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L'hisloire  des  aberrations  de  l'esprit  humain  est  inépuisable ,  surtout  \  l'égard  de  ce 
qu'on  est  convenu  dlappèler  la  science  sociale.  Plus  l'objet  qu'aurait  en  vue  celle  prétendue 
science  est  élevé,  plus  l'intelligence  de  l'homme,  audacieuse  et  bornée,  a  accumulé,  pour 
y  atteindre,  d'observations  tronquées,  de  raisonnements  faux,  d'arguments  contradictoires. 
Vains  efforts!  La  Science  sociale  est  encore  à  créer.  Pas  une  des  questions  qu^elle  préten- 
dait résoudre  n'a  encore  été  même  éclaircie.  L'ordre  des  sociétés  n'a  rien  gagné  à  ces  études 
superbes,  à  ces  expériences  si  longues,  si  coûteuses  et  trop  souvent  sanglantes.  Depuis  un 
siècle,  surtout,  les  esprits  les  plus  robustes  et  les  plus  brillants  s'y  sont  vainement  épuisés 
«l  obscurcis.  Il  est  douteux  qu'une  seule  vérité  importante  ait  été  découverte  ou  retrouvée 
par  ces  hardis  novateurs.  Hais  il  est  évident  que  le  sens  commun  s'est  affaissé  partout  sous 
le  poids  des  erreurs  innombrables  propagées  par  eux,  à  l'aide  des  sophismes  élégants  dont 
ils  les  avaient  revêtues.  En  veut-on  un  exemple?  Que  servent  aujourd'hui  les  nombreuses 
Constiiutions  politiques  qu'ils  ont  proclamées  et  déchirées  tour  à  touf ,  ^l  les  cent  mille 
lois  qu'ils  ont  forgées  en  moins  d'un  demi-siècle  ?  Dans  la  confusion  où  ce  déluge  d'axiomes 
sociaux  avaient  plongé  les  esprits,  le  génie  du  mal  et  de  la  destruction,  conduisant  les 
légions  du  désordre,  se  faisaient  jour  sans  obstacle  à  travers  une 'société  abêtie  dans  les 
discussions,  se  décomposant  dans  le  scepticisme.  De  nos  jours,  nous  avons  vu  des  nations 
puissantes,  nombreuses,  éclairées,  menacées  de  périr,  si  la  Providence,  étendant  la  main 
sur  leur  agonie,  n'était  venue  à  Timproviste,  et  comme  par  miracle,  imposer  silence  aux 
rhéteurs  et  faire  rentrer  dans  la  poussière  cette  tourbe  vile  qui  s'apprêtait ,  armée  de  fer, 
de  feu  et  de  logique ,  à  réaliser  la  dernière  et  inévitable  conséquence  de-  ces  funestes 
théories. 

k  peine  échappées  i  un  de  ces  effroyables  périls,  il  est  utile,  il  est  opportun  surtout,  de 
se  remémorer  ces  nombreux  centres  d'activité  du  désordre,  ces  écoles  de  démagogie  pure 
où  naquit  le  Socialisme  ^  ces  systèmes  variés  entre  eux  depuis  le  ridicule  jusqu'à  l'atroce, 
ces  sectes  mystérieuses  distinguées  par  des  dogmes  différents,  mais  marchant  toutes  en-; 
semble  à  l'assaut  de  la  société  et  à  la  conquête  du  pouvoir.  Durant  la  lutte,  il  était  difficile 
d'apprécier  leurs  vues,  leurs  moyens,  de  suivre  leur  marche  et  leurs  progrès,  d'étudier 
leurs  origines.  Ce  n'est  pas  h  la  veille  d'une  invasion  de  barbares  que  l'on  s'amuse  à  recher- 
cher leurs  généalogies;  on  est  trop  occupé  des  moyens  immédiats  de  s'en  défendre.  Au- 
jourd'hui que,  grâces  au  ciel,  le  danger  a  reculé,  nous  pouvons  proGter  de  cet  intervalle  de 
repos,  quel  qu'il  soit,  que  Dieu  nous  donne,  pour  étudier  le  caractère  de  l'ennemi  et  nous 
prémunir  contre  son  retour. 

Ce  Dictionnaire  n'est  qu^un  recueil  d'analyses  historiques  et  philosophiques  des  princi- 
pales erreurs  qui  ont  préparé  la  grande  révolution  française,  ou  plutôt  européenne  de  1789, 
qui  l'ont  accompagnée  dans  toutes  ses  phases,  dirigée  dans  tous  ses  attentats,  et  qui  OBt 
abouti,  de  nos  jours,  au  Communisme.  Elles  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  la  répétition  ou 
la  continuation  d'erreurs  bien  plus  anciennes  et  dont  nous  avons  été  forcés  de  montrer 
Torigine  jusque  dans  des  temps  très-reculés.  {Voy.  Manighêisme.)  Pour  expliquer  cette 
nécessité,  il  faut  considérer  que  toutes  les  théories  révolutionnaires,  sans  exception,  ayant 
eu  pour  but  de  soustraire  les  peuples  au  joug  du  christianisme  et  des  souverainetés  éta^ 
blies,  la  lutte  commença  dès  Tépoqueoù  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil  s'allièrent, 
en  quelque  sorte,  pour  fonder  la  civilisation  actuelle  de  l'Europe. 

A  la  chute  de  l'empire  romain,  la  force  militaire  et  l'influence  sacerdotale  se  trouvèrent 
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seules  eaarg4es  de  la  direction  du  monde  civilisé.  Ces  deux  puissances  s^entendirent  e« 
s'unirent.  Ce  qui  en  résulta,  au  moyen  âge,  ne  fut  ni  une  théocratie,  ni  un  despotisme  mi* 
litaire.  Ce  fut  un  ordre  nouveau  et  particulier,  où  le  prêtre  et  le  soldat,  bien  que  distincts, 
indépendants,  et  même  séparés  Tun  de  Tautre,  exerçaient  en  commun  l'autorité  suprême» 
la  direction  dea  esprits  et  la  police  des  corps.  C'était  un  composé  de  chevalerie  et  de  reli- 
gion; celle-ci,  pénétrant  dans  les  mœurs  des  peuples,  y  entretenait  la  foi  et  leur  apprenait 
à  respecter  leur»  princes.  Les  princes,  à  leur  tour,  sous  peine  de  voir  s'altérer  ce  respect 
et  s'évanouir  le  prestige  de  leur  pouvoir ,  devaient  croire,  obseryer  la  morale  et  les  pré- 
ceptes de  l'Eglise  universelle.  Chaque  souverain  était  ou  devait  être  le  premier  chrétien  de 
ses  Etats.  Less^jets  avaient  ainsi  une  double  garantie,  la  transmission  paisible  du  comman* 
dément  dans  des  familles  consacrées  et  surveillées  par  la  religion»  laquelle,  en  sanctifiant 
le  pouvoir,  ennoblissait  l'obéissance.  L'ensemble  de  ce  système  s'appelait  làCkréHenté.Toxii 
ce  qui  subsiste  encore  de  beau  et  de  vrai  dans  nos  sociétés  modernes  dérive  de  cette  ma- 
gnifique combinaison  sociale,  la  plus  noble  et  la  plus  morale  que  nousmit  présentée  l'histoire 
du  genre  humain.  ^ 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  dans  cet  état  de  choses  les  ennemis  du  christianisme  eurent 
à  s'attaquer  non  plus  seulement  aux  successeurs  des  apAtres,  faibles  et  désarmés,  mais  aux 
princes  temporels,  leurs  alliés  et  leurs  défenseurs.  Dès  lors,  tout  impie  fut  forcé  d*être 
factieux,  et  tout  factieux,  dans  un  Etat,  dut  être  un  impie.  Or,  ces  ennemis  impérissables 
du  christianisme  n'étaient  autres  que  les  successeurs  des  sectes  philosophiques  qui  avaient 
'utté  jadis  contre  les  apôtres  eux-mêmes  :  épicuriens,  manichéens,  panthéistes,  se  léguaient 
soigneusement,  de  génération  en  génération,  leurs  ei'reurs  et  leurs  haines.  Obligés  de 
poursuivre  leur  propagande  en  secret,  ils  la  pratiquèrent  à  l'aide  d'associations  mjstéiîeuses. 
Ainsi  la  secte  de  Manès,  dont  la  doctrine  était  :  «  Dieu  est  le  mal  :  la  propriété,  c'est  le 
vol,  »  tour  à  tour  exterminée  et  renaissante,  en  Orient  et  en  Afrique,  sous  son  pi^pre 
nom,  dans  l'est  de  l'Europe  sous  le  nom  de  Bulgares,  en  France  sous  celui  d'Albigeoils,  en 
Allemagne  sous  celui  de  Hussites,  est  arrivée,  à  travers  les  rites  mystérieux  des  Templiers» 
des  Francs-Maçons,  des  Illuminés  de  Bavière,  et  de  diverses  sociétés  secrètes  moins  eélè* 
bres,  jusqu'au  socialiste  Proudhon. 

11  fallait  donc  remonter  aux  véritables  origines  de  ces  éternels  ennemis  de  l'ordre  ptefolic, 
pour  se  rendre  dompte  des  motifs  de  la  haine  commune  qu'ils  portaient  aux  prêtres  et  aux 
rois.  Bon  nombre  d'articles  de  ce  Dictionnaire,  puisés  aux  sources  les  plus  sûres,  sont 
consacrés  à  montrer  la  filiation  souterraine  et  le  mode  de  propagation  de  ces  foyers  d'in- 
crédulité et  de  sédition  à  travers  les  siècles,  depuis  l'époque  où  le  catholicisme  vit  son 
autorité  généralement  reconnue  et  appuyée  par  les  pouvoirs  politiques^  jusqu'au  moment 
où  le  schisme  de  Luther,  opérant  une  scission  entre  une  partie  des  princes  et  les  chefs  de 
ta  religion,  permit  aux  sophistes  de  continuer  leur  entreprise  au  grand  jour.  H  leur  suffit, 
pour  troubler  la  foi,  corrompre  les  esprits,  et  soulever  les  masses  ignorantes,  de  deux 
moyens  également  puissants  :  la  doctrine  du  libre  eiamen,  et  l'usage  autorisé  de  Timpri- 
merie.  Des  princes  ignorants,  mal  avisés,  ou  vicieux,  tolérèrent  et  même  protégèrent  les 
efforts  de  ces  novateurs,  sans  prévoir  qu'ils  seraient  eux-mêmes  proscrits  par  la  révo- 
lution radicale  dont  ils  favorisaient  les  premiers  artisans. 

Durant  trois  siècles,  cette  révolution  anti-chrétienne  et  anti-monarchique  a  marché  dans 
sa  force  et  dans  sa  liberté,  usant  de  tous  moyens,  profitant  de  toutes  occasions,  conformant 
son  langage  et  ses  actes  aux  mœurs  de  chaque  pays,  aux  passions  et  aux  préjugés  de  chaque 
prince,  attirant  à  elle  tous  les  mécontents  et  les  factieux,  tous  les  malades  d'orgueil  et  de 
science.  Arborant  tour  à  tour  ou  h  la  fois,  pour  se  mettre  à  la  portée  de  tous  les  esprits,  les 
couleurs  du  scepticisme, du  panthéisme,  du  déisme,  de  l'athéisme, du  matérialisme;  se  mon- 
trant modérés  près  des  uns,  infiexibles  et  inexorables  en  principes  près  des  autres.  Dissimu- 
lant leur  but  ou  le  découvrant  sans  pudeur,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  et  ce  but,  c'était 
partout  de  déraciner  le  christianisme  et  le  système  politique  fondé  par  lui,  et  qui  constitue  la 
civilisation  européenne.  Et  par  quoi  le  remplacer?  On  verra  dans  les  articles  sur  l'/Wami- 
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niime  allemand,  le  plus  profondément  médité  et  le  plus  conséquent  de  tous,  qu*il  ne  s'a- 
gissait de  rien  moins  qae  de  détruire  toute  trace  de  notre  état  civilisé,  les  yilles  et  les  lois, 
les  mœurs,  les  sciences,  les  arts,  et  de  replacer  la  race  humaine  dans  les  forêts,  dans  Télat 
de  nature  ou  plutôt  de  sauvagerie.  Ainsi  le  progrès,  tant  annoncé  et  tant  promis  par  ces 
Croyables  réformateurs,  arrivait,  en  définitive,  à  la  dégradation  la  plus  honteuse  de  la  race 
humaine. 

C'est  pour  justifier  cette  étrange  conclusion  du  reproche  d'exagération,  que  nous  avons 
dû  exposer  longuement,  trop  longuement  peut-être,  les  doctrines  et  Torganisation  actives 
des  sectes  qui  ont  bouleversé  en  partie  Tordre  des  sociétés  chrétiennes;  nous  avons,  le  plus 
souvent  cité  leurs  propres  ouvrages  et  raconté  d'après  eux-mêmes.  A  l'exception  de  quel- 
ques points  importants  de  doctrine'  où  nous  avons  cru  devoir  les  combattre  et  les  réfuter, 
en  nous  appuyant  des  autorités  les  plus  recommandables,  nous  nous  sompes  borné  à 
offrir  le  tableau  fidèle  des  divers  systèmes  proposés  et  essayés  par  les  révolutionnaires. 
La  sagacité  du  lecteur  suffira  pour  en  apprécier  la  valeur  ou  plutôt  l'Inanité.  L'expérience, 
d'ailleurs,  a  déjà  prononcé  sur  ce  point.  Ce  qui  peut  encore  intéresser  l'esprit,  c'est  de 
découvrir  les.  rapports,  les  points  de  contact  entre  toutes  ces  billevesées  du  rationalisme, 
qui,  pour  ne  pas  sortir  de  chez  nous,  prétendait  remplacer  la  loi  de  Dieu  par  la  loi  sociale. 
Economistes,  encyclopédistes,  constituants,  jacobins,  communistes,  se  sont  tous  inspirés 
de  cette  pensée  :  soustraire  l'ordre  et  la  conduite  des  sociétés  humaines  à  la  main  de  la 
Providence  divine  ;  remplacer  la  tradition  et  la  révélation  par  les  chimères  de  l'imaginatiôA 
pbilosophiste.  Heureusement  Dieu  est  toujours  là,  et  des  événements  récents  ont  prouvé 
qu'on  ne  touche  pas  impunément  à  l'œuvre  qu'il  s'est  réservée,  et  que  la  direction  mysté- 
rieuse des  destinées  sociales  n'est  point  une  question  abandonnée  aux  discussions  de  l'es- 
prit humain,  comme  la  solation  d*un  problème  de  mathématiques. 
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ACCAPAREMENTS,  spéculation  commer- 
ciale qui  consiste  à  se  rendre  propriétaire 
de  la  plus  grande  partie  ou  mémo  de  la  to- 
talité existante  d'une  marchandise,  pour 
éteindre  toute  concurrence  des  Tendeurs  et 
forcer  les  consommateurs  à  la  payer  à  un 
prix  plus  élevé;  quand  cette  combinaison 
s*applique  à  des  denrées  ou  marchandises  de 

Î)remière  nécessité,  elle  constitue  Tindustrie 
a  plus  immorale  et  la  plus  dangereuse. 
Dans  le  cours  de  nos  révolutions,  elle  a 
causé  plusieurs  fois  des  disettes  factices,  des 
émeutes,  et  fait  répandre  le  sang.  Le  devoir 
rigoureux  du  gouvernement  est  donc  de  répri- 
mer, et,  plus  encore,  de  prévenir  toutes 
manœuvres  d  accaparement.  Mais,  dans  la 
théorie  moderne,  la  liberté  du  commerce, 
hautemeht  proclamée,  s'oppose  à  cette  police 
indispensable,  au  moins  théoriquement.  Le 
dogme  de  la  liberté  du  commerce  est  donc 
une  erreur.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré 
de  reproduire  ici  un  article  assez  curieux 
de  Charles  Fourrier,  qui,  expert  dans  cette 
partie,  écrivait,  il  y  a  trente  ans,  au  milieu 
des  triomphes  de  ces  sycophantes  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

«  L'accaparement  est  le  plus  odieux  des 
crhnes  commerciaux ,  en  ce  qu'il  attaque 
toujours  la  partie  soufflante  de  l'industrie. 
S'il  survient  une  pénurie  de  subsistances  ou 
denrées  quelconques,  les  accapareurs  sont 
aux  aguets  pour  aggraver  le  mal,  s'emparer 
des  approvisionnements  existants,  arrber 
ceux  qui  sont  attendus,  les  distraire  de  la 
circulation,  en  doubler,  tripler  le  prix  par 
des  menées  qui  exagèrent  la  rareté  et  ré- 
pandent des  craintes  qu'on  reconnaît  trop 
tard  pour  illusoires.  Ils  font  dans  le  corps 
industriel  l'effet  d'une  bande  de  bourreaux 
qui  irait  sur  le  champ  de  bataille  déchirer  et 
agrandir  les  plaies  des  blessés. 

Une  circonstance  qui  a  contribué  à  la  fa- 
veur dont  jouissent  aujourd'hui  les  accapa- 
reurs, c'est  qu'ils  ont  été  persécutés  par  les 


jacobins;  ils  sont  sortis  de  cette  lutte  plus 
triomphants  que  jamais,  et  celui  qui  élève- 
rait la  voix  contre  eux  semblerait  au  pre- 
mier abord  un  écho  de  la  jacobinière.  Mais 
ne  sait-on  pas  que  les  jacobins  ont  massacré 
indistinctement  toutes  sortes  de  classes , 
soit  d'honnêtes  gens,  soft  de  brigands? 
N'ont-ils  pas  envoyé  au  même  échafaud 
Hébert  et  Malesherbes,  Chaumette  et  La- 
voisier?  Et  parce  que  ces  quatre  hommes 
ont  été  sacrifiés  à  la  même  faction,  s'ensuit- 
il  qu'on  doive  les  assimiler,  et  dira-t-on 
qu'Hébert  et  Chaumette  soient  des  gens  de 
bien,  parce  qu'ils  ont  été,  comme  Malesher-* 
bes  et  Lavoisier,  immolés  par  les  jacobins  7 
Même  raisonnement  s'applique  aux  accapa- 
reurs  et  agioteurs,  qui,  pour  avoir  été  per- 
sécutés par  les  ennemis  de  l'ordre,  n'en  sont 
pas  moins  des  désorganisateurs,  des  vau- 
tours déchaînés  contre  l'honnête  industrie. 

Us  ont  pourtant  trouvé  des  preneurs  parmi 
cette  classe  de  savants  qu'on  appelle  Eeono- 
mistes^  et  rien  n'est  plus  respecté  aujourd'hui 
que  l'accaparement  et  l'agiotage  qu'on  ap- 
pelle en  style  du  jour  la  spéculation  et  la 
banque^  parce  qu'il  est  indécent  de  nommer 
les  choses  par  leur  nom. 

Un  résultat  fort  bizarre  de  Tordre  civilisé^ 
c'est  que,  si  l'on  réprime  directement  des 
classes  évidemment  malfaisantes,  comme 
celle  des  accapareurs,  le  mal  devient  plus 
grand,  les  denrées  deviennent  plus  rares, 
et  l'un  s'en  est  assez  convaincu  sous  le 
règne  de  la  Terreur. 

C'est  ce  qui  a  fait  conclure  aux  philosophes 
qu'il  faut  laisser  faire  les  marchands.  Plaisant 
remède  contre  un  mal,  que  de  l'entretenir 

f)arc6  qu'on  ne  connaît  aucun  antidote  1 11 
allait  en  chercher,  et  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
découvert,  on  devait  condamner  leurs  tri^ 
potages  au  lieu  de  les  vanter;  on  devait 

Provoquer  la  recherche  d'un  procédé  capa- 
le  de  les  réprimer  (la  concurrence  socié- 
taire). 
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Ehl  pourquoi  les  philosophes  pallient- 
ils  les  calamités,  comme  la  banqueroute, 
Tanotage,  Taccaparement,  l'usure,  etc.? 

C*est  gue  Topinion  leur  répondrait  :  «  Nous. 
«  connaissons  tous  ces  maux  sur  lesquels 
«  TOUS  vous  apitoyez  ;  mais  puisque  vous. 
«  êtes  des  savants,  plus  éclairés  que  nous« 
«  évertuez- TOUS  à  chercher  des  remèdes  ; 
«  jusques  là  votre  science,  votre  rhétorique, 
«  nous  sont  inutiles,  comme  les  verbiages. 
«  d*un  médecin  qui  vient  débiter  au  malade 
c  du  grec  et  du  latin ,  sans,  lui  procurer 
•  aucun  soulagement.  9 

Les  pbilosoj3hes ,  prévoyant  ce.  fâcheux 
compliquent ,  jugent  convenable  de  nous 
étourdir  sur  le  mal  au  lieu  de  Tavouer  : 
aussi  nous  prouvent-ils  que  l'accaparement, 
l'agiotage,  sont  la  perfection  du  perfec- 
tionnement de  la  perfectibilité.  Avec  leurs 
verbiages  sur  les  méthodes  analytiques,  les 
abstractions  métaphysiquQs  et  les  percep- 
tions des  sensations  qui  naissent  des  idées, 
ils  vous  plongent  dans  une  léthargie  scien- 
tifique; ils  vous  persuadent  que  tout  va  au 
mieux  dans  l*ordre  social  :  obligés,  pour 
subsister,  de  vendre  les  livres,  d'en  fabriquer 
sur  un  siyet  quelconque  ;  habitués,  comme 
les  avocats  ,  à  plaider  la  mauvaise  cause 
aussi  bien  que  la  bonne,  ils  trouvent  bien 
plus  commode  de  vanter  et  farder  les  vices, 
dominants,  que  de  s*occuper  des  correctifs 
à  la  recherche  desquels  ils  risqueraient  de. 
consumer  inutilement  leurs  vcil)es.,  sans 
remplir  ancun  volume*. 

De  là  vient  que  les  économistes,  entre 
autres  Smith ,  ont  loué  l'accaparement 
comme  une  opération  utile  au  bien  général. 
Analysons  les  promesses  de  ces  accapa- 
reurs ou  spéculateurs.  J'en  vais  citer  deux. 
Tune  sur  1  accaparement  de  grains  qui  est 
le  plus  dangereux,  et  l'autre  sur  l'accapare- 
ment de  matières  qui  est  excusable,  parce 
qu*il  n'assassine  pas  l'indqst^ie  au  lieu  d'as- 
sassiner directement  le  peuple. 

i*Acc(m>arement8  de  grains.  Le  principe 
fondamental  des  systèmes  commerciaux,  le. 
principe  :  Laùsez  une  entière  liberté  aux  mar* 
chandSf  leur  accorde  la  propriété  absolue  des 
denrées  sur  lesquelles  ils  trafiquent;  ils  ont 
le  droit  de  les  enlever  à  la  circulation,  les 
cacher  ei  même  les  brûler,  comme  a  fait  plus 
d*une  fois  la  Compagnie  orientale  d'Amster- 
dam, qui  brAlait  publiquement  des  magasins 
de  canelle,  pouriaire  enchérir  cette  denrée: 
ce  qu'elle  faisait  sur  la  canelle  elle  l'aurait 
fait  sur  le  blé,  si  elle  n'eût  craint  d'être  lapi- 
dée par  le  peuple;  elle  aurait  brûlé  ou  laissé 
pourrir  une  partie  des  blés,  pour  vendre 
Tautre  au  quadruple  de  sa  valeur.  Ehl  ne 
voit-on  pas  tous  les  jours,  dans  les  ports, 
jeter  à  la  mer  des  provisions  de  grains  que 
le  négociant  a  laissé  pourrir  pour  avoir  at- 
tendu trop  longtemps  une  hausse;  moi-même 
j*ai  présidé ,  en  qualité  de  commis ,  à  ces 
infâmes  opérations,  etj'aifait,  un  jour,  jeter 
à  la  mer  vingt. mille  quintaux  de  riz,  qu'on 
aurait  pu  vendre  avant  leur  corruption  avec 
un  honnête  bénéfice,  si  le  détenteur  eût  été 
moins  avide  de  gain.  C'est  le  corps  social  qui 


supporte  la  perte  de  ces  déperditions,  qu'on 
voit  se  renouveler  chaque  jour  à  l'abri  du 
principe  philosophique  :  Laissez  faire  les 
marchands.  Supposons  que,  d'après  ce  prin- 
cipe ,  une  riche  compagnie  dp  marohands 
accapare  dans  une  année  de  fainine,  cojpQme 
1709,  les  grains  d'un  petit  Etat  ,.tel  que  l'Ir- 
lande, lorsque  la  disette  générale  et  les  pro- 
hibitions de  sortie  dans  les  Etats  voisins  ren- 
dront presque  impossibles  les  approvision- 
nements ei^térieurs;  supposons  que  la  com- 
pagnie, après  avoir  rassemblé  tous  les  grains 
qui  étaient. en  veqte,  refuse  de  les  céder,  à 
moins  d'une  augmentation  triple  et  quadruple, 
en  disant  :  «  Ce  grain  est  notre  propriété;  il 
«  nous  plaît  d'y  gagner  quatre  fois  plus  qu'il 
«  ne  nous  a  coûté;  si  vous  refusez  de  le  payer 
«  sur  ce  pied,  procurez-vous  d'autres  grains 
«  par  le  commerce.  En  attendant,  il  se  peut 
«  que  le  quart  du  pouple  meure  de  faim, 
«  mais  peu  nous  importe;  nous  persistons 
«  dans  notre  spéculation,  selon  les  principes 
«  de  la  liberté  commerciale ,  consacrée  par 
«  la  philosophie  moderne.  » 

Je  demande  en  quoi  les  procédés  de  cette 
compagnie  différeniient  de  ceux  d'une  bande 
de  voleurs  y  car  soi|  monopole  forcerait  la 
Batiûi)  entière,  sous  peine  de  mourir  de  faim, 
K  payer  à. la  compagnie  une  rançon  égale  à 
\fL  triple  valeur  du  blé  qu'elle  livrerait. 

Et  si  l'on  considère  que  la  compagnie, 
selon  les  règles  de  la  liberté  commerciale,  a 
le  droit  de  ne  vendre  à  aucun  prix,  de  laisser 

Ï nourrir  le  blé  dans  ses  greniers,  tandis  qutt 
e  peuple  périrait,  croyez-vous  que  la  nation 
affamée  serait  obligée,  eu  conscience,  de 
mourir  de  faim  pour  l'bonneur  du  beau  prin- 
cipe philosophique  ? 

Laissez  faire  les  marchands  î  Non ,  certes, 
reconnaissez  donc  que  le  droit  de  liberté 
commerciale  doit  subir  des  restrictions  selon 
les  besoins  du  corps  social;  que  Tbomme 
pourvu  en  surabondance  d'une  denrée  dont 
il  n'est  ni  producteur,  ni  consommateur,  doit 
être  considéré  comme  dépositaire  condition^ 
ne/,  et  non  pas  comme  propriétaire  absolu. 
Reconnaissez  que  les  commerçants  ou  entre- 
metteurs des  échanges  doivent  être ,  dans 
leurs  opérations,  subordomés  au  bien  de  la 
masse,  et  non  pas  libres  d'entraver  les  rela- 
tigns  générales  par  toutes  les  manœuvres  les 
plus  oesastreuses,  qui  sont  admirées  de  vos 
économistes. 

Les  marchands  seiaient-rls  donc  seuls  dis- 
pensés envers  le  corps  social  des  devoirs 
qu'on  impose  à  tant  d'autres  classes  plus 
I  ecommandables?  Quand  on  laisse  carte  blan- 
che à  un  g'néral,  è  un  juge,  à  un  médecin, 
on  ne  les  autorise  pas  pour  cela  à  trahir 
l'armée,  assassiner  le  malade  et  dépouiller 
l'innocent  ;  nous  voyons  punir  ces  divers 
individus  quand  ils  prévariquent;  on  déca- 
pite un  général  perfide,  on  mande  un  tribunal 
•  entier  devant  le  ministre,  et  les  marchands 
seuls  sont  inviolables  et  sûrs  de  l'impunité'! 
L'économie  politique  veut  qu'on  s'interdise 
toute  surveillance  sur  leurs  machinationsj 
s'ils  affament  une  contrée,  s'ils  troublent  son 
industrie  i»ar  des  accaparements  et  des  ban- 
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3aeroutes,  tout  est  justifié  par  le  seul  litre 
e  marchand!  Ainsi  lechariatao  de  comédie, 
assassinant  tout  le  monde  aTec  ses  pilules, 
se  trouYe  justifié  par  le  seul  mot  :  medicui 
êum:  et  de  même  dans  notre  siècle  de  régé- 
nération. Ton  veut  nous  persuader  qu*une 
classe  des  moins  éclairées  au  corps  social  ne 
peut  Jamais  dans  ses  trames  opérer  conlra- 
dictoirement  au  bien  de  TEtat.  Autrefois  c*é- 
tait  rinfaillibilité  du  pape,  aujourd'hui  c*cst 
celle  des  marchands  qu  on  veut  établir. 

2*  Accaparements  de  matières  ou  denrées. 
J'en  vais  démontrer  la  malfaisance  par  un 
événement  qui  se  passe  sous  nos  yeux  à 
riieure  où  j'écris. 

C'est  la  hausse  énorme  du  prix  des  deorées 
coloniales,  sucre,  café,  coton,  etc.  ;  je  par- 
lerai spécialement  du  coton,  parce  que  c'est 
l'objet  qui  a  subi  la  plus  forte  hausse* et  qui 
était  d'une  nécessité  plus  urgente  pour  nos 
manufactures  naissantes,  et  élevées  depuis 
peu  d'années  par  les  soins  et  les  encourage- 
ments de  l'empereur.  Ce  que  je  dirai  sur  les 
affaires  présentes  s'applique  aux  accapare- 
ments de  toute  espèce. 

Dans  le  cours  de  l'automne  dernier,  on  a 
jiressenti  que  l'arrivage  des  denrées  colo- 
niales, et  surtout  des  cotons,  éprouverait 
quelques  entraves,  et  que  les  approvisionne- 
ments seraient  retardés;  pourtant,  on  n'avait 
pas  lieu  de  craindre  que  les  fabriques  de 
France  fussent  au  dépourvu,  car  il  existait 
À  cette  époque  des  magasins  de  coton  qui 
pouvaient  sufQre  à  la  consommation  d'une 
année  (y  compris  les  achats  faits  dans  l'é- 
tranger et  acheminés  sur  la  France).  Le  gou- 
vernement, par  un  inventaire,  aurait  pu 
faire  constater  que  les  fabriques  étaient 
approvisionnées  pour  un  an  ,  pendant  le 
cours  duquel  on  avait  le  temps  de  se  pré- 
cautionner. Mais  les  accapareurs  sont  in- 
tervenus, oftt  envahi  et  resserré  les  provi- 
sions existantes,  et  ont  persuadé  que  les 
manufactures  seraient  dépourvues  en  moins 
de  trois  mois  ;  il  s'en  est  suivi  une  hausse 
qui  a  élevé  le  coton  au  double  du  prix  ha- 
bituel, et  cette  hausse  a  menaçait  »  d'a- 
néantissement la  plupart  des  fabriques  fran- 
çaises, qui  ne  «  pouvaient  »  pas  élever  le 
prix  des  tissus  en  proportion  des  matières 
brutes  ou  filé^;  en  conséquence,  un  grand 
nombre  de  manufacturiers  «  renoncèrent  »  , 
et  a  congédièrent  »  leurs  ouvriers. 

Cependant  les  matières  ne  «  manquaient  » 
pas;  au  contraire,  les  riches  filaleurs 
«  étaient  »  eux-mêmes  devenus  accapareurs, 
et  on  les  «  voyait  »  brocanter  leur  superflu, 
leurs  cotons  de  spéculation,  sur  lesquels 
ils  et  agiotaient  »  après  s'être  réservé  des 
provisions  suflisantes  pour  alimenter  leurs 
filatures.  Bref,  on  «  trouvait  »  chez  les  tri- 
potiers  ce  superflu  qui  «  manquait  »  aux 
consommateurs  habituels;  et  en  résultat,  la 
France  «  n'était  ai  dépourvue  »  de  matières, 
«  ni  »  menacée  d'en  manquer.  C'e^l  une 
vérité  de  fait.  Dans  cette  conjoncture,  quoi 
fruit  a-t-on  retiré  Je  la  licence  commerciale^ 
<le  la  libre  concurrence?  Elle  a  abouti  : 

1**  A  doubler  le  prix  d'une  matière  pre- 


mière dont  il  n'y  avait  j^s  pénurie  réelle, 
et  dont  le  prix  ne  devait  hausser  que  peu 
ou  point  ; 

^  A  désorganiser  les  manufactures  lente- 
ment et  péniblement  élevées  ; 

3*  A  enrichir  une  coalition  de  tripotier^, 
au  détriment  de  l'industrie  productive,  et  à 
la  honte  du  souverain  qu'ils  otfensent  en 
détruisant  son  ouvrage. 

Voilà  des  vérités  péremptoires.  A  cela  on 
répliquera  que,  si  l'autorité  entravait  la  libre 
concurrence^  la  licence  d^ accaparement^  le  mal 
serait  peut-être  pire  encore.  J'en  conviens, 
mais  vous  prouvez  par  là  que  vos  écono- 
mistes ne  connaissent  aucun  remède  contre 
l'accaparement.  Est-ce  une  raison  de  n'en 
pas  chercher,  et  s'ensuil-il  que  l'accapare- 
ment soit  un  bien? 

Quand  vous  ne  connaissez  pas  d'antidoto 
à  un  vice  social,  osez  du  mo  ns  avouer  que 
ce  vice  est  une  calamité;  n'écoutez  pas  vos 
philosophes  qui  vous  vantent  ce  vice  pour 
se  disculper  de  ne  savoir  pas  le  corriger. 
Quand  ils  vous  conseillent  de  tolérer  Tagio- 
tage  et  l'accaparement,  de  peur  d'un  plus 
grand  mal,  ils  ressemblent  à  un  ignorant 
qui  vous  conseillerait  d'entretenir  la  fièvre, 
parce  qu'il  ne  saurait  quel  remède  y  appli- 
quer. 

Et  parce   qu'on  ignore  les  moyens  de 

I)révenir  l'accaparement,  était-il  prudent  de 
e  tolérer  sans  mesure?  Non,  et  je  vais  prou- 
ver qu'un  coup  d'autorité  aurait  souvent 
prévenu  de  grands  malheurs,  sans  com- 
mettre de  violation  ni  tomber  dans  l'arbi^ 
traire.  Donnons-en  un  exemple  appliqué 
aux  circonstances  présentes.  1807. 

Je  suppose  que  le  gouvernement,  pour 
aauver  ses  manufacturer  de  coton  qui  ont 
porté  un  coup  si  funeste  à  l'Angleterre,  eût 
voulu  réprimer  les  accapareurs,  et  que  la 
police  se  fût  transportée  chez  tel  banquier 
de  PariSft  qui  avait,  en  janvier  (1807),  un 
magasin  de  coton  de  5  millions,  prix  d'achat, 
et  dont  il  refusait  8  millions  comptant» 
parce  qu'il  voulait  très-modérément  doubler 
son  capital  en  trois  mois.  L'autorité  aurait 
pu  lui  dire  :  «  Les  amas  de  matières  pre- 
«  mières  faits  par  toi  et  tes  complices  mena- 
«  cent  de  ruiner  nos«nanufactures,  à  qui  tu 
«  refuses  de  vendre  à  un  honnête  bénéfice; 
et  en  co.nsé(][uence,  tu  es  sommé  de  livrer 
«  ton  magasin  à  un  quart  ou  un  cinquième 
«  de  bénéflce,  au  lieu  du  double  aue  tu  en 
«  prétends.  Tes  cotons  seront  distribués 
a  aux  petits  manufacturiers  (et  non  pas  aux 
tf  grands,  qui  sont  eux-mêmes  des  accapa- 
«  reurs  ligués  pour  rançonner  les  petits).  » 
Que  serait-il  résulté  d'une  telle  mesure? 

Observons  d'abord  qu'elle  n'aurait  (eu)  rien 
de  vexatoire  ;  car  l'accapareur  obtenant,  au 
bout  de  trois  mois,  6  millions  d'un  magasin 
qui  lui  en  «coûte»  5,  gagnerait  en  trois 
n^ois  20  pour  100;  c'est  quatre  fois  plus  que 
ne  gagne  au  bout  de  l'année  un  propriétaire 
exploitant  péniblement  son  domaine. 

Kl  par  suite  de  cette  sommation,  tous  les 
autres  accapareurs ,  qui  voulaient  doubler 
lL*ur  'Mpilal,  et  rpii  y  ont  réussi,  se  seraient 
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décidés  à  livrer  leurs  colons  au  bénéfice  de 
20  pour  100  ;  les  fabriques  n'auraient  que 
peu  on  point  souffert,  et  n'auraient  pas  été 
réduites  à  fermer  les  ateliers  et  renvoyer  les 
ouvriers.  Ce  coup  d'autorité  aurait  sauvé 
riodustrie  et  fait  bénir  le*  gouvernement  ; 
il  n'aurait  aucunemeiit  ralenti  les  expédi- 
tions laites  par  nos  alliés,  car  si  les  Améri- 
cains naos  envoyaient  en  «  1806  »  les  cotons 
daos  l'espoir  de  les  vendre  cent  écus  le 
quintal,  ils  les  auraient  «  envoyés  »  encore 
foieui pour  vendre  h  cent  vingt  écus;  d'où 
l'on  voit  que  l'autorité  doit  intervenir  contre 
l'accaparement,  non  pas  à  la  manière  des 
jacobms  qui  spoliaient  le  possesseur  en  le 
payant  avec  des  papillotes,  mais  intervenir 
pour  limiter  le  bénéfice  quand  il  dégénère 
60  extorsion. 

Lors  donc  qu'on  prévoit  la  pénurie  d'une 
denrée  quelconque  et  que  sa  rareté  peut 
exciter  les  spéculateurs  a  un  accaparement, 
il  convient  (en  politique  civilisée)  de  la  dé- 
clarer koTi  de  conuneree^  et  d'en  maximer  le 
béoéflce,  on  le  fixant  à  un  taux  suffisant 
pour  encourager  l'arrivage,  comme  à  un 
quart  ou  un  cinquième  en  sus  du  cours  ha- 
bituel; en  interdire  l'acquisition  et  le  trafic, 
même  indirect ,  à  tous  ces  tripoliers  qui 
n'en  ont  pas  une  consommation  ou  un  dé- 
bouché reconnu  ;  limiter  les  approvisionne- 
ments de  chaque  nésocianl  en  proportion 
du  débouché  habituel  dont  il  pourra  justifie» 
par  le  ternie  moyen  de  ses  ventes  de  plu- 
sieurs années. 

Je  ne  m'arrête  pas  h  indiquer  «  d'autres  » 
mesures  provisoires  contre  l'accaparement, 
mesures  qu'il  est  bien  superflu  de  faire  con- 
naître, puisque  la  concurrence  sociétaire  ou 
procédé  commercial  du  6'  période  prévient^ 
au  lieu  de  réprimer ^  l'accaparement  (et  autres 
désordres.  Dans  l'ignorance  des  moyens  pré- 
servatifs, on  est  impardonnable  de  n'avoir 
l»as  essayé  du  moins  des  palliatifs,  comme  la 
mise  hors  de  commence^  que  la  ("rance  aurait 
dû  <  adopter  »  pendant  le  cours  de  cet  hiver 

il807j,  nommément  à  l'égard  des  cotons;  car 
1  prospérité  de  nos  fabriques  d'étoffes  en 
coton  allait  porter  un  coup  luneste  à  la  Com- 
pagnie anglaise  de  l'Inde  et  aux  fabriques 
Ultérieures  de  l'Angletjrre. 

Et  pour  avoir  laissé  élever  le  prix  des  ma- 
tières en  double  du  cours  habituel,  a-t-on 
augmenté  les  approvisionnements?  Non  ;  la 
matière  quadruplerait  de  valeur  sans  que 
cette  hausse  levât  les  obstacles  (de  guerre) 
qui  s*op|K>seDt  à  l'arrivage;  la  hausse  des 
matières  n'aboutit  donc  qu'à  dépouiller  les 
fabriques  et  tes  consommateurs  au  bénéfice 
des  accapareurs.  Or,  dans  ce  moment  de 
crise,  où  il  est  permis  de  s'écarter  des  règles 
et  coutumes,  qui  fallait-il  protéger,  ou  de  la 
masse  des  consommateurs  et  fabricants,  ou 
de  quelques  oiseaux  de  proie  ligués  pour 
désorganiser  l'industrie  par  des  terreurs  fac- 
tices et  par  un  envahissement  de  denrées 
dont  ils  n'avaient  la  veille  ni  débouché,  ni 
consommation,  ni  connaissance? 

Qu'il  serait  facile  de  confondre  ces  spécu- 
lateurs en  rétorquant  leurs  propres  argii- 
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ments  I  A  les  en  croire,  on  va  manquer  do 
tout;  bientôt  on  n'obtiendra  pas  les  denrées, 
même  au  poids  de  l'or. 

A  quoi  l'autorité  pourrait  leur  répondre  : 
«  Vous  croyez  ou  vous  ne  croyez  pas  qu'on 
<(  puisse  alimenter  les  fabriques  et  la  con- 
«  sommation.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas  tous 
«  devez  être  contraints  à  livrer  voa  maga- 
«  sins;  car  si  les  arrivages  doivent  cesser 
c  dorénavant ,  si  la  pénurie  doit  éti'e  corn-* 
«  plète,  il  devient  inutile  de  protéger  vos 
«  machinations,  qui  accélèrent  la  chute  de 
«  l'industrie  en  la  rançonnant  et  entravant 
«  dans  un  moment  de  crise;  mais  s'il  reste 
«  des  «moyens  d'arrivages  et  d'approvision- 
«  nements,  vous  êtes  des  perturbateurs,  des 
«  alarmistes,  gui  aggravez  un  mal-étre  mo- 
«  mentané.  Ainsi,  quelle  que  soit  votre  of)i- 
«  nion  sur  la  continuation  ou  la  cessation 
«  des  arrivages,  vous  êtes  des  hommes  pu- 
«  nissables,  et  vous  devez  vous  estimer 
et  heureux  qu'on  se  borne  à  vous  mettre 
«  hors  du  commerce  et  faire  vendre  vos  ma- 
et  gasins,  eO  vous  laissant  l'énorme  bénéfice 
«  d'un  quart  en  sus  du  prix  habituel.  » 

En  prolongeant  cette  discussion,  il  me 
serait  aisé  de  prouver  qu'on  pouvait,  sans 
gêner  les.  relations  commerciales  (et  sans 
sortir  du  cerclf  de  la  politique  civilisée), 
mettre  un  frein  à  la  licence  des  accapareurs; 
on  ep  a  senti  la  hécessité  relativement  au 
pain  et  au  commerce  des  blés  dans  lequel  le 
gouvernement  intervient  en  tous  pays.  On 
sait  que,  si  les  accapareurs  de  blé  jouissaient 
d'une  pleine  liberté,  s'ils  pouvaient  former 
des  coippagnies  pour  arrher  sur  champ  les 
récolles  et  emmagasiner  les  grains  sans  les 
mettre  en  circulation,  on  aurait  des  famines 
régulières  et  graduées,  même  dans  l'année 
la  plus  abondante.  Eb  !  combien«de  fois  les 
spéculateurs  n'ont-ils  pas  réussi  è  affamer 
une  contrée,  malgré  le  danger  d'être  lapidés 
par  le  peuple  et  entravés  par  le  gouverne^ 
ment,  qui  en  un  moment  ae  détresse  ferait 
ouvrir  et  vendre  les  magasitis  plutôt  que  de 
réduire  l*e  peuple  au  désespoir?  Si  l'on  voit 
déjà  les  spéculateurs  braver  parfois  tous  les 
dangers,  que  feraient-ils  daas  le  cas  où  ils 
jouiraient  d'une  absolue  liberté  et  d'une 
protection  assurée  da*)s  raceaparement  des 
grains  ? 

Auteurs  politiques  qui  composez  des  théo- 
ries sur  los  devoirs  de  l'homme,  n'admel- 
trez-vous  pas  aussi  des  devoirs  du  corps 
social?  et  le  premier  de  ces  devoirs  n'est-il 
fias  de  réprimer  des  parasites  qui  désolent 
Tindustrie  et  ne  fondent  leur  fortune  oue 
sur  l^s  plaies  dont  leur  patrie  est  affligée  ? 
Si  vous  eussiez  eu  le  courage  de  dénoncer 
de  pareils  vices,  vous  n'auriez  pas  tardé  jus-, 
qu'à  ce  jour  à  en  découvrir  le^correctit  (la 
concurrence  sociétaire).  Ohl  combien  l'anti- 
quité, si  souvent  ridicule ,  a  été  plus  sage 
?|ue  nous  en  politique  commerciale  I  elle  a 
rancbement  conspué  les  vices  mercantiles  » 
elle  a  voué  à  Teiécratron  ces  vautours  in- 
dustriels, ces  accapareurs  dignes  d'être  en- 
cens^'s  par  la  philosophie  modorne,  apolo- 
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gisie  déboulée  de  toutes»  les  infamies  qui 
coûduisent  è  amasser  de  l'or. 

AGRICULTURE.  Parmi  les  erreurs  innom* 
brables  que  la  Révolution  professe  et  qu'elle 
s'offorce  de  propager,  il  en  est  une  que  Ton 
ne  peut  se  dispenser  de  signaler,  puisqu'elle 
a  pour  objet  a'égarer  les  esprits  en  ce  qui 
concerne  la  principale  base  de  la  richesse 
publique.  Cette  erreur  consiste  à  affirmer  que, 
grâce  aux  développements  de  la  Révolution 
et  aux  changements  qu'elle  a  apportés  dans 
]*état  social,  notre  agriculture  a  fait  des  pro- 
grès. C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

Pour  prospérer,  dit  m.  Raiidot,  l'agricul- 
ture en  France  manque  d'inteUigences  ,  de 
capitaux  et  de  bras.  Le  proverbe  qui  dit  : 
Pauvre  agriculteur,  pauvre  agriculture,  est 
rigoureusement  vrai. 

Or  la  France,  telle  que  la  centralisation  et 
la  bureaucratie  l'ont  faite,  est  une  nation  de 
fonctionnaires  et  d'industriels.  L'immense 
majorité  des  gens  qui  ont  reçu  une  instruc- 
tion même  fort  médiocre,  ou  est  fonctionnaire 
))ublic,  ou  aspire  à  le  devenir.  Le  nombre 
des  fonctionnaires  payés  est  actuellement  de 
535,365.  (Toy.  le  Çudget  de  1850,  pag.  64, 1" 
vol.)  Sur  16  hommes  en  France  il  y  a  un 
fonctionnaire  public  payé,  et  si  l'on  compte 
les  soldats  et  les  marins,  sur  neuf  hommes 
il  y  en  a  un  qui  vtt  sur  les  budgets  de  l'État, 
des  départements  ou  des  communes.  Cet  état 
de  choses  a  un  double  effet  désastreux  :  non- 
seulement  la  France  agricole  s'épuise  à  payer 
ses  fonctionnaires  et  ses  défenseurs ,  mais 
l'élite  de  la  population  française ,  au  lieu  de 
consacrer  ses  capitaux  ,  son  intelligence,  è 
faire  par  elle-même,  è  produire,  à  enrichir 
notre  pays ,  n'est  occupée  qu'à  solliciter, 
administrer  et  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur 
et  la  sécurité  à  l'extérieur. 

S'il  y  a  d'un  autre  côté,  dans  un  village,  un 
jeune  homme  plus  intelligent  ou  plus  riche 
que  les  autres  habitants ,  qui  pourrait  faire 
progresser  l'agriculture,  presque  toujours  il 
quittera  son  village  pour  prendre  un  métier 
ou  une  boutique;  son  nouvel  état  lui  sem- 
blera plus  lucratif  et  plus  noble  que  la  char- 
rue et  la  culture  des  champs. 

Quant  au  petit  nombre  do  grands  et  de 
moyens  propriétaires  vivant  de  leurs  reve- 
nus, très-peu  sont  agriculteurs,  la  plupart 
habitent  une  grande  partie  de  l'année  dans 
les  villes,  et  ne  s'occupent  de  leurs  (erres 
que  pour  en  toucher  les  revenus.  Est-il  éton- 
nant que,  dans  la  majeure  partie  de  la  France, 
l'agriculture  se  traîne  dans  la  vieille  routine? 
Où  le  petit  cultivateur  apprendra-t-il  des 
méthodes  nouvelles  ?  et  lors  même  qu'il  les 
connaîtrait ,  pourrait-il  les  appliquer?  Il  a 
bien  juste  le  nécessaire,  il  n'a  rien  à  perdre, 
il  vous  voulez  qu'il  risque  sa  semence,  sa 
terre,  sa  peine  sans  être  sûr  du  succès  ?  il  ne 
peut  rien  donner  au  hasard  :  s'il  voit  près 
de  lui  un  voisin  réussir  complètement  dans 
une  méthode  nouvelle  pendant  deux,  trois, 
quatre  années,  alors  il  profitera  de  l'expé- 
ncuce,  il  fera  comme  ce  voisin  plus  instruit 
et  plus  riche  ;  mais  s'il  n'a  pas  l'exemple  du 
^uccè$  sous  les  yeux,  il  ne  teutora  rien  de 


nouveau,  et,  malheureusement,  comme  il  n'y 
a  point  d'exemple  de  ce  genre  dans  une  foule 
de  localités,  comme  on  détruit  les  domaines 
qui  pourraient  les  donner,  ou  comme  on  ne 
les  utilise  pas  convenablement,  tout  reste  à 
peu  près  dans  la  vieille  routine. 

L'agriculture  a  besoin  d'argent  ;  tout  pro- 
grès agricole  ne  peut  s'obtenir  qu'avec  une 
plus  grande  dépense  ;  il  faut  de  l'argent 
pour  cultiver  plus  soigneusement ,  pour 
assainir,  défricher,  obtenir  des  récoltes  plus 
variées  et  plus  abondantes  ;  il  faut  de  i  ar- 
gent pour  avoir  un  plus  grand  nombre  de 
bestiaux,  pour  construire  les  bâtiments  né- 
cessaires a  des  récoltes  plus  considérables, 
à  des  bestiaux  plus  nombreux  ;  sans  argent, 
le  progrès  est  impossible.  Mais  le  nombre 
des  fermiers  riches  est  bien  peu  considé- 
rable en  France,  et  très-peu  de  propriétaires 
consacrent  à  leurs  domaines  l'argent  néces- 
saire pour  leur  faire  produire  tout  ce  qu'ils 
pourraient  produire.  La  plupart  de  ceux  qui 
ont  des  capitaux  aiment  mieux  les  placer  de 
toute  autre  manière  ;  une  foule  de  proprïé^ 
taires  sont  gênés  et  toujours  à  la  veille  do 
vendre  leurs  domaines ,  afin  de  placer  leur 
argent  dans  des  spéculations  industrielles, 
qui  leur  donneront  ou  leur  promettront 
plus  tôt  des  revenus  plus  élevés. 

Tout  notre  système  financier  a  pour  ré- 
sultat d'attirer  au  centre  une  masse  énorme 
de  capitaux,  soit  par  Timpôt,  soit  par  les 
dettes  et  les  emprunts  de  l'Etat,  soit  par 
les  caisses  de  dépôt  et  consignation  et  d'é-* 
pargne,  soit  par  le  privilège  d'une  banque 
unique  ;  tous  ces  capitaux  sont  bien  ensuite 
rendus  à  la  circulation,  mais  sans  avoir 
servi  en  rien  aux  améliorations  agricoles. 

Quant  au  paysan  propriétaire,  qui  au- 
jourd'hui possède  la  plus  grande  partie  du 
sol  français,  il  donne  à  la  terre  ses  bras,  sa 
peine,  et  il  les  donne  avec  une  grande  éner- 
gie ;  mais  au  lieu  d'employer  ses  économies 
à  l'améliorafion  du  champ  qu'il  cultive,  il 
les  emploie  à  l'acquisition  d'un  champ  nou- 
veau, ^t  s*il  a  l'argent  nécessaire  pour  ache- 
ter un  hectare ,  il  en  achètera  deux,  dans 
l'espoir ,  quelquefois  trompé,  que  son  tra- 
vail excessif  et  de  bonnes  récoites  lui  per- 
mettront de  payer  le  second  ;  aussi,  presque 
topjours,  les  paysans  ont-ils  des  dettes,  et 
plus  d'un  est  sans  cesse  menacé  d'expro- 
priation. 

Enfin  ,  l'impôt  foncier  et  des  impôts  de 
toute  nature  enlèvent  continuellement  à 
l'agriculture  son  argent  le  plus  clair.  Le  fisc 
perçoit  directement ,  chaque  année ,  en 
moyenne,  le  septième  au  moins  du  revenu 
net  du  sol  français  ;  certaines  natures  de 
propriétés,  comme  les  vignes,  sont  accablées 
par  des  impôts  indirects,  supérieurs  quel- 
quefois à  la  valeur  réelle  de  la  récolte  ;  et, 
sans  parler  des  droits  d'hypothèques,  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les 

f)rocès  et  sur  les  ventes,  le  fisc,  attaquant 
e  princi|)e  de  la  propriété  héréditaire,  per- 
çoit ,  à  la  mort  de  chaque  propriétaire,  au 
moment  où  son  héritier  est  accablé  de  frais 
de  toutes  sortes,  des  droits  qui  absorbent, 
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selon  le  degré  de  parenté,  depuis  le  quart 
d'uiie  année  de  revenu,  jusqu'à  deux  années 
entières,  et  cela»  sans  avoir  égard  aux  char- 
ges et  aux  dettes  de  la  succession  ;  de  sorte, 
qH'à  chaque  mutation ,  le  nouveau  proprié- 
taire est  presque  toujours  obligé  de  s*en« 
det4er  :  comment  alors  poqrrait^il  faire  des 
améliorations? 

Chaque  année,  le  6sc  perçoit  des  sommes 
très-considérables  sur  les  ventes  de  biens 
immeubles,  et  ces  ventes  s*élèvent  à  un 
chiffre  énorme  et  toujours  croissant.  Dans 
.es  dix  années  de  1826  à  18;I5,  la  valeur  offi- 
cielle des  biens  vendus  s'est  élevée  annuelle- 
ment, et  en  moyenne,  à  1  milliard  568 
millions;  dans  les  vingt-deux  années  de 
1826  à  1847,  H  s'est  vendu  des  immeubles 
pour  une  valeur  oflicielle  de  29  milliards 
301  millions  ;  et  la  valeur  réelle  était  encore 
plus  considérable ,  puisque  souvent  on  la 
dissimule  afin  de  payer  moins  de  droits. 
Cela  irest-t'il  pas  une  preuve  de  la  détresse 
des  propriétaires?  Et,  dans  tous  les  cas,  il 
est  évident  qu'en  France  une  masse  énorme 
de  capitaux  sont  consacrés,  non  pas  à  l'amé- 
lioration du  sol,  mais  à  son  acquisition.  On 
regarde  généralement  cette  monilité  du  sol 
comme  un  grand  bien  politique  :  tout  ce 
que  ie  sais ,  c'est  qu'ail  n'^  a  pas  de  plus 
grand  obstacle  à  l'amélioration  et  h  l'accrois- 
sement de  la  production  agricole. 

Au  reste,  des  renseignements  officiels 
nous  font  connaître  combien  ,  en  général , 
l'agriculture  manque  de  capitaux ,  et  dans 
quelle  détresse  effroyable  se  trouvent  la  plu- 
part des  propriétaires. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  dette  hy- 
pothécaire, portant  intérêt,  était  au  moins 
de  12  milliards  et  demi,  et  le  nombre  des 
ventes  forcées  va  sans  cesse  en  augmentant. 
Ei^  1841, 4016  saisies  immobilières;  en  1847, 
7639;  en  1841,555  ventes  de  biens  dépen- 
dant de  successions  bénéficiaires;  en  1847, 
719;  en  1841,311  ventes  de  biens  de  faillis; 
en  1847,  526. 

Les  intérêts  de  la  dette  inscrite  ou  non 
inscrite,  sur  la  propriété  foncière,  absorbent 
pins  du  tiers  de  son  revenu  total.  Avec  une 
dette  aussi  énorme,  comment  croire  que  l'a- 
griculture possède  les  capitaux  nécessaires 
à  ses  progrès  ? 

£st*ii  étonnant  que  les  ouvriers  des  cam- 
pagnes, ne  trouvant  que  des  travaux  peu 
lucratifs  dans  leurs  villages,  cherchent  ail- 
leurs des  journées  plus  largement  rétri- 
buéns  ? 

D'immenses  travaux  publics  coïncidant 
avec  la  création  de  nombreuses  usines  par- 
ticulières et  de  quartiers  nouveaux  dans  les 
grandes  villes,  ont  enlevé  à  l'agriculture  un 
grand  nombre  de  bras. 

Ce  sont  les  travailleurs  les  plus  énergi- 
ques, qui  ont  été  tentés  par  l'appât  d'un  sa- 
laire que  ne  pouvait  pas  leur  oflfrir  l'indus- 
trie agricole.  Restés  aux  travaux  des  champs, 
ils  auraient  fait  produire  à  la  terre  bien  plus 
que  leur  consommation  personnelle  ;  em- 
ployés h  des  travaui  de  chemins  de  fer,  de 
canaux,   de  maisouis,  d'usines,  de   monu- 


ments, ils  ont  consommé  sans  rien  pro- 
duire, car  la  plupart  de  ces  travaux  sont  par 
eux-mêmes  improductifs ,  ou  ne  rapporte- 
ront que  plus  tard  eu  favorisant  un  jour  les 
échanges  et  les  progrès  de  l'agriculture. 

Ainsi,  l'agriculture  manque  d'intelligen- 
ces, de  capitaux  et  de  bras. 

Morcellement  du  sol.  —  Mais  il  est  une 
autre  cause  de  ruine,  pour  l'agriculture 
française,  plus  désastreuse  encore  :  c'est 
le  morcellement  excessif  du  sol. 

Nous  ne  voulons  pas  ici  faire  un  parallèle 
entre  la  grande  et  la  petite  culture,  exami- 
ner quelle  est  la  plus  productive.  Il  s'agit, 
non  pas  de  la  division  du  sol  entre  les  fa- 
milles, mais  du  morcellement  de  la  pro- 
priété d'une  famille  entre  plusieurs  par- 
celles. 

En  1824,  on  avait  fait  une  loi  qui,  pour 
favoriser  les  réunions,  réduisait  à  un  rranc 
le  droit  sur  l'échange  des  propriétés  conti- 
guës.  Sous  prétexte  de  fraudes,  on  l'a  rap- 
porté en  1834  ;  et  cependant  la  réunion  des 
parcelles  serait  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

fin  1842,  le  nombre  des  cotes  foncières 
s'élevait  à  11  millions  et  demi  (11,511,841)  ; 
mais  le  nombre  des  parcelles  est  infiniment 
plus  considérable.  Au  1"  septembre  1834,  la 
France  était  partagée  en   123  millions  do 

f)arcelles  (123,360,338)  ;  depuis  cette  époque 
e  nombre  a  dû  augmenter  enci^re,  puis- 
qu'on a  fait  une  multitude  de  ventes  en  dé- 
tails, et  que  dans  beaucoup  de  localités  l'u- 
sage des  cultivateurs  est  (Je  partcigcr,  dans 
une  succession,  toutes  les  pièces  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  d'héritiers.  Déduisons 
de  ce  chiffre,  pour  l'objet  qui  nous  occupe, 
le  nombre  des  propriétés  bâties  en  1840,  il 
s'élevait  à  6,867,235.  Il  faut  ensuite  en  dé- 
duire un  certain  nombre  de  parcelles,  parce 
que,  dans  une  propriété  d'un  seul  tenant,  le 
cadastre  aura  indiqué  autant  de  parcelles 
qu'il  y  avait  de  nature  de  cultures  ;  faisons 
encore  pour  cette  cause  une  large  diminu- 
tion, au  delà  du  vrai  de  16  millions  et 
demi  :  il  restera  100  raillions  de  parcelles 
pour  toute  la  pro[iriélé  rurale  delà  France  ; 
tandis  que,  si  chaque  propriétaire  avait  les 
terrains  qu'il  possède  réunis  dans  un  seul 
tenant,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  plus  de  par- 
celles que  de  cotes  foncières,  c'est-à-dire 
11  millions  et  demi. 

Comme  la  totalité  du  territoire  français  ne 
contient  pas  même  50  millions  d'hectares 
(49,863,610)  en  propriét  s  imposables,  la 
moyenne  de  la  contenance  de  chaque  par- 
celle serait  à  peine  d'un  demi-hectare  ;  mais 
comme  sur  ces  50  raillions  d'hectares,  près 
de  7  millions  et  demi  (7,422,314)  en  bois,  et 
près  de  8  millions  (7,799,672)  en  landes,  pâ- 
tis et  bruyères,  sont  possédés,  en  grandes 
masses  généralement,  par  l'ancienne  liste 
civile,  l'Etat,  des  particuliers  riches  et  les 
communes  ;  comme  d'un  autre  côté  il  existe 
encore  un  certain  nombre  dé  domaines  a;^- 
gloraérés,  il  est  éviiiei.t  que,  pour  les  30  à  35 
millions  restants,  Ja  eonteiiance  moyenne 
des  parceHes  doit  s'abnisscrbien  au-dessous 
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de  50  ares,  et  qu'une  multitude  de  parcelles 
doivent  être  excessivement  petites. 

Quel  est  le  résultat  obligé  de  ce  morcelle- 
ment excessif? 

Pour  la  culture  de  la  vi^ne  et  des  jardins, 
là  où  il  faut  cultiver  à  la  pioche  et  à  la  bêche, 
le  morcellement  n'a  pas  des  inconvénients 
intolérables,  et  voilèi  pourquoi  la  culture  de 
la  vigne  tend  à  s*étendre  ;  mais  pour  toutes 
les  autres  cultures,  c'est  un  fléau. 

Au  lieu  d*une  ou  deux  pièces  de  terre  à 
sa  portée,  le  cultivateur  en  a  vingt ,  trente, 
disséminées  sur  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune, à  droite,  à  gauche,  au  nord,  au  midi. 
Que  de  disputes,  de  procès ,  d'argent  et  de 
temps  perou  pour  des  raies  de  champ,  vo- 
lées, pour  des  passages  à  travers  les  par- 
celles des  voisins  I  £n  183^,  ^91,797  affaires 
ont  été  portées  au  jugement  des  tribunaux 
de  justice  de  paix  ;  en  18t^6,  le  uon\b;*e  s*est 
élevé  à  636,978. 

Le  cultivateur  perd  son  temps  à  caurir 
d'une  parcelle  à  une  autre  cbac^ue  fois  qu'il 
faut  labourer,  piocher,  conduire  des  en- 
grais, semer,  sarcler,  récolter.  Que  de  temps 
perdu  lorsqu'il  faut  tourner  à  l'extrémité 
d'un  sillon  trop  court  I  Que  de  semences 
perdues  la  lonç  de  champs  si  étroits  1  Le 
nombre  des  animaux  employés  à  la  culture 
qui  ne  rapportent  rien,  et  enlèvent  au  con- 
traire, pour  leur  nourriture,  une  partie  du 
produit  de  la  terre,  est  ainsi  beaucoup  plus 
considérable  qu'il  ne.  devrait  l'être.  Les  ani- 
maux improductifs  se  multiplient  aux  dé- 
pens des  hommes. 

Avec  de  petits  champs  disséminés,  enche- 
vêtrés et  enclavés  dans  un  pays  où  la  vaine 
pâture  existe,  il  est  impossible  de  tenter  des 
améliorations,  parce  que  la  dent  affamée 
des  moutons  de  la  bergerie  détruirait  sans 
cesse  vos  récoltes  nouvelles,  parce  que  vous 
seriez  en  butte  à  l'animadversion  générale. 
Tout  est  frappé  d'immobilité. 

Il  est  un  principe  qui  domine  toute  l'a- 
griculture :  sauf  quelques  coins  de  terre 
privilégiés,  la  terre  a  besoin,  pour  être  fé- 
conde, d'engrais  abondants;  le  proverbe 
populaire,  point  de  fumier^  point  de  6//,  est, 
en  général,  exactement  vrai;  seulement  çn 
doit  l'étendre  et  dire  :  Sans  engrais,  point 
de  récoltes  abondantes  en  pommes  de  terre, 
en  graines  oléagineuses,  en  lin,  en  chanvre, 
en  plantes  commerciales  et  même  en  vins. 

Or,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'obtenir 
des  engrais  en  abondance  :  c'est  d'avoir 
beaucoup  de  bétail.  C'est  donc  le  bétail  qui 
fait  venir  le  blé,  qui  donne  les  moyens  de 
substituer  la  culture  du  blé  à  celle  du  sei« 
gle,  et  qui  accroît,  en  déQnitive,  la  quantité 
et  la  qualité  do  toutes  les  récoltes.  Et ,  par 
un  admirable  bonheur,  ces  animaux ,  qui 
servent  à  faire  venir  toutes  les  plantes  utiles 
è  l'homme,  sont  ensuite,  par  eux-mêmes,  h 
plus  grande  richesse  du  pays. 

Tout  en  eux  est  utile. 

Leurs  poils  servent  à  faire  la  bourre  né- 
cessaire a  plusieurs  usages  ;  leurs  cartilages 
font  de  l'huile  ;  leiit'S  os  brûlés  raflinent  le 
sucre,  et  sont  ensuite  un  puissant  engrais 


pour  toutes  sortes  de  récoltes  ;  leurs  suifs 
servent  à  faire  de  la  chandelle  et  même  de 
la  bougie  ;  sans  leurs  cuirs,  on  n'aurait  ni 
harnais,  ni  tabliers  indispensables  dans  une 
foule  de  métiers,  ni  souliers,  ni  bottes,  ni 
voitures  couvertes. 

Sans  les  troupeaux  de  brebis,  point  d'ha- 
bits de  laine,  si  précieux  pendant  la  saison 
froide  et  humide. 

Enfin,  les  bêtes  bovines  et  ovines  sont  la 
nourriture  la  plus  agréable  et  la  plus  sub- 
stantielle de  l'homme  ;  elles  sont,  en  outre, 
le  grand  préservatif  contre  la  disette  causée 
par  l'insuffisance  d'une  ou  deux  récoltes  de 
céréales. 

Presque  toutes  les  manufactures  ne  font 
que  de  manipuler  et  transformer  en  vête- 
ments ou  autres  choses  utiles  à  l'homme 
les  dëpouilles  des  animaux. 

On  peut  dire,  avec  certitude  de  ne  pas  se . 
tromper  :  Sans  bestiaux,  misère  et  baroarie  ; 
plus  uapays  nourrit  de  bestiaux,  plus  il  est 
riche,  plus  il  y  a  de  bien-être  général. 

Le  morcellement  du  sol  par  petites  par- 
celles est  essentiellement  contraire  à  l'élève 
et  à  la  nourriture  des  bestiaux. 

Les  créations  de  prairies -naturelles,  les 
irrigations  qui  doublent,  triplent  le  produit, 
les  clôtures  oui  permettent  de  laisser  les 
animaux  en  liberté  jour  et  nuit  et  de  les 
élever  à  bon  marché,  sont  impossibles;  et 
ceci  explique  comment  la  France  ne  peut 
pas  trouver  sur  son  territoire  les  chevaux 
nécessaires  à  la  remonte  de  sa  cavalerie. 

Les  prairies  artificielles  dans  de  petits 
champs  enclavés  chez  les  voisins  sont  expo- 
sées h  être  mangées  par  les  moutons  et  les 
bestiaux  de  la  vaine  pâture  ;  il  faut  lutter 
sans  cesse  pour  les  défendre. 

Un  autre  obstacle,  c'est  le  défaut  d'aisance 
du  petit  cultivateur.  Lors  même  ou'il  pour- 
rait augmenter  la  quantité  de  ses  fourrages, 
il  aurait  à  pourvoir  à  une  autre  nécessité  : 
il  devrait  agrandir  ses  bâtiments  pour  mettre 
à  couvert  ses  fourrages  plus  abondants  et 
ses  animaux  plus  nombreux.  Mais  s'il  n'a 
pas  d'argent,  comment  construire  ? 

Il  résulte  de  cet  état  de  .choses  que,  dans 
une  multitude  de  villages,  le  nombre  des  bes- 
tiaux  reste  à  peu  près  stationnaire,  et  aue 
les  produits  de  toute  espèce  le  sont  égale- 
ment. Dans  plus  d  une  localité,  Télève  des 
moutons,  si  précieux  pour  les  progrès  de 
l'agriculture,  devient  même  de  plus  en  plus 
difficile  :  voilà  pourquoi  l'importation  des 
laines  va  toujours  en  croissant.  Le  paysan 
français,  stimulé  par  la  passion  de  la  pro- 
priété, se  livre  bien  à  un  travail  excessiiau^ 
dessus  de  ses  forces ,  mais  il  s'agite  dans 
son  impuissance  sans  avancer,  et  les  pro* 
grès  de  l'agriculture  sont  nuls  ou  très-lents. 
Le  sol  est  l'instrument  du  travail  de  l'agri- 
culteur :  par  le  morcellement,  il  est  à  moitié 
brisé  dans  ses  mains. 

AFFAIBUSSEMJBNT  de  la  rac?  humaine. 
L'orgueil  philosophique  s'efforce  en  vain 
de  persuader  qu'en  livrant  l'humafiité  au 
libre  exercice  de  la  raison  pure,  il  la  lan- 
cée et  il  rcntretienl  dans  une  voie   d'amé- 


M 


ANGUCANISMB 


ANGUCANISME 


SO 


lioratioD  et  dB  progrès.  II  suffit  de  promerter 
ses  regards  autour  de  soi,  pour  se  convain- 
cre que  rhomme»  dans  les  mains  de  ces 
prétendus  réformateurs»  a  dégénéré,  même 
sous  le  rapport  physique.  C*est  à  ce  seul 
point  de  vue  que  nous  noifs  en  occupons 
ici.  Qu'importe  les  magnlGques  monuments 
élevés  par  la  science  moderne  ;  si,  à  leur 
ombre  mortifère,  la  race  humaine  s^est 
étiolée  ? 

Dans  son  estimable  et  triste  tableau  de 
la  décadence  de  la  France,  M.  Baudot  éta- 
blit ainsi  le  fait  et  les  causes  qui  Tont  pro- 
duite : 

«  Les  grandes  guerres  de  la  Révolution  et 
de  rEa>pire,  qui  de  1792  k  1815  avaient 
enlevé  et  presque  anéanti  Télite  de  la  jeu- 
nesse française,  qui  n'avaient  laissé  dans 
leurs  foyers  pour  perpétuer  la  population , 
que  les  nommes  impropres  au  service  par 
leur  ch^Stive  constitution  et  par  leurs  innr- 
mités,  ont  eu  pour  résultat  d*affaiblir,  d'é- 
tioler la  race  française. 

On  pouvait  espérer  au  moins  que  la  paix 
et  le  bien-être  qui  l'accompagne  améliore- 
raient ce  triste  état  de  choses,  que  la  santé 
de  la  jeunesse  deviendrait  meilleure  et  sa 
force  plus  grande  :  c'est  le  contraire  qui  est 
arrivé,  et  Te  nombre  des  infirmes  a  aug«- 
mente. 

Pour  que  les  races  deviennent  plus  gran- 
des et  plus  robustes,  il  faut  des  mœurs 
pures,  une  nourriture  abondante  et  saine, 
un  travail  qui  fortifie  les  hommes,  et  qui 
ne  les  étiole  pas. 

L'élite  de  lai eunesse  française  envoyée 
chaque  année  dans  les  garnisons  militaires 
y  contracte  souvent  des  maladies  qui  altè- 
rent la  vie  dans  sa  source.  D'un  robuste 
campagnard  aux  mœurs  pures,  la  garnison 
fait  souvent  un  homme  usé,  qui,  revenu 
dans  ses  foyers,  se  marie,  et  donne  à  ses 
enfants  une  santé  chétive. 

L*accroissement  des  grandes  villes,  et 
notamment  de  Paris,  le.  développement 
immense  du  système  industriel ,  l'agglo- 
mération des  ouvriers  dans  les  grands  tra- 
vaux publics,  l'affaiblissement  de  la  foi  re- 
ligieuse, sont  loin  d'être  favorables  à  la  pu- 
reté des  mœurs. 

Dans  les  pays  de  fabriques  et  d'agglo- 
mération d'ouvriers,  un  travail  sédentaire 
et  abrutissant,  la  débauche  précoce,  ont 
tellement  dé^jradé  les  races,  que  c'est  à 
peine  si  chaque  année  on  peut  trouver  le 
nombre  d'hommes  valides  nécessaires  au 
recrutement. 

Les  populations  descamnagncs  sont  plus  ro- 
bustes, mais  elles  ne  s'améliorent  pas.  La  pas- 
sion du  paysan  français  pour  la  terre  a  sans 
doute  sesavantages,mais  elle  a  aussi  ses  in- 
convénients. Pourtrouverlesmoyensdepayer 
le  champ  qu'il  vient  d'acquérir,  d*en  acheter 
un  autre,  sa  grande,  son  unique  ressource, 
est  un  travail  excessif  et  une  extrême  éco- 
nomie. La  plupart  économisent  sur  tout, 
même  sur  leur  nourriture:  combien  récol- 
tent du  blé  et  no  mangent  que  du  scigio  et 
de  rortfcî  combien  se  croiraient  ruinés  s'ils 


mangeaient  une  partie  de  la  viande  de  leurs 
veaux,  du  bœuf  qu'ils  engraissent  I  Le  paysan 
propriétaire  vit  souvent  plus  mal  que  le 
simple  manœuvre.  D*un  autre  côté,  dans  les 
campagnes  où  le  sol  est  possédé  entièrement 
par  les  paysans ,  et  où  la  religion  n'exerce 
que  peu  ou  point  d'empire,  il  se  forme  une 
aristocratie  des  plus  riches ,  dure,  avare,  et, 
à  côté  d'elle,  une  misère  sans  consolation  et 
sans  secours. 

Enfin  la  grande  masse  du  peuple  français 
est  mal  nourrie  d'aliments  inférieurs,  et  sa 
sobriété,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré 
plus  haut,  est  toujours  voisine  de  la  faim. 

Dans  les  classes  aisées  ou  riches,  une  autre 
cause  d'abâtardissement  agit  constamment. 
Avec  un  grand  désir  de  paraître,  avec  les  né- 
cessités du  luxe,  les  fortunes  sont  de  plus  en 
plus  insuffisantes.  Dans  les  mariages  on  ne 
cherche  plus  que  l'argent  ;  la  sympathie,  la 
passion,  n'y  sont  pour  rien  ;  on  épouse  la  dot 
et  non  la  personne.  La  jeune  fille  boiteuse, 
chétive,  poitrinaire,  scrofuleuse,  trouvera 
vingt  prétendants  si  elle  est  riche. 

Les  jeunes  gens  de  fiimilie,  qui  vont  dans 
les  grandes  villes  suivre  les  écoles  en  sor- 
tant du  collège,  s'occupent  souvent  de  toute 
autre  chose  que  de  leurs  études,  et  contrac- 
tent, comme  les  soldats  on  garnison,  des  ma- 
ladies qui  altèrent  la  vie  dans  sa  source. 

Les  races  autrefois  d'élite  se  perpétuent  en 
s'étiolant. 

Toutes  ces  causes  réunies  diminuent  la 
beauté  de  la  race  française.  Voilà  pourquoi 
il  faut  prendre  des  soldats  qui  ont  presque 
la  taille  de  nains,  et  cela  en  pleine  paix, 
après  trente-quatre  ans  de  paix;  voilà  pour- 
quoi sur  cent  jeunes  gens  de  vingt  ans,  cin- 
3uante  sont  impropres  au  service  pour  défaut 
e  taille  ou  infirmités.  » 

ANGLICANISME.  Le  çouveruement  de  la 
Grande-Bretagne,  pris  dans  son  ensemble, 
s'appelle  l'Egiise  ei  l'Etal  (Church  and  State). 
C'est  la  réunion  ou  la  concentration  des  deux 
autorités,  religieuse  et  civile,  dans  le  Parle- 
ment; union  tellement  indissoluble  qu'on  ne 
saurait  concevoir  une  séparation  nouvelle  de 
ces  deux  puissances  sans  qu'il  en  résultât 
une  révolution  politique  ou  même  sociale; 
telle  est  du  moins  l'opinion  presque  una- 
nime des  hommes  d'Etat  et  des  publicistes 
qui  ont  le  mieux  étudié  le  mécanisme  de  ce 
système  de  gouvernement,  appelé  aussi 
r Etablissement  de  Henri  Y  111^  du  nom  de  son 
fondateur. 

Eh  bienl  comme  toute  institution  hu- 
manie  est  destinée  à  périr,  surtout  lorsqu'elle 
a  été  fondée,  comme  celle-ci,  sur  l'iniustice, 
la  spoliation  et  le  meurtre,  l'Angleterre, 
toute  puissante ,  toute  riche  et  toute  fière 
qu'elle  est,  voit  déjà  s'approcher  l'époque  où 
son  Eglise,  frappée  de  stérilité,  cessera  d'être, 
pour  1  Etat  un  appui  utile.  Déjà  la  hiérarchie 
anglicane  avait  vu  s'éloigner  le  plus  grand 
nçmbre  de  ses  ouailles,  allant  se  perdre  dans 
la'roultitude  des  sectes  dissidentes,  et  tom- 
bant de  là,  trop  souvent,  dans  l'indifl'érence, 
le  scepticisme,  et  enfin  dans  l'athéisme.  Co 
discrédit  où   est  tombée,  depuis  quelque 
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ling»;  ces  établissements  étaient  au  nombre 
de  376. 

Les  nobles  cupides  adoptèrent  avec  joie 
la  proposition;  mais  elle  éprouva  dans  la 
chambre  des  communes,  toute  servile  qu'elle 
fut  alors,  une  assez  forte  opposition.  Si  nous 
abolissons  les  couvents,  disaient  les  hommes 
les  plus  sensés,  que  deviendront  nos  pau- 
vres ?  Le  roi  manda  les  membres  les  plus 
influents  de  la  chambre  au  palais,  et  il  se 
plut  à  les  faire  attendre  une  journée  entière 
dans  sa  galerie  ;  sortant  alors  de  son  appar- 
tement, et  jetant  sur  les  députés  un  regard 
furieux,  il  leur  dit  :  «  Je  suis  informé  que 
«  mon  bill  doit  être  rejeté  ;  écoulez-moi  :  je 
«  veux  qu'il  passe^  sinon  je  ferai  tomber  la 
«  tète  de  plusieurs  d'entre  vous.  »  Le  bill 
passa  la  nuit  suivante. 

Henri  distribua,  ou  plutôt  vendit,  à  ses 
nobles  et  à  ses  favoris ,  tous  les  biens  des 
monastères  confisqués.  L^année  suivante  on 
rendit  une  loi  qui  adjugeait  au  roi  les  mo-^ 
naslères  restants,  avec  les  prieurés  et  les 
hôpitaux.  Un  peu  plus  tard»  les  chevaliers  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem  furent  également 
dépouillés.  C'est  ainsi  qu'on  dépouilla  en 
moins  de  cinq  ans,  six  cent  quarante-cinq 
abbayes  ,  cent'  cinquante-deux  collèges  et 
cent  vingt-neuf  nôpitaux;  environ  trente 
mille  moines  et  religieuses  furent  tout  à 
coup  réduits  à  la  mendicité,  et  deux  cent 
miUe  pauvres  familles  se  trouvèrent  privées 
de  toute  espèce  de  secours. 

On  dépouilla  les  châsses  des  saints,  après 
avoir  jeté  leurs  cendres  aux  vents  ;  le  riche 
tombeau  de  saint  Thomas  de  Cantorbérjr  fut 
entièrement  dévasté.  Toutes  ces  dépouilles 
étaient  directement  remises  aux  mains  du 
roi,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  monuments 
de  l'époque,  dont  voici  un  échantillon  : 

«  /dem,  délivré  le  même  jour  entre  les 
mains  de  sa  Majesté  Royale  quatre  calices 
d*or,  quatre  patènes  et  une  cuillère  pareil- 
lement d'or,  le  tout  pesant  ensemble  cent 
six  onces.      <  Reçu,  signé  Henri,  roi.  » 

Plus,  la  spoliation  s'avançait,  plus  les 
courtisans  et  les  conseillers  du  monarque 
devenaient  insatiables,  a  Par  Notre-Dame, 
disait-il  un  jour  àCromwell,  en  se  plaignant 
de  leurs  perpétuelles  exigences,  je  crois 
que  lorsque  ces  cormorans  auront  mangé  la 
tripaille,  ils  voudront  aussi  dévorer  le  plat.  » 
Et  comme  Cromwell  lui  faisait  observer  qu'il 
restait  encore  des  biens  d'Eglise  à  prendre 
et  qu'on  pourrait  parvenir  à  les  contenter  : 
«  ri  donc  1  répondit  le  roi  ;  mon  royaume 
entier  ne  suffirait  pas  pour  étancher  leur 
soif.» 

Après  avoir  distribué  aux  courtisans  les 
biens  des  abbayes,  on  s'en  prit  aux  églises 
paroissiales,  au  nombre  de  plus  de  dix  raille, 
et  les  tabernacles  furent  dépouillés  de  leurs 
richesses  ;  quelques  cloîtres  furent  convertis 
en  ménageries,  quelques  écoles  pieuses,  en 
maisons  de  prostitution;  mais  la  plupart  fu- 
rent démolies  ;  comme  on  sentait  la  nécessité 
d'effacer  le  plus  tôt  possible  le  souvenir  de 
ces  violentes  usurpations,  on  ordonna  donc 


Sae  les  nouveaux  possesseurs  des  biens  ec- 
ésiatiques  se  hâteraient  de  les  dénaturer» 
en  boul  versant  les  jardins,  en  déplaçant  les 
clôtures,  en  abattant  les  parcs,  en  renver- 
sant les  églises  et  les  couvents ,  afin  que 
le  peuple  perdit,  avec  la  vue  de  ces  monu- 
ments, tout  espoir  de  voir  le  rétablissement 
du  culte  aboli.  Le  gouvernement  alla  même 
jusqu'à  fournir  gratuitement  de  la  poudre  à 
canon  aux  démolisseurs,  afin  de  faciliter  la 
prompte  destruction  des  antiques  et  soli- 
des murailles. 

C'est  ainsi  qu*uue  foule  d'édifices  somp- 
tueux,'chefs-d'œuvre  d'architecture  et  de 
sculpture,  disparurent  de  la  surface  du  sol  i 
et  telle  est  l'origine  des  nombreuses  ruines 
que  le  voyageur  s'étonne  de  rencontrer  à 
chaque  pas  sur  cette  terre  civilisée  ;  et  du 
moment  où  ces  édifices  furent  renversés,  cent 
mille  pauvres  qu'ils  abritaient  se  trouvè- 
rent sans  nournture,  sans  asile,  sans  tra- 
vail. 

Telle  est  l'état  oil  Henri  YUI  laissa  l'An- 
gleterre à  sa  mort,  arrivée  en  15^7,  après  un 
règne  de  trente-huit  ans  ;  sa  gloutonnerie  et 
ses  débauches  avaient  fait  de  son  corps  une 
masse  informe  et  infecte  ;  il  ne  pouvait  plus 
se  mouvoir  qu'à  l'aide  d'engins,  et  une 
mécanique  particulière  servait  à  soulever 
son  bras,  pour  lui  permettre  de  signer  des 
arrêts  de  mort,  occupation  qui  fut  l'amuse- 
ment de  ses  derniers  jours,  et  qu'il  n'aban- 
donna qu'avec  la  vie.  Ainsi  finit  le  célèbre 
auteur  de  la  réforme  religieuse  en  Anglc- 
glcterre,  monstre  couronné  dont  on  dit: 
«  Que  nulle  femme  ne  pouvait  échapper  à  sa 
lubricité,  nul  trésor  à  son  avarice,  nul 
homme  à  sa  colère.  » 

Nous  ne  poursuivrons  pas  le  récit  des 
persécutions  religieuses  continuées  sous 
son  successeur  Edouard^  un  moment  sus- 
pendues par  la  reine  Marie,  et  reprises  avec 
violence  par  Elisabeth.  U  n'entre  pas  dans 
notre  dessein  de  suivre  toutes  les  pha- 
ses de  la  Réforme,  depuis  le  schisme 
de  Henri  VIII,  jusqu'au  triomphe  du  luthé- 
ranisme, adopte  par  l'Eglise  anglicane  ;  nous 
avons  voulu  seulement  remettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  la  véritable  ori^nei,  les 
causes,  les  motifs  de  cette  Réformation  qu'où 
a  trop  souvent  citée  comme  un  progrès  de 
l'humanité,  comme  une  œuvre  utile  et  glo- 
rieuse. 

Cette  sublime  entrèprise^se  réduit  à  ceci  : 
un  prince  vielleux,  voulant  se  livrer  à  ses  pas- 
sions désordonnée,  éprouve  une  résistance 
invincible  de  la  part  du  clergé  ;  des  courti- 
sans non  moins  vicieux  que  lui  flattent  sa 
colère,  lui  offrent  leur  appui  pour  renverser 
le  culte,  sous  condition  a'hériter  de  ses  dé- 
pouilles ;  à  l'aide  de  ses  richesses  ils  orga- 
nisent un  système  de  corruption ,  ils  achè- 
tent les  secours  de  tous  Jes  hommes  dépra- 
vés, le  silence  des  ambitieux  et  des  timides  ; 
une  épouvantable  tyrannie  s'organise,  les 
échàfauds  se  dressent ,  le  sang  ruisselle 
de  toutes  parts ,  uniquement  pour  qu'un  roi 
puisse  impunément  couper  la  tête  à  chacune 
de  ses  femmes,  aussitôt  qu'il  en  est  rassa- 
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sié,  et  pour  que  les-Russell,  le»  Saint- Joba 
et  leurs  pareils  puissent  se  créer  d'im- 
mense^ fortunes  territoriales»  dont  leurs 
descendants  jouissent,  encore  aujourd'hui . 

Et  remarquez  que  ces  choses  se  sont  pas- 
sées en  Angleterre,  dans  ce  pays  classique 
de  la  liberté,  à  Taide  des  formes  représen- 
lâtirest  (dont  nous  avons  eu  le  bonheur  de 
posséder  nous-môme  une  seconde  édition) , 
sous  l'empire  de  la  charte  du  roi  Jean  ;  en 
un  mot ,  avec  loute  la  légalité  possible  9 
comme  s'exprimaient  nos  doctrinaires. 
Henri  VIU  n'eut  pas  même  besoin  de  de- 
mander la  dictature  ;  il  lui  suffit  de  l'exer- 
cer au  profit  de  ceux  qui  l'entouraient  pour 
Gue  toute  la  nation  fléchit  sous  son  joug  de 
fer,  résultat  commode  et  inévitable  de  cette 
centralisation  dont  notre  révolution  et  ses 
doctrines  libérales  ont  pareillement  doté 
la  France. 

Mais  il  est  temps  d'apprendre  au  lecteur 
le  but  aue  nous  avions  en  vue  dans  ce  pré* 
cis,  et  le  genre  d'instruction  que  nous  nous 
proposons  d'en  retirer. 

En  premier  lieu,  nous  aurons  à*'examinef 
jusqu  à  quel  point  les  courtisans  de  nos  rois 
ont  porté  en  France  l'imitation  de  ceux 
d'Henri  VIU  et  d'Elisabeth,  et  la  similitude 
des  motifs  qui  ont  déterminé  chez  nous  une 
révolution  analogue  à  celle  de  l'Angleterre  ; 
nous  aurons  aussi  à  expliquer  en  quoi  ces 
deux  révolutions  diffèrent  essentiellement 
par  leurs  résultats.  (  Voy.  Réforme.  } 

En  second  lieu,  nous  ferons  voir  comment 
la  réformation  anglicane  est  la  vraie  et 
Tunique  source  du  paupérisme  chez  les 
Anglais,  et  comment,  en  important,  ou  plu- 
tôt en  parodiant  leur  système  politique,nous 
avons  introduit  chez  nous  cette  plaie  sociale, 
qui  s'agrandira  sans  cesse,  et  sera  incurable, 
tant  que  nous  n'en  reviendrons  pas  à  imi- 
ter les  isntitutions  religieuses  et  civiles  que 
nos  pères  possédaient,  et  que  la  révolution 
a  détruites.  (  Voy  Assistanck.  ) 

Il  s'agit  maintenant  de  comparer  aux  ré- 
formateurs anglicans  ceux  qui  essayèrent  en 
France  de  marcher  sur  leurs  traces  ;  nous 
sommes  forcés  de  remonter  un  peu  haut. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  l'en- 
semble des  institutions  qui  composaient 
Tancienne  monarchie  française,  il  faut  se 
reporter  au  règne  de  Philippe-Auguste.  La 
souveraineté  était  au  roi,  l'administration, 
l'instruction,  la  jurisprudence,appartenaient 
au  clergé,qui  possédait  en  fiefs  le  quart  du 
territoire  ;  la  noblesse,  exclusivement  mili« 
taire,  en  possédait  la  moitié  ;  et  le  reste  for^ 
mait  le  domaine  de  la  couronne ,  des  villes 
et  de  la  bourgeoisie. 

Les  ordonnances  des  Valois  décomposè- 
rent ce  système:  sous  leur  (hrnastie,  un 
cerps  de  haute  magistrature  se  forma  et  de- 
vint héréditaire,  sous  le  nom  de  parlement  ; 
unis  au  monarque  et  s'appuyant  sur  le 
clergé,  ces  corps  attaquèrent  successivement 
la  noblesse  dans  ses  privilèges,  dans  ses 
propriétés,  dans  la  transmission  régulière 
des  fiefs  dans  les  familles:  on  peut  recon- 
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nattre  qoe  la  fSodalité  proprement  dite  ex' 
pirait  avec  le  règne  de  François  I*^ 
C'est  alors  que  la  Réforme  parut.  Une 

f>artie  de  la  noblesse  française  s'empressa  de 
'adopter,  comme  un  moyen  d'échapper  àl'op 
pression  qu'elle  subissait  depuis  ceux  siè- 
cles ;  le  triomphe  des  nobles  dans  la  réforma- 
tion anglaise  était  d'un  séduisant  exemple  ; 
les  Rohan,  les  Coligny  et  les  autres  cnefs 
de  nos  religionnaires  eussent  formé  sans 
doute  le  noyau  d*une  chambre  de  lords 
français,  s'il  se  fût  rencontré  un  roi  qui 
apos'tasiflt  à  propos,  et  qui  voulût  s'unir  à 
eux  pour  dépouiller  le  clergé  catholique. 

Hais  telle  était  encore  la  force  de  notre 
vieille  constitution,  que  nul  prince  n'eût 
osé  se  prêter  à  une  pareille  entreprise  ; 
Henri  IV  lui-même,  qui  apportait  avec  ses 
droits  et  sa  gloire  un  patrimoine  immense, 
fut  forcé  d'abjurer  le  protestantisme  pour 
s'asseoir  sur  le  trône  de  France.  Ainsi,  pen- 
dant qu'en  Angleterre,  l'Eglise  catholique 
était  détruite  par  le  roi  et  la  noblesse,  en 
France,  l'Eglise  catholique,  défendue  par 
les  rois  et  les  parlements,  triomphait  d'une 
fraction  de  la  noblesse  unie  à  quelques  sé- 
ditieux de  la  classe  moyenne. 

Richelieu  acheva  la  victoire  ;  Louis  XIV 
en  profita.  L'immense  éclat  de  son  règne  fut 
le  rruit  ordinaire  des  graïades  et  pacifiques 
conciliations,  qui  suivent  de  longues  dis- 
cordes. L'admiration  étouffa  les  méconten- 
tements, on  8*atabla  péle-méle  à  un  banquet 
de  toutes  sortes  de  gloires  s  au  sortir  des 
dernières  convulsions  de  notre  ancienne 
constitution  représentative,  on  se  reposa 
dans  la  monarchie  absolue  ;  la  noblesse,  pri- 
vée sans  retour  de  sa  portion  d'autorité  in- 
dépendante, se  divisa  ;  une  portion  vint  s'é- 
tablir autour  du  trône,  et  abandonna  les  io- 
térêts  du  corps  pour  s'occuper  des  siens  : 
c'est  la  noblesse  de  cour. 

Depuis  cette  époque,  s'il  se  fût  rencontré 
sur  le  trône  un  prince  corrompu  à  l'égal 
d'Henri  VIII,  nul  doute  que  les  courtisans 
n'eussent  accompli  l'œuvre  d'imitation  de 
la  réforme  anglaise;  mais  Louis  XV  avait 
un  caractère  royal  trop  prononcé  ;  Louis  XVI 
était  trop  honnête  homme;  les  Cranmer  et 
les  Russell  de  notre  révolution,  désespé- 
rant de  trouver  à  Versailles  un  chef  qui  les 
comprit,  vinrent  le  chercher  dans  le  centre 
de  la  capitale,  au  sein  des  corruptions  du 
Palais-Royal.  Le  premier  prince  du  sang  con- 
sentit à  se  faire  usurpateur  de  la  couronne 
à  leur  profit. 

Si  ce  plan  échoua,  si  ses  auteurs,  au  lieu 
de  se  gorger  do  pouvoir  et  de  richesses, 
comme  en  Angleterre,  périrent  pour  la  plu- 
part sur  l'échafaud,  on  peut  déjà  apercevoir 
un  principal  motif  de  celte  diiïérence:  en 
Angleterre,  les  courtisans,  pour  opérer  leurs 
usurpations  violentes,  se  servirent  de  l'auto- 
rité d'un  roi  tout  fait;  en  France,  ils  furent 
réduits  à  la  nécessité  de  se  faire  un  roi, 
préalablement;  et  c'est  justement  dans  ce 
projet  préliminaire  qu'ils  furent  arrêtés,  et 
que  le  souflle  du  peuple,  dont  ils  avaient  in- 
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voqué  l*appui,  les  renversa  dans  la  pous- 
sière. 

«  La  réformation  de  TAngleterre,  cet  ou- 
vrage de  lumière,  selon  M.  Bu  met,  ne  tarda  pas 
è  devenirun  ouvrage  de  confusion  ;  plusieurs 
Anglais,  qui  avaient  été  fugitifs  sous  le  rè^ne 
de  Marie,  retournèrent  en  Angleterre,  pleins 
de  toutes  les  idées  de  la  réforme  de  Genève, 
de  Suisse  et  do  France.  Ces  protestants  ne 
purent  s'accommoder  de  la  rérorme  d'Angle- 
terre, qui,  à  leur  gré,  n'avait  pas  été  poussée 
assez  loin. 

«  Ces  réformés  ardents  se  séparèrent  de 
l'Eglise  anglicane  et  firent  entre  eux  des  as- 
semblées particulières  auxquelles  on  donna 
d'abord  le  nom  de  conventicules.  On  appela 
aussi  presbytériens  ceux  qui  s'étaient  ainsi 
séparés,  parce  qu'en  refusant  de  se  soumettre 
h  la  juridiction  des  évèques,  ils  soutenaient 
que  tous  les  prêtres  ou  ministres  avaient 
une  égale  autorité,  et  que  TEglise  devait 
être  gouvernée  par  des  presbytères  ou  con- 
sistoires, composés  de  ministres  et  de  quel- 
2ues  anciens  laïques,  ainsi  que  Calvin  l'avait 
tabli  à  Genève. 

«  Il  se  forma  donc  sur  ce  sujet  deux  partis» 
qui,  au  lieu  d'avoir  de  la  condescendance 
1  un  pour  l'autre,  commencèrent  à  s'inquiéter 
mutuel lemeut  par  des  disputes  de  vive  voix 
et  par  écrit. 

«  Ceux  qui  adhéraient  à  l'Eglise  anglicane 
trouvaient  fort  mauvais  que  des  particuliers 
prétendissent  réformer  ce  qui  avait  été  établi 
par  des  synodes  nationaux  et  par  le  parle- 
ment. 

<c  D'un  autre  côté,  les  presbytériens  ne 
trouvaient  pas  moins  étrange  qu'on  voulût 
les  assujettir  à  pratiquer  des  choses  qu'ils 
croyaient  contraires  à  la  pureté  delà  religion, 
et  on  les  nomma,  à  cause  de  cela,  Puri- 
tains. 

«  On  voyait  donc  les  évêques  et  le  parle- 
ment traiter  comme  des  hérétiques  les  ré- 
formés qui  ne  voulaient  pas  suivre  la  liturgie 
établie  par  Elisabeth,  tandis  qu'une  partie 
de  la  nation  anglaise  n'était  pas  moins  cho- 
quée de  voir  un  ministre  laire  l'office  en 
surplis  que  d'entendre  prêcher  une  hérésie, 
et  traitait  de  superstitions  idolâtres  toutes  les 
cérémonies  que  l'Eglise  anglicane  avait  con- 
servées. 

«  Les  partisans  de  la  liturgie  furent  nom- 
més Episcopaux,  parce  qu'ils  recevaient  le 
gouvernement  épiscopal  ;  ou  les  appela  aussi 
conformistes,  parce  qu'ils  se  conformaient 
au  culte  établi  par  les  évoques  et  par  le  par- 
lement. 

«Les  presbytériens  s'appelèrent  au  con- 
traire non-conformistes  ou  puritains. 

«  La  hiérarchie  est  le  point  principal  sur 
lequel  ils  sont  divisés. 

«  Depuis  que  ces  deux  partis  se  sont  divi- 
sés, chacun  a  travaillé  avec  ardeur  à  gagner 
l'avantage  sur  l'autre  :  les  diflférents  partis 
politiques  qui  se  sont  formés  en  Angleterre, 
pour  ou  contre  l'autorité  du  roi,  ont  tâché 
d'entraîner  dans  leurs  intérêts  ces  deux 
partis;  et,  comme  dans  l'origine,  les  pres- 
bytériens ou  les  puritains  furent  daîis  ro[)- 
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pression,  parce  que  l'autorité  royale  et  celle 
du  clergé  étaient  réunies  contre  eux,  les 
presbytériens  se  sont  attachés  aux  ennemis 
de  la  puissance  royale,  comme  les  episcopaux 
se  sont  attachés  aux  royalistes  :  ces  deux 
sectes  ont  eu  beaucoup  de  part  aux  mouve- 
ments qui  ont  agité  l'Angleterre;  les  puri- 
tains furent  la  cause  principale  de  la  révo- 
lution qui  arriva  sous  Charles  1'%  et  depuis 
ce  temps,  ils  sont  le  parti  le  plus  nom- 
breux. 

«  Les  sociniens ,  les  anabaptistes ,  les 
ariens  profilèrent  de  la  confusion  que  pro- 
duisait la  Réforme  en  Angleterre  pour  s'y 
établir,  et  ils  y  firent  des  prosélytes  ;  enfin 
les  quakers  sont  sortis  du  sein  même  de  la 
réformation  anglicane,  et  toutes  ces  sectes 
sont  tolérées  en  Angleterre  (1).  » 

ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES,  sociétés  for- 
mées par  des  ouvriers  et  des  ouvrières  d'un 
même  état,  qui  s'unissent  pour  travailler  en 
commun  et  pour  se  répartir  ensuite,  dans  des 
proportions  fixées  d'avance,  les  produits  de 
leur  travail.  Ces  institutions  n'ont  rien  qui  les 
dislingue  des  associations  ordinaires  de  tout 
Çenre.  Leur  but  est  de  soustraire  la  classe 
industrielle  h  la  domination  arbitraire  et  lu- 
crative des  capitalistes,  qui  emploient  leurs 
fonds  dans  ce  genre  de  production,  et  aussi 
d'échapper  h  l'impôt  que  perçoivent  les  cour- 
tiers, qui  s'interposent  entre  le  producteur 
et  le  consommateur.  Ce  double  but  est  pres- 
que toujours  impossible  à  atteindre,  i"  parce 
que  le  consommateur,  en  général,  ne  fait 

(1)  L'Angleterre  est  dans  ce  moment  en  proie  à 
une  crise  de  laquelle  dépendent ,  uon-seultMucnt  ses 
propres  destinées,  mais  peut-être  même  Ta  venir  du 
monde  entier.  Le  mouvement  relijg;ieui  gni  8*y  ma- 
nifeste ne  date  que  du  grand  acte  législatif  de  l'éman- 
cipation en  1829;  et  il  a  reçu  du  temps  même  et  des 
circonstances  où  il  est  né  une  si  forte  impulsion,  que 
déjà  Ton  peut  pressentir  un  dénoûment  très-pro- 
chain. L*acti  vite  des  esprits,  les  événements  qui  se 
précipitent,  la  décomposition  chaque  jour  croissante 
des  sectes  dissidentes,  ne  permettent  pas  à  rAnsjc- 
terrc  d'espérer  longtemps  le  maintien  de  son  éta- 
blissement anormal. 

Au  commencement  du  règne  de  Georges  III ,  on 
portait  le  nombre  des  catholiques  en  Angleterre  et 
en  Ecosse  à  60,000;  leur  nombre  en  iSif,  d'après 
le  recensement,  s'élevait  à  500,000;  il  était  en  i%it 
de  2,000,000  ;  il  dépasse  en  ce  moment  3,000,000. 
La  ville  de  Londres  seule  en  renferme  plus  de 
50U,QOO;  les  conversions  qui  s'y  opèrent  sont  an- 
nuellement de  4  à  5,000. 

Le  principe  de  la  liberté  d^enseignement  y  est 
admis  sans  entraves  ;  renseignement  secondaire  des 
collées  est  parfaiicment  libre.  On  compte  neuf  col- 
lèges catholiques  ;  les  uns,  comme  les  petits  sémi* 
naires  de  France ,  entièrement  soumis  aux  évèques, 
sont  gouvernés  par  des  prêtres  séculiers  ;  les  autres 
appartiennent  à  des  con(|réga lions  reli|[ieuses  et 
sont  dirigés  par  des  bénédictins,  des  dommicains  et 
des  Jésuites. 

L  £tat  n'y  exerce  aucune  autorité  ;  il  ne  demande 
u*Hne  chose  :  l'obéissance  aux  lois,  et  n'exige  rien 
les  aspirants  pour  leur  conférer  les  grades,  sinon 
qulls  satisfassent  aux  conditions  d*un  examen  dont 
le  programme  est  publié  une  année  à  Tavanee. 

Le  sonj;  des  martyrs  s'est  élevé  jusqu'au  trône  de 
la  miséricorde  divine  ?  L'Ile  des  Saints  voit  appa- 
raître l'aurore  d*un  beau  jour  ! Migne. 
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lins  d'avances,  el  n'attend  pas  qu'on  fabri- 
que ce  dont  il  a  besoin  ;  il  préfère  Tacheter 
tout  fait  ;  2*  parce  que  l'ouvrier,  privé  de 
capitaux,  ne  peut  attendre  la  livraison  de 
son  travail,  et  c'est  le  propre  du  marchand 
do  lui  faire  les  avances  indispensables ,  à 
l'aide  de  ses  capitaux  ou  de  son  propre  cré- 
dit. Pour  que  ces  associations  puissent  sub- 
sister» il  faudrait  que  leurs  membres  pos- 
sédassent tous  les  capitaux  nécessaires  pour 
vivre  en  attendant  le  payement  des  com- 
mandes, et  nue  partie  d'entre  eux  cessassent 
leur  genre  oe  travail  pour  se  livrer  à  la  par- 
tie commerciale. 

Néanmoins,  plusieurs  de  ces  sociétés  se 
sont  fondées  après  le  désastre  industriel 
causé  par  la  révolution  de  1848,  et  quelques- 
unes  subsistent  encore  et  sont  même  en  voie 
de  prospérité.  Plusieurs  ont  été  dotées  par 
l'Etat,  fort  embarrassé  à  cette  époque  d'a- 
paiser les  exigences  d'une  classe  que  les 
utopistes,  tels  que  H.  Louis  Blanc,  avaient 
imbue  de  leurs  théories  et  enivrée  de  fas- 
tueuses promesses. 

Dans  un  travail  spécial  sur  ces  associa- 
tions, M.  Yillermé  a  très-bien  exposé  les  in- 
convénients de  ce  nouvel  essai  de  théories 
socialistes,  et  surtout  de  l'injustice  qu'il  y 
aurait  à  exiger  que  le  gouvernement,  c'est- 
à-dire  l'administration  de  la  fortune  publi- 
que, dotât  ces  sortes  d'associations. 

Et  d'abord,  c'est  le  lieu  de  se  demander  : 
Combien  sont-ils,  ceux  qui  pourraient  s'as- 
socier ainsi  avec  les  fonds  de  l'Etat,  c'est-à- 
dire  de  tout  le  monde  ?  M.  Thiers  l'a  dit  à 
la  tribune  nationale,  dans  la  séance  du  12 
septembre  :  ce  sont  seulement  les  ouvriers 
des  villes  et  de  certaines  manufactures  ou 
usines.  Les  autres,  surtout  ceux  qui  tra- 
vaillent isolément,  soit  chez  eux,  soit  chez 
les  particuliers,  et  les  ouvriers  de  l'agricul- 
lure,  ne  le  pourraient  jamais.  Or,  ces  der- 
niers, qui  sont  infiniment  plus  nombreux, 
et  tout  le  reste  de  la  nation^  souffriraient 
d'autant  moins  une  telle  injustice,  qu'en 
déûoitive»  Targent  donné  aux  premiers  par 
le  trésor  public  serait  sorti  de  leurs  poches. 
<  Quoi  !  ajoutait  M.  Thiers,  tout  ce  qu'on  a 
trouvé ,  pour  remplacer  les  vieux  princi- 
pes de  l^ncienne  société,  de  la  société  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  la  pro- 

1)riété,  la  liberté  du  travail,  1  émulation  ou 
a  concurrence,  tout  ce  qu'on  a  trouvé, 
c'est  le  communisme,  c'est-à-dire  la  so- 
ciété paresseuse  et  esclave;  l'association, 
c'est-à-dire  l'anarchie .  dans  l'industrie,  et  le 
le  monopole,  la  suppression  du  numéraire 
et  le  droit  au  travail  I  » 

Que  de  folies  et  d'ignorance  1  que  de  bou- 
leversement et  de  ruines!  L'appauvrissement, 
Tépuisement  du  pays  en  seraient  aussitôt 
les  résultats  inévitables. 

On  s'indi^e  contre  Tinégalité  de  condi- 
tions qui  existe  partout  entre  les  hommes. 
le  voudrais  bien,  comme  vous,  que  le  sort 
de  tous  soit  heureux.  Indignez-vous  donc 
aussi  contre  la  Providence,  dont  les  éternels 
décrets  ont  établi  et  conservent  l'inégalité 
de  taille,  de  force,  de  santé,  d'intelligence, 
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d'aptitude  et  de  moralité,  aont  l'inégalité  de 
condition  n'est  que  la  suite  ou  l'effet  né- 
cessaire. Mais  surtout,  pour  justifier  votre 
indignation,  ne  réclamez  pas  une  nouvelle 
inésalité  et  un  nouveau  monopole  au  profit 
excmsif  de  quelques  classes  d  ouvriers  ;  car 
c'est  véritablement  un  monopole,  et  par 
conséquent  une  inégalité,  que  de  recevoir 
gratuitement  de  l'Etat  des  fonds  pour  créer 
et  faire  marcher  certains  ateliers  dont  on 
fait  partie,  quand  les  autres  ateliers  ne 
jouissent  pas  du  même  avantage.  i 

MM.  Thiers,  Bugeaud ,  Théodore  Fix, 
Léon  Faucher,  l'infortuné  M.  Rossi,  et  tant 
d'autres,  parmi  lesquels  je  dois  citer  Si- 
monde  de  Sismondi  (1),  ne  croient  pas  que 
des  ouvriers  réunis  en  association  puissent 
exploiter  en  commun  une  manufacture  pour 
le  compte  de  tous,  ni  même  qu'il  soit  pos- 
sible au  maître  de  celle-ci  de  les  faire 
participer  au  profit  ({u'elle  lui  donne.  «  Cela, 
a  dit  avec  raison  Sismondi,  ne  remédierait 
en  rien  à  l'encombrement  ni  à  la  rivaUté  de 
tous  ,  pour  produire  toujours  plus  et  à 
meilleur  marché  (2).  »  Dans  son  opinion 
comme  dans  celle  aes  hommes  que  je  viens 
de  nommer,  c'est  par  l'intérêt  individuel,  et 
non  par  les  effortsde  tous  lesintéressés  ré  unis, 
que  doit  être  dirigée  une  entreprise  indus- 
trielle ou  mercantile  pour  qu'elle  prospère. 

Nous  avons  d'ailleurs  sur  ce  sujet  les  ré- 
sultats d'une  enquête  relative  à  la  situation 
des  populations  ouvrières,  commencée  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Voici  ces 
résultats,  les  seuls  que  je  connaisse,  pour 
les  six  départements  du  Nord-Est  de  la 
France  :  le  Haut-Rhin ,  le  fias-Rhin ,  les 
Vosges,  la  Meurthc,  le  Doubs,  la  Haute- 
Saône.  Ce  ne  sont  plus  des  publicistes  ou 
des  économistes  qui  vont  parler,  mais  des 
fabricants,  des  inaustriels  connaissant  par- 
faitement la  question,  et  sachant  ce  qui  est 
praticable  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Leur  opi- 
nion a  d'autant  plus  de  valeur  qu'ils  ont 
f)rouvé,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
a  bonté  des  sentiments  qu'ils  portent  à 
leurs  ouvriers,  et  ne  craignent  pas  d'en 
soutenir,  à  l'occasion,  les  intérêts  contre 
les  leurs  propres.  Je  vais  citer  leurs  ré- 
ponses, toutefois  en  les  abrégeant  (3j  : 

«  L'association  des  ouvriers  entre  eux 
seuls  est  certainement  possible  pour  cer- 
tains travaux  peu  compliqués  et  de  peu  de 
durée  :  tels  que  terrassements,  coupes  daus 
les  forêts,  défrichements,  etc.,  dans  les- 


(i)  C'est  à  ce  dernier  que  Ton  doit  les  premières 
éludes  consciencieuses  sur  la  question. 

Ci)  Voir,  Eludes  sur  l'Economie  polUique,  t.  H. 

(5)  Parmi  ceux  qui  les  ont  failes,  on  compte  pour 
la  seule  Alsace,  savoir:  MM.  Schlumberger  et  11a- 
1er,  de  Ribeauvillé,  Schlumberger ,  de  Mulhouse  ; 
J.  Zuber,  de  Rixeim;  J.-J.  Bourcart,  de  Qucbvillcr; 
Kesler.de  SoulzmaU  ;  Zeller, d'Oberbruck  ;  Schwariz, 
de  Mulhouse;  X.  Jourdain.  d'Altkirck;  Suimm,  de 
Thann;  F.  Sahmann,  de  Hibeauvillé;  H.  Wili,  de 
Cernay;  Hirn  et  Gulh,  de  Mulhouse;  Gros,  Odier, 
Romai,  de  Wesserling;  E.  Tropp,  de  Mulhouse; 
Engel  DolTus,  de  Mulhouse. 
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quels  le  prix  de  Ja  main,  d'œuvre  est  la  plus 

Î;i^We  dépense...;  touiours  elle  a  pu  avoir 
ieu...;  et  si  elle  ue  s  est  pas  réalisée  plus 
souvent,  c*est  que  les  capitaux»  ou  l'apport 
d*an  fonds  à  exploiter,  Tont  rarement 
permis;  c'est-à-<iire  gue  la  confiance  dans 
sa  réussite  a  manqué  jusqu'ici;  et  Ton  peut 
s'en  tier  à  la  sagacité  du  crédit  pour  appuyer 
les  entreprises  qui  ont  de  la  vitalité^  ou 
pour  délaisser  celles  qui  ne  présentent  point 
de  chances  de  succès.  En  effet,  toute  entre- 
prise demande  une  direction;  et,  rentre^ 
preneur  manquant,  il  est  douteux  qu'il  ^e 
trouve  parmi  les  travailleurs  associés  un 
homme  capable  de  çérer  convenablement 
leurs  opérations.  Hais  si  le  résultat  e$t 
douteux  pour  de  petites  entreprises,  que  se* 
rait-ce  pour  la  grande  industrie,  pour  celle 
surtout  qui  exi^e,  comme  condition  indispen* 
sable,  l'esprit  inventif  d'un  chef,  les  talents 
commerciaux  et  le  savoir-faire?  En  pareil 
cas,  il  est  £acile  de  le  prévoir,  les  industries 
manufacturières  proprement  dites...,  exploit 
tées  par  les  ouvriers,  marcheraient  à  leur 
ruine.  Jugeons  des  résultats  à  venir  par 
ceux  que  le  passé  nous  présente...  eh  bien  1 
les  associations,  même  momentanées,  for- 
mées entre  de  simples  salariés...,  n'ont  ja- 
mais réussi...  Des  chefs  ont  souvent  es- 
saye, dans  l'espoir  d'accélérer  les  travaux 
ou  d*augmenter  les  produits,  d'associer  des 
ouvriers  ensemble;  mais  les  résultats  en  ont 
toujours  été  mauvais.  Pour  la  répartition  du 
gain,  il  fallait  nécessairement  adopter  des 
bases  de  partage,  fondées  sur  l'activité  ou 
sur  l'adresse  des  ouvriers  associés.  C'était 
là  une  source  constante  de  querelles^  de 
reproches,  qui  demandaient  à  chaque  ins- 
tant l'intervention  des  chefs.  Il  a  fallu  y 
renoncer.  L'association,  même  entre  deux 
ou  trois  ouvriers  seulement,  n'est  jamais  de 
longue  durée  (l'adverbe  jamais  est  ici  trop 

absolu). 

«  Au  bout  de  peu  de  temps,  des  discussions 
s'élèvent  entre  eux,  chacun  prétend  qu'il 
travaille  plus  cpie  les  autres,  et  il  s'ensuit 
une  prompte  dissolution  de  ces  sociétés. 

«  D'ailleurs,  on  l'a  déjà  dit,  le  crédit,  tou- 
jours prêt  à  commanditer  les  opérations  qui 
peuvent  lui  rapporter  l'intérêt  légitime  de 
ses  fonds,  manque  de  confiance  pour  aider 
les  associations  d'ouvriers  entre  eux.  Leur 
succès  ne  serait  guère  plus  assuré,  si  elles 
étaient  secourues  par  les  fonds  de  l'Etat  :  ce 
({ui,  du  reste,  peut  sembler  illégal  ;  car  com- 
ment favoriser  avec  justice  un  genre  d'asso- 
ciation, quand  on  refuse  son  concours  à 
d'autres? 

c  Quant  à  l'association  entre  ouvriers  et  pa- 
trons,... elle  n'apporterait  probablement  pas 
un  grand  soulagement  dans  la  position  de 
l'ouvrier...  Depuis  longtemps,  l'industrie  ne 
rapporte  guère  au  chei  d'établissement  que 
l'intérêt  de  ses  fonds...  Or,  comme  dans  le 
système  de  l'association  avec  le  patron,  la  part 
du  capital  en  fonds  social  lui  serait  toujours 
réservée  de  manière  à  en  assurer  avant  tout 
l'intérêt,  que  resterait- il  à  partager  entre  les 
associés  pour  le  travail,  on  sus  des  salaires 


déjà  touchés?  Dans  de  récents  articles,  d'ail- 
leurs fort  bien  conçus  et  raisonnes,  on  a  fait 
paraître  un  plan  d  association  entre  un  pa- 
tron et  des  ouvriers.  L'auteur  suppose  un 
atelier  de  vingt  ouvriers  et  un  bénéfice  an- 
nuel de  30,000  francs.  Après  avoir  affecté 
sur  ce  bénéfice  1S,000  francs  tant  au  capital 
à  titre  d'intérêts,  qu'au  patron  comme  travail- 
leur directeur,  il  trouve  encore  S,000  francs 
à  cMstribuer  aux  ouvriers  associés;  ce  qui 
grossit  leur  part  de  salaires  de  SSO  fr.  par 
an  et  par  individu.  Mais,  malheureusement, 
l'hypothèse  seule  a  posé  ces  chiffres.  Pour 
trouver  un  bénéfice  de  20,000  francs,  il  faut 
supposer  aiyourd'hui  un  établissement  de 
au  moins  deux  cent  cinquante  ouvriers.;  et, 
dès  lors,  le  bénéfice  supposé  de  6,000  francs 
n'ajoute  à  chacun  que  30  francs,  comme  sup- 
plément de  salaire  par  an. 
c  L'association  de  l'ouvrier  aux  bénéficesdu 

Eatron  n'est  donc,  dans  tous  les  cas,  qu'un 
ien  faible  avantage  à  lui  procurer,  et  ne 
peut  réellement  réaliser  cet  idéal  d'aisance 
qu'on  semble  en  attendre  pour  lui.  Mais 
nous  dirons  plus  :  ce  genre  d'association 
nous  semble  soumis  à  mille  obstacles,  à 
mille  impossibilités.  Et  d'abord  comment 
faire  participer  l'ouvrier  aux  pertes  éven- 
tuelles? 11  le  faudrait  bien  cependant,  dans 
l'intérêt  de  l'existence  des  associations.  Car» 
dans  les  années  heureuses,  le  bénéfice  est 
un  fonds  que,  sous  le  régime  actuei»  le  chef 
d'établissement  met  en  réserve  pour  parer 
aux  années  où  il  y  a  des  pertes  ;  ce  qui  n'au- 
rait pas  lieu  si,  chaque  année,  le  bénéfice 
était  réparti  entre  les  sociétaires.  Mais,  en 
outre,  de  quelle  manière  s'exercerait  le  con- 
trôle de  l'ouvrier  associé  sur  les  opérations 
de  la  comptabilité  de  l'entreprise?  En  cas  de 
perte  momentanée  (qui  pourrait  être  cou- 
verte par  le  bénéfice  de  l'année  suivante), 
voudrait-on  obliger  le  chef  à  faire  connaître 
sa  position  à  plusieurs  centaines  d'ouvriers, 
dont  le  mécontement  et  la  méfiance  s'exha- 
leraient probablement  en  plaintes  peu  pro- 
pres à  soutenir  le  crédit  d  un  établissement 
gui,  quelle  que  soit  sa  position,  ne  saurait 
à  coup  sûr  s'en  passer?  Et  ji  ceux-ci,  comme 
devant  participer  aux  bénéfices ,  réclament 
un  droit  de  contrôle  dans  lu  marche  des  af- 
faires et  dans  les  inventaires,  quel  serait  le 
capitaliste  qui  consentirait  à  laire  de  l'in- 
dustrie à  cette  condition?...  Toutes  les  as- 
sociations forcées...  seraient  promptement 
anéanties...  Si  l'ouvrier  ne  devait  pas  par- 
ticiper aux  pertes  (comme  aux  profits),  il  n*y 
aurait  pas  réciprocité  entre  lui  et  le  patron... 
Et  puis,  il  est  bien  difficile  que  l'ouvrier 

Euisse  rester  indissolublement  lié  à  un  éta- 
lissement  industriel.  Si,  pendant  le  cours 
d'une  campagne,  sa  conduite  devenait  mau- 
vaise, s'il  refusait  de  produire  dans  la  me- 
sure de  ses  moyens,  comment  se  défaire 
d'un  associé  qui  penserait  avoir  des  droits 
aux  bénéfices  réalisés  dans  la  portion  de 
l'année  déjà  écoulée?  L'ouvrier  lui-même 
aime  trop  à  changer  d'atelier  pour  vouloir 
toujours  attendre  le  résultat  des  inventaires 
annuels.  Or,  pour  établir  un  bénéfice  parta- 


45 


ASSOaATlONâ  OUrMERfiS 


ASSOCIATIONS  OWIHEIIS 


46 


geable,  il  faudrait  avoir  complètement  réa- 
lisé, ce  oui  ne  saurait  avoir  lieu,  ni  dans  le 
courant|ae  Kannée,  ni  même  hors  des  inven- 
taires; car  il  reste  toujours  dans  Taetif  une 
foule  de  valeurs  incertaines,  tant  en  mar- 
chandises qu'en  crédit  accordé  aux  ache- 
teurs... 

«  Quand  l'industrie  prospère ,  quand  le  li- 
bricant  gagne,  il  paye  de  meilleurs  salaires  ; 
voiiè  une  véritable  participation  4e  Fouvrier 
mx  bénéfices  du  chef.  Il  en  existe  un  autre 
dans  les  primes  que  le  patron,  alors  que  }a 
vente  va  bien,  accorde  aux  ouvriers  (>aur  la 
nuantité  et  la  qualité  de  leur  production  au 
(Jelà  des  limites  ordinaires  (1).  » 

Déjk  un  âsses  grand  nombre  de  fabrioants 
et  d'entrepreneurs  savent,  à  l'aide  du  même 
moyen  ou  de  hautes  paves,  intéresser  leurs 
travailleurs  les  plus  naniles  à  redoubler  de 
soin  et  d'attention  jpour  produire  mieux  et 
moins  chèrement.  C'est  d  après  ces  faits  mal 
appréciés  qu'une  foule  de  gens  croient  à  la 
possibilité  d'une  assodatioo  facile  et  com- 
plète entre  les  salariés  al  les  maîtres  (2). 

Cela,  il  n'y  en  a  point  ici;  car  le  maître 
reste  toujours  maître,  ne  rend  aucun  compte 
détaillé  à  ceux  auxquels  il  remet  les  primes» 
et  en  fixe  lui-même  le  montant,  conformé- 
ment k  leurs  conventions. 

(1)  Voyei  Rip0niei  aux  queêUom  es  l'enquête  in* 
duiîrieUe  ordonnée  par  rAsiemblée  nationale ,  re- 
cueiUie$  ei  miêe$  en  ordre  par  les  soins  du  comité  de 
^association  formée  à  Mulhouse  pour  la  défense  du 
tratail  national^  et  embrassant  le  rauon  du  Nord- 
Est  àe  la  Franee  (Haut-Rhin  ,  Bas-nhinf  Vosges , 
Meurthe,  ^ouks^a  Uaule-Soènê),  psin  et  juHUt  4848. 
Grani  w^*,  Mulhoase,  pages  56  à  62. 

(i)  \}n  éeoooniste  dont  la  science  regrette  la 
mon  prématurée,  ei  qui  connaissaii  Darfaileoieiit 

les  manufaciares  et  leurs  ouvriers ,  qu'il  avait  ob- 

6»-r\éi  à  Zurich  et  à  Mulhouse,  Théodore  FIx,  a  dé- 
crit  les  derniers  faits  de  la  manière  suivante  : 

t  On  a  dit  aux  ouvriers  de  quelques  qrandes  expiai- 
tatiom  :  Nous  obtenons,  dans  Vétat  actuel  âe  choses^ 
oBét  me  quaniité  déterminée  de  matières  brutes^ 
à  laqueUe  on  applique  un  nombre  fixe  deiournées  de 
trarail,,..,  telle  quantité  de  produits  manufacturés*  St, 
sans  augmentation  du  prix  de  la  main  d'œuvrejOt  avec 
la  wUme  masse  de  matures  brutes,  vous  pouvez  obtenir 
une  quantité  supérieure  de  marchandises  ma  nu  facturées, 
les  bénéfices  que  donnera  cet  exeédani  seront  divisés, 
dans  une  proportion  déterminée,  entre  le  maître  et  lee 
owffiers.  Ou  encore  :  Il  nous  faui  pour  notre  fisàrt- 
catkm  ammseUe  tO,000  quintaux  métriques  de  coM" 
bustibie  minéral.  Si,  sans  réduire  cette  fabrication , 
Us'ouvriers  chargés  du  (eu  peuvent  économiser  un 
dixième  de  ce  combustible ,  le  bénéfice  de  l'économie 
sera  partagé  par  éaales  portions  entre  l'entrepreneur 
et  ses  ouvriers.  Ailleurs  on  a  dit  :  Le  déchet  des  ma- 
tières premières  transformées  en  produits  manufacturés 
est  4e  iSpaarlOO.  Si  les  ouvriers  peuvent  réduire , 
par  une  pfwê  grande  attention,  ce  déchet  à  iO|Mar  100, 
ils  participeront  aux  avantaaes  de  l'économie, 

« iâ'est  ainn  que  tes  entrepreneurs  sont  par- 
venue à  introduire  de  notables  économies  dans  leur 
fabrication,  en  stimulant  l'ouvrier  par  l'appât  d'une 
prime;  car,  il  faut  trancher  le  mot,  ce  procédé  ne 
constitue  pas  une  association ,  mais  uniquement  une 
prime  décernée  à  tordre,  à  l'intelHgenee  et  à  l'esprit 
d'économêe  de  l'ouvrier.  Les  mêmes  combinaisons,  ap- 
pliquées à  «ne  foule  d'ateliers  et  d'usines,  ont  donné 
d'excelleuts  résultats,  »  (Voir,  Observations  sur  l'état 
du  classes  outrièresy  p.  549  à  551.) 


Je  le  répète,  il  n'y  a  là  que  des  gratifica- 
tions données  et  reçues,  qui  s'ajoutent  aux 
gains  ordinaires  de  l'ouvrier,  en  même  temps 
que  sont  augmentés  les  profits  du  maître.  He 
cette  manièrOf  la  part  de  chacun  s'accrottpar 
la  diminution  des  frais  de  production.  G  est 
pour  tons  deui  un  excellent  calcul  »  et  un 
marché  fondé  sur  une  rigoureuse  justice  ; 
car  l'économie  qui  en  résulte  ne  s'obtien- 
drait jamais  par  l'un  sans  le  secours  de 
l'autre.  , 

11  n'y  a  là  aucune  association  ;  il  n'en 
existe,  il  n'en  peut  exister,  en  conservant 
au  mot  son  véritable  sens,  que  quand  les 
droits  et  les  obligations  étaient  les  mêmes 
pour  tous,  tous  particifmnt  aux  pertes  comme 
aux  çains.  Mais  alors  il  n'y  a  plus  de  salaire 
fixe  indépendant  du  résultat  final  de  l'entre- 
prise ;  et  la  rémimération  des  travailleurs, 
soumise  par  tous  aux  mêmes  chances,  sera 
pour  tous  à  la  fois  forte  ou  faible,  ou  même 
nulle  en  cas  de  perte. 

Des  ouvriers  qui  ont  besoin  chaque  jour  de 
leur  salaire  pour  vivre  ne  peuvent  s'exposer 
à  de  telles  éventualités.  Ce  n'est  point  ainsi 
d'ailleurs  que  l'entendent  ceux  qui  réclament 
leur  assocmtion  aux  mattrea;  ce  qu'ils  veu- 
lent, c'est  que,  sans  renoncer  au  salaire  fixe, 
sans  apporte^  à  l'entreprise  le  moindre  capi- 
tal, leurs  gains  s'accroissent  aux  dépens  des 
entrepreneurs,  qui  partageraient  avec  eux 
les  bénéfices,  mais  supporteraient  seuls  les 
pertes. 

On  peut  organiser  sur  le  papier,  d'après 
ces  bases,  autant  d'associations  qu'on  vou- 
dra ;  mais  elles  ne  trouveront  pas  de  capi- 
talistes, elles  ne  pourront  pas  marcher.  Ad- 
mettons néanmoins  que,  par  impossible, 
elles  en  trouvent  ;  le  sort  des  ouvriers  en 
sera-t-il  meilleur  7  le  puis  me  tromper,  mais 
ma  conviction  est  jjue  la  concurrence  s'éta- 
blirait entre  les  diverses  associations  d'un 
môme  métier;  que  le  prix  de  la  journée,  y 
compris  la  part  de  bénéfice  résultant  de  l'as- 
sociation, serait  ramené  au  taux  du  salaire, 
et  que  le  travailleur  enfinu'y  gagnerait  rien. 
Ce  ne  sont,  au  surplus,  ni  le  liasard  ni  l'ar- 
bitraire qui  règlent  sa  rémunération ,  mais 
des  circonstances  très- variées  et  des  lois 
fort  complexes. 

Chacun  s'efforce  bien  d'enfreindre  celles- 
ci  et  de  faire  tourner  celles-là  à  son  profit 
particulier  ;  néanmoins,  par  la  multiplicité 
des  transactions,  qui  se  compensent  mu- 
tuellement, le  cours  général  du  marché  n'est 
que  l'expression  de  leur  moyenne.  Les  ou- 
vriers ne  s'associent  pas  seulement  pour 
être  intéressés  aux  bénéfices  que  fait  le  fa- 
bricant sous  les  ordres  duquel  ils  travaillent  ; 
c'est  aussi,  delà  part  de  beaucoup,  bien* 
qu'ils  ne  s'en  rendent  pas  compte,  pour 
n'être  plus  subordonnés.  Tous  ne  compren- 
nent oas  qu'il  n'y  a  que  deux  classes  possi- 
bles a  hommes  dans  1  industrie  :  les  chefs  et 
les  salariés;  et  que,  quoi  qu'ils  fassent, 
qu'ils  soient  ou  non  associes,  ils  auront 
toujours  des  chefs,  ou,  comme  on  les  appelle 
aujourd'hui,  des  patrons  ;  qu'il  en  faut,  non- 
seulement  pour  répartir  et  diriger  ie  travail» 
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mais  encore  pour  payer  leurs  salaires,  pour 
avancer  tous  les  autres  frais  que  nécessite 
la  production,  enfin  pour  servir  d'intermé- 
diaire entre  eux  oui  l'exécutent  et  ceux  qui 
la  commandent.  S'agil-il  de  fournitures  un 
peu  considérables  ou  de  certains  ouvrages? 
supposons,  pour  me  faire  mieux  compren- 
dre, que  je  veuille  faire  bâtir  une  maison. 
L'architecte  m'en  répond  pendant  dix  ans. 
Si,  dans  ce  laps  de  temps,  après  la  construc- 
tion, elle  tombe  ou  menace  ruine,  il  doit  la 
relever,  la  consolider  à  ses  propres  frais.  Sa 
'  réputation  d'babileté ,  son  établissement  in- 
dustriel, ses  autres  propriétés,  sa  position 
dans  le  monde  et  son  droit  de  recours  sur  les 
entrepreneurs  de  la  maçonnerie,  de  la  char- 
pente, etc. ,  sont  autant  de  garanties  qui 
m'ont  déterminé  à  le  choisir,  et  que  ne 
m'offrirait  jamais  une  association  d'ouvriers 
dont  les  membres  n'ont  aucune  propriété, 
ni  même  souvent  de  domicile  fixe. 

L'impossibilité  de  supprimer  les  chefs  est 
évidente.  C'est  de  même  dans  les  associa- 
tions purement  ouvrières;  il  faudra  toujours 
qu'elles  aient  des  chefs.  S'il  en  était  autre- 
ment, s'il  n'y  avait  point  unité  de  direction, 
de  pouvoir,  de  volonté  ;  si  tous  les  associés 
avaient  la  même  autorité,  s'il  n'y  avait  parmi 
eux  ni  discipline,  ni  hiérarchie,  ils  s'enten- 
draient d'autant  moins  qu'ils  seraient  plus 
nombreux,  et  l'entreprise  ne  pourrait  pas 
marcher. 

Or,  ces  chefs  que  les  ouvriers  choisiront 
eux-mêmes,  quels  seront-ils?  Les  plus  capa- 
bles d'entre  eux  (du  moins  je  le  crois) ,  et 
jamais  ceux  qui  déclament  sur  la  place  pu- 
blique, ou  dans  les  cabarets,  contre  la  liberté 
du  travail,  et  contre  les  hommes  de  labeur 
et  de  sagesse  qui  ne  sont  pas  en  proie  à  une 
misère  due  trop  souvent  aux  désordres  de 
ceux-là  même  qui  s'en  plaignent.  On  peut,  à 
cet  égard,  s'en  fier  à  eux.  Mais  il  est  bien  à 
craindre  que  les  élus,  profitant  de  leur  posi- 
tion et  de  leurs  rapports  comme  gérants  avec 
la  clientèle,  ne  deviennent  à  leur  tour  des 
maîtres  ou  entrepreneurs,  qui  se  substitue- 
ront à  l'association  j^rimitive.  Ils  ne  tarde- 
ront certainement  pas  à  en  concevoir  la  pen- 
sée, surtout  si  on  ne  leur  accorde  ni  assez 
d'autorité,  ni  assez  d'appointements  ;  car  telle 
est  la  pente  naturelle  à  l'esprit  humain,  nous 
convoitons  toujours  une  meilleure  position, 
et  celui  qui  en  a  une  bonne  peut  mieux  que 
tout  autre  l'obtenir.  La  division  en  maîtres 
et  salariés ,  ou  en  patrons  et  simples  tra- 
vailleurs, se  reproduirait  donc  encore  comme 
nous  la  voyons  partout. 

il  résulte  de  tout  ce  gui  précède,  que  Voâ^ 
iociaiion  proprement  dite  des  salariés  avec 
les  maîtres  n  est  point  praticable,  et  que  celle 
des  ouvriers  entre  eux  seuls  ne  peut  plus 
réussir,  telle  du  moins  que  tant  de  gens  (je 
prie  de  faire  attention  à  ces  mots)  la  conçoi- 
vent ou  la  rêvent.  Cependant ,  on  a  parlé  de 
plusieurs  associations  comme  entrant  en 
pleine  voie  de  prospérité,  mais  bientôt  après 
est  arrivée  leur  décadence,  elles  ont  suc- 
combé, et  il  n'en  est  plus  question. 

Quelques  personnes  pensent  néanmoins 


qu'elles  s'établiront  un  jour  partout  et  géné- 
raliseront le  bien-être.  Elles  ne  savent  pas 
que  pour  cela  il  faudrait  un  choix  d'hommes 
et  des  conditions  que  ne  peuvent  jamais 
présenter  les  masses. 

Au  surplus,  les  ouvriers  qui  réclament 
avec  le  plus  d'ardeur  et  de  bruit  l'associa- 
tion, sont  justement  ceux  qui  pourraient  le 
moins  la  faire  réussir.  Attirés  par  des  pro- 
messes séduisantes,  ils  pourront  s'y  engager 
en  grand  nombre,  admettons-le ,  mais  vien- 
dra le  jour  du  désappointement,  et  d'autant 
Jdus  vite  qu'ils  seront  rarement  (je  viens  de 
e  dire]  les  plus  actifs,  les  plus  patients»  les 
plus  laborieux. 

Pour  proposer  l'association  un  peu  en 
grand  des  ouvriers,  il  ne  faut  pas  savoir  que 
ceux  qui  ont  amassé  un  ou  deux  milliers  de 
francs,  et  même  bien  moins,  n'ont  commu- 
nément besoin  de  personne  pour  se  tirer 
d'affaire  ;  que,  confiants  dans  leur  ordre,  leur 
économie,  leur  conduite,  et  défiants  des  au- 
tres, ils  ne  voudraient  admettre  avec  eux 
des  gens  sans  capital,  ou  débauchés  et  mau- 
vais travailleurs,  qu'aux  conditions  qui  rè- 
glent les  rapports  de  maîtres  à  ouvriers. 
Kappelons-nous  le  sort  des  établissements 
dirigés  avec  tant  d'habileté,  de  sollicitude, 

f)ar  Robert  Owen,  et  celui  de  plusieurs  col- 
onies fondées  au  prix  de  sommes  immenses 
par  le  grand  Frédéric  dans  ses  Etats.  Ces 
deux  exemples  suffiront. 

Sous  la  oirection  de  leur  bienfaisant  fon- 
dateur, et  dès  les  premiers  jours,  les  éta- 
blissements de  Mew-Lanark,  et  de  New- 
Harmony,  parurent  être  des  modèles,  sinon 
d'une  association  complète,  du  moins  d'une 
communauté  industrielle  composée  de  fa- 
milles pauvres,  suffisant  par  leur  travail  à 
leur  subsistance,  à  l'éducatiDn  de  leurs  en- 
fants et  au  bien-être  de  la  vie.  On  croyait 
que  des  réunions  semblables  pouvaient  être 
lacilement  réalisées,  et  toutefois  celles-ci 
même  n'ont  pu  durer.  Des  dissensions  in- 
testines, des  querelles  d'intérêt  personnel 
les  ont  dissoutes. 

.  L'histoire  des  colonies  du  grand  Frédéric, 
qui  n'étaient  pas  des  sociétés  industdelles 
entre  ouvriers,  fera  encore  mieux  com- 
prendre l'impossibilité  de  réussir  dans  une 
association  comme  celle  que  l'on  propose. 
Quelques  mots  suffiront  pour  le  démontrer. 
Les  deux  premiers  monarques  de  la  Prusse 
avaient  profité  de  toutes  les  occasions  fia- 
vorables  de  peupler  leur  pavs,  et  la  fa- 
meuse révocation  de  réditiOe  Nantes  les 
seconda,  en  obligeant  une  foule  de  Français 

f)rotestants  à  s'expatrier.  Frédéric  II,  vou- 
ant imiter  ses  prédécesseurs ,  créa  de  nou- 
velles colonies. 

Malheureusement  ce  ne  fut  point  avec 
des  hommes  industrieux  ,  pleins  d'acti- 
vité et  d'honneur,  expulsés  oe  leur  patrie 
uniquement  pour  cause  de  religion  ;  ce  fut 
avec  un  ramassis  de  gens  qui,  n'ayant  pas 
de  quoi  vivre  chez  eux,  croyaient  que,  sans 
grand  travail,  ils  trouveraient  TaDondance 
ailleurs.  Rien  ne  fut  épargné  par  le  roi  pour 
l'établissement  de  ces  familles  étrangères  : 
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maifODS  construites  à  neuf,  grains  9  bes- 
tiaux, meubles ,  etc. ,  leur  furent  donnés 
avec  générosité,  avec  munificence.  Hais 
beaucoup  de  ces  colonies,  qui  coûtèrent 
des  sommes  immenses  ,  réussirent  fort 
ma]  (1). 

Ce  me  nous  voyons  ici  arrive  toujours. 
Les  colonies,  les  communautés,  les  asso- 
ciations travaillantes  prospèrent,  avec  des 
hommes  rangés,  économes,  actifs,  intelli- 
gents, moraux,  mais  se  ruinent  au'contraire 
enl  s*anéantissant ,  quand  elles  sont  com- 
posées sans  dioix,  des  rebuts,  pour  ainsi 
dire,  de  la  société.  L'association  ae  ces  der- 
niers avec  les  premiers  ne  ferait  qu'entraîner 
la  ruine  de  tous. 

Les  ouvriers,  d'ailleurs,  ne  sauraient  se 
soumettre,  pour  la  plupart,  aux  obligations 
mutuelles  que  l'association  exige.  Ils  n'ont 
généralement,  pour  cela,  ni  assez  de  dis- 
cernement, ni  assez  d'ordre,  ni  assez  de 
constance  ;  ou  bien  ils  sont  trop  pauvres, 
trop  misérables,  pour  attendre  leur  part  des 
bénéfices  qui  pourraient  être  réalisés.  De 
là  l'impossibilité  pour  eux  de  supporter 
les  pertes  de  l'association ,  et  la  nécessité 
de  demander  le  prix  de  leur  travail  à  des 
intervalles  très-courts.  Comme  ils  ne  peu*» 
vent  faire  d'avances  à  l'entreprise,  celle-ci, 
qui  les  pave  chaque  jour  ou  chaque  se- 
maine, ne  leur  doit  aucune  part  dans  les 
profits,  et  ne  leur  en  donne  aucune  (2). 

Les  associations  formées  entre  les  seuls 
ouvriers  ne  peuvent  donc  réussir,  quand  on 
7  admet  indistinctement  tous  ceux  qui  se 
présentent  pour  en  faire  partie.  Mais  on  voit 
tous  les  jours ,  dans  les  pays  industriels , 
quelques  hommes  actifs,  intelligents  et  de 
bonne  conduite,  quelques-uns  seulement, 
ayant  confiance  les  uns  dans  les  autres  et 
possédant  déjà  un  petit  capital,  mettre  celui- 
ci  en  commun,  pour  ouvrir  des  ateliers  où 
ils  travaillent  d'abord  comme  ouvriers  avec 
leurs  familles,  et  dans  lesquels,  la  fortune 
les  secondant,  ils  finissent  par  appeler  des 
aides,  qai  sont  admis  aux  mêmes  conditions 
que  dans  les  autres  manufactures. 

Enfin,  tout  nous  montre  que,  hors  de  ces 
conditions,  il  serait  bien  difficile,  môme  im- 
possible, à  des  associations  exclusivement 
ouvrières,  je  ne  dis  pas  seulement  de  réus- 
sir, mais  aussi  do  se  réafiser,  excepté  pour 
certains  travaux  à  la  tâche  qui,  du  genre  de 
ceux  qu'indique  l'enquête  citée  plus  haut, 
n'exigent  aucun  apprentissage.  Ces  travaux 

(1)  Voir,  De  la  monarchie  pru$$ienne  $ou$  FrêdéHc 
U  Grande  par  le  comte  de  Mirabeau,  t.  1,  p.  138 
ec  159. 

(3)  U  ne  peut  être  ici  oomme  dans  le  colonage; 
oà  le  (ravaU  et  le  capital»  c*e8t-à-dire  le  métayer  et 
le  propriétaire,  véritablemeni  associés ,  supportent 
les  mêmes  pertes*  et  se  partagent  les  fruits  que  don- 
ne le  sol  cultivé  par  le  premier.  Le  travail  dans  le 
cokmage  u*a  donc  point  de  privilège,  tandis  qu*il  en 
a  wi  dans  Tindustrie,  puisquMl  n*est  point  exposé  à 
des  pertes.  Voilà  encore  pourquoi  il  iCy  a  pas  droit 
aux  profits.  Le  Code  civil  accorde  d'ailleurs  un  pri- 
vilège aux  travailleurs  dXelier  pour  leurs  salaires 
(art.  1780  et  |iOi),  ^ 


pourraient  encore  être  adjugés  à  des  socié- 
tés d'ouvriers  réimis  dans  1  unique  but  de 
les  exécuter. 

La  dernière  Assemblée  nationale  paraissait 
avoir  adopté  cette  manière  de  voir,  en  dis- 
cutant un  projet  de  décret  pour  appeler  ces 
sociétés  à  se  rendre  adjudicataires  de  cer- 
tains travaux  publics  ;  et  c'est  aussi  ce  que 
comprennent  très-bien  beaucoup  d'ouvriers. 

ASSISTANCE,  l'un  des  quelques  mots  par 
lesquels  la  philantropie  matérialiste  a  cher- 
ché a  remplacer  la  vertu  chriiienne^  la  charité. 
*  Oui,  nos  philosophes  modernes,  les  phi- 
losophes de  tous  les  siècles,  de  tous  les 
1>ays,  de  toutes  les  sectes,  de  toutes  les  éco- 
es,  ont  eu  beau  se  creuser  la  tète,  bAtir  des 
systèmes,  du  moment  où  ils  ont  fait  abstrac- 
tion de  la  pensée  chrétienne,  ils  n'ont  abouti 
Su'à  l'impuissance.  Au  milieu  des  misères 
e  toutes  sortes  qui  les  enlacent  et  les  pres- 
sent ,  qui  montent ,  montent  et  menacent 
d'enj^loutir  le  monde,  si  un  Dieu,  une  foi 
n'étaient  là  pour  le  sauver,  qu'ont-ils  in- 
venté, qu'ont-ils  fait?  —  Ils  ont  inventé  des 
mots,  nen  que  des  mots  ;  —  ils  ont  voulu 
créer  des  systèmes  qui  cachent  des  abîmes 
sous  des  promesses  ;  —  là  s'est  arrêté  le  gé- 
nie de  l'homme  à  bout  d'expédients,  de  pal- 
liatifs et  d'essais  :  —  rien  de  ce  qui  a  été 
tenté  n'a  réussi  ;  —  rien  ne  devait  réussir 
^  Les  misères  ont  poursuivi  leur  cours,  et 
le  flot  sur  lequel  ne  planait  plus  la  pensée 
religieuse  n'a  vomi  que  la  destruction  et  la 
mort.  C'est  bien  le  cas  d'appliquer  à  ces  pro- 
fonds penseurs  ce  que  disait  des  philosophes 
de  tous  les  temps  et  des  économistes  du 
xviu*  siècle  un  sergent  de  boutique ,  ainsi 
qu'il  se  nomme  lui-même ,  Charles  Four- 
rier : 

« Comment  les  philosophes  sauraient- 
ils  élever  le  genre  humain  au-dessus  de  la 
civilisation ,  tant  qu'ils  ne  savent  pas  mê- 
me l'élever  jusqu'à  la  civilisation ,  c'est- 
à-dire  faire  passer  les  sauvages  et  les  bar- 
bares à  l'ordre  civilisé  (1)?  Ils  n'ont  pas 
même  su  aider  la  civilisation  dans  sa  mar- 
che...; ils  l'ont  retardée,  au  lieu  de  l'accé- 
lérer ;  semblables  à  ces  mères  maladroites 
S[ui,  dans  leur  engouement,  fatiguent  Ten- 
ant, lui  créent  des  fantaisies  dangereuses, 
des  germes  de  maladies,  et  le  font  dépérir 
en  croyant  le  servir.  C'est  ainsi  qu'en  ont 
agi  les  philosophes  dans  leur  enthousiasme 
pour  la  civilisation  ;  ils  l'ont  toujours  empi- 
rée  en  croyant  la  perfectionner  ;  ils  ont  ali- 
menté les  chimères  dominantes  et  propagé 
des  erreurs,  au  lieu  de  chercher  des  rou- 
tes de  vérité.  Encore  aujourd'hui  nous  les 
voyons  se  jeter  à  corps  perdu  dans  l'esprit 
mercantile,  qu'ils  devraient  combattre ,  ne 
fftt-ce  que  par  vergogne ,  puisqu'ils  ont  ri- 
diculisé le  commerce  pendant  deux  mille 
ans.  Enfin,  s'il  n'eût  tenu  qu'aux  philoso- 
phes, la  civilisation  conserverait  encore  des 
coutumes  barbares,  telles  que  l'esclavage 
vanté  par  les  savants  de  la  Grèce  et  de 
Rome. 

(i>  Des  nlssions  chrétiennes  ont  seules  atteint  ce 
résultat.  (Note  de  fauteur.) 
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%  ....  Les  philosophes  se  vantent  de  ré- 
pandre des  torrents  de  lumières.  Et  dans 
auelle  source  les  ont-ils  puisés?  Ce  n'est  pas 
ans  la  nature,  puisqu'elle  est,  de  leur  aveu, 
«  impénétrable  pour  eux  et  couverte  d'un 
voile  d'airain  (Ânacharsis).  »  C'est  avec  ces 
brillants  paradoxes  qu'ils  communiquent  le 
découragement  dont  ils  soat  frappés,  et  per- 
suadent au  genre  humain  qu'on  ne  déoou* 
vrira  rien  la  où  leur  science  n'a  rien  su 
découvrir. 

«  Cependant  l'ordre  social,  malgré  l'im- 
péritie  de  tels  guides,  fait  encore  quelques 
progrès,  eomm«  la  suppression  de  rescl«« 
vage  ;  mais  quelle  leoteur  à  concevoir  et  à 
e&ecuiter  le  bien  !  Il  s'est  écoulé  vingt  siècles 
scientifiques  avant  qu'on  proposât  le  moin- 
dre adoucissement  au  sort  des  esclaves  ;  il 
faut  donc  des  milliers  d'années  pour  ouvrir 
nos  yeuK  à  une  vérité,  pour  nous  suggérer 
UH  Aetedei«isticel  Nos  sciences,  qui  se  van^ 
tent  d'amour  pour  le  peuple,  sont  complè- 
tement iguanes  sur  les  moyens  de  le  proté- 
ger.... La  civilisation  s'avance  avec  une  in- 
concevable lenteur  à  travers  les  tourmentes 
politiques  ;  à  chaque  génération  elle  essaye 
de  nouveaux  systèmes,  ^t  ne  servent, 
comme  les  ronces,  (ju'à  teindre  de  sang  les 
peuples  qui  les  saisissent. 

« Au  lieu  de  tous  appliquer  à  recAer- 

cher  quelles  peu/»eni  être  les  vues  de  Dieu 
sur  1  ordre  social,  et  par  quelles  voies  il 
peut  nous  les  révéler,  vous  avez  écarté 
toute  thèse  qui  eût  admis  Vintervention  de 
Dieu  dans  les  relations  humaines;  vous 
vous  êtes  confiés  à  la  direction  des  philoso- 
phes qui  veulent  ravaler  !a  Divinité  au-des- 
sous d'eux,  en  s'wrogeant  sa  plus  haute 
fonction,  en  s'établissant  régulateur  du  mou- 
vemeni  f#cM.  Pour  les  couvrir  do  honte. 
Dieu  a  permis  que  l'humanité,  sous  leurs 
auspices,  se  baignât  dans  le  sang  pendant 
vin^t-trois  siècles  scientifiques,  et  qu'elfe 
épuisât  la  carrière  des  misères,  des  inepties 
et  des  crimes. 

«  ....  Aristote,  Tun  de  nos  sages  les  plus 
vantés,  regardait  en  pitié  ses  propres  lu- 
mières; sa  devise  était  :  Quesais-je?  C'est 
s  «ns  doute  ce  qu'il  a  dit  de  mieux.  Les  mo- 
dernes inclinent  peu  à  une  telle  modestie, 
et  pourtant  sont-ils  plus  savants  qu^Aris- 
tote  en  politique  sociale?  Non  ;  car  on  ne 
voit  toujours,  comme  dans  l'antiquité,  que 
VIndigence,  la  Fourberie  et  les  Révolutions  ; 
et,  d'après  les  orages  que  nos  lumières  mo- 
dernes ont  suscités  sur  la  génération  pré- 
sente, fut-il  jamais  de  siècle  où  les  savants 
méritassent  mieux  la  devise  :  Quesais-je? 

«  Ils  sont  tous  tombés  dans  une  plaisante 
erreur;  ils  ont  oublié  dans  chaque  science 
le  problème  fondamental,  celui  qui  est  le 
pivot  de  la  science  entière;  par  exemple  : 


«  S'ils  traitent  des  droits  de  l'homme,  ils 
oublient  de  poser  en  principe  le  droit  au 
travail,  qui  à  la  vérité  n'bst  pas  admissible 
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en  civilisation,  mais  sans  lequel  fous  les 
autres  sont  inutiles  (1). 

«  S'ils  traitent  de  métaphysique^  ils  oublient 
d'étudier  le  svstème  des  rapports  4e  Oieu 
avec  rhomme,  oe  chercher  les  mepesis  de  révé- 
lation que  Dieu  peut  employer  à  notre  égard. 

«  Les  phUosophes  ont  donc  la  bicarré  pro- 
priéLé  d'oublier  les  problèmes  fondamentaux 
de  chaque  science;  c'est  une  *étomderie  mt^ 
Ih^dique^  puisqu'elle  porte  régulièremaotsur 
les  questions  primordiales. 

u Lorsque  Jes  philoso{ritôs  attestent, 

par  leurs  actions  et  par  leurs  aveux,  l'im* 
puissance  des  secours  que  prcmiet  leur 
science,  quelle  intention  doit-on  leur  prêter, 
s'ils  persistent  à  nous  administrer  ces  inu* 
tiles  secours  ? 

<( La  morale  s'abuse  lourdement  si  elle 

croit  avoir  quelque  existence  par  elle  seule  ; 
elle  est  évidemment  superflue  et  impuissante 
dans  le  mécanisme  social  ;  car  sur  toutes  les 
questions  dont  elle  iforme  son  dtnsaine, 
comme  le  larcin,  l'adultère,  etc.,  il  suiHt  de 
la  politique  et  de  la  religion  pour  déterminer 
ce  qui  est  convenable  dans  l'ordre  établi. 
Quand  aux  réformes  à  entreprendre  sur  les 
mœurs,  si  la  politique  et  la  religion  y 
échouent,  la  morale  y  échouera  encore 
mieux.  Qu'est-elle  dans  le  corps  des  sciences, 
sinon  la  cinquième  roue  du  char,  l'impuis- 
sance mise  en  action?  Partout  où  elle  com- 
battra seule  contre  un  vice,  on  est  assuré  de 
sa  défaite  ;  elle  est  comparable  à  un  mauvais 
régiment  qui  se  laisserait  repousser  dans 
toutes  les  rencontres,  et  qu'il  faudrait  casser 
ignominieusement  (2).  » 

Nous  le  répétons,  toute  la  science  humaiste, 
abandonnée  à  elle-même,  n'a  inventé  que  des 
mots;  elle  n'a  bâti  que  des  systèmes  plus  ou 
moins  impuissants  ou  inapplicables:  heureux 
encore  quand  tous  ces  projets  de  bienfaisance 
officielle  n'étaient  pas,  dans  un  avenir  peu 
lointain,  remplis  de  dangers;  ne  voilaient 
pas,  derrière  l'aurore  des  générations  futures, 
de  terribles  écueilsl 

Nous  allons  essayer  de  démontrer  l'inanité 
de  ces  systèmes  : 

Assistance  publique; 

Bienfaisance  offiguells; 

Aumône; 

Droit  au  teavail. 

Que  Ton  ne  s'y  trompe  pas,  tous  ces  mo(s 
sont  plus  ou  nkoins  synonymes,  tous  sont  des 
palliatifs  plus  ou  moins  impuissants,  des  re- 
mèdes plus  ou  moins  inelticaces  appliqués 
aux  plaies  de  l'humanité.  —  Et  savez-vous 
pourquoi?  —  C'est  que  la  philantropie  n'a 
vu  de  l'homme  que  le  côté  matériel;  c'est 
qu'elle  n'a  cherche  de  remèdes  que  pour  les 
maux  purement  physiques;  c'est  qu'elle  a 
oublié  que  l'homme,  imaçede  Dieu,  être  in- 
tellectuel, subissait  aussi  d'autres  misères 
plus  poignantes,  \^  misères  de  Vàms.  De  tous 
ceux  qui  ont  traité  les  questions  sociales,  nul 
n'a  pensé  à  cette  émanation  divine  qui  est 

(I^Cpci  était  écrit  en  1808. 
yi)  Cfa.  Fourrier,  Théorie  des  quatre  mouvements^ 
pages  6Î,  100,  104,  i9î,  185,  187. 
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r4300iime  tout  entier;  tous  ne  se  sont  préoc- 
cupés que  de  Tenveloppe,  et  si  quelques-uns 
ont  semblé,  comme  par  hasard ,  se  rappro- 
cher de  ridée  religieuse,  ils  ont  abouti  à 
rAniÔNE»  Taumône,  qu'un  économiste  mo- 
derne, M.  Wolowski,  qualifiait  ainsi  :  une 
sorte  de  régime  protecteur  de  la  misère^ 

Nul  d'entre  eux  n'a  songé  que  la  religion 
seule  peut  ^ter  à  l'aumSne  son  carac^re 
d'humiliation ,  et  si  quelque&-uos  y  ont 
pensé,  ils  l'ont  déguisée  sous  les  appellations 

d*ASSlSTANCe  PUBUQUE,  de  BIENFAIBANGI  UFri- 

cielle;  puis,  comme  ce  n'était  point  assez 
pour  le  cœur  élevé,  pour  la  dignité  de  l'âme 
de  rbomme ,  que  révoltait  encore  l'idée  mal 
voilée  de  Vaum&ne,  ils  ont  inventé  le  droit 
AU  TRAVAIL,  mot  gros  d'orages  et  de  tempê- 
tes. Eux  qui  proclamaient  bien  haut  Végalité, 
ils  ont  abouti  à  créer  des  castes,  travailleurs 
et  ùiêifê  ;  au  lieu  de  cicatriser  les  plaies,  au 
lieu  de  les  guérir,  ils  les  ont  envenimées; 
médeciof  maladroits  ou  orgueilleui,  en  ne 
pensant  qu'au  corps  ils  vont  tuer  l'âme,  c'est- 
à-dire  rbomme  tout  entier;  ils  ont  jeté  en- 
fin, et  cela  dans  la  portion  la  plus  forte  et  la 
plus  nombreuse  du  corps  social^  le  germe  de 
mort^  I'envie. 

Si  Ton  ne  nous  croit  pas,  si  l'on  est  tenté 
de  nous  aecuser  d'exagération,  peut-être  ces 
prévisions  de  M.  de  Lamartine  [Voyage  en 
Orimi)  obtiendront  plus  de  crédit  sur  l'esprit 
de  nos  adversaires: 

«  Les  prolétaires^  dit-il,  classe  nombreuse, 
inaperçue  dans  le^  gouvernements  théocra- 
tigues,  despotiques  et  aristocratiques»  où  ils 
vivent  àTaori  aune  des  puissances  qui  pos- 
sèdent lu  sol  et  ont  leur  garantie  d'existence 
au  moins  dans  leur  patronage;  classe  qui, 
aujourd'hui,  livrée  h  elle-même  par  la  sup- 
pressioR  de  ses  patrons  et  par  t'individua- 
lisme,  est  dans  une  condition  pire  qu'elle  ji'a 
jaiaais  éfé,  a  recoo(]uis  des  droits  stériles, 
sans  avoir  le  nécessairf-t  et  remuera  la  société 
iusqu*à  ce  que  le  socialisme  ait  succédé  à 
i  odieux  individualisme.  » 

^  Au  Hiilieu  de  ces  pensées,  je  me  demande . 
d'où  vient  cette  impuissance  des  forts  parmi 
les  forts?  —  C'est  qu'aucun  n'a  voulu  s'in- 
cliner devant  la  pensée  divine,  aucun  n'a 
îoulu  reconnaître  la  cmRiTÉ! 

Si  l'on  nous  demande  ce  que  c*est  que  la 
charité  f  noiXs  répondrons  par  cette  para- 
bole : 

<  Ou  homme  qui  allait  de  Jérusalem  à  Jé- 
richo tomba  entre  les  mains  des  voleurs  qui 
le  dépouillèrent,  le  couvrirent  de  plaies,  et 
s'en  aUèreot,  le  laissant  à  demi  mort. 

«  11  arriva  qu'un  prêtre  allait  par  le  même 
chemin  :  il  vit  cet  homme  et  passa  outre. 

«  Dn  lévite  qui  se  trouva  près  de  là,  l'ayant 
vu,  passa  de  même. 

«  Mais  un  samaritain  qui  voyageait,  vint  k 
passer  près  de  cet  homme,  et,  le  voyant,  il 
lut  touché  de  compassion. 

«  S'étant  approché ,  il  versa  de  l'huile  et 
du  vin  dans  ses  plaies,  il  le  mit  ensuite  sur 
son  cheval  et  le  mena  dans  une  hôtellerie,  oh 
il  prit  soin  de  lui. 

«  Le  lendem.ain,  il  tira  deux  deniers  qu'il 


donna  à  l'hôte  en  lui  disant  :  Ayez  soin  de 
cet  homme-là,  et  tout  ce  que  vous  avancerez 
de  plus  je  vous  le  rendrai  a  mon  retour  (1).  » 

Nous  dirons  aussi  :  la  charité,  c'est  cette 
aumône  partie  du  cœur,  cette  œuvre  de  cet 
ouvrier  chargé  de  famille  qui ,  lorsque  son 
frère  est  dans  la  souffrance,  prélève  sur  le 
denier  quotidien  de  sa  famille  l'obole  qui 
doit  le  soulager.  —  Voilà  là  charité. 

La  Charité  qui  fui  te  wai  nom  du  Csaïa- 

TIANISHE. 

Nous  le  répétons,  la  religion  seule  a  lait 
et  peut  faire  Quelque  chose  contre  la  misère. 
Le  prêtre^  à  la  fois  médecin  de  l'flme  et  du 
corps,  peut  seul  porter  un  remède  aux 
maux  qui  pèsent  sur  la  race  d'Adam,  et 
conjurer  l'avenir.  Parlant,  agissant  au  nom 
de  Dieu,  il  ôte  à  l'aumône  ce  caractère  d'hu- 
miliation qui  révolte  le  juste  orgueil  de 
l'homme  ;  il  détruit  à  tout  jamais  cette  vani- 
teuse pensée  d'ostentation,  qui  porte  l'opu- 
lent du  siècle  à  jeter  au  malheureux  les 
bribes  de  son  superflu  ;  il  réalise  enfin  ces 
paroles  du  divin  Sauveur  :  Je  suis  File  de 
Dieuy  et  vous  êtes  tous  mes  frères,  La  frater- 
nité, la  vraie,  la  seule  fraternité  possible  est 
fondée  par  ce  seul  acte  que  Jésus-Christ  ne 
cesse  de  uous  prêcher  :  Pratiquer  la  cha- 
rité. 

De  même  qu'il  subit  avec  résignation  les 
maux  qui  l'migent,  le  croyant  reçoit  avec 
reconnaissance  les  bieofaits  que  distribue  le 
ministre  de  Dieu. 

Quand  nous  appelons  ici  pour  le  salut  des 
nations  la  main  de  Toiiit  du  Seigneur,  c'est 
au  catholicisme  seul  que  nous  nous  adres- 
sons. Lui.  seul,  en  effet,  peut  soutenir  la  so- 
ciété chancelante  et  réparer  ses  maux.  De 
toutes  les  sociétés  chrétiennes  il  est  le  seul 
apte  k  soulager  les  misères.  Cherchez,  cher- 
chez ailleurs;  dans  l'antiquité  nous  trouvons 
pour  remède  l'esclavage;  dans  le  monde 
moderne  des  utopies;  dans  les  églises  dissi- 
dentes, que  trouvons-nous?  Luther  s'est 
chargé  de  la  réponse  lorsqu'il  a  enseigné 
qu'tf  n'y  avait  pas  besoin  de  bonnes  couvres  J2), 

Ainsi  donc  sans  le  christianisme,  sans  le 
catholicisme,  point  de  remèdes  aux  misères 
de  notre  monde  ;  et  si  vous  en  doutez, 
écoutez  M.  Thiers ,  que  ses  tendances  vol- 
tairiennes  ne  rendent  certes  pas  suspect  sur 
un  pareil  sujet. 

«  Heureusement  pour  l'humanité,  mais 
malheureusement  pour  notre  orgueil ,  entre 
toutes  les  créations  imaginables,  l'ancienne 
société,  inspirée  par  son  cœur  et  par  la  reli- 
gion ,  l'avait  imaginé  ou  dans  les  anciens 
temps, ou  dansles  tempe  plus  récents.  ^iRap- 
port  sur  l'assistance  publique.) 

Nous  le  voyons ,  le  ministre  aux  expé- 
dients politiques,  l'homme  qui,  pendant  nos 
dernières  années  de  révolutions,  a  le  plus 
préconisé  le  bien-être  matériel,  l'accroisse- 
ment des  richesses,  l'adoration  du  veau-d'or, 
cet  homme,  ce  ministre  fait  appel  «  au  cœur 
de  l'homme  et  à  la  religion.  » 

m  Saint  L«€,  EvanpU,  dt.  x,  v.  W. 
(2)  La  foi  suffit  sans  les  œuvras. 
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De  tous  les  amis  sincères  de  l'humanité, 
Fourrier  était  assurément  celui  dont  le 
système,  malsré  ses  erreurs  nombreuses, 
avait  le  plus  de  chances  de  succès.  Le  corps 
social,  pour  lui,  n'était  pas,  ainsi  que  pour 
tant  d'autres  modernes,  une  immense  mé- 
canique où  chaque  individualité  humaine 
est  appelée  à  jouer  le  rôle  d'un  inerte  rouage, 
sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  libre 
arbitre,  et  sans  penser  que  le  jour  où  le 
moindre  de  ces  rouages  voudrait  faire  usage 
de  cette  volonté  que  Dieu  lui  a  donnée,  la  ma- 
chine s'arrêterait  ou  se  briserait  en  éclats,  — 
système  dont  la  mise  en  œuvre  serait  la  dé- 
gradation la  plus  complète  de  l'homme.  — 
Fourrier,  lui,  laisse  k  l'homme  sa  volonté, 
ses  passions  (1),  tout  ce  qu'à  sa  création  il 
a  reçu  des  mains  de  Dieu,  et  pourtant,  lors- 
qu'il repousse  loin  de  lui  les  doctrines  des 
philosophes  anciens  et  les  théories  des  in- 
venteurs des  systèmes  modernes,  il  fait  ap- 
pel aux  moyens  de  révélation  que  Dieu  peut 
employer  à  notre  égard  ;  à  la  religion. 

Nous  voulons  prendre  ici  ce  mot  reliaion 
dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  nous  voulons 
écarter  pour  un  instant  tout  ce  que  la  révé- 
lation et  le  dogme  chrétien  imposent  à  nos 
croyances.  —  Ne  semble-t-il  pas  étonnant 
que  lorsque  les  législateurs  de  tous  les  âges, 
lorsque  les  sages  parmi  les  saçes,  depuis  les 
siècles  les  plus  reculés,  depuis  Manou  ius- 

au'aux  prêtres  de  Memphis  et  de  Thèbes, 
cpuis  les  oracles  de  la  Samothrace  jus- 
qu'aux constitutions  de  Lycurgue  et  de 
Numa  ;  depuis  le  mage  Zoroastre  jusqu'aux 
prêtres  du  Mexique  et  aux  Incas  du  Pérou  ; 
lorsque  tous,  dans  le  monde  entier,  n'ont 
cru  pouvoir  donner  de  force  et  de  vie  à  leurs 
institutions  et  à  leurs  lois  qu'en  appelant 
à  leur  aide  l'intervention  divine;  n'est-il  pas 
étonnant,  disons-nous,  que  nos  sages  mo- 
dernes veuillent  exclure  complètement  la 
religion  de  toute  immixtion  jusque  dans  les 
chosres  qui  sont  appelées  au  soulagement  de 
l'humanité  ?  —  Les  faits  ont  déjà  répondu  à 
cette  question:— ils  sont  arrivés;à  I'absurde, 
—mot  qui  se  traduit  par  impcissancb  I 

Qu'on  ne  s*y  trompe  pas,  le  danger  est 
imminent  ;  la  Misère,  le  Paupérisme  (Yoy. 
ces  mots)  menacent  de  plus  en  plus  le  corps 
social  (2).  Je  n'en  voudrais  d'autres  preuves 
que  les  efforts  multipliés  que  tentent  aujour- 
d'hui nombre  d'écrivains  généreux,  dont 
toute  l'erreur  consiste  dans  celle  que  nous 
avons  signalée  plus  haut.  Tout  ce  que  l'hom- 
me a  tenté  d'améliorations  a  semblé  tourner 
contre  ses  desseins.  Il  suffit  pour  nous  eu 
convaincre  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  ta- 
bleau suivant,  extrait  de  l'ouvrage  de  M.  de 
Girardin,  intitulé  :  Abolition  de  la  misère 
par  rélévation  des  salaires^  page  155.  —  Les 
pays  les  plus  riches  sont  ceux  qui  .comptent 
le  plus  grand  nonAre  d^indigents, 

(i)  Yoir  le  chap.  de  VAUraciion  passionneUe. 
(i)  Voir  les  diverses  staiistîqiics  de  la  misère. 


1  Angleterre  i    indigent  sur     6  habitants. 

2  Pays-Bas  1  7 

3  Suisse  1  10 

4  Allemagne  1  20 

5  France  1  20 

6  Autriche  i  25 

7  Danemark  J  25 

8  Italie  1  25 
9'Portugal  1  25 

10  Suède  1  25 

11  Espagne  1  30 

12  Prusse  1  30 

13  Turquie  1  iO 

14  Russie  1  100 

En  présence  de  pareils  faits,  ne  serait-on 
pas  porté  à  penser  que  Dieu,  pour  châtier 
notre  orgueil,  a  voulu  que  l'homme  ne  pût 
engendrer  que  la  destruction,  afin  que  de 
ces  détritus,  ainsi  qu'il  en  arrive  pour  le 
monde  physique,  il  surgisse  une  nouvelle 

f;énération  morale?  —  Qui  pourrait  sonder 
es  décrets  de  la  Providence  ? 

La  société  est  tenue  de  rendre  la  yie  com- 
mode à  tous,  a  dit  Bossuet. 

Cette  question  a  préoccupé  plus  ou  moins 
les  législateurs  des  diverses  époques.  Du 
moins  vovons-nous,  dès  l'antiquité  la  plus 
reculée,  l'aumône,  l'assistance  aux  faibles, 
recommandées  aux  forts  et  aux  puissants. 
Ouvrons  le  code  qui  porte  le  nom  ae  Manou, 
et  qui  remonte  au  moins  au  ix*  siècle  avant 
Jésus-Christ  :  —  Devoirs  imposés  aux  brah- 
manes :  Pendant  la  seconde  période  de  sa 
vie,  il  se  marie,  élève  sa  famine  et  s'acquitte 
des  devoirs  imposés  aux  brahmanes  :  «  Lire 
et  enseigner  les  Yédas,  offrir  des  sacrifices, 
répandre  des  aumônes,  » 

Devoirs  imposés  à  la  deuxième  caste,  k  la 
caste  militaire,  aux  kchatryas  :  «  Défendre 
le  peuple^  répandre  des  aumônes,  » 

Plus  tard,  vers  l'époque  de  l'ère  chré- 
tienne, lorsaue  des  innovations  s'introdui- 
sirent dans  le  sy;stème  religieux  des  Indous, 
des  ordres  religieux  s'établirent.  «  La  plu- 

}>art  d'entre  eux  ont  de  grandes  maisons  dé- 
rayées  par  des  donations  en  terres,  ou  par 
les  contributions  des  fidèles.  Ces  revenus 
se  dépensent  surtout  en  œuvres  de  charité  (i),-» 
Chaque  village  a  son  bazar,  son  temple, 
une  maison  destinée  au  logement  des  étran- 
gers. Tous  les  villages  font  des  distributions 
régulières  de  vivres  aux  mendiants  ;  une  coti- 
sation locale  fait  les  frais  de  ces  charités. 

Voilà  succinctement  ce  que  prescrivait, 
ce  qu'avait  produit  celle  de  toutes  les  reli- 
gions qui  s'éloignait  le  moins  de  Tantiquo 
révélation. 


Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  nombreuses 
fondations  de  charité  faites  par  les  musul- 
mans. Le  livre  de  Mahomet  a  trop  emprunté 
au  christianisme  et  au  mosaïsme  pour  qu^il 
y  ait  lieu  dattribuer  à  ce  législateur  la 
moindre  initiative. 

Quant  au  paganisme,  il  semble  n'avoir 
vu  d'autres  remèdes  aux  misères  de  l'huma- 
nité que  Vesclavage,  Cette  solution  ne  pou- 
vait être  autre,  émanant  d'une  religion  où 

(I)  Xavier  Raymond,  Inde^ 
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tout  se  rapportait  au  culte  des  sens.  11  y 
eut  bien»  (fans  rorganisation  du  patriciat 
romain,  dans  cette  sportule  que  le  client 
allait  chaque  jour  recevoir  à  la  porte  de  son 
patron,  comme  un  quelque  chose,  comme 
une  idée  confuse  de  parer  aux  dangers  du 
prolétariat.  Mais  cette  institution  toute  po- 
litique, ces  liens  de  fer  qui  rattachaient  le 
client  au  patron,  n'avaient  en  eut  rien  qui 
(MrUt  du  c€Bur  de  F  homme;  aussi  le  proléta- 
riat finit-il  par  engloutir  Rome.  —  César 
avait  paru. 

Le  christianisme  vint  enfin  ;  il  émancipa 
rhumanité  et  proclama  la  charité,  Vaccom- 

ÎUiêsemeni  de  toute  la  loi.  'Nous  verrons,  dans 
6  second  chapitre  de  cet  article,  comment 
il  a  su  venir  au.  secours  des  misères  physi- 
ques et  morales  inhérentes  à  la  famille  nu- 
maine. 

C'est  surtout  aux  époques  modernes  que 
la  solution  de  ce  problème  est  devenue  pour 
la  société  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
La  révolution  de  1789,  en  sapant  par  sa  base 
Tancienne  société,  avait  détruit  en  même 
temps  toutes  les  lois  politiques  et  morales 
qui  régissaient  le  travail.  Les  longues  guer- 
res qui  la  suivirent  presque  immédiatement 
ne  permirent  pas  de  s'apercevoir  de  cette 
lacune  qui  existait  dans  notre  constitution. 
En  1815,  à  la  paix,  tout  ou  presque  tout 
était  à  faire  dans  cette  question  si  vivace  et 
si  menaçante  aujourd'hui  des  classes  pau- 
vres et  des  travailleurs.  L'année  1830  arriva, 
et  ceux  que  les  bras  de  ces  mêmes  classes 
avaient  élevés  au  pouvoir  ne  surent  faire 

four  elles  autre  chose  que  de  les  livrer  à 
avidité  des  spéculateurs.  Jamais,  à  nulle 
autre  époque,  et,  chose  honteuse  à  dire, 
avec  la  protection  ou  l'encouragement  du 

fouvemement,  l'agiotage,  l'exploitation  de 
bofflme  par  l'homme,  ne  furent  portés  à 
un  nlus  haut  degré.  Tout  semblait  dire,  dans 
les  hautes  régions  du  pouvoir  :  «  Enrichis- 
sez-vous, même  par  tous  les  moyens  !  »  La 
corruption  minait  cette  société  flétrie,  lors- 

?ue  apparurent  sur  les  sommités  les  plus 
levées  ces  scandales  fameux,  signal  de  la 
chute  d'un  régime  gansréné  et  bfttard.  Le 
peuple  de  1848  fit  entendre  sa  grande  voix, 
et  d'un  soufile,  il  abattit  un  trône  que  dix- 
huit  années  à  peine  de  corruptions  avaient 
siifR  pour  miner. 

Le  premier  devoir  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  1848,  était  de  s'oc- 
cuper sérieusement  du  sort  des  travailleurs, 
du  sort  des  pauvres ,  du  sort  des  membres 
souffrants  de  la  grande  famille.  Aussi  l'Assem- 
blée constituante  s'empressa-t-elle  d'intro- 
duire dans  la  nouvelle  constitution,  le  droit 
du  travail  j  et  le  droit  de  Vassistance.  (Art.  8)  : 
«  La  république  doit,  par  une  assistance  fra- 
ternelle, assurer  l'existence  des  citoyens 
nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit 
en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  se- 
cours à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler. » 

L'Assemblée  nationale  législative,  pour  so 
conformer  à  ces  prcscri[)tious,  nomma  une 


commission  de  trente  membres  à  laquelle 
devaient  être  adressées  toutes  les  proposi- 
tions relatives  à  l'assistance  publique,  a  eel 
effet  ff  de  ramener  à  un  centre  commun  tous 
les  travaux  qui  ont  pour  but  d'améliorer  la 
condition  des  classes  ouvriireSf  et  de  ratta- 
cher à  un  ensemble  bien  conçu  les  institua 
tions  de  bienfaisance  déjà  créées,  ou  restant 
à  créer  (1)..  » 

Le  rapport  fut  déposé  au  nom  de  la  com- 
mission par  M.  Thiers,  le  26  janvier  1850. 

Mais  disons  tout  d'abord  que  l'Assemblée 
nationale  décida  que  ce  rapport  ne  serait 

Sas  mis  à  l'ordre  du  jour  :  était-ce  crainte 
e  discuter  dans  leur  ensemble  ces  ques- 
tions toutes  palpitantes  encore  de  la  paii- 
vreté  et  du  travail?  —  était-ce  méfiance 
envers  la  sagesse  humaine,  abandonnée  seule 
aux  prises  avec  les  exigences  de  la  société  7 
—  L'examen  de  deux  questions  suivantes 
décidera. 
Nous  nous  proposons  de  rechercher  ici  ce 

Îue  les  hommes  appuyés  sur  les  seules  forces 
e  la  philosophie  et  de  l'économie  politique 
ont  fait,  ou  pour  cicatriser  les  plaies  'de*la 
société,  ou  pour  parer  aux  révolutipns  qui 
nous  menacent.  —  Nous  verrons  ensuite  ce 
qu'avait  préparé,  ce  qu'avait  fait  pour  le 
bien-être  des  masses,  l'organisation  reli- 
gieiise. 

~       CHAPITRE  I''. 

ORGANISATION   POUTIQUB  OU  PUREMENT 

HUMAINE. 

Prenons  avec  la  société  politique  lé  pau- 
vre à  son  berceau;  suivons-le  dans  son  en- 
fance, dans  son  adolescence,  à  son  âge  mûr  ; 
accompagnons-le  jusqu'à  la  vieillesse;  et, 
dans  ces  diverses  phases  de  son  existence , 
examinons  ce  que  la  philantropie  a  fait  pour 
lui. 

I.  Enfance. 

Afin  de  ne  point  être  accusés  de  partialité 
nous  ne  chercherons  point  nos  exemples 
indistinctement  chez  les  nations  de  l'anti- 
quité que  l'on  est  convenu  d'appeler  bar- 
bares ou  semi-barbares,  bien  moins  encore 
évoquerons-nous  les  souvenirs  de  ces  Phé- 
niciens plus  antiques,  pour  les  enfants 
desquels  s'allumaient  les  bûchers  de  Moloch. 
C'est  aux  sources  mêmes  des  lumières  et  do 
la  civilisation  païenne  que  nous  recherche- 
rons quelle  était  la  condition  des  enfants  : 
c'est  la  Grèce,  c'est  Rome,  ces  deux  grands 
types  de  l'ancienne  société,  toutes  resplen- 
aissantes  encore  de  la  gloire  de  leurs  pnilo- 
sophes  et  de  leurs  législateurs,  que  nous 
interrogerons.  A  Rome,  dont  les  codes  ser- 
vent encore  aujourd'hui  de  base  à  notre 
droit  civil,  l'enfant,  l'adolescent,  l'homme 
mûr  était  soumis,  envers  le  père  de  fa 
mille,  au  plus  arbitraire  des  pouvoirs;  il 
était  sa  chose,  comme  son  bœuf,  son  champ, 
son  esclave.  L'autorité  absolue  du  père  de 
famille  allait  saisir  son  enfant  juscjue  sur 
son  prétoire  ;  il  avait  sur  lui  le  droit  de  vie 

(I)  Ce  sont  les  termes  mêmes  du  rapport. 
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et  de  mort.  —  Oui  ne  connaît  Tespression 
latine  :  tollerey  iuêcipere  libères  f  EspressioQ 
conscrrée  comme  pour  attester  à  notre  Age 
les  monstruosités  dans  lesquelles  peut  tom- 
ber Tesprit  humain,  abandonné  aux  seuls 
conseils  de  la  politique  et  de  Tintérèt  per- 
sonnel. —  A  Rome,  dans  la  Grèce,  lorsque 
V enfant  y enàii  au  monde,  il  était  déposé 
aux  pieds  de  son  père  ;  celui-ci  le  trouvait-il 
bien  constitué,  promettait-il  d*6tre  un  jour 

Eour  la  patrie  un  défenseur  vaillant  et  ro- 
uste?  il  le  relevait  de  terre,  et,  par  cet  aele, 
semblait  le  reoonnnttre  pour  sien.  Tour* 
iiait-il  le  dos,  sans  même  avoir  conscience 
du  rayon  de  lumière  divine  que  pouvait  re- 
celer cette  frêle  et  chélive  enveloppe  (1), 
l'enfant  était  mis  à  mort  ou  exposé.  —  La 

{plupart  périssaient;  —  et  si  quelques  spécu- 
ateurs  en  recueillHÎent  quelques-uns,  les 
garçons  étaient  élevés  pour  Vesda»age^  et  les 
filles  pour  la  prostitution. 

Ne  serait-on  pas  en  droit  de  penser,  en 
face  de  pareils)  laits  oue  la  société  antique, 
faisait  moins  de  cas  d  un  enfant  nouveau-iié 
que  du  petit  d'un  animal? 

Plus  heureux  était  le  sort  de  l'enfant  d'un 
esclave  ;  ordinairement  le  maître  relevait, 
le  nourrissait,  spéculant  sur  l'apport  de  l'a- 
venir, et  le  regardant  comme  un  bétail  des- 
tiné à  son  service. 

Il  faut  descendre  la  tlittne  des  temps  jus- 
qu'à Constantin  devenu  chrétien^  pour  trou- 
ver quelque  chose  du  fait  en  faveur  de  ces 
malheureux.  «  Les  Etats,  les  gouvernements 
ont  souvent  méconnu  le  prix  des  hom- 
mes (â)e  notre  religion  ne  l'a  jamais  oublié. 

—  Cette  vérité  ressortira  tout  entière  dans 
le  deuxième  chapitre. 

Nous  venons  ie  voir  quelle  était  la  con- 
dition desc«^ft#f  dans  les  sociétés  païennes, 
sociétés  qui  ne  voyaient  pas  autre  chose  que 
Tesclavage  pour  remédier  au  paupérisme.  — 
Qu'a  fait  notre  société  moderne  pour  les  en- 
fonts  du  pcMvrc,  pour  les  enfmUs  cwandonnés? 

—  Elle  a  opposé  à  cette  misère  humaine 
deux  institutions  :  les  hospices  d'enfants 
trouvés  f  les  crèches  et  les  salles  d'asile;  elle 
s'est  aussi  ingéniée  à  régler  par  une  loi  le 
travail  des  enfatUs  dans  les  manufactures. 

Examinons  ces  différentes  organisations. 

S  I".  —  Enfants  trouvés. 

La  Question  des  enfants  trouvés,  dit 
M.  Emue  de  Girardin,  est  la  question  sociale 
la  plus  grave  et  la  plus  délicate;  —  aussi 
n'est-il  pas  étonnant  qu'auiourd*hui  encore 
elle  ait  Mit  si  peu  de  progrès.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  pensée  aui  a  présidé  à  la  création 
des  asiles  destines  aux  enfants  abandonnés 
n'appartient  point  h  la  philantropie  humaine. 
En  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remonter 
aux  brephotrophia  (3)  qui  succédèrent  aux 
deux  lois  de  Constantin,  nous  lisons  quel- 
gue  part  dans  un  acte  de  fondation,  sous  la 
date  de  787  : 

(l)Qu*OD  se  rappelle  Agésilas;  lui  aussi  fut  ex- 
posé. 
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m  M.  rabbé  Bergier. 


ledia|Htreii. 


«  Une  vie  molle  et  sensuelle  égare  sou- 
vent les  hommes.  On  commet  un  adultère» 
on  n'ose  pas  en  produire  les  fruits  dans  le 
public,  on  leur  aonne  la  mort...;  sans  bap- 
tême, on  envoie  ces  enfants  en  enfer...  On 
ne  verrait  pas.  ces  horreurs,  s'il  y  avait  un 
asile  où  l'on  pût  cacher  la  honte  de  l'adul- 
tère  Mais  on  jette  ces  petits  enfants  dans 

les  cloaques,  dans  les  fumiers,  dans  les  fleu- 
ves, et -on  comtoet  autant  de  meurtres  qu'il 
y  a  d'enfants  nés  d'un  commerce  illicite. 

«  En  conséquence,  moi,  Datheus  (1),  pour 
le  salut  de  mon  âme  et  de  mes  concitoyens, 
j'ordonne  qu'on  fesse  de  la  maison  que  j'ai 
achetée  et  qui  est  contigué  h  i'église,  un  hos- 
pice pour  les  enfants  trouvés.  Je  veux  qu'aus- 
sitôt qu'un  enfant  sera  exposé  dans  l'église, 
il  soit  reçu  par  le  préposé,  placé  dans  1  hos- 
pice, et  confié  à  la  garde  et  aux  soins  des 

nourrices  qui  seront  payées  pour  cela ; 

qu*on  donne  jusqu'à  huit  ans  un  métier 
quelconque  à  ces  enfants,  et  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  cet  âge,  qu'ils  soient  libres  et 
dégagés  de  toute  servitude,  ayant  le  droit 
d'aller  et  de  demeurer  où  il  leur  plaira.  » 

Lorsque,  dans  le  cours  de  cet  examen, 
nous  signalerons  les  défauts  existants  dans 
l'organisation  moderne  des  tours  et  des  mai- 
sons de  charité  pour  l'enfance,  que  l'on  ne 
nous  accuse  pas  d'un  esprit  étroit  de  coterie 
religieuse,  et  d'un  parti  pris  d'avance  de 
tout  blâmer.  Notre  seul  but  est  de  faire  voir 
que  toute  pensée  quelconque  d'assistance 
n'est  qu'une  pensée  morte,  dès  qu'on  la  sé- 
pare de  la  pensée  religieuse.  Nous  ne  mar- 
cherons d'ailleurs  qu'appuyés  sur  les  écrits 
de  penseurs,  d'administrateurs  de  nos  jours, 
qu'un  tel  soupçon  est  certes  loin  de  pouvoir 
atteindre.  Qu  on  nous  accuse  bien  moins  en- 
core de  critiauer  ou  de  vouloir  détruire  l'œu- 
vre de  saint  Vincent  de  Paul,  attaque  fami- 
lière à  certains  philmthropes  de  1  école  du 
XIX*  siècle.  Ah  I  si  saint  Vincent  de  Paul  re- 
venait sur  la  terre,  et  qu'il  vît  le  nombre  des 
enfants  perdus  par  défaut  de  soins  et  d'édu- 
cation, son  Ame  douce  et  tendre  ne  maudi- 
rait pas  sans  doute,  mais  il  nous  adjurerait 
une  fois  encore  de  prendre  en  plus  grande 
pitié  et  en  plus  ardent  amour  ces  pauvres 
créatures,  dont  nous  sommes  les  pères  selon 
Dieu,  puisque  leurs  parents  selon  la  nature 
les  ont  abandonnées. 

Devant  Dieu,  il  n'existe  point  de  différence 
entre  l'enfant  dit  légitime  et  l'enfant  dit  na- 
turel ;  —  entre  V enfant  du  riche  et  V enfant 
du  pauvre  ;  —  pourquoi  donc  notre  société, 
par  ses  lois,  par  ses  institutions  en  a-t-elle 
créé  une?  —  Le  christianisme,  lui,  prei.d 
l'enfant  au  berceau  ;  conséauent  avec  son 
principe  croissez  et  multipliez ,  il  le  fait 
sien,  il  le  fait  frère  de  Jésus-Christ. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'cail  sur  la 
statistique  des  enfants  trouvés  et  suivons 
l'effrayante  progression  de  leur  accroisse- 
ment. 

En  \*18k,  d'après  M.  Necker,  le  nomL.e 

(i)  U  était  archiprétre. 
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des   enfants  trouvés   était  en  France   de 
iO,000. 

Le  nombre  de  ces  mêmes  enfants,  au- 
dessous  de  rige  de  douze  ans,  était, 


Ed  1819,  de 
En  1895,  de 
fia  1830,  de 
£o  1853,  de 


99,346 
117,305 
118,073 
iSU»,(i99 


On  enfant  trouvé  sur  StkS  habitants  ! 

Voilà  à  quels  résultats  sont  venues  abou- 
tir les  tentatives  de  la  société.  Mais  a-t-on 
bien  réfléchi  aux  dangers  que  préparent 
dans  Favenir,  pour  la  sécurité  ou  pour  les 
libertés  ]3ubUques,  cette  multiplication  tou- 
jours croissante  die  citoyens  qu'aucun  lien 
de  famille  ne  rattache  à  la  société  ?  N'est-il 
pas  à  craindre  que,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné,  ces  modernes  Parthéniens, 
que  nos  mœurs  ont  placés  dans  une  infime 
position  relative,  ne  vie;:ncnt,  eux  aussi,  à 
se  compter  en  un  jour  de  crise?  Quant  à 
nous,  sans  vouloir  prévoir  un  avenir  c^ue 
pourrait  peut-être  réaliser  la  pensée  initia- 
trice d'un  homme  de  génie,  il  nous  reste  ac- 
quis cette  conviction,  qu'une  classe  d'hom- 
mes que  nuls  souvenirs  d'enfance  n'attachent 
ici-bas  ;  qui,  sur  cette  terre,  où  tout  respire 
li^s  joies  de  la  famille,  ne  sauraient  désigner 
la  tombe  qui  reçut  les  restes  de  leur  père  ; 
auxquels  la  société  ne  prêta  que  les  soins 
d'une  marâtre  (1),  et  qu'à  peine  sortis  de 
ses  asiles  et  répandus  dans  la  foule,  elle 
marqua  en  quelque  sorte  d'un  signe  indé- 
lébile ;  nous  sommes  convaincus ,  disons- 
nous,  que  de  tels  hommes,  quelle  que  soit 
d*aiUeurs  la  pureté  de  leur  âme,  doivent 
Cire,  plus  que  tous  autres,  disposés  à  rece- 
voir des  impressions  fâcheuses,  plus  que 
tous  autres  accessibles  à  de  perfides  con- 
seils (2). 

Que  Je   christianisme  a  suivi   d'autres 
voies  I 

Au  lieu  d'opposer  au  mal  des  digues  im- 
puissantes, n'eùt-il  pas  mieux  valu  remon- 
ter à  sa  source?  D'où  vient,  en  effet,  cet  ac- 
croissement prodigieux  des  enfants  trouvés 
ou  abandonnés  ?  —  Des  passions  ,  de  la 
honte,  et  souvent  de  la  pauvreté.  —  La  re- 
ligion, en  éclairant  nos  âmes,  en  appelant 
sur  notre  faiblesse  les  grâces  du  Tout-Puis- 
sant, nous  offre  un  appui  contre  la  violence 
des  premières  ;  les  passions  régularisées , 
dirigées  vers  le  bien,  toute  cause  de  honte  a 
disparu  ;  —  reste  la  pauvreté,  mais  dans  son 
inépuisable  charité  la  religion  chrétienne  ré- 
serve surtout  aui  matheureui  les  trésors  de 
la  grâce  et  les  secours  de  ses  bonnes  œu- 
vres. 

Bien  loin  de  marcher  dans  cette  voie,  c'est 
dans  l'augmentation  des  tours  que  Ton  a 


Jl)  Voy-  plus  bas  pag.  37. 
2)  QuW  n 


ne  nous  accuse  pas  de  craintes  ou  de 
prévisions  exagérées;  voyecplus  Imn  ce  que  disait 
M.  Benjamin  Uelesserl,  de  Paccroisseroent  effrayani 
du  noBQlbre  des  eaiinls  troavcs.  Diaprés  kii,  il  eii^ 
uii,  en  France,  en  1837,  un  million  de  ces  pauvres 
délaîMés.  Pa«e  43  el  144. 
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cherché  un  palliatif  contre  les  progrès  du 
mal,  sans  tenir  aucun  compte  du  bit  pro- 
duit à  une  autre  époque  par  la  suppression 
de  plusieurs  d'entre  eux,  jointe  au  déplace- 
ment des  enfants,  —  Cette  double  mesure 
avait  fait  tomber  de  Tannée  ISSi^  à  l'année 
1838  le  chiffre  des  enfants  trouvés  de  129,000 
%  93,624.. 

Mais,  veut-on  avoir  une  idée  des  résultats 
plus  qu'incomplets  obtenus  par  l'application 
des  principes  purement  administratifs  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  régi  cette  question? 
qu'on  lise  l'extrait  suivant  d'un  rapport  de 
M.  de  Watteville  au  rainirtr»  et  l'intérieur 
miT  la  situation  administrative,  morale  et 
financière  du  service  des  enfants  trouvés  en 
France,  année  18W. 

«  On  a  beaucoup  écrit  sur  les  enfants  trou- 
vés ;  il  V  a,  pour  ainsi  dire,  toute  une  biblio- 
thèqued'ouvrages  inspirés  parle  désir  d'amé- 
liorer leur  sort,  ou  par  celui  d'alléger  le  far- 
deau dont  ils  accablent  les  départements. 
Cotnsidérations  historiques  «  morales ,  fi- 
nancières, ont  afflué  de  toutes  parts ,  sans 
jeter,  il  faut  le  dire,  une  vive  lumière  sur 
cette  question,  et  sans  la  faire  avancer  d'un 
paSf  soit  sous  le  rapport  des  améliorations  , 
soit  sous  celui  dos  économies. 

«  Je  ne  mets  point  en  avant  de  système  • 
je  me  contente  d'exposer  les  faits. 

«  Le  nombre  des  enfants  trouvés,  âgés  de 
moins  de  douze  ans^  est  de  123,39^,  dout  la 
dépense,  pour  frais  de  mois  de  nourrice  et 
de  pension,  a  été»  en  184^3,  de  6,707,829  fr. 
Dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les 
frais  de  layettes  et  de  vêtures  payés  par 
les  hospices  dépositaires. 

«  Le  nombre  des  enfants  trouvés,  âgés  de 
plus  de  douze  ans,  est  complètement  inconnu. 
Les  départements  n'ayant  plus,  pour  les  en- 
fants de  cet  âge,  de  pension  à  payer,  on  cesse 
de  s'occuper  aeux^  et  Von  ne  sait^  en  général^ 
ce  qu'ils  deviennent, 

«  Le  nombre  annuel  des  expositions  ou 
d'abandon  d'enfants  est  d'environ  3^,000  ^ 
dont  les  trois  cinquièmes  à  peu  près  péris- 
sent dans  la  première  année  de  leur  exis- 
tence. 

«  Quelle  est  la  véritable  cause  du  plus  ou 
moins  grafid  nombre  d'enfants  trouTés  7  A 
notra  avis  c'est  la  misère.  Les  recherches 
suivantes  nous  ont  amenés  à  eette  opinion. 

«  La  France  est  divisée  en86  départements: 
35  forment  les  frontières ,  51  sont  au  centre. 
Les  départements  frontières  sont,  en  géné- 
ral ,  pius  riches  que  les  départements  du 
centre.  Leur  position  topographique  est  fa- 
vorable au  commerce,  les  étrangers  y  abon- 
dent, les  grandes  fabriques  s'y  établissent. 
Enfin,  à  l'exception  de  Paris  et  de  Lyon,  les 
départements  du  centre  ne  possèdent  aucun 

Srand  foyer  dépopulation,  tandis  que  les 
épar tements  frontières  comptent  Marseille , 
Bordeaux,  Rouen,  Lille,  Strasbourg,  Mul- 
hausen ,  Brest ,  Toulon ,  Besançon ,  Tou- 
louse, etc.,  etc.  Les  51  premiers  n'ont  que 
18,636,532  habit.,  les  35  derniers  15,638,313; 
eh  bien  I  les  départements  frontières  ne  comp- 
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tent  que  1  enfiint  trouvé  sur  360  habitants , 
alors  que  les  51  départements  du  centre  ont 
1  de  ces  enfants  sur  233  habitants ,  un  tiers 
de  plus  d'enfants  trouvés  pour  un  cinquième 
en  plus  dans  la  population. 

«  Nous  avons  aussi  recherché  quelle  dif- 
férence pouvait  exister,  quant  au  nombre  des 
enfants  trouvés,  entre  les  départements  répu- 
tés riches  ou  pauvres ,  agricoles  ou  manu- 
facturiers, maritimes  ou  traversés  par  des 
chaînes  de  montagnes ,  etc.  Voici  les  résul- 
tats obtenus  : 


i  enfant  trouvé  sur  S60  hab. 


id. 

436 

id. 

420 

id. 

3d2 

id. 

324 

id. 

297 

id. 

283 

id. 

219 

Dép.  qui  ont  de  fortes 

garnisons 
Dép.  traversés  par  des 

chaînes  de  montag. 
Dép.  agricoles 
Dép.  manufacturiers 
Dép.  réputés  religieux 
Dép.  vinicoles 
Dép.  maritimes 
Dép.  réputés  pauvres 

ff  Cest  toujours  la  misère  qui  donne  le  plus 
grand  nombre  d'enfants  trouvés. 

«(  La  réduction  du  nombre  des  tours  d'ex- 
position est  une  mesure  utile,  qui  n*a  produit 
aucun  accident  fAcheux.  Nous  sommes  par- 
tisansde  cette  mesure,  dans  certaines  limites; 
mais,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  cette 
mesure,  nous  sommes  loin  de  croire  à  son 
efficacité  absolue.  Ce  qu'il  faut  avant  tout, 
ce  sont  des  institutions.  Créer  des  fonds  sur 
lesquels  les  mères  pauvres  seront  secourues 
sans  parcimonie,  comme  aussi  sans  prodi- 
galité; propager  les  crèches  qui  offrent  à  la 
première  enfance  un  asile  propice:  voil^, 
selon  nous,  les  moyens  d'arrêter  ou  de  rendre 
moins  fréquent  l'abandon  des  enfants.  La 
suppression  des  tours  d'exposition^  le  dépla- 
cement des  enfants^  sont  des  palliatifs  et  ne 
sont  pas  des  remèdes.  Cest  en  s  attaquant  aux 
causes  qu'on  détruira  les  effets. 

«  En  Belgique,  la  commission  nommée 
pour  donner  son  avis  sur  l'organisation  du 
service  des  enfants  trouvés  a  été  d'avis,  à 
Vunanimitéf  de  supprimer  les  tours. 
I  «  En  général,  les  administrations  d'hos- 
pices dépositaires  exécutent  fort  mal  le  dé- 
cret de  1811,  relatif  à  la  fourniture  des 
layettes  et  des  vétures.  Plus  de  la  moitié  de 
eu  administrations  ne  donnent  aucun  vêtement 
à  leurs  malheureux  pupilles.  Les  quinze  sei- 
zièmes de  la  seconde  moitié  donnent  une 
layette  et  deux  ou  trois  vétures  très-incom- 
plètes. Il  n'y  en  a  guère  qu'un  seizième  qui 
pourvoie  un  peu  convenablement  aux  besoins 
des  enfans  confiés  à  leurs  soins,  car  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Paris,  qui,  sous 
ce  rapport,  est  la  plus  généreuse,  ne  donne 
gu'ane  layette  et  sept  vétures,  ce  qui  est  très- 
insuffisant  pour  douze  mois. 

«  11  faut  le  dire,  le  manque  de  soins  dans 
leur  enfancCf  soit  à  Vhospice^  soit  en  nourrice^ 
contribue  beaucoup  encore  à  les  rendre  ché- 
tifs  et  débiles.  Aussi,  très-peu   parmi  les 

Srçons  peuvent  avoir  l'honneur  de  servir 
LIT  pays,  lorsque  l'flge  les  appelle  sous  les 
drapeaux. 
f  |I  résulte  des  rapports  des  préfets  et  des 


rapports  des  inspecteurs  généraux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  qui  ont  visité 
tous  les  départements,  et  ce&  plusieurs  repri- 
ses, que  la  tutelle  des  enfants  trouvés  confiée 
aux  commissions  administratives  des  hospices 
dépositaires^  en  vertu  delà  loi  du  15 pluviôse 
an  XIII,  est  généralement  très^gligée. 

c  Cette  tutelle*est  bien  exercée  dans  20  départ.  90 
c  Elle  y  est  à  moitié  exercée  dans  5 
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K  On  ignore f  en  général,  ce  que  deviennent 
les  trois  quarts  des  enfants  trouvés  une  fois 
qu'ils  ont  atteint  leur  treizième  année^  c'est 
à-dire  au  moment  où  les  départements  cessent 
de  payer  la  faible  allocation  allouée  aux  pa« 
trons  qui  les  ont  élevés  jusqu'à  cette  Age. 

ff  Très-peu  d'enfants  trouvés  savent  lire, 
encore  moins  .écrire. 

«  On  remarque  que  ceux  qui  se  livrent  aux 
arts  industriels  tournent  généralement  assez 
mal ,  et  finissent  par  devenir  de  très-mauvais 
sujets. 

«  Les  filles  sont  plus  difficiles  à  placer  que 
les  garçons,  la  grande  majorité  d'entre  aies 
se  livrent  à  la  prostitution.  J'ai  pu  constater, 
dans  soixante  villes  de  France,  villes  situées 
sur  les  divers  points  du  territoire,  que  le 
nombre  des  filles  enfants  trouvés,  placées 
dans  les  maisons  de  prestitotion,  est  toujours 
égal  au  cinquième  au  chiffre  des  malheu- 
reuses qui  composent  ce  triste  personnel.  » 

Les  mesures  administratives  parviennent- 
elles  au  moins  à  conserver  l'existence  à  ces 
pauvres  enfants  abandonnés?  Non,  mille  fois 
non;  d'après  M.  de  Girardin,  la  mortalité  se- 
rait de  78  0/0  environ  pour  les  enfants  de 
l'âge  de  1  jour  à  12  ans,  et  de  50  0)0  dans  la 
première  année  de  leur  existence,  tandis 
que,  d'après  la  loi  de  la  mortalité  en  France, 
il  meurt  2&  enfants  sur  100  dans  la  première 
année  de  la  naissance  (1). 

«  Comment  cette  mortalité  relative  ne  se- 
rait-elle pas  considérablement  augmentée, 
lorsque  ces  malheureux  enfants  trouvés  gui, 
pour  réparer  les  souffrances  et  les  privations 
qu'ils  ont  endurées,  pour  la  plupart,  dans 
le  sein  de  leur  mère,  auraient,  à  leur  nais- 
sance, besoin  de  tant  de  soins,  en  reçoivent 
si  peu? 

«  C'est  la  triste  vérité  qui  résulte  des  té- 
moignages qui  vont  suivre. 

«  On  a  en  vue,  dit-on,  de  sauveravant  tout 
la  vie  des  enfants  ;  on  s'est  étrangement 
trompé,  car  le  résultat  a  été  diamétralement 
opposé  à  ce  but.  On  parle  de  sauver  la  vie 
de  ces  enfants,  et  c'est  précisément  sous  ce 
rapport  que  le  système  actuel  est  déplorable. 
Il  est  prouvé  que  la  mortalité  des  enfants 
trouves  est  deux  fois  plus  forte  que  celle  des 
autres  enfants  ;  sur  35,000  enfants  abandon- 
nés chaque  année,  le  tiers  au  motns  meurt 
avant  la  première  année,  et  un  autre  tiers 
avant  l'âge  de  12  ans  :  voilà  donc  10,000  en- 
fants qui,  chaque  année,  trouvent  la  mort 

(i)  Abolition  de  la  m^re  par  l'élévitifion  ies  i4/at« 
rff,  n.  il  etil, 
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parce  qa*on  les  a  abandonnés,  et  qui  auraient 
été  sauTés  si  Ton  n'en  avait  pas  favorisé  et 
facilitéH*abandon. 

c  Depuis  le  funeste  décret  de  1811»  qui  a 
ordonné  la  création  de  tours  dans  chaque 
arrondissement»  le  nombre  des  enfants  trou- 
vés a  augmenté  d'une  manière  effrayante. 
On  en  comptait»  en  1809»  69»000  âgés  de 
moins  de  12  ans  et  à  la  charge  de 
VEUX  ;  actuellement  (  1887  )  »  U  y  en  a 
130,000.  L'accroissement  se  trouve  pres- 
se du  double  ;  tandis  que  la  population 
ne  s*e5t  accrue  que  d'un  huitième.  U 
exiêie  en  ce  moment  en  France  un  million 
d'enfanii  trouvés^  et»  si  l'on  ne  se  hâte  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  le  mal»  on 
peut  prévoir  l'époque  où  leur  nombre  exci-^ 
dera  fa  moitié  de  la  population  :  et  quels  dan- 
gers ne  présentent  pas  pour  la  société»  des 
èires  qui  n'ont  m  famille»  ni  propriété»  ni 
état  civil  1 

«  On  a  depuis  longtemps  reconnu*  dans 
les  pajs  voisins»  les  inconvénients  d'hospi- 
ces ainsi  ouverts  aux  enfants  trouvés.  Ces 
établissements»  qui  excitent  à  l'abandon  des 
enfants»  augmentent  la  corruption  des 
mœurs  et  causent  la  mort  de  tant  d'infortu- 
nées créatures  1  En  Allemagne»  en  Suisse» 
en  Hollande»  en  Angleterre  il  n'en  existe 
pas.  A  Londres»  sur  1»000  naissances»  on  ne 
compte  que  26  enfants  naturels. 

«  A  Paris»  sur  1,000  naissances»  il  y  a  316 
enfants  naturels.  11  y  en  a  donc  douze  fois 
plus  à  Paris  qu'à  Londres. 

5,000  enfants  sont  abandonnés  chaque  an- 
née à  Paris»  et  1»000  seulement  à  Londres  ; 
et  cependant»  en  France»  malgré  nos  hospi- 
ces d  enfimts  trouvés,  le  nombre  des  infanti- 
cides est  deux  fois  plus  grand  qu'en  Angle- 
terre (1).  » 

Jusqu'ici  nous  n'avons  rencontré  qu'im- 
pmssance  dans  nos  institutions  de  oiarité 
pour  les  enfants  abandonnés»  heureux  en- 
core lorsque  ces  infructueuses  créations  de 
la  société  civile  n'ont  pas  atteint  un  but  dia- 
métralement opposé  à  celui  qu'elle  se  pro- 
posait» ainsi  qu'il  en  est  advenu  de  la  morta- 
lité des  enfants»  de  leur  moralisation,et  sur- 
tout des  efforts  tentés  pour  empêcher  leur 
dangereux  accroissement.  —  Question  brû- 
lante» nous  ne  saurions  trop  le  répéter»  qui 
est  à  la  France  ce  que  la  taxe  des  pauvres 
est  à  l'Angleterre.   La  société  a-t-elle  été 

S  lus  puissante»  du  moins»  lorsqu'elle  a  tenté 
'abolir  l'infanticide»  ce  crime  enfanté  par 
le  vertige  du  délire»  dont  le  nom  seul  fait 
tressailur?—  Non.  »  Il  n'est  pas  vrai  que 
les  tour^  aient  mis  un  terme  aux  infanticides. 

U  n'est  pas  prouvé  qu'ils  en  aient  dimi- 
nué le  nombre. 

U  est  prouvé»  au  contraire»  que  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  du  nombre  des  tours 
a  été  sans  influence  sur  celui  des  infanti- 
cides. 

Il  y  a  plus  d'infanticides  dans  les  pays  à 
hospices  d'enfants  trouvés  que  dans  les  au- 
tres. 

(1)  Beij9min  Delessert,  Chambre  des  députés,  51 
Di4i  1838. 
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Il  est  reconnu»  d'une  part  »  qu'une  mère 
ne  se  porte  à  l'assassinat  de  son  propre  en- 
fant qu'au  premier  moment  de  sa  naissance; 
et,  d\m  autre  côté»  qu'elle  ne  commet  ce 
crime  que  lorsqu'elle  n'a  aucun  témoin»  au- 
cun confident  quelconque  de  son  accouche- 
ment. C'est  seulement  lorsque  ces  deux  cir- 
constances se  trouvent  réunies  que  la  mère 
se  détermine  au  meurtre  dans  le  désir  d'en- 
sevelir à  jamais  dans  l'ombre  la  faute  qu'elle 
a  commise. 

Dans  la  double  condition  qui  donne  lieu  è 
l'infanticide»  l'enfant  ne  pourrait  arriver  au 
tour»  au  moment  où  la  mère  met  son  enfant 
au  jour,  si  elle  n'est  pas  en  état  d'aller  elle- 
même  le  déposer,  et  de  franchir  l'espace  qui 
la  sépare  de  l'hospice.  Il  lui  faut  un  inter- 
médiaire pour  transporter  l'enfant  ;  alors  elle 
aura  donc  un  confident»  elle  ne  commettra 
point  l'infanticide. 

Ce  n'est  pas  la  crainte  de  la  misère»  mais 
celle  de  l'infamie;  ce  n'est  pas  un  froid  cal- 
cul» c'est  le  vertige  du  délire  qui  pousse  une 
mère  à  l'infanticide.  Des  magistrats  expéri- 
mentés ont  reconnu  que  le  crime  d'infan- 
ticide ne  se  commet  point  sur  des  enfants 
qui  ont  vécu  quelques  jours  ;  que  la  femme 
n'attente  plus  à  la  vie  de  son  nouveau-né 
dès  qu'elle  a  éprouvé  la  jouissance  de  la 
maternité. 

Le  crime  de  l'infanticide  ne  se  commet  plus 
sur  des  enfants  qui  ont  vécu  quelques  jours; 
non-seulement  alors  la  mère  redoute  que 
son  secret  ne  soit  connu»  mais  encore  elle 
s'est  déjà  attachée  à  son  enfant. 

Le  tour  n'est  pas  le  premier  confident  ;  et 
la  mère  qui  nourrit  l'affreux  nrojet  de  tuer 
son  enfant,  n'en  veut  aucun  (1).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'administra- 
tion et  dans  la  direction  intérieure  des  hos- 
pices que  la  société  a  échoué;  elle  n'a* pas 
été  plus  heureuse  lorsqu'elle  a  cherché  au 
dehors  des  améliorations  au  sort  de  ses  mal- 
heureux pupilles.  Nous  avons  vu»  dans  les 
pages  précédentes»  que  les  établissements  de 
charité»  pour  les  enfants  abandonnés.»  étaient 
obligés  d'envoyer  dans  les  campâmes  une 
partie  des  pauvres  petits  êtres  que  ia  misère 
ou  la  honte  avait  confiés  à  leurs  soins.  On  se 
flattait,  et  ce  n'était  pas  sans  quelques  raisons 
apparentes,  que,  répandus  dans  les  familles 
des  cultivateurs»  ces  enfants  d'adoption  re- 
trouveraient» en  même  temps  qu'ils  acquer- 
raient la  santé»  une  patrie»  un  état»  une 
famille.  Le  rêve  était  beau.— Hélas»  ce  n'é- 
tait encore  qu'un  rêve  1  —  D'un  autre  côté, 
les  hospices  ne  conservant  qu'un  petit  nom- 
bre d'enfants»  tout  faisait  présumer  aue  les 
soins  administratifs  pourraient»  cette  fois  au 
moins  »  être  couronnés  de  succès. —  Même 
déception  I  —  Les  lignes  suivantes»  dans  les- 
quelles M.  de  Melun  rapproche  ces  deux 
systèmes  d'éducation»  nous  mettront  h  même 
de  juger  si»  cette  fois  encore,  la  société  a  lieu 
de  s'applaudir  de  sa  découverte. 

«  Pendant  longtemps»  l'adoption  a  été  aussi 
fatale  aux  enfanta  que  l'abandon  lui-mêmo; 

(I)  Dcrbigiiy,  QueUion  des  enfanU  tntuitii. 
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bien  peu  survivaient  à  leur  passage  à  travers 
rhospice  ;  et  la  crèche^  souvent  reléguée  dans 
un  endroit  malsain  et  humide ,  privée  d*air 
et  de  lumière,  rapprochant  pour  la  contagion 
des  maladies  si  promptes  à  se  propager, 
était  plus  meurtrière  que  la  rue  et  la  place 
publique.  La  charité  privée,  en  ouvrant  la 
crèche  aux  enfants  que  leurs  mères  ne  peu- 
vent garder  tout  le  jour,  a  découvert  les  con- 
ditions d'hygiène,  les  mesures  de  prudence 
qui  en  écartent  la  maladie  et  la  mort.  L'assis- 
tance publique  devra  lui  emprunter  sessoins^ 
sa  méthode  et  sa  sainte  industrie,  et  faire 
tourner  au  profit  des  enfants  trouvés  l'expé- 
rience acquise  dans  ces  pieuses  fondations. 
D'après  le  décret  de  1811,  l'enfant,  après 
quelques  jours  passés  à  l'hospice,  est  confié 
à  une  nourrice  qui  l'élève  a  la  campagne. 
A  l'âge  de  6  ans ,  s'il  ne  reste  pas  chez  son 
père  nourricier»  on  le  met  en  pension  chez 
des  cultivateurs.  A  douze  ans  il  est  placé  en 
apprentissage.  Enfin,  dans  le  cas  d'infirmités, 
de  maladies  ou  de  mauvaise  conduite,  il  est 

Sardéou  rentrée  l'hospice,  qui  doit  s'occuper 
e  son  éducation,  de  sa  guérison  ou  de  sa 
réforme. 

Le  placement  à  la  campagne,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  a  obtenu 
d'excellents  résultats.  Beaucoup  d'enfants 
ont  reçu  de  leurs  nourrices  les  soins  et  l'af- 
fection maternels,  ont  ^té  bien  vile  agrégés 
h  la  famille,  se  sont  établis  dans  le  village 
oii  ils  avaient  été  nourris,  y  ont  exercé  un 
état  honorable  et  lucratif,  et  ont  retrouvé 
ainsi  une  mère,  une  famille,  une  fortune  et 
une  patrie. 

Mais  trep  souvent  aussi  le  bas  prix  de  la 
pension,  inférieure  auioiird'hui  à  ce  qu'elle 
était  payée  sous  Louis  XIV  (1),  oblige  de 
prendre  pour  nourrices  les  femmes  les  plus 

Îmuvres^  que  leur  misirey  leur  malpropreté^ 
eur  mauvaise  réputation^  éloignent  de  posi- 
tions meilleures. 

Les  rapports  des  inspecteurs  signalent  les 
conséquences  déplorables  de  ces  choix  trop 
fiiciles  et  sans  discernement,  et  de  l'éduca- 
tion qui  les  suit.  Beaucoup  de  ces  pauvres 
enfants,  nourris  d'eau  et  de  farine  au  lieu  de 
lait  y  dépouillés  de  leurs  langes  et  de  leur 
berceau  au  profit  des  enfants  de  la  maison, 
servent  de  marchandises  pour  de  honteux 
trafics,  grandissent  en  pleine  licence,  loin  du 
travail  et  de  l'étude,  sont  répandus  ça  et  là 
dans  les  chemins  pour  tendre  la  main,  ou 
aller  demander  à  la  maraude  ce  que  n'obtient 
pas  la  mendicité;  puis,  après  l'âge  de  12  ans, 
oubliés  complètement  par  la  société,  qui  n'a 
plus  rien  à  payer  pour  eux,  ils  ne  la  retrou- 
vent plus  que  sur  les  bancs  de  la  cour  étassises 
et  dans  les  prisons,  où  trop  souvent  elle  les 
punit  de  sa  propre  néaligence. 

Pour  les  jeunes  filles,  le  danger  est  plus 
grand  et  le  sort  plus  triste  encore  :  trop  sou- 
vent abandonnées  dans  les  champs  aux 
hasards  et  aux  séductions  de  la  liberté,  ou 

(I)  Les  prix  des  mois  de  nourrice,  pour  la  pre- 
mière année,  élail  do  8  francs,  il  nVsl  acluellemenl 
en  mçyenne  que  Ue  7  frj<ncs. 


élevées  avec  des  jeunes  gens  dans  une  fami- 
liarité que  ne  protège  ni  ne  purifie  le  lien 
du  sang,  elles  se  préparent ^  par  le  laisser  aller 
à  la  campagne,  aux  infâmes  métiers  des  villes^ 
et  y  font  Vapprentissage  de  la  débauche  et  du 
déshonneur. 

Eufin  le  séjour  à  l'hospice  a  aussi  ses  piè- 
ges et  ses  dangers  :  les  faibles,  les  infirmes 
s'y  rencontrent  avec  les  mauvais  sujets,  se 
livrent  avec  eux  à  toutes  les  dissipations 
des  corridors  et  des  cours,  ne  prennent  du 
travail  et  de  l'étude  qu'un  semblant  qui  est 
encore  de  l'oisiveté,  et  achèvent  d'y  perdre 
la  santé  de  l'âme  et  du  corps  au  contact  de  la 
maladie  et  de  la  corruption. 

En  vain  les  hospices,  dans  leur  détresse, 
s^adressent-ils  aux  communes,  au  départe- 
ment, à  l'Etat: chacun  repousse  la  responsa- 
bilité et  l'obligation  de  la  dette,  et  les  hos- 
pices sont  quelquefois  forcés  de  vendre  des 
rentes  ou  clés  terres  pour  faire  honneur  à 
leurs  engagements.  Les  conséquences  d'un 
pareil  système  retombent  sur  la  santé  des 
pauvres  enfants,  victimes  de  l'extrême  pénu- 
rie des  hospices,  qui  sont  forcés  de  désobéir 
aux  prescriptions  des  ordonnances,  et  d'éco- 
nomiser sur  les  langes  et  les  plus  indispensa- 
b'ies  vêtements  (1).  » 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette 
analyse  de  l'impuissance  humaine,  qu'en 
transcrivant  le  tableau  réellement  effrayant, 

?u'a  tracé  M.  Marbeau,  des  résultats  dans 
ordre  moral  de  l'éducation  donnée   aux 
enfants  trouvés. 

«  Un  enfant  est  exposé;  deux  ou  trois 
jours  après,  il  part  avec  sa  nourrice,  qui  le 
porte  a  trente  ou  quarante  lieues,  il  est 
soigné  de  telle  manière  que,  dès  la  première 
année,  il  en  meurt  42,  50,  et  quelquefois  66 
sur  100.  Celui  qui  survit  est  confie,  après  le 
sevrage,  à  de  pauvres  gens,  moyennant  k,  5 
ou  6  francs  par  mois.  On  trafique  sur  lui,  on 
l'exploite,  on  lui  fait  produire  le  plus  pos- 
sible. Au  lieu  de  l'envoyer  à  l'école,  oti  il  ne 
gagnerait  pas  un  centime,  on  le  dresse  à 
mendier,  à  marauder;  les  enfants  de  son  âge 
le  méprisent,  le  maltraitent;  sans  parents, 
sans  affection,  sans  éducation,  n'ayant  appris 
qu'à  mépriser  les  hommes,  qu'à  détester  la 
société,  que  peut-il  être  à  douze  ans?.!  cet 
âge,  lorsqu'il  est  en  état  de  gagner  de  quoi 
rembourser  à  la  société  les  avances  qu'elle  a 
dû  faire  pour  lui,  nous  Vabandonnons. 

•  Un  manufacturier  philanthrope  deMelun 
voulut  employer  dans  sa  filature  une  centaine 
d'enfants  abandonnés;  ils  brisaient  tout,  et 
ne  faisaient  que  du  mal.  Ceux  qui  vont  à 
Tarraée,  à  la  mer,  sont  généralement  de  mau- 
vais soldats  et  de  mauvais  matelots.  Un  gen- 
darme disait  :  «  Sur  trois  vauriens  que f  arrête, 
il  y  a  presque  toujours  un  enfant  trouvé.  » 
Bordeaux  se  réjouissait  d'avoir  passé  quel- 
ques années  sans  exécution  capitale;  un 
jour,  le  terrible  appareil  est  dressé  :  pour  qui? 

(i)  M.  de  MeluD,  Rapport  et  projet  de  loi  sur  les  en- 
fants trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  présenté  au 
nom  de  la  commission  d^assistance  publique,  2S  mars 
1850. 
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-  Pour  un  enfant  trouvé.  Le  bagne  a  15  w- 
fants  abandonnés  sur  100  forçats;  il  ne  devrait 
en  avoir  que  2  ou  3,  mais  la  chance  du  crime 
est  sextuple  pour  eux.  Sur  4  abandonnés, 
3  meurent  avant  Tdgfc  de  douze  ans^  et  le  qua- 
trième semble  voue  au  mal.  Nous  dépensons 
chaque  année  10  millions  pour  aboutir  à  un 
tel  résultat  I 

« Ajoutez  ce  que  le  nombre  excessif 

des  enfants  trouvés  prélève  sur  nous,  en 
aumônes,  en  rapines,  en  frais  de  justice  cri- 
minelle ;  ajoutez  ce  qu*ils  font  dépenser,  ai 
dans  les  prisons  et  dans  les  bagnes  ;  éyoutez 
le  mal  aulls  font  par  leur  contact;  vous 
comprendrez  combien  il  importe  au  bonheur 
social,  1*  d'en  diminuer  le  nombre  ;  2*  de 
les  mieux  élever  ;  3"  de  mieux  tirer  parti  de 
leurs  forces  et  de  leur  intelligence. 

<  Sur  1  million  de  naissances  environ,  la 
France  comute  en  moyenne,  tous  les  ans, 
34,000  abanaons,  30,000  mort^  nés  et  168  in- 
fanticides (1).  » 

CoiicLi;sio!<i.  —  «  Prime  indirecte  donnée 
à  Tabandon  des  enfants  et  aux  suppressions 
d'état  par  l'institution  et  la  multiplication  des 
tours; 

Par  suite  de  cette  prime,  15,000  enfants 
voués  k  une  mort  certaine  dans  les  douze 
premiers  mois  de  leur  naissance,  pour  en 
sauver  un  ou  deux  d'un  péril  imaginaire  : 
Tinfanticide  en  sus  de  la  proportion  moyenne 
constatée  ; 

Manque  presque  absolu  de  soins  suffisants, 
soit  de  la  part  des  hospices,  soit  de  la  part 
des  nourrices  ; 

Plus  de  1  décès  à  l'iiosplce  sur  3  enfants 
trouvés,  lorsque  la  proportion  n'est  que  de 
i  sur  5  iik  pour  les  mêmes  enl*ants  conser- 
vés par  leurs  mères  ; 

Mortalité  des  enfants  trouvés  plus  forte 
de  30  Ofi  que  celle  des  enfants  de  toute  la 
France  ; 

Moyenne  de  la  vie  des  enfanta  trouvés  ne 
dépassant  pas  quatre  asmées  ; 

Constitution  des  enfants  tr^uv^s  si  débile 
et  si  (fhétive  que  peu  de  garçons  sont  en  état 
de  satislkire  aux  condiiioas  exigées  par  la 
loi  du  recmlement  ; 

Tutelle  complètement  abandonniée  dans 
61  départements  sur  86  ; 

La  grande  majorité  des  filles  sans  mères 
vouées  à  la  prostitution  ; 

Sur  100  forçats,  15  enfants  trouvés,  lors- 
que la  proportion  ne  devrait  pas  dépasser  3  ; 

Sur  50  individus,  1  enfant  trouvé,  propor- 
tion qui  s'élèverait  à  1  sur  30  si  la  mortalité 
était  égale  entre  les  enfants  recueillis  par 
les  hospices  et  les  enfants  gardés  par  leurs 
parent»; 

Tels  sont  les  (hits  significatifs  qui  résultent 
de  divers  témoignages 

Quelle  question  cependant  était  plus 

grave,  plus  délicate,  méritait  un  examen  plus 

(1)  M.  Ilarbeau,  ancien  adjoint  au  maire  du  i*' 
arroiidissemenl  :  Mémoire  sur  les  enfants  abandonnés^ 
'«  à  l* Académie  dei  sciences  morales  et  polUiques. 
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approfondi,  et  commandait  des  recherches 
plus  laborieuses  en  remontant  de  l'effet  à  la 
cause,  que  celle  des  enfants;  treuvés!  A  quel 
examen  vous  êtes-vous  livré?  Quelles  re- 
cherches avez-vous  faites? 

Vous  êtes-vous  demandé  si  le  mariage, 
tel  que  la  loi  civile  l'a  réglé,  en  France, 
était  ce  qu'il  devait  être  ? 

Avez-vous  pesé  s'il  valait  mieux  que  la 
recherche  de  la  paternité  continuât  d'être 


interdite  en  France,  ou  qu'elle  y  fût  per- 
mise, ainsi  qu'elle  l'est  en   ' 
Allemagne,  en  Suisse? 


Angleterre,  en 


Avez-vous  médité  sur  ces  chiffres  que  tout 
homme  gui  asfpire  à  gouverner  la  France 
doit  avoir  constamment  sous  les  yeux  :  — 
Sur  13  çnfants  qui  naissent,  12  passent  pour 
légitimes j  1  réputé  naturel  ;  sur  33  naissan- 
ces un  enfant  abandonné;  sur  50  individus 
vivants,  1  enfant  trouvé? 

« Etes-vous  remonté  des  effets  de  la 

prostitution  à  ses  causes,  pour  les  combat- 
tre et  les  détruire,  ainsi  que  Jenner  est  par- 
venu, nar  la  vaccine,  à  combattre  et  à  dé- 
truire la  variole,  qui  frappait  de  laideur  ceux 
qu'elle  ne  frappait  pas  de  mort  ? 

Avez-vous  étudie  la  commune  telle  qu'elle 
existe,  pour  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  la  réorganiser  de  telle  sorte  que  ce  fût 
elle  qui  servît  à  arrêter  d^abord,  et  à  tarir 
enfin  le  cours  de  la  misère,  de  la  prostitu- 
tion et  des  enfants  trouvés  ? 

Non,  vous  ne  vous  êtes  posé  aucune  de 
ces  questions  1 

Même  la  plus  simple  de^toutes  vous  a 
échappé  ,  celle  qui  consistait  à  examiner 
s'il  n'en  coûtait  pas  ulus  cher  à  la  société  de 
multiplier,  au  prix  de  1,200  francs,  le  nom- 
bre des  êtres  chétifs  et  maladifs  (1),  que  de 
dépenser,  fût-ce  le  double,  afin  de  lormer 
des  hommes  sains  et  robustes  en  état  de  lui 
rembourser  sur  leur  travail  les  avances 
qu'elle  aurait  faite  pour  les  bien  élever  et 
les  bien  instruire? 

Malthus  sans  audace,  et  Vineenl  de  Paul 
sans  foi,  vous  vous  êtes  arrêté  au  bord  de 
l'abîme;  vous  avez  détourné  les  yeux  pour 
n'en  pas  voir  la  profondeur;  vous  avez  craint 
que  le  vertige  ne  vous  prit  ;  vous  vous  êtes 
rejeté  en  arrière  de  quinze  ans,  et  vous  avez 
dit  :  —  «  Il  faut  rétablir  les  (ours  que,  dans 
une  bonne  intention,  on  a  voulu  suppri- 
mer. » 

«  Homme  qui  avez  Fâ  prétention  d'être 
pratique,  vous  avez  renié  l'expérience  (2)  !  » 

Ne  serions-nous  pas  en  droit  d'appliquer 
à  tous  les  bâtisseurs  de  systèmes  d'assis- 
tance modernes  ces  énergiques  reproches 
que  M.  de  Girardin  met  à  l'adresse  de  M.  le 

(1)  De  18^  à  1848,  la  dépense  moyenne  par  en- 
fant trouvé  de  un  à  douze  ans  a  varié  de  83  à  79 
francs,  non  compris  les  frais  de  layette  et  de  véture 
et  les  enfants  conservés  à  rhospice  par  suite  d*in- 
flrmités,  ce  qui  porte  de  104  à  iOO  francs  la  dépense 
moyenne  totale,  par  enfant  et  par  année. 

(â)  Ë.  de  Girardin,  Lettresà  M,  Thiers,  abolition  de 
ta  misère  par  r élévation  des  salaireSt  p.  I9« 
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rapporteur  dei  la  commission  de  l'assistance 
et  de  la  prévoyance  publiques  7 

S  IL  —  Crèches. 

Dans  son  rapport  sur  l'assistance  publi- 
que» H.  Thiers  s'exprimait  ainsi  (1)  : 

«  Ainsi,  recueillirrenfant  abandonné  dont 
la  mère  se  dérobe,  et  lui  tenir  lieu  de  fa- 
mille: aider  celle  qui  ne  cache  pas  sa  qua- 


peut  pas,  le  surveiller  pendant  le  temps 
qu'elle  est  obligée  de  donner  au  travail  ;  em- 
pocher qu'on  n'abuse  des  forces  naissantes 
de  cet  enfant,  l'instruire,  le  conseiller,  lors- 
que trop  jeune  pour  se  défendre,  il  traite 
avec  le  maître  qui  consent  à  emplover  sa 
jeunesse;  veiller  sur  ses  premiers  égare- 
ments pour  faire  de  la  peine  infligée  une 
occasion  d'épuration  et  non  de  dépravation 
irrévocable;  enfin  corriger  non-seulement 
ses  imperfections  morales,  mais  aussi  ses 
imperfections  physiques,  tels  sont  les  soins 
que  doit  à  l'enfance  et  à  l'adolescence  une 
société  charitable  et  prévoyante. 

« La  religion  et  rhumanilé  avaient 

depuis  longtemps  songé  à  remplir  ces  de- 
voirs.... Depuis  longtemps  il  existait  desso^. 
ciétés  de  maternité  pour  secourir  la  femme 
en  couche.  La  reine  Marie-Antoinette  les 
avait  présidées;  l'empereur  Na|)oléon  avait 
mis  sa  mère  à  leur  tête.  11  en  existe  une,  fort 
connue  dans  la  capitale,  au  secours  de  la- 
quelle viennent  les  particuliers  et  l'Etat  lui- 
même,  et  que  dirigeait  naguère  une  prin- 
cesse dont  une  révolution  a  renversé  le 
trône,  mais  n'a  pu  effacer  le  souvenir  dans 
]«  cœur  des  malheureux  qu'elle  soulageait. 
Depuis  longtemps  la  bienfaisance  publique 
cl  privée  s  était  mêlée  des  nourrices,  soit 
pour  en  procurer  aux  enfants  abandonnés, 
5oit  pour  en  procurer  aux  enfants  que  leurs 
mères  ne  peuvent  allaiter.  Dans  ces  der- 
nières années  une  invention  des  plus  ingé- 
nieuses ^  des  plus  touchantes,  sous  le  titre 
(le  Crèches  et  de  SalUs  d'asile^  %  institué  des 
lieux  pour  y  recueillir  l'enfance  depuis  l'Age 
le  plus  tendre  jusqu'à  l'Açe  de  l'école,  et 
suppléer  ainsi  aux  soins  de  Ta  mère,  obligée 
daller  travailler  loin  de  son  enfant  pour 
gagner  la  vie  de  cet  enfant  et  la  sienne. 

« C'est  la  bienfaisance 

privée,  inspirée  par  la  religion  et  l'huma- 
nité, qui  a  inventé  depuis  longtemps  les  So- 
ciétés de  maternité  ;  c  est  cette  bienfaisance 
privée  qui  a  inventé  tout  récemment  la  plus 
ingénieuse,  la  plus  touchante,  la  plus  effi- 
cace de  toutes  les  manières  de  secourir  l'en- 
fance, les  crèches  et  les  salles  d'asile.  » 

D'après  ce  rapide  exposé  des  devoirs  que 
s'est  imposé  envers  1  enfance  ou  l'adoles- 
cence une  société  charitable  ou  simplement 
prévoyante,  nous  sommes  à  môme  de  juger 
que  l'initiative  appartient  encore  à  la  pensée 
religieuse.  N'était-ce  pas  en  effet  une  [)ensée 
tout  d'abord  séduisafite  pour  le  cœur  que 

(i)  Pages  23,  il. 


cellede  suppléer,  autant  qu'il  peut  ètredonné 
aux  forces  humaines,  aux  soins  d'une  pauvre 
mère  «  obligée  de  travailler  loin  de  son  en- 
fant, pour  gagner  la  vie  de  cet  enfant  et  la 
sienne,  »  que  de  suivre  plus  tard  ces  petits 
êtres  dans  leurs  premiers  jeux,  dans  leurs  pre- 
mières notions  de  la  vie;  que  de  les  initier  en 
même  temps  aux  douceurs  et  aux  grftces  de  la 
religion,  et  aux  premières  difficultés  de  la 
science  ou  du  travail  de  l'homme  ?  Oh  1  cer- 
tes, ces  pensées  devaient  être  séduisantes 
pour  le  cœur  de  toutes  les  mères  :  —  Mais 
il  est  de  ces  nuances  que  le  cœur  seul  de 
la  femme  chrétienne  sait  apprécier.  —  La 
pensée  première  des  pieuses  femmes  et  fon- 
datrices des  sociétés  maternelles  avait  été  en 
même  temps  et  une  pensée  de  soulagement 
et  une  pensée  de  moralisation ,  une  pensée 
de  réhabilitation,  l'adoption  devant  Dieu,  si 
je  V puis  m'exprimer  ainsi,  et  de  la  pauvre 
mère  et  de  son  pauvre  enfant.  Elles  étaient 
loin  de  penser  que  leurs  pieuses  institutions 
pourraient  peut-être  aboutir  un  jour  à  des 
résultats  non-seulement  incomplets,  mais 
aussi  parfois  directement  opposes  au  but  so- 
cial qu*on  voudrait  y  chercher.  —  La  nianio. 
dite  administrative,  qui  est  un  des  caractè- 
res de  notre  société  moderne,  a  voulu  aussi 
en  cette  matière,  comme  en  tant  d'autres, 
réglementer,  proléger  de  sa  garantie  sociale  ; 
et  il  en  a  été  de  ce  germe  de  société  de  bien- 
faisance inspirée  par  la  religion^  bienfaisance 
seule  efficace  et  vénérable,  comme  de  ces 
fleurs  et  de  ces  fruits  qui  n'arrivent  nia  éclore 
ni  à  mûrir  dès  qu'on  y  a  touché.  Cette  vé- 
rité ne  fut  jamais  si  bien  démontrée  que 
dans  la  question  connexe  des  crèches  et  des 
salles  d'asile. 

Ecoutons  ce  que  disait  des  crèches,  en 
1848,  M.  Carnoty  alors  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

<K  Les  crèches  rentrent  dans  la  catégorie 
de  ces  institutions  de  charité  que  Vextréme 
misère  rend  indispensables ^  mais  qu'accom- 
pagnent toujours  des  inconvénients  moraux. 
Les  crèches  permettent  à  la  mère  de  famille 
d'aller  gagner  un  salaire  nécessaire  ;  mais , 
en  facilitant  son  travail  hors  de  la  maison, 
elles  portent  atteinte  à  la  vie  intérieure.  Ll^s 
salles  d'asile  elles-mêmes  ne  sont  pas  complè- 
tement exemptes  de  ce  reprocne.  Il  laut 
veiiler  sur  ces  intéressants  étabrisscments, 
il  faut  les  améliorer,  mais  les  maintenir  stric- 
tement dans  les  limites  de  la  nécessité.  Ils 
sont,  par  leur  nature,  destinés  à  se  restrein- 
dre en  même  temps  que  s'augmente  le  bien- 
être  général.  Plus  il  sera  permis  h  la  mère 
d'être  chez  elle,  moins  TEtat  devra  la  sup- 
pléer par  des  soins  étrangers. 

«  Les  crèches,  tout  en  mettant  la  mère  de  fa- 
mille a  même  de  gagner  un  salaire  néces- 
saire, portent  atteinte  à  la  vie  intérieure.  AA^ 
on  bien  réfléchi  sur  ces  paroles?  a-t-on  bien 
pensé  que,  multipliés  à  leurs  extrêmes  limi- 
tes, ces  établissementspourraient  contribuer 
h  détruire  un  jour  la  famille,  cette  base  è  la 
fois  religieuse  et  sociale,  sur  laquelle  Dieu 
lui-même  a  fondé  l'humanité.  Ces   paroles 
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de  M.  Camot  nous  semblent  être  ici  toute  la 
vérité.  Mais  hélas!  ce  n'est  malheureusement 
pas  le  seul  reproche  que  l'on  pourrait  adres- 
ser à  ces  institutions  si  séduisantes  au  pre- 
mier aspects  En  1849,  le  préfet  de  la  Seine» 
sur  IMnvitation  du  ministre  de  Tintérieur, 
chargea  le  conseil  de  surveillance  de  l'admi- 
nistration générale  de  l'assistance  publique 
de  rechercher  s'il  y  avait  nécessité  de  recon- 
naître la  société  des  crèches  du  département 
de  la  Seine  comme  institution  d*utilité  publi* 
que  (1).  Voici  les  conclusions  de  ce  conseil: 

c  II  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  re- 
connaître la  société  des  crèches  comme 
établissement  d'utilité  publique»  par  les 
rai^ons  suivantes  : 

«  Les  locaux  des  crèches  sont  mal  choisis 
et  malsains  ; 

«  Les  soins  donnés  aux  enfants  sont  in- 
suffisants ; 

«  La  mortalité  est  plus  grande  qu'à  domi- 
cile; 

«  La  crèche  matérialise  le  sentiment  ma- 
ternel ; 

«  L'éloignement  des  crèches  est  un  obs- 
tacle; 

«  La  crèche  dégage  la  mère  légitime  du 
premier  de  ses  devoirs  ; 

«  La  crèche  iend  à  faire  naitre  dam  l'esprit 
de  la  classe  pauvre  cette  pensée  aride  que  raur- 
mône  est  une  humiliation  pour  celut  qui  la 
reçoit: 

«  11  faudrait  quinze  millions  pour  élever 
soixante  mille  enfants  ; 

«  Les  secours  à  domicile  aux  mères  nour- 
rices sont  plus  désirables,  plus  efficaces  et 
plus  rationnels,  etc.,  etc.  » 

Ces  blâmes,  tout  sévères  qu'ils  peuvent 
paraître,  fussent-ils  môme  exagérés,  ne 
laissent  pas  que  de  nous  amènera  conclure 
que  dans  ces  créations  modernes  le  but  que 
se  proposait  l'humanité  n'a  point  encore  été 
atteint.  Cette  assertion  ressortira  plus  évi- 
dente encore  du  paragraphe  suivant. 

S  lU.  —  Salles  d'asile. 

L'institution  des  salles  d'asile  dérive  du 
même  ordre  de  choses  que  l'institution  des 
crèches.  Leurs  avantages  et  leurs  inconvé- 
nients se  suivent  et  se  lient  ;  ces  derniers, 
cependant,  acquièrent  dans  les  salles  d'asile 
un  degré  de  gravité  auquel  la  société  ne 
saurait  rester  indifférente.  Contentons-nous 
pour  l'instant  de  quelques  notes  sur  ces 
établissements. 

En  1845,  M.  François  Del essert  disait  qu'il 
était  reconnu,  par  les  rapports  officiels  faits 
au  ministre,  que  la  majorité  des  asiles  était 
médiocrement  tenue  ou  mal  dirigée. 

On  rapport  sur  l'instruction  primaire  con- 
tient ces  quelques  lignes  : 

«  Sur   mille   quatre   cent  quatre-vingt- 
neuf  asiles  existant  à  cette  époque   (1843),  . 
six  cent  soixante  seulement   ont  des  mat- 
tresses  qui   connaissent  et  pratiquent   les 


(I)  La  commission  éuit  composée  de  MM.  Monod, 
M  Riaiicey  et  Lepelleiier-d*Aulitay,  ce  dernier  rap- 
porieor. 
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bonnes  méthodes;  que  sur  ces  millB  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf  asiles,  il  n'y  en  a 
que  quatre  cent  quatre-vingt-douze  disposés 
conformément  aux  règlements,  et  dans  les- 
quels il  se  trouve  des  préaux  d'été  et  d'hi- 
ver, reconnus  nécessaires  pour  la  santé  dos 
enfants ,  et  que  ,  par  conséquent ,  mille 
environ,  soit  les  deux  tiers,  laissent  à  désirer 
sous  le  rapport  du  local  ;  que  sur  ces  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-neuf  asiles,  il  n'en 
existe,  d'après  les  rapports  oiTiciels,  que 
sept  cent  quatre  tenus  d  une  manière  satis- 
faisante pour  la  tenue  et  la  discipline  ;  qu'il 
y  en  a  quatre  cent  vingt  médiocrement  te- 
nus, et  trois  cent  soixante  mal  dirieés. 

Que  tirer  de  tout  cela,  sinon  ofe  tristes 
conclusions  ?— Mais  ce  n'est  pas  tout  en- 
core ;  nous  venons  de  dire  que  la  société 
ne  pouvait  être  indifférente  aux  résultats 
d'un  système  qui,  d'après  M.  K.  de  Girardin, 
tend  à  créer  dans  une  nation  deux  éduca- 
tions rivales,  opérant  l'une  et  l'autre  à  contre* 
sens  :  celle-ci  donnée  aux  riches  dans  le 
sein  de  la  famille,  et  celle-là  donnée  aux 
pauvres  dans  la  crèche  et  dans  la  salle  d'a- 
sile. —  Lisons,  et  concluons. 

«  Dès  que  vous  admettez  et  proclamez, 
dit  M.  de  Girardin  (1),  que  «  la  misère  est  la 
condition  inévitable  de  Vhomme  dans  le  plan 
général  des  choses^  »  sous  peine  de  révolu- 
tion terrible,  force  vous  est  de  reconnaître 
et  de  déclarer  «  quHl  doit  y  avoir  une  bien- 
faisance publique  comme  il  y  a  une  bien- 
faisance privée;  car  y  vou«  le  dites,  ce  nest 
pas  trop  des  deux  pour  soulager  la  misère, 
tant  particulière  que  générale,  existant  iné- 
vitablement dans  toute  société  même  riche  et 
civilisée.  » 

«  Mais  où  conduit  votre  affirmation  si 
tranchante?  Elle  conduit,  on  le  voit,  à 
développer  le  germe  du  communisme  de  la 
manière  la  plus  dangereuse,  en  perpé-^ 
tuant  Vantagonisme  entre  deux  classes  iné- 
gales en  forces^  celle  composée  des  enfants 
qui  naissent  comblés  des  dons  de  la  fortune, 
et  celle  composée  des  enfants  qui  naissent 
condamnés  aux  privations  de  la  misère,  et 
en  leur  inoculant  dès  le  berceau  cet  esprit 
d'antagonisme.  Cependant,  au  point  de  vue 
de  la  pacification  sociale,  quels  sont  les  en- 
fants qui  auraient  le  plus  besoin  d'être,  étroi- 
tement et  de  bonne  heure,  rattachés  à  la  so- 
ciété parles  liens  de  la  famille?  Ne  sont-ce  pas 
ceux  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  ne  sont- 
ce  pas  ceux  que  la  crèche  et  la  salie  d'asile 
accoutument,  dès  le  premier  cri  de  souffrance 

au'ils  jettent,  à  se  passer  de  mère  et  à  vivre 
es  journées  tout  entières  éloignés  du  foyer 
domestique?  Au  contraire,  quels  sont  les 
enfants  qui,  de  préférence,  auraient  besoin 
d'apprendre,  dès  leur  plus  jeune  âge,  le  rude 
apprentissage  de  la  vie  commune  ?  Ne  sont- 
ce  pas  ceux  de  la  classe  la  moins  nombreuse, 
ne  sont-ce  pas  ceux  précisément  qui  n'en- 
treront jamais  ni  dans  la  crèche  ni  dans  la 
salle  d'asile,  pas  même  pour  les  visiter?  Ainsi, 


(1)  Lettres  à  M.  Thiers,  p.  15. 
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par  cette  éducation  de  nature  opposée,  s'é- 
largit encore  chaque  lourde  plus  en  plus, 
au  lieu  de  se  rétrécir,  rabîme  entre  les  deux 
classes,  l'une  que  tout  concourt  à  rendre 
compacte,  rude  et  brave,  l'autre  que  tout  con- 
court^ entreteiîirdansPisolement,  la  mollesse 
ot  la  peur.  Il  faut  opter  : —Ou  pour  tous  égale- 
ment Tcducation  de  la  famille,  ou  pour  tous 
également  l'éducation  de  la  vie  commune. 
Vous  habituez  l'enfant  du  pauvre,  dès  qu'il 
est  né,  h  ne  connaître  de  l'existence  que  la  vie 
commune,  et  puis  vous  vous  récriez  contre 
le  progrès  que  font,  dans  l'esprit  de  la  classe 
nombreuse,  laborieuse  et  souffrante,  les  ten- 
dances et  les  idées  communistes!  Est-ce  rai- 
sonnable 1  Comment  pourrait-il  en  être  au- 
trement? Qui  sème  du  seigle  ne  saurait  s'at- 
tendre à  récolter  du  froment.  » 

§  IV.  —  Travail  des   enfant  dans  les  manu-^ 

factures. 

Si,  jusqu'ici,  les  efforts  de  la  philosophie 
dnt  plus  ou  moins  complètement  échoué, 
alors  qu'il  était  question  de  créer  ou  de  pro- 
téger des  institutions  destinées  au  soulage- 
ment des  souffrances  hum«ines,  cela  te- 
nait peut-être  au  caractère  tout  à  fait  cha- 
ritablej  et  par  conséquent  religieux^  que  de- 
vaient avoir  fiécessairemefU  ces  mêmes  ins- 
litutions.  Dans  cette  hypothèse,  nous  serions 
fondés  à  espérer  que  la  société  serait  mieux 
inspirée  lorsqu'elle  n'aurait  à  traiter  qu'une 
question  qui,  au  premier  coup  d'œil,  semble 
se  rattacher  entièrement  à  la  matière.—  Ici, 
hélas  1  il  y  aura  encore  déception,  car  on 
n'a  voulu  ou  Ton  n'a  pu  tenir  compte  ni  du 
mercantilisme  qui  parait  être  la  passion  pi- 
votale  de  la  société  moderne,  ni  de  cette 
(lassion  d'acquisivité  à  laquelle  nous  avOns 
vu  sacrifier  de  hauts  intéressés.  C'est  qu'en 
effet,  la cAartï^  ne  serait-elle  autre  chose,  pour 
l'égoïsme  aveugle  de  toute  une  classe,  que  la 
iraduclion  de  la  peur?  —  Les  révolutions  ne 
devraient-elles  être  toujours  pour  nous  que 
leçons  vaines,  enseignements  perdus?  Aussi, 
dans  notre  société  de  marchands  et  procu- 
reurs, ainsi  que  la  qualifie  si  justement  un 
de  nos  modernes  administrateurs,  M.  Ro- 
mieu,  les  mesures  utiles  que  Tintérêt  pure- 
ment matériel,  à  défaut  au  cœur,  inspire  à 
^nos  législateurs,  deviennent-elles  décrets 
impuis.sants,  lois  plus  ou  moins  éludées  [mv 
toute  l'engeance  industrielle.  Nous  ne  vou'^ 
Ions  d'autres  preuves  que  cet  extrait  d'un 
rapport  de  M.  Cfharles  Dupin,  lu  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  29  juin  18^  : 

«  jEn  Alsace,  on  n'a  pas  refusé  d'exécuter 
la  loi  qui  limite  h  huit  heures  le  travail  des 
enfants  pour  la  filature  et  le  tissage  mécani- 
que. En  Alsace,  à  la  rigueur,  on  aurait  subi 
1  exécution  constante  de  la  loi.  Mais,  lors- 
qu'on a  su  qu*on  ne  l'exigeait  pas^  avec  la 
même  rigueur,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume;  lorsqu'on  a  vu  qu'en  certains 
lieux  on  en  exigeait  l'exécution  complète, 
tandis  que  dans  d'autres,  voisins  des  pre- 
miers, on  se  montrait  d'un  relâchement  pres- 
que absolu,  lorsque  les  plaintes  élevées  par  la 
Société  industrielle  de  Mulhausen  sont  res- 


tées sans  force  devant  les  Chambres,  qui  ne 
savaient  pas  l'état  des  choses;  lorsque  ces 
plaintes  n  ont  pas  pu  faire  cesser  un  tel  abus, 
ï Alsace  elle-même  n*a  plus  pensé  qu'à  profiter 
de  l'exemple  donné  par  la  Flandre  française 
et  la  Normandie. 

<K  Les  manufacturiers  que  nous  avons  en- 
tendus nous  ont  formellement  déclaré  que, 
dans  ces  deut  grandes  provinces  manufactu- 
rières, on  n'exécutait  pas  la  toi.  Quant  à  In 
durée  du  travail  des  enfants,  ils  se  sont  ef- 
forcés ^e  nous  démontrer  la  nécessité  de 
cette  inexécution.  . 

«  Mais  en  Picardie ,  un  grand  filateur,  que 
nous  avons  également  entendu,  nous  a  dé- 
claré ,  devant  ses  confrères ,  qu'il  n'a  pas 
cessé  d'exécuter  complètement  la  loi  :  loi 
qui ,  par  conséquent ,  ne  lui  parait  pas , 
comme  à  eux ,  inexécutable.  Ses  ateliers 
marchent,  et  marchent  bien,  avec  des  relais 
de  jeunes  travailleurs.  Il  émet  le  vœu  que 

{)artout  on  exécute,  avec  la  même  fidélité, 
a  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

i<  Dans  les  départements  de  la  Seine-In- 
férieure et  de  l'Èuro,  même  résistance  que 
dans  le  département  du  Nord  ;  même  inexé^ 
cution  de  la  loi  dans  la  modération  du  tra- 
vail des  enfants  ;  même  refus  de  pratiquer 
le  système  des  relais,  sous  prétexte  d  im- 
possibilité. 

«  Cette  impossibilité  se  trouve  motivée, 
affirment  les  manufacturiers  de  Normandie, 
dans  les  campagnes,  en  des  lieux  comman- 
dés par  l'emploi  des  moteurs  h^rdrauliques, 
au  milieu  d'une  population  qui,  disent-ils, 
ne  fournirait  pas  assez  de  jeunes  travail- 
leurs en  les  occupant  huit  heures  au  lieu 
de  douze. 

«  Il  existe  une  tendance  de  l'industrie 
moderne  à  centraliser  de  plus  en  plus  son 
opulence  ;  à  triompher,  par  la  puissance  des 
capitaux  accumulés,  de  la  faiblesse  des  capi- 
taux disséminés;  à  tuer,  prononçons  le  mot, 
la  petite  industrie  par  la  grande,  en  ruinant 
les  plus  faibles  manufactures,  accablées  sous 
le  poids  des  plus  puissantes.  Nous  n'ose- 
rions pas  affirmer  ici  que  le  législateur  doive, 
par  des  mesures  expresses,  contre-balancer, 
modérer  du  moins  cette  redoutable  tendance. 
Mais  ce  dont  nous  sommes  certains,  c'est 
qu'il  serait  h  la  fois  impolitique  et  barbare 
ne  la  favoriser  aux  dépens  de  la  santé  des 
ouvriers,  pour  exagérer  le  travail  dans  les 
établissements  qui  triomphent  déjà  par  leur 
grandeur  et  leurs  richesses. 

«  Afin  d'apprécier  l'état  sanitaire  des  po- 
pulations, dans  leurs  progrès  les  plus  ré- 
cents>  nous  avons  obtenu  du  ministère  de 
la  guerre  la  communication  des  comptes, 
manuscrits  encore,  dressés  par  les  conseils 
de  révision  de  l'année  dernière,  pour  trois 
grands  départements  manufacturiers,  le&dé- 
partements  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  r£ure,  ceux  qui  réclament  avec  le 
plus  d'ardeur  contre  la  loi  des  manufactures. 

«  Dans  les  populations  principalement  ma- 
nufacturières, contre  1,000  sujets  capables 
de  supporter  le  service  militaire,  1,032  in- 
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capables  pour  infirmités,  difTormilés,  débi- 
lité, etc.  ; 

ff  Dans  les  populations  limitrof)hes,  mais 
principalement  agricoles  ou  maritimes,  con- 
tre 1,000  sujets  capables  de  supporter  les 
fatigues  du  service  militaire,  &59  seulement 
incapables  de  ce  service. 

n  Par  conséquent,  la  différence  du  nom- 
bre des  réformés  pour  obtenir  le  même  nom- 
bre de  recrues  solides,  entre  les  localités 
manufacturières  et  les  localités  agricoles  ou 
maritimes ,  de  trois  grands  départements, 
est  représentée  par  ces  nombres  1,0^  et 
459,  dont  le  premier  est  plus  que  double  du 
second.  —  Est-ce  assez  I 

«  Répétons  ici  les  paroles  austères,  mais 
vraies,  du  premier  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  pairs  en  18&0,  lorsque  nous  signalions, 
pour  la  première  fois,  cette  effrayante  iné- 

5 alité  :  paroles  répétées  comme  autorité  , 
ans  le  parlement  d'Angleterre,  afin  d*ap- 
pujer  les  améliorations  obtenues,  depuis 
cette  époaue,  dans  la  condition  du  travail 
des  manufactures  britanniaues. 

«  D'aussi  grandes  inégalités  ne  peuvent 
laisser  le  législateur  indifférent  ;  elles  attes- 
tent des  plaies  profondes  et  douloureuses  ; 
elles  révèlent  des  souffrances  individuelles 
intolérables  ;  elles  rendent  la  patrie  plus 
faible  sous  le  point  de  vue  des  travaux  mi- 
litaires, et  plus  pauvre  sous  celui  des  tra- 
vaux pacifiques.  Nous  rougirions  de  l'agri- 
culture, si,  pour  ses  travaux,  elle  n'amenait 
à  Tâ^e  du  labeur  qu'une  aussi  faible  pro- 
portion de  bœufs  ou  de  chevaux  en  état  de 
travailler,'  contre  un  aussi  grand  nombre 
d'animaux  infirmes  ou  difformes. 

«  Que  ce  grand  intérêt  social  .soit  donc  à 

la  fois,  pour  les  chambres  législatives,  pour 

le  gouvernement  et  pour  les  bons  citoyens, 

l'objet  d'une  étude  constante,  afin  de  mettre 

un  terme  à  ces  tristes  non-valeurs,  à  ces 

déperditions,  è  ces  dégradations  de  l'espèce 

humaine.  Lorsque  nous  découvrons  un  aussi 

vaste  champ   d'améliorations  à  produire , 

sovons  convaincus  qu'il  existe  autre  chose 

à  faire  en  faveur  de  la  jeunesse  laborieuse, 

que  des  appréhensions  à  calmer,  quelques 

abus  légers  a  réformer,  quelques  précautions 

secondaires  à  prendre. 

«  Les  mêmes  motifs  subsistent  aujour- 
d'hui. S'ils  suflisaient,  en  1840,  pour  nous 
décider  à  modérer,  dès  cette  époque,  le  tra- 
vail des  enfants,  pourraicnt-its  maintenant 
nous  décider  à  l'açgraver? 

a  II  est  déploralne  que^  depuis  six  années^ 
on  n'aii  pas  mis  en  vigueur^  avec  une  inflexi- 
ble fermetéf  les  prescriptions  si  tutélaires  de 
la  loi  des  manufactures, 

f  Est-ce  que,  depuis  six  années,  la  ques- 
tion n'a  pas  fait  les  plus  grands  progrès  chez 
les  nations  industrielles?  Est-ce  que  l'expé- 
rience d'un  travail  modéré,  pour  l'adoles- 
cence et  l'enfance,  n'a  pas  eu  les  plus  heu- 
reux effets  chez  la  nation  germanique?  Est-ce 
que  la  réduction  du  labeur  des  enfants  à  la 
simple  demi-journée,  et  la  limitation  du 
travail  de  tout  le  sexe  féminin  au  simple 
travail  des  adolescents,  n'ont  pas  produit 


d'immenses  bienfaits  en  Angleterre,  depuis 
1844?  ^ 

« D'après  la  loi  française,  l'adoles- 
cent doit  fournir  soixante  et  douze  heures 
de  travail  par  semaine  ;  d'après  la  loi  britan- 
nique, il  n'en  fournit  que  soixante -neuf, 
trois  étant  ôtées  du  travail  du  samedi.  Cela 
réduit  en  réalité  d'une  demi-heure  la  jour- 
née moyenne  de  l'adolescent  en  Angleterre, 
tandis  qu'en  France  elle  est  de  douze  heures 
sans  réauction. 

«  De  plus,  chez  les  Anglais,  le  travail  de 
douze  heures  ne  peut  atteindre  que  l'ado- 
lescent de  treize  ans,  tandis  que  chez  nous 
il  atteint  celui  de  douze  ans.  Chez  les  An- 
glais, on  ne  pouvait,  jusqu'en  1844,  deman- 
der huit  heures  de  travail  qu'à  des  enfants 
d'au  moins  neuf  ans  ;  chez  nous,  cette  durée 
de  travail  peut  être  demandée  à  des  enfants 
de  huit  ans. 

«t  Chez  les  Anglais,  le  travail  de  nuit  est 
absolument  interdit  aux  adolescents  ;  chez 
nous,  il  est  permis^  pour  récupérer  le  temps 
perdu  par  l'effet  du  chômage  d'un  moteur 
mécanique,  et  pour  opérer  des  réparations 
urgentes. 

«  Nous  vous  montrons  avec  soin  ces  con- 
trastes, messieurs  les  pairs,  afin  de  vous 
bien  convaincre  aue  notre  loi  de  1841, 
pourrions^nous  le  aire  sans  hésiter?  n'était 
pas  trop  humaine  ;  qu'elle  ne  protégeait  pas 
trop  l'adolescence  et  l'enfance  ;  qiTau  con- 
traire, elle  protégeait  moins  ces  deux  classes 
de  travailleurs  que  ne  le  faisait  l'Angleterre.  » 

Quel  aveu  terrible  dans  ces  dernières  pa- 
roles i  —  C'est  ainsi  que  pendant  six  anmes^ 
de  1841  à  1847,  a  été  exécutée  la  loi  qui  fixe 
les  heures  de  travail  pour  les  enfants  I  » 

Conclusion.  —  Résumons  avec  H.  de 
Girardin,  les  résultats  des  institutions  socia- 
les pour  l'enfance  : 

«  Elles  produisent  : 

ff  1  enfant  trouvé  sur  50  individus. 

«  De  50  à  60  enfants  trouvés,  mourant 
faute  de  soins  suffisants,  dans  la  première 
année  de  leur  naissance. 

«  Sur  100  forçats,  15  enfants  trouvés. 

«  Le  plus  grand  nombre  des  filles,  née 
sans  parents,  vouée  à  la  plus  hideuse  pros- 
titution (1).  » 

Nous  jouterons  : 

Soiûs  insufiisants  donnés  aux  enfants  dans 
les  établissements  de  charité. 

La  crèche,  matérialisant  le  sentiment  ma- 
ternel. 

La  crèche ,  tendant  à  faire  naître  dans 
l'esprit  des  classes' pauvres  cette  pensée  aride 
que  Vaumône  est  une  humiliation  pour  celui 
qui  la  reçoit. 

La  crèche  portant  atteinte  à  la  vie  inté- 
rieure, et,  par  là,  menaçant  Ih  famille. 

n  Deux  éducations  rivales  opérant  l'une 
et  l'autre  à  contre*sens  :  celle-ci  donnée  aux 
riches  dans  le  sein  de  la  famille^  et  cellerlà 
donnée  aux  pauvres  dans  la  crèche  et  dans  la 
salle  d'asile  (£.  de  Girardin).  » 


(I)  E.  de  Girardin,  loc.  cH.,  p.  25. 
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Antagonisme  perpétué  entre  deui  classes 
d*inégale  force. 

1032  conscrits  réformés  pour  en  obtenir 
mille  dans  les  départements  industriels, 
contre  459  sealement  dans  les  départements 
agricoles. 

EnGn,  impuissance  de  la  société  à  lutter 
contre  Tégoîsme  mercantile,  et  sos  efforts 
n'aboutissant  qu'à  faire  une  loi  non  exécu- 
table, quoiqu'elle  ne  fût  pas  trop  humaine  I 

Coût.  —  15  millions,  pour  élever  60,000 
enfants. 

Adolescbicce. 

U  n'entre  point  dans  notre  plan  de  nous 
occuper  ici  de  toutes  les  institutions  sociales 
qui  peuvent  toucher  à  l'adolescence  et  qui 
lui  sont  plus  ou  moins  communes  avec  les 
âges  plus  avancés.  Nous  ne  traiterons  pas 
non  plus  desquestionsdel'éducation:  ra(Zii//e 
est  dès  à  présent  rendu  à  la  vie  de  la  famille  -, 
il  doit  commencer,  sinon  à  pourvoir  à  ses 
besoins,  dti  moins  à  indemniser  en  partie 
ses  parents  des  charges  que  peut  leur  im- 
poser encore  sa  faiblesse.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  l'analyse  de  deux  questions  qui 
touchent  plus  spécialement  à  la  charité  Tune 
ayant  pour  but  d'ouvrir  en  quelque  sorte  à 
l'enfant  les  portes  de  la  vie,  l'initiation  au 
travail;  l'autre,  œuvre  de  réhabilitation,  ten- 
dant à  réparer  le  mal  que  cause,  hélas  ! 
trop  fréquemment  encore  celte  faiblesse  in- 
hérente à  la  nature  de  l'homme.  —  C'est 
désigner  suffisament,  il  nous  semble,  l'ao- 
ffrentissagCf  et  les  institutions  tréées  pour  les 
jeunes  détenus, 

§  I".  Apprentissage. 

A  peine  l'homme  a-t-il  péché  que  a  voix 
du;  Seigneur  le  condamne  au  travail.  —  A  ce 
peint  de  vue ,  Vapprentissage  serait  presque 
aussi  ancien  que  le  monde.  —  Soumis  fata- 
lement aux  décrets  du  Tout-Puissant ,  les 
hommes  durent  arracher  à  une  terre  désor- 
mais rebelle,  et  les  produits  de  son  sol  et 
les  trésors  qu'elle  recelait  dans  son  sein  :  ils 
devinrent,  qui  pasteurs,  qui  laboureurs; 
d'autres  s'enfoncèrent  dans  les  entrailles  de 
la  terre,  et  formèrent  cette  racfe  que  les  my- 
thes anciens  condamnèrent  sous  le  nom  de 
Tellurique,  race  industrielle,  travailleuse, 
C[ui  donna  au  monde  ses  arts,  et  initia  les 
intelligences  de  la  science  aux  mystères  de 
la  nature.—  Science  et  travail  manuel,  liés 
par  une  loi  fatale.  —  Accouplement  provi- 
dentiel que  l'on  dirait  exister  tout  exprès 
pour  confondre  l'orgueil  de  la  philosophie 
matérialiste,  en  proclamant  hautement  la 
▼érité  de  cette  grande  œuvre  de  Dieu  : 
—  Vhommet  àme  et  corps.  —  L'apprentis- 
sage alors  dut  être  une  œuvre  de  famille. 

Le  fils,  succédant  aux  labeurs  de  ses 
pères,  héritait  en  môme  temps  des  tradi- 
tions de  la  famille  et  faisait  faire  à  sa  race 
de  nouveaux  pas  vers  le  progrès.  Et,  en  ef- 
fet, voyons  l'antique  Egypte,  la  Perse,  et 
encore  de  nos  jours,  les  tribus  indoues,  chez 
lesquelles  un  même  métier,  un  même  art, 
une  même  science  restent  le  partage  d'une 


môme  famille ,  d'une  même  caste ,  d'une 
môme  race.  —  Mômes  choses  chez  les  tri- 
bus germaines  ;  le  Franc  et  le  Golh  chas- 
sent ou  font  la  guerre  ;  le  Burgonde  est  ar- 
tisan sur  cuir  ou  sur  étoffe  ;  le  Bulgare  forge 
les  métaux.  —  Toutes  ces  races  telluriques, 
tous  ces  travailleurs  furent  nos  pères  en  in- 
dustrie, et  bien  des  monuments  que  nous 
trouvonsde  ces  races  perdues  nous  mdiquent 
souvent  que  ban  nombre  de  nos  décourertes 
modernes   ne  pourraient  bien  être   autre 
chose  que  leurs  vieilles  pratiques  que  nous 
ne    faisons   que   de    retrouver.    La   hnule 
perfection  à  laquelle  certaines  races  étalera 
parvenues   ne  tiendrait-elle  pas  à   ce  quo 
Vapprenti  d'fllors  n'élait  aulre  que  le  fits  du 
père  de  famille?  Plus  tard  les  races  se  fon- 
dent par  la  suite  des  temps  dans  la  grande 
masse  sociale,  la  spéculation  se  mêle  à  Tin- 
dustrio  ;  l'apprenti  n'est  plus  le  fils,  il  n'est 
plus  même  Vadopté  du  patron  ;  on  S|)écule 
sur  lui  en  attendant  qu'à  son  tour  il  vienne 
aussi  à  spéculer  sur  un  être  plus  faible.  Les 
lois  humaines  durent  alors  intervenir,  la 
question  du  travail  finissant  par  dominer 
tous  les  autres  intérêts.  Les  diverses  socié- 
tés qui  se  sont  succédé  n'ont  pu  rester  in- 
différentes à  l'éducation  de  l'enfant  que  le 
sort  destinait  au  travail,  toutes  s'en  sont 
plus  ou  moins  occupées.  Le  firent-elles  uti- 
lement ?  —  Avant  d  aborder  cette  question 
jetons  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  l'apprenti 
au  siècle  dernier. 

Alors  que  pour  échapper  à  une  dissolution 
complète  la  société,  tendant  à  une  grande 
transformation,  dut  passer  parle  régime  féo- 
dal, toutes  les  classes  de  cette  même  société 
tendirent  nécessairement  h  se  hiérarchiser. 
Une  organisation,  que  nos  générations  nou  vel- 
les  ont  trouvée  séculaire,  embrassait  la  classe 
mdustrielle  dans  son  ensemble,  depuis  l'ap- 
prenti jusqu'au  prévôt  des  marchands  Mais 
rapprenlissage  alors  n'était  pas  ce  qu'il  est 
aujourd'hui  ;  il  tendait  uniquement  d  favoriser 
le  système  de  monopole  qui  concentrait  dans 
quelques  mains  le  droit  de  fabriquer  et  de  venr 
dre.  Système  devenu  abusif  de  nos  jours,  et 
que  pouvait  seul  légitimer 'le  besoin  d*af- 
francnir,  par  des  encouragements  de  privi- 
lèges^ la  consommation  nationale  jusqu'alors 
tributaire  d'une  industrie  étrangère*.  Le  con- 
trat d'apprentissage  dut  alors  être  soumis  à 
de  certaines  exigences  :  —  Limitation   du 
nombre  d'apprentis,  absolue  pour  certaines 
industries,  restreinte  seulement  dans  de 
certaines  limites  pour  d'autres  ;  —  limites 
supérieures  ou  inférieures  de  la  durée  du 
contrat  ;  —  l'homme  marié  ne  pouvant  de- 
venir apprenti  :  —  En  un  mot,  mesures  con- 
servatrices du  droit  d'ex plai ter  la  maîtrise, 
juste  compensation  des  droits  que  le  fisc,  en 
retour  de  son  privilège  protecteur,  prélevait 
sur  le  patron. 

Mais  il  est  une  chose  vers  laquelle  nous 
ne  saurions  tropdésirer  voir  tendre  les  efforts 
de  nos  législateurs  ;  c'est  la  tutelle  paternelle 
dont  le  maître  était  investi,  c  est  ce  tribut  de 
reconnaissance  et  de  respect  que  lui  payait 
l'apprenti.  — Hors  de  là,  plus  de  famille,  de 
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la  spéculation,  rien  que  de  la  spéculation.— 
E!cpioitation  de  Thommo  par  rhorame.— La 
Tolonlé  de  Dieu  méconnue  :  «  Les  apprentis 
feront  le  profit  de  leurs  maîtres  et  éviteront 
leur  douimage,  et  ces  derniers  les  gouverne- 
ront comme  il  appartient  à  de  bons  pères  de 
/amiV/tf  (I).  • 

c  Ces  eneagemenls  n'étaient  pas  de  vaines 
formules  :  lorsque  le  maître  manquait  à  ses 
devoirs  en  maltraitant  l'apprenti,  en  lui  refu- 
sant la  subsistance  nécessaire,  en  donnant 
l'exemple  de  déportements,  les  jurés  avaient 
charge  de  choisira  l'enfant  un  autre  maître, 
pour  qu*il  pût  continuer  son  apprentissage. 
Ces  règlements  et  ces  usages  imprimaient 
au  contrat  d'apprentissage  un  haut  caractère 
de  moralité, 

«  Sous  le  ministère  Turgol,  en  1776,  pen- 
dant le  règne  des  idées  économiques  de 
Quesnay,  parut  l'ordonnance  qui  posa  en 
principe  dans  son  préambule  demeuré  ce* 
lèbre,  Va/franchissement  de  Vindustrie.  » 

L'Assemblée  constituante  consacra,  par  la 
loi  du  2  mars  1791,  le  libre  exercice  de  toute 
espèce  d'arts  et  de  métiers,  à  charge  d'une 
patente. 

Sous  l'empire  de  ce  nouvel  état  de  choses, 
l'apprentissage  a  cessé  d'être  une  entrave  à 
la  maîtrise;  mais  il  n'en  est  pas  moins  resté 
nécessaire  à  l'enfant  destiné  à  l'industrie, 
pour  se  pénétrer  des  principes  de  la  profes- 
si<>n  qu'il  veut  pratiquer. 

Celte  nécessité  a  perpétué  le  contrat  d'np- 
prentissage;  la  révolution,  en  créant  Vési- 
lilé  civile,  a  appelé  ce  contrat  dans  le  do- 
maine du  droit  commun  et  l'a  soumis  aux 
règles  qui  dominent  les  obligations  con- 
venlioîinelïes  en  général.  Une  loi  du  22  ger- 
minal an  XI  (12  avril  1803)  a  formulé  ce- 
pendant quelques  dispositions  concernant 
nomiDativeroent  l'apprentissage. 

Inspiréo  par  un  sentiment  de  respect  et 
de  protection  pour  les  hommes  qui  n'ont  de 
propriéTé  que  leur  travail ,  craignant  de 
gêner  leur  liberté  d'action,  la  loi  de  germinal, 
dans  ses  laconiques  prescriptions,  n'a  assi- 
gné aucune  forme  particulière  au  contrat  ; 
elle  s'est  bornée,  dans  l'article  9,  à  spéciûer 
certaines  causes  de  résiliation  de  droit  com- 
mun et  à  en  indiquer  une  nouvelle  et  spé- 
ciale; elle  a  édicté,  dans  l'article  10,  une 
pénalité  répressive  des  abus  du  maître,  et 
a  formulé  dans  l'article  11,  par  la  création 
du  congé  d'acquit,  une  garantie  de  la  ûdèlo 
exécution  du  contrat. 

La  connaissance  des  contestations  que  sou- 
levait l'apprentissage,  devenu  un  contrat 
purement  civil,  dut  être  déférée,  dans  le 
principe,  aux  tribunaux  ordinaires  ;  la  loi 
de  germinal ,  dans  son  article  19  ,  con- 
sacra une  exception  pour  les  affaires  disci- 
plinaires et  de  police,  qui  furent  attribuées  à 
un  tribunal  administratif,  bientôt  remplacé 
par  le  juge  de  paix. 

Plus  tard  ,  une  loi  du  18  mars  1806  , 
créant  l'institution  tout  industrielle  des 
conseils  de  prud'hommes ,  leur  donna    le 

(i)  Extrait  de  contrats  iV apprentissage  avant  1791. 


mandai  de  terminer,  par  voie  de/  concilia^ 
tion,  les  petits  différends  qui  s'élèvent  jour- 
nellement,  soit  entre  les  fabricants  et  les 
ouvriers,  soit  entre  les  chefs  d'à teli^îr,  com- 
pagnons et  apprentis. 

L'article  k  du  décret  du  3  août  1810  éten- 
dit les  attributions  des  prud'hommes  :  tout, 
délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  disci- 
cipline  de  Tatelier,  tout  manquement  des 
apprentis  envers  leur  maître,  purent  être 
punis,  parles  prud'hommes, d'un  emprison* 
nement  n'excédant  pas  trois  jours,  et  ce, 
sans  préjudice  de  Texéculion  de  l'article  19 
de  la  loi  du  22  germinal. 

Le  décret  du  11  août  1809  établit  les 
prud'hommes  dans  les  différentes  villes  in- 
dustrielles de  France ,  et  Paris  fut  à  son 
tour  doté,  il  y  a  quelques  années,  de  quatre 
conseils  représentant  toutes  les  professions, 
de  la  capitale. 

Ce  tribunal  d'élection,  composé  de  pa- 
trons et  d'ouvriers,  était  en  mesure,  plus 
qu'aucun  autre,  de  présenter  une  barrière 
aux  abus,  et  de  résoudre,  avec  l'autorité  de 
l'expérience,  les  diflicultés  que  soulèvent 
trop  fréquemment  les  conventions  d'appren- 
tissage, a  raison  de  leur  incertitude  ou  de 
leur  obscurité. 

Les  conseils  ont  rempli  cette  mission  ,  et 
c'est  avec  énergie  qu'ils  ont  réprimé  et  ré- 
priment en  toute  circonstance  les  spécula^ 
tions  honteuses  du  maître,  et  qu'ils  rappel- 
lent au  respect  de  leurs  obligations  les  ap- 
prentis qui  se  font  un  jeu  de  leur  con- 
trat (2), 

Nous  venons  de    parcourir  brièvement 
l'historique  de  l'apprentissage  jusqu'à  nos-, 
jours  ;  nous  venons  de  prendre  un  aperçu- 
de  ce  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  a  été  fait  pour 
initier  au  travail  celte  immense  masse  de* 
la  famille  humaine  que  la  voix  de  Dieu  a 
appelée  à  féconder  la  terre  de  ses  sueurs.  . 
Avons-nous  lieu, de  nous  applaudir  des  ré- 
sultats obtenus  ?— M.  Roissel,  un  des  maires 
de  Paris ,  s'exprimait  ainsi ,  en  ISiT,  à  la. 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  Qui  d'«mtre  vous,  messieurs,  à  l'aspect  de 
la  dégradation  physique  de  la  classe  pauvre 
dans  toutes  nos  grandes  villes  industrielles, 
qui  de  vous  n'a  plaint  la  destinée  de  ces 
pauvres  enfants,  maigres,  pâles ,  décharnés 
et  si  épuisés  déjà  qu  on  doute  presque  ,  en 
les  voyant,  qu'ils  puissent  vivr^»  jusqu'à  l'âge, 
d'homme?  En  effet,  beaucoup  de  ces  êtres 
étiolés  meurent  vers  l'époque  delà  puberté r* 
quant  à  ceux  qui  vivent  jusqu'à  la  conscrip- 
tion, lorsqu'ils  arrivent  au  conseil  de  révi- 
sion, ce  sont  eux  qui  forment  cette  foule  do 
jeunes  soldats  réformés.  Plus  tard,  hommes 
faits,  ils  augmenteront  cette  population  étio- 
lée, maladive,  qui  semble  une  race  d'hommes 
à  part,  et  qui  porte  sur  la  figure  le  cachet- 
d'une  misère  incurable  et  d'une  vieillesse 
anticipée. 

«  11  serait  temj)S,  messieurs,  de  remédier 

{\)  Chambre  du  commerce  de  Pans.  —  question- 
de  l*:ipprcntîssaffe.  —  Rapport  fait  an  nom  Hs  la  c^m. 
mission  de  iégiitation,  p.  5. 
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aux  vtces  de  V apprentissage^  qui  dégradent  la 
population  de  nos  grandes  villes,  et  qui  est 
une  des  lèpres  de  notre  industrie.  Il  serait 
temps  que  l'apprenti  cessât  d'ôtre  vendu 
corps  et  âme  au  maître  qui  Texploite»  et  ne 
s'applique  qu'à  lui  faire  produire  le  plus  tôt 
possible  quant  à  présent,  sans  s'occuper  de 
ce  qu'il  pourra  devenir  plus  tard.  » 

Depuis  1847,  qu'a-t-il  été  fait?  Après  deux 
propositions  émanées  de  Tinitiative  indivi- 
duelle ,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  présentait,  le  k  mars  1850,  un 
projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'apprentis- 
sage. —  Quelques-uns  des  passages  de  l'ex- 
posé des  motifs  seront  pour  nous  d'un  utile 
enseignement  (1), 

«  Messieurs,  il  avait  été  reconnu  depuis 
longtemps  que  la  législation  qui  régit  le 
contrat  d'apptenlissage  avait  besoin  d'être 
refondue  et  complétée.  Les  rares  disposi- 
tions éparses  dans  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  et  dans  nos  codes  ne  dénnissent  pas 
assez  nettement  le  caractère  de  ce  contrat , 
ni  les  obligations  essentielles  qui  en  décou- 
lent. Cependant,  des  règles  précises,  des 
principes  nets  et  tutélaires,  qui  puissent  ser- 
vir do  base  et  de  garantie  aux  conventions 
privées ,  seraient  ici  d'autant  plus  néces- 
saires, que  l'une  des  parties  contractantes 
est  presi^ue  toujours  incapable  de  stipuler 
pour  elle-même.  Â  l'âse  habituel  où  il  traite 
avec  le  maître  chargé  de  guider  ses  premiers 
pas  dans  Ja  carrière  du  travail,  1  apprenti 
ne  sait  ni  comprendre  ni  défendre  ses  in- 
térêts. 

«Les  conseils  spéciauxde l'industrie  et  du 
commerce,  les  hommes  pratiques  mêlés  de 
près  à  la  vie  industrielle,  et  qui  en  connais- 
sent le  mieux  les  besoins,  ont  hautement 
reconnu  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle 

«  Tous  les  éléments  recueillis  dans  cesfen- 
quêtes  diverses  ont  été  mis  è  proût  pour  la 
rédaction  d'un  projet  nouveau,  qui  a  été 
préalablement  renvoyé  au  Conseil  d'Etat,  et 
que  nous  venons  aujourd'hui  soumettre  à 
vos  délibérations. 

«Concilier  les  intérêts  du  maître  et  ceux  de 
l'apprenti,  établir  leurs  relations  sur  le  fon- 
dement delà  bienveillance  et  de  la  loyauté, 
tel  est  le  but  qu'il  fallait  s'efforcer  d'attein- 
dre. Simple,  usuel,  passé  souvent  entre  pa- 
rents et  entre  voisins,  le  contrat  d'appren- 
tissage est  un  véritable  contrat  de  famille. 
Vous  penserez  sans  doute  avec  nous  qu'il  y 
a  avantage  pour  les  deux  parties,  comme 
pour  la  société,  à  le  considérer  sous  ce  point 
de  vue,  et  qu'il  mérite,  à  ce  titre,  d'obtenir 
de  la  loi  les  plus  grandes  facilités.  Toute 
l'économie  du  projet  a  été  conçue  dans  ce 
sens. 

«L'article  1"  précise;  l'objet  du  contrat 
d'apprentissage.  Pour  que  les  intentions  des 
parties  soient  remplies,  V enseignement  donné 
à  l'apprenti  doit  être  complet  et  progressif. 

(f)  Projet  inscrit  au  Bulletin  sous  le  d»  8i4;  dé- 
posé dans  la  séance  du  4  mars  i850  (envoyé  à  la 
çonhiiission  d'assistance).  —  M.  Dumas,  rainislre  de 
ragricullure  ci  du  corauierce. 


—  C'est  là  une  clause  esscnticHe.  —  Le  mot 
complètement  n'implique  pas,  sans  doute, 
que  lo  maître  doive  faire  de  l'apprenti  un 
ouvrier  accompli  :  il  signiûe  que  la  profes- 
sion doit  être  enseignée  dans  son  entier, 
sans  que  le  patron  puisse  laisser  en  dehors 
de  son  enseignement  telle  ou  telle  partie  de 
son  art. 

«  L'article  2  détermine  que  la  majorité  lé- 
gale est  nécessaire  pour  recevoir  des  ap- 
prentis mineurs.  Le  caractère  de  la  mission 
du  maître^  les  rapports  t|ui  dérivent  du  con- 
trat ,  expliquent  suffisamment  cette  condi- 
tion. 

«  Les  devoirs  du  patron  Jà  l'égard  de  Vap^ 
prenti  sont  assimilés,  par  l'article  3,  à  ceux 
aun  bon  pire  de  famille.  L'interdiction  des 
mauvais  traitements  et  autres  abus  analo- 
gues résulte  assez  des  termes  du  projet, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer  lormel- 
lement.  Fidèle  à  la  pensée  de  l'article  3,  l'ar- 
ticle suivant,  en  réglant  les  devoirs  de  Vap- 
prentif  emprunte  à  notre  loi  civile  quelques- 
uns  des  mots  qu'elle  emploie  pour  régler  ceux 
de  V enfant  envers  son  père.  Obéissance  et  reS" 
pect^  telle  est  la  dette  de  l'apprenti  dans 
Tordre  moral  ;  travail  selon  son  aptittuie  et 
ses  forces^  telle  est  sa  dette  dans  Tordre  ma- 
tériel. Si  des  contestations  s'élevaient  sur 
ces  obligations  réciproques,  les  juges  ap- 
précieraient la  gravité  des  ilaits  et  les  consé- 
quences qu'ils  pourraient  avoir  sur  la  rési- 
liation du  contrat 

«  Après  avoir  limité  à  dix  heures  par  jour 
la  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés 
de  moins  de  14  ans,  l'article  6  a  voulu  leur 
réserver,  en  outre,  un  certain  temps  pour 
l'instruction  primaire  et  religieuse.  Jusqu'à 
l'âge  de  ih  ans,  si  l'apprenti  ne  sait  pas 
lire,  écrire  et  compter,  et  s'il  n'a  pas  encore 
reçu  l'instruction  religieuse,  lé  maître  est 
tenu  de  lui  laisser  prendre,  sur  les  dix  heu- 
res de  travail,  le  temps  nécessaire  pour  ac- 
Îuérir  les  connaissances  qui  lui  manquent, 
près  14  ans,  son  instruction  pouvant  être 
présumée  plus  avancée,  et  son  temps  étant 
devenu  plus  utile  h  son  mattre,  l'apprenti 
ne  pourra  compléter  ses  études  élémentai- 
res qu'en  dehors  de  la  journée  ordinaire  de 
travail.  On  satisfait  ainsi,  en  une  sage  me- 
sure, aux  exigences  de  l'intérêt  de  l'ap- 
prenti, sous  le  rapport  de  son  développement 
moral  et  intellectuel,  et  aux  exigences  de 
Tinlérêt  du  patron,  sous  le  rapport  du  con- 
cours qu'il  est  en  droit  de  réclamer  de  l'ap- 
prenti. 

« On  a  cru  devoir  écrire,  dans 

l'article  8,  une  cause  spéciale  de  résolution, 
celle  où  le  maître,  qui  avait  en  apprentis- 
sage une  fille  mineure,  viendrait  à  |)erdre  sa 
femme  ou  toute  autre  femme  qui  dirigeait 
sa  maison  à  Tépoque  de  la  formation  du 
contrat.  En  thèse  générale,  les  lois  doivent 
se  montrer  fort  réservées  quand  il  s'agit  de 

E  révoir  les  cas  de  rupture  d'un  contrat  li- 
rement  consenti.  En  mulii[»liant  les  causes 
de  résolution,  on  s'exposera-it  à  ébranler  la 
confiance  dans  les  conventions  librement 
formées,  qui,  suivant  les  ternies  du  Code 


85 


ASSISTANCE 


ASSISTANCE 


S6 


civil,  tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont 
faites.  Cependant  un  sentiment  de  moralité 
nous  a  paru  moliver  ici>  une  réserve  ex- 
presse. L*article  se  borne  à  dire,  d'ailleurs, 
que  le  contrat  pourra  être  résilié  ;  ces  ex- 
pressions laissent  au  juge  le  soin  d'exami- 
ner si  le  maître,  par  son  âge,  par  son  carac- 
tère et  par  Tétat  de  la  famille,  offre  à  la  fille 
mineure  des  garanties  équivalentes  à  celles 
qui  existaient  primitivement  pour  elle. . . 

«L'article  11  porte  que  le  contrat  d'appren* 
tjsscige  doit  être  formé  par  écrit*  Nous  ne 
dcTons  pas  vous  laisser  ignorer,  messieurs, 
que  celte  disposition  a  été  l'objet  d'une  vive 
coolroverse  dans  les  enquêtes  successives 
auxquelles  le  projet  a  été  soumis.  Les  avis 
se  sont  è  peu  près  partagés  sur  ce  point  en 
nombre  é^al.  Le  gouvernement  aurait  voulu 
pouvoir  laisser  aux  conventions  verl)ales  les 
elTets  que  leur  attribuent  l'usage  et  le  droit 
commun  ;  mais  nous  avons  dû  considérer^ 
d  un  côté,  qu'en  donnant  un  caractère  de 
certitude  aux  conditions  stipulées,  un  écrit 
était  de  nature  à  prévenir  ou  à  simplifier 
nne  foule-  de  contestations;  d'an  autre  côté, 
le  contrat  d'apprentissage  est  un  acte  impor* 
tant  de  tutelle,  qui  engage  la  liberté  de  «en- 
font  sowcent  pour  plusieiws  années.  Or,  d'a- 
près la  loi  du  22  germinal  an  XI,  l'ouvrier, 
mèvùe  majeur,  ne  peut  s'engager  pour  plus 
d'oD  an,  SI  le  traitement  et  les  conditions  ne 
^mi  pas  déterminées  par  un  acte  exprès  ; 
comment  admettre  dès  lors  que  l'enfant  mi- 
neur puisse  être  engagé,  pendant  plusieurs 
aonées,  par  une  simple  stipulation  ver- 
bale? 

« Vous  reconnaîtrez  que  lo  pro- 
jet de  loi,  ea  cherchant  à  rendre  les  appren- 
tissages plus  sérieux  et  plus  efilcaces,  tend 
)ii  fortifier  l'enseignement  professionnel  dos 
ouvriers,  et  à  leur  préparer  un  avenir  plus 
sûr  et  un  plus  grand  bien-être.  Il  ajoutera 
uo  élément  fécond  à  notre  droit  industrie^ 
dont  le  gouvernement  s'occupe  sans  relûcbe 
d'améliorer* les  conditions  et  de  combler  les 
lacunes.  » 

Nous  pourrions  ajouter  que  cette  loi  sur  le 
contrat  d'apprentissage  est  encore  à  l'état  de 
projet ,  et,  avec  H.  E.  de  Girardin,  que  «  do 
1830  à  1850  9  deux  révolutions  se  sont  ac- 
complies »  et  vio^  ans  se.  sont  écoulés , 
pendant  lesquels  il  s'est  rarement  passé  un 
jour  sans  que  les  journaux  judiciaires  livras- 
sent à  la  publicité  (quelque  attentat  odieux 
à  la  faiblesse,  à  la  jeunesse,  à  la  liberté,  à 
la  santé  de  malheureux  apprentis  (1).  » 

Nous  [>ourrions  ajouter  aussi  : 

La  société  a  enfin  senti  le  besoin  : 

De  fortifier  l'enseignement  professionnel  et 
morai  des  ouvriers,  et  de  leur  préparer  ainsi 
un  avenir  plus  sûr  et  un  plus  grand  bien-- 
être: 

De  faire  de  l'apprentissage  une  véritable 
tutelle^  et  de  le  ramener  ainsi  autant  que 
possible  aux  conditions  de  la  famille^  sans 
laquelle  aucune  société  ne  saurait  exister  ; 

De  supprimer  ainsi  ce  que  pouvait  avoir 

(1)  LeUra  à  M.  Thiers,  p.  27. 


d'odieux  rapprenlissage,  tant  qu'il  restait 
réduit  aux  proportions  de  rexpioitalion  de 
l'apprenti  par  le  maître  (l'ancienne  société, 
bien  qu'incomplètement^  avait  cherché  à  y 
remédier  dans  l'organisation  des  maîtrises)  ;^ 

De  faire  enfin  de  Yinstruction  religieuse 
et  intellectuelle  la  base  de  Tinitiation  au  tra- 
vail. 

Nous  ne  saurions  pourtant  laisser' passer 
sans  blâme  l'espèce  d'embarras  qu'apporte 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  lorsqu'il  aborde 
l'article  8,  qui  règle  les  cas  de  rupture  de 
contrat  entre  l'apprentie  mineure  et  le  pa- 
tron qui  viendrait  à  perdre  la  mère  de  fa- 
mille «sous  la  garantie  de  laquelle  le  contrat 
aurait  été  passé.  — Le  mercantilisme  ou  l'in-  • 
térôt  industriel  sauraient-ils  jamais  entrer  en 
ligne  de  compte  chez  des  Ames  réellement 
inspirées  par  le  bien,  avecTintérêt  moral  de 
cette  classe  si  nombreuse  des  travailleurs, 
que  Dieu  lui-même  a  remis  comme  en  tu^ 
telle  aux  mains  dos  classes  plus  éclairées? 
Race  travailleuse  et  pleine  d'abnégation, 
dont  kl  réhabilitation  ne  dépend  pciit-êtro 
que  de  la  moralisation  ite  la  femme.  -  Et  ne 
serait-ce  pas  ici  encore  la  confirmation  de 
cette  vérité  :  Sans  la  charité  nul  progrès  sé^ 
rieux  pour  les  peuples?^ 

§  IL    Jeunes  détenus. 

Jusqu'ici  la  société  a  aidé  l'enfant  à  venir 
au  monde,  elle  l'a  aidé  à  vivre  ;  —  elle  a 
protégé  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  du. 
travail.  —  Un  devoir  lui  restait  à  accomplir,. 
—  c'était  de  purifier  les  jeunes  plantes  con- 
fiées à  ses  soins,  alors  qu'un  souflle  impur 
était  venu  à  s'étendre  sur  elles  ;  —  c'était  de 
rendre  h  la  vie  honnête  et  laborieuse  des 
enfants  qu'une  mauvaise  éducation  ou  des 
exemples,  en  quelque  sorte  inévitables, 
avaient  placés  sur  une  mauvaise  pente. — 
Les  établissements  d* administration  publique 
ont  été,  et  cela  n'est,  hélas  !  que  trop  prouvé, 
impuissants  h  obtenir  jusqu'à  ce  jour  les 
résultats  quelasociété  se  croyait  en  droit  d*eR 
attendre.  C'est  aux  maisons  créées  par  le 
cœur  de  l'homme  inspiré  par  la  CHàHiTà. 
que  l'Etat  est  contraint^  en  ces  jours  de  dé- 
tresse et  de  dissolution,  de  s'adresser  pour 
l'accomplissement  de  l'œuvre  réparatrice^ 
Où  la  pnilantropie  n'avait  su  créer  que  l'im- 
puissance, la  charité,  a  ouvert  une  mine  fé- 
conde, abondante  dans  l'ayenir  en  heureux 
résultats.  —Nous  n'avons  pour  nous  en  con- 
vaincre qu'à  ouvrir  le  rapport  de  M.  Corne 
sur  le  projet  de  loi  (encore  a  Vétat  de  projet  !) 
sur  le  patronage  des  jeunes  détenus,  présente 
à  l'Assemblée  nationale  législative  le  1^ 
décembre  18&9. 

«  Le  nombre  d'enfants  que  la  misère  et 
Vimmoralité  de  leurs  parents^  ou  de  mau- 
vaises inclinations,  poussent  de  bonne  heure 
h  la  mendicité,  au  vagabondage,  à  des  ha- 
bitudes d'indiscipline  et  de  violence,  à  des 
larcins  de  tout  genre,  est  malheureusement 
considérable  ;  on  les  compte  par  milliers 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  dans  les  maisons, 
centrales  de  détention. 

Les  maisons  d'arrêt  reçoivent  i 
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1*  Les  mineurs  détenus  par  voie  de  cor- 
rection paternelle,  en  vertu  des  articles  376 
et  377  du  Code  civil  ;  cette  détention  ne  peut 
pas  excéder  six  mois  ; 

2*  Les  enfants  au-dessous  de  Tâge  de  16 
ans,  en  état  de  détention  préventive,  et  qui 
attendent,  soit  leur  jugement  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  soit  Tarrèt  de  mise  en 
accusation  qui  les  renvoie  devant  la  Cour 
d'assises  ; 

3*  Les  enfants  condamnés  à  une  peine 
d'emprisonnement  qui  n'excède  pas  une 
année. 

Les  maisons  de  justice  établies  dans  les 
chefs-lieux  de  justice  criminelle,  reçoivent 
les  enfants  accusés  de  crimes  et  renvoyés 
devant  la  Cour  d'assises. 

Enfin  les  maisons  centrales  détiennent  : 

1*  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  ac- 
quittés comme  ayant  agi  sans  discernement , 
mais  envoyés,  en  vertu  de  l'article  66  du 
Code  pénal,  dans  une  maison  de  correction, 
pour  y  être  détenus  et  élevés  pendant  un 
certain  nombre  d'années; 

2"  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  con- 
damnés comme  ayant  agi  avec  discernement, 
lorsque  la  peine  de  l'emprisonnement  pro- 
noncée contre  eux  est  supérieure  à  une 
année. 

La  statistique  nous  fait  connaître  avec 
précision  la  population  moyenne  des  mai- 
sons centrales,  respectivement  aux  jeunes 
détenus  des  deux  sexes.  Cette  population 
était,  au  1"  août  1849,  de  ^61  enfants,  dont 
fc,055  garçons  et  706  jeunes  filles. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  la  popu- 
lation excessivement  mobile  et  variable  des 
maisons  d'arrêt  ;  néanmoins  les  comptes  gé- 
néraux de  la  justice  criminelle,  publiés  cha^ 
que  année,  nous  fournissent  sur  ce  point  des 
renseignements  partiels,  mais  concluants. 

Si  Ton  combine  avec 

les  chiffres  fournis  pour  l'année  1847  ceux 
que  présentent  les  comptes  de  la  justice  cri- 
minelle pour  les  années  précédentes,  on 
arrive  à  peu  près  à  cette  moyenne  du  nombre 
des  jeunes  détenus  : 

Dans  les  maisons  d'arrêt  : 
DéleoUons  préventives,  5,000 

Déteolions  pénitenliaires,  1  ,iOO 

Dans  les  maisons  de  justice  : 
Déienlîons  préventives,  80 

Dans  les  musons  centrales  ou  leurs  auxiliaires  : 
DétentioDS  pénitentiaires,.  4,761 


Total, 


11,241 


C'est  en  réalité  un  nombre 

de  11  à  12  mille  enfants  qui,  terme  moyen, 
subissent  à  un  titre  quelconque  une  déten- 
tion dans  une  maison  de  force,  détention 
d'une  durée  variable,  mais  qui,  pour  un 
grand  nombre,  atteint  le  chiffre  de  plusieurs 
années,  et  ne  doit  les  rendre  à  la  vie  libre 
que  vers  l'Age  de  vingt  ans. 

Certes,  t7  p  a  là  pour  la  société  un  grave 
objet  de  sollicitude  ;  il  y  a  là,  pour  le  gou- 
vernement, un  devoir  impérieux  de  sollici- 
tude et  de  prévoyance. 


A  l'ésard  de  ces  enfants  privés  de  leur  li- 
berté, 1  EtcU  est  substitué  par  la  loi  aux  pères 
de  famille.  II  n'est  pas  seulement,  à  leur 
égard,  le  pouvoir  qui  exécute  des  décisions 
judiciaires,  il  est  investi  d'une  véritable 
tutelle.  Il  a  pris  à  sa  charge,  non  pas  seule- 
ment de  garder  ces  enfants,  puis  de  les 
rendre  à  la  société,  si  dénués  qu'ils  soient 
d'éducation  et  de  toute  ressource  intellec- 
tuelle et  morale.  Non,  sa  mission  est  plus 
sérieuse;  il  faut  qu'il  les  élève,  qu'il  cherche 
les  moyens  de  réformer  ces  natures  livrées 
à  de  mauvais  penchants,  et  qu'il  les  pré- 
pare pour  un  avenir  honnête. 

A  ce  point  de  vue,  il  importe  que  les  jeunes 
détenus  soient,  dans  la  prison,  absolument 
isolés  des  adultes,  de  qui  ils  ne  pourraient 
recevoir  que  de  détestables  enseignements. 

Il  importe  qu'ils  soient  surveillés  avec  le 
plus  grand  soin  dans  leurs  rapports  entre 
eux  ;  qu'une  éducation  toute  paternelle  vienne 
se  joindre  aux  sévérités  de  la  discipline;  que 
cette  éducation,  par  la  puissance  des  prin-- 
cipes  religieux  et  des  sentiments  moraux, 
combatte  leurs  mauvais  penchants ,  et  ré- 
veille en  eux  les^instincis  do  bonté  et  de 
droiture. 

Il  importe  gue  ces  enfants  soient  inces- 
samment appliqués  à  des  travaux  aui  déve- 
loppent leurs  forces  et  diminuent  1  intensité 
de  leurs  passions,  et  que  ces  travaux  soient 
de  ceux  qui  répondent  le  mieux  dans  l'avenir 
à  leurs  besoins  individuels  et  aux  nécessités 
de  l'ordre  social. 

Enfin,  il  est  de  justice  et  d'une  intelligente 
sollicitude  que  YEtat^  qui  a  pris  la  place  du 

f^ère  de  famille^  étende  son  patronage  sur 
'enfant  au  delà  des  murs  de  la  maison  de 
correction;  sinon  tout  le  fruit  de  l'éduca- 
tion pénitentiaire  que  la  société  a  voulu 
donner  à  cet  enfant,  sera  trop  souvent  perdu. 

Dans  la  réalité  la   véritable 

maison  de  correction  n'existe  pas.  L'éduca- 
tion pénitentiaire  n'est  pas  réellement  don- 
née ;  les  enfants  sont  contenus  par  la  disci- 
pline des  prisons f  ils  ne  sont  pas  élevés.  Une 

ÉCONOMIE  ÉTROITE  A  SUBORDONNÉ  DES  QL'ES- 
TIUNS  DE  JUSTICE  ET  DE  HAUT  INTÉRÊT  SOCIAL 

A  UNE  QUESTION  D'ARGENT. 

Les  maisons  d'arrêt  et  les  maisons  cen-  « 
traies  existaienl;  il  y  avait  profit  à  ne  pas 
construire  d'édifices  nouveaux ,  à  ne  pas 
créer  d'administration  distincte  pour  les 
jeunes  détenus;  sous  l'empire  de  semblables 
considérations  on  les  a  tout  simplement  ren- 
fermés dans  les  maisons  centrales,  et  placés 
sous  le  régime  ordinaire  de  ces  maisons, 
comme  les  criminels  adultes  qu'elles  con- 
tiennent. 

Or,  que  sont  au  point  de  vue  moral  les 
maisons  d'arrêt  et  les  maisons  centrales  de 
détention? 

Les  maisons  d'arrêt,  vestibules  de  la  cour 
d'assises  comme  de  la  police  correctionnelle, 
lieux  de  passage  où  se  rencontrent  les  de- 
grés les  plus  divers  de  perversixé,  depuis  le 
fraudeur  et  le  vagabond  jusqu'à»  feussaire  et 
à  l'assassin,  sont  des  demeures  dangereuses 
pour  Thomme  dont  la  dépravation  n'est  pas 
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consommée,  pour  Teiifant  surtout  si  facile  à 
toutes  les  impressions. 

Les  obstacles  matériels  vien- 
nent encore  aggraver  cette  situation.  Les 
maisons  d*arrèt  situées  dans  chaque  chef- 
lieu  d^arrondissement  judiciaire  sont,  pour 
la  plupart,  de  vieux  édiGces  destinés  primi- 
tivement à  des  usages  très-divers,  et  qui  ne 
se  prêtent  que  moyennant  quelques  dépen- 
ses à  ces  nombreuses  subdivisions  en  quar- 
tiers distincts,  nécessaires  pour  renfermer 
isolément  les  individus  des  aiiTérents  sexes, 
les  prévenus,  les  condamnés,  les  adultes  et 
les  enfants  de  ch<ique  catégorie.  Ces  maisons 
appartiennent  aux  départements  et  sont  à 
leur  charge.  Toutes  les  fois  que  Tadminis- 
tration  supérieure  a  recommandé,  dans  Tin- 
térèt  de  la  discipline,  d'effectuer  les  répa- 
rations matérielles  que  cet  intérêt  réclame, 
les  conseils  généraux  ont  allégué  l'e^içuité 
des  ressources  départementales,  et  ont  tnom- 
phé  presque  toujours  par  la  force  d'inertie 
des  intentions  louables  du  gouvernement. 
Le  régime  de  la  plupart  de  ces  maisons  est 
resté  dangereux  au  premier  chef  pour  ces  miU 
tiers  ienJarUs  qu^on  y  renferme  tous  les  jours. 

Dans  les  maisons  centrales,  qui  sont  la 
propriété  de  TElat  et  qu'il  administre  à  son 
Kré,  les  obstacles  matériels  ont  été  plus  faci- 
lement surmontés.  Mais,  il  faut  bien  le  dire, 
c'est  toujours  la  maison  centrale^  avec  la  ré- 
probation oui  s'attache  à  ce  nom  ;  c'est  son 
pêle-mêle  ue  vices  et  de  penchants  criminels 
renfermés  dans  un  quartier  distinct;  c'est 
elle  encore  avec  sa  discipline  sévère,...  ç^ut 
ne  relève  pas  des  natures  tombées^  et  qui  sur- 
tout est  impmssante  à  pénétrer  et  à  échauffer 
de  sentiments  honnêtes  et  religieux  lame  de 
pauvres  entants  privés  de  toutes  les  bonnes 
inspirations  d<*  la  famille. 

...  Les  maisons  centrales,  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui,  avec  les  résultats  que 
nous  leur  voyons  produire,  n'inspirent  que 
la  pensée  d'une  redoutable  contagion  d'tm- 
moralité  pour  les  jeunes  détenus. 

Malheureusement  les  statistiques  de  la 
justice  criminelle  les  plus  récentes  confir- 
ment ces  impressions...  La  moralité  des  di5- 
tenus  n'a  fait  que  d'empirer  depuis  1830... 
Pour  certaines  maisons  centrales  qui  reçoi- 
vent les  malfaiteurs  des  grandes  villes,  le 
nombre  des  récidives,  en  cinq  ans,  n'a  pas 
été  moindre  de  50  d  60  sur  iW  libérés. 

...  Dans  le  compte-rendu  delà  justice  cri- 
minelle pour  1847,  les  individus  envoyés  en 
correction  avant  l'Age  de  seize  ans  figurent , 
dans  le  courant  de  cette  année,  au  nombre 
de  1,612  parmi  les  forçats,  réclusionnaires, 
condamnés  à  l'emprisonnement,  libérés  et 
poursuivis  comme  récidivistes. 

Le  travail  manufacturier  est  le  seul  qui 
puisse  être  admis  dans  le  système  actuel  des 
maisons  centrales.  11  offre  des  inconvénients 
très-grares...  Il  pousse  nécessairement  les 
détenus,  après  leur  libération,  vers  les  villes, 
▼ers  les  grands  centres  d'industrie.  Là  ils 
sont  exposés  à  tous  les  dangers  de  la  vie 
manufacturière,  au'x  chômages  fréquents, 
aux  conseils  dangereux  de  l'atelier,  aux 


liaisons  commencées  dans  les  prisons  et  qui 
se  renouent  au  milieu  de  toutes  les  tenta- 
tions qu'offrent  les  grandes  villes... 

Enfin  le  système  actuel  de  détention,  ap- 
pliqué aux  enfants  auMlessous  de  seize  ans, 
ue  rend  obligatoire  aucune  sollicitude  de 
l'administration  pour  les  jeunes  détenus  à 
leur  sortie  des  maisons  d'arrêt  ou  des  mai- 
sons centrales...  Ils  se  trouvent  rejetés  tout 
à  coup  dans  un  monde  où  ils  ont  cessé  de 
vivre  depuis  plusieurs  années,  où  ils  n'ont, 
la  plupart,  cour  se  guider,  ni  les  traditions 
de  famille^  ni  les  bonnes  relations  précédem- 
ment établies,  et  où  ils  sont  exposés,  au  con- 
traire, aux  mauvaises  suggestions  de  beau- 
coup de  ceux  qui  les  entourent.  Cela  seul  ex- 
pliquerait pourquoi  un  si  grand  nombre  de 
ces  malheureux  enfants  ne  peuvent  prendre 
pied  dans  la  société  honnête  et  se  perdent 
sans  retour. 

Les  vices  du  régime  actuel  des  prisons, 
surtout  dans  son  application  aux  jeunes  pré- 
venus, avaient  frappé  l'administration  elle- 
même,  et,  à  plusieurs  reprises,  die  a  fait  de 
louables  tentatives  pour  améliorer  ce  ré- 
gime  

Cependant,  en  1839,  deux  hommes  d'un 
admirab'e  dévouement,  MM.  de  Courteilles 
et  Demetz,  cherchèrent  ailleurs  la  solution 
du  problème.  Us  fondèrent  à  Meltray,  près  de 
Tours,  une  colonie  de  jeuné's  détenus  avec 
la  pensée  de  rendre,  pour  ainsi  dire,  à  ces 
malheureux  enfants,  un  toit  paternel  et  une 
famille  honnête^  et  de  les  élever  moralement 
et  re/t^teti5emfn/dans  les  travaux  et  les  bonnes 
habitudes  de  la  vie  agricole. 

L'administration  comprit  ce  qu'il  y  avait 
d'heureux  dans  cette  voie  nouvelle  ;  elle  en- 
couragea l'établissement  de  Mettray,  et  lui 
confia  de  nombreux  enfants  tirés  des  maisons 
centrales... 

Les  vices  de  l'éducation  correctionnelle 
donnée  aux  jeunes  détenus  dans  les  prisons 
de  l'Etat  sont  donc  démontrés  et  reconnus 
par  l'administration  elle-même.  Elle  témoi- 
gne qu'elle  n'a  pas  confiance  dans  ses  propres 
établissements :e\les'advess^  à  desinstitutions 
privées,  au  prix  même  de  sacrifices  considé- 
rables; elle  va  jusqu'à  se  dessaisir,  en  leur 
faveur,  du  droit  que  la  loi  n'a  confié  qu'à  elle 
seule  de  garder  et  d'élever  les  enfants  sou- 
mis à  la  détention  correctionnelle.  Cela  seul 
lèverait  tous  les  doutes  s'il  en  existait  en- 
core... j» 

Est-ce  assez? 

Résumons  : 

lia  19,000  enfants  subissent  leur  peine 
dans  les  maisons  de  force; 

La  véritable  maison  de  correction  n'existe 
pas; 

Les  enfants  sont  contenus  nnr  la  discipline 
des  prisons  ;  ils  ne  sont  pas  élevés,  moralises  ; 

Une  économie  étroite  a  subordonné  des 
Questions  de  justice  et  de  haut  intérêt  social 
a  une  question  d^arjgent; 

Les  maisons  centrales  n'inspirent  que  la 

f censée  d'une  redoutable  contagion  d'immora* 
ilé  pour  les  jeunes  détenus  ; 
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&0  à  60  récidivistes  en  cinq  ans  sur  IGO  li- 
bérés ; 

Les  jeunes  détenus  abandonnés  à  leur  sor- 
tie des  maisons  do  correction ,  —  partant, 
perdus  sans  retour. 

Voilà  ce  qu'a  pu  accomplir  Tœuvre  hu- 

mainel 

'  El  pour  conclusion  —  ceux  d'entre  les 
hommes  jpolitiques  modernes  que  le  bien 
inspire,  étant  obligés  de  recourir,  et  à  grands 
frais,  à  la  colonie  de  Mettray,  à  une  institu- 
tion qu'a  fondée  la  charité. 

III.  Age  mur. 

L'adolescent  est  devenu  homn>c  :  désor- 
mais la  société  est  en  droit  de  lui  deman  1er 
son  labeur;  mais  lui  aussi  peut,  à  son  tour, 
demander  compte  à  cette  môme  société,Mion- 
seulement  de  ce  qu'elle  a  fait,  mais  aussi  de 
ce  qu'elle  a  préparé  pour  lui.  Avant  que  de 
toucher  à  un  suiet  aussi  grave,  voyons  com- 
ment étaient  jadis  traités  les  travailleurs  par 
les  ouvriers  de  la  pensée. 

«  Le  grand  Frédéric  disait  que,  s'il  voulait 
punir  une  province,  il  la  donnerait  à  gou- 
verner aux  philosophes.  Nous  avons  des 
philosophes  socialistes.  —  Ils  ont  l'habitude 
de  jurer  par  Platon  et  Aristote,  qu'ils  s'étu- 
dient à  mettre  d'accord.  En  saisissant  la 
f)ensée  des  maîtres,  nous  aurons  celle  de 
eurs  disciples.  Les  Athéniens,  peuple  libre 
et  amoureux  de  la  parole,  s*il  en  fut,  avaient 
des  esclaves  pour  travailler,  et  qui  laissaient 
par  conséquent  à  Taristocratie  et  à  la  démo- 
cratie tout  le  temps  de  discuter  et  de  dis- 
puter le  pouvoir.  Voyons  quelle  était  l'opi- 
nion de  leurs  grands  philosophes  sur  l'es- 
clavage et  sur  les  ouvriers. 

Anstote.  «  Il  est  des  gens  qui  regardent 
le  pouvoir  du  maître  comme  étant  contre 
nature.  C'est  la  loi,  à  leur  avis,  et  non  la 
nature,  qui  dislingue  l'homme  libre  et  l'es- 
clave. Aussi  pensent-ils  que  l'esclavage  est 
injuste,  parce  qu'il  est  le  produit  do  la  vio- 
lence. 

((  L'utilité  des  animaux  privés  et  celle  des 
esclaves  sont  à  peu  près  les  mêmes  :  les 
uns  comme  les  autres  nous  aident,  par  le 
secours  de  leurs  forces  corporelles,  à  satis- 
faire les  besoins  de  notre  existence. 

«  Une  bonne  constitution  n'admettra  ja-  » 
mais  l'ouvrier  parmi  les  citoyens.  C'est  en 
Vain  qu'on  donne  à  Youvrier  (dans  ce  mot 
Platon  et  Aristote  comprennent  les  artisans, 
les  mercenaires,  les  laboureurs  même,  tous 
les  travailleurs  en  un  mot)  le  nom  de  ci- 
toyen. La  qualité  de  citoyen  n'apparlient 
pas  à  tous  les  hommes  libres  par  cela  seul 
qu'ils  sont  libres;  elle  n'appartient  qu'à 
ceux  qui  n'ont  point  à  travailler  nécessaire- 
ment pour  vivre. 

«  Il  est  également  dangereux  de  conférer 
ou  de  refuser  les  droits  politiques  à  ceux 
qui  ont  besoin  de  travailler.  )> 

Platon,  a  N'est  citoj^en,  n'a  de  droits  po- 
litiques que  le  guerrier  et  le  gouvernant, 
celui  qui  défend  l'Etat  et  celui  qui  peut  se 
consacrer  tout  entier  à  sa  politique.  » 

Valait-il  mieux  réduire  tous  les  travail- 


leurs en  servitude  ?  C'est  le  parti  que  pri- 
rent d'autres  philosophes  législateurs.  Ils 
tirent  passer  à  l'état  d'esclaves  tous  les  gians 
de  métier,  afin  d'échapper  è  l'embarras  de 
les  laisser  libres  sans  leur  donner  les  préro- 
gatives de  la  liberté. 

D'aussi  déplorables  préjugés,  mis  en  hon- 
neur par  les  maîtres  do  la  pensée,  devaient 
exercer  une  influence  irrésistible  sur  la 
masse  de  la  population.  On  ne  s'habitue 
pas  à  regarder  le  travail  comme  Tapanago 
des  esclaves  et  des  bêtes  de  somme,  sans 
prendre  le  travail  en  mépris,  et  sans  distin- 
guer entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui 
peuvent  échapper  à  cette  nécessité.  «  Tra- 
vailler, disaient  les  philosophes  et  les  lé- 
gislateurs, c'est  mener  une  existence  dégra- 
dée où  la  vertu  n'a  rien  à  voir.  »  Aussi,  dès 
Qu'il  fut  maître  du  pouvoir,  le  peuple  d'A- 
thènes s'appliqua-t-il  ces  principes.  Il  ne 
voulut  pas  se  livrer  à  des  occupations  indi- 
gnes des  hommes  libres;  il  se  constitua 
rentier  de  sa  pleine  puissance,  fil  un  revenu 
au  dernier  des  citoyens  par  la  dilapidation 
du  trésor  public  ou  la  confiscation  des  pa- 
trimoines. Le  travail  délaissé,  méprisé,  le 
peuple  perdit  influence^  prospérité,  riches- 
ses, l'indépendance  et  même  l'honneur. 

Voilà ,  (le  par.  les  princes  de  la  philoso- 
phie, tous  les  travailleurs  déclarés  indignes 
des  droits  politiques  ;  vailà,  de  par  l'appli- 
cation de  leurs  aoctrines,  une  nation  con- 
duite au  déshonneur,  puis  à  la  servitude.  Il 
a  fallu  que  Jésus-Christ  vînt  arroser  cette 
terre  de  son  sang,  pour  y  relever  le  travail,. 

Î)our  y  faire  germer  le  dogme  de  la  véritable 
raternité  et  affranchir  la  race  d'Adam. 

Mais  voyons  sous  quel  point  de  vue,  dans 
ces  derniers  temps,  nos  philosophes  politi- 
ques ont  envisagé  le  travailleur  et  prévu  ses 
besoins.  Ecoutons  M.  ïhiers  : 

«L'âge  mûr,  dit-il,  où  l'homme  jouit  de 
toutes  ses  forces,  et  î)eul  mieux  se  passer  du 
secours  des  autres,  est  l'âge  qui,  dans  un 
système  sensé  d'assistance,  doit  réclamer  à 
un  moindre  degré  les  institutions  de  bien- 
faisance. Si  le  principe,  que  chacun  doit  se 
sufiireà  lui-même,  à  moins  d'infirmités  ou 
de  circonstances  extraordinaires,  et  c|ue  nul 
ne  doit  faire  peser  sur  la  société  le  tard  eau 
de  sa  paresse  ou  de  son  imprévoyance  :  si 
ce  principe  est  vrai,  c'est  surtout  à  l'âge 
mûr  qu'il  est  applicable.  L'homme  à  cet  âge 
doit  se  suilire ,  non-seulement  à  luî-mômo, 
mais  suffire  aux  besoins  de  sa  femme,  de 
ses  enfants,  de  ses  père  et  mère;  aux  be- 
soins de  sa  femme,  pour  qu'elle  le  soigne  à 
son  tour  dans  les  moments  de  chagrin  et  de 
maladie  ;  à  ceux  de  ses  enfants,  pour  qu'ils 
lui  rendent  ces  soins  plus  tard  aux  jours  do 
sa  vieillesse  ;  à  ceux  de  ses  parents,  enfin, 
pour  acquitter  la  dette  qu'il  contracta  envers 
eux  au  temps  de  son  enfance.  Un  homme 
valide,  laborieux,  doué  d'une  intelligence 
ordinaire,  qui  ne  se  livre  pas  à  tous  les  vi- 
ces, peut  avec  son  travail,  dans  nos  sociétés 
civilisées,  suffire  à  ces  diverses  obligations, 
à  moins  de  circonstances  heureusement  ac- 
cidentelles  comme  une  maladie,  un  cliù- 
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maçe,  qne  grêle ,  une  inondation  ;  que  la 
société  s'efforce,  dansces  cas  accidentels,  do 
secourir  rbomme  valide,  c*est  un  noble 
soin  à  imposer  à  sa  prévoyance,  à  deman- 
der à  sa  vertu,  et  dont  Taccomplissement 
sera  la  mesure  de  l'estime  qu'elle  mérite. 
Mais  hors  ces  cas  exceptionnels,  la  société 
qui  voudrait»  à  Quelque  degré  que  ce  fût,  se 
charger  du  sort  a'une  partie  de  ses  membres, 
en  ferait  des  oisifs,  des  turbulents,  des  fac- 
tieux, aux  dépens  de  tous  les  citoyens  labo- 
rieux  et  paisibles,  auxquels  le  même  privi- 
lège ne  s'appliquerait  pas.  Elle  périrait  sous 
la  ruine  ûnancière,  et  la  violence  des  factions 
encouragées  par  Toisiveté.  Une  partie  des 
ciloyens,  et  la  meilleure,  paierait  de  ses 
sueurs  les  loisirs  de  ceux  qui  bouleverse- 
raient le  pays  et  contribueraient  à  le  plonger 
dans  la  misère. 

a  Tels  sont  les  principes  vrais,  éternels,  de 
la  société  humaine.  Mais  c'est  justement  cet 
âge  pour  lequel  nous  ne  disons  pas  qu'il  n'y 
ait  nen  à  faire,  mais  pour  lequel  nous  ailir- 
mons  qu*il  y  a  moins  à  faire  que  pour  au- 
cun autre,  c'est  cet  âge  oui  a  donné  lieu 
aux  plus  funestes ,  aux  plus  extravagantes 
utopies.  Moins»  en  effet,  il  y  a  de  bien  sé- 
rieux et  réel  à  réclamer ,  plus  on  en  de* 
luaude  aux  gouvernements,  qui,  de  tyrans 
qu'ils  sont  rarement  dans  notre  siècle,  de- 
venus esclaves»  se  trouvent  exposés  aux 
exigences  des  passions  les  plus  folles. 

a  Ainsi,  récemment,  au  milieu  du  trouble 
(les  esprits,  on  a  demandé  à  l'état  d'assurer 
dans  tous  les  temps,  k  toutes  les  professions, 
du  travail  toujours  prêt;  de  mettre  à  la  por- 
tée de  chaque  ouvrier  qui  voudrait  se  taire 
cutrepreoeur  des  moyens  de  crédit  ;  de  four* 
nir  roème  des  fonds  à  ceux  qui  voudraient 
s  associer  pour  exercer  en  commun  le  rôle 
d'entrepreneurs;  de  répandre  les  capitaux 
lioij -seulement  dans  les  villes  mais  dans  les 
Campagnes,  à  l'aide  d'un  système  de  crédit 
foncier,  dont  le  premier  instrument  serait  le 
papier-monnaie.  Votre  commission  a  soi- 
gneusement examiné  ces  prétendus  moyens 
de  secourir  l'homme  en  pleine  jouissance  de 
sas  facultés,  et  pour  l'âge  mûr  comme  pour 
l'enfiiDce  et  la  vieillesse,  elle  a  fait  le  dé- 
part entre  les  moyens  chimériques  et  les 
moyens  positifs,  entre  les  moyens  innocem- 
ment chimériques  et  les  moyens  perlide- 
ment  chimériques.  Elle  a  donc  successive- 
ment discuté  le  droit  au  travail,  les  systèmes 
de  crédit  ayant  pour  but  de  mettre  les  capi- 
taux à  la  portée  de  l'ouvrier  dans  les  villes, 
du  cultivateur  dans  les  campagnes,  les  asso- 
ciations ouvrières  instituées  pour  exploiter 
collectivement,  avec  ou  sans  ronds  de  l'Ëtat, 
les  diverses  industries,  et  elle  m'a  chargé  do 
TOUS  exposer  dans  quelles  mesures  et  par 
quels  motifs  elle  admettait  ou  repoussait  ces 
divers  systèmes.  Si  elle  a  repoussé  absolu- 
ment les  uns,  ou  témoigné  peu  de  confiance 
à  l'égard  des  autres,  elle  a  néanmoins  re- 
connu qu'il  était  des  misères  pour  l'Age  mûr 
comme  pour  renfomce  et  la  vieillesse,  mi- 
sères malheureusement  trop  réelles,  aux- 
quelles  la  société  no  pouvait  pas  ivsler  in- 


sensible, et  devait  tâcher  d'apporter  remè- 
des. En  conséquence,  votre  commission  s'est 
appliquée  i  examiner  les  sociéiés  de  secours 
mutuels  tendant  à  pourvoir  aux  cas  de  ma- 
ladies  Elle  a  recherché  si,  par  une  cer- 
taine manière  de  diriger  et  de  répartir  les 
travaux  de  l'Etat,  il  n'y  aurait  pas  moyen 
de  réserver  aux  diverses  classes  d'ouvriers 
des  emplois  variés  et  suffisants  pendant  les 
temps  de  chômage  industriel.  Elle  se  flatte 
d'avoir  trouvé  à  cet  égard  des  combinaisons 
nouvelles,  qui  pourront,  dans  quelques  cas, 
diminuer  la  misère  des  classes  ouvnères,  et 
parer  en  partie,  non  pas  aux  chômages  qui 
naissent  des  révolutions  politiques,  mais  à 
ceux  du  moins  qui  naissent  des  révolutions 
industrielles.  Enfin  elle  a  songé  aux  moyens 
d'ouvrir  à  l'homme  qui  ne  trouve  plus  sur 
le  sol  de  la  métropole  un  emploi  de  ses  for- 
ces, suffisant  et  conforme  à  ses  goûts,  une 
carrière  en  dehors  à  l'aide  de  la  colonisation. 
En  un  mot ,  toujours  dirigée  par  le  même 
esprit,  votre  commission,  faisant  la  part  du 
possible  et  de  l'impossible,  a  cherché,  en 
repoussant  tout  ce  qui  était  inutile  ou  mau- 
vais, à  admettre  aussi ,  à  organiser  ce  qui 
pouvait  être  utile,  à  quelque  degré  que  ce 
lût  (1).  » 

Voilà  donc  en  résumé  ce  qu'ont  pu  trou- 
ver jusqu'à  ce  jour  les  plus  hautes  capaciK^s 
sociales  et  politiques  ;  aussi  nous  ne  serons 
pas  étonné  aujugement  qu'en  porte  M.  E.  de 
Girardin  dans  les  lignes  suivantes  (2)  : 

«  Que  proposait  de  créer  M.  Louis  Blanc, 
contre  lequel  se  sont  élevées,  en  1848,  tant 
de  clameurs?  Il  pi^oposait  de  créer  des  ate- 
liers sociaux  PERMANR79TS. 

«  Que  proposez-vous  de  créer  ?  —  Des  ate- 
liers sociaux  ÉVENTUELS. 

«  La  différence  est-elle  donc  si  grande  7 

«  M.  Louis  Blanc  voulait  qu'un  ministère 
du  progrès  fût  institu*^. 

«  Vous,  vous  voulez  que  l'on  institue  auprès 
de  l'im  ck'S  ministères  une  division  qu'on 
qualifierait  du  titre  do  division  des  travaux 
réservés. 

«Les  deux  idées ,  convenez-en ,  si  ellos 
ne  sont  pas  sœurs,  sont  au  moins  cousines. 

«Seulement,  il  faut  le  reconnaître,  M.  Louis 
Blanc  a  sur  vous  tout  Tavantageque  possèdo 
un  principe  sur  un  expédient.  M.  Louis 
Blanc  remonte  aux  causes:  vous  vous  arrêtez 
aux  effets.  M.  Louis  Blanc  s'applique  à  em- 
pêcher la  blessure  ;  vous,  vous  croyez  qu'il 
suffit  de  panser  la  plaie. 

«  Entre  l'atelier  social  permanent,  tel  que 
M.  Louis  Blanc  l'a  conçu,  et  l'atelier  social 
éventuel,  tel  que  vous  Tavez  imaginé,  s'il 
me  fallait  absolument  choisir,  je  n'hésiterais 
pas;  des  deux  conceptions,  celle  qui  tne 
paraîtrait  la  moins  chimérique,  ce  ne  serait 
assurément  pas  la  vôtre.  Est-ce  qu'après  la 
révolution  du  2k  février  ce  sont  des  travaux 
utiles  et  nécessaires  qui  ont  fait  défaut? 
Assurément,  non.  Est-ce  que  le  chemin  do 

(t)  M.  Thîcrs,  Rapport  sur  rasmlance^  p.  51  cl 
siiiv. 
(2)  Lettres  à  M.  Thiers^  p.  3I>. 
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ter  de  TOcéan  à  la  HéditerraDée,  du  Havre  à 
Marseille,  est  tenodioé  ?  Est  -ce  qu'on  rayonne 
sans  interruption  de  Paris  à  Strasbourg,  de 
Lyon  à  Bordeaux,  àNantes,  àRennes,  etc.  ,etc.? 
Est-ce  que  nos  canaux  se  relient  entre  eux? 
Est-ce  que  nos  ports  sont  dans  Tétat  où  la 
prudence  exigerait  qu'ils  fassent?  Après  la 
révolution  du24i  février,  ce  n'est  donc  pas  le 
travail  qui  a  manqué  aux  bras  ;  ce  n'est  pas 
même  1  argent  qui  a  manqué  au  travail,  car 
on  a  trouvé  de  l'argent  pour  des  armements 
inutiles,  pour  des  dépenses  insensées.  Les 
caves  de  la  Banque  de  France  sont  pleines 
d'argent  qui  moisit.  Son  portefeuille  est 
vide,  et  son  réservoir  déboruc 

«  Ce  qui  a  manqué,  c'est  un  homme  qui 
comprit  cette  révolution  et  qui  sût  en  diriger 
le  cours,  au  lieu  de  s'efforcer  en  vain  de  le 
tarir.  Les  révolutions  sont  comme  les  fleu- 
ves. Qui  possède  Tact  d'en  utiliser  larforce, 
ne  se  plamt  jamais  que  le  lit  soit  trop  pro- 
fond. » 

Nous  dirons  aussi ,  nous  répéterons  à  sa- 
tiété que  ce  qui  manque  pour  que  toutes  nos 
tentatives  puissent  réussir,  c'est  la  pensée 
religieuse.  Hors  de  là  nous  tournerons  cons- 
tamment dans  ce  cercle  droit  au  travail,  aih 
mène,  seuls  moyens  qui  restent  k  l'homme 
non  pour  abolir,  mais  pour  diminuer  la  mi- 
sire.  Examinons  ces  deux  points. 

§  I.  —  Droit  au  travail. 

«c  Droit  ou  devoir,  pou  m'importe  le 
root  (1);  je  m'attache  au  fait;  j'accepte  la 
question  telle  que  vous  l'avez  posée  en  vous 
exprimant  ainsi  :  «  On  dit  :  le  peuple  souf- 
fre. Oui,  il  faudrait  être  bien  barbare  pour 
le  méconnaître;  mais  je  m'adresse  à  cette 
science  nouvelle,  si  fière  d'elle-même.  Le  peu- 
ple souffre,  qu'avez- vous  trouvé  pour  lui?... 

La  société  en  est  venue  à  ce 

point  où  le  lien  religieux  est  tellement  et  si 
généralement  détendu,  qu'elle  ne  petUplus  être 
sauvée  de  ses  écarts  que  par  une  nouvelle  di- 
rection imprimée  au  génie  hnmain » 

Que  pourrions-nous  ajouter  qui  valût  cet 
aveu? 

M.  de  Girardin  continue  : 

«  Les  progrès  que  le  génie  humain  a  fait 
faire  aux  sciences  proprement  dites  sont  im* 
menses  et  tiennent  du  prodige;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  malheureusement,  des  sciences 
politiques  et  morales.  Elles  sont  demeurées 
stationnaires.  L'art  de  gouverner  et  d'admi- 
nistrer les  Etats  aurait  plutôt  fait  des  pas  en 
arrière  que  des  pas  en  avant. 

«  Jamais  la  d  iplomatie  ne  fut  plus  routinière, 
jamais  la  politique  ne  fut  moins  prévoyante, 
jamais  la  statistique  ne  fut  moins  incertaine, 
jamais  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  gran- 
deur et  à  la  décadence  des  empires  ne  fu- 
rent moins  étudiés,  jamais  le  cours  des  évé- 
nements ne  fut  plus  insoucieusement  livré 
è  lui-même,  jamais,  enfin,  comparativement, 
les  difilcultés  du  gouvernement  ne  furentplus 
grandes,  et  les  hommes  d'Etat  plus  petits. 

«  Qiie  le  génie  humain  qui  a  découvert  les 

(I)  Emile  (le  Girardin,  Lif/ire»  à  M.  lAim,  p.  70. 


lois  en  vertu  desquelles  les  astres  se  meu- 
vent, dompté  les  éléments,  triomphé  de  l'es- 
pace et  du  temps,  des  océans  et  des  mon- 
tagnes, inventé  le  compas,  le  niveau,  le  té- 
lescope, le  microscope,  la  boussole,  le  chro- 
nomètre, le  thermomètre,  le  baromètre,  une 
foule  d'instruments  de  précision  les  plus 

f>récieux,  l'imprimerie,  Je  gaz,  la  vapeur, 
es  chemins  de  fer,  les  télégraphes  électri- 
ques, une  multitude  infinie  ae  machines 
chaque  jour  plus  ingénieuses  et  plus  puis- 
santes ;  que  le  génie  humain,  qui,  sur  les 
ailes  de  la  concurrence,  s'est  élevé  à  de  si 
hautes  régions,  se  repose  sur  tant  de  con- 
quêtes dont  il  doit  être  fier,  qu'il  descende, 
je  l'en  conjure,  de  ces  hautes  régions,  pour 
visiter  la  demeure  du  pauvre,  où  l'air  et  le 
jour  sont  interceptés  par  l'impôt,  où  le  pain 
manque  dès  que  surviennent  le  chômage 
la  maladie,  la  vieillesse  ! 

«  Un  état  de  choses  où  quelques-uns,  par 
exception,  ont  le  superflu,  où  un  petit  nom- 
bre parvient  à  grand'peine,  au  bien-être, 
où  le  nombre  le  plus  grand  n'acquiert  ja- 
mais le  strict  nécessaire,  et  endure  des  pri- 
vations auxquelles  ne  sont  soumis  ni  le  bœuf 
de  labour  ni  le  cheval  de  trait,  n'est  pas,  ne 
saurait  être  le  dernier  terme  de  la  civilisa- 
tion, le  dernier  mot  du  génie  de  l'homme 
appliqué  au  progrès  des  sociétés.  Non,  non, 
je  ne  puis  le  croire;  mon  esprit  et  mon  cœur 
repoussent  une  telle  pensée,  marquée  par 
l'impuissance  à  l'effigie  de  l'imprévoyance. 

«  Comment  1  l'homme  ne  refuse  pas  à  la  ma- 
chine à  feu  le  combustible  qui  lui  est  néces- 
saire pour  franchir  l'espace,  vaincre  la  ré- 
sistance, et  l'homme  refuserait  à  l'homme 
l'aliment  qui  lui  est  indispensable  pour  en- 
tretenir et  réparer  des  forces  que  le  travail 
exige,  que  le  travail  absorbe. 

(c  Le  travailépuiseles  forces,  il  épuise  l'in- 
telligence de  rhomme;  que  doit  à  l'homme 
le  travail  ?  Il  doit  à  l'homme,  c'est  le  moins, 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  plénitude  de  ses 
forces,  à  la  plénitude  de  son  intelligence  ;  car 
cette  plénitude  est  à  son  tour  nécessaire  à 
la  perfection  du  travail.  Le  travail  qui  nour- 
rit l'homme  laborieux  ne  fait  donc  que  lui 
avancer  ce  que  celui-ci  ne  tardera  pas  à  lui 
rendre. 

«  Ainsi  réduite  à  ces  termes,  la  question 

aue  j*examine  est  si  simple  qu'elle  peutdé- 
er  toute  objection  sérieuse,  et  accepter  tout 
débat  approfondi.  Elle  a  tout  à  y  gagner  et 
rien  à  perdre. 

«  Je  nefaisici  que  répéter,  en  18U,  sousune 
forme  moins  brève,  ce  que  j'exprimais  ainsi 
en  1832  :  «  L'industrie  doit  et  peut  satisfaire 
«  les  nouveaux  besoins  qu'elle  fait  naître. 
«  L'alliance  de  jl'industrie  et  de  l'agriculture 
«  peut  et  doit  résoudre  le  problème  de  civi- 
<(  Jisation  posé  aux  gouvernements  par  les 
«  peuples,  a  savoir  :  Que  tout  homme  intelli- 
«  gent,  moral  et  laborieux,  avec  huit  heures 
«  par  jour  d'un  travail  rationnel,  effectif, 
a  puisse  nourrir  substantiellement,  loger 
«  sainement,  vêtir  convenablement,  sa  £a- 
«  mille,  en  assurer  l'avenir  et  le  présent, 
«  profiter  d'un  loisir  de  six  heures  pour 
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«  s*instruire  utilement,  et  élever  honorable- 
«  ment  ses  enfants  dans  la  profession  à 
•  laquelle  il  sera  redevable  de  son  bien- 
«  être  (1).  9 

c  Libéralité^  humanité,  charité!  cette  vertu 
unique^  à  travers  les  transitions  d'un  nom  à 
l'autre,  a  perdu  peu  à  peu  son  entente,  <'t  ne 
porte  plus  de  sens  dans  les  inventions  ou  les 
discours  de  nos  maîtres.  —  Ils  se  sont  dit 
d*abord  experts  en  libéralisme^  et  ils  n'ont 
pas  môme  été  apprentis  en  libéralité.  —  Où 
retrouver  l'abnégation  de  l'être  ou  l'expan- 
sion de  Fdme  parnû  la  lutte  des  passions 
politiques,  ralternative  des  chances  de  pou- 
voir ou  de  fortune  (car  ces  deux  mots  sont 
synonymes  dans  la  nensf^^e  de  nos  faiseurs) 
et  Vabs^ce  de  toute  idée  religieuse?  Comment 
les  retrouver  au  siège  des  diverses  situa- 
tions de  la  vie,  alors  que  le  métier  de  tous 
est  de  faire  fortune  ;  alors  que  dans  les  ré- 
gions les  plus  élevées  règne  presque  toujours 
fesprit  de  chicane,  et  trop  souvent,  hélas  1 
l'esprit  de  fraude  ? 

«  Et  h  qui,  en  effet,  ont  échu  les  proGts  de 
cette  civilisation  tant  prônée  par  nos  mo- 
dernes meneurs  ?  A  ces  hommes,  qui,  sous 
le  prétexte  de  relever  les  classes  dites  moyen- 
nes, ont  armé  les  classes  nombreuses  des  tra- 
vailleurs, auxquelles  ils  appliauent  aujour- 
^hui  l'épithète  de  vile  multitude  :  à  ces  hom- 
mes qui  veulent  accaparer  pour  eux  seuls  les 
bénéfices  du  pouvoir,  et  en  sont  réduits  au- 
jourd'hui aux  expédients,  pour  pallier  un 
mal  dont  ils  ont  eux-mêmes  planté  et  déve- 
loppé le  germe. 

Voyons  : 

D'abord  les  oflices  de  toutes  sortes,  éle- 
vés en  capital,  depuis  1815,  au  quadruple  et 
plus  de  leur  valeur  primitive  ; 

Les  cabinets  d'avocats,  les  études  d'hom- 
mes d'affaires,  suivent  une  effrayante  pro- 
gression ,' 

Puis  h  bauie  industrie  concentrée  en  fait 
de  fabrique,  écrasant  les  ateliers  de  la  chau- 
luièrc  et  les  métiers  de  chambre  ;  et,  oui  pis 
est,  les  marchandant  et  exploitant  le  tra- 
vailleur ; 

Le  haut  commerce,  la  banque,  Vagioteur^ 
profitent  largement  de  l'augmentation  des 
alfaires  et  des  besoins  du  pauvre  ; 

Enfin,  d'une  part,  la  classe  moyenne  four- 
nie à  desjprix  déplus  en  plus  inférieurs; 
d'autre  part^  la  classe  laborieuse^  dépouillée 
de  l'emploi  qui  lui  donnait  ou  la  subsistance 
sèche,  ou  quelque  frêle  jouissance. 

Et  ces  hommes  en  sont  encore  à  craindre 
nne  révolution?  Ils  les  ont  toutes  préparées 
dans  leur  égoïsme,  pourquoi  craindraient-ils 
la  justice  de  Dieu  ?  Cette  crainte  serait-elle 
Tavant-coureur  de  cette  même  justice  7 

Le  journal /e  Jtmes  disait  en  1830  :  «  Depuis 
un  demi-siècle,  la  tendance  du  gouverne- 
ment a  été  défaire  l'homme  riche  plus  opu- 
lent encore,  et  l'homme  pauvre  de  plus  en 
plus  méprisable. 

t  Un  vide  immense  a  été  creusé  entre  les  ex- 
trêmes de  la  hiérarchie  sociale  :  toute  sympa- 


thie s'est  éteinte  entre  ceux  qui  ont  du  bien  et 
ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras.  » 

Que  dirait  le  journal  le  Times  s'il  venait  à 
parler  de  l'époque  écoulée  entre  1830  et 
18^8? 

De  tous  les  publicistes  qui  ont  traité  les 
questions  sociales,  M.  de  Girardin  est  certes 
celui  qui  les  a,  en  général,  le  mieux  approfon- 
dies et  qui,  dans  leur  application,  a  jusqu'à  ce 
jour  obtenu  les  meilleurs  résultats.  Nous 
n'en  voudrions  d'autres  preuves  que  les  ré- 
sultats obtenus  dans  la  magnifique  organi- 
sation des  ateliers  du  journal  la  Prêtée.  Bien 
que  nous  ne  puissions  partager  toutes  les 
idées  émises  par  cet  écrivain,  nous  ne  sau- 
rions ne  pas  reproduire  les  pages  suivantes, 
extraites  de  sa  brochure  intitulée  :  VAboli- 
tion  de  la  misère^  etc.,  chap.  Le  droit  au  tra- 
vail (1), 

«  Les  gouvernements  ont  à  choisir  entre 
ces  deux  alternativfs  :    ' 

«  Ou  ils  seront  tenus  d'organiser  la  réparti- 
tion du  travail  ; 

«  Ou  ils  seront  tenus  d'organiser  l'exercice 
de  la  charité. 

«  Serait-il  donc  moins  difficile  dedonner  du 
pain  aux  bouches  affamées,  que  du  travail 
aux  bras  désœuvrés? 

a  Je  ne  puis  le  croire  et  je  le  nie. 

a  11  est  un  point  sur  lequel  s'accordent  tous 
les  esprits  qui  se  divisent  entre  le  droit  au 
travail  et  le  droit  à  l'assistance,  c'est  qu'il 
est  de  toute  impossibilité  que  l'ouvrier  in- 
nocent du  chômage  dont  il  souffre  soit  con- 
damné à  expirer  dans  les  tortures  de  la 
faim. 

«Cet  accord  me  suffit. 

Si  nul, (faute  de  travail,  ne  doit  être  exposé 
h  mourir  faute  de  pain,  la  société  a  donc 
assez  de  pain  pour  en  distribuer  à  tous  ses 
membres,  soit  sous  la  forme  de  charité  pri* 
vée ,  soit  sous  la  forme  d'assistance  pu- 
blique. 

«  Si  la  société  peutdistribuer  du  pain  à  qui- 
conque en  a  besoin,  et  ne  lui  donne  rien  en 
retour,  je  ne  comprendrais  point  qu'il  ne  lui 
fût  pas  plus  facile  de  distribuer  du  travail 
dont  elle  pourrait  tirer  un  profit. 

«Est-ceque  les  trente-huit  mille  communes 
dont  se  compose  la  France  sont  arrivées  à 
ce  degré  de  civilisation  oii  elles  n'aient  plus 
de  progrès  &  faire  pour  rendre  leur  agricul- 
ture plus  féconde,  leurs  marchés  plus  abon- 
dants, leurs  débouchés  plus  faciles,  leurs 
voies  de  communication  plus  parfaites,  leurs 
moyens  de  transport  plus  économiques, 
leurs  rues  plus  salubres,  leurs  édifices  plus 
digues  de  leur  destination  ? 

«  Est-ce  que  la  France  a  terminé  tous  les 
grands  travaux  publics  appelés  à  changer 
tous  les  rapports  de  la  circonférence  avec  le 
centre,  et  de  la  consommation  avec  la  pro- 
duction? 

«  L'impôt  le  plus  lourd ,  assurément ,  est, 
celui  qui  est  prélevé  généralement  sous  le 
titre  de  frais  de  transport.  Cet  impôt  nuit  à 
tous,  et  ne  profite  pas  à  l'Ëtal.  Cet  impôt. 


(1)  Journal  des  connaissances  utiles,  année  1832.  (1)  Page  80  et  suivantes. 
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qui,  sur  beaucoup  d'objets,  équivaut  à  un 
ilroit  probibitif,  est  l'obstacle  qui  s'oppose 
au  nivellement  de  tous  les  prix,  sur  le  mar- 
cbé  intérieur,  nivellement  qui  approchera 
d'autant  plus  de  l'unité,  que  les  voies  de 
communication,  et  les  moyens  de  transnorl 
approcheront  aussi  d'autant  plus  de  leur 
perfection.  Partout  l'unité  tend  à  se  faire 
parle  progrès  de  la  circulation. 

«.Est-ce  qu'à  défaut  de  travaux  en  deçh  des 
frontières  de  chaque  nation,  d'immenses  tra- 
vaux ne  pourraient  pas  être  entrepris  h  frais 
et  k  intérêts  communs  par  les  Etats  réunis? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  isthmes  à  percer 
qui  rendraient  la  navigation  plus  rapide, 
plus  sûre,  plus  économique?  Est-ce  qu'il  n'y 
a  pas  des  communications  h  ouvrir,  des  co- 
lonies h  fonder,  des  territoires  à  peupler? 
Est-ce  que  l'œuvre  humaine,  enfin,  est  cir- 
conscrite dans  d'étroites  limites  et  d'espace 
et  de  temps?  Lorsque  j'étends  le  regard,  il 
me  paraît  que  l'homme  manque  plutôt  au 
sol,  que  le  sol  h  l'homme;  il  me  paraît  que 
les  bras  manquent  plutôt  au  travail,  que  le 
travail  aux  bras. 

«  —Oui,  me  répond-on,  cela  est  vrai  pour 
le  travail  où  la  force  des  hommes  ne  se  ren- 
contre pas  en  concurrence  avec  la  puissance 
des  machines,  mais  cela  est  faux  pour  les 
industries  sur  lesquelles  régnent  despotique- 
ment  la  mécanique  et  la  vapeur. 

«  —  Je  Tai  dit  :  presque  infinies  dans  leurs 

Firoductions,  ces  industries  sont  étroitement 
imitées  dans  leur  nombre.  C'est  une  no- 
menclature k  dresser,  une  enquête  k  ouvrir, 
une  étude  à  faire,  et  des.  avertissements  à 
donner,  ou  des  barrières  à  élever. 

«  C'en  est  fait  de  la  société,  si  elle  ne  s'ef- 
force pas  de  diminuer  la  distance  trop  grande 
qui  existe  entre  la  civilisation  avancée  des 
villes  et  la  civilisation  arriérée  des  campa- 
gnes ;  c'en  est  fait  de  la  société,  si  elle  ne 
parvient  pas  à  faire  admettre  l'impérieuse 
nécessité  de  séparer  en  deux  branches  dis- 
tiuctesla  production  :  1.  production  qui  ne 
saurait  être  trop  largement  encouragée; 
11.  production  qui  ne  saurait  être  trop  soi- 
gneusement surveillée. 

«  La  production  oui  ne  saurait  être  trop 
largement  encouragée,  c'est  celle  qui  se  pro- 
pose pour  objet  de  rendre  meilleure  et  moins 
chère  l'alimentation  de  l'homme. 

a  La  production  qui  ne  saurait  être  trop  soi- 
gneusement surveillée,  c'est  celle  qui  est 
exposée  k  des  encombrements  rapides  et  à 
des  chômages  fréquents. 

«  Pour  réduire  le  prix  de  ces  denrées  : 
—  pain,  viandes,  légumes,  fruits,  lait,  beurre, 
œufs,  vin,  huile,  accessibles  &  un  trop  petit 
nombre  encore ,  quels  encouragements  à 
donner  ? 

«  Pour  rendre  plus  rare  la  périodicité  des 
chômages  et  des  crises  industrielles,  quelles 
restrictions  imaginer  ? 

«  Telles  sont  les  deux  questions  qui  de- 
vraient dominer  toutes  les  préoccupations 
de  la  politiçiue.  Les  dédaigner  comme  de 
viles  questions  matérielles  est  facile  à  qui 
s'assied  tous  les  jours  h  une  table  somp- 


tueuse dans  un  hôtel  de  ministre;  la  résou- 
dre me  paraîtrait  la  gloire  la  plus  digne 
d'envie  pour  un  véritable  homme  d'Etat. 

a  Par  quel  souvenir  Henri  IV  est-il  resté 
gravé  dans  la  mémoire  du  peuple  ?  Par  un 
mot  :  —  La  poule  au  pot  I 

«  Le  travail  peut  rendre  plus  féconde  la 
terre,  cette  mère  commune  que  Dieu  nous  a 
donnée.  Pourquoi  serait-elle  plus  avare  en- 
vers nous,  avant  qu'après  notre  mort?  Elle 
ne  nous  refuse  pas  la  sépulture,  pourquoi 
nous  refuserait-elle  la  nourriture?  Si  elle 
nous  refuse  une  nourriture  abondante,  c'est 
que  nous  n'avons  encore  (ju'imDarfaitement 
appris  à  la  tirer  de  son  sein. 

«  En  rendant  ainsi  l'agriculture  plus  fécon- 
de, en  abaissant  le  prix  de  revient  des  matiè- 
res premières,  et  le  prix  de  vente  des  denrées 
alimentaires,  ne  rendît-on  pas  le  chômage 
plus  rare,  qu'on  le  rendrait  moins  pénible  à 
supporter  :  ce  serait  déjà  beaucoup  assuré- 
ment, mais  ce  ne  serait  pas  encore  assez.  Un 
gouvernement  n'a  le  droit  de  prendre  de  re- 
pos qu'après  l'accomplissement  de  sa  tâche, 
et  jamais  sa  tâche  n'est  finie. 

(c ...  Il  me  resîe  à  dire  maintenant  comment 
je  comprendrais  qu'on  pût  résoudre  les  ques- 
tions transitoires  et  accidentelles  que  font 
naître  l'impatience  des  populations  ouvrières, 
et  le  défaut  d'équilibre  entre  la  productioa 
et  la  consommation;  je  veux  parler  de  la 
grève  et  du  chômage. 

«  La  grève,  cette  guerre  d'observation  pas- 
sive, alors  même  qu'elle  est  juste,  alors 
même  qu'elle  ne  sert  qu'à  faire  admettre 
des  réclamations  légitimes ,  est  toujours  la 

Î;uerre,  c'est-à-dire  Te  triomphe  de  la  vio- 
ence,  à  une  époque  où  il  ne  devrait  plus  y 
avoir  dans  la  société  que  le  règne  de  la 
justice. 

«  La  ^rève  est  un  moyen  imparfait  dont 
l'emploi  fréquent  révèle  la  nécessité  de  don- 
ner à  toutes  tes  professions  une  organisation 
qui  concilie  ces  deux  principes  :  le  principe 
de  liberté  individuelle  et  le  principe  de  so- 
lidarité définie.  Cette  conciliation  esl-ello 
impossible,  est-elle  chimérique?— Non,  car 
il  existe  des  compagnies  d'assurance  contre 
une  multitude  de  risques,  et  ces  compagnies 
ont  résolu  le  problème  de  l'association  entre 
assurés,  sans  porter  à  la  liberté  d aucun 
d'eux  la  plus  légère  atteinfe. 

«  On  peut  donc,  sans  entreprendre  de  res- 
susciter l'ancien  régime  des  jurandes  et  des 
maîtrises,  organiser  localement  chaque  pro- 
fession, de  telle  sorte  qu'elle  sache  exacte- 
ment comment  elle  se  recrute,  le  nombre 
de  membres  qu'elle  représente»  qu'elle 
emploie,  qu'elle  fait  vivre;  comment  dans 
certains  cas  elle  peut  et  doit  leur  venir  en 
aide  ;  à  quelles  conditions  préalables  un  se- 
cours peut  leur  être  donné.  Organiser  l'assis- 
tance mutuelle,  c'est  organiser  lasurveillance 
commune  ;  organiser  la  surveillance,  c'est 
étendre  la  justice  et  encourager  la  moralité. 
Tout  ce  qu'il  y  a  à  entreprendre  de.beau ,  d'u- 
tile, de  nécessaire  dans  cet  ordce  d'idées, 
existe  déjà  en  germe  ;  il  s'agit  seulement  do 
la  développer.  Universaliser  ce  qui  est  bien, 
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léUe  devrait  ôtrela  tâche  d'un  gouvernement 
paternel  et  vigilant,  et  s'il  la  remplissait,  la 
société  approcherait  rapidement  du  point  où 
elle  sera  ce  qu'elle  doit  être.  Il  y&  infiniment 
moins  à  innover  qu'on  ne  croit  I  Telle  pro- 
fession est  mieux  organisée  que  telle  autre  ; 
il  n'y  a  qu'à  donner  la  première  pour 
exemple  à  la  seconde  ;  il  n'y  a  qu'à  instituer 
entre  elles  deux  l'émulation.  Je  suppose 
qu*un  maître  maçon  ait  amassé  une  immense 
lortune,  et  que,  sur  le  point  de  mourir  sans 
enfants,  il  veuille  lL*guer  cette  fortune  au 
corps  des  maçons  de  Paris,  pour  servir  h  la 
solution  des  divers  problèmes  d'une  orga- 
nisation qui  comprenne  bureaux  de  place- 
ment, chambre  syndicale  ou  conseil  de  disci- 
pline, comptoirs  spéciaux  d'avances  et  de 
garanties,  achats  en  gros  d'approvisionne- 
ments, assurance  mutuelle  contre  les  acci- 
dents, les  cas  de%ialadie  et  de  chômage, 
asiles  pour  les  vieillards,  etc.  ;  quels  ne  se- 
ront pas  les  embarras  du  testateur  I  Sa  vo- 
lonté, frappée  d*impuissance,  sera  contrainte 
de  changer  de  cours.  Ce  seul  exemple  suffit 
pour  montrer  ce  qui  n'est  pas  fait,  ce  que 
1  on  pourrait  faire,  et  comment  il  suffirait 
qu'une  seule  profession  fût  parfaitement 
organisée  pour  que  toutes  les  autres  profes- 
sions prissent  rapidement  exemple  sur 
celle-là. 

«  Dne  bonne  organisation  de  chaqueprofes- 
sien  est  la  condition  préalable  à  toute  bonne 
organisation  du  crédit  sur  une  vaste  étendue. 
En  effet,  sur  quoi  repose  le  crédit  ?  Sur  la 
solvabilité.  Qu  v  a-t-il  donc  de  plus  essentiel 
à  faire  que  de  la  constater  là  où  elle  existe» 
à  quelque  titre  qu'elle  existe?  La  solvabilité, 
c'est  le  droit  au  crédit.  Etablissez  votre 
droit  ;  il  sera  reconnu. 

«  Je  ne  dirai  que  quelques  mots  sur  l'insti- 
tution des  prud  hommes  et  sur  la  formalité 
des  livrets. 

•  Cest  à  l'institution  des  prud'hommes  per- 
fectionnée, développée,  consacrée,  qu'il 
appartient  do  faire  disparaître  entièrement 
Tusa^e  barbare  de  la  grève  volontaire. 

«Puis  de  grève  I  Le  droit  de  ne  rien  faire  est 
le  droit  sauvage  ;  le  droit  de  tout  discuter 
est  le  droit  social.  Tels  travailleurs  trou- 
vent que  le  salaire  tel  qu'il  est  fixé,  n'est 
pas  sutiisant;  soit,  qu'ils  le  prouvent, 
mais  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  aura  été 
réglé  pour  assurer  à  la  discussion  sa  liberté, 
h  I  arbitrage  son  indépendance,  et  quil  soit 
bien  entendu,  qu'eussent-ils  raison,  et  que 
la  majorité  eût-elle  tort,  sa  décision  fait  loi, 
sauf  recours  devant  le  tribunal  suprême  de 
Texpérience  et  du  temps.  Je  demande  que 
le  travail,  sous  le  nom  de  prud*hommes  ou 
sous  tout  autre  nom,  ait  ses  justices  de 
paix. 

«Quelle  qu'en  soit  la  forme,  passive  ou  me- 
naçaute,  que  partout  le  droit  d*insurrection 
&sse  place  au  droit  de  discussion,  là  est  le 
progrès  I 

«  Je  ne  suis  pas  partisan  du  livret  tel  qu'il 
existe,  sous  forme  d'exception. 

«  Partout  où  l'égalité  peut  être  appliquée, 
elle  doit  l'être.  Admettre  réjjalilé  en  principe 


et  la  repousser  en  fait,  c'est  constituer  l'agi- 
tation, c'est  la  perpétuer.  Je  n'aime isas  Tagi- 

talion. 

a  La  population  de  chaque  Etat  doit  avoir 
son  grand  livre,  et  de  même  que  chaque  ren- 
tier a  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
son  inscription  de  rente^  tout  citoyen  doit 
avoir  au  grand-livre  de  la  population,  son 
inscription  de  vie  (1). 

«Chaque  citoyen  ayant  son  inscription  de 
vie,  tout  livret  devient  inutile.  La  loi  est  la 
même  pour  tous,  sans  distinction  de  l'ou- 
vrier et  du  rentier,  du  prolétaire  et  du  pro- 
priétaire, du  domestique  et  du  maître. 
Ailleurs  (2)  j'ai  expliqué  quel  immense  parti 
la  statistique,  la  police,  l'organiation  cfe  la 
société  et  l'organisation  de  1  industrie  pou- 
vaient tirer  de  la  création  d'un  grand-livre 
de  la  population.  Cela  est  si  facile  à  com- 
prendre que  cela  est  inutile  à  expliquer. 

«  Ainsi,  plus  ^e  grève  !  que  ne  puis-je  ajou- 
ter :  plus  de  chômage! 

«  Mais  si  parfait  qu'on  imagine  l'équilibre 
entre  la  consommation  et  la  production,  il  y 
aura  toujours,  par  une  cause  ou  par  une 
autre,  des  interruptions  de  travail  qu  il  serait 
imprudent  de  ne  pas  prévoir. 

«En  vue  de  ces  risques  de  chômage,  je  vou- 
drais que  le  salaire  eût  pour  base  l'heure  et 
non  la  journée  de  travail,  c'est-à-dire  que  si 
la  journée  effective  est 'de  dix  heures,  et  le 
salaire  de  2  francs,  le  prix  de  l'heure  fût  fixé 
à  20  centimes.  La  journée  ne  serait  plus  l'u- 
nité, ce  serait  l'heure. — Pourquoi?  —  Je  vais 
le  dire.  Cest  que  l'heure  de  travail  étant 
l'unité,  lorsqu'une  manufacture  occupant  500 
ouvriers,  représentant  par  iour  5,000  heures 
de  travail,  n'aurait  plus  de  travail  qu'une 
quantité  égale  à  3,000  heures,  elle  forait 

I  opération  suivante  :  au  lieu  de  congédier 
200  ouvriers,  elle  n'en  congédierait  aucun, 
mais  elle  réduirait  k  heures  sur  la  journée 
do  chacun.  C'est  ce  qui  a  lieu,  je  le  sais,  dans 
beaucoup  de  manufactures  et  de  fabriques  ; 
aussi  ne  s'agit-il  que  de  convertir  en  règle 
ce  qui  est  en  usage,  afin  de  ne  laisser  par- 
tout à  l'arbitraire  que  ce  qu'il  est  impossible 
de  lui  enlever.  Je  sais  également  qu'il  est 
des  fabrications  qui  ne  sauraient  se  plier  à 
cette  règle  sans  augmenter  leurs  prix  de  re- 
vient. J  ai  prévu  Tobjection,  et  voici  com- 
merit  j'y  réponds  :  Pour  celles  de  ces  fabri- 
cations qui  feraient  exception  à  la  règle,  il 
serait  entendu  et  arrêté  qu'en  cas  de  réduc- 
tion du  nombre  des  ouvriers,  les  ouvriers 
supprimés  temporairement  auraient  droit  à 
un  prélèvement  déterminé  sur  le  salaire  de 
ceux  de  leurs  compagnons  qui  conlinueraient 
d*être  occupés.  11  se  présente  une  autre  ob- 
jection :  — Les  ouvriers  sont  de  force  inégale  ; 

II  y ^n  a  de  bons,  de  médiocres, de  mauvais; 
il  y  en  a  de  laborieux ,  de  lents,  de  pares- 

(1)  Pour  bien  comprendre  la  pensée  de  M.  Emile 
de  Ginirdîn  il  faut  se  reporter  à  la  brochure  de  ce 
publicisie,  iniilulée  :  Abohlion  de  ^autorité  parla  sim- 
plilication  du  pouvoir,  11  y  donne  un  sysiènie  com- 
plet (inorganisation  politique  et  soiiale,  telle  ([u'il  la 
comprend.  —  Voy.  le  mot  Altoritic. 

(ij  Du  $ociuti$ine  et  Vim^àt, 
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seux.  En  cas  de  diminution  dans  le  travail, 
la  fabrique  gardera  de  préférence  l'ouvrier 
le  meilleur;  par  suite,  ce  sera  l'ouvrier  le 
moins  bon  qui  profitera  du  chômage,  puisque, 
sans  rien  faire,  il  recevra  une  paye.  Ai-je  bes 
soin  de  dire  que  la  solde  de  1  ouvrier  qui 
chômera  ne  sera  pas  égale  à  la  solde  de  l'ou- 
vrier qui  travaillera?  —  Ai-je  besoin  d'ajou- 
ter que,  lorsque  la  durée  de  la  journée  de 
travail  ne  sera  plus  que  ce  qu'il  est  à  désirer 
qu'elle  soit,  la  suppression  du  travail  sera 
plutôt  une  privation  qu'un  repos? 

«  En  proposant  de  substituer  comme  unité 
l'heure  de  travail  &  la  journée  de  travail,  ie 
n'invente  rien,  j*imite  ce  qui  a  lieu  dans  la 
nature.  J'institue  Téliage  du  travail.  Dans  la 
saison  des  basses  eaux,  comment  se  comporte 
le  fleuve?  11  ne  baisse  pas  d'une  manière 
inégale,  partout  le  niveau  est  le  même.  Je 
préfère  retrancher  l'aisance  k  cinq  cents  ou- 
vriers que  le  nécessaire  à  deux  cents,  afin 
de  maintenir  l'aisance  aux  trois  cents  autres. 
Ai-je  tort?  Ai-je  raison?  Si  ce  n*estpasun 
moyen  de  supprimer  les  causes  du  chômage, 
n'est-ce  pas  un  moyen  d'en  rendre  les  effets 
moins  fâcheux?  Je  me  borne  à  poser  la 
question. 

«  Après  une  lutte  très-vive  et  trois  fois  re- 
nouvelée, h  l'occasion  de  la  discussion  géné- 
rale sur  le  préambule  de  la  Constitution  et 
sur  le  paragraphe  VIII  de  ce  préambule,  lutte, 
à  laquelle  prirent  [)Hf  t  MM.  Thiers,  de  Lamar- 
tine, de  Tocqueville,  Ledru-Rollin,  Duver- 
gierdeHauranne,  Crémieux,  Marcel  Barthe, 
Considérant,  Martin  Bernard,  Billault  etDu- 
faure,  le  droit  au  travail  a  été  effacé  de  la 
Constitution,  pour  faire  place  au  droit  a 
l'assistance. 

«  Cette  substitution  de  mots,  objet  d'une 
grande  et  longue  bataille,  a  été  considérée 
comme  une  grande  et  décisive  victoire.  Avoir 


«(  Mais  d'abord,  est-il  bien  vrai  que  ce  soit 
une  victoire  ? —  Tous  les  économistes  de  l'é- 
cole d'Adam  Smith  sont  unanimes  pour  pro- 
tester contre  le  droit  à  Vassistance^  comme 
étant  une  concession  non  moins  grave  en 
conséquences  funestes  que  le  droit  au  tra- 
vail f 

«  Ont-ils  tort?  — Droit  pour  droit,  lequel 
valail-il  mieux  admettre  :  le  droit  de  vivre 
sans  travailierf  ou  bien  le  droit  de  vivre  en 
travaillant? 

a  Je  n'ai  jamais  été  de  ceux  que  ces  mots: 
droit  au  travail  ont  épouvantés.  Loin  de  là! 
j'y  ai  toujours  vu  un  puissant  moyen  do 
cfassement  de  la  société,  dont  un  gouver- 
nement habile  pouvait  tirer  un  grand  et  utile 
parti. 

«  En  effet,  si  le  droit  au  travail  est  celui  qu'a 
tout  homme  de  vivre  en  travaillant,  du  jour 

3ue  TEtat  se  soumet  à  l'obligation  éventuelle 
e  lui  donner  le  travail  nécessaire  pour  vi- 
vre, l'Etat  acquiert  un  droit  incontestable  : 
le  droit  de  rendre  plus  difficile  l'accès  des 


professions  où  le  chômage  est  le  plus  à  re- 
douter. 

<r  A  mon  sens,  il  y  a  mieux  à  faire  qji'à  dé- 
battre des  lieux  communs  ,  qu'à  transformer 
en  objections  décisives  des  exagérations  qui 
n'étaient  pas  sérieuses,  qu'à  répéter  sous 
toutes  sortes  de  formes  : 

«  Si  l'Etat  s'engage à'fournir  du  travai-I  àtous 
ceux  qui  en  manquent  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre,  il  devra  donc  donner  à  cha- 
cun le  genre  de  travail  auquel  il  est  propre. 
L'Etat  deviendra  donc  fabricant,  marchand, 

f;rand  ou  petit  producteur?  Chargé  de  tous 
es  besoins,  il  faudrait  qu'il  eût  le  monopole 
de  toutes  les  industries. 

«  Il  y  avait  à  dire  : 

«  J'accepte  le  droit  au  travail  ainsi  défini  : 
Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme 
de  vivre  en  travaillant,  J'^i^cepte  ce  droit  sans 
hésitation,  parce  qu'il  ne  m'impose,  comme 
Etat,  aucune  charge  nouvelle,  attendu  que, 
du  jour  où  j'interdis  le  vagabondage  ei  la 
mendicité,  où  je  les  punis  comme  des  délits, 
par  le  fait  que  je  m'impose  à  moi-même  l'obli- 
gation de  recueillir  et  de  nourrir  qui*jepourr 
suis  et  qui  je  fais  condamner,  je  m'im|K)se  à 
moi-même  le  devoir  de  soulager  la  misère  de 
ceux  à  qui  je  ne  permets  pas  de  se  faire  de 
cette  misère  un  titre  à  la  charité.  J'accepte 
le  droit  iiu  travail,  parce  qu'il  peut  devenir 
le  levier  d'une  police  toute  nouvelle,  substi- 
tuant la  statistique  à  l'espionnage,  l'étude 
des  faits  à  la  dénonciation  des  personnes. 
J'accepte  le  droit  au  travail,  parce  que  je 
m'en  sers  aussitôt  pour  établir,  tels  qu'ils 
doivent  être  désormais  réglés,  les  rapports 
de  la  famille  à  la  commune  et  de  la  commune 
à  l'Etat.  J'accepte  enfin  le  droit  au  travail, 
parce  qu'il  ajoute  à  ma  force  sans  ajouter  à 
mon  fardeau. 

«  Si  le  droit  au  travail, depuis  qu'on  le  nie, 
avait  été  le  germe  fécond  d'une  organisation 
rationnelle  de  la  commune,  les  ateliers  na- 
tionaux, qui  furent  dh  février  à  juin  1848  à 
la  fois  une  lourde  charge  et  un  grand  péril, 
n'eussent  été  ni  un  péril  ni  une  charge,  car 
l'Etat,  dans  ce  cas,  n'aurait  eu  qu'à  ouvrir  le 
grand  livre  de  la  population,  pour  savoir  tout 
de  suite  à  quelle  commune  il  devait  restituer 
chaque  travailleur  sans  travail.  Avec  la  moi- 
tié de  ce  que  l'Etat  a  dépensé  pour  la  créa- 
tion dés  ateliers  nationaux  et  la  formation 
des  vingt-quatre  bataillons  de  la  sarde  natio- 
nale mobile,  il  eût  payé  tous  les  frais  de 
route,  ce  qui  eût  vivifié  toutes  les  entre- 
prises de  chemin  de  fer  et  de  messageries, 
et  le  travailleur,  à  son  arrivée  dans  sa  com- 
mune, eût  pu  y  toucher  encore  une  alloca- 
tion soit  à  titre  d'avance,  soit  à  titre  de  don. 
Mais  au  lieu  de  cela ,  qu'a-t-on  fait  ?  On  a 
fait  juste  le  contraire  ;  on  a  attiré  à  Paris,  de 
tous  les  départements,  même  de  l'étranger, 
tous  les  travailleurs  sans  travail,  par  l'appât 
d'un  salaire  faible  mais  certain.  Il  fallait 
rompre,  diminuer  le  faisceau» — on  l'a  serré, 
on  la  grossi. 

«  Qu  une  révolution  nouvelle  éclate  à  Paris, 
et  le  même  contre-sens  qui  avait  déjà  été 
commis  en  1789,  en  1830,  s'y  renouvellera 
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faute  de  vigilance,  faute  d'organisation.  Les 
mêmes  effets  désastreux  surprennent  tou-. 
jours  nos  gouvernements,  parce  que  jamais 
lis  ne  remontent  des  effets  aux  causes,  parce 
que  Tornière  de  la  routine  est  si  profonde  que 
I  expérience  y  passe  sans  laisser  de  traces. 
Le  lecteui  peut  déjà  apercevoir  combien ,' 
pour  résoudre  cette  grande  et  importante 
question  de  l'assistance  publique,  les  meil-; 
leurs  esprits  de  l'école  rationaliste  moderne 
se  montrent  inhabiles.  Que  de  recherches , 

3ue  d'efforts ,  que  de  contradictions ,  que 
'aveux  désespérants,  pour  aboutir  à  dé- 
montrer  que  les  moyens  purement  humains 
6oni  insuifisants,  je  ne  dirai  pas  pour  fer- 
mer, mais  seulement  pour  recouvrir  cette! 
horrible  plaie  du  paupérisme  I  Nous  venons 
de  voir  M.  de  Girardin,  après  avoir  signalé  ces 
contradictions  et  ces  impuissances,  entraîné 
lui-même  à  leur  opposer  un  système  plus 
rationnel  encore,  c  est-à-dire  plus  entaché 
des  erreurs  du  socialisme  pur.|  i 

Nous  avons  beaucoup  cité  H.  de  Girardin; 
nous  aurons  à  le  citer  beaucoup  encore.  En 
lui  se  résument  admirablement  toutes  les 
hérésies  sociales,  qu'il  élucide,  même  dans 
les  occasions  où  if  les  combat.  Il  touche  à 
toutes  les  questions,  entre  dans  leurs  détails 
et  les  poursuit  jusque  dans  leurs  consé- 
quences pratiques.  II  a  réponse  à  tout  et 
remède  pour  tout,  à  condition  pourtant 
quon  adoptera  son  système  en  entier;  car 
aans  ce  système  tout  se  tient,  tout  se  lie;  et 
il  a  raison  de  se  moquer  des  autres  profes- 
seurs de  la  doctrine,  qui  ne  peuvent  faire 
concorder  quelques  points  sans  entrer  en 
dissidence  sur  quelques  autres. 

Or,  il  nous  est  bien  utile  de  rencontrer» 
pour  la  tâche  que  nous  remplissons,  un  au- 
teur intelligent,  fécond,  studieux,  persuadé 
dé  sa  supénorité  sur  tous  les  autres  dans  la 
science  du  gouvernement  des  sociétés,  ex- 
posant (sa  théorie  avec  une  clarté  et  une 
boime  toi  que  nous'  ne  saurions  mettre  en 
doute,  et  qui  réfute,  chemin  faisant,  la  plu- 
pa3*t  des  erreurs  sociales,  sans  se  douter  que 
son  point  de  départ  n'est  autre  que  l'erreur 
sociale  la  plus  fondamentale  de  toutes  :  Tin- 
dépendance  absolue  de  l'homme  en  société, 
ou  le  droit  imprescriptible  d'y  exercer  son 
libre  arbitre  {Voy.  ces  mots).  De  là  il  en 
vient  à  conclure  logiquement  la  souverain 
neté  de  l'individu,  1  abolition  de  Taulorité, 
soit  religieuse,  soit  politique,  l'abolition  de 
la  société  même,  pour  mieux  s'exprimer  : 
ce  qui  est  la  dernière  conséquence  pratique, 
inévitable  du  socialisme.  Mais  poursuivons, 
avec  lui,  le  problème  si  compliqué  de  l'as- 
sistance, que  le  catholicisme  a  résolu  d'un 
mot,  la  charité. 

S  II.  Aumône.  —  Mendicité. 

En  Italie ,  en  Espagne ,  en  France  avant 
1789,  le  clergé  possédant  une  grande  partie 
du  sol,  distribuait  en  aumônes,  aliments 
et  secours  de  divers  genres,  de  quoi  fournir 
aux  besoins  les  plus  pressants  de  la  partie 
nécessiteuse  de  la  population.  Cette  assis- 
lance   s'étendait  non-seulement  aux  vieil- 

UicTioMN.  DES  Erreuhs  sociales. 


lards  et  aux  infirmes,  mais  encore  aux 
hommei  valides  et  sans  travail.  Aujourd'hui 
rien  ou  presque  rien  n'a  été  prévu  en  fa- 
veur de  cette  partie  de  la  population  qui,  à 
l'époque  de  crises  commerciales  plus  ou 
moins  fréquentes,  est  sqette  à  manquer 
de  travaif;  ou ,  si  dans  ces  derniers  temps 
on  a  semblé  s*en  occuper,  nous  avons  vu 
qu'on  ne  l'avait  fait  que  très-incomplète- 
ment. 

î  Malgré  les  lois  et  les  ordonnances,  la  men- 
dicité est  loin  de  tendre  à  s'éteindre,  malgré 
les  nombreuses  créations  d'assistance  la, pau- 
vreté qui  se  cache ,  le  dénûment ,  la  mi- 
sère, tranchons  le  mot,  font  de  jour  en  jour 
plus  de  progrès. 

En  1789,  les  cahiers  du  clergé  aux  Etats- 
Généraux  contenaient  ce  qui  suit  :  Que  la 
mendicité  soit  extirpée  comme  étant  le  fléau 
des  villes  et  encore  plus  celui  des  campa- 

5 nés  ;  que ,  pour  y  parvenir ,  on  établisse 
ans  chaque  paroisse,  ou  au  moins  dans  un 
arrondissement  désigné,  des  bureaux  et  des 
ateliers  de  charité;  qu'on  prenne  d'autres 
moyens  qu'une  administration  sage  et  éclairée 
est  plus  a  portée  de  connaître ,  mais  jamais 
celui  d'enfermer  les  mendiants  dans  d'af- 
freuses maisons  de  dépôt,  où  les  traitements 
qu'ils  éprouvent  révoltent  l'humanité.  Les 
mendiants  sont  des  hommes f  et  si  la  justice 
prescrit  d'en  réprimer  les  désordres ,  l'hu- 
manité fait  un  devoir  de  fournir  à  leurs 
besoins.  Les  maisons  de  force  n'ont  presque 
rien  fait  jusqu'ici  pour  la  suppression  de  la 
mendicité. 

Voyons  maintenant  conunent  nos  hommes 
d'Etat  ont  envisagé  la  question  de  l'abolition 
de  la  mendicité  :  ouvrons  le  rapport  sur 
l'assistance,  de  M.  Thiers,  de  cet  homme  qui 
a  été  trois  fois  ministre,  et  dont  on  ne 
niera  pas  assurément  la  compétence;  nous  y 
lisons,  page  99  : 

«  Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  dans  la 
mesure  de  ses  ressources  préparé  du  travail 
aux  ouvriers  que  les  révolutions  indus- 
trielles ont  privés  d'ouvrage.  Il  est  une  autre 
oisiveté  que  cette  oisiveté  accidentelle  et 
forcée,  à  laquelle  un  bon  gouvernement  doit 
sonser  à  pourvoir.  Il  en  est  une  autre  en 
quelque  sorte  habituelle,  engendrée  non  par 
le  défaut  de  travail,  mais  par  la  paresse, 
encouragée  souvent  par  la  bienfaisance  elle- 
même,  c'est  l'habitude  de  mendier,  et  de 
gagner  sa  vie  en  touchant  la  sensibilité  des 
passants.  Dansles pays  peu  avancés,oùlesen- 
timent  de  la  dignité  humaine  n'est  pas  en- 
core descendu  dans  les  classes  pauvres,  où 
la  misère  est  en  quelque  sorte  impudente , 
et  s'étale  volontiers  pour  toucher  plus  sû- 
rement la  pitié  publique,  des  mendiants 
hideux,  exposant  aux  regards  des  plaies 
honteuses  ou  simulées,  vont  pour  ainsi  dire 
forcer.les  cœurs  à  la  charité.  La  paresse  vit 
de  la  sorte  aux  dépens  de  la  pauvreté  hon- 
teuse et  timide,  vit  souvent  dans  TabOB- 
dance,  et  quelquefois  même,  l'avarice  se 
logeant  à  côté  de  l'indigence ,  on  voit  des 
mendiants  expirant  sur  de  petits  amas  d'or 
cachés  dans  leurs  haillons.  » 
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Voilà,  dans  la  bouche  d'un  bomme  d'Ktat, 
un  aveu  bien  triste,  un  stigmate  Imprimé 
au  front  de  la  philosophie  moderne.  Mais 
continuons  : 

«  C'est  un  véritable  désordre  à  faire  cesser. 
Heureusement  notre  société,  sous  ce  rap- 
dort,  est  déjà  fort  avancée.  Notre  peuple  ne 
sollicite  pas  ainsi  la  pitié  publique,  ei  cette 
pitié  n*a  pas  besoin  chez  nous  de  ces 
violents  effets  physiques  pour  s'émouvoir. 
Mais  plus  on  avance  dans  la  vraie  civili  - 
sation,  c  est-à-dire  dans  la  pratique  du  bien, 
plus  on  regarde  la  mendiciié  comme  une 
numîliation. pour  la  société  qui  la  souffre. 
Si  la  mendicité  est  réellement  amenée  par  le 
défaut  de  moyens  d'existence ,  c'est  un  re- 
proche pouf  l'état  économique  du  pays  où 
elle  a  lieu.  Si,  au  contraire,  elle  est  volon- 
taire, et  dès  lors  un  vice,  si  elle  est  un  des 
modes  de  la  paresse,  elle  accuse  la  police  du 
gouvernement.  L'abolition  do  la  mendicité 
est  donc  l'un  des  soins  qu'une  société  bien 
organisée  doit  prendre  (f  elle-même.  Mais  il 
ne  faut  pas  qu'elle  fasse  comme  ces  mé- 
decins malhabiles ,  qui  croient  avoir  guéri 
un  mal  en  le  répercutant  dnns  l'intérieur  du 
corps  humain.  Ce  mal,  disparu  en  appa- 
rence ,  n'en  est  que  plus  dangereux.  Si  par 
des  lois  sévères,  impitoyablement  exécu- 
tées, on  allait  interdire  la  ressource  de  la 
pitié  publique  à  des  mendiants  véritable- 
ment privés  de  travail ,  ou  frappés  d'infir- 
mités qui  leur  rendraient  le  travail  impossi- 
ble, la  société  Serait  barbare.  Elle  immole- 
rait le  pauvre  à  son  orgueuil.  //  fajAt  d'abord 
s'occuper  de  créer  partout  des  établissements 
dans  lesquels  le  mendtant  volontaire  ou  forcé 
puisse  Irouver  un  emploi  pour  ses  bras ,  tin 
asile  pour  ses  infirmités  ,  et  quand  cela  est 
fait  suffisamment,  une  société  a  le  droit 
d'empêcher  le  mendiant  de  l'affliger  ,  de  la 
déshonorer  par  son  aspect.  Il  n'est  plus  un 
pauvre  digne  de  l'intérêt  que  l'humanité 
commande  pour  lui,  mais  un  paresseux ,  un 
vagabond,  qu'une  police  bien  entendue  a  le 
droit  de  réprimer.  » 

Pour  tout  remède  à  la  plaie  terrible  et  tou- 
jours croissante  de  la  misère,  voilà  tout  ce 
qu'ont  su  proposer  les  hommes  qui  passent 
pour  les  plus  éclairés  de  la  France  :  l  établis- 
sement de  dépôts  de  mendicité  ^  c'est-à-dire 
une  prison  pour  le  mendiant,  c'est-à-dire 
sou  agglomération  sur  quelques  points  ; 
comme  si  au  lieu  d'avoir  voulu  abolir  la 
misère  on  n'eût  eu  au  contraire  que  l'in- 
tention de  la  laisser  fermenter.  Puis,  autre 
moyen ,  une  répression  terrible  de  la  police 
contre  ces  malheureux  1  Que  n'osiez-vous 
proposer  d'imiter  l'exemple  de  l'Angleterre 
sous  le  successeur  de  Henri  VIII  de  terrible 
mémoire ,  sous  le  règne  duquel  cent  mille 
pauvres  furent  massacrés  ou  nendus  pour 
en  diminuer  le  nombre.  Que  ron  compare 
les  propositions  faites  à  l'Assemblée  natio- 
nale en  1850  aux  vœux  que  contiennent  les 
cahiers  du  clergé,  cités  plus  haut,  en  1789, 
et  que  l'on  juse.  Tant  il  est  vrai  que  toutes 
les  fois  que  l'on  fait  abstraction  de  la  pen- 
née chrétienne  pour  le  soulagement  de  la 


misère    l'on   n'arrive  qu'à  l'impuissance. 

Et  en  effet ,  les  dépôts  de  mendicité ,  tant 
vantés  comme  œuvre  de  philantropie,  ont-ils 
atteint  le  but  que  l'on  se  proposait  î  Onl-ils 
du  moins  contribué  à  taire  diminuer  le 
nombre  des  pauvres?— Ecoutons  un  ancien 
préfet,  M.  Curel  : 

«Les  dépôts  de  mendicité  ont  contre  eux 
une  série  aHnsuccis  ;  car ,  sous  un  nom  ou 
sous  un  autre ,  ces  établissements  datent 
déjà  de  loin,  et  n'ont  fait  que  se  {multiplier 
sous  le  gouvernement  impérial.  La  précarité 
•de  leur  existence  tient  à  des  causes  diverses  ; 
elle  s'explique  par  les  chances,  les  accidents 
imprévus;  les  vues  différentes  auxquelles 
ils  sont  soumis  et  qui  menacent  à  tout 
instant  leurs  ressources  ou  leur  durée.  Elle 
s'explique  même  par  ce  fait  inévitable  que, 
dans  les  temps  d'orages,  leur  population  est 
destinée  à  alimenter  les  insurrections ,  et , 
enfin,  parce  que  le  génie  novateur  des  révo- 
tutions,  ses  besoins  de  changements,  ses 
bouleversements  volontaires  ou  forcés,  qui 
auraient  attiré  sous  la  bannière  de  la  révolte 
une  masse  de  mécontents,  ne  laisseraient 
debout  aucune  de'  ces  institutions. 

«  Aitisi  les  dépôts  de  mendicité  ne  sont 
point  la  meilleure  forme  à  donner  à  la  cha- 
rité, et,  outre  le  vice  qui  leur  est  inhérent, 
ils  n'ofiVent  point  les  garanties  nécessaires 
de  stabilité.  Je  sais  qu'on  en  a  fondé  quel- 
ques-uns qui  ont  obtenu  des  éloges  ;  mais 
16  crois  que  la  chose  n'est  pas  vue  d'assez 
haut,  et  en  attendant  que  le  temps  permette 
de  les  juger,  je  maintiens  mes  observations. 
Il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  dire  :  Nous  n'avons 
plus  de  pauvres  dans  notre  ville  ou  dans 
notre  département;  il  faut  encore  examiner 
la  condition  que  vous  leur  avez  faite,  et 
savoir  si  la  société  aura  à  s'en  applaudir. 

ff  Le  véritable  bien  à  rechercner  est  dans 
la  dispersion  et  l'isolement.  II  vaudra  tou- 
jours mieux  occuper  les  bras  des  indigents 
et  des  mendiants  dans  leur  propre  commune, 

Sue  de  les  accumuler  sur  un  même  point, 
ne  administration  vigilante  trouvera  des 
débouchés  sur  les  routes  royales  et  départe- 
mentales; elle  a  des  chemins  vicinaux  à 
faire,  à  réparer  ou  à  entretenir  ;  des  rUes  et 
des  places  à  nettoyer,  à  maintenir  en  état  de 
propreté  et  de  salubrité;  partout  des  mou- 
vements de  terre  à  opérer.  Mais  avec  quels 
fonds  ?  D  abord  avec  ceux  que  chacun  de  ces 
services  fournit ,  et  surtout  avec  ceux  que 
distribue  une  charité  peu  réfléchie  pour  ali- 
menter la  paresse  et  la  mendicité,  r^e  faut-ii 
pas  toujours  nourrir  les  indigents  oisifs  ou 
occupés ?^Eh  bien  1  occupez-les,  vous  aurez 
déplus  la  valeur  ae  leur  travail,  et  consé- 
quemment  les  moyens  d'étendre  la  charité 
et  d'en  nourrir  un  plus  grand  nombre  ;  vous 
aurez  de  disponible  en  ressources  ce  que 
vous  seriez  obligé  de  dépenser  pour  les  en- 
tretenir dans  leur  oisiveté,  puisque,  si  nous 
les  supposons  occupés,  ils  recevront  .e 
salaire  que  vous  donneries^  nécessairement 
à  d'autres  ouvriers  pour  ftiire  leur  travail  ; 
d'ailleurs,  vous  obtiendrez  souvent  de  l'agri- 
culture ou  de  rindut>trie  particulière  qu'elid 
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TOQS  décharge  d'urfe  partie  d^entre  eux 
pour  les  employer,  si  non  h  la  journée,  tant 
que  leurs  dispositions  laisseront  à  désirer', 
au  moins  à  la  tache.  » 

Noos  le  voyons,  de  Tareu  môme  d*un  haut 
administrateur,  la  mesure  tant  prônée  par 
Técole  philosophique  n'a  point  atteint  son 
but  ;  la  société  ressemble  h  un  médecin  qui, 
après  avoir  bandé  une  plaie  au  lieu  de  la 
sonder,  prétendrait  qu'elle  a  cessé  d'exister. 
H.  Thiers  lui-même,  dans  son  rapport,  avoue 
en  quelque  sorte  l'impuissance  sociale  : 
c  Nous  avons  embrassé  tout  ce  qui  est  du 
domaine  de  la  prévoyance  publique  à*  Tégard 
de  l'homme  Valide  »  chargé  de  se  sumre. 
Mais  tout  ce  que  l'Etat  peut  est  de  bien  mi- 
nime importance  à  côté  de  ce  t)ue  Thomme 
pourrait  pour  lui-même,  s'il  voulait  être  pré- 
voyant et  Sajge.  Ce  que  VSiat  peut  est  infini^ 
ment  limité,  L'Etat  est  totigouis  arrêté  par  la 

Iustice,  qui  ne  lui  permet  pas  de  prendre  le 
ûen  de  tel  pauvre  pour  le  donner  à  tel 
autre,  ce  qu'il  fait,  par  exemple,  lorsqu'il 
Impose  le  paysan  pour  secourir  l'ouvrier 
des  manufactures.  L  Etat  est  toujours  arrêté 
par  la  liberté  qui  ne  permet  pas  de  forcer 
les  individus  à  vivre  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, il  économiser  une  plus  ou  moins 
grande  partie  de  leur  salaire,  etc.,  etc.  » 

La  position  des  citoyens  français,  hom- 
mes, femmes  et  enfants ,  peut  se  répartir 
ainsi  qu'il  suit 

I*  Citoyens  végétant  dans  le  dénAtnént 

h  misèi^  et  la  pauvreté  19,1 19,000 

î*  Citoyens  vivant  en  ^t  de  pauvreté 

anti|ée  3,750,000 

V  Citoyens  muit  dans  un  état  gêné  et 

de  demi-aiMnoe  6,180,000 

Tolaj  de  la  cbsse  pauvre  et  besogneuse    29,049,000 
4»  Citoyens  vifant  dans  l'aisance  5! 3,000 

5*  Ciioyeiis  jouissant  de  la  richesse  257,000 

Toul  de  II  dasse  aisée  et  riche        770,000 

Vîiigt-neuf  millions  de  citoyens  pauvres  I 
sur  lesquels  on  compte  7  millions  500,000 
mendiants  et  indigents  1  Que  3Vn  réfléchisse 
sur  ces  chiffres  (1),  et  que  l'on  s'étonrie/des 
efforts  qiii  ont  été  tentes  ,  h  toutes  les  épo- 
ques, par  les  gouvernements  de  tous  les 
temps,  pour  éteindre ,  abolir  ou  détruire  la 
mendicité.  Tous  les  moyens  répressifs  ont 
été  essayés,  et  toutes  les  rigueurs  sont  de- 
meurées ineiBc^ces. 

En  Egypte,  une  loi  forgait  tout  individu  à 
déclarer  tous  les  ans  au  monarque  auels 
étaient  ses  moyens  de  subsistance.  Celui 
qui  ne  pouvait  prouver  qu'il  vivait  par  des 
moyens  honnêtes  était  puni  de  mort. 

Dans  l'ancienne  Kome ,  celui  qui  se  ren- 
dait coupable  de  va^^abondage  et  de  mendi- 
cité était  condamné  aux  travaux  de$  mines. 

En  France  ,  sous  le  roi  Jean  ,  une  ordon- 
nance de  1358,  prescrivait  aux  mendiants 
valides  de  sortir  ae  Paris  solis  trois  jours,  à 

(l)Nous  devons  ces  renseignements  à  Fou vrage 
«t«'  M.  Pcrreymond,  intitula  :  Le  bilan  de  ta  France, 
ou  la  miêire  et  le  travail. 


feine  de  quatre  jours  de  prison ,  au  pain  et 
l'eau  ;  en  cas  de  récidive,  d'être  mis  an  pi- 
lori ;  et ,  pour  la  troisième  fois ,  d'être  mar- 
qués au  firont  d'un  fer  chaud  et  bannis. 

En  1458 ,  Louis  xll  rend  une  ordonnance 
qui  accorde  aut  baillis ,  sénéchaut  et.juges 
royaux,  juridiction  sur  les  vagabonds,  non- 
obstant opposition  ou  appel ,  sauf  le  cas  où 
ils  seront  condamnés  à  mort  ou  ^  la  torture. 

En  1532 ,  le  parlement  ordonna  que  les 
mendiants  senmt  enchainés  deux  à  aeux  et 
employés  eu  turage  des  égoûts  de  Paris,  avec 
la  peine  du  fàuet  pour  ceux  qui  simuleraient 
des  infirmités. 

En  1534 ,  François  l*'  condamne  les  vaga- 
bonds au  supplice  de  la  roue. 

En  1535,  une  loi  enjoint  aux  mendiants  de 
quitter  Paris,  sous  peine  d'être  pendus. 

En  1720,  sous  la  régence,  une  ordonnance 
du  16  mars  condamnait  les  vagabonds  et  les 
mendiants,  en  état  de  mendicité,  à  être  trans- 
portés dans  les  colonies. 

En  1724,  une  déclaration  ,  datée  de  Chan- 
tilly, condamnait  les  vagabonds  et  les  men- 
diants,  pris  en  contravention  après  le  délai 
de  quinzaine  ,  à  trois  mois  de  priïïon ,  et  en 
outre  marques,  à  leur  élargissement,  dMn  M 
au  bras  ;  et ,  s'ils  étaient  arrêtés  une  troi- 
sième fois,  en  quelquel  ieu  que  ce  fût,  la  peine 
était  de  cinq  ans  de  galères,  au  moins,  pour 
les  hommes  valides,  et,  pour  les  femtnes,  celle 
d'être  enfermées  dans  les  hôpitaux  généraux, 
à  l'arbitraire  dujuge,  mais  à  perpétuité  ^  s'il 
y  avait  lieu ,  et  sans  que  la  peine  pût  être 
moindre  de  cinq  années. 

En  1687,  sous  Louis  XIV,  Une  déclaration 
du  28  janvier  condamnait  les  vagabonds  et 
les  mendiants ,  savoir  :  les  hommes  aux  go- 
lireSf  et  les  femmes  au  fouet  ^  à  la  marque  et 
au  bannissement. 

En  1700 ,  la  déclaration  du  25  juillet ,  qui 
contient  un  règlement  sur  les  mendiants , 
leur  interdit  l'aumône,  à  peine,  à  l'égard  des 
hommes ,  d'être  fustigés  pour  la  première 
fois  ;  pour  la  seconde,  d'être  condamnés  aux 
galères  pourjinq  ans:  et,  à  l'égard  des  fem- 
mes ,  d  être  enfermées  pour  un  mois  dans  les 
hôpitaux,  et,  en  cas  de  'récidive  ,  d'être  fus- 
tigées et  mises  au  carcan. 

«  Etait-il  possible  de  porter  les  rigueurs 
contre  la  mendicité  plus  loin  que  le  fouet, 
la  marque,  les  çalères,  la  transportation  aux 
colonies,  le  pilori,  la  torture,  la  roue,  la 
peine  de  morlî  Cependant  qu'ont  produit 
ces  rigueurs  (1)  î  Le  paupérisme  s*est  ac- 
cru, et  il  s'est  accru  en  raison  directe 
des  progrès  de  l'industrie,  en  raison  du 
développement  des  richesses  sociales.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  les  pays  les  plus 
riches  sont  ceux  qui  comptent  le  plus  de 
pauvres.  Ne  dirait-on  pas  que,  par  un  décret 
providentiel,  plus  la  passion  d'acquérir  se 
développe  chez  une  nation,  plus  ses  forces 
actives  se  portent  vers  le  bien-être  matériel^ 
et  plus  aussi  la  misère  s'étend  sur  sa  race  ? 
Nous  en  avons  un  exemple  frappant  près  de 
nous ,  l'Angleterre.  Certes  nul  pays  n'est 

(1)  E.  de  Girardin,  Abolition  dé  ta  misère. 
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S  lus  riche,  plus  puissant;  ses  vaisseaux 
ominent  les  mers  ;  pas  un  coin  de  terre, 
pas  le  moindre  îlot  sur  lequel  ne  flotte  son  pa- 
villon, le  plus  vaste  empire  du  monde;  dont 
la  superficie  égale  presque  celle  de  l'Europe , 
rinde  obéit  à  ses  marchands;  les  produits 
de  son  industrie  inondent  la  terre  et  font  la 
loi  sur  toutes  les  places;  les  portes  du  Céleste 
Empire  ont  été  brisées  et  contraintes  de 
s'ouvrir  à  *ses  courtiers:  et,l  malgré  toute 
cette  puissance,  toutes  ces  richesses,  peut- 
être  même  à  cause  de  tout  cela,  TAngle- 
terre  est  frappée  au  cœur  d'un  mal  incurable, 
le  paupérisme. 

a  La  taxe  des  pauvres,  dit  lordBrougham, 
est  la  cause  la  plus  puissante  de  la  démora- 
lisation de  la  population  et  de  la  multipli- 
cation des  crimes. 

«  Dans  certains  comtés  la  taxe  est  taxée  ; 
Fimpôt  se  perçoit  sur  l'aumône. 

«  Dans  d  autres  comtés,  onv  oit  des  assistés 
portés  au  rôle  des  taxes,  c'est-à-dire  obligés 
de  payer  comme  impôt  ce  qui  leur  est  donné 
comme  secours. 

«  La  paroisse  tend  à  s'exonérer  de  l'indi- 
gent, comme  l'indigent  tend  à  s'imposer  à  la 
paroisse. 

«  On  a  vu,  en  Angleterre,  des  communes 
rejeter  le  fardeau  des  pauvres,  plaider  et  dé- 
penser plus  d'argent,  pour  s'en  débarrasser, 
qu'il  ne  lui  en  eût  fallu  pour  les  nourrir. 

«  Des  femmes,  au  moment  d'accoucher  et 
en  proie  aux  douleurs  de  l'enfantement, 
sont  expulsées  et  chassées  de  commune  en 
commune,  parce  que  l'enfant  est  à  la  charge 
de  celle  où  il  vient  au  monde. 

«  On  a  vu  des  filles  menacer  leur  commune 
de  leur  faire  des  enfants,  et  leur  tenir  pa- 
role, pour  se  venger,  lorsqu'elles  n'en  sont 
pas  assistées  aussi  largement  qu'elles  le 
demandent. 

«  De  malheureux  moribonds  sont  violem- 
ment transportés  et  jetés  d'une  commune 
sur  une  autre,  parce  que  la  famille  du  dé- 
funt reste  à  la  charge  de  la  paroisse  où  il 
meurt. 

«  Comme  la  taxe  augmente  avec  le  nombre 
des  enfants,  les  assistés,  mariés  ou  non, 
cherchent  à  en  avoir  le  plus  possible,  sauf 
à  les  abandonner  et  à  les  laisser  à  la  charse 
de  la  paroisse  dans  laquelle  ils  ont  vu  le 
jour,  et  que  plus  tard  ils  appellent  ironique- 
ment leur  grand'mère. 

«  A  Gostland,  dans  le  Devonshire,  les  24 
anciens,  après  un  dîner  qu'ils  font  chaque 
mois  avec  leurs  amis,  aux  dépens  de  la 
paroisse,  président  à  Vadiudication  des  as- 
sistés qu'on  leur  amène;  cest  ordinairement 
à  des  •  misérables  dénués  de  ressources  et 
habitant  des  lieux  écartés  que  l'adjudication 
est  donnée,  parce  que  ce  sont  eux  qui  peu- 
vent nourrir  a  moins  de  frais  les  malheureux 
qui  leur  sont  adjugés  (1).  » 

Mais  revenons  aux  causes  de  ce  terrible 
impôt.  Les  autres  nations  laissèrent  long- 
temps l'industrie  anglaise  sans  rivale  dans 
le  monde.  Les  ouvriers  avaient  un  salaire  : 


à  ces  ouvriers,  pouvant  payer  leur  consom- 
mation ,'  il  fallait  assurer  la  subsistance. 
L'aristocratie  exploita  comme  sa  chose  ces 
immenses  ateliers  nationaux  ,  '  fit  refluer 
vers  elle-même  le  salaire  des  ouvriers  parla 
nécessité.  Elle  fit  le  commerce  du  blé,  et 
elle  le  fit  seule  ;  elle  s'arrogea  le  monopole 
des  céréales,  et  de  ce  monopole  tira  le  revenu 
annuel  d'un^  milliard.  Le  nié  de  ses  terres 
se  vendait  au  poids  dé  Tor,  et  celui  qu'elle 
prenait  à  l'extérieur  lui  donnait  un  bénéfice 
de  100  pour  cent.  L'ouvrier  anglais  payait 
le  blé  72  pour  cent  plus  cher  qu  en  France, 
et  133  pour  cent  de  plus  qu'en  Allemagne. 

Mais  vinrent  les  progrès  de  l'industrie , 
vipt  la  vapeur;  les  machines  envahirent  les 
ateliers.  Songea-t-on  à  renvoyer  à  la  culture 
des  champs  les  populations  qui  en  avaient 
été  chassées,  et  qui  maintenant  étaient  de 
trop  encore  dans  les  fabriques?  Nob,  on  les 
expulsa  également  de  l'industrie.  De  ce 
moment  la  misère  prend  un  développement 

Îu'il  n'est  plus  donné  au  pouvoir  numain 
'arrêter;  elle  s'attache  au  corps  social 
eomme  une  lèpre  incurable;  elle  le  dévore, 
elle  en  boit  la  sève  et  s'en  nourrit.  C'est  le 
beau  temps,  c'est  le  triomphe  de  la  théorie 
de  Malthus.  Massacrer^  jeter  à  la  mer  la  po- 

f)ulation  embarrassante  ,  était  trop  osé  en 
ace  de  l'Europe  (1).  Qu'en  faire  cependant? 
On  organise  la  misère^'eX  cette  organisation 
prend  le  nom  de  paupérisme.  Dans  chaque 
paroisse  s'ouvrent  dès  asiles,  des  maisons 
de  refuge  et  de  travail  forcé,  des  Work- 
houses,  semblables  à  ces  demi-prisons  où 
nous  abritons  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage. On  fera  les  frais  du  paupérisme,  mais  à 
condition  qu'à  une  ou  deux  générations  se 
borneront  les  dépenses.  Il  fatit  donc  arrêter 
le  progrès  de  cette  population,  en  prévenir 
la  reproduction.  On  sépare  les  maris  des 
femmes.  Malthus  enseixne  c^ue  la  misère 
est  fatale  ;  que,  dans  la  loterie  des  biens  et 
des  maux,  c'est  tant  pis  pour  qui  a  la  main 
malheureuse  :  celui-là  n'a  pas  le  droit  de  se 

Ï plaindre.  Malthus  a  écrit  son  livre  pour 
'aristocratie  anglaise;  il  l'a  écrit  aussi  pour 
tout  pays  qui  suivra  la  même  voie. 

Maiâ  cette  doctrine  fataliste  produit  un 
eS'et  contraire  à  celui  qu'on,  en  attendait. 
Loin  de  se  résigner  à  s'éteindre  lentement 
dans  la  langueur  de  l'agonie  et  de  la  faim, 
comme  ces  trois  cent  mille  Indiens  qui,  dé- 
pouillés de  leur  industrie  séculaire  et  affa- 
més, s'en  vinrent  attendre  à  genoux  et  en 
silence  la  mort  sous  les  yeux  du  gouver- 
neur anglais,  les  pauvres  d'Albion  pullu- 
lent plus  que  jamais.  Arrachés  à  la  culture 
pour  l'industrie,  puis  éliminés  de  l'industrio 
où  on  les  a  cardés  tant  qu'on  a  eu  besoin 
d'eux,  ils  s'imaginent  avoir  droit,  non  au 
travail^  puisau'une  machine  peut  fonction- 
ner à  leur  place,  mais  à  Vassistance,  puis- 
qu'on la  leur  donna. 

Les  privera-t-on  de  l'ombre  du  seul  plai- 
sir qui  leur  reste  en  ce  monde,  de  leur  pflle 
joie  de  la  famille?  Comme  une  punition. 


(i)  E.  de  Girardin,  loc,  cit. 


(i)  Ils  le  firent  sous  Edouard  Yl. 
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cuiuuit!  une  vengeance  du  ciei,  la  reproduc- 
tion des  pauvres  pread  une  intensité  ef- 
frayante, la  misère  devient  épouvantable- 
ineot  féconde.  Malthus  prêche  la  prudence 
dans  le  mariage.  Avis  surperflu.  Laissera-t- 
on mourir  de  faim  ce  trop  plein  de  la  généra- 
tion actuelle  ?  Il  faut  au  moins  tenter  d'en 
empêcher  une  seconde  de  naître.  «  Des  mis- 
sionnaires proiestanis  sont  envoyés,  nouvel 
apostolat  chrétien,  pour  apprendre  aux 
hommes  la  science  de  ne  plus  faire  d'enfants, 
et  aux  femmes  l'art  d'avorter.  Une  prime 
par  avortemeùt  est  décernée  à  ce  genre  de 
vertu  maternelle  (1).  » 

Voilà  où  ont  abouti  les  efforts  industriels  ; 
voilà  les  résultats  de  'ce  désir  immodéré  de 
richesses  que  des  Etats  qui  se  disent  libé- 
raux tendent  à  développer  de  plus  en  plus  ; 
voilà  les  produits  de  Ja  science  économi- 
que; misères,  immoralité,  matérialisme  : 
voilà  ce  que  cette  môme  science  a  trouvé, 
|K)ur  remédier  au  mal  ;  des  châtiments,  des 
asiles  semi-prisons,  des  Work-houses  I  Un 
pareil  état  de  choses  ne  serait-il  pas  une 
des  causes  principales,  ou  peut-être  même 
la  cause  uniaue  des  progrès  que  fait  chaque 
jour  le  catholicisme  en  Angleterre.  Et  en 
effet,  ces  malheureux,  répoussés  des  hom- 
mes dont  ils  ont  créé  les  richesses,  ne  trou- 
vent près  de  leurs  ministres  officiels,  au 
lieu  aes  secours  de  l'Ame  que  distribue 
renvoyé  du  bon  pasteur  ^  que   la    parole 
froide  et  sans  onction  d'un  Evangile  en  quel- 
que sorte  hiérarchisé  ;  au  lieu  des  dons  de  la 
charité,  qu'une  plus  qu'insuffisante  aumône 
officielle.  On  dirait  en  vérité  que  ce  pauvre 
peuple,  ces  pauvres  âmes,  soupirent  après 
le  retour  de  leur  Père  en  Dieu,  ont  soif  de 
sa  parole.  Que  Ton  ne  dise  pas  au'il  est  chez 
nous  un  parti  pris  de  ne  vouloir  voir  que 
dans  le  cathohcisme  seul  un   remède  aux 
maux  de  notre  humanité.  Les  faits  n'ont  çue 
(rop  démontré  les  pertes  immenses  faites 
paries  classes  pauvres  lors  de  la  destruction 
des  établissements  religieux  (vérité  qui  res- 
sortira mieux  encore  au  deuxième  chapitre), 
et  dans  quel  discrédit  sont  tombés  à  leurs 
yeux  tous  ces  dignitaires  des  églises  soi-di- 
sant réformées.  Nous  lisons  en  effet  dans  un 
ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  révolutions 
arrivées  dans  l'Europe  en  matière  de  reft- 
gion ,  par  M.  Varillas,  imprimé  à  Paris  chez 
Claude  Barbin  en  m.  dc.  lxxxix,  au  chapitre 

XXVIII*. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  le  voisinage  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  qui  ût  passer  le 
calvinisme  du  premier  de  ces  deux  royau- 
mes dans  le  second,  il  y  en  eut  d'autres  cau- 
ses plus  prochaines  et  plus  efficaces,  que 
Ion  doit  ici  démêler  avec  d'autant  plus 
d'exactitude,  que  ceux  qui  se  sont  donné  la 
peine  de  lire  les  auteurs  qui  en  ont  traité, 
savent  qu'il  n'en  est  presque  aucun  qui  ne 
les  confonde.  L'Eglise  d^Ecosse  estoit  de- 
meurée dans  la  pureté  jusqu'en  l'an  mil  qua- 
tre cent  soixante-douze,  que  les  richesses, 
que  la  piété  des  ûdelles  et  le  bon  ménaKe 

(1)  W.  GobbeU,  Histoire  de  la  réformation. 


des  supérieurs  ecclésiastiques  luy  avaient 
acquises  tentèrent  l'avarice  des  courtisans. 
Ils  remontrèrent  à  leur  roy  Jacques  Stuart, 
troisièine  du  nom,  qui  n'avait  encore  que 
dix-huit  ans,  et  par  conséquent  estoit  sans 
expérience,  que  l'Eglise  possédait  plus  de 
la  moitié  des  biens  du  royaume,  et  que  ce- 
pendant elle  n'en  portait  aucune  des  char- 
ges. Que  ses  trop  grands  revenus  ne  ser- 
voient  qu'à,  la  subsistance  d'un  petit  nom- 
bre de  bouches  inutiles.  Que  les  rebellions 
si  fréquentes  en.  Ecosse  venaient  de  trois 
causes.  La  première  que  les  rois  n'v  estoient 
pas  assez  forts  pour  les  faire  craindre.  La  se- 
conde qu'ils  manquoieot  des  moyens  néces- 
saires pour  récompenser  ceux  qui  s'atta- 
choient  aveuslément  à  leurs  intérests;  et  la 
dernière  qu'ils  avoient  besoin  des  parents  et 
des  amis  des  rebelles ,  pour  les  chastier,  et 
qu'ainsi  la  punition  de  ces  rebelles  estant 
toujours  beaucoup  au-dessous  de  leur  crime, 
ne  détournoit  point  assez  les  coupables  de 
les  commettre  une  autre  fois.  Que  Sa  Ma- 
jesté Ecossaise  n'y  pouvoit  remédier  qu'en 
devenant  plus  absolue  :  ni  de  se  rendre 
plus  absolue  qu'en  estant  aux  chapitres 
et  aux  moines  le  droit  de  nommer  les 
évesques  et  les  abbez  pour  se  l'attribuer. 
Qu'on  la  respecteroit  et  la  redouteroit  da- 
vantage, lorsqu'on  la  verroit  en  estât  de  dis- 
poser de  tant  de  biens.  Qu'elle  s'attireroit 
par  là  une  infinité  de  personnes  dévouées  à 
tout  ce  qu'elle  ordonneroit  sans  exception 
et  sans  réserve  ;  et  qu'enfin  ces  personnes 
l'aideroient  à  se  venger  d'une  manière  si  sé- 
vère, que  l'impunité  du  crime  ne  serviroit 
plus  d  attrait  pour  le  commettre. 

Jacques  estoit  ambitieux,  et  n'avoit  pas 
beaucoup  plus  de  puissance  dans  son  royau- 
me, oue  les  rois  de  Sparte  en  avoient  autre-* 
fois  aans  le  leur.  Il  ne  pouvoit  se  mettre 
hors  de  page  que  par  le  seul  expédient  qu'on 
lui  proposait  ;  et  le  moindre  mal  que  les  au- 
tres lui  eussent  attiré  auroit  esté  une 
prompte  déposition.  Il  assembla  son  parle- 
ment :  il  en  intéressa  les  membres,  en  pro- 
mettant à  leurs  enfants  ou  à  leurs  parents 
les  bénéfices  qui  estoient  le  plus  à  leur  bien- 
séance, ^t  se  les  rendit  par  là  favorables. 
On  ne  demanda  plus  de  bulles  à  Bome  pour 
ceux  que  le  roi  nommoit  aux  grands  bénéfi- 
ces, et  les  laïques  en  furent  pourvus.  Per- 
sonne ne  se  mit  plus  en  peine  d'estudier,  et 
et  de  se  rendre  autrement  capable  de  les 
posséder.  Les  courtisans  vendirent  publi- 
quement leur  faveur  pour  les  obtenir  :  le 
service  divin  fut  négligé  dans  les  principales 


insensiblement  de  leurs  personnes  aux  di- 
gnités dont  ils  estoient  pourvus. 

Nous  avons  vu  les  maux  et  physiques  et 
moraux  causés  par  le  développement  immo- 
déré, de  l'industrie.  Nous  n'avons  rien  exa- 
géré ;  et,  si  l'on  en  veut  une  preuve,  que 
'on  écoute  M.  Charles  Dupin.  voici  ce  qu'il 
disait  à  la  Chambre  des  pairs  en  1847. 
«  La  Uberté  I  mais  le  vendeur  ùe  l'a  pas  en 
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AnKleterre.  Dans  un  pavs  qui  passe,  en 
luûios  d'un  demi-siècle,  de  huit  millions  à 
seize  millions  d'habitants,  malgré  des  émi- 
grations immenses;  dans  un  pays  où  la 
classe  agricole  ne  peut  pas  même  occuper 
tous  ses  enfants,  réduite  qu'elle  est  au 
moindre  nombre  de  mains,  par  la  grande 
propriété,  sur  un  territoire  exigu,  tandis 
que  le  surpiUS  affamé  de  toutes  les  classes 
offre  ses  bras  à  l'industrie,  qui  les  remplace 
de  plus  en  plus ,  par  ses  mécaniques  et 
ses  moteurs  ;  dans  un  tel  pays  l'offre  du 
travail  est  toujours  incomparablement  su- 
périeur à  la  demande.  Là,  c'est  l'acheteur 
qui  dicte  les  conditions,  dures  ou  non  : 
a  est  le  vendeur  qui  les  subit,  et  qui  n'a  pas 
la  liberté  du  refus. 

«  L'ombre  de  cette  liberté,  si  le  vendeur 
ne  l'a  pas  pour  lui-même,  le  vendu^  fils^ 
filhf  épouse  ae  rouvrier^  Va  bien  moins  en- 
core, sous  la  puissance  qu'il  est  du  père,  du 
tuteur  ou  du  mari  :  c'est  du  mineur,  c  est 
de  la  femme  qu'on  dispose  ainsi,  sans  les 
consulter,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  sort....  On 
voit  maintenant  jusqu'à  quel  point,  pour 
aider  rintérét  industriel  y  on  profanait  ce 
nom  sacré  de  liberté ,  qui  fait  tressaillir 
les  cœurs,  et  qui  s'empare  même  des  cons- 
ciences. 

a  Au  milieu  des  débats  parlementaires,  des 
milliers  d'ouvriers,  pères  de  famLMe  adres- 
saient à  la  Chambre  des  communes  d'hum- 
bles et  pressantes  pétitions  :  ils  suppliaient 
qu'on  les  protégeât ^  dans  la  personne  de  leurs 
enfants^  contre  un  travail  immodéré,  doiit  ils 
ne  pouvaient  exiger  la  réduction  dans  de 
justes  limites..  Leurs  prières  et  leurs  larmes 
déposaient  contre  la  prétendue  liberté,  dont 
on  jproclamait  4)our  eux  un  exercice  impos- 
sible et  dérisoire. 

«  Les  pauvres  pétitionnaires  ne  réclamaient 

Eas  seulement  en  faveur  de  leurs  enfants, 
'industrie  moderne,  qui  donne  à  ses  mé- 
caniques le  nlus  grand  degré  possible  de  vi- 
tesse, afin  cfe  multiplier  en  proportion  soii 
travail  et  ses  bénéfices,  cette  industrie  exi- 
geait des  ouvriers  la  plus  grande  force  réu- 
nie à  la  plus  grande  agilité.  Dès  que  l'âge 
t)ù  l'homme  atteint  la  plénitude  de  fa  matu- 
rité se  trouvait  dépassé,  dès  que  ses  mouve- 
ments commençaient  à  s'apesantir,  on  le  ju« 
geait  en  décadence  ;  on  le  trouvait  vieillis- 
sant à  quarante  ans,  vieillard  à  quarantc- 
oioql  AiMsitôt  que  les  commandes  allanguies 
commençaient  à  diminuer  le  travail  des  ma-' 
nufiKtures^  on  congédiait  Fouvrier  entre  ces 
deux  dges.  Lorsque  l'activité  du  commerce 
renaissait,  et  que  l'homme  expulsé  se  pré- 
sentait pour  reprendre  le  travail,  on  le  re- 
poussait comme  un  manouvrier  usé  et  fini,,. 
Tel  était  le  second  motif  qui  portait  les  ou- 
vriers à  demander  que  la  Joi  fixât  une  cer- 
taine longueur  de  journée  qui,  favorable  aux 
deux  extrémités  de  la  vie^  convint  plus  dou- 
cement à  l'enfance  et  plus  longtemps  à  l'âge 
mûr. 

«  A  l'instant  môme,  Y  intérêt  personnel  atta- 
que les  réclamants  qui  faisaient  entendre 
\cs  doléances  et  ces  vopux.  Les  pétition- 


naires, aflîrme-t-on,  c'est  la  lie,  le  rebut 
des  classes  qui  devraient  être  laborieuses. 
On  affecte  de  les  regarder  comme  des  fai- 
néants, en  révolte  contre  l'emploi  de  leurs 
bras,  contre  la  sueur  dd^  leu.  .front  !  On  les 
représente  comme  aveuglés  par  le  fol  espoir 

3 n'en  obtenant,  pour  les  jeunes  travailleurs, 
e  moins  longues  et  de  moins  pénibles  jour- 
nées, les  heures  ^seraient  en  mèm»  temps 
raccourcies,  sans  pour  cela  rien  perdre  de 
leur  salaire.  Ces  médecins,  ces  ecclésiasti- 
ques, ces  notables  de  tout  état,  dont  les^ré- 
clamations  se  joignent  à  celles  des  pères  de 
famille  intéressés ,  on  les  peint  aussitôt 
comme  des  personnes  vaniteuse?,  complai- 
santes, irréfléchies, dépende  poids,  et  dont 
les  suffrages  doivent  être  comptés  pour 
rien. 

«Voilà  ce  au'on  répétait  avec  uneassurance 
imperturbable  jusqu'au  moment  où  le  très- 
honorable  Robert  Peel,  défendant  le  bill  pré- 
senté par  son  père,  faisait,  avec  une  élo- 
auence  austère,  justice  de  ces  dénégations, 
ans  la  Chambre  des  communes;  et^jus- 
qu'au  moment  où,  dans  la  Chambre  des 
lords  un  célèbre  évoque  de  Chester,  dont 
le  vaste  diocèse  comprend  les  neuf  dixièmes 
des  manufactures  soumises  à  la  loi  qu'on 
amendait;  jusqu'au  moment,  dis-je,  où  ce 
prélat  faisait  entendre  des  paroles  cju'on  ne 
pût  pas,  comme  celle  des  ouvriers,  infirmer, 
en  déversant  sur  elles  le  dédain  et  l'ironie. 
«  Mon  devoir  d'ecclésiastique  et  de  prélat, 
«disait-il,  était  de  visiter  moi-même  les 
«  nombreuses  manufactures  de  mon  diocèse, 
«  où  tant  d'êtres  faibles,  suivant  les  uns,  ne 
«  souffraient  rien,  mais  suivant  d'autres 
«  souffraient  beaucoup  dans  leur  santé , 
«  dans  leur  moral,  par  l'effet  d'un  travail 
«  qui,  prolongé  sans  mesure,  les  abrutit  et 
«  les  accable.  J'ai  rempli  ce  devoir;  j'ai  vu 
«  partout  de  mes  yeux  :  Je  déclare  que  Vex- 
«  ces  du  labeur  est  tel  quHlne  compromet  pas 
«  seulement  les  forces  et  les  facultés  des  jeunes 
«  créatures  épuisées  ainsi  ^  mais  leur  vie 
«  même  l  » 

Voilà  le  sort  fait  à  la  classe  pauvre,  à  la 
classe  travailleuse,  par  la  société  moderne  : 
voilà  où  sont  venues  aboutir  toutes  les  tbéo« 
ries  de  la  science.  Que  l'on  réfléchisse  bien 
à  tout  ce  que  nous  venons  de  lire,  l'on  sen- 
tira que  de  tels  faits  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires. Sainte  charité,  toi  que  le  pauvre 
implore,  serais-tu  à  Jamais  retournée  vers 
le  ciel  ?  —  Oh  !  non.  Jésus  ne  nouS"  a-l-il  pas 
promis  d'être  au  milieu  de  nous? 

Bientôt  en  traitant  du  Droit  autravail^nous 
aurons  l'occasion  d'empininter  à  M.  Emile 
de  Girariiln  quelques  pages  dans  lesquelles 
il  juge  sévèrement  les  moyens  employés 
pour  guérir  les  misères  qui,  dans  nos  sys- 
tèmes actuels  attendent  tôt  où  tard  les  clas- 
ses travailleuses  ;  système  qui,  au  lieu  de 
remonter  aux  causes  de  la  misère,  ne  savent 
en  voir  que  les  effets.  — 11  sera  peut-être  in- 
téressant, pour  mettre  le  lecteur  à  même 
de  compléter  son  jugement,  d'examiner  ce 
que  ce  même  publiciste  propose,  pour  re- 
médier   provisoirement,    et    pour  couper 
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court  enfin  aux  progrès  de  ce  paupérisme 
qui  menace  de  plus  en  plus  d'envahir  la  so- 
ciélé. 

«Non-seulement  Thomme  qui  travaille  pour 
un  doit  gagner  jpour  trois,  mais  encore  son 
salaire  doit  être  assez  éleyé  pour  qu'après 
avoir  pourvu  à  la  subsistance  saine  et  abon- 
dante de  sa  famille, à  son  logement  salubre,  à 
son  habillement  propre,  à  son  blanchissage, 
k  son  chauffage,  à  son  éclairage,  et  payé  l'im- 
pôt sous  le  nom  d'assurance  générale,  il  lui 
reste  encore  un  centime  par  heure  de  travail 
pour  se  mettre  à  l'abri  de  certains  risques 
prévus,  tels  aue  :  blessures  et  infirmités  con- 
tractées dansl'exercice  de  sa  profession,  mort 
prématurée,  et  pour  acquérir  le  droit  au  re- 
pos ,  après  quatre-vingt-dix  mille  heures  de 
travail  effectif. 

4  Quatre-vingt-dix  mille  heures  de  travail 
effectif  éqpxivaudraienti  trenteannées  de  trois 
cents  jours  de  dix  heures  l'un,  et  produi- 
raient, à  raison  de  un  centime  l'heure,  une 
épargne  totalisée  de  neuf  cent  francs  trans- 
formée ea  assurance  spéciale. 

«Trouveriez- vous  cette  épargne  excessive 
et  cette  assurance  superflue  ?  S'il  n'est  i)as 
vrai  que  vous  soyez  Malthus  déguisé  en  saint 
Vincent  de  Paul,  vous  répondrez  à  cette 
question  précise,  car  c'est  1  une  des  clefs  de 
la  voOte  que  le  me  hflte  de  construire,  en 
voyant  s'écrouler  celle  que  vous  essayez  d'é- 
lever. 


«L'avantage  qu'il  y  a  de  prendre  pour  unîtè 
du  travail  l'heure  au  lieu  delà  journée,  c'est 
que  cette  unité  se  prête  à  toutes  les  exigen- 
ces de  profession  et  à  toutes  les  convenan- 
ces de  situation,  si  diverses  qu'elles  puissent 
être.  L'heure  est  une  unité  absolue,  tandis 
çtue  la  journée  est  une  unité  arbitraire.   La 
journée  varie,  l'heure  ne  varie  pas,  partout 
une  heure  est  une  heure.  Dans  ce  système, 
lout  travailleur  qui  désire  s'assurer,  se  fait 
ouvrir  un  compte  :  neuf  cents  francs  sont 
portés  à  son  crédit,  et  il  est  crédité  succes- 
sivement, sur  un  livret  qui  lui  est  délivré  à 
cet  effel,de  tous  les  centimes  qu'il  verse  jus- 
qu'à concurrence  de  quatre-vingt-dix  mille, 
représentant  autant  d'heures  de  travail. 

«Si  le  travail  a  été  rare  pendant  une  année, 
et  que  l'année  suivante  il  soit  abondant,  le 
report  a  naturellement  lieu  d'une  année  sur 
l'autre.  Rien  de  plus  simple  à  opérer,  rien 
de  plus  facile  à  comprendre.  Toute  explica- 
tion qui  entrerait  dans  les  détails  d'exécu- 
tion, serait  donc  ici  superflue. 

«Comme,  dans  le  système  de  l'impôt  trans- 
formé en  assurance  générale,  toute  taxe  de 
consommation  a  préalablement  disparu ,  il 
n  y  aurait  pas  un  travailleur  qui  ne  pût  as- 
sez Kériéraiement  verser,  de  mois  en  mois, 
li  s  2  francs  50  centimes,  montant  de  son 
assurance  spéciale,  en  même  temps  qu'il 
irait  payer  au  percepteur  le  douzième  échu 
de  son  assurance  générale.  Ainsi,  pour  de- 
venir normale,  la  retenue  n'aurait  pas  be- 
soin d'être  obligatoire.  £n  réalité,  ce  ne  se- 
rait pas  le  travailleur,  ce  serait  le  travail  qui 
la  payerait,  comme  c'est  le  travail  augour- 


d'hui  qui  porte  le  poids  de  tous  les  impôts 
directs:  contribution  personnelle, mobilière, 
foncière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes, 
et  môme  celui  de  toutes  les  taxes  de  con- 
sommation. 

«Donc, il  serait  facile  à  tout  travailleur  d'o- 
pérer son  versement  mensuel  de  2  francs  50 
centimes ,  puis  le  montant  de  celte  prime 
serait  l'un  des  éléments  qui  entrerait  dans 
la  composition  du  salaire. 

«Le  travailleur  qui  n'acquitterait  pas  régu- 
lièrement cette  prime  pourrait  être  consi- 
déré à  bon  droit,  quand  il  changerait  de  maî- 
tre ou  d'atelier,  comme  ne  reunissant  pas 
toutes  les  garanties  justement  exigibles.  S'il 
ne  trouvait  pas  d'ouvrage,  et  surtout  si  aucun 
secours  ne  lui  était  accordé,  ce  ne  serait 
qu'à  lui-même,  à  son  manque  d'ordre  et  de 
prévoyance,  qu'il  pourrait  et  devrait  s'en 
prendre. 

«  Si  vous  aviez  lu  l'ouvrage  que  i'ai  publié 
sous  ce  titre  :  Le  Socialisme  et  l  impôts  je 
vousdirais:  reportez-vous  au  projet  de  police 
générale  et  spéciale  qui  termine  ce  volume, 
police  qui  est  destinée  à  remplacer  l'aver- 
tissement et  l'extrait  de  rôle  délivrés,  dans 
le  système  actuel,  au  contribuable  par  le 
percepteur,  et  vous  vous  convaincrez  que 
toutes  mes  idées,  en  se  liant  étroitement,  se 
prêtent  un  concours  mutuel.  Je  suppose  la 
famille  d' un  travailleur,  n'aj;ant  pour  toute 
fortune  qu'un  modeste  mobilier  d'une  va- 
leur de  trois  cents  francs  ;  voici  ce  que  ce 
travailleur  aurait  à  payer  mensuellement  au 
percepteur  : 

Assurance  générale  (année,  marine, 
dette  et  voie  publique.     .    .    . 

Assurance  spéciale  (pension  de  [re- 
traite selon  les  cas  prévus).    .    .       2       50 

Total  par  mois.       %       78 
par  an.  .      33         > 

«  Moyennant  ce  payement  mensuel  de  2 
francs  75  centimes,  moyennant  ce  payement 
annuel  de  33  francs,  l'aumône  dispai  ait,  elle 
fait  place  à  l'assurance  ;  la  bienfaisance , 
vertu  privée,  cesse,  d'être  une  nécessité  pu- 
blique, car  la  prévoyance,  transformée  en 
habitude,  devient  une  science  mathématique, 
un  progrès  social. 

«  A  mon  avis,  c'est  à  tort  que  les  écono- 
mistes prétendent  qu'il  est  difficile,  quel- 
ques-uns ipême  disent  impossible,  d'établir 
le  prix  nécessaire  ou  naturel  du  salaire. 

«  Par  prix  nécessaire  ou  naturel,  ils  dési- 
gnent le  prix  qui  fournit  positivement  au 
travailleur  le  moyen  de  sunsister.  Prix  né-  | 
cessaire  est  l'expression  qu'ils  opposent  h 
prix  courant,  prix  qui  résulte  des  rapports 
de  l'offre  avec  la  demande.     '    ^ 

«  II  faut,  disent-ils,  avoir  égard  aux  con- 
ditions diverses  de  temps,  de  lieux  et  de 
travail.  Cent  éléments  entrent  dans  le  quan-- 
tum  des  choses  qui  constituent  les  subs- 
tances indispensables  aux  salariés.  Il  est  im- 
possible de  préciser  quel  est  le  strict  néces- 
saire à  l'entretien  d'une  famille  d'ouvriers, 
sur  lequel  se  réglerait  le  prix  des  salaires. 

«  Rien,  au  contraire,  ne  me  paraît  plus  sim 
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pie  et  moins  compliqué,  el  je  vais  prouver, 
en  dressant  sommairement  le  budget  du  tra- 
vailleur, qu'en  effet  rien  n'est  moins  compli- 
qué et  plus  simple. 


BUDGET  DU  TRATAILLEOR. 

Pain,  viande,  légumes  à  discrétion.  .  .  . 

Sel,  éçices,  beurre,  œufs,  etc 

\in,  cidre  ou  bière 

Logement  salubre,  mobilier,  entretien.  . 

Vêtement  simple  et  blanchissage 

Chauffage,  éclairage 

Médecin-acc. ,  apothicaire ,  herboriste , 

bains,  dentiste,  oculiste • 

Outils  :  achat  et  renouvellement.  ,  .  .  . 
Livres,  ports  de'  lettres,  dépenses  diverses. 
Assurance  générale  (armée,  marine,  dette 

et  voie  publique) 

Assurance  spéciale  (pension  de  retraite 

selon  les  cas  prévus) 

Société  de  secours  mutuels  (maladie  et 

chômage),  cotisation 


fr.  >  c. 
» 

» 

I 
I 
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> 

I 
I 
> 


Total i       i 

tf  Mes  bases  sont  les  suivantes  : 

«c  Un  ouvrier,  sa  femme  et  un  enfant»  total 
trois  personnes. 

«•  Trois  cents  jours  de  travail  par  an. 

«  Dix  heures  de  travail  effectif  par  jour. 

«  Si  pour  se  procurer  les  objets  enumérés 
ci-dessus,  nécessaires  à  l'existence  de  trois 
personnes,  et  se  garantir  contre  certains  ris- 
ques prévus,  il  faut  gagner,  à  Paris,  cinqfrancs 
par  jour,  l'unité-heuresera  tarifiéeàraisonde 
cinquante/ centimes  à  titre  de  minimum  ou 
de  prix  nécessaire,  et  sans  que  cela  puisse, 
en  aucun  cas,  empêcher  le  prix  courant  de 
s'élever  au  double,  au  triple,  au  décuple, 
selon  la  nature  de  la  profession,  la  difficulté 
du  travail ,  la  supériorité  de  l'individu,  ou 
Taitluence  de  la  demande  ;  si  pour  se  procu- 
rer les  mômes  objets  et  se  garantir  contre 
les  mêmes  risques,  il  suffit  de  gagner  à  Di- 
nan,  deux  francs,  l'unité-heure  sera  tarifiée 
h  raison  de  vingt  centimes  seulement.  De  ce 
que  le  prix  de  l'hectolitre  de  houille  varie, 
selon  les  lieux  de  production  et  de  consom- 
mation ;  de  ce  que  le  prix  de  la  houille  est 
|)lus  élevé  à  Paris  qu  il  ne  l'est  à  Londres 
ou  à  Bruxelles^  entire-t-on  cette  conclusion 
(|u'on  doit  réduire  proportionnellement  à  la 
différence  de  prix  la  quantité  de  combusti- 
ble consommée ,  à  Paris ,  par  un  cheval- 
vapeur,  afin  d'obtenir  ce  résultat  que,  pour 
produire  une  force  égale,  il  n'en  coûte  pas 

glus  absolument  à  Paris  qu'à  Londres  ou  à 
ruxelles  ?  Non.  Qui  tirerait  cette  conclu- 
sion serait  un  ignorant  ou  un  insensé. 

«  On  sait  que  la  force  d'un  cheval-vapeur 
équivaut  à  soixante  -  quinze  kilogrammes 
élevés  à  la  hauteur  d'un  mètre  par  seconde, 
tandis  que  la  force  réelle  d'un  cheval  vivant 
ne  représente  pas  plus  de  cinquante  kilo- 
grammes élevés  à  la  même  hauteur,  pendant 
le  même  espace  de  temps.  On  sait  que  la 
consommation  par  force  de  cheval  et  par 
heure  est  de  quatre  kilogrammes  de  houille, 


terme  nio}  on  ;  h  Paris,  comme  à  Londres  ou 
à  Bruxelles,  aue  fait-on?  Le  système  et  la 
puissance  de  la  machine  étant  les  mêmes, 
on  emploie,  sans  tenir  compte  de  la  différence 
des  prix,  la  même  quantité  de  combustible, 
parce  qu'elle  est  nécessaire  à  la  production 
de  la  même  force  motrice. 

«  L'homme,  œuvre  de  Dieu,  4oit-il  donc 
être  traité  avec  moins  de  ménagement  et 
d'intelligence  que  la  machine,  œuvre  de 
l'homme  ?  Poser  cette  question,  c'est  la  ré- 
soudre dans  le  sens  de  mes  conclusions. 
Rien  de  ce  oui  est  nécessaire  à  la  plénitude 
des  forces  ae  l'homme,  à  leur  développe- 
ment, à  leur  rénaration,  à  leur  entretien,  ne 
doit  lui  être  refusé.  Ni  parcimonie,  ni  prodi- 
galité. 

«Il  va  sans  dire  qu'il  s'agit  d'une  profession, 
où  forcément,  régulièrement  le  nombre  de 
jours  de  travail  par  an  ne  sont  que  de  deux 
cent  cinquante  au  lieu  de  trois  cent,  le  taux 
de  la  rétribution  devra  s'élever  dans  la  pro- 
portion voulue  pour  conserver  au  minimum 
de  salaire,  son  caractère  de  justice  absolue, 
car  l'homme,  la  femme  et  l'enfant  ont  besoin 
pour  vivre,  de  manger  sans  interruption  pen- 
dant 365  jours  de  l'an. 

«  Ne  supposer,  comme  je  Tai  fait,  par  mé- 
nage que  trois  personnes  seulement  :  l'hom- 
me qui  travaille,  la  femme  (|ui  administre, 
l'enfant  qui  apprend,  c'est,  je  le  sais,  s'être 
tenu  au-dessous  de  la  moyenne  ;  mais  j'ai 
voulu  rester  dans  les  limites  les  plus  étroites 
d'un  minimum  transitoire. 

«  Si  le  travailleur  valide  est  dans  une  con- 
dition où  il  soit  obligé  de  porter  un  poidsaui 
excède  celui  présumé  d'une  femme  et  d  un 
enfant,  il  fera  un  effort  au  lieu  de  travailler 
dix  heures  par  jour,  il  travaillera  une  ou 
deux  heures  de  plus,  à  moins  qu'il  ne  pré- 
fère s'appliquer  a  travailler  mieux,  afin  de 
mériter  un  plus  fort  salaire  et  de  gagner 
davantage  oans  le  même  espace  de  temps. 

«  Le  minimum  du  salaire  ainsi  reconnu  est 
un  ressort  à  double  détente  qui  pousse  au 
maximum  de  travail,  puisqu'en  même  temps 
qu'il  répare  pleinement  les  forces  du  tra- 
vailleur, il  l'oblige  indirectement  à  les  dé- 
penser tout  entières  avant  de  les  renouveler. 

«  Dans  le  budget  qui  précède,  j'ai  inscrit  : 
logement  salubre  ;  en  effet,  le  jour  où  il 
n'existera  plus  d'impôt  sur  l'air  et  le  soleil, 
impôt  monstrueux,  ce  iour-lk  la  salubrité 
des  logements  aura  déjà  gagné  beaucoup. 

«J'ai  également  inscrit  àdessein,  vêtement 
simple,  parce  qu'il  me  paraît  qu'il  entre 
dans  le  vêtement  actuel  trop  de  façon,  trop  de 
main-d'œuvre,  frais  qu'il  serait  très-facile  de 
réduire  considérablement. 

«  L'éclairage  qui  a  fait  tantde  progrès,  tend 
à  en  faire  de  nouveaux  qui  le  rendront  plus 
économique  encore. 

«  Avec  une  bonne  alimentation  et  des  ha- 
bitations convenablement  aérées,  moins  de 
deux  centimes  parjour  de  travail,  six  francs 
par  an,  suffiront  au  pavement  d'un  abonne- 
ment médical  pour  la  famille  du  travailleur, 
en  y  comprenant  les  frais  d'accouchement, 
bains  el  tout  ce  que  le  pharmacien  et  l'her- 
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horisie  pourroient  avoir  fourni  éventuelic- 
ineiH. 

«  L'impôt  transformé  en  assurance  ;  Tinapôt 
nnicpie  f  Vimpùi  ad  vcUorem  y  Timpôt  sur  le 
capilalf,  a  cet  avantage  qu'il  diminue  consi* 
dérablement  les  frais  de  perception.  Ne  ré- 
duisitFK>n  que  deux  cents  millions  sur  Timpôt, 
tel  qu*il  se  perçoit,  ces  deux  cents  millions 
ajoutés  aux  deux  cents  millions  que  prélève 
la  charité  publique  et  privée,  formeraient 
(luatre  cents  millions  dont  le  prix  de  revient 
Jes  objets  qui  entrent  dans  la  consommation 
serait  dégrevé ,  dégrèvement  qui  rendrait, 
moins  sensible  et  moins  lourd,  d*une  quan- 
tité égale,  Taccroissement  du  salaire. 

«  C'est  un  tort  grave  de  tous  les  ministres 
I»ar  les  mains  desquels  a  passé  la  France,  de 
ne  se  point  rendre  assez  exactement  compte 
du  rôleimportant  et  souvent  décisif  que  joue 
rimpôtdans  la  composition  duprixde  revient 
des  objets  de  consommation  ;  et  par  suite 
dans  la  baisse  du  salaire,  un  mot  les  égare 
tous  :  c'est  le  mot  autorité  ;  ils  ne  s'aperçoi- 
vent pas  qu'il  a  disparu  pour  faire  place  au 
mot  activité  ;  ils  s'imaginent  que  la  France 
en  est  encore,  a  peu  de  chose  près,  où  elle 
en  était  au  dix-septième  siècle,  quand  le  roi 
Louis  XIV  disait  :  L'Etat,  c'est  moi  ;  et  quand 
il  signait  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

«  Impôts  bas,  profits,  moyens  et  salaires 
élevés  :  —  Voilà  ce  qu'il  faut  présentement 
pour  qu'un  pays  soit  calme  et  florissant, 
qu*il  grandisse  au  lieu  de  décliner,  que  sa 
population  croisse  sans  pulluler,  que  son 
agriculture  se  perfectionne,  que  son  indus- 
trie se  développe,  que  son  commerce  étale 
ses  rameaux,  et  son  crédit  ses  racines.  Je 
vous  le  demande,  est-ce  li  ce  c^ui  est,  et  n'est- 
ce  pas  plutôt  le  contraire  qui  existe  :  —  sa- 
laire bas,  profits  incertains  et  impôts  élevés  ? 

Par  rinsuflisance  évidente  du  salaire  s'ex- 
plique i'impuissance  manifeste  de  la  société. 

«Ce  n'est  pas  assez, assurément,  mais  c'est 
beaucoup  déjà  que  de  connaître  avec  exac- 
titude la  cause  et  le  siéee  du  mal  ;  car,  en 
admettant  que  cela  n'aide  pas  à  trouver  le 
remède  efficace,  cela  empoche  du  moins, 
^ue  1*00  ne  s'égare  à  la  recnerche  des  pallia- 
lifs  qui  seraient  des  pertes  de  temps  et  d'ar- 
gent, 

«Peut-être,  aurez-vous  remarqué  que  dans 
le  budget  du  travailleur,  ainsi  que  je  l'ai 
sommairement  établi ,  j'ai  ponctué  quatre 
lignes.  Ces  quatre  lignes  de  points  représen- 
t^^nt,  dans  ma  pensée ,  quatre  degrés,  au 
moins,  dont  il  est  à  souhaiter  que  s'augmente 
successivement,  dans  l'avenir,  l'échelle  du 
salaire;  car,  pluslosalaire  comptera  de  degrés 
quelle  aura  franchis  et  moins  la  civilisation 
sera  distante  du  butqu'elle  doit  se  proposer  : 
-^  égalité  graduelle  entre  le  luxe,  qui  est 
Tetception,  et  la  misère,  qui  est  la  règle,  par 
le  bien-éftre  universel. 

•  Pourquoi,  le  plus  souvent,  arrive-t-il  que 
deux  ouvriers  courent  après  un  maître  lors- 
quMl  serait  à  désirer  que  deux  maîtres  cou- 
russent après  un  ouvrier,  selon  la  pittores- 
que expression  de  Richard  Cobden  ?  Par  une 
raison  toute*  simple  :  parce  que  le  marché  de 
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la  consommation  est  d'autant  p.us  étroit  que 
le  salaire  est  plus  faible.  C'est  le  contraire 
qui  arriverait  infailliblement  et  rapidement 
si,  en  aucun  cas  et  en  aucun  pays,  le  prix 
courant  du  salaire  ne  pouvait  jamais  tomber 
au-dessous  de  son  prix  nécessaire.  Le  prix 
nécessaire  est  au  prix  courant,  ce  que  la 
source  qui  jaillit  et  qui  ne  tarit  iamais|esl  à 
la  citerne  oui  s'épuise  et  qu'il  laut  remplir 
toiqours  (1).  » 

IV.  VIEILLESSE. 

En  traitant  de  l'flge  mûr,  nous  ne  sommes 
point  entrés  dans  les  questions  qui  n'avaient 
point  trait  directement  à  la  charité,  telles  que 
celles  des  caisses  d'épargne,  des  sociétés  de 
secours  mutuels;  de  même  ici,  nous  nous 
bornerons  à  nous  occuper  des  hôpitaux  et 
hospices.  Voici  l'historique  que  fait  M.  de 
Melun  de  ces  établissements  dans  son  rap- 
port déposé  au  nom  de  la  commission  d'as- 
sistance publique,  le  21  décembre  1850. 

ccDe  tous  les  moyens  si  variés  que  la  cha- 
rité a  inventés  pour  le  soulagement  des  mi- 
sères humaines,  l'institution  des  hôpitaux  en 
faveur  des  malades  et  des  hospices  destinés 
aux  vieillards  et  infirmes,  est  le  plus  ancien 
et  le  plus  généralement  adopté.  Comme  pres- 
que toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  pu- 
blique et  privée,  elle  fut  inspirée  par  le 
christianisme  ;  les  premiers  asiles  offerts  aux 
pèlerins  et  voyageurs  furent  ouverts  sous 
Constantin,  et  l'histoire  attribue,  vers  cette 
époque,  à  une  dame  romaine,  l'établissement 
du  premier  hôpital  de  malades;  elle  y  con- 
sacra sa  fortune  et  sa  vie  entières:  c'est  ainsi 
que  se  pratiquait  alots  la  charité.  Jusque-là 
cnaque  chrétien  exerçait  Thospitalité  envers 
le  pauvre,  et  la  maison  des  ministres  de  la 
religion  était  un  asile  préparé  pour  tous  les 
genres  de  souffrances.  Plus  tard,  un  b&timent 

Î)articulier,  annexé  au  logement  des  évèques, 
ùt  destiné  à  ce  pieux  usage  ;  et,  lorsqu'on 
élevait  un  temple  à  Dieu,  on  y  joignait  pres- 
que toujours  l'habitation  des  pauvres  qui  prit 
le  nom  touchant  d'Hôtel-Dieu ,  comme  si 
Dieu  lui-môme  leur  offrait  l'hospitalité. 

«  Dans  presque  tous  ces  asiles,  les  misères 
étaient  confondues  et  soulagées  avec  une 
égale  sollicitude;  mais  dès  le  V  siècle  le 
remède  fut  varié  comme  le  mal;  cinq  espèces 
d'hospices  reçurent  les  pauvres  valides,  les 
malades,  les  enfants,  les  orphelins  et  les 
vieillards. 

«  Le  premier  hôpital  des  malades,  connu  en 
France,  fut  celui  de  Lyon,  sous  Childebert  ; 
Reims  et  Autun  suivirent  de  près;  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  fut  fondé  par  saint  Landry 
en  800. 

«  Chaque  siècle  proportionnait  ses  secours 
à  ses  misères  toujours  croissantes.  Aux  xi' 
et  xu*  siècles,  la  lèpre  et  d'autres  fléaux  mul- 
tiplièrent les  maladreries  et  léproseries. 

«  L'administration  publique,  les  associa- 
tions religieuses,  les  confréries  rivalisaient 
avec  la  charité  individuelle  pour  doter  ces 
établissements. 

(1)  E.  dcGirurdin,  Abolitiondela  mtfère,eic.,  p.  iOl. 
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«  Bientôt  Taffranchissement  des  communes, 
en  créant  une  puissance  nouvelle,  donne  aux 
pauvres  de  nouveaux  protecteurs  qui  érigent 
et  administrent  de  nouveaux  asiles. 

«  Il  serait  injuste  de  croire  qu'une  géné- 
rosité aveugle  inspirait  seule  ces  fondationa 
dont  nos  indigents  profitent  encore  aujour- 
d'hui; de  sages  règlements  les  dirigeaient,  et 
toujours  le  pouvoir  public  regardait  comme 
son  premier  devoir  de  veiller  à  la  bonne 
administration  de  la  fortune  du  pauvre,  et 
au  respect  dû  aux  intentions  des  donateurs. 
Pour  éviter  les  abus,  les  conciles  (1)  n'hési- 
tèrent pas  à  appeler  les  laïques  à  la  gestion  des 
établissements  charitables,  comme  plus  tard, 
les  ordonnances  de  nos  rois  empêchèrent 
que  le  patrimoine  de  l'indigent  ne  se  trans- 
formât en  fiefs  entre  les  mains  de  l'àdminis- 
tralion  civile. 

«  De  tout  temps,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
l'autorité  religieuse  et  civile,  d'abord  con- 
fondue, puis  séparée,  prit  en  mains  l'inté- 
rêt des  malheureux  avec  une  sollicitude  que 
le  texte  même  des  édits  révèle  de  la  manière 
la  plus  touchante,  et  une  intelligence  qui 
peut  servir  de  modèle  à  notre  époque  trop 
souvent  dédaigneuse  à  l'égard  du  passé. 
Mais  alors  on  se  préoccupait  surtout  des 
abus  qui  pouvaient  restremdre  la  part  de 
l'indigence;  les  asiles  étaient  ouverts  à  tous, 
pèlerins  ou  voyageurs,  membres  de  la  cité 
ou  de  la  nation,  étrangers  même:  on  ne  leur 
demandait  d'autre  titre  que  la  miS^re,  et  ion 
ne  partageait  pas  cette  crainte,  si  commune 
de  nos  jours,  qui  redoute  pour  le  pauvre, 
non  la  privation,  mais  l'abondance  des  se- 
cours dont  il  pourrait  abuser.  Bientôt  cepen- 
dant, telle  est  la  nature  des  meilleures  choses 
en  ce  monde,  la  loi  est  obligée  de  régler  la 
charité  elle-même.  En  lui  créant  de  nouvelles 
ressources,  il  faut  qu'elle  s'arme  contre  ceux 

S|ui  la  trompent.  François  I'%  après  avoir 
onde  un  bureau  général  des  chantés  publi- 
ques, assigne  à  chaque  établissement  une 
nestination  spéciale,  afin  que  toute  misère 
téelle  étant  secourue,  la  oaresse,  souvent 
plus  exigeante  que  le  malheur,  n'ait  plus 
d'excuse;  et,  presque  toujours,  depuis  celte 
époque,  la  loi,  qui  accorde  un  soulagement 
au  malheur,  est  en  même  temps  un  arrêt  qui 
frappe  le  vice. 

«  Vincent  de  Paul,  au  xvi*  siècle,  fait  plus 
pour  la  réforme  des  hôpitaux  que  tous  les 
décrets.  11  renouvelle  dans  les  cœurs  le  feu 
de  la  charité;  et  en  fondantles  sœurs  Hospi- 
talières, il  donne  aux  malades  et  aux  pauvres, 
au  nom  de  la  religion,  des  mères  et  des  sœurs 
qu'il  n'était  au  pouvoir  d'aucune  puissance 
humaine  de  leur  accorder. 

«  I^  lutte  contre  la  mendicité,  qui  s*étend 
chez  tous  les  peuples,  nécessite  la  fondation 
d'établissements  monumentaux  destinés  à 
recueillir  des  misères  contre  le$c|uelles  l'ac- 
tion individuelle  devient  impuissante;  les 
gouvernements,  ou  de  puissantes  associa- 
tions, peuvent  seuls  entreprendre  cette  grande 
tAche.  L'Italie  donne  le  premier  signal.  En 

(i)  Goneik  de  Tienne,  1513. 


France,  Louis  XIV  seconae  le  mouvement 
général  rie  son  action  puissante;  il  centralise 
dans  les  hôpitaux  généraux  tous  les  services 
charitables  et  lui-même,  en  leur  attribuant, 
en  1675,  l'un  de  ses  palais,  donne  un  exemple 
gu'un  grand  nombre  de  villes  ont  bientôt 
imité. 

«  On  a  prétendu  que  c'était  alors  une  me- 
sure de  police,  et  que,  dans  le  cœur  du  grand 
roi,  la  crainte  des  désordres  qui  troublaient 
la  sécurité  publique  avait  plus  de  part  que  la 
charité.  Citons  le  texte  même  de  ses  ordon- 
nances :  «  C'est,  dit-il,  pour  témoigner  à  Dieu 
notre  reconnaissance  par  une  royale  et  chré- 
tienne affection  aux  choses  qui  regardent 
son  honneur  et  son  service,  et  agissant  dans 
la  conduite  d'une  si  grande  œuvre,  non  par 
ordre  de  police,  mais  par  le  seul  motif  de  la 
charité  qne  nous  voulons,  etc.  (1).  » 

Tel  était  le  véritable  principe  oui  dirigeait 
nos  pères  dans  l'application  de  l'assistancet 
qui  n'a  pas  été  inventée  de  nos  jours.  Un 

Erincipe  qui  dictait  au  roi  le  plus  absolu  ces 
elles  paroles,  devait  être  aussi  fécond  pour 
le  bien  que  tous  les  mobiles  attribués  de- 
puis h  la.  bienfaisance  publique.  Quelle  loi, 
quelle  constitution  serait  aussi  puissante 
pour  ouvrir  les  trésors,  et  surtout  les  cœurs, 
que  la  doctrine  qui  fait  remonter  à  Dieu  lui- 
même  ce  que  l'on  donne  à  ses  enfants  ?  Sous 
cette  généreuse  impulsion ,  chaque  siècle, 
comme  chaqiie  peuple,  apportait  sa  pierre 
au  grand  édifice  charitable  qu'il  n'est  pas 
donné  à  l'homme  d'achever ,  et  cherchait  à 
imprimer  à  lexpression  d'un. même  senti- 
ment la  forme  appropriée  à  ses  usages,  à  ses 
besoins  et  à  ses  mœurs.  En  Angleterre  et  en 
Amérique,  des  associations  particulières  élè- 
vent des  hôpitaux  dont  la  richesse  le  dis- 
f^ute  aux  établissements  préés  par  les  rois  ; 
0  vaste  hôpital  de  Westminster  est  fondé  à 
Londres,  en  1719,  par  une  société  privée. 

«Cinquante  ans  plus  tard,  Tesprit  d'analyse 
s'attaquait  aux  établissements  charitables 
eux-mêmes;  les  objections  les  plus  passion- 
nées s'élevaient  contre  eux  ,  leur  existence 
même  était  menacée,  comme  nuisible  à  la 
morale  et  à  l'intérêt  public.  Pendant  ce  temps, 
Louis  XVI  fait  tourner  au  profit  du  peupl'i 
les  progrès  de  la  sience,  et  jusqu'à  l'incen- 
die de  1-Hôtel-Dieu.  Construisant  sur  les 
plans  de  Tenou  et  les  observations  de  l'Aca- 
mie  le  nouvel  hôpital,  il  donne  par  des  faits 
la  meilleure  réfutation  des  théories  exagé- 
rées, et,  par  la  répression  des  abus,  présente 
en  faveur  des  hôpitaux  l'apologie  la  plus 
éloquente,  les  secours  distribués  à  tous  avec 
intelligence  et  dévouement. 

«  Mais  bientôt  cette  srave  question  devait 
être  soumise  à  des  délibérations  solennel- 
les. Après  un  rapport  remarquable  (2),  l'As- 
semblée constituante  reconnut  l'utilité  des 
hospices  et  hôpitaux,  et  leur  imposa  une 
administration  plus  uniforme.  L'Assemblée 
législative,  et  surtout  la  Convention,  chan- 
gèrent de  système.  Enlevant  à  ces  établis- 

(1)  Edit  de  Louis  XIV,  du  17  avril  1676. 

(2)  Rapport  de  M.  de  la  Rochefoucauld-Liancouri. 
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semenls  leurs  ressources  comme  I^urs  admi- 
nistrations locales  ,  elles  les  réunirent  tous 
dans  les  mains  de  TEtat  »  devenu  seul  leur 
arbitraire  et  leur  soutien.  Par  la  loi  de  mes- 
sidor an  a*  TEtat  s'empara  de  tous  les  biens, 
et  crut  j  par  une  distribution  plus  régulière 
en  apparence ,  arriver  à  une  égalité  de  se- 
cours  que  la  charité  privée  elle-même  »  dé- 
sormais interdite,  ne  saurait  troubler.  Les 
faits  ani  biefUôt  prouvé  gue  cette  utopie  nV- 
tait  pas  pliu  raisonnable  oue  les  qutres ,  et , 
après  deux  années  d'essai,  neureusement  très- 
restreint»  on  s'empressa  de  réparer,  en  l'an  y, 
une  erreur  qui  provoquait  a  une  espèce  de 
mendicité  ofncielle,  pour  plonger  dans  la 
plus  profonde  détresse  ceux  que  de  fas- 
tueuses proipe^ses  auraient  attires. 

«Napoléon, qui  comprenait  toutes  les  gran- 
des choses ,  fit  disparaître  les  traces  de  cette 
perturbation  fatale.  En  rappelant  au  respect 
<Je$  fondations  e<  rétablissant  les  congréaa- 
tions  koepitqiiires ,  il  retrouva  les  deux  plus 
précieux  éléments  de  la  véritable  assistance  : 
la  générosité  particulière  et  le  dévouement 
que  la  religion  inspire.  Ce  système  a  porté 
ses  fruits;  et  lorsçjue  le  comité  de  mendicité, 
en  1791,  signalait  i^i^^  hApitaux  recueil- 
lant 105,000  malades  et  vieillards ,  en  18V8, 
1,338  établissements  recevaient  155,000  in- 
^igent^  beaucoup  mieux  soignés  qu'à  cette 
époque,  a 

Le  récit  touchant  de  M.  de  Melun  ne  nous 
fait  que  mieux  sentir  combien  est  imparfait 
le  régime  de  nos  hospices,  combien  est  cou- 
pable la  haute  administration.  Oui,  les  hom- 
mes auront  beau  faire ,  ils  ne  feront  qu'œu- 
vre  morte,  s'ils  n'ont  pas  la  charité.  Pour 
nous  en  convaincre,  lisons  ce  que  M*  de  Hé- 
musal,  alors  ministre  de  l'intérieur i  écri- 
vait aux  préfets  en  1840  : 

«  L*expérience  tend  chaque  jour  à  démon- 
trer que  Je  système  des  nospices  relâche, 
s'il  ne  les  détruit  pas,  les  liens  de  la  famille  : 
il  déshabitue  les  enfants  du  devoir  naturel  de 
nourrir  et  de  soigner  leurs  parents  vieux  ou 
iotirmes  :  ces  derniers  eux-mêmes ,  dans  la 
pensée  d  enleyer  une  charge  à  leurs  enfants, 
finissent  {«r  considérer  l'hospice  comme  un 
asile  où  il  est  naturel  d'aller  terminer  ses 
jours;  et  souvent,  même  avant  l'âge,  l'indi- 
vidu apte'encoro  au  travail  simule*ou  cxaxère 
des  infirmités  pour  obtenir  son  admission. 
«  C'est  là  un  fait  d'autant  plus  grave,  qu'il 
coïncide  d'ailleurs  avec  une  tendance  que  le 
ministère  de  l'intérieur  a  constatée,  dans  cer- 
taines localités,  de  la  part  de  quelques  admi- 
nistrations   hospitalières  ,  d  augmenter  le 
nombre  de  lits  de  vieillards  et  d'infirmes,  au 
préjudice  des  lits  de  malades,  ou  des  secours 
qui  pourraient  être  donnés  à  domicile.  » 

M.  Thiers ,  dans  son  rapport  sur  l'assis- 
tance publique,  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'hospice,  sous  le  nom  d'hôpital ,  ins- 
pire au  peuple  une  sorte  d'aversion.  Bien 
avant  que  de  dangereuses  excitations  eus- 
sent cherché  à  soulever  son  orgueil  contre  la 
bienfaisance  des  âmes  charitables  qui  s'occu- 
ltent de  le  soulager,  le  peuple  avait,  pour  ce 
qu'on  a|)pelle  l'hôpital ,  une  double  répu- 


gnance ;  il  s'y  sentait  humilié,  et  il  s'y  trou- 
vait mal.  Beaucoup  de  malheureux  attea- 
dent  en  effet,  pour  s'jr  rendre,  d'être  réduits 
à  la  dernière  extrémité;  et,  quand  ils  s'y 
décident  enfin ,  la  séparation  de  la  famille 
laissée  dans  le  dénûment ,  est  une  douleur 
de  plus  ajoutée  à  la  maladie  ou  à  la  vieil- 
lesse. Des  hommes  éclairés  ont  pensé  que , 
sanschercherà  réduire  les  hospices  existants, 
qui  sont  loin  d'excéder  le  besoin ,  on  pour- 
rait, au  lieu  de  les  étendre  dans  l'avenir, 
employer  les  nouvelles  ressources  dont  on 
disposerait  K  des  secours  distribués  k  domi- 
cile ,  quand  il  s'agirait  d'infirmités  tempo- 
raires, ou  à  de  petites  pensions  de  plus  lon- 
gue durée,  quand  il  s'agirait  d'infirmités  in- 
curables. Il  se  pourrait,  dans  ce  cas,  qu'un 
faible  secours  en  argent  fût  plus  utile  à  l'in- 
dividu pauvre  et  à  sa  famille  qu'un  lit  dans 
l'hôpital  le  mieux  administré.  » 

Dans  ce  peu  de  lignes,  que  d'enseigne- 
mepts  1  La  religion  seule  peut  faire  accepter 
l'aumône,  elle  seule  peut  lui  Ater  son  carac- 
tère d'humiliation.  M.  de  Girardin,  sans  pro- 
noncer le  mot  de  religion,  abonde  dans  no- 
tre sens  ;  il  dit  (1)  : 

d  Quel  enseignement  que  ce  noble  «  or- 
gueil» du  peuple,  de  ce  peuple  qui  attend 
({u*il  soit  «  à  toute  extrémité  »  avant  de  se 
laisser  transporter  et  étendre  sur  le  lit  do 
rhospicel 

«(  Vous  flétrissez  cet  orgueil  ;  moi ,  je  l'ho- 
nore. 

«  J'honore  la  touchante  douleur  du  peuple 
lorsqu'il  est  arraché  aux  soins  pour  être  li- 
vré a  ceux  de  la  charité.  Vous  n'apercevez 
rien  dans  la  vivacité  de  cette  douleur;  moi, 
j'y  découvre  la  puissance  d'un  levier. 

«  Dn  faible  secours  en  argent,  serait  plus 
utile  a  l'individu  secouru  et  k  la  famille 
u*un  lit  dans  l'hôpital  le  mieux  administré. 

'est  vous  qui  le  déclarez.  De  votre  part, 

au'elle  explicite  aveu  1  quelle  implicite  con« 
amnation ,  dans  le  système  qui  a  servi  de 
trame  fc  votre  rapport,  de  ce  système  qui 
commence  aux  tours  d'exposition  pour  finir 
au  lit  de  l'hospice,  qui  se  défie  de  la  pré- 
voyance, et  lui  préfère  l'assistance.  L'assis- 
tance ! 

«  Quelquefois,  il  est  vrai,  il  vous  arrive  de 
paraître  vouloir  la  contenir,  mais  c'est  afin 
de  la  rendre  plus  profonde,  eomme  on  rend 
plus  profond  le  lit  d'un  fleuve  dont  on  a  res- 
serré les  deux  rives. 

a  L'aveu  qui  vous  est  échappé,  est  un  aveu 
qui  vous  a  été  arraché  par  la  puissance  dé  la 
vérité,  vérité  déjà  constatée  par  votre  ami 
M.  de  Réninsat,  alors  qu'il  était  l'un  des  minis- 
tres du  cabinet  que  vous  présidiez  en  18M>, 
vérité  attestée  en  ces  termes  par  un  adminis- 
trateur dont  on  ne  saurait  contester  l'expé- 
rience et  la  compétence.  M.  Yée,  maire  du  5' 
arrondissement  de  Paris. 

«  Créez  des  hôpitaux,  des  hospices,  des 
maisons  de  travail,  et  la  population  que 
vous  allez  y  attirer,  jetée  dans  une  position 
exceptionnelle,  vous  appartiendra  à  toujours. 

(i)  Aboliîten  de  la  misère^  p.  58. 
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Vous  aurez  enlevé  les  indigents  à  leurs  fa- 
milles, à  leurs  protecteurs  naturels  ;  vous 
les  aurez  dispensés  de  toute  inquiétude,  de 
toute  prévoyance,  de  toute  industrie,  ce  sera 
à  vous  de  penser  pour  eux  à  l'avenir.  Mais 
en  pourvoyant  aux  besoins  du  corps,  vous 
aurez  éteint  les  plusnobles  facultés  de  TAme. 
*  a  La  vie  en  commun  des  hommes  réunis 
pour  atteindre  un  but  d'utilités,  d'instruction 
et  de  gloire,  a  souvent  procuré  d'incontes- 
tables avantages  ;  mais  le  malheur  et  la  mi- 
sère ne  gagnent  rien  à  s'assembler.  Dans  les 
hospices,  en  contact  avec  ces  vieillards  inté- 
ressants qui  ont  usé  leur  vie  dans  un  tra- 
vail ingrat,  ou  dont  les  besoins  d'une  nom- 
breuse famille  ont  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces qu'ils  ont  pu  se  piocurer  au  temps  de 
leur  vigueur  et  de  leur  jeunesse,  se  trou- 
vent mêlés  tous  ces  êtres  méprisables  qui 
ne  doivent  leur  dénûment  qu'à  la  débauche, 
à  la  paresse,  à  la  folle  improvance  de  l'ave- 
nir, contact  immonde  et  d  autant  plus  hi- 
deux, que  chez  les  vieillards  le  vice  a  pres- 
3ue  toujours  perdu  ce  reste  de  pudeur  qui, 
ans  la  jeunesse,  en  atténue  le  repoussant 
aspect.  En  général,  on  se  fait  une  idée  trop 
peu  exacte  des  odieuses  intriçues  qui  se 
nouent,  des  actes  de  tyrannie  qui  s'exercent, 
des  mauvaises  passions  qui  fermentent  dans 
une  salle  d'hospice.  Il  faut,  pour  les  apprécier, 
avoir  été  témoin  du  profond  abattement  dans 
lequelsont  tombés  quelques  honnêtes  gens 
à  leur  arrivée  dans  ces  établissements. 

«  Quant  aux  hôpitaux,  ils  reproduisent 
moralement  aussi  les  fâcheux  résultats  des 
grandes  réunions  d'hommes  dans  lesquels  le 
malheur  et  le  hasard  ont  réuni  les  éléments 
les  plus  disparates  d'honnêteté  et  de  vice.  Ici 
cependant  les  effets  sont  moins  intenses, 
parce  que  le  contact  est  moins  prolongé  ; 
mais  ils  sont  plus  à  redouter,  parce  qu'ils 
s'appliquent  à  des  individus  destinés  à  ren- 
trer dans  la  vie  active. 

«  Le  séjour  à  l'hftpital  altère  les  deux  sen- 
timents quMl  faut  s  appliquer  le  plus  soi- 
gneusement è  entretenir  et  à  développer 
parmi  le  peuple  ;  il  ôte  à  l'homme  une  par- 
tie de  sa  dignité,  à  la  femme  de  sa  pudeur. 
Le  malade,  en  entrant  à  l'hôpital,  perd  son 
nom  et  son  individualité  ;  il  n'est  plus 
connu  que  par  la  place  occupée  par  son  lit  et 
devient  un  numéro;  il  perd  son  libre  arbitre 
et  (ombe  à  l'état  d'esclavage;  car,  à  peine 
d'expulsion,  etbien  souvent  pour  un  malade 
Tcspulsion  c'est  la  mort,  il  doit  se  soumet- 
tre a  toutes  les  exigences,  peut-être  pourrait- 
on  dire  à  toutes  les  tyrannies.  Il  doit  se  sou- 
mettre, disons-nous,  aux  règlements  de  la 
maison  d*abord,  rien  n'est  plus  juste;  aux 
ordres  du  directeur,  à  la  volonté  suprême 
du  chef  de  service,  aux  investigations  des 
élèves,  au  zèle  toujours  charitable,  mais 
souvent  excessif  des  sœurs  Hospitalières, 
aux  brutalités  intéressées  des  infirmiers  ;  et 
si  il  ou  elle  a  le  malheur  d'être  intéressant,  il 
ou  elle  deviendra,  au  milieu  d'un  nombreux 
concoursd*étudiants  avides  de  science,  un  su- 
jet digne  de  l'amphithéâtre.  Sans  doute  la 
scienceauradûapplaudir;les  hommes  distin- 


gués et  généreux  qui  l'enseignent  auront  pris 
toutes  les  précautions  que  l'humanité  com- 
mande et  que  le  lieu  comporte  ;  aucun  moyen 
de  guérison,  même  des  pi  us  d  ispendieux,  n  au- 
ra été  épargné  ;  le  linge  brillera  par  sa  blan- 
cheur, les  meubles  par  leur  exquise  propreté, 
les  bâtiments  par  leur  magnificence  ;  1  air  et 
la  lumière  y  circuleront  à  flots.<Mais,  qu'on 
nous  pardonne,  au  nom  du  pauvre ,  si  nous 
récusons  pour  lui  tant  de  bienfaits.  Nous 
adjurons  tous  ceux  qui  ont  eu  le  malheur 
de  voir  à  côté  d'eux  un  de  leur$  proches  lut- 
tant avec  la  maladie' et  la  mort,  un  vieux 
père,  un  frère  bien  aimé,  une  mère,  une 
épouse,  une  fille  chérie  ;  qu'ils  nous  disent 
s  ils  n'auraient  pas  préféré  cent  fois  pouvoir 
serrer  jusqu'au  dernier  moment  leurs  mains 
glacées,  môme  dans  une  mansarde  obscure, 
au  milieu  des  plus  rudes  privations,  que 
d'aller  les  placer  sur  un  lit  d'hôpital  1  » 

Vérité  confirmée  par  un  autre  administra- 
teur, non  moins  compétent,  Mv  Marbeau, 
adjoint  au  maire  du  1*'  arrondissement  de 
Paris  : 

«  La  journée  moyenne  de  l'hospice  est  de 
1  franc  25  c;  la  journée  de  l'hôpital  s'élève 
à  1  franc  80  c.  (  loyer  non  compris)  ;  nous 
donnons  à  l'indigent  sur  la  paille,  un  sou 
par  jour I 

«  Quand  je  vois  un  malheureux  vieillard 
quitter  sa  vieille  compagne  et  toutes  ses  ha- 
bitudes, pour  aller  à  un  hospice,  tandis^qu'elle 
va  dans  un  autre ,  je  me  dis  :  si  nous  don- 
nions seulement  2M  francs  à  ce  pauvre  mé- 
nage, il  serait  moins  malheureux,  et  ri  y 
aurait  pour  nous  économie  de  5  à  600  francs 
par  an,  e^  nous  respecterions  le  lien  conjugal. 

(C  On  a  remarqué  généralement ,  que  les 

par 

et 

vieilles 

qui  s'ennuient  à  la  Salpétrière  :  «  Que  celles 
qui  préfèrent  150  francs  chez  elles,  donnent 
leurs  noms  ;  »  plus  delà  moitié  de  ces  mal- 
heureuses se,  feraient  inscrire. 

«  Il  faut  dès  hôpitaux  et  des  hospices ,  il 
en  faut  pour  tout  le  territoire ,  mais  il  ne 
faut  y  admettre  que  les  indigents  non  suscep- 
tibles d'être  secourus  à  domicile. 

«  Quand  le  malheureux  sort  convalescent 
de  l'hôpital,  sans  asile,  sans  ressource,  il 
faut  le  soutenir,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé 
des  forces  et  du  travail....  Autrement  il  re- 
viendrait bientôt  plus  malade,  ou  mendie- 
rait, ou  volerait,  ou  mourrait  (1).  » 

M.  Marbeau  fait,  quelque  autre  part,  cette 
réflexion  :  «  Que  de  frais  de  personnel  dans 
une  administration  charitable  qui  ne  peut 
donner  au  pauvre  qu'un  sou  par  jour!  Et 
c'est  précisément  cette  cherté  d'adminis- 
tration, qui,  jointe  au  manque  de  charité ^ 
rend  si  imparfait  le  régime  de  nos  maisons 
hospitalières.  Que  l'on  compare  ce  régime 
avec  celui  des  maisons  crées  par  le  catholi- 
cisme, et  l'on  verra  se  dévoiler  tout  le 
secret  de  notre  imperfection.  Qu'attendre, 
d'ailleurs,  d'une  organisation  de  charité,  sur 

1)  Murbeau,  du  Paupériime  en  France, 
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les  fonds  de  laquelle  des  administrateurs 
commencent  par  s'allouer  15,000  francs  de 
traitement  1  » 

Si  encore,  avec  ce  luxe  d'état-me^or,  on 
arrivait  à  une  répartition  rationnelle  des  se- 
cours*: mais  il  n  en  est  pas  ainsi  ;  écoutons 
encore  M.  de  Girardin  : 

L'inégalité  de  répartition  des  secours  est 


Tune  des  nombreuses  objections,^ qui,  de 
Taveu  même  de  M.  Athanase  Goquerel ,  rap- 
.  porteur  du  projet  de  loi  sur  Tassistance  pu- 
^plique,  présenté  le  26  septembre  18(8^ 
par  M.  Dufaure ,  et  de  M.  de  Melun ,  rappor- 
teur du  projet  de  loi  sur  les  hôpitaux  et  les 
hospices,  déposé  le  21  décembre  1850,  s'é- 
lèvent contre  l'organisation  actuelle  : 


480  hôpitaux  ou  hospices  sont  situés  dans    86  chefs-lieux  de  département. 
348       —  —  254       —        d'arrondissement 

810       —  —  824      • —        de  canton. 


4,338  hôpitaux  et  hospices.  4,464  administrations  hospitalières. 

80  administrations  hospitalières  possédant  plus  de         400,000  fr.  de  rente,  soit  38,207,797  fr. 
437  —  de  30  à  400,000  7,707,152 

276  —  de  10  à   50,000  4,7.48,222 

669  —  moins  de  40,000  2,799,840 


4,464 

Ainsi,  vingt-trois  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment sont  complètement  dépourvus  d'hô- 
pitaux et  d'hospices ,  et  il  n'y  a  que  huit 
cent  vingt-quatre  cantons  qui  possèdent  un 
hôpital.  La  répartition  des  revenus  n'est  pas 
moins  inégale.  Quatre-vingts  administra- 
tions hospitalières  touchent  38  millions  de 
revenus ,  six  cent  soixante-neuf  ne  reçoivent 
pas  3  millions. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  hôpitaux  et  hos- 
pices, n'est  pas  moins  vrai  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  autres  établissements  cha- 
ritables ,  dont  les  allocations  totalisées ,  s'é- 
lèvent à  87  millions  ;  aussi  M.  de  Joanis  a-t-il 
avancé  une  vérité  qui  n'a  pas  été  contrisidite 
quand  il  a  écrit  ce  qui  suit  :  ,     . 

«  Due  grave  observation,  dont  la  vente  est 
évidente  pour  tout  le  monde ,  c'est  que  les 
trente  millions  d'habitapts  de  nos  campagnes 
ne  participent  à  cette  richesse  (87  millions) 
qu'imperceptiblement.  Ce  sont  les  cinq  à 
sii  miilions  d'habitants  des  villes,  et  surtout 
dos  grandes  cités ,  qui  l'absorbent  presque 
totalement  ;    circonstance   fort   importante 
puisqu'elle  change  entièrement  sa  réparti- 
tion, et  sextuple  la  quote-part  de  chacun. 
Non-seulement  cette  vérité  n'a  pas  été  con- 
tredite, mais  elle  a  été  confirmée  en  ces  ter- 
mes par  M.  Benoit  d'Âzy,  dans  son  rapport  sur 
la  création  d'une  caisse  générale  de  retraite. 

«  Nos  campagnes  ne  jouissent  d'aucun  des 
avantages  que  l'agglomération  de  la  popu- 
lation dans  les  villes  a  permis  de  réaliser. 
Les  plus  petites  villes  ont  leurs  hôpitaux 
organisés ,  et  tous  les  secours  nécessaires 
au  bien-être  ou  à  la  conservation  de  la  vie  : 
rien  de  semblable  dans  les  campagnes.  » 

Dans  son  rapport ,  M.  Coquerel  s'exprime 
ainsi  : 

«  Tel  hôpital,  dans  une  ville  de  2,500  flmes, 
possède  92,000  fr.  de  revenu ,  et  reçoit  sept 
malades  par  an  ;  la  commune  voisme,  por- 
tant le  même  nom,  n'a  point  d'hôpital. 

«  Dans  le  même  département,  une  autre 
ville  de  1,700  flmes  a  un  hôpital  dont  les  re- 
venus dépassent  60,000  fr. 

«  Cette  situation  d'inégalité  est  grave,  elle 
soulève  nécessairement  la  difficile  et  impor- 
tante (question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
la  législation  peut  permettre  que  le  denier 


55,632,994 


du'oauvre  et  de  l'orphelin ,  du  malade  et  du 
vieillard,  dégénère  en  bien  de  main-morte , 
que  l'on  accumule  au  lieu  de  le  dépenser.  » 

Quatre  ans  avant  ce  rapport,  en  1846, 
M.  Hyde  de  Neuville  écrivait  à  M.  Duchfltel, 
albrs  ministre  de  l'intérieur  : 

«  J'ai  été  souvent  consulté  sur  la  loi  qui 
régit  les  hôpitaux;  j'ai  cru,  je  crois  encore 

?ue  celle  du  2&  vendémiaire  an  II,  n'a  pu 
tre,  à  aucune  époque,  abrogée  ,  et  qu'elle 
doit,  dans  l'intérêt  de  .l'humanité,  recevoir 
partout  son  exécution.  Cette  loi  porte,  ar- 
ticle 18  : 

«  Tout  malade  domicilié,  de  droit  ou  non, 
«  qui  sera  sans  rei^sources,  sera  secouru,  ou 
«  à  son  domicile  de  fait,  ou  dans  l'hospice  le 
«  plus  voisin.  )> 

«Veuillez,  je  vous  prie,  M.  le  ministre,  me 
mettre  à  même  d'éclairer  les  hommes  qui 
pensent  à  tort  qu'il  y  a,  quant  aux  hôpitaux, 
privilège,  pour  l'habitant  des  villes;  il  me 
semble  que  toutes  les  misères  doivent  être 
secourues...  J'ajouterai  que  le  pauvre  de  la 
campagne  a,  quand  il  est  malade,  plus  be- 
soin des  secours  de  l'hospice  que  le  pauvre 
des  villes  ;  car  il  n'a  pas,  comme  ce  dernier, 
un  médecin  qui  peut  de  suite  le  visiter. 
Frappez  à  la  porte  de  l'hospice  du  chef- 
lieu,  et  le  plus  souvent,  malgré  la  subven- 
tion du  conseil  eénéral,  cette  porte  ne  s'ou  - 
vrira  que  pour  le  pauvre  de  la  ville  ;  ou  si 
une  ténacité  charitable,  des  démarches  réi- 
térées, des  observations  un  peu  vives  triom- 
phent de  la  difficulté,  ce  ne  sera  pas  la  loi 
qu'on  exécutera,  on  aura  cédé  à  une  géné- 
reuse importunité;  on  accorde  enfin,  de 
guerre  lasse,  une  faveur ,  mais  on  a  méconnu 
le  droit. 

«  Ainsi,  dans  l'état  actuel  des  choses  : 

«  Le  chef-lieu  se  croit  le  département; 

n  La  petite  ville  se  croit  l'arrondissement  ; 

«  La  charité  s'arrête  k  la  barrière  de  l'oc- 
troi, et  le  pauvre  de  la  campagne  est,  en 
auelque  sorte,  mis  hors  la  loi  de  l'humanité, 
fn  ne  veut  point  admettre  (  du  moins  dans 
beaucoup  de  localités)  ce  que  la  loi  prescrit 
d'une  manière  si  formelle.  » 

Concluons  : 

L'hospice ,  sous  le  nom  d'hôpital,  inspire 
au  peuple  une  sorte  d'aversion  ; 
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Administration  chèrement  rétribuée  sur 
«es  fonds  du  pauyre  «  et  n'obtenant  que  les 
plus  déplorables  résultats  ; 

Mauvaise  répartition  des  secours  ; 

Il  ne  manque  plus,  au  milieu  du  luocè  od- 
ministroHff  que  ïinsuffisanee  de  ces  mêmes 
secours  pour  soulager  les%  misère^.  On 
voudrait  en  douter  :  hélas  I  l'extrait  sui- 
vant d'une  circulaire  du  directeur  de  Tadmi- 
nistration  de  l'assistance  publique ,  M.  Da- 
yesne,ne  peut  plus  nous  laisser  aucun  doute. 

«  Le  nombre  des  malades  dont  les  mem- 
bres du  bureau  central  se  voient  dans  la  pé- 
nible nécessité  de  refuser  l'admission  dans 
les  hôpitaux ,  continue  à  être  journellement 
très-considérable.  L'état  de  ces  malades; 
d'après  les  renseignements  qui  me  sont  four- 
nis ,  réclamerait  cependant  pour  beaucoup 
d'entre  eux  des  secours  immédiats. 
•  «  Un  séjour  de  quelques  jours  à  l'hOpital 
éviterait  chez  les  autres  le  développement 
d'affections  graves  qui,  prises  au  début,  au- 
raient aussitôt  été  guéries.  A  tous  ces  mala- 
des, le  bureau  central  ne  peut  offrir  que  l'as- 
sistance bien  insuffisante  des  consultations. 

«  C'est  un  état  de  choses  auquel ,  dans 
l'intérêt  de  la  population  souffrante ,  nous 
devons  nous  efforcer  de  porter  remède  au- 
tant qu'il  est  possible.  J'ai  pensé  que  je  pou- 
vais compter  à  cet  égard  sur  le  bon  concours 
de  messieurs  les  chefs  de  service  de  santé 
de  nos  hôpitaux. 

«  Faites-leur  donc  connaître  la  position 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  et  priez- 
les,  en  mon  nom,  de  nous  aider  à  en  sortir, 
en  neconservant,|dans  leurs 'services,  les  ma- 
lades qui  s'y  trouvent,  que  le  temps  néces* 
saire  pour  la  guérison  des  affections  dont 
ils  sont  atteints. 

«  Cette  disposition  aura ,  je  ne  le  dissi- 
mule pas,  pour  effet  de  fatre  sortir  des  hô- 
pitaux de  pauvres  malheureux  que  l'on  j 
Î;arde  plutôt  par  commisération  que  dans 
'intérêt  de  leur  traitement  ;  c'est  une  extré- 
mité à  laquelle  l'administration  ne  se  rési- 
gne pas  avec  moins  de  peine  que  MM,  les 
médecins  et  chirurgiens  eux-mêmes.  Mais 
les  hôpitaux  sont  une  nature  de  secours 
toute  spéciale ,  et  nous  ne  pourrions,  sans 
méconnaître  les  principes  admis  en  matière 
de  secours,  en  faire  une  succursale  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  11  ne  nous  est  pas  per- 
mis d'oublier  cette  règle ,  et  nous  sommes 
obligés  de  la  suivre,  quoi  qu'il  en' coûte, 
sous  peine  d'encourir  le  juste  reproche  de 
compromettre  l'existence  des  pauvres  mala- 
des en  les  privant  des  secours  que  les  règle- 
ments leur  assurent.  » 

Le  docteur  Turgan,  interne  à  l'hôpital  de 
Beaujon  »  constate  en  ces  termes  cette  dou- 
loureuse position  : 

^  «  Telle  est  maintenant  la  déplorable  posi- 
tion de  l'administration  des  hôpitaux,  qu'elle 
se  voit  dans  la  cruelle  nécessité  de  laisser 
mourir  sur  la  place  du  Parvis  les  malades 
qui  viennent  lui  demander  secours,  ou  de 
chasser  de  leurs  lits  ceux  qui  peuvent  à  peine 
se  soutenir  à  la  suite  de  longues  et  cruelles 
souffrances. 


«  Les  médecins  sont  placés  entre  les  deux 
étaux  de  ce  fatal  dilemme  :  il  faut  otl  ren- 
voyer un  malheureux  gui ,  soit  par  conva- 
lescence, soit  par  maladie  incurable,  ne  peut 
en  aucune  sorte  vivre  dehors,  ou  ne  pas  ad- 
mettre une  personne  atteinte  de  maladie  ai- 
guë,  qui,  peut-être ,  faute  de  trois  jours  de 
soin ,  va  mourir  à  la  porte.  Us  doivent  donc 
se  faire  ce  raisonnement  :  Voici  un  phthi- 
sique  qui  va  garder  un  lit  trois  mois  avant 
de  mourir;  pendant  ces  trois^mois,  je  pour- 
rai guérir  trois  pneumonies,  a  un  mois  cha- 
que :  on  il  ▼tut  mieux  {^lèrir  ou  essayer  de 
5uérir  trois  malades  que  d'en  garder  un 
ont  la  mort  est  assurée. 
'  «  Avec  cette  cruelle  logique ,  parfaitement 
juste  du  reste ,  on  met  le  phthisique  sur 
un  brancard ,  et  on  le  ramène  chez  lui  »  où 
il  devient  ce  qu'il  peut.  II  y  en  a  qui  re- 
tournent au  bureaufcentral ,  qui  les  renvoie 
dans  un  autre  hôpital.,  d'où  Ils  repartent  le 
lendemain ,  et  cela  jusqu'à  ce  que  la  mala- 
die en  étant  venue  è  son  dernier  terme ,  on 
les  garde  alors  parce  que  leur  mort  prochaine 
laissera  bientôt  le  lit  vacant. 

«  11  en  est  de  même  des  paralytiques,  des 
emphyzemateux,  etc.  La  position  des  fem- 
mes affectées  de  cancer  de  l'utérus  ulcéré 
est  surtout  atroce;  ces  malheureuses ,  en 
proie  à  la  plus  épouvantable  maladie  qui 
vienne  frapper  l'espèce  humaine,  ne  peuvent 
recevoir  d  asile  nulle  part.  Comme  felles  peu- 
vent encore  marcher,  et  qu'elles  conservent 
l'apparence  extérieure  de  >la  santé,  elles  ne 
trouvent  grâce  et  pitié  dans  aucune  maison... 
Que  deviennent-elles  ?» 

Il  existe  en  France,  d'après  les  documents 
du  ministère  de  l'intérieur ,  1,183  adminis- 
trations hospitalières,  établies  dans  1,130 
communes.  Les  départements  qui  comptent 
le  plus  grand  nombre  d'administrations 
hospitalières  sont  :  le  Vaucluse,  le  Var,  le 
Haut-Rhin,  le  Nord,  Seine-et-Oise,  et  les  Bou- 
ches-du-Rhône;  ceux  qui  en  renferment  le 
moins  sont  la  Seine  ,  les  Hautes-Alpes,  la 
Corse^  les  Hautes-Pyrénées,  la  Haute-Saône 
et  le  Tarn. 

Le  département  de  la  Seine  ne  t^nferme 
que  deux  administrations  hospitalières  ;  mais 
rune  d'elles,  celle  de  Paris,  est  tellement 
considérable  par  les  immenses  revenus  dont 
elle  dispose ,  par  le  nombre  des  établisse- 
ments qu'elle  dirige ,  par  le  nombre  des  in- 
digents auxquels  elle  vient  en  aide,  qu'elle 
fait  à  elle  seule  plus  du  cinquième  des  se- 
cours hospitaliers  de  la  France. 

De  1800  à  18l»5,  la  quotité  des  dons  et  legs 
faits  ofQciellemcnt  aux  pauvres  n'A  pas  été 
moindredel2âmillions,  non  compris  lesdons 
manuels  et  autres  autorisée  par  les  pVéfets. 
La  valeur  totale  des  propriétés  productives 
des  hôpitaux  et  des  hospices  est  évaluée  à 
SOO  millions.  Us  possèaent,  en  outre ,  un 
grand  nombre  de  rentes  sur  particuliers,  des 
capitaux  placés  aux  Mont-de-Piété,  des  sub- 
ventions allouées  par  les  communes,  le  droit 
des  pauvres  sur  les  spectacles,  le  produit  du 
travail  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  le  pro- 
duit de.>  jouruces  de  malades  payants.  Le 
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chiffre  total  du  revenu  des  hospices  et  hô- 
pitaux en  France  est  de  50,116,660  fr. 

Les  retenus  des  administrations  hospita- 
lières les  plus  considérables  sont  ceux  de 
Paris,  qui  sont  par  année  de  là  millions 
690,823  Tr.  ;  de  Lvon,  2  millions  279,990  fr.  ; 
de  Rouen  »  1  million  135,906  fr.  ;  de  Mar- 
seille, 1  milliou  69,257  fr.  ;  etc. 

La  nourriture  des  indigents  figure  pour 
une  somme  de  22  millions  191,141  fr.  Il  est 
à  remarquer  que  les  dépenses  pour  aehat  de 
blé  ou  de  pain  enlèvent  les  trois  septièmes 
de  cette  somme. 

Le  nombre  des  lits  dans  les  hôpitaux  ou 
hospices  de  France  est  de  126,142.  Le  dé- 
(tartement  de  la  Seine  possède  à  lui  seul 
15,353  lits.  Le  nombre  des  malades  traités 
dans  les  hôpitaux  a  été  en  1847,  année 
Diojenne,  de  486,'083.  Les  .hospices  ontregu 
77,053  individus,  et  12,087  aliénés  ont  été 
admis  dans  les  établissements  hospitaliers  ; 
ce  qui  forme  un  total  de  575,323  individus 
secourus,  soignés  ou  logés. 

Nous  terminerons  cet  exposé  des  misères 
et  de  Timpuissance  humaine  par  ce  cha- 
pitre de  M.  Emile  de  Girardin ,  intitulé  : 
Impuissance  de  la  charité  (1).  Il  reste  bien 
entendu  que,  par  le  mot  charité^  on  n'entend 
pas  désigner  ici  cette  vertu  chrétienne  qui  à 
elle  seule  est  la/oi  foii/cena'^rc.PourM.deGi- 
rardin,  le  mot  charité  n'a  ici  d'autre  acception 
que  celle  par  lequel  on  désigne  cet  acte  ou 
cette  série  d'actes  par  lesquels  les  hommes, 
soit  par  pitié,  soit  pour  sauvegarder  dans 
l'avenir  leurs  propres  intérêts,  sont  portés 
ou  nécessités  a  venir  au  secours  de  leurs 
semblables.  Ce  Serait ,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi,  une  espèce  de  charité 
politique. 

L'impuiêsanee  de  la  charité, 

Ai^'oartl*hoi  le  bat  de  tout  gouvernement  habile  doit 
être  de  tendre,  par  ses  eflbris,  à  ce  qu'on  puisse 
dlrjs  bientôt  :  Le  triomphe  du  jchristianisme  a  dé- 
truit Tesclavagc;  le  triomphe  de  la  révoluiion 
française  a  détruit  le  servage  ;  le  triomphe  des 
idées  démocratiques  à  détruit  le  paupérisme. 

L.  N.  Bonaparte. 

Les  Egyptiens  sont  les  premiers  où  Ton  ait  su  les 
régies  du  gouvernement,  cette  nation  grave  et  sé- 
rieuse connut  d'abord  la  vraie  fui  de  la  politique 
qui  est  de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples 
heureux. 

&0SSUET. 

Que  de  frais  de  personnel  dans  une  administration 
cbariLible  qui  ne  peut  donner  aux  pauvres  qu'un 
60U  par  jour. 

MiABBAU,  Du  Paupérisme  en  France, 

La  charité  qui  se  traduit  simplement  par  Taumône 
est,  s*ll  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  une  sorte 
de  régime  protecteur  de  la  misère. 

WOLOWSEI. 

ie  pose  en  fait  qu'il  y  a  une  moitié  du  peuple  fran- 
çais dont  Talimentation  n'est  pas  suflisante  au  gré 
ée  Thygiéne. 

Michel  CnEVALiER,  1«*  février  1848. 

On  temps  viendra  où  Ton  ne  concevra  plus  (]u'il  fut 

(I)  Abotilion  de  la  misère  par  Vélévalion  des  salai- 
r^<*  page  64. 


un  ordre  social  dans  lequel  un  homme  comptait  on 
million  de  revenu  tandis  qu'un  autre  homme  n'avait 
pas  de  quoi  payer  son  dîner.  Un  noble  marquis  et 
un  gros  propriétaire  paraîtront  des  personnages 
fabuTeut,  des  êtres  de  raison. 

Chateaubriand. 
La  classe  ouvrière  ne  possède  rien,  il  faut  la  rendre 

Ï^roprléuire;  elle  n'a  de»riches8e  que  ses  bras,  il 
àul  donner  à  ces  bras  un  emploi  utile  pour  tous; 
elle  est  comme  un  peuple  d'ilotes  au  milieu  d'un 

Seuple  de  sybarites,  il  faut  lui  donner  une  place 
ans  la  société  et  attacher  ses  intérêts  à  ceux  du 
sol.  Enfin ,  elle  est  sans  organisation  et  sans  lois, 
sans  droits  et  sans  avenir;  il  faut  lui  donner  des 
droits  et  un  avenir,  et  la  relever  à  ses  propres  yeux, 
par  rassociaiion,  l'éducation,  la  discipline. 
Aujourd'hui,  la  rétribution  du  travail  est  abandonnée 
au  hasard  ou  à  la  violence.  C'est  lu  maître  qui 
opprime  ou  l'ouvrier  qni  se  révolte. 
La  pauvreté  ne  sera  plus  séditieuse  lorsque  l'opu- 
lence ne  sera  plus  oppressive. 

L.  N.  Bonaparte,  Extinction  du  paupérisme. 

«  Une  statistique  publiée  en  1847,parM.  de 
Watteville,  ins()ecteur  général  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  porte  à  9,242  le  nom- 
bre de  ces  établissements  et  leur  dépense 
annuelle  à  115,500,000  francs. 

«  Une  autre  statistique  dressée  au  minis- 
tère de  Tintérieur,  établit  que  les 'dons  et 
legs  se  sori^  élevés,  de  Tan  9  jusqu'au  1" 
ianvier  1846,  à  la  somme  de  1^,504.405  fr. 
\3  c. ,  décomposée  ainsi  qu'il  suit  : 

Consulat  et  Empire.  —  De  Tan  IX  au  96 

mars  1814. 

Hôpitaux  et  hospices     8,979,i38  68  ) 
Bureaux  de  bienfai-  [14,924,7(13  47 

sance 5,942,264  79) 

Plus  d'un  million  par  an. 

Restauration.  -^  Du  27  mars  1814,  au  31 

juillet  1830. 

Hôpitaux  et  hospices.  32;358,165  75) 
Bureaux  de  bienfai-  151,020,774  49 

sance 18,662,668  74) 

Près  de  3  millions  par  an. 

Monarchie  de  1830.  —  Du  1"  août  1830,  au 

31  décembre  1846. 

Hôpitaux  et  hospices.  51,255,815  661 
Bureaux  de  bienfai-  }56,561,972  47 

sance 25,506,156  81  ) 

Près  de  4  millions  par  an. 

«  Dans  cette  somme  de  122,504,450fr.  43  c., 
ne  sont  pas  compris  les  dons  et  legs  de 
300  fr.  et  au-dessous,  et  pour  lesquels  Tau- 
lorisation  n'était  pas  nécessaire.  Ces  libéra- 
lités peuvent  être  évaluées  à  un  million  au 
moins. 

n  Enfin  sont  inscrits  au  budget  des  dé- 
penses pour  18&1,  les  allocations  suivantes  : 

Ministère  de  ^intérieur,  —  Chapitre  23. 

Secours  aux  établissements  de  bienfaisance.  599,r)()0 

Secours  généraux  aux  hospices,  etc 500,000 

Secoursà  des  personnes  dans  lindigence,  etc.  677,000 

Secours  à  divers  titre» 800,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  nationale.  .  420,000 

Ministère  du  commerce.  —  Chapitre  19. 

Secours  pour  pciies  iiiiuérielles  et  événe- 
ittcius  nlallieiiri»ux 1,957»000 
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Ltablissements  de  bienfaisance.  ...   il 5  millions. 

Dons  et  legs  par  an 5 

Ministère  de  intérieur 2 

Ministère  du  commerce ^ 

Total.  .  .  429 
«  Autant  qu'il  est  possible  de  les  évaluer, 
on  calcule  que  les  sacrifices  que  s'impose 
la  charité  privée,  sont  égaux  aux  sommes 
que  distribue-la  charité publiaue,  y  compris 
les  k2  millioQS  prêtés  pour  les  Monts-de- 
Piété. 

cr  Le  budget  de  la  charité  française  s'élè- 
verait donc  à  250  millions,  c'est-à-dire  au 
cinquième,  environ,  du  budget  des  recettes 
de  rEtat.  » 

Malgré  l'élévation  d'un  pareil  chiffre,  le 
pauvre  secouru  à  domicile  ne  reçoit  par 
jour,  en  moyenne,  que  cinq  centimes. 

Parcourez  le  consciencieux  travail  d'un 
des  plus  honorable  membres  de  la  commis- 
sion de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  pu- 
blique, M.  Armand  de  Melun ,  et  vous  y 
lirez  ce  qui  suit. 

<i  D'après  la  statistique  judiciaire,  publiée 
par  le  ministère  de  la  justice,  il  meurt  par 
an  de  froid  et  de  faim,  près  de  300  personnes, 
et  on  n'enregistre  pas,  dans  cette  latale  caté« 
gorie,  ceux  qui  succombent  lentement  aux 
maladies  venues  d'un  trop  long.jeûne,  d'une 
habitation  malsaine,  de  haillons  trop  légers 
pour  la  saison  d'hiver,  ni  cette  multitude  de 
pauvres  enfants  qui  ont  été  arrêtés  dans  la 
croissance  par  1  insuffisance  de  nourriture 
de  leurs  premières  années,  et  n'ont  pu  être 
assez  forts  pour  surmonter  la  crise  de  leur 
développement.  » 

L'exposé  des  motifs,  présenté  le  16  juillet 
18&9,  par  M.  Dufaure,  ministre  de  l'intérieur, 
constatait  en  ces  termes  l'insuffisance  de 
toutes  les  ressources  réunies  de  la  charité. 
«  Le  crédit  ordinaire  de  297,000  francs 
pour  secours  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, ouvert  au  chapitre  22  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  est  presque  entiè- 
rement épuisé.  Il  ne  reste  plus  que  16,836  fr. 
pour  faire  face  aux  besoins  du  second  se- 
mestre de  1849. 

«(  Le  nombre  des  établissements  charita- 
bles qui  ont  pris  part  à  la  distribution  de  ce 
crédit  s'élève  à  677.  Ces  établissements  se 
divisent  de  la  manière  suivante  :  559  bureaux 
de  bienfaisance ,  bl  hospices,  77  institutions 
de  toute  nature;  ils  appartiennent  à  70  dé- 
partements. 11  y  a  donc  encore  16  départe- 
ments qui  n'ont  reçu  encore  aucune  sub- 
vention de  l'Etat  en  1849,  les  uns  parce  que 
leurs  besoins,  quoique  constatés,  n'ont  pas 
paru  aussi  pressants  que  ceux  des  départe- 
ments qui  ont  été  secourus  ;  les  autres,  parce 
que  les  propositons  faites  par  les  préfets  ne 
sont  pas  arrivées  assez  tôt  pour  pouvoir  être 
comprises  dans  les  répartitions  qui  ont  été 
effectuées.  D'un  autre  côté,  les  départements 
secourus  n'ont  reçu  généralement  que  des 
sommes  bien  inféneures  aux  besoins  de  leurs 
établissements  charitables  qui  ont  épuisé 
leurs  ressources,  et  ont  en  ce  moment,  à 
leur  charge^  des  citoyens  nécessiteux  dont 
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le  nomDre  excède  de  beaucoup  les  propor- 
tions ordinaires.  » 

M.  Gisquet,  préfet  de  police,  dans  ses  mé- 
moires, nous  fournit  une  multitude  de  dé- 
tails pareils  à  ceux-ci  : 

«  J'ai  vu  à  Montfaucon  deux  tombereaux  de 

Eoissons  pourris,  gue  les  inspecteurs  des 
ailes  y  avaient  fait  conduire.  Deux  heures 
plus  tard,  tous  les  poissons  avaient  disparu. 
Ces  poissons  sont  revendus  aux  gargotiers 
des  barrières  et  des  quartiers  pauvres. 

«  A  la  boucherie.de  l'équarissage,  j'ai  vu 
une  pièce  assez  spacieuse,  aux  murs  de  la- 
quelle étaient  suspendus,  proprement  dé- 
pouillés et  parés  avec  tout  le  soin  possible, 
des  chiens,  des  chats,  de  petits  poulains  ex- 
traits du  ventre  des  juments  aoattues,  des 
quartiers  de  cheval  dont  on  avait  enlevé  les 
portions  pourries.  » 

Mêmes  détails  sont  donnés  par  le  docteur 
Leuret,  dans  sa  notice  sur  les  indigents  de 
Paris. 

if  On  vend,  sur  les  marchés  de  Paris,  des 
croûtes  de  pain  venant  des  grandes  maisons  ; 
la  liyre  (1;2  kilogramme)  en  vaut  cinq  liards. 
Avec  ces  croûtes,  quelques  morceaux  de 
viande  que  les  indigents  trouvent  dans  les 
ordures,  des  épluchures  de  choux,  de  salade, 
de  pommes  de  terre,  qu'ils  ramassent  quand 
ils  en  rencontrent  :  c'est  leur  nourriture  or- 
dinaire. » 

Autres  détails  donnés  encore  par  un  mé- 
decin, le  docteur  Bayard,  dans  sa  Topogra- 
phie médicale  de  Paris. 

«  Dans  une  pièce  au  quatrième  étage , 
ayant  à  peine  cinq  mètres  en  carré,  je 
trouvai  23  individus,  hommes  et  enfants, 
couchés  pêle-mêle  sur  cinq  lits.  L'air  de 
cette  chambre  était  tellement  infecté  que  je 
fus  pris  de  nausées.  La  chandelle  qui  m  éclai- 
rait faillit  s'éteindre.  Les  souliers  et  les  vê- 
tements de  ces  individus  exhalaient  une 
odeur  aigre  et  insupportable  qui  dominait 
les  autres  exhalaisons.  » 

Si  loin  que  vous  poussiez  l'idolAtrie  de  la 
misère,  je  doute  qu'après  avoir  lu  ce  qui 
précède,  vcTus  soyez  tenté  d'écrire  encore 
ce  que  vous  serez  peut-être  étonné  vous- 
même  d'avoir  écrit  en  18Û. 

«  Supposez  toutes  les  fortunes  égales,  sup- 
posez la  suppression  de  toute  richesse  et  de 
toute  misère,  personne  n'aurait  moyen  de 
donner,  mais  personne  suivant  vous  n'au- 
rait besoin  qu  on  donnât.  Ce  gui  est  faux. 
En  supposant  même  que  cela  lût  vrai,  vous 
auriez  supprimé  la  plus  douce,  la  plus  cliar- 
mante,  la  plus  gracieuse  des  vertus  de  l'hu- 
manité. » 

Ce  qui  équivaut  à  dire,  que  pour  conserver 
la  charité,  il  faudrait  entretenir  la  misère, 
^*alors  même  auo  la  science  découvrirait  les 
moyens  de  l'abolir,  comme  elle  a  découvert 
les  moyens  de  faire  disparaître  cette  ma- 
ladie hideuse,  qui  s'appelait  la  variole. 

Peut-être,  êtes-vous  aussi  du  nombre  de 
ceux  qui  regrettent  que  la  vaccine  ait  vaincu 
la  variole  1  Je  n'en  serais  nullement  étonné. 

Mais  rassurez-vous,  la  misère  sera  tou- 
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jours  de  ce  njoûde»  si  elle  n'a  jamais  pour 
Ten  chasser  que  la  charité. 

L'impuissance  de  la  charité  se  démontre 
par  tous  les  efforts  qu'elle  a  tentés  et  le  peu 
de  résultats  qu'elle  a 'obtenus. 

C'est  là  un  fait  incontestable,  dont  votre 
rapport  lui-même  et  les  divers  projets  de  loi 
qu*il  relate  sont  les  preuves  évidentes  et 
réitérées. 

Ouvrit-on  tous  les  tours  qui  ont  été  fermés  ; 
doublât-on  le  nombre  des  crèches,  des  salles 
d*asile,  des  sociétés  de  patronase,  des  colo- 
nies pénitentiaires,  dés  dépôts  ae  mendicité, 
des  bureaux  de  bienfaisance  ctdes  hospices  ; 
triplàt-on  le  droit  des  pauvres  sur  les  spec- 
tacles, bals  et  concerts;  quadruplât-on  le 
chiffre  des  allocations  portées  au  budget; 
eoGn,  quintuplât-on  le  montant  annuel  des 
dons  et  legs ,  que  l'impérieux  problème  de 
rabolition  de  la  misère  n'aurait  fait  aucun 
pas  de  plus  vers  sa  solution  nécessaire.  Ce 
qui  l'atteste,  c'est  le  chiffre  de  la  taxe  des 
pauvres  en  Angleterre,  qui,  malgré  tous  les 
efforts  les  plus  intelligents  et  les  plus  divers 
tentés  pour  la  réduire,  s'élevait  encore  en 
1849  à  145,000,000  par  an. 

Sujet  de  méditation  d'autant  plus  grave 
oue  la  constitution  sociale  et  politique  des 
ceux  pays,  Angleterre  et  France,  est  moins 
pareille  I  En  Angleterre,  les  paroisses  ont 
une  liberté  et  des  ressources  que  les  com- 
munes n'ont  pas  en  France.  En  Angleterre, 
la  propriété  territoriale  est  concentrée  entre 
un  petit  nombre  de  propriétaires  ;  en  France, 
elle  tend  à  se  diviser  jusqu'au  morcellement. 
En  Angleterre  les  capitaux  sont  compactes  ; 
en  France,  Us  sont  disséminés.  En  Angle- 
terre il  existe  encore  une  aristocratie  puis- 
sante et  riche;  en  France  toute  aristocratie 

riche  et  puissante  a  presque  entièrement 

disparu. 

Eb  bien  I  malgré  ces  différences  essentiel- 
les, fondamentales,  en  Angleterre  et  en 
France,  l'impuissance  de  la  charité  est  égale; 
je  me  trompe,  cette  impuissance  est  plus 
grande  encore  en  Angleterre,  où  pourtant  la 
charité  dispose  d'un  budget  considérable. 

De  cette  impuissance  de  la  charité  cons- 
tatée et  comparée  dans  deux  pays,  dont  l'un 
passe  pour  aristocratique  et  plus  particuliè- 
rement industriel ,  dont  l'autre  passe  pour 
démocratique  et  plus  particulièrement  agri- 
cole, quelle  conclusion,  je  vous  demande, 
doit-on  tirer  ? 

N*en  doit-on  pas  tirer  cette  conclusion, 
que  la  société  s'égare  dans  une  voie  qu'elle 
ferait  sagement  de  quitter? 

Qu'a  produit  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II,  qui  constitue  le  domicile  du  se- 
cours? 

Qu'a  produit  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  V,  qui  déclare  que  les  administrations 
municipales  auront  la  surveillance  immé- 
diate des  hospices  civils  établis  dans  l'ar- 
rondissement . 

Qu'a  produit  la  loi  du  16  messidor  an  VII, 
qui  oroonne  d'introduire  dans  les  hospices 
les  travaux  convenables  à  l'âge  et  à  l'infir- 
mité de  ceux  qui  y  sont  entretenus  ? 

DiGTioNN.  DIS  Eerbi;bs  sociales. 


Qu'a  produit  la  loi  du  7  frimaire  an  Y, 
qui  prescrit  que  les  secours  à  domicile 
seront  donnés  en  nature  autant  qu'il  sera 
possible,  et  que  les  mendiants  vabdes,  qui 
n'ont  pas  de  domicile  acquis  hors  de  la 
commune  où  ils  sont  nés,  seront  obligés 
d'y  retourner,  faute  de  quoi  ils  y  seront 
reconduits  par  la  gendarmerie  et  condamnés 
à  une  détention  oe  trois  mois  ? 

Qu'ont  produit  les  ordonnances  des  31 
octobre  1821,  6  juin  1830, 20  novembre  1831, 
31  mai  1838  et  6  février  18<^3,  qui  ont  régle- 
menté l'administration  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  ? 

Qu'a  produit  la  loi  du  7  frimaire  an  V, 
qui  assujettit  au  droit  d'un 'décime  par  franc 
toi^t  billet  d'entrée  dans  les  spectacles  oii 
se  donnent  des  pièces  de  théâtres,  des  bals, 
des  feux  d'artiûce,  des  concerts,  des  courses 
et  exercices  de  chevaux,  pour  lesquels  les 
spectateurs  payent  ? 

Qu'a  produit  le  décret  du  5  juillet  1808, 

aui  interdit  la   mendicité   et  institue  des 
épôts  de  mendicité  ? 

Qu'a  produit  le  décret  du  19  janvier  1811, 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  charte  des 
enfants  trouvés  ? 

Qu'a  produit  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII, 
qui  constitue  les  monts-de-piété  et  déclare 
qu'aucune  maison  de  prêt  sur  nantisse- 
ment ne  serait  établie  qu'au  profit  des 
pauvres  ? 

Qu'a  produit  la  loi  du  22  mars  18ïl,  qui 
limite  les  heures  du  travail  dans  les  manu- 
factures, usines  et  ateliers  ? 

Qu'a  produit  la  loi  du  22  germinal  an  XI , 
qui  régit  le  contrat  d'apprentissage? 

Que  produit  la  loi  du  13  avril  1850,  rela- 
tive à  1  assainissement  et  à  l'interdiction  des 
logements  insalubres,  la  loi  du  i3  juin  sur 
les  caisses  de  retraite,  et  la  loi  du  15 'juillet 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels?  Seront- 
elles  plus  efficaces  que  les  lois  sur  les  dépôts 
de  mendicité,  le  travail  des  enfants  dans 'les 
manufactures,  etc.,  etc.  ?*Que  faut-il  attendre 
des  autres  lois  promises  sur  lesquelles 
délibère  la  commission  de  l'assistance  et  de 
la  prévoyance  publique  ? 

Ces  lois  sont  au  nombre  de  dix  : 

Jeunes  détenus.  —  Enfants  trouvés.  —  Hô- 
pitaux et  Hospices.  —  Secours  à  domicile. 
—  Service  médical  à  la  campagne.  —  Ap- 

ftrentissage.  —Travaux  des  enfants  et  des 
èmmes.  —  Monts-de-piété.  —  Assistance 
ju(iiciaire.  —  Bains  et  lavoirs  publics. 

Ces  lois  seront-elles  moins  stériles  en 
France  que  ne  l'ont  été  en  Angleterre  les 
pareilles  lois?  Est-il  sage  de  l'espérer? 

CHAPITRE  U. 

ORGINISITION   RBLI6IEUBE. 

1.  Prenez  bien  garde  de  ne  pas  faire  f^pe 
bonnes  cBuvree  de9ant  les  hommee^  afin  fu't'b 
votM  voient:  autrement  vous  n'en  recevrez 

Jwint  la  récompense  de  votre  Pire  qui  est  dans 
e  ciel. 

2.  Quand  vous  faites  F  aumône  ^  ne  faites 
point  sonner  la  trompette  devant  vous  comme 
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foni'les  hypocriteë  dans  les  synagogues  et  dans 
les  rueSf  pour  être  honorés  des  hommes»  Je  vous 
le  diSf  en  vérité^  ils  ont  reçu  leur  récompense. 

3.  Mais  quand  vous  faites  Vaumôney  que 
votre  main  gaïuihe  ne  sache  pas  ce  que  fait 
votre  main  droite^ 

4.  Afin  que  votre  aumône  demeure  cachée; 
et  votre  Pere^  qui  voit  ce  qui*est  cachée  vous 
en  récompensera.    (St  Matthieu,  ch.  vi.) 

Telles  ont  été  les  prescriptions,  toutes  de 
charité  et  d'humilité,  auxauelles  la  société 
religieuse  a  obéi  lorsqu'elle  â  dû  venir  en 
aide  aux  misères  de  l'humanité.  Tels  sont  les 
principes  qu'a  suivis  le  catholicisme  alors 
que,  vainqueur  par  la  parole  du  principe 
paient  il  est  venu  accomplir  sa  grande  mis- 
sion, la  régénération  et  l'organisation  du 
monde. 

Nous  avons  vu  à  l'œuvre  la  philosophie  et 
la  philanthropie  ;  nous  avons  signalé  leur  côté 
fait)le  —  l'absence  de  la  pensée  religieuse. 
Voyons  maintenant  ce  qu'a  su  opérer  le 
christianisme  catholique;  nous  disons  catho» 
liqucj  car,  et  nous  le  répétons,  en  dehors  du 
catholicisme  on  ne  trouve  qu'insuffisance, 
aridité,  négation  de  l'avenir.  £t,  en  effet,  où 
les  rois  et  les  peuples  du  protestantisme 
trouveront-ils  ailleurs  les  communautés  dé- 
vouées qu'ils  réclament  depyis  si  longtemps 
pour  tous  les  besoins  spirituels  et  corporels 
de  l'homme?  Iront-ils  demander  des  secours 
à  des  ministres  que  les  intérêts  de  la  famille, 
la  politique  et  trop  souvent  les  plaisirs  ten- 
dent à  absorber?  —  Les  missions  anglaises 
dans  l'Inde,  dans  les  îles  de  l'Océanie  ont- 
elles  abouti  à  autre  chose  qu'au  mercanti-- 
lisme?  —  Les  envoya  du  Seigneur  n'ont  été 
que  des  courtiers  1  ^  Civiliseront-ils  par  ces 
moyens?  —  Avec  tout  leur  or  ils  ne  feront 
jamais  une&Bwr  hospitalière  I  —  11  leur  fau- 
drait ce  qui  leur  manque,  \b. charité ,  —  une 
goutte  du  sang  de  Jésus-Christ  1  —  Et  tout 
cela ,  l'or  ne  peut  le  procurer. 

Vainement  on  croirait,  à  l'époque  de  trans« 
formation  où  notre  monde  est  arrivé,  calmer 
des  besoins  pressants,  faire  taire  des  misères 
à  l'aide  des  seules  forces  du  rationalisme  et 
de  l'économie  politique.  Quelque  chose  de 
plus  est  nécessaire ,  et  ce  quelque  chose  est 
tout.  A  cette  heure,  deux  mondes  sont  en 

[présence  :1e  monde  des  heureux,  du  siècle  et 
e  monde  des  travailleurs  ;  26,369,000  pau- 
vres en  face  de  6,950,000  riches  I 

La  philosophie  du  xvni*  siècle,  en  sapant 
les  ero^ances,  et  quelques-unes  des  théories 
du  socialisme  moderne  en  excitant  les  appé- 
tits ,  ont  rendu  ces  deux  mondes  ennemis. 
Qui  ramènera  la  paix  parmi  ces  hommes, 
parmi  ces  frères  prêts  à  s'entr'égorger?  —  La 
paix  sera  Sute  al9.ç$  qu9  leur  paix  sera  faite 
avec  Diqu;  alors  qjue  les  barons  de  la  finance 
auront,  eux  aussi,  &  leur  tour,  ouvert  à  leurs 
frères  las  portes  de  leurs  modernes  castels  ; 
alors  qu'ils  auront  la  charité. 

Suivons  dans  cet  examen  de  Tceuvre  civi- 
lisatrice de  la  religion  la  même  marche  que 
n<»us  nous  sommes  tracée  lorsque  nous  avons 
parcouru  les  institutions  humaines. 


ASSISTANCE 
I.  Enpamce. 


m 


La  philosophie  ,  l'organisation  politique 
ji'orit  voulu  oun'ont  pu  yàird'îxnsV  enfant  me 
Venfant  de  VEtat;'\e  christianisme ,  lui ,  l'a  fait 
par  le  baptême  enfant  de  Dieu,  frère  de  Jésus- 
Christ.  —  Dès  lors  sont  établis  et  ses  droits 
et  ses  devoirs.  Dès  le  commencement  du 
monde,  la  religion  avait  pourvu  aux  rapports 
entre  les  père  et  mère  et  l'enfant,  aux  de- 
voirs des  parents,  à  la  conservation  du  der- 
nier. Notre  première  mère  s'écrie  à  la  nais- 
sance de  son  premier-né  :  «  Dieu  m'accorde 
la  possession  d'un  homme;  »  et  après  avoir 
perdu  Abel ,  elle  répète  en  mettant  Seth  au 
monde  :  «  Dieu  me  adonne  celui-ci  pour  rem- 
placer Abel  {Gen.  iv,  1  et  15).  »  Nos  premiers 
Earents,  et,  en  eux,  tous  les  époux  du  genre 
uraain,  reçoivent  leurs  enfants  comme  un 
bienfait  que  Dieu  leur  accorde. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  premier  quelle 
était  la  condition  de  Venfant  dans  Tantiquité 
païenne,  nous  avons  dit  :  «Les  Etats,  les 
gouyeruements  ont  souvent  méconnu  le  prix 
des  .hommes  ;  notre  religion*  ne  l'a  jamais 
oublié.»  Et,  en  effet,  à  peine  le  christia- 
nisme est-il  monté  avec  Constantin  sur  le 
trône  des  Césars  que  les  droits  de  Venfant 
apparaissent  dans  les  lois  civiles. 

Constantin,  devenu  chrétien,  porta  deux 
lois  qui  sont  encore  dans  le  Code  Ihéodo- 
sien  :  l'une  ordonne  de  fournir  des  fonds  du 
trésor  public  aux  pères  surcharges  d'enfants, 
afin  de  leur  ôter  la  tentation  de  les  tuer  ou 
de  les  vendre;  la  seconde  accorde  tout  droit  de 
propriété  sur  les  enfants  exposés,  à  ceux  qui 
ont  eu  la  charité  de  les  recueillir  et  de  las 
élever  :  triste  monument  de  la  barbarie  qui 
régnait  chez  les  païens.  —  La  religion  chré- 
tienne rétablit  les  droits  de  l'humanité;  les 
canons  des  anciens  conciles  portent  la  peine 
de  l'excommunication  contre  ceux  qui  au- 
raient la  cruauté  d'exposer  des  enfants,  de 
leur  ôter  la  vie,  ou  de  les  empêcher  de 
naître.  Bientôt  la  charité  éleva  des  hôpitaux 
pour  les  recueillir;  ces  maisons  furent  nom- 
mées brephotrophia,  lieux  destinés  à  nourrir 
les  enfants  (1). 

Poursuivons  les  œuvres  de  la  religion  : 
nous  l'avons  vue  dans  les  temps  les  plus  re- 
culés s'occuper  du  sort  des  eniants  abandon- 
nés, voyons-la  maintenant  à  l'œuvre  à  des 
époques  plus  récentes.  Ecoutons  M.  Ber- 
gier  (2)  : 

Enfants  trouvés.  Le  sort  de  ces  malheu- 
reuses victimes  de  Tincontinence  était  autre- 
fois abandonné  aux  seigneurs  sur  les  fiefs 
desquels  on  les  avait  exposées  :  mais  l'intérêt, 
qui  prévaut  presque  toujours  sur  les  senti- 
ments d'humanité,  fit  négliger  de  pourvoir 
à  leur  conservation  :  la  plupart  auraient 
péri,  si  la  religion  n'était  venue  à  leur  se- 
cours. L'évoque  et  le  chapitre  de  Paris  don- 
nèrent, les  premiers,  lexemple  de  la  charité  à 
cet  égard;  ils  destinèrent  une  maison,  placée 
pires  de  l'église  cathédrale,  pour  recevoir  ces 

(1)  M.  Bergier,  Dictiotmahe  de  Théologie  dofpnn^ 
tique,  l.  Il,  p.  535. 

(2)  Loc.  cil.,  p.  54€L 
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eofaots  qui  furent  d*abord  nommé;  les  pau- 
vres enfants  trouvés  de  Notre-Dame.  Char- 
les V'I  rendit  témoignage  de  cette  bonne 
œuvre,  et  7  appliqua  un  legs,  dans  son  testa- 
ment, l*an  1530  ;  un  arrêt  du  parlement,  du  13 
août  1552,  coodamna  les  seigneurs  à  y  contri- 
buer. — Par  le  zèle  de  saint  v  incenlae  Paule, 
les  Sœurs  de  la  Charité  qu*il  venait  d'insti- 
tuer, se  chargèrent  d'en  prendre  soin.  Après 
plusieurs  translations^ces  enfants  ont  été  pla- 
cés vis*à-Yis  de  THÔtel-Dieu,  et  l'on  a  con- 
servé, dans  l'église  de  Notre-Dame,  l'espèce 
de  couche  sur  laquelle  ils  implorent  les  au- 
mônes des  fldèles.  {Voy,  les  Recherches  sur 
Paris,  par  M.  Jaillot,  tom.  I,  p.  %  et  suiv.) 
—  Dans  plusieurs  villes  du  royaume,  il  y  a 
(les  hôpitaux  semblables  pour  les  recevoir, 
et  des  religieuses  du  Saint-Esprit  qui  se  con* 
sacrent  à  élever  des  enfants;  c'est  l'objet  de 
leur  institut.  * 

Ce  zèle  n'a  point  d'exemple  hors  du 
christianisme,  et  il  n'est  que  faiblement 
imité  dans  les  communions  séparées  de  TE- 

f;Iise  romaine ,  preuve  évidente  que  la  po- 
itiijue   et  l'humanité  ne  feront  jamais  ce 
Ï l'inspire  la  religion.  C'est  eUe  qui  nous 
it  sentir  le  prix  d'une  créature  vivante 
consacrée  à  Dieu  pr  le  baptôme ,  pendant 
qu'à  la  Chine  on  laisse  périr,  toutes  les  an- 
nées, trente  mille  enfants  exposés.  —  On  ob- 
jecte que  ces  asiles  charitables  fournissent 
aux  pauvres  un  moyen  et  une  tentation  de 
se  débarrasser  de  leurs  enfants,  et  de  se 
dispenser  ainsi  des  devoirs  de  la  nature; 
cela  peut   être.   Lorsque  les  mœurs  sont 
dépravées  à  l'excès,  que  le  libertinage  est 
poussé  au  comble  dans  l'état  du  mariage , 
aussi  bien  que  parmi  les  personnes  libres, 
combien  de  milliers    d'enfants   périraient 
touies  les  années,  s'il  n'y  avait  pas  des 
hôpitaux  pour  les  recevoir,  et  des  mains 
charitables  prêtes  à   les  recueillir?  Quand 
môme  sur  mille  il  y  en  aurait  cent  de  légi- 
times, abandonnés  par  des  parents  miséra- 
bles ou  dénaturés,  c  est  un  moindre  mal  que 
siles  neuf  dixièmes  étaient  exposés  à  périr. 
Au  point  où  nous  sommes ,   il   n'est  plus 
question  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mieux, 
mais  de  préférer  le  moindre  mal.  Si  Ton 
Teul  les  établissejnents  desquels  la  malice 
humaine  ne  puisse  cas  abuser,  l'on  peut 
prédire  hardiment  quil  ne  s'en  fera  jamais. 

11.  Adolbsgbiige. 

C'est  encore  à  une  institution  fondée  sous 
l'inspiration  d'une  pensée  religieuse  que  les 
hommes  politiques  éminents  de  nos  jours 
ont  dû  s'adresser  pour  remédier  à  la  corrup- 
tion précoce  que  produisent  trop  souvent, 
chez  les  adolescents,  les  vices  de  notre  orga- 
nisation sociale.  C'est  ce  qui  ressort  de  cet 
extrait  du  Rapport  de  M.  Corne  (p.  15)  sur  le 
patronage  des  jeunes  détenus,  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  de  Fassistance  pu- 
blique, et  présenté  à  T Assemblée  nationale 
législative  te  ik  décembre  18V9. 

En  1839,  deux  hommes  d'un  admirable 
(lévouement,  MM.  de  Coùrleilles  et  Demetz, 
cherchèrent  ailleurs  la   solution   du  pro- 


blème. Ils  fondèrent  à  Mettray,  près  de 
Tours,  une  colonie  de  jeunes  détenus,  aveo 
la  pensée  de  rendre ,  pour  ainsi  dire,  à  ces 
malheureux  enfants  un  toit  paternel  et  une 
famille  honnête,  et  de  les  élever  morale- 
ment et  religieusement  dans  les  travaux  et 
les  bonnes  habitudes  de  la  vie  agricole. 

«Quels sont-ils, engénéral,  ces  enfants  qui, 
même  avant  l'flge  du  discernement,  ont  failli 
et  ont  encouru  les  sévérités  de  la  justice  ? 
Ce  sont  pour  la  plupart  de  jeunes  êtres  dé- 
pourvus de  toute  éducation  de  famille  ;  les 
uns,  nés  de  parents  misérables  qui  les  ont 
dressés  à  la  mendicité,  et  trop  souvent 
même  au  maraudage  et  au  vol.;  les  autres, 
nés  de  parents  peu  soucieux  de  leurs  de- 
Toirs  paternels,  a1)sorbés  par  leurs  travaux 

Îuotiaiens,  et  qu'ils  ont  abandonnés,  faute 
'appui  moral,  aux  plus  pernicieuses  in- 
fluences. Que  leur  a-t-il  manqué,  à  ces  mal- 
heureux enfants?  Une  famille  qui,  de  bonne 
heure,  leur  ait  donné  des  impressions  hon- 
nêtes ,  des  inspirations  morales  et  reli* 
gieuses. 

«  C'est  donc  une  famille  qu'il  faut  leur 
rendre,  au  sein  d'un  établissement  oil  des  tu- 
teurs justes  et  bienveillants  sachent  allier  à 
la  stricte  régularité  delà  discipline  la  bonté 
du  cœur  qui  attire  et  attache,  et  la  haute 
moralité  qui  inspire  le  goût  et  fait  contrac- 
ter l'habitude  des  choses  honnêtes. 

«  A  ces  enfants,  que  l'oisiveté  le  plus  sou- 
vent a  mis  sur  une  mauvaise  pente,  dont  les 
fassions  ont  été  surexcitées  de  bonne  heure, 
qui  des  parents  soumis  à  toutes  les  mi- 
sères, n'ont  donné  souvent  qu'une  existence 
étiolée,  qu'une  constitution  altérée  par  le 
germe  de  graves  maladies,  que  leur  faut-il 
au  point  de  vue  moral  et  hygiénique  ?  Il  leur 
faut,  pour  donner  le  change  à  leurs  pas- 
sions, pour  faire  rentrer  dans  leurs  Ames  du 
calme,  des  idées  sérieuses  et  douces,  pour 
épurer  leur  sang  et  donnera  leur  corps  une 
complexion  robuste,  il  leur  faut  l'air,  la  vie 
des  champs,  les  habitudes  paisibles  et  le 
travail  fortifiant  du  cultivateur. 

<{  A  ces  enfants  il  faut  un  avenir.  Quelle 
est  la  profession  où  ils  trouveront  plus  de 
chance  de  rester  toujours  des  ouvriers  hon- 
nêtes, paisibles  et  laborieux?  Evidemment 
c'est  le  travail  de  la  terre,  c'est  lui  qui  les 
attachera  d'avantage  au  sol,  qui  leur  donne 
d'avantage  le  goût  et  Tordre,  de  l'économie, 
les  habitudes  de  la  famille,  l'amour  de  la 
propriété  laborieusement  et  légitimement 
acquise.  » 

Guidés  ainsi  par  le  raisonnement  et  soute- 
nus par  un  véritable  amour  de  rhumanité,ies 
fondateurs  de  Mettray  ont  entrepris  la  lAche 
honorable  de  rendre  aux  jeunes  détenus  une 
famille,  d*honnêtes  impressions,  des  condi- 
tions de  bonne  santé,  et  un  travail  qui  les 
améliore  et  leur  prépare  un  avenir  heu- 
reux. 

H  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  rapport 
d'énumérer  en  détail  les  différents  éiémeuts 
de  la  colonie  agricole  de  Mettray.  Notre  de- 
voir seulement  est  de  constater  qu'au  juge- 
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ment  des  meilleurs  observateurs,  nationaux 
.ou  étrangers,  qui  ont  visité  cet  établisse- 
ment; jugement  d'accord  avec  notre  appré- 
ciation personnelle  sur  les  lieux  mêmes,  le 
problème  de  la  régénération  des  jeunes  dé« 
tonus  par  leur  application  aux  travaux  des 
champs,  sous  un  régime  de  fermeté  et  de 
bienveillance  tout  à  la  fois  y  semble  décidé- 
ment résolu. 

Cinq  cents  enfants  tirés  des  maisons  cen- 
trales sont  élevés  à-Mettray,  sans  force  mi- 
litaire, sans  murailles  pour  les  garder,  et  les 
évasions  y  sont  infiniment  rares.  Divisés  par 
familles  de  quarante  enfants,  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  ou  d*un  sous-chef  de  famille  ; 
sous  la  protection  d'un  frère  aine  qu'ils 
nomment  eux-mômes  à  Télection,  ils  sont 
soumis  à  une  discipline  paternelle  qui  tend 
sans  cesse,  par  la  double  action  de  la  religion 
et  du  sentiment  de  Vhonneur^  à  éveiller  dans 
leurs  âmes  de  bonnes  pensées  et  de  géné- 
reux mouvements.  Sauf  quelques  instants 
réservés  pour  leur  instruction  élémentaire, 
ils  sont  appliqués  tout  le  jour  aux  travaux  va- 
riés d'une  ferme,  soins  à  donner  aux  bes- 
tiaux, jardinage,  charrois,  amélioration  du 
sol,  labourage,  sarclage  et  moisson.  Leur  vie 
est  dure,  mais  sans  excès  de  fatigue;  elle 
leur  procure  une  santé  excellente,  une 
constitution  robuste,  et  souvent  même  la 
guérison  de  maladies  dont  ils  étaient  affec- 
tés depuis  leur  naissance. 

L'intluence  de  ce  régime  sur  les  mœurs  et 
le  caractère  des  jeunes  détenus  n'est  pas 
moins  satisfaisante.  En  général,  les  jeunes 
colons  de  Mettray  aiment  leurs  maîtres,  et 
ont  conQance  en  eux.  Ils  comprennent  et 
apprécient  la  sollicitude  généreuse  dont  ils 
sont  l'objet,  réfléchissent  sur  le  misérable 
avenir  qui  les  attendait  dans  la  voie  où  ils 
étaient  engagés,  et  manifestent  le  sincère  dé- 
sir d'être  désormais  d'honnêtes  gens. 

Quand  arrive  le  moment  de  leur  libéra- 
tion, ils  sont  recherchés  par  les  propriétai- 
res ou  les  cultivateurs  des  environs  ;  l'admi- 
nistration de  Mettray  trouve  facilement  à  les 
placer,  la  plupart  dans  des  exploitations  ru- 
rales, comme  domestiques  de  fermes,  char- 
retiers, jardiniers,  etc.  D'autres,  qui  se  sont 
plus  spécialement  appliqués  aux  industries 
auxiliaires  de  l'amculture  enseignées  dans 
la  colonie,  sont  placés  au  village  comme  ou- 
vriers forgerons,  charrons  ou  .charpentiers. 

Enfin,  un  certain  nombre  deviennent  sol- 
dats et  marins,  et  se  comportent  honorable- 
ment sous  les  drapeaux.  On  en  comptait  au 
commencement  de  18^9,  101  dans  l'armée 
de  terre,  22  dans  la  marine. 

Les  fondateurs  de  Mettray  ont  compris  que 
la  transition  de  la  maison  {pénitentiaire  à  la 
vie  libre  est  le  momentoùles  jeunes colonsont 
le  plus  besoin  de  conseils  et  d'appui.  Aussi 
l'administration  de  cet  établissement  étend- 
eHe  son  patronage  sur  eux  pendant  tout  ce 
temps  d'épreuves.  Se  trouvent-ils  privés 
d'ouvrages,  découragés  ou  malades,  la  colo- 
nie leur  est  toujours  ouverte  :  elle  est  pour 
eux  comme  le  foyer  paternel  ;  ils  y  trouvent 
un  asile,  des  couâolatious  et  des  secours. 
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Influence  de  l'organisation  reliaieuse  sur  la 
civilisation  et  sur  le  progrès  de  rhunui^ 
nité. 

Si  nous  avons  passé  aussi  rapidement  sur 
les  deux  premières  phases  de  la  vie  humaine, 
c'est  que,  dans  le  précédent  chapitre,  nous 
avions  maintes  fois  signalé  et  les  vices  de 
Torganisalion  sociale,  et  les  causes  d'impuis- 
sance que  portait  en  germe  cette  même 
constitution.  C'est  aussi,   et  c'est  surtout 

f>arce  qu'en  une  seule  et  même  histoire, 
'histoire  de  la  fille  de'Cîteaux,  de  l'abbaye 
de  Morimond,  nous  pouvions  présenter 
comme  un  compendium  en  quelque  sorte  de 
la  puissance  organisatrice,  et  partant,  civili- 
satrice de  la  société  chrétienne.  —  Enfance, 
adolescence,  Age  mûr,  vieillesse,  Morimond 
touche  à  tout,  organise  tout,  vivifie  tout,  et 
ceci  non-seulement  sur  le  sol  de  France, 
mais  sur  l'Europe  presque  entière.  Mori- 
mond étend  ses  bras  des  confins  de  la  Po- 
logne aux  colonnes  d'Hercule  :  partout  ses 
enfants  portent  la  vie  et  le  progrès.  Et  que 
les  gens  du  siècle  ne  croient  pas  que  sous  le 
froc  des  moines  blancs  s'est  propagé  l'obscu- 
rantisme ou  la  persécution.  —  Sciences  phi- 
losophiques et  sociales,  moralisation,  bien- 
être  et  affranchissement  de  la  race  humaine 
se  sont  propagés  et  ont  fleuri,  abrités  sous  la 
règle  cistercienne. 

C'est  à  l'époque  de  la  haute  féodalité,  en 
ces  temps  oui  a  force  seule  régissait  le  monde, 
en  ces  temps  où  toute  lumière  s'éteignait, 
que  la  Providence  ût  surgir  une  puissance 
nouvelle  fondée  sur  la  charité  et  sur  la  li- 
berté. Alors  un  frêle  veillard,  dépourvu  de 
soldats,  sans  autre  arme  que  les  clefs  de  saint 
PierrCf  dictait,  du  haut  de  la  chaire  de  'l'a- 
pôtre, la  paix  au  monde,  l'humilité  aux  forts 
et  aux  puissants,  Vespérance  et  la  résignation 
aux  faibles  et  aux  opprimés.  Cette  puissance 
balançait  l'ancienne;  l'intelligence  basée  sur 
la  foi  domina  la  force  et  finit  par  l'absorber. 
Ce  fut  dans  le  cloître  que  les  puissants,  les 
forts  de  la  terre  embrassèrent  le  pauvre  pour 
la  première  fois;  ils  y  devinrent  frères  en 
Jésus-Christ  ;  la  force  .s'unit  à  l'intelligence; 
le  germe  du  progrès  était'jeté.  —  Dès  Tors  le 
grain  de  sénevé  n'a  fait  que  grandir,  et 
l'Europe  entière  n'a  pas  tardé  à  venir  s'p- 
briter  sous  son  ombre. 

Nous  ne  saurions  donner  une  idée  plus 
complète  de  ce  uue  le  monde  civilisé  doit  à 
l'organisation  religieuse,  que  l'exposé  que 
renferme  le  passage  suivant  de  la  préface  à 
Y  Histoire  de  Tabbaye  de  Miramond^  p.  xxxii, 
par  M.  l'abbé  ***. 

«  Quarante  cénobites  cisterciens,  nonobs- 
tant le  temps  considérable  qu'ils  consacrent 
aux  exercices  religieux,  ont,  à  eux  seuls  et 
en  peu  de  temps,  défriché  280  acres  de  très- 
mauvaises  terres,  qu'ils  cultivent  de  leurs 
propres  mains,  s'occupant  aussi  très-active- 
ment de  rélève  du  bétail  et  des  chevaux. 
Pendant  l'année  dernièrCj  ils  ont  distribué 
des  aliments  è  32,000'persouncs,  et  ils.en  onl 
hébergé  plus  de  7,000.  En  18^7,  pendant  la 
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grande  cherté  des  vivres»  36,000  individus 
ont  reçu  d'eux  des  secours  en  nature,  et 
12,000  ont  trouvé  une  cordiale  hospitalité 
dans  le  couvent  et  ses  dépendances. 

€  Il  faut  ajouteraue  ces  respectables  moines 
eiercent  la  charité  envers  tous,  sans  distinc- 
tion de  religion ,  et  que  Timmense  majorité 
des  personnes  auxquelles  ils  prodiguent  leurs 
secours  appartiennent  aux  cultes  dissidents, 
f  Lorsque  la  réforme  eut  accompli  son 
œuvre,  la  Grande-Bretagne  fut  aussitôt  sillon- 
nt^e  de  toutes  parts  par  des  bandes  dégue- 
nillées, portant  des  drapeaux  sur  lesquels 
étaient  écrits  ces  mots  :  Du  pain  ou  la  mortl 
La  guerre  des  pauvres  paysans  ensanglanta 
TAlsace  et  rAllemagne.  La  pauvreté,  rési- 
gnée jusqu'alors,  parce  qu'elle  avait  étésou- 
U%é\i  et  gloriOée  par  le  catholicisme,  fut  rem- 
placée par  un  monstrueux  paupérisme;  or 
le  paupérisme  coûte  chaque  année  à  TAn- 
gleterre,  sans  compter  les  aumônes  particu* 
lières,  deux  cents  millions  de  francs,  et  de 
sourdes  comnQOtions,  présages  d'effroyables 
catastrophes.  Le  paupérisme  vaut  à  la  France 
une  révolution  tous  les  dix  ans;  le  paupé- 
risme a  conduit  l'Allemagne,  de  crise  en 
crise,  jusqu'aux  convulsions  de  l'agonie.  Ni 
nos  agents  de  police,  ni  nos  gendarmes ,  ni 
toutes  les  armées  de  l'Europe  ne  suffiront  à 
comprimer  le  paupérisme,  tandis  que,  pour 
contenir  la  pauvreté,  il  ne  fallait  qu'un 
moine  montrant  au  pauvre  le  ciel  d'une  main 
et  lai  donnant  l'aumône  de  l'autre. 

<  Les  ouvriers,  au  commencement  du  xii* 
siècle,  étaient  entièrement  à  la  merci  du 
despotisme  féodal,  subissant  tous  ses  ca- 

{rices,  toutes  ses  exigences  tyranniques. 
.'atelier  cistercien  vint  faire  concurrence  à 
ValeUer  seigneurial  et  devint  le  refuge  de 
tous  les  manœuvres  persécutés,  abandonnés, 
qui  y  trouvèrent  du  pain,  du  travail,  de  bons 
eiemples,  et  souvent  des  maîtres  habiles 
dans  la  personne  de  quelques  moines.  Ils  y 
formèrent  entre  eux,  sur  le  modèle  de  l'ins- 
titut monastique,  ces  vastes  et  pacifiques 
associations  qui  ont  créé  tant  de  merveilles. 

«  Du  XII*  au  XVI*  siècle,  les  classes  ouvriè- 
res, par  la  force  de  la  confraternité  chré- 
tienne, ont  pu  se  soustraire  à  l'exploitation 
païenne  de  l'homme  par  l'homme;  mais 
après  Luther  et  Calvin,  dès  qu'elles  se  furent 
isolées  du  catholicisme,  eues  retombèrent 
sous  un  joug  nouveau,  le  joug  du  capita* 
lisme,  non  moins  pesant,  surtout  dans  les 
pays  protestants,  que  celui  du  féodalisme.  Le 
capital  et  le  travail  sont  à  cette  heure  en 
présence;  la  guerre  est  engagée  :  guerre 
^ive,  acharnée,  guerre  à  mort,  si  Dieu  n'in- 
tervient. Les  travailleurs  de  nos  jours  ont 
imité  leurs  frères  du  xii*  siècle  :  ils  se  sont 
associés;  mais  ils  se  sont  associés  tels  que  les 
mauvais  exemples  et  les  mauvaises  doctrines 
les  ont  faits,  sans  foi,  sans  principes,  sans 
mœurs,  sous  le  premier  drapeau  qui  s'est 
présenté,  celui  du  socialisme.  Là  est  le  dan- 
ger, là  est  recueil  des  sociétés  modernes. 

«  L'Europe  au  xi*  siècle,  divisée  en  mille 
fractions  hostiles,  fut  sauvée  par  un  ermite, 
qui  l'entraîna  en  Asie  pour  la  soustraire  à 


ses  p^ropres  fureurs.  Le  moine  cistercien  ftilf 
un  siècle  après,  le  médiateur  entre  le  ser- 
vage et  le  féodalisme.  Quel  nouveau  céno- 
bite, suscité  par  la  Providence,  s'interposera 
aujourd'hui  entre  le  salaire  et  le  travail? Qui 
viendra  encore  du  désert  apprendre  an 
monde,  non  par  de  beaux  discours,  mais  par 
de  bons  exemples,  le  secret  perdu  de  vivre 
heureux  en  travaillant. 
«  «  Le  nombre  des  ouvriers  désœuvrés  est 
si  considérable  dans  ce  moment,  (][ue  tous 
les  banquiers  de  l'Europe  ne  seraient  pas 
assez  riches  pour  les  occuper  et  les  nourrir 
seulement  six  mois.  Que  faudrait-il  done 
pour  faire  mouvoir  ces  millions  de  bras 
immobiles  7  Le  souffle  de  cette  foi  et  de  cette 
charité  oui,  à  l'aide  de  divers  corps  de  mé- 
tiers, a  lancé  dans  les  airs*  nos  inimitables 
cathédrales  :1e  souffle  de  cet  esprit  qui  passait 
sur  la  tète  du  prophète  en  emportant  les 
peuples  et  les  empires.  » 

Nous  allons  voir  maintenant  de  quelle  ma- 
nière les  moines  cisterciens  avaient  abordé 
toutes  les  questions  sociales;  ces  mêmes 
questions  qui,  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour» 
lorsqu'elles  ne  restent  pas  stériles  n'abou- 
tissent gu'à  enfanter  des  tempêtes.  Parle-t-on 
d'association  ?  Ouvrons  VRiêtoirty  p.  30;  voici 
de  quelle  manière  ils  l'ont  comprise  : 

«  Les  abbés  de  Cluny  essayèrent  de  sou- 
mettre leur  vaste  congrégation  à  une  hiérar- 
chie administrative  ;  lAais,  en  voulant  éviter 
le  désordre  d*un  isolement  anarchique ,  ils 
donnèrent  dans  le  vice  opposé,  c'est-à-dire 
dans  une  extrême  et  excessive  centralisa* 
tion.  On  ne  reconnaissait  dans  l'ordre  entier 
qu'une  seule  abbaye,  celle  de  Cluny,  dont 
toutes  les  dépendances  n'étaient  considérées 
que  comme  des  celles  ou  obédiences  ;  o'é* 
tait  à  Cluny  que  les  novices  venaient  de 
toutes  parts  faire  leur  profession  solennelle 
et  promettre  obéissance.  11  n'y  avait  qu'un 
seul  abbé,  celui  de  Cluny,  sous  la  puissance 
absolue  duquel  se  trouvaient  trois  cent  qua- 
torze églises,  deux  mille  prieurés,  doyennés 
ou  prévôtés,  enfin  tout  ce  magnifique  em- 
pire oui  s'étendait  d'une  mer  à  l'autre,  jus- 
qu'à Constantinople  et  à  la  Palestine,  avec 
pouvoir  de  nommer,  de  révoquer  à  son  gré» 
sans  qu'aucun  autre  patron*  soit  laïque,  soit 
ecclésiastique ,  pût  s'en  mêler.  Aveo  ce 
système,  il  ne  fallait  qu'un  seul  abbé  indigne 
pour  tout  perdre;  c'est  ce  qui  arriva  sous 
Pontius. 

«  Les  premiers  législateurs  cisterciens 
étaient  placés  entre  deux  écueils  :  l'écueil  de 
la  première  observance  bénédictine  et  Técuoif 
de  la  réforme  clunisienne;  ils  surent  éviliv 
l'un  et  l'autre.  Etienne ,  comme  abbé  de  Ct- 
teaux,  aurait  pu  se  constituer  seul  chef,  seul 
législateur  de  sa  congrégation.  Le  poids  de 
l'autorité  a  toujours  effrayé  les  saints: 
Etienne  fut  heureux  de  partager  la  sienne 
avec  les  autres  abbés.  En  l'an  1119,  les 
ayant  tous  réunis,  au  nombre  de  dix,  parmi 
lesquels  était  en  première  ligne  Arnoud  de 
Morimond,  il  rédigea  avec  eux  cette  immor  • 
telle  constitution  appelée  la  Charte  de  chariiéf 
ou  le  pacte  de  l'amour  et  de  l'unité,  qui 
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établissait  un  système  de  visite  réciproque 
entre  toutes  les  abbayes,  et  ne  faisait  de 
Tordre  entier  qu'une  seule  famille,  dont  Cl- 
teaux  était  la  mère  commune. 

«  Cette  charte,  dans  toute  la  force  du  terme 
et  la  vérité  de  la  chose,  était  libérale  et  répu- 
blicaine :  elle  avait  été  consentie  par  tous  les 
^  abbés  et  un  aussi  grand  nombre  qu^  pos- 
f^sible  de  religieux. 

«On  y  retrouvait  :  le  pouvoir  électif  dans  la 
nomination  de  Tabbé  par  tous  les  moines 
profès  de  chaq[ue  couvent  ;  le  pouvoir  repré- 
sentatif dans  la  réunion  annuelle  de  tous  les 
abbés ,  mandataires  chargés  de  défendre  les 
droits  et  les  intérêts  de  leur  communauté 
respective  et  de  Tordre  en  général  ;  le  pou- 
voir législatif  dans  le  chapitre;  le  pouvoir 
exécutif  dans  les  abbés  des  quatre  premières 
maisons  mères  pour  toute  la  filiation;  enfin, 
Ja  présidence  de  Tabbé  de  Ctteaux  dans  les 
limites  posées  par  la  charte,  sous  le  contrôle 
du  chapitre  et  des  quatre  premiers  Pères  de 
Morimond,  de  La  Ferté,  de  Clairvaux  et  de 
Pontigny,  auxquels  la  plus  grande  part  d'au- 
torité semble  avoir  été  dévolue,  puisqu'ils 
avaient  le  droit  de  visiter  Cîteaux,  de  veiller 
aur  cette  maison  pendant  la  vacance  du  siège 
abbatial,  de  présider  à  l'élection,  de  recevoir 
le  serment  du  nouvel  élu,  et,  s'il  avait  le 
malheur  de  s'écarter  des  saintes  règles  avec 
sa  communauté,  de  le  déposer;  ce  n'était 
que  dans  un  chapitre  général  qu'ils  pou- 
vaient prendre  cette  dernière  mesure,  ou 
tout  au  moins  dans  une  assemblée  d'une 
partie  notable  des  abbés  de  la  filiation  de  Ct- 
teaux. L'abbé  détrôné  se  retirait  dans  un  des 
quatre  premiers  monastères,  où  on  le  rece- 
vait comme  un  simple  frère,  après  qu'il 
avait  satisfait  selon  la  règle.  Cette  satisfaction 
eensi^tait  h  rester  un  certain  temps  h  la  porte 
du  couvent,  à  genoux,  au  milieu  des  men- 
diants, mangeant  avec  eux  le  pain  de  l'au- 
mône, priant,  pleurant,  demandant  miséri- 
corde et  pardon. 

«  Voilà  comme  on  punissait  à  Ctteaux  l'a- 
bus de  la  nuissancej  et  à  quel  prix,  dans  un 
liiècle  de  despotisme  social,  l'Église  suivait 
la  liberté  et  protégeait  l'obéissance  1  Voilà  les 
grands  enseignements  politiques  qu'elle  don- 
sait  au  monde!  Voilà  les  institutions  libé- 
rales dont  quelques  pauvres  moines,  réunis 
dans  une  cabane,  au  milieu  des  forêts, 
avaient  déjà  doté  le  genre  humain  il  y  a  plus 
de  sept  cents  ans;  institutions  acceptées  et 
pratiquées  par  plusieurs  milliers  de  monas- 
tères cisterciens  et  autres,  répandus  sur  la 
surface  de  l'Europe,  sans  qu'on  ait  eu  besoin 
do  verser  une  seule  goutte  de  sang,  de  faire 
une  seule  ruine;  sans  soldats,  sans  impôts, 
avec  le  commentaire  d'une  ligne  de  TE- 
▼angile  1 

«  La  solution  du  problème  de  Tassociation 
universelle,  d'après  nos  réformateurs  mo- 
dernes, consisterait  à  découvrir  un  procédé 
qui  permettrait  de  combiner  unitairement 
les  facultés,  les  travaux  et  les  intérêts  d'un 
certain  nombre  d'hommes  destinés  à  respi- 
rer le  même  air,  à  exploiter  le  même  sol,  à 
vivre  de  la  moine  vie,  a  former,  si  Ton  veut, 


loute,  si  ces  pages  passent  par  ha- 
sard sous  les  yeux  a e  quelques  disciples  de 


Télément  alvéolaire  de  la  société  nouvelle.  Ces 
éléments  se  grouperaient  autour  de  centres 
secondaires  ;  ceux  -  ci  se  réuniraient  à  leur 
tour  en  satellites  autour  de  centres  plus  con- 
sidérables, et  ainsi  de  suite,  jusqu'  au  foyer 
de  l'association  universelle.  Or  il  y  a  plus 
de  sept  siècles  que  ce  plan  magnifique  d'as- 
sociation, rêvé  et  dénaturé  par  les  utopistes 
fouriéristes,  a  été  réalisé  par  les  cénobites 
cisterciens. 

«  Chaque  couvent  ou  noyau  d'association 
se  reliait  à  une  maison  mère  secondaire , 
chaque  maison  mère,  avec  sa  filiation  à  une 
des  quatre  maisons  principales,  et  celles-ci  à 
Cîteaux,  centre  primitif  auquel  aboutissaient, 
de  tous  les  i)oints  de  la  terre,  tous  les  rayons 
de  Tassociation. 

«Cet  ordre  admirable,  établi  dans  Tassocia- 
tion cénobitique,  ne  tarda  pas  à  étendre  son 
influence  sur  le  monde  politique  et  social. 
Que  de  progrès  I  L'agriculture  conquérant 
le  désert  ;  des  moissons  là  où  ne  poussaient 
que  des  ronces  ;  des  étangs  fécondants  et  des 
cours  d'eau  utilisés,  là  où  il  n'existait  que 
des  marécages  et  des  eaux  stagnantes,  d  où 
s'exhalaient  chaque  année  des  miasmes  dé- 
létères ;  le  faible  protégé  ;  l'autorité  féodale 
cédant  devant  la  puissance  de  la  foi  ;  le  serf 
tendant,  sous  la  bannière  du  Christ,  à  la  li- 
berté. 

tf  Sans  doute^ 

^  eux  àe  gi  ^ 
Fourier  ou  de'Cabet,  ils  crieront  à  l'empié- 
tement, à  l'envahissement;  cependant,  si 
nous  ouvrons  leurs  «livres,  nous  les  trou- 
vons remplis  de  déclamations  et  de  plaintes 
contre  le  morcellement  de  la  propriété,  au- 

3uel  ils  attribuent  h  plupart  aes  misères  et 
es  désordres  du  monde.  Ils  demandent  que 
Texploitatidn  morcelée  soit  remplacée  par 
une  exploitation  plus  unitaire  :  c  est  ce  que 
les  moines  cisterciens  ont  entrepris  au  xir 
siècle.  Us  se  sont  réunis  pour  défricher  et 
assainir,  tenter  des  essais,  renouveler  le  sol 
appauvri  et  détérioré  depuis  bien  des  siè- 
cles. Cette  création  de  nouvelle  terre  de- 
mandait des  sacrifices  immenses  et  de  lon- 
gues années,  et  il  n'y  avait  qu'une  associa- 
tion se  survivant  à  elle-même,  qui  pût  con- 
tinuer Tœuvre  commencée,  et  attendre  les 
fruits  que  la  terre  donne  toujours,  tôt  ou 
tard,  au  labeur  patient.  Les  moines  étaient 
suscités  de  Dieu  pour  initier  le  peuple  à  la 
vie  agricole,  lui  en  donner  le  goût  et  l'in- 
telligence ;  il  leur  fallait  un  vaste  domaine, 
qui  les  mît  en  contact  avec  le  plus  de  monde 
possible ,  des  terrains  de  toutes  sortes,  tous 
les  degrés  et  tous  les  genres  de  culture. 

«r  Les  donations  des  seigneurs  n'étaient  ja- 
mais purement  gratuites  ;  tantôt  c'était  une 
dette  de  reconnaissance  dont  ils  voulaient 
s'acquitter  envers  l'abbaye,  qui  avait  ouvert 
son  sein  à  leurs  frères  et  à  leurs  parents, 
ou  un  échange  contre  un  droit  de  sépulture 
dans  l'église,  avec  des  services  funèbres  ré- 
guliers à  perpétuité,  ou  bien  une  vente  pure 
et  simple  dans  des  besoins  pressants. 

«  La  propriété  monacale  s'étend  et  se  con- 
solide ,  tandis  que  la  propriété  féodale  so 
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morcelle,  s'ébrèche  de  toutes  parts  ;  lo  flef 
va  au  cloître  parcelle  par  parcelle  ;  le  cou- 
vent se  dresse  en  face  du  manoir,  et  le  do- 
mine tout  à  la  fois  des  hauteurs  du  ciel  et  de 
la  lerre. 

«  Le  droit  d'asile  accordé  par  les  souve- 
raifis  poDtifes,  non-seulement  à  Morimond, 
mais  à  ses  granges,  porta  également  un  coup 
forrible  à  l'autorité  seigneuriale.  11  était  dé- 
fendu, sous  peine  d'excommunication,  de 
franchir  le  grand  mur  d'enceinte  du  monas- 
tère et  les  clôtures  extérieures  qui  envi- 
ronnaient les  granges,  pour  y  appréhender  qui 
aue  ce  fût.  Or  comme  ces  granges  étaient 
disséminées  sur  une  grande  partie  du  Bassi- 
gnj,  les  victimes  de  la  tyrannie  couraient 
de  tous  côtés  s'y  réfugier,  pour  éviter  les 
supplices  et  la  mort.  La  terre  que  les  san- 
dales des  moines  avaient  foulée,  était  une 
terre  sacrée  et  inviolable  ;  elle  communiquait 
son  inviolabilité  aux  malheureux  qui  ve- 
naient la  baiser  et  lui  demander  leur  salut. 
Quelquefois  ils  finissaient  par  se  fixer  au 
milieu  des  frères  convers  ;  le  plus  souvent 
ils  retournaient  dans  le  monde,  oii  leur  pré- 
sence était  nécessaire,  après  avoir  obtenu 
leur  grâce,  par  Fintermédiaire  de  leurs 
hôtes. 

«  Un  jour  le  pont-Ievis  du  castel  s'abais- 
sait, et  les  gardes  s'inclinaient  de  respect 
devant  deux  religieux  qui  demandaient  une 
audience.  Ces  saints  solitaires  venaient  in- 
tercéder, au  nom  de  l'humanité  et  de  la  re- 
ligion, pour  un  coupable  ou  un  innocent 
persécuté  ;  ils  montraient  la  croix  et  le  ciel, 
ils  priaient,  ils  pleuraient,  la  châtelaine  et 
ses  enfants  pleuraient  avec  eux  :  le  baron 
sentait  ses  entrailles  émues,  les  moines 
étaient  vainqueurs  ;  ils  s'en  retournaient 
dans  le  doltre,  le  cœur  parfumé  de  cette  joie 
pure  dont  Dieu,  récompense  dès  ici-bas,  la 
charité  pour  le  prochain  et  le  dévouement 
au  malheur. 

<  Ainsi,  tout  ce  qui  souffrait  dans  la  con- 
We,  tout  ce  qui  était  pauvre,  humilié,  op- 
primé, tournait  ses  regards  vers  Morimond, 
comme  vers  le  port  de  la  paix,  de  la  liberté 
et  du  bonheur.  Les  seigneurs  eux-mêmes, 
par  Tempressement  qu'ils  mettaient  à  y  en- 
voyer leurs  offrandes  et  à  s'y  faire  agréger, 
a  y  mener  leurs  enfants,  témoignaient  hau- 
tement de  la  suprématie  monastique.  Ceux 
d'entre  eux  qui  n'avaient  pas  le  courage  de 
s*y  ensevelir  peadant  leur  vie,  voulaient  au 
moins  que  leurs  ossements  y  reposassent 
«près  leur  mort.  L'église  était  pavée  de  tom- 
bes blasonnées,  et,  quand  les  moines  se  le- 
vaient dans  levrs  stalles  pour  entonner  le 
Te  Deum^  l'hymne  triomphale,  chacun  d'eux 
avait  le  pied  sur  la  poitrine  d'un  comte  ou 
d'un  baron. 

«  Le  féodalisme  du  Bassigny  champenois 
et  lorrain  est  venu  petit  à  petit  s'engloutir 
dans  les  profondeurs  du  vallon  de  Morimond 
et  se  briser  au  pied  de  la  misérable  hutte 
des  ermites.  Laiorce  brutale  a  été  refoulée 
aor  elle-même  par  la  patience  et  la  prière, 
oomme  on  voit  une  mer  furieuse,  qui  me* 
Mce  de  tout  engloutir,  arrêter  ses  flots  su- 


perbes devant  le  grain  de  sable  et  l'algue 
modeste  de  ses  rivages.  » 

Nous  avoBs  vu  le3  philosophes  de  tous  les 
temps,  ainsi  que  les  économistes  et  les  hom- 
mes politiques  de  nos  jours,  s'obstiner  à  ne 
voir  dans  l'homme  que  le  côté  matériel. 
Aussi  leurs  efforts,  leur  science  sont-ils  res- 
tés impuissants.  Les  religieux,  eux  aussi, 
se  sont  occupés  des  travailleurs  ;  mais  en 
même  temps  qu'ils  leur  mettaient  aux  mains 
le  pain  de  la  terre,  ils  n'avaient  garde  d'ou- 
blier pour  leurs  âmes  la  nourriture  céleste. 
—  Poursuivons: 

«  Les  moines  avaient  compris  qu'il  fallait 
aux  ouvriers  non-seulement  la  nourriture 
du  corps,  mais  celle  de  Tâme.  Ils  les  con- 
viaient à  jouir  du  rei)os  que  le  Seigneur  leur 
a  fait;  ils  les  réunissaient  aux  pieds  des 
autels  ;  on  leur  distribuait,  comme  à  la  grande 
famille  de  Dieu,  les  agapes  de  la  fraternité 
et  la  chair  du  Sauveur  fait  homme,  pauvre 
et  travailleur  ;  on  ouvrait  le  ciel  sur  leurs 
têtes,  on  leur  montrait  les  trônes  d'hon- 
neur réservés  au  labeur  patient  et  vertueux, 
et  les  couronnes  de  gloire  destinées  à  briller 
pendant  toute  l'éternité  sur  leurs  fronts 
noircis  par  la  poussière  et  la  fumée  des  ate- 
liers. Qui  leur  parlait  du  haut  de  la  chaire 
sacrée?  Un  cénobite,  indigent  volontaire, 

Ïui  n'avait  pas  même  la  propriété  de  son 
oc  de  laine,  dont  les  pieds  étaient  nus , 
dont  les  mains  dures  et  calleuses  maniaient 
tous  les  jours  la  bêche  et  la  hache.  Les  moi- 
nes ajoutaient  donc  ainsi  le  pain  spirituel 
au  pain  matériel,  et,  comme  le  divin  Sau- 
veur, ils  nourrissaient  l'homme  tout  entier  ; 
totum  cibiAanê  homifietn. 

«  Nous  avons  eu  le  bonheur  d*être  témoin 
de  semblables  merveilles  dans  quelques 
maisons  de  trappistes  et  de  chartreux,  en 
France  ;  mais  rien  n'égale  ce  que  nous  avons 
vu  sous  les  voûtes  souterraines  de  Saint-Sul- 
pice,  à  Paris.  Des  milliers  d'ouvriers,  chaque 
dimanche,  étaient  silencieux,  immobiles, 
sous  le  charme  de  la  parole  d'un  bon  reli- 
gieux; ils  s'agenouillaient  ensemble,  ils 
priaient  ensemble,  ils  se  prosternaient  en- 
semble h  l'élévation  de  la  sainte  hostie  ;  en 
se  relevant  ils  entonnaient  ensemble  le  can- 
tique :  0  roi  des  cieuxl  vous  nous  rendez 
ious  heureux Je  l'avoue,  je  n'ai  jamais 

{>u  entendre  ces  voix  réunies  d'honunes,  de 
èmmes,  d'enfants  et  de  vieillards,  sans  que 
mes  entrailles  ne  s'en  soient  émues,  n  eh 
aient  tressailli,  et  que  de  douces  larmes 
n'aient  coulé  de  mes  yeux.  Nous  adjurons 
ceux  qui,  comme  nous,  en  quittant  ces  lieux, 
sont  allés  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, assister  à  ces  cours  d'économie  do- 
mestique, politique  et  sociale,  faits  surtout 
pour  la  classe  ouvrière,  de  nous  dire  si,  à 
l'aspect  de  ces  longues  salles  dTésertes,  de 
ces  figures  tristes  et  mornes,  de  ces  doctes 
professeurs  s'agitant  dans  le  vide,  ils  n'ont 
pas  reconnu  qu'il  fallait  plus  que  do  la 
science  pour  arriver  sûrement  à  1  âme  et  au 
cœur  du  peuple  !  » 

L'accroissement  des  classes  pauvres  et  la- 
borieuses»  l'euvahissemont  de  plus  en  plus 
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menaçant  du  paupérisme  n'ont  Taissé  entre- 
voir  à  nos  penseurs  modernes  d'autre  pallia- 
tif que  le  droit  au  travail.  Les  moines  cister- 
ciens l'avaient  compris  aussi  ;  leurs  efforts 
furent  couronnés  de  succès,  tandis  que  ceux 
de  nos  utopistes  tiennent  sans  cesse  levée  sur 
la  tête  de  ta  société  la  menace  de  la  ruine  et 
de  Tanarchie.  Nous  lisons,  page  164  : 

«  Les  socialistes  se  vantent  a'avoir  trouvé 
je  secret,  au  moyen  de  ce  qu'ils  appellent 
â*association  intégrale,  de  donner  du  travail 
à  tous  les  ouvriers,  d'organiser  les  travail- 
leurs, et  d'utiliser  toutes  les  forces  et  toutes 
les  ressources  de  Thumanité  :  du  travail 
toujours  et  pour  tous ,  voilà  la  grande  de- 
vise écrite  sur  tous  leurs  drapeaux.  Ce  rêve 
était  réalisé  au  moyen  âge,  dans  la  plupart  de 
nos  grands  instituts  cénobitiques;  tout  ou- 
vrier venant  frapper  à  la  porte  du  monastère 
v  trouvait,  en  tout  temps,  l'occupation  pour 
laquelle  il  se  sentait  le  plus  d'attrait  et  d'ap- 
titude. C'était  pour  faire  face  à  tous  les  be- 
soins et  à  toutes  les  capacités,  gue  la  com- 
munauté cistercienne  s'efforçait  de  réunir 
autour  d'elle  tous  les  genres  d'arts,  de  mé- 
tiers et  d'industries,  comme  nous  le  voyons 
dans  la  donation  de  Gérard  de  Vaudémont. 
Ce  seigneur,  par  le  conseil  et  l'intermédiaire 
de  l'évêque  de  Toul,  abandonna  à  Morimond 
l'exploitation  des  mines  de  fer  de  Chaligny, 
avec  la  permission  de  prendre  du  bois  dans 
ses  forêts  pour  faire  au  charbon,  de  cons- 
truire des  fourneaux  et  des  forges,  et,  à  l'en- 
tour,  des  logements  pour  des  frères  forge- 
rons ;  y  ajoutant  le  droit  de  pêcher  dans  la 
Moselle  durant  huit  jours,  au  moment  du 
chapitre  général,  de  tirer  une  charretée  de 
foin  de  son  breuil,  un  tonneau  de  vin  de  sa 
vigne  et  une  mesure  de  blé  de  sa  corvée. 

«  Dès  l'an  1172 ,  le  comte  de  Bourgogne 
avait  déjà  cédé  aux  moines  une  partie  des 
salines  et  des  forges  de  Scev-sur-Saône ,  oi!l 
ils  entretenaient  des  chaudières  et  des  foui>- 
neaux  avec  un  grand  nombre  de  frères  sali- 
nateurs  et  de  frères  forgerons. 

«  La  position  du  monastère,  au  milieu  des 
bois,  entre  des  ravins  profonds,  en  offrant 
aux  malfaiteurs  une  grande  facilité  pour  se 
glisser  furtivement  dans  l'enceinte  claus- 
trale, surtout  lorsque  les  moines  étaient 
réunis  au  chapitre  ou  au  chœur,  devint 
bientôt  une  nouvelle  source  d'inquiétude  et 
de  trouble,  surtout  dans  des  temps  de  guerre 
et  de  brigandage.  Il  arriva  même  que  des 
troupes  de  hardis  voleurs  se  précipitèrent, 
avec  la  rapidité  de  l'éclair,  duîond  des  forêts 
des  Vosges,  envahirent  le  cloître,  en  brisè- 
rent les  portes,  en  pillèrent  les  objets  les 
plus  précieux,  et  portèrent  leurs  mains  sa- 
crilèges sur  la  personne  des  religieux. 

«  La  papauté  était  alors,  comme  depuis, 
le  i^fuge  et  l'appui  des  opprimés  et  des 
malheureux;  Morimond  cria  vers  elle,  im- 
plorant sa  protection;  aussitôt  Innocent  III 
manda  à  tous  les  archevêques,  évoques, 
doyens  et  curés  de  la  province  de  faire  re- 
chercher les  voleurs  dans  leurs  diocèses  et 
leurs  paroisses,  de  les  punir  selon  les  canons, 
de  Ips  forcer  à  restituer,  et,  à  leur  défaut^ 


ceux  qui  seraient  en  possession  des  objets 
volés,  menaçant  les  récalcitrants  de  l'indi- 

§  nation  des  oienheureax  Pierre  et  ^aul  et 
es  foudres  de  l'Ëglise. 
<c  Nos  socialistes ,  comparant  la  commu- 
nauté cénobitique  à  la  commune  sociétaire , 
s'efforcent  deprouverque  la  première,  jalouse 
des  supériorités,  tend  à  les  écraser  sous  un 
niveau  abrutissant,  tandis  que  la  seconde 
favorise  le  libre  développement  de  toutes  les 
facultés  et  leur  mouvement  ascendant.  Dans 
cinquante  ans,  quand  le  socialisme  aura  fait 
son  temps,  on  lui  demandera  ses  grands 
hommes,  et,  sans  être  prophète,  on  peut 

f)rédire  qu'il  en  aura  moins  a  présenter  ({ue 
e  plus  pauvre  de  nos  couvents  de  capucins. 
«  Chaque  ordre  religieux ,  bien  loin  de 
comprimer  les  talents,  quels  qu'ils  fussent, 
en  favorisait  l'essor,  ou  au  moins  ne  l'en- 
travait pas  ;  ainsi  le  cloître  cistercien  fut  pen- 
dant cing  ou  six  siècles  une  école  normale 
de  politique^  de  diplomatie  et  de  droit  so- 
cial ;  non  pas  qu'on  j  enseignât  ces  sciences, 
mais  elle  s'y  révélaient  d'elles-mêmes  aux 
bons  religieux,  comme  plus  tard  au  grand 
Bossuet,  dans  l'étude  de  l'Ecriture  sainte, 
dans  la  méditation  de  la  règle  bénédictine, 
chef-d'œuvre  de  bon  sens,  de  justice  distri- 
butive  et  d'organisation  gouvernementale. 

«  Chaque  abbé,  à  la  tête  de  sa  petite  répu- 
blique, avait  bientôt  acquis  une  connaissance 
profonde  des  hommes  et  l'art  si  difficile  de 
manier  les  cœurs.  D'ailleurs  presque  toutes 
les  ftmes  élevées,  tous  les  esprits  fins  et  polis 
se  trouvaient  alors  sous  le  froc;  les  peuples 
n'avaient  pas  chaque  année  des  millions  à 
débourser  pour  l'entretiendes  ambassadeurs, 
des  consuls,  des  envoyés  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ;  les  cénobites  étaient  chargés  gratui- 
tement de  toute  l'agence  diplomatique ,  et 
même  du  service  des  dépêches.  C'était  dans 
le  cloître  que  la  papauté  et  la  royauté  choi- 
sissaient leurs  représentants,  leurs  aides-de- 
camp  et  leurs  courriers;  l'un  et  l'autre  n'a- 
vaient qu'un  mot  à  dire  ou  simplement  qu'un 
signe  à  faire,  et  aussitôt  le  moine  prenait 
son  bréviaire  et  sa  croix,  partait  au  levant  ou 
au  couchant,  pour  la  Pologne  ou  pour  la  Pa- 
lestine ,  vers  le  khan  des  Tartares  ou  les 
diètes  impériales  d'Allemagne.  » 

M.  Thiers,  dans  son  Rapport  sur  l'assis- 
tance publique,  demande  rétablissement  de 
colonies  agricoles  pour  donner  des  moyens 
d'existence  à  cette  partie  si  nombreuse  de  la 
classe  ouvrière ,  aue  les  commotions  politi* 
ques  ou  les  spéculations  commerciales  lais- 
sent hélas  I  si  souvent  sans  occupations. 
Mais  il  est  un  malheur ,  c'est  que  jusqu*à  ce 
jour  les  hommes  politiques  n'ont  voulu  voir, 
dans  l'établissement  des  colonies,  qu'un  es- 
pèce d'exùtoire  pour  la  société.  11  en  a  été 
ainsi  depuis  le  ver  sacrum  des  anciens  jus- 
qu'aux déportations  ou  envois,  d'hommes» 
en  quelgue  sorte  forcés,  que  les  Anglais  font 
de  nos  jours  vers  les  nouvelles  terres.  Mo* 
rimond l'avait  compris  autrement  : 

«  Une  des  plus  grandes  conséquences  da 
socialisme,  d'après  nos  réformateurs  moder- 
nes, serait  la  substitution  aux  armées  desF* 
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tructives  d'armées  pacifiques  et  industrielles 
de  divers  degrés^  qui  seraient  employées  à 
attaquer  les  oésertSy  à  y  amener  des  eaux  et 
à  les  couyrir*peu  à  peu  de  terre  végétale  ;  à 
dessécher  les  marais,  à  jeter  des  ponts;  à 
maîtriser,  par  des  digues  et  des  encaisse- 
ments, le  courts  des  fleuves  et  des  rivières, 
à  creuser  des  canaux  d'irrigation,  à  cons- 
traire  des  routes  ;  en  un  mot  à  exécuter, 
comme  par  enchantement,  ces  grandes  opé- 
rations qui  auraient  fK)ur  résultat  d'assurer, 
d'embelkr  et  d'exploiter  toute  la  surface  de 
la  terre, 
a  A  cnioi  ont  abouti  jusqu'ici  ces  pom- 

f>euses  déclamations?  L'unique  colonie  çue 
e  communisme  ait  réussi  à  former  s  est 
avouée  impuissante  et  vaincue  en  face  des 
savanes  du  Texas,  là  oi!i  il  n'eût  fallu,  pour 
créer  des  merveilles,  que  treize  trappistes 
avec  une  bâche,  un  psautier,  et  une  croix  de 
bois. 

<  Une  colonie  fouriériste  a  essayé  de  s'ins- 
taller en  Bourgogne,  non  dans  un  marais  ou 
un  désert,  mais  dans  une  plaine  magnifique, 
féconde  autrefois  par  la  sueur  des  moines,  et 
cette  colonie  a  été  tuée  dans  son  berceau 
par  l'anarchie  et  le  ridicule,  au  pied  de  ce 
cloître  cistercien,  qui  avait  vu  rayonner  au- 
tour de  lui,  sur  un  cercle  immense,  plus  de 
quinze  cents  établissements  religieux  et 
agricoles. 

«  Depuis  dix-huit  cents  ans  il  a  été  impos- 
sible de  coloniser  en  Europe  sans  l'élément 
fflODasti(^ue  :  les  protestants  eux-mêmes  en 
ont  senti  la  nécessité;  mais  après  bien  des 
essais  et  des  efforts,  ils  n'ont  enfanté  que  les 
associations  du  quakérisme  et  de  Thernbu- 
tisme,  sortes  de  monastères  mystico-civilsoù 
ils  ont  introduit,  la  femme,  l'enfant,  la  jeune 
fille,  le  jeune  homme ,  c'est-à-dire  la  pro- 
miscuité. Remontons  donc  aux  sources  ca- 
tboJiques  de  la  colonisation. 

c  Cliaque  année,  de  nouveaux  apôtres  » 
après  avoir  prié,  jeûné  et  gémi  dans  la  soli- 
tude, sortaient  de  Morimond  comme  d'un 
autre  cénacle,  et,  emportés  par  le  souffle  de 
Tesprit ,  allaient  les  uns  à  l'orient ,  les  au- 
tres à  l'occident ,  porter  le  feu  sacré  dont 
ils  étaient  embrasés.  Aujourd'hui  on  en 
voyait  partir  pour  l'Italie  et  l'Espagne,  de- 
main pour  l'Allemagne  et  TAngleterre. 

«  L'abbé  Raynald  eut  la  gloire  de  fonder  le 
premier  monastère  de  la  filiation  de  Mori- 
mond au  delà  de  la  Manche,  dans  le  diocèse 
dllereford,  et  il  l'appela  Valle-Dor. 

«  Quelques  temps  après,  la  Pologne  voulut 
avoir  comme  l'Autriche,  la  Bavière  et  la 
Bohême,  des  ouvriers  cisterciens,  c'est-à- 
dire  des  hommes  de  prières,  de  travail  et 
d'abnégation,  pour  apprendre  d'eux  à  aimer 
Dieu,  à  cultiver  la  terre,  à  vivre  en  paix,  en 
un  mot,  à  pratiquer  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes qui  font  le  bonheur  des  individus  et 
des  peuples.  Cette  nation  sentait  dès  lors 
dans  son  cœur  quelque  chose  qui  l'attirait 
vers  nous.  C'est  à  Morimond  que  se  formè- 
rent pour  la  première  fois  ces  liens  sacrés 
que  ni  le  temps,  ni  l'épée  des  tyrans  n'ont 
uu  briser,  et  qui  unissent  si  intimement  les 


deux  peuples  qu'on  ne  peut  frapper  l'un 
sans  faire  souffrir  et  crier  Vautre. 

«  Douze  religieux  et  un  abbé  sortis  du 
Bassigny  arrivèrent  sur  les  bords  de  la  Vis* 
tule  ,  après  plus  de  trente  cinq  jours  de 
marche,  et  entrèrent  dans  le  monastère  d'An- 
drezeon,  fondé  par  deux  nobles  frères,  Sta- 
nislas et  Clément,  et  doté  de  sept  hameaux 
environnants,  gui  lui  servent  de  granges. 
Une  populationimmenseles  accueillit  comme 
des  envoyés  de  Dieu,  et  ce  fut  sur  leur  bou- 
che virginale  que  la  Pologne  donna  à  la 
France  son  premier  baiser.  Cet  établisse- 
ment devint  en  peu  de  temps  si  considéra- 
ble, qu'on  l'appela  le  Morimond  de  la  Po- 
logne. 

«  Bientôt  on  vit  surgir,  dans  les  marais  et 
les  forêts  de  cette  contrée  plusieurs  autres 
maisons  du  même  ordre  et  ne  la  même  filia- 
tion. Lauda,  Snliow,  Vanschow,  Caponitz, 
Vangraviecz  et  Sommeritz.  Tous  ces  monas- 
tères, par  le  son  continuel  de  leurs  cloches, 
les  bêlements  et  les  mugissements  de  leurs 
troupeaux,  le  bruit  de  leurs  moulins,  jetè- 
rent le  mouvement  et  la  vie  dans  ces  vastes 
déserts,  et  portèrent  la  joie  dans  l'flme  des 
cultivateurs  délaissés  au  sein  de  ces  profon- 
des solitudes. 

«  Ainsi,  des  religieux  français  de  Mori- 
mond défrichaient  les  terres  de  la  Pologne 
au  milieu  du  xu'  siècle,  y  détruisaient  les 
derniers  restes  de  l'idolAtrie,  et  y  déposaient 
tous  les  çermes  de  la  civilisation.  Au  reste, 
cette  nation  n'a  point  oublié  ce  bienfait  : 
nous  avons  toujours  senti  son  cœur  battre  à 
côté  du  nôtre;  elle  nous  a  défendus  du  Turc 
et  du  Russe,  nous  a  donné  la  couronne  de 
ses'  rois,  est  restée  agenouillée  avec  nous 
aux  pieds  des  mêmes  autels;  enfin,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  elle  nous  a  rendu 
la  sueur  de  nos  moines  avec  le  sang  de  ses 
soldats.  » 

Il  semblerait  qu'en  traitant  d'une  organi- 
sation religieuse,  il  semblerait,  disons-nous, 
qu'il  est  hors  de  propos  de  parler  d'hospita- 
lité. Mais  en  face  des  questions  sociales  qui 
s'agitent,  aucun  des  actes  qu'ont  accomplis, 
aucune  des  vertus  qu'ont  propagées  les  prê- 
tres du  Seigneur  ne  doivent  être  mis  en 
oubli.  Il  nous  importe  trop  aujourd'hui  de 
co*hnaître  la  constitution  chrétienne  sous 
toutes  ses  faces,  pour  qu'il  nous  soit  permis 
de  négliger  le  moindre  détail.  L'hospitalité 
ici  ouvre  la  voie  à  l'émancipation.  Page  53  : 

«  A  cette  époque ,  il  y  avait  une  multitude 
dé  malheureuses  victimes  du  despotisme  des 
rois,  ou  de  la  violence  tyrannique  des  petits 
seigneurs ,  qui  se  sauvaient  pour  se  sous- 
traire aux  plus  affreux  supplices  et  à  la  mort  ; 
des  pèlerins  de  toutes  les  parties  de  l'Europe 
cheminaient  vers  les  lieux  saints ,  en  réci- 
tant les  Psaumes  do  la  pénitence  ;  des  che- 
valiers erraient  de  province  en  province, 
cherchant  des  tournois  et  des  aventures  ;  des 
religieux,  des  prêtres  et  des  évoques,  au 
moment  des  chapitres,  des  synodes  et  des 
conciles,  étaient  forc<^s  du  traverser  des  es- 
paces immenses;  il  n'y  avait  e-i  Occident, 
que  deux  ou  trois  grandes  écoles ,  où  lea 
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écoliers  se  rendaient  des  contrées  les  plus 
lointaines. 

«  Les  voyages  alors  ne  se  faisaient  point, 
comme  aujourd'hui  on  poste,  et  sur  les  ailes 
de  la  vapeur;  mais  ils  présentaient  des  em- 
barras et  des  dangers  sans  nombre  :  point  de 
routes  nivelées  et  entretenues,  presque  point 
de  ponts  sur  les  rivières  et  sur  les  fleuves  ; 
de*sombres  forêts  ,*  où  des  chemins  noueux 
étaient  sillonnés  de  profondes  ornières  sem- 
blables à  des  précipices;  des  villages  très- 
éloignés  les  uns  des  autres. 

«  Où  le  pauvre  pèlerin  attardé ,  épuisé  de 
faim  et  de  fatigue ,  ira-t-il  demander  un  gîte 
et  du  pain?  Sera-ce  au  manoir?  11  s'en  gar- 
dera bien  ;  il  sait  qu'en  certain  pays ,  tout 
étranger  qui  cherche  un  asile ,  comme  tout 
vaisseau  qui  sebrise  au  rivage,  appartient  au 
seigneur  :  il  a  Taubaine  et  le  bris.  Dcscen- 
dera-t-il  à  une  hôtellerie?  Il  n'en  existe  point, 
surtout  dans  les  campagnes.  Posera-t-il  sa 
tente  au  milieu  des  cnamps  et  à  l'abri  dos 
grands  arbres  ?  Mais  il  risque  d'être  surpris 
par  les  bandes  vagabondes  qui  traversent  le 

fmys  en  tout  sens  ,  ou  dévalisé  par  les  vo- 
eurs  qui  infestent  les  bois.  11  ne  lui  reste 
donc  que  le  monastère.  C'est  là,  qu'il  retrou- 
vera une  famille,  un  foyer  ami,  toute  la 
bienveillance,  la  charité  et  les  sympathies 
de  rhospitalilé  chrétienne. 

tf  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer, 
l'abbaye  de  Morimond  était  placée  sur  le 
passage  des  peuples ,  au  confluent  des  races, 
sur  la  lisière  des  forêts  du  versant  occiden- 
tal des  Vosges,  à  l'entrée  d'une  vaste  et  pro- 
fonde vallée,  débouchant  d'un  côté,  sur  la 
Lorraine,  et  de  l'autre  sur  la  Champagne,  la 
Bourgogne  et  le  centre  de  la  France.  C'était 
une  grande  hôtellerie ,  dont  l'abbé  était  le 
maître  ,  avec  les  religieux  et  les  convers  pour 
serviteurs  et  pour  valets.  Les  moines  étaient 
moitié  allemands ,  moitié  français,  afln  que 
les  étrangers,  soit  qu'ils  vinssent  du  Midi  ou 
du  Nord,  pussent  entendre  et  parler  la  lan- 
gue de  leur  pays. 

«  Aussi  le  nombre  des  voyageurs  qui  ar- 
rivaient de  toutes  parts  fut  bientôt  si  consi- 
dérable ,  qu'il  fallut  songer  à  agrandir  la 
celle  des  hôtes;  car  on  ne  relusait  jamais 
rhospitalilé  pour  une  nuit,  ni  aux  piétons, 
ni  aux  cavaliers  qui  la  demandaient.  Quel- 
quefois ils  ne  descendaient  pas  jusqu'au  mo- 
nastère, mais  ils  s'arrêtaient  aux  granges, 
qui  étaient  comme  les  gardes  avancées  de 
la  charité  monastique,  lorsqu'ils  craignaient 
d'interrompre  le  court  sommeil  des  religieux 
et  de  troubler  le  silence  solennel  du  cloître. 
C'est  pourquoi  chaque  grange  avait  un  frère 
hospitalier;  une  lampe  y  brûlait  toute  la 
nuit ,  comme  pour  servir  de  fanal  au  voya- 
geur égaré  daûs  les  ténèbres  et  ranimer  son 
courage. 

«  Les  phalanstériens  nous  tracent  des  ta- 
bleaux séduisants  de  la  manière  dont  les 
hommes  voyageront  dans  la  société  harmo- 
nique. 

«  Partout  les  voyageurs  et  les  colonies  se- 
ront reçus  au  son  des  instruments  do  musi- 
que, par  trente  chœurs  déjeunes  vierges  et 


de  jeunes  gens;  des  fêtes  splendides  se- 
ront célébrées  à  l'occasion  de  lour  arrivée  et 
de  leur  départ.  Tout  cela  est  magnifique 
dans  les  colonnes  d'un  journal  ou  dans  les 
pages  d'un  roman;  mais  jamais  les  socialistes 
n'ont  rêvé  une  hospitalité  plus  généreuse, 
plus,  sublime  que  l'hospitalité  monastique. 
Aussitôt  que  le  frère  portier  entendait  frap- 
per à  la  porte,  il  se  levait  en  disant  Deo  gra^ 
tias,  comme  pour  remercier  Dieu  de  cette 
bonne  fortune,  allait  ouvrir,  et,  ayant  .salué 
l'étranger  par  cette* seule  parole  :  Benedicite^ 
il  s'agenouillait  devant  lui  et  courait  préve- 
nir l'abbé. 

«  Le  devoir  de  l'hospitalité  passait  avant 
tous  les  autres.  L'abbé  quittait  l'exercice 
auquel  il  présidait,  et  venait. recevoir  celui 
que  le  ciel  lui  envoyait;  il  l'accueillait,  non 
comme  un  étranger,  mais  comme  un  frère; 
non  comme  un  homme ,  mais  comme  un 
ange;  je  dirai  plus,  comme  Jésus-Christ 
même.  Après  s'être  prosterné  à  ses  pieds,  il 
le  conduisait  à  l'oratoire  pour  y  prier,  lui 
faisait  ensuite  une  lecture  d  édification ,  puis 
le  confiait  au  frère  hospitalier  chargé  de  s'in- 
former de  ses  besoins ,  de  régler,  avec  les 
frères  cuisiniers ,  tout  ce  oui  concernait 
.l'heure  des  repas  et  le  genre  ae  nourriture, 
de  le  servir  au  réfectoire,  etc.  Les  hôtes  man- 
geaient ordinairement  avec  l'abbé ,  qui  avait 
pour  cela  sa  table  à  part. 

«  Après  les  complies,  les  deux  frères  qui 
avaient  été  désignés  le  dimanche  précédent, 
au  chapitre,  pour  cette  bonne  œuvre,  se  re- 
vêtaient de  leurs  scapulaires  et  suivaient 
l'un  après  l'autre  le  frère  hospitalier  à  la 
salle  des  hôtes.  En  rentrant ,  ils  relevaient 
leurs  capuchons,  et  le  plus  ancien,  prenant 
de  l'eau  tiède ,  lavait  les  pieds  et  les  mains 
des  voyageurs,  que  le  plus  jeune  essuyait. 
A  la  fin ,  tous  deux  fléchissaient  le  genoux  , 
en  disant  :  Nous  avons  reçu ,  Seigneur ^  votre 
miséricorde;  puis  ils  se  retiraient  en  saluant; 
et  en  ramenant  leurs  capuchons  sur  leurs 
têtes. 

«  Les  moines  complétaient  les  bienfaits 
de  leur  charité  hospitalière  par  une  der- 
nière aumône ,  la  plus  magnifique  que  Thorn- 
me  puisse  recevoir  ici-bas ,  celle  du  corps  et 
du  sang  d'un  Dieu,  en  admettant  les  hôtes 
à  la  confession  et  à  la  communion.  Le  mal- 
heureux exilé,  le  pèlerin  pénitent,  après 
avoir  déchargé  le  poids  aiccablant  de  sa  cons- 
cience dans  le  sein  d'un  pauvre  religieux, 
confié  ses  égarements  au  silence  mystérieux 
du  cloître,  s'en  allait  muni  du  viatique  su- 
blime et  continuait  sa  route  plus  heureux, 
plus  calme ,  louant  et  bénissant  Dieu. 

«  On  ne  logeait  jamais  les  chevaux  et  dif- 
ficilement les  hommes ,  à  l'époque  du  cha- 
pitre général ,  parce  qu'alors  Morimond  était 
encombré  d'abbés  ,  de  religieux,  de  frères  et 
d'équipages;  mais,  dans  tous  les  autres 
temps,  l'abbaye  était  un  asile  toujours  ou- 
vert aux  voyageurs  de  tous  les  pays,  que 
l'on  y  recevait  sans  passe-port,  sans  argent, 
sans  lettre  de  change,  sur  la  présentation  de 
leur  seul  titre  d'honimo  écrit  surJeurs  fronts. 

«  Vous  avez,  dit  le  prophète,  abrité  et 
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nourri  Torphelia  et  l'étranger,  réchauffé 
leurs  corps  et  consolé  la  tristesse  de  leurs 
âmes  ;  c*est  pourquoi  votre  lumière  brillera 
dans  les  ténèbres ,  et  vos  ténèbres  resplen- 
diront comme  les  feux  du  midi. 

«  Aussi  Morimond  devint*bientôt  célèbre 
par  sa  charité  ;  les  voyageurs  qui  en  sor- 
taient étaient  autant  de  hérauts  oui  allaient 
Eorter»  dans  les  paysjes  plus  éloignés ,  la 
onne  nouvelle  de  ses  vertus  hospitalières , 
et  lui  attiraient  de  nouveaux  hôtes.  » 

Mais»  voici  qu*après  avoir  préparé  le  bien- 
être  aux  malheureux  de  la  terre,  l'Bglise  du 
Christ  est  appelée  à  compléter  son  œuvre, 
elle  va  conduire  le  serf  à  la  liberté. 

Suivons  Morimond  dans  ses  nouveaux 
travaux;  page  207: 

«  La  féodalité  avait  substitué  le  servage  à 
l'esclavage.  C'était  déjà  un  premier  pas  vers 
la  liberté;  mais  le  joug  trop  dur  des  sei- 
gneurs pesait  aux  villes,  dont  les  citoyens 
se  réunirent,  pour  s'opposer  aux  vexations 
continuelles  de  leurs  capricieux  tyrans  ;  ils 
mesurèrent  les  murailles  et  les  tours  des 
manoirs ,  en  élevèrent  d'aussi  hautes  autour 
de  leurs  demeures  pour  se  garantir  du  pil- 
lage, et  se  firent  soldats  pour  les  défendre. 
De  celte  solidarité  d'intérêts  entre  les  habi- 
tants d'une  même  ville  naauit  la  commune. 
Le  clergé  fut  le  premier  à  cionner  le  signal  : 
les  évéques  de  Laon,  de    Reims    et  d'A- 
miens ,  oui  étaient  en  même  temps  seigneurs 
temporels,  accordèrent  des  chartes  d'affran- 
chissement. Ce  mouvement  fut  secondé  puis- 
samment par  les  moines  de  Morimond  dans 
la  province  du  Bassigny.  Le  cloître  et  l'E- 
lise étaient,  à  cette  époque,  les  deux  seuls 
asiles  de  la  liberté  ;  c'est  de  là  qu'elle  des- 
cendit dans  le  peuple.  L'institution  des  com- 
munes fût  l'œuvre  exclusive  du  catholicisme. 
D'un  côté,  les  hordes  errantes  du  Nord, 
se  nourrissant  de  sang  et  de  pillage ,  n'étaient 
stables  aue  dans  leyr  incessant  vagabonda- 
ge ;  de  1  autre ,  les  païens  avaient  des  grou- 
pes plus  ou  moins  considérables  de  maisons 
formant   des  bourgades  et  des  villes;  mais 
avec  le  polythéisme ,  l'esclavage  et  les  cas- 
tes ,  le  foyer  domestique  égoïste  et  isolé ,  la 
propriété  despotique  et  sans  entrailles  ,  la 
commune  était  impossible.  Que  fit  le  catho- 
licisme ?  II  fonda  entre  ces  deux  écueils ,  ce 
Charybde  et  ceScylla  des  sociétés  primitives, 
des  agrégations  de  familles  s'aimant  en  Jé- 
sus-Christ ,  destinées  à  vivre  sur  un  terrain 
limité  et  sous  des  lois  garantissant  à  chacun 
les  fruits  de  son  travail,  son  champ  et  sa  li- 
berté. L'église  en  fut  le  noyau  dans  chaque 
localité ,  en  faisant  converger  toutes  les  in- 
dividualités vers  elle  comme  vers  leur  cen- 
sée ,  par  une  communauté  de  foi ,  de  charité , 
d'espérance,  de  sacrifice  et  de  culte.  L'unité 
religieuse    enfanta    l'unilé   paroissiale,   et 
Celle-ci   l'unité   communale,  d'où  découla 
progressivement  toute  la  civilisation  euro- 
péenne. 

«  Avant  Luther,  la  plupart  des  communes 
^ient  déjà  organisées  en  Europe  ;  tout  ce 
<ttU  t  ététiait  ou  tenté  depuis ,  en  dehors  de 


I  influence  catholique ,  les  communautés  des 
frères  moraves,  des  quakers ,  des  tunkers, 
des  shakers,  des  baptistes,  des  memnoni- 
tes  ,t  des  doukhobortses»schimatiaues ,  etc., 
ont  été  envahies  d'un  côté  ou  d'un  autroi, 
tôt  ou  tard,  par  l'anarchie  et  la  promiscuité. 

«  Des  essais  tout  récents;  pour  remplacer 
la  commune  chrétienne  par  l'association  plus 
ou  moins  communiste,  ne  se^mblent  pas  des- 
tinés à  un  meilleur  sort.  La  plupart  de  nos 
réformateurs  semblent  s'accorder  à  entraîner 
l'humanité  vers  le  double  abîme  du  paga- 
nisme et  de  la  barbarie,  d'où  le  catholicisme 
l'a  tirée.  Lisez  leurs  théories  de  commune 
sociétaire;  c'est  le  genre  de  vie  du  Hun,  de 
l'Alain,  de  l'Hérule  dans  leurs  chariots 
d'écorces,  où  les  petits  ne  connaissaient  ni 
leurs  pères  ni  leurs  mères,  où  le  mâle  ren- 
contrait fortuitement  la  femelle;  c'est  la 
même  soif  de  destruction,  le  même  instinct 
de  la  ruine.  Nous  y  retrouvons  tout  ce  crue 
le  sensualisme  païen  a  eu  jamais  de  plus 
rafQné,  de  plus  lubrique,  de  plus  immonde; 
un  mélange  monstrueux  des  deux  extrêmes 
de  la  vie  sociale  du  çenre  humain  ;  le  Ca- 
raïbe à  la  table  de  Vitellius,  le  Cimbre  sur 
le  lit  de  roses  du  Sybarite,  Attila  et  Sarda- 
napale. 

«  Les  moines,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
jouissaient  de  tous  les  droits  seigneuriaux 
dans  un  grand  nombre  de  localités.  Leurs 
archives  et  celles  des  départements  limitro- 
phes nous  apprennent-qu'ils  y  organisèrent, 
de  bonne  heure,  une  administration  civile 
sur  le  modèle  de  l'administration  conven- 
tuelle si  sagement  libérale.  Le  procureur, 
l'échevin,  le  syndic  représentèrent  l'abbé,  et 
les  anciens  ou  maïcurs  {majores)^  appelés  à 
donner  leurs  avis  dans  les  délibérations,  les 
vieillards  du  monastère,  qui  aidaient  l'abbé 
de  leurs  conseils.  Il  y  eut,  comme  dans  le 
couvent,  fusion  de  tous  les  éléments  de  so- 
ciabilité et  équilibre  entre  eux  :  l'égQïsme 
individuel  eut  pour  correctif  l'amour  du  pro- 
chain; la  famille,  parle  dogme  de  la  frater- 
nité universelle,  s'étendit  à  la  mesure  de 
l'humanité  ;  la  liberté  avait  pour  contre- 
poids l'autorité  ;  au-dessus  du  droit  de  pro- 
priété on  plaça  le  devoir  de  charité  :  le  village 
refléta  le  cloître. 

«  Ce  fut  d'après  ce  plan  et  dans  cet  es- 
prit que  furent  érigées,  dans  le  cours  du 
xiu*  siècle,  beaucoup  de  communes  du 
Bassigny,  de  la  Lorraine,  de  la  Franche- 
Comté,  dont  on  pourrait  retrouver  les  char- 
tes d'affranchissement,  n   ^ 

L'Ordre  de  Clteaux  était  aussi  appelé  à 
donner  au  monde  l'exemple  d'un  gouverne- 
ment fort  et  libre  à  la  fois.  11  devait  aussi, 
par  l'eitension  de  ses  ramifications,  étendre 
au  loin  l'influence  de  la  nationalité  fran- 
çaise; page  199: 

«  Pour  qu'une  association  s'organise  et 
dure,  il  lui  faut,  comme  au  monde,  deux 
forces  :  une  force  d'expansion  et  une  force 
d'attraction.  La  congrégation  de  Cîteaux 
avait  eu  éminemment,  dès  le  principe,  la 
première  de  ces  deux  puissances  par  1'^^- 
tensiou   pro'.Uijieuse   de  sa  filiation  ;  ciic$ 
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jouit  bientôt  de  la  seconde,  par  l'inslitulion 
de  son  chapitre.  L'Eglise  catholique  est 
l'ordre  môme  de  Dieu  réalisé  dans  les  limi- 
tes du  temps  et  de  l'humanité  :  tout  ce  qui 
croît  et  so  développe  dans  son  sein  se  forme 
à  son  image;  tout  ce  qui. s'établit  en  dehors 
d'elle  ou  contre  elle,  tend  au  désordre  et  à 
l'anarchie. 

«  Ainsi,  sans  remonter  plus  haut,  qu'est- 
ce  que  le  socialisme  de  nos  jours  î  Un  amal- 
game de  passions  et  de  doctrines  incohéren- 
tes, une  cohue  d'hommes  réunis  ou  plutôt 
rapprochés  momentanément  par  leur  haine 
contre  toute  religion  et*  toute  société;  ou- 
vriers de  destruction,  impuissants  à  rien 
fonder,  auxquels  il  ne  faudrait  qu'une  chose 
pour  se  perdre  à  jamais  :  réussir.  Que  leur 
manque-t-il  .donc?  Cette  force  que  nous 
avons  signalée,  qui  va  du  centre  à  la  circon- 
férence, et  de  la  circonférence  au  centre  ;  ri 
leur  manque  ce  qui  fait  la  grandeur  et  l'a 
gloire  de  nos  pauvres  communautés  de  frères 
capucins,  de  frères  ignorantins  et  de  frères 
gardes-fous  ! 

«  D'après  la  charte  de  charité,  le  chapitre 
général  devait  se  tenir  chaque  année,  et 
tous  les  abbés  étaient  obligés  d'y  aller  ren- 
dre compte  de  leur  conduite,  de  l'état  de 
leur  monastère,  et  traiter  des  affaires  de 
l'ordre  entier;  mais,  par  la  suite,  Cîteaux 
s'étant  dilaté  jusqu'aux  extrémités  de  l'Eu- 
rope, et  même  au  delà,  il  eût  été  impossible 
aux  abbés  les  plus  éloignés  de  s'y  transpor- 
ter aussi  souvent;  ceux  de  Norwége,  de  Li- 
vonie,  de  Hongrie  n'y  venaient  que  de  trois 
ans  en  trois  ans;  ceux  d'Irlande,  d'Ecosse, 
de  Sicile  chaque  quatrième  année,  et  ceux 
de  Svrie  et  de  Palestine  tous  les  sept  ans. 

«  Les  abbés  capitulaires  se  réglaient  pour 
leur  départ  sur  la  fête  de  l'Exaltation  de  la 
sainte  croix,  et  se  rendaient  avec  deux  ser- 
viteurs et  deux  ou  trois  chevaux,  selon 
qu'ils   étaient  français  ou  étrangers,  jus- 

Zu'aux  Quatre  premières  maisons  de  l'ordre: 
a  Ferlé,  Pontignv,Clairvaux  et  Morimond. 
Cette  dernière  abbaye,  se  trouvant  au  pas- 
sage de  l'Allemagne  et  de  la  Lorraine,  était 
alors  enconibrée  d'hommes  et  d'équipages. 
En  1280,  on  y  reçut  quatre-vingts  abbés, 
deux  cent  quarante  chevaux  et  plus  décent 
soixante  serviteurs.  Il  n'y  avait  que  les  qua- 
tre premiers  Pères  qui  eussent  le  droit 
d'entrer  à  Cîteaux  avec  quatre  chevaux. 

«  Les  abbés  des  quatre  premières  mai- 
sons, ayant  réuni  la  plupart  des  abbés  de 
leur  filiation,  partaient  avec  eux  pour  Diion, 
lieu  du  rendez-vous  général.  La  règle  leur 
prescrivait  de  se  conauire  dans  cette  ville 
avec  décence  et  gravité,  de  ne  point  se 
montrer  dans  les  rues  sans  nécessité,  et  de 
ne  pas  s'y  faire  servir  de  poisson. 

«Ils sortaient  de  Dijon  au  point  du  jour, 
afin  d'arriver  à  Cîteaux  pour  l'office  de 
tierce,  qui  était  suivi  d'une  messe  solen- 
nelle du  Saint-Esprit,  après  laquelle  le 
bourdon  sonnait  1  ouverture  du  chapitre, 
où  tous  les  abbés  se  rendaient  en  coule 
blanche.  La  place  d'honneur  était  réservée  à 
l'abbé  de  Cîteaux  ;  puis  venaient  les  quatre 


premiers  Pères,  selon  le  rang  de  leur  filia- 
tion, et  tous  les  autres  abbés.  A  droite  et  à 
gauche  étaient  les  sièges  des  évèaues  et  des 
rois.  Le  chantre  ayant  achevé  le  Vent  Crea- 
tor ^  le  président  prononçait  un  discours  ;  on 
lisait  ensuite  quelques  cnapitres  des  anciens 
statuts;  enfin  les  quatre  premiers  Pères,  avec 
l'abbé  de  Cîteaux,  se  retiraient  pour  nommer 
les  définiteurs.  L'abbé  de  Cîteaux,  en   sa 

Jualité  de  président,  avait  le  droit  d'ouvrir, 
e  suspendre  ou  de  clore  les  séances,  de  re- 
cueillir les  voix,  de  prononcer  les  senten- 
ces ;  mais  il  était  toujours  accompagné  soit 
de  l'abbé  de  Morimond,  soit  de  l'un  dfes  trois 
premiers  Pères,  appelés  par  Benoît  XU  les 
prélats  présidents,  prœlati  prœsidentesn  coab- 
hâtes  prœsidentes. 

tt  Chaaue  monastère  élisait  son  abbé;  cha- 
que abbé  était  comme  le  député  de  sa  com- 
munauté au  chapitre  qui,  de  cette  façon,  re- 
présentait tout  Vordre  :  Congregatio  a66a- 
tum  tbtum  ordinem  reprœsentans.  C'était  à 
lui  qu'appartenaient  la  puissance  législative 
et  executive,  le  vote  du  budget  et  toute  la 
police  disciplinaire  de  la  société  cister- 
cienne. Nulle  loi  n'était  obligatoire,  si  elle 
n'avait  été  consentie  par  la  majorité  des 
abbés;  nul  impôt  ne  pouvait  être  levé,  s'il 
n'avait  été  préalablement  ordonnancé  par  le 
chapitre;  c était  une  maxime  de  droit  con- 
sacrée par  un  grand  nombre  de  statuts^  qu'un 
fardeau  dont  chacun  doit  porter  sa  part,  doit 
être  approuvé  d'un  chacun  :  Onus  quod  om- 
nei  tangit  ab  omnibus  débet  approbari.  Ce  fo- 
rum monacal  avait  sa  tribune,  ses  débats 
parlementaires,  ses  séances  tantôt  calme; 
et  tantôt  orageuses,  mais  toujours  dignes  et 
graves.  C'était  une  école  de  haute  conve- 
nance et  de  respect  muluel.  Lorsqu'un  ora- 
teur abusait  évidemment  de  la  liberté  fie 
discussion,  le  président  ne  se  contentait  pas 
de  le  rappeler  à  l'ordre,  mais  l'assemblée  ré- 
primait sévèrement  ses  fougueuses  saillies 
et,  au  besoin,  brisait  son  orgueil  sous  les 
pénitences  les  plus  humiliantes.  Ainsi,  en 
1199,  l'abbé  de  Morimond,  ayant  parlé  avec 
trop  peu  de  mesure,  fut  condamne  à  rester 
quarante  jours  hors  de  sa  stalle  dans  son 
monastère,  à  être  trois  jours  à  Cîteaux  en 
coulpe  légère,  et,  l'un  d  eux,  au  pain  et  à 
l'eau. 

«  C'était  non-seulement  une  assemblée  dé- 
libérante, mais  une  cour  judiciaire,  un  tri- 
bunal suprême  appelé  à  prononcer  sur  tous 
les  délits  publics  et  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses  de  l'ordre ,  ayant  ses  huissiers , 
ses  greffiers,  ses  juges  d'instruction,  ses  pro- 
cureurs et  ses  avocats  généraux*.  Le  coupa- 
ble s'accusait  lui-même,  et,  dans  le  cas  ou  il 
n'en  avait  pas  le  courage  et  la  volonté,  nu 
autre  abbé  l'interpellait.  En  1205,  l'abbé  de 
Pontigny  fut  interpellé  par  Guy  de  Mori- 
mond, pour  avoir  permis  à  la  reine  de 
France  et  h  quelques  dames  de  sa  suite  ren- 
trée de  son  monastère,  contrairement  aux 
statuts  ;  il  aurait  été  déposé  à  l'instant  même, 
si  l'archovèque  de  Reims  et  plusieurs  autres 
prélats  n'eussent  intercédé  pour  lui. 

«  On  distinguait  deux  sortes  d'audience» 
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celle  da  chapitre  et  celle  du  définitoire  ;  tout 
oc  qui  avait  été  jugé  à  Tune  ou  à  l'autre 
Tétait  irrévocablement.  On  pouvait  cepen- 
dant en  appeler  au  pape  dans  certains  cas 
prévus  par  les  règlements.  Voyez  comme  la 
justice  avait  été  grandement  et  libéralement 
organisée  par  les  moines  I  Chaque  abbé  était 
juge  dans  son  monastère  ;  ce  tribunal  local 
était  dominé  par  une  sorte  de  tribunal  de 

Siremière  instance,  celui  du  premier ^Père 
ans  toute  sa  filiation  ;  puis  venaient  la 
cour  royale  et  les  assises  du  chapitre.  Ce 
n'était  pas  tout  :  l'innocence  condamnée 
pouvait  encore  crier  vers  Rome  et  se  sauver 
dans  la  barque  de  Pierre,  ce  dernier  et  su- 
prême asile  de  la  justice  ici-bas.  La  langue 
latine  était  la  seule  en  usage  dans  le  chapi- 
tre; voilà  pourquoi  l'élection  d'un  abbé 
illettré  était  annulée  par  le  fait  môme. 

«  Ce  tribunal  s'était  acquis  une  si  grande 
réputation  d'équité,  de  haute  impartialité, 
de  discernement,  qu'il  fut  bientôt  reconnu 
de  l'Europe,  et  que  les  princes  venaient  de 
toutes  les  parties  du  monde  lui  confier  leurs 
différends,  s'en  .rapportant  à  ses  décisions. 
Plusieurs  d'entre  eux.  avaient  pourvu  à  ses 
dépenses  :  Richard,  roi  d'Angleterre,  avait 
donné,    pour  couvrir   les  frais    des  trois 
premiers  jours,  les  revenus  de  l'église  de 
Schardebourg  ;  Alexandre  II,  rot  d  Ecosse, 
vingt  livres  sterling  pour  le  Quatrième  jour; 
Bêla  IV,  roi  de  Hongrie,  s'était  chargé  du 
ciflquième  et  dernier  jour. 
^  «  L'époque  de  la  tenue  du  chapitre  varia 
comme  l'esprit  cistercien  :  d'annuel  qu'il 
était,  il  devint  bisannuel,  puis  quadriennal  ; 
il  7  eut   même   des  lacunes   de  quinze, 
vingt  et  quarante  ans,  durant  les  périodes 
les  plus  orageuses  de  notre  histoire.  Sous 
Louis  XIV,  Alexandre  Vil  ordonna  qu'il  serait 
trionnal,  et  que,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, les  quatre  premiers  Pères  se  réuni- 
raienl  en  petit  chapitre  pour  préparer  lea 
matières. 

«  Be  quel<jue  côté  que  l'on  envisage  cette 
magnifique  institution,  on  ne  peut  qu'être 
frappé  uadmiration  :  au  point  de  vue  mo- 
nastique, rien  n'était  plus  propre  à  réunir 
les  membres  de  la  corporation  cistercienne 
épars  sur  un  espace  immense,  à  y  conserver 
la  vie  primitive  et  à  la  maintenir  dans  l'uni- 
formité des  mêmes  observances. 

«  Au  point  de  vue  social,  rien  n'a  contri- 
bué plus  puissamment  à  rallier  les  différentes 
nations  et  à  les  faire  progresser  vers  l'unité, 

3ue  ces  assemblées  périodiques  formées 
'une  grande  multitude  d'abbés  venant  de 
toutes  les  parties  de  la  terre,  parlant  pen- 
dant cinq  jours  la  même  langue,  comme  une 
vaste  famille  de  frères,  emportant  les  mêmes 
idées  sur  tous  les  points  du  globe. 

«  Sous  le  rapport  politique,  nous  retrou- 
vons dans  le  chapitre,  à  l'aurore  du  xii*  siè- 
cle, la  Térité  du  gouvernement  représentatif 
dont  les  peuples  européens  n'ont  encore  pu 
saisir  que  l'ombre,  après  tant  d'années  d'ef- 
forlset  d'expériences  désastreuses,  à  travers 
tant  de  sang  et  de  ruines,  et  cette  républi- 
que fédérative  rêvée  par  Franklin  et  Was- 


hington au  sein  des  forêts  du  Nouveau-Monde, 
réalisée  en  1119  par  onze  pauvres  moines 
dans  une  misérable  cabane,  au  milieu  d'un 
marais  de  la  Bourgogne. 

<c  Au  point  de  vue  national,  cette  assem- 
blée, qui  fut  pendant  si  longtemps  l'arbitre 
des  empereurs  et  des  rois,  le  conseil  de  Té- 

{ûscopat,  l'appui  et  l'asile  de  la  papauté  dana 
es  tempêtes  du  moyen  âge  ;  qui  parlait  et 
voyait  les  peuples  s  incliner  sous  le  souffle 
de  ses  lèvres;  cette  assemblée  se  tenait  dans 
une  province  et  sous  la  protection  de  la 
France,  sous  la  présidenec  et  la  direction  de 
cinq  abbés  français,  parmi  lesquels  était 
celui  de  Morimond.  On  conçoit  que  par  elle 
notre  patrie  devait  avoir  une  influence  pré- 

Sondérante  sur  les  destinées  de  l'Ëurone,  et 
onner  le  branle  au  monde  par  les  aouze 
cents  monastères  étrangers  qui  relevaient  de 
Citeaux.  )» 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  avan- 
tages sociaux  et  physiques  de  l'organisation 
religieuse.  Nous  suivrons  ensuite  le  déve- 
loppement du  principe  dans  son  application 
à  l'agriculture,  à  l'enseignement  du  peuple, 
à  l'organisation  du  travail,  et  dans  son  in- 
fluence civilisatrice  de  nations  à  nations. 
Pages  21«k,  238  et  2S5  : 

«  Mais,  nous  dira4-on,  comment  quelques 
religieux,  venus  dans  le  Bassiguy  avec  une 
croix,  un  psautier  et  quelques  instruments 
aratoires,.sont-ils  arrives  en  si  peu  de  temps 
à  un  si  haut  degré  de  grandeur  et  de  prospé- 
rité matérielles  ?  Nous  répondrons  :  Ils  ont 
réussi,  comme  on  réussira  toujours,  en 
s'associant  pour  centupler  leurs  forces,  en  se 

f)laçant  volontairement  et  par  le  principe  de 
a  ckarUé  chrétienne  sous  le  régime  sociétaire, 
dont  nos  réformateurs  ne  cessent  de  nous 
vanter  les  merveilleuses  économie^,  en  tra- 
vaillant beaucoup  et  en  dépensant  peu;  se 
contentant  de  pain  noir,  de  pois  et  de  légu- 
mes pour  leur  nourriture  ordinaire,  de  tartes 
faites  de  harengs,  d'oignons  et  d'huile  de 
noix,  avec  un  potage  de  gruau  d'avoine  aux 
amandes  pour  leur  pitance  ou  mets  extraor- 
dinaire, aun  sac  de  grosse  laine  pour  vête- 
ment, d'une  misérable  paillasse  pour  couche; 
fendant  que  les  barons  se  ruinaient  au  jeu, 
la  guerre,  dans  le  luxe,  la  bonne  chère  et 
la  débauche.  Le  cloître  vainquit  le  manoir, 
comme  Rome  vainquit  Cartbage  après  les  dé- 
lices de  Capoue. 

«  C'est  unfait  historique  incontestable,  que 
la  substitution  de  la  puissance  monastique 
à  la  puissance  féodale  s'est  opérée  au  profit 
du  pauvre  peuple.  «  Tout  le  monde  sait,  dit 
«  un  auteur  du  temps,  de  quelle  manière 
«  les  maîtres  séculiers  traitent  leurs  serfs 
<c  et  leurs  serviteurs.  Ils  ne  se  contentent 
«  pas  du  service  usuel  qui  leur  est  dû  ;  mais 
«  ils  revendiquent  sans  miséricorde  lesbiens 
«  et  les  personnes.  De  là,  outre  les  censaccou- 
«  tumés,  ils  les  accablent  de  services  innom- 
«  brables,  de  charges  intolérables,  trois  ou 
«  quatre  fois  l'an,  et  toutes  les  tors  qu'ils  le 
«  veulent.  Aussi  voit-on  les  cens  de  la  carn- 
et pagne  abandonner  le  sol  et  luir  en  d'autres 
«  lieux.  Mais,  chose  plus  affreuse  1  ne  vont-  ' 
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«  ils, pas  jusqu'à  vendre  pour  de  l'argent, 
«  pour  un  vil  métal,  les  hommes  que  Dieu 
«  a  rachetés  au  prix  de  son  sang  I  Les  moi- 
«  nés,  au  contraire,  quand  ils  ont  ,des  pos- 
«  sessions,  agissent  bien  d'autre  sorte.  Ils 

n'exigent  des  colons  que  les  choses  dues 
«  et  légitimes  ;  ils  ne  reclament  leurs  ser- 
«  vices  que  pour  les  nécessités  de  leur 
«  existence  ;  ils  ne  les  tourmentent  d'au* 
«  cune  exaction  ;  ils  ne  leur  imposent  rien 
«  d'insupportable  ;  s'ils  les  voient  nécessi- 
«  teux,  ils  les  nourrissent  de  leur  propre 
«  substance  ;  ils  ne  les  traitent  pas  en  escla- 
«  ves,  ni  en  serviteurs,  mais  en  frères.  » 

«  Voilà  l'explication  morale,  entre  tant 
d'autres,  des  grandes  richesses  des  monastè- 
res, et  la  raison  religieuse  qui  devait  faire 
disparaître  la  servitude  personnelle  et  l'escla- 
vage. 

«  Quel  parti  les  moines  tirèrent-ils  des 
terres  qu'on  leur  avait  données,  vendues  ou 
échangées,  et  qui  la  p1u()art  n'étaient  que 
des  déserts  et  des  marais?  A  quoi  em- 
ployaient-ils'leur  superflu  ?  C'est  ce  que 
nous  examinerons  dans  les  chapitres  sui- 
vants. 

M  Lorsque  saint  Robert  descendit  de  Mo- 
lesme  à  Cîteaux,  suivi  de  ses  pieux  com- 
pagnons, ce  fut  avec  la  ferme  résolution 
d'observer  la  règle  de  Saint-Benoît  dans  toute 
sa  sévérité.  Or,  d'après  cette  règle,  le  moine 
doit  vivre  du  travail  de  ses  mains  et  se  sufQre 
à  lui-même.  Les  premiers  cisterciens  se  mi- 
rent à  réfléchir  par  quelle  profession,  par 
quelle  industrie  ils  pourraient  se  procurer 
le  pain  quotidien,  donner  l'aumône  aux  in- 
digents et  l'hospitalité  aux  étrangers,  que  la 
règle  bénédictine  ordonne  de  recevoir  comme 
si  c'était  Jésus-Christ  même. 

<s  U  y  avait  alors,  bien  plus  encore  qu'au- 
jourd'hui, un  état  méprisé,  avili  par  les 
préjugés  de  l'époque,  renvoyé  aux  pauvres 
manants  comme  la  géhenne  de  la  terre,  et 
réservé  aux  serfs  comme  une  ignominie  de 
plus  jetée  sur  leurs  fronts  flétris.  £h  bien  1 
ne  sera  cette  profession  la  plus  humiliée 
qu'ils  choisiront  de  préférence  !  ils  vont  se, 
laire  agriculteurs,  descendre  dans  le  sillon,* 
tantôt  la  bêche  pour  le  psautier,  moines  et 
laboureurs,  hommes  de  travail  et  de  prière, 
anges  du  ciel  sur  ia  terre.  Tels  furent  les 
premiers  cénobites  de  Cîteaux,  tels  seront 
ceux  de  Morimond. 

«  .Mais  il  leur  faut  des  terrains  propres  à 
la  culture  ;  à  qui  iront-ils  les  demander  ?  A 

f)ersonne  :  ils  les  formeront  eux-mêmes  avec 
es  landes,  les  forêts  est  les  déserts  qui  cou- 
vrent les  deux  tiers  de  la  France.  Aussi  pro- 
testent-ils qu'ils  ne  culiiverontqueles  cham])$ 
éloignés  des  villes,  des  villages  et  des  ha- 
meaux, et  spécialement  les  plus  sauvages 
et  les  plus  ingrats  :  tant  ils  étaient  persua- 
dés que  Dieu  n'a  rien  fait  de  stérile,  et  que 
le  plus  vil  grain  de  poussière,  avec  la  béné- 
diction du  ciel,  recèle  un  trésor  I 

n  Les  moines  ne  se  livreront  pas  en  aveu- 
gles à  toutes  sortes  d'exploitations;  mais  lis 
}irocéderonlparpriDGipes,serég1anlsur  la  tenir 
pératurecliaiatécique,sur  hicounaissoucc  des  ^ 


diverses  esj^èces  de  terrains  et  les  différents 
produits  qui  leur  sont  propres ,  réunissant 
tous  les  vieux  éléments  agricoles,  en  créant 
de  nouveaux.  Cîteaux  deviendra  bientôt,  de 
la  sorte,  comme  un  vaste  institut  agrono- 
mique dont  l'esprit  passera  dans  ses  quinze 
cents  monastères,  qui  se  transformeront  en 
autant  de  fermes  modèles  régionales,  et  dé 
là  dans  le  peuple,  par  ses  granges  ou  fermes 
écoles. 

((  Ainsi,  toute  cette  organisation  agricole 
que  nos  réformateurs  modçrnes  ont  essayé 
d'établir  en  France  à  si  grands  frais,  et  jus- 
qu'ici avec  si  peu  de  fruit,  avait  été  réalisée 
par  quelques  cénobites  dans  toute  l'Europe, 
il  y  a  plus  de  six  cents  ans,  avec  cette  diffé- 
rence, que  les  moines  ne  demandaient,  pas 
vingt-cinq  millions  par  an  pour  faire  leurs 
expériences,  mais  seulement  des  brous- 
sailles et  des  marais. 

«  La  province  de  Langres  était  déjà  renom- 
mée pour  sa  fertilité  sous  la  dominatioa 
romaine,  et  déversait  de  sa  surabondance 
sur  les  pays  voisins  et  jusque  sur  Rome 
même,  comme  nous  l'apprenons  de  César 
et  de  Claudien.  Pendant  l'ère  de  la  décrépi- 
tude de  l'empire,  au  moment  de  l'invasion 
des  barbares,  cette  contrée,  sillonnée  de 
voies  romaines  et  sur  1^  passage  des  bordes 
de  la  Germanie,  fut  dévastée  et  dépeuplée. 
Elle  essaya  de  se  relever  sous  Charlcmagne  ; 
mais,  au  milieu  des  désordres  et  de  l'anar- 
chie féodale  du  x'  et  du  xi*  siècles,  .elle  se 
couvrit  de  nouveau  de  ronces  et  d'épines. 

«  Le  pays  le  plus  fécond  du  Langrois, 
appelé  Ùassigny,  était  alors  réduit  à  la  plus 
affreuse  misère.  Les  barens  qui  se  Tétaient 
partagé^  comme  une  riche  proie,  l'avaient 
transfonné  en  un  champ  de  bataille.  Les 
manants  attachés  à  la  glèbe,  épuisés  par  les 
corvées,  désespérés  par  une  longue  suite 
d'années  calamiteuses,  voyant  sans  cesse 
leurs  moissons  ravagées  par  des  bandes 
errantes,  désertaient  de  toutes  parts.  Pour 
comble  de  malheur,  les  eaux,  obstruées  sur 
plusieurs  points  par  les  débris  d'une  végé- 
tation sauvage  et  luxuriante,  avaient  perdu 
leur  cours  naturel  et  inondaient  de  vastes 
espaces.  Le  sol  était  devenu  en  général 
marécageux,  et  les  prairies  de  la  Meuse  ne 
produisaient  plus  que  des  joncs  et  des 
roseaux  ,  au  milieu  desquels  erraient  çà 
et  là  quelques  rares  et  maigres  troupeaux. 
C'en  était  fait  d'une  des  plus  belles  et  des 
plus  riches  provinces  de  la  France,  si  la 
Providence  ne  fût  intervenue  d'une  ;nanière 
miraculeuse. 

«Qui  suscitera-t-elle?  Sera-ce  un  poète ^ 
comme  autrefois  dans  la  vieille  Italie?  Non: 
en  vain  le  cygne  de  Mantoue,  a  cliauté  à 
l'ombre  du  trône  d'Auguste,  les  troupeaux, 
la  charrue  et  l'étable  ;  les  plébéiens  sont 
restés  à  l'entour  du  cirque,  et  Home  a  con- 
tinué d'envoyer  ses  vaisseaux  chercher  le 
pain  de  son  peuple  eu  Sicile  et  en  Egypte. 
Dira-t-elle  à  un  roi  :  Quitte  ton  sceptre  et 
promis  le  manche  de  la  charrue  pour  Té-- 
lever  aux  yeux  des  peuples  à  la  hauteur 
même  du  trône?...  La  Chine  le  fait  depuis 
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quatre  miJle  ans,  et  cependant  Tagriculture 
y  est  resiée  dans  une  éternelle  eniance.  * 

«  La  Providence  ira  chercher  le  remède  à 
la  source  môme  da  mal  ;  elle  montera  au 
inanoir,  prendra  par  la  main  les  enfants  des 
comtes^  des  barons»  etc.,  les  conduira  à 
Clteaux»  et  là,  après  les  avoir  dépouillés  de 
leurs 'livrées  mondaines  et  chevaleresques» 
(die  en  fera  des  pauvres,  des  moines  et  des 
cultivateurs  ;  puis,  un  jour  elle  dira  à  douze 
d'entre  eu  )l:  «  Levez-vouç»  venez  dans  la  terre 
que  je  vous  montrerai  ;  allez  par  delà  la 
ville  de  Saint-Didier,  descendez  dans  ce 
grand  bassin  fangeux  d'où  s'exhalent  des 
vapeurs  de  mort  ;  forgez  des  socs  avec  les 
épées  de  vos  pères,  défrichez,  assainissez, 
rendez  à  ces  lieux  leur  fertilité  et  leur 
beauté  premières  ;  faites-en  encore  une  fois 
le  grenier  des  Gaules»  et  que  les  hommes 
sacheot  que  c'est  moi  qui  non-seulement  ai 
créé  la  terre,  mais  encore  qui  la  renouvelle 
et  la  régénère.  » 

«  Les  moines  crurent  pouvoir  opérer 
l'assainissement  d'une  portion  considérable 
de  la  contrée  par  la  création  d'un  certain 
nombre  d'étangs,  sous  les  principaux  ver- 
sants, dans  le  voisinage  de  la  source  de  la 
Meuse,  pour  en  prévenir  les  inondations 
trop  fréquentes.  Ces  étangs  étaient  des- 
tinés à  emmagasiner  l'eau  provenant  des 
pluies  torrentielles  ou  de  la  fonte  des 
neij^es,  qui,  tombant  tout  à  coup  dans  le  lit 
trop  peu  incliné  de  la  rivière,  la  faisait 
déborder  presque  instantanément. 

«  Ce  procédé,  que  la  science  a  révélé  à  plu- 
sieurs ae  nos  nlus  fameux  hydrogéologistes 
après  les  malheurs  de  18^0  et  1846,  avait 
été  Indiqué  à  nos  cénobites  par  la  nature 
eUe-mème.  Dans  les  hautes  montagnes  il 
existe  beaucoup  de  lacs,  situés  souvent  à 
une  élévation  considérable,  recevant  l'eau 
des  pluies  et  des  neifjes,  qui  ne  peut  s'é- 
rouJer  qu'à  un  certam  niveau,  que  Ton 
noiurne  détente  dans  les  Alpes.  Alors  le  lac 
dorme  naissance  à  un  ruisseau  qui  descend 
paisiblement  et  va  circuler  dans  le  fond  des 
vallées  qu'il  fertilise,  au  lieu  de  s'y  préci- 
l'iler  en  un  torrent  fangeux  pour  les  dé- 
vaster. 

«  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  tout  ce 
qu'il  a  fallu  de  patience  et  de  pénibles  la* 
biurs  pour  exécuter  une  aussi  gigantesque 
entreprise,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le 
grand  étang,  au-dessus  duquel  était  assis  le 
monastère,  et  qui  recevait  de  la  surabon- 
dance de  trois  ou  quatre  étangs  supérieurs. 
C'est  un  lac,  c'est  une  petite  mer  dont  les 
bras  se  perdent  dans  la  forêt;  ses  môles  et 
ses  glacis  rivaliseraient  avec  ceux  de  nos 
plus  fameux  ports;  depuis  près  d'un  siècle, 
lis  résistent  sans  réparations  à  l'action  du 
temps»  des  flots  et  des  éléments»  et  au  poids 
d'une  masse  d'eau  de  quarante  à  cinquante 
pieds  à  la  bonde.  On  voit  qu'une  connais- 
sance profonde  de  l'hydraulique  a  présidé  à 
1.1  disposition  de  ces  pierres,  et  surtout 
qu'elles  ont  été  placées  là  par  une  main 
{généreuse  qui  travaillait  pour  la  [)oslérité. 

«  Le  but  premier  des  moines,  en  entre- 


prenant ces  grands  travaux  hydrostatiques, 
n'était  point  de  se  procurer  du  poisson  des- 
tiné à  leur  adoucir  les  rigueurs  de  l'absti- 
nence de  la  viande.;  choisissant  presque 
toujours  des  lieux  humides  et  fangeux  pour 
séjour,  ils  ne  voulurent  d'abord  qu'assainir, 
aûn  de  pouvoir  habiter  et  cultiver;  le  poisson 
était  alors  pour  eux  un  mets  prohibé  ou  dont 
ils  n'usaient  que  rarement,  et  seulement  aux 
grands  jours  de  fêle;  ce  qui  dura  pendant 
plus  de  cent  cinquante  ans»  ainçi  que  l'at* 
testent  les  auteurs  contemporains.  Voici 
comment  ils  procédaient,  d'après  les  Annales 
cisterciennesy  et  leurs  travaux  étaient  con- 
duits avec  tant  de  raison  et  de  sagesse, 
qu'ils  semblent  avoir  outrepassé  les  expé- 
riences et  les  découvertes  modernes  :  «  Nos 
«  moines  avaient  dressé  leur  tente  au  milieu 
«  d'un  marais;  ils  s'efforcèrent  de  percer 
«  des  exuioires,  de  pratiquer  des  saignées 
<x  à  ce  sol  putride  et  malade,  de  réunir  les 
a  eaux  par  un  ingénieux  système  de  rigoles» 
«  de  tranchées  et  de  fossés  débouchant  les 
a  uns  dans  les  autres,  et  tous  dans  un  prin- 
ce cipal  canal ,  qui  formait  une  sorte  de 
a  réservoir  dont  ils  se  servaient  :  1**  comme 
«  moyen  d'irrigation,  d'où  nous  sont  venues 
«  toutes  ces  magnifiques  prairies  du  Bassi- 
«  K»y»  presque  toujours  placées  en  bas  des 
«  étangs  et  arrosées  par  les  ruisseaux  pé^ 
<(  rennes  qui  en  découlaient  ;  2"  comme 
«  force  moti  ice ,  ainsi .  que  nous  le  voyoqs 
a  par  cette  série  d'usines  qui  se  trouvaient 
«  au-dessous  du  monastère,  au  nombre  de 
«  plus  de  douze,  telles  que  scieries,  huile- 
u  ries,  fouleries,  tanneries  et  moulins  sur- 
et tout,  qui  sont  encore  une  ressource  inap- 
«  préciable  pour  tout  Te  f^ays  ;  car  la  Meuse 
«  coule  à  pleins  bords  et  avec  fracas  à  tra- 
ie vers  le  Bassigny,  pendant  riiiver;  mais  en 
«  été  et  en  automne,  ce  n'est  plus  çà  et  là 
«  qu'un  faible  cours  d'eau  que  le  voyageur 
«  traverse  à  pied  sec;  tous  les  moulins 
ff  construits  sur  ses  rives  sont  alors  en  chô- 
«  mage.  Or  si  les  moines,  divinement  ins- 
«  pires,  n'avaient  recueilli  de  l'eau  à  Mori- 
«  mond,  il  y  a  sept  cents  ans,  dites-moi  où 
«  vingt  villages,  que  nous  pourrions  nom- 
K  mer,  iraient-ils  chercher  de  la  farine  et  du 
«  pain,  pendant  cinq  mois  de  l'apnée?  A  dix 
«  ou  douze  lieues,  dans  le  bassin  de  la  Marne 
«  et  de  la  Saône  ;  3*  ils  en  créaient  des  vi- 
a  viers  où  i|s  élevaient  du  poisson  ;  nui  do- 
it puis  n'a  mieux  réussi  dans  cette  industrie  ; 
«  ils  lui  ont  donné  une  impulsion  qui  existe 
«  encore ,  surtout  dans  les  Vosges  et  la 
«  Meurthe.  » 

«  En  aucun  lieu  les  étangs  ne  sont  exploi- 
tés avec  plus  d'intelligence  et  de  fruit»  et 
c'est  à  peu  de  distance  de  Morimond  qu'on 
▼ient  de  faire  la  belle  et  précieuse  décou- 
verte de  la  fécondation  artificielle  des  œufe 
de  poisson.  Ainsi,  par  un  bienfait  providen- 
iiel,  les  mômes  éléments  qui  rendaient  un 
pays  insalubre,  dangereux  et  inabordable, 
devenaient,  sous  la  main  des  cénobites  cis- 
terciens, une  source  de  commodités  et  de  ri- 
chesses :  tant  il  est  vrai,  ajoute  rhistorien, 
que  tout  se  tourne  en  bien  pour  les  amis 
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de  INeu,  et  que  rien  u*est  perdu  pour  eux 
au  ciel  et  sur  la  terre,  ni  une  larme,  ni  une 
goutte  d'eau. 

«  Que  de  fois  nous  avions  entendu  repro- 
cher à  nos  religieux  d'avoir  trop  multiplié 
les  étangs  !  Cependant  qu'on  y  réfléchisse» 
et  on  verra,  outre  les  raisons  que  nous  avons 
déjà  données,  que  c'était  une  nécessité  de 
répoque  :  les  bras  manquaient  ;  il  fallait  ou 
laisser  le  sol  improductif,  ou  l'utiliser  en 
l'inondant,  et  remplacer  les  moissons  par 
les  poissons.  11  était  impossible  de  tirer  un 
autre  parti  de  beaucoup  de  terrains  humi- 
des, impropres  à  la  culture  et  au  pâturage. 
De  nos  jours,  après  toutes  les  découvertes 
de  la  science,  les  départements  de  l'Ain,  de 
Saône-et-Loire,  la  Bresse  la  Dombe  et  la 
Sologne,  etc.,  se  sont  trouvés  ainsi  forcés 
de  conserver  un  grand  nombre  d'étangs,  qui 
forment  un  des  principaux  produits  de  ces 
contrées. 

«  Le  sol  de  Morimond ,  sol  argiio-sîli- 
ceux,  ondulé  et  disposé  en  petits  vallons 
allongés,  se  prétait  naturellement  à  ces  sor- 
tes d'entrepnses.  Les  moines  avaient  admi- 
rablement calculé  la  pente  nécessaire,  l'im- 
perméabilité des  couches  inférieures,  le 
volume  d'eau,  le  groupement  des  bassins, 
la  masse  des  chaussées,  afin  de  préserver 
ces  réservoirs  des  inconvénients  ae  la  sé- 
cheresse, de  l'évaporation,  de  l'inûltration,' 
delà  gelée  et  des  débordements;  il  fallait 
surtout  parer  au  danger  beaucoup  plus  ter- 
rible de  l'insalubrité,  en  entretenant  un  ni-* 
veau  d'eau  suflisant  pour  couvrir  en  été  le 
fond  de  l'étang  et  l'empêcher  de  se  conver- 
tir en  marais  pestilentiel  :  l'action  du  soleil 
sur  une  terre  encore  humide  et  chargée  de 
parcelles  organiques  produit  des  émanations 
délétères  qui  donnent  naissance  à  des  fiè- 
vres endémiques  d'un  caractère  pernicieux. 
Or  nous  avons  constaté  que  les  étangs  de 
Morimond  avaient,  pour  recueillir  les  eaux 
pluviales,  une  surface  influente  quinze  ou 
vingt  fois  plus  étendue  qu'eux-mêmes  ;  en- 
suite, qu'ils  étaient  entretenus  par  des  sour- 
ces découlant  des  forêts  voisines,  traversés 
de  ruisseaux  abondants  ayant  un  débit  ré- 
gulier ;  que  l'eau,  se  déversant  de  l'un  dans 
l'autre  jusqu'à  la  Meuse,  était  sans  cesse  re- 
nouvelée et  ne  ,'pouvait  produire  d'effluves 
dangereuses  ;  enfin],  qu'en  aucun  temps  la 
mortalité  n'avait  été  plus  considérable  dans 
la  zone  de  l'abbaye  que  partout  ailleurs. 

«  Plusieurs  de  ces  étangs  ont  disparu  de- 
puis trois  ou  quatre  siècles  :  ils  n'avaient  été 
formés  que  provisoirement  et  dans  un  but 
agricole.  Ces  prairies  où  les  troupeaux 
broutent  et  bondissent  aujourd'hui,  ces 
champs  oÎl  les  laboureurs  tracent  de  fer- 
tiles sillons  étaient  autrefois  des  vallées  dé- 
nudées, des  bas  fonds  fangeux  et  inexploita- 
bles ;  les  moines,  après  en  avoir  barré  les 
extrémités  inférieures  par  des  digues  trans- 
versales, y  ont  amené  l'eau  des  plateaux 
environnants  :  cette  eau  a  apporté  avec  elle 
de  l'humus,  des  détritus  de  végétaux  qui  se 
sont  déposés  sur  le  fond;  ce  qui,  réuni  aux 
(îvcréments  des  poissons  et  des  batraciens» 


et  aux  débris  des  plantes  aquatiques  d'une 
substance  pulpeuse  et  d'une  facile  décom- 
position, a  formé,  après  une  période  plus  ou 
moins  longue,  une  couche  de  vase  à  laquelle 
il  ne  manquait  plus,  pour  devenir  féconde, 
que  d'être  exposée  à  rinfluence  du  soleil. 

«  Voilà  une  terre  nouvelle  ;  voyons  main- 
tenant les  moines  à  l'œuvre.  Aussitôt  après 
le  chapitre,  la  crécelle  claustrale  donnait  le 
signal  du  départ  :  tous  les  religieux  se  réu- 
nissaient au  parloir  :  là,  le  prieur  les  divi- 
sait par  sections,  réglait  tout  ce  qui  concer- 
nait l'ordre,  le  lieu  et  le  genre  des  travaux, 
et  leur  distribuait  les  instruments  nécessai- 
res (ferrammta  et  alia  instrummta  ad  labo^ 
rem  necessaria).  Rien  n'exemptait  de  ces  ru- 
des labeurs,  ni  la  naissance,  ni  les  talents» 
ni  le  rang  et  l'autorité.;  la  règle  ne  voyait 
dans  tous  les  religieux  que  des  enfants  (tA- 
dam^  qui,  d'après  l'antique  malédiction,  de- 
vaient gagner  leur  pain  a  la  sueur  de  leurs 
fronts.  Ces  fils  de  grands  seigneurs  ne  tra- 
vaillaient pas  avec  l'indoleuce  de  l'amateur 
des  champs,  qui,  dans  un  beau  jour»  s'a- 
muse à  faner  ses  foins  ou  à  sarcler  ses  blés  ; 
l'ardeur  qu'ils  y  apportaient  aurait  fait  croire 
que  telle  avait  été  l'occupation  de  toute  leur 
vie.  Que  de  fois  la  bêche  et  la  houe  déchi- 
raient ces  mains  délicates  accoutumées  à 
tout  autre  travail  I  Que  de  fois  ces  âmes  an- 

Séliques»  renfermées  dans  le  frêle  vaisseau 
e  corps  débiles  et  épuisés  d'austérités,  se 
sentaient  faillir  à  la  peine  I  Saint  Bernard 
lui-même  qui,  à  son  début  à  Clteaux,  avait 
tant  de  fois  gémi  et  pleuré  d'être  trop  faible 
pour  scier  le  blé,  aimait  à  raconter  depuis  à 
ses  religieux,  avec  une  certaine  complai- 
sance et  dans  la  joie  d'une  victoire  rempor- 
tée, comment  Dieu  lui  avait  fait  la  grâce  de 
devenir  un  bon  moissonneur  I 

«  Non-seulement  ils  sciaient,  mais  ils  le- 
vaient eux-mêmes  toutes  leurs  moissons,  et 
souvent  ils  apportaient  les  serbes  sur  leurs 
épaules.  On  les  voyait  en  file  de  quinze  ou 
vingt  descendre  le   c6teau,  courbés  par  le 

froids  de  leur  fardeau,  brûlant  sous  leurs 
rocs  de  grosse  laine  et  le  front  ruisselant 
de  sueur. 

«  Leurs  travaux  étaient  accompagnés 
d'un  rigoureux  silence,  qui  n'était  inter- 
rompu que  par  le  si^al  que  donnait  le 
prieur,  en  frappant  dans  ses  mains  de  temps 
en  temps.  Tantôt  c'était  pour  annoncer  un 
court  repos  [païuandi  signum)  :  les  frères 
s'asseyaient  autour  du  prieur,  autant  que  le 
sol  le  permettait;  tantôt  c'était  pour  les 
avertir  d'offrir  à  Dieu  leurs  peines  :  alors 
ils  appuyaient  leurs  fronts  cnauves  sur  le 
manche  de  leurs  bêches  ou  de  leurs  râteaux, 
dans  l'attitude  de  la  méditation. 

«  Lorsqu'un  frère,  soit  par  excès  de  tra- 
vail, soit  par  faiblesse  naturelle»  tombait  de 
lassitude,  il  demandait  au  prieur  la  per- 
mission de  se  retirer  quelques  instants  à 
l'écart,  ramenant  son  capuce  sur  son  visage 
et  inclinant  la  tête,  comme  pour  s'humilier 
et  gémir  de  son  impuissance  et  de  sa  mi- 
sère. Un  dernier  signal  annonçait  le  retour, 
et  tous  revenaient  ensemble,  deux  à  deux, 
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5iieDdeax  et  contents,  remettaient ,  en  en- 
trant, leurs  instruments  au  prieur,  à  Tex- 
ception  des  ciseaux,  des  sarcloirs,  des  four* 
ches,  des  râteaux  et  des  faucilles,  qu'ils 
conservaient  au  dortoir,  près  de  leurs  litSf 
pondant  tout  le  temps  de  la  tonte  des  brebis , 
dusarclage,de  la  fauchaison  et  de  la  moisson, 
f  Nous  ayons  lu  les  plus  belles  pages  de 
Varon  et  de  Columelle  sur  la  manière  de 
cuitirer  la  terre  chez  les  Romains  ;  Mathieu 
de  Dombasie,  Olivier  de  Serres,  Moreaude 
Jonnès,  de  Gasparin,  en  France  ;  John  Sin* 
clair,  en  AoKleterre;  Ronconi,  en  Italie; 
Cotta,  Burgsdfoff,  Kasthofer,  en  Suisse,  en 
Allemagne  et  en  Belgique,  nous  ont  donné 
une  idée  des  progrès  de  la  science  agricole 
dans  les  temps  modernes;  eh  bien!  après 
avoir  admiré  les  ouvrages  de  ces  savants 
auteurs,  nous  avons  étudié  les  travaux  des 
premiers  cisterciens  ,  nous  avons  visité 
ceui^  qu'exécutent  encore  aujourd'hui  leurs 
successeurs,  les  trappistes,  et  nous  avons 
été  forcé  de  reconnaître  que  là  où  les  moines 
ont  planté  leurs  bêches,  là  sont  encore  les 
colonnes  d*Hercule  de  l'agriculture. 

«  L'abbave  de  Morimond  ne  resta  pas  en 
arrière  ;  il  fui  fallait  un  terrain  convenable  : 
.e  coteau  des  Gouttes,  par  la  nature  du  sol, 
par  son  exposition,  par  les  abris  des  forêts 
et  des  montagnes  qui  le  protègent  contre 
les  vents  du  nord-ouest  et  de  l'ouest,  fixa 
sou  attention;    elle  y  envoya  des  frères 
planteurs  qui  le  sillonnèrent  de  tranchées 
et  le  disposèrent  avec  tant  d'art  à  cette  nou- 
velle production,  qu'après  quelques  années 
il  fut  couvert  dans  toute  son  étendue  d'un 
vignoble  qui,  [lour  la  qualité  du  plant,  la 
maiùrilé  du  raisin ,  la  générosité  du  vin, 
n]eut  rien  à  envier  aux  climats  les  plus  pri* 
vilégiés  de  ia  Champagne. 
^  «  Los  moines  essayèrent  de  transporter 
rëiément  viticole  dans  les  territoires  envi- 
ronnants ,  à  l'ouest  ;  mais  cette  culture  ne 
sy  est  pas  maintenue  pour  les  raisons  que 
nous  exposons  plus  nas.  Us  furent  plus 
heureux  à  l'est ,  du  côté  de  Serqueux  et  de 
Bourbonoe-les-Bains. 

«  Nos  cénobites,  au  commencement ,  ne 
vivaient  que  de  fruits  et  de  légumes  :  leur 
régime  était^ntièrement  végétal  ;  c'est  pour- 
(juoi  ils  durent  s'attacher  die  bonne  heure  à 
1  horticulture,  en  faire  une  étude  spéciale. 

«  Les  iardins  potagers  de  Morimond  jouis- 
saient d  une  grande  réputation,  tant  pour 
la  beauté  que  pour  la  variété  des  produits, 
et  passaient  pour  les  plus  riches ,  en  ce 
genre,  de  toute  la  contrée.  Le  verger  n'était 
pas  moins  remarquable  :  les  frères  jardi- 
niers et  les  religieux  s'en  occupaient  spé- 
cialement  ;  et,  d^près  le  souvenir  des  vieil- 
lards, on  ne  voyait  nulle  part  des  arbres  et 
des  arbustes  aussi  nombreux,  aussi  bien 
soiffués  et  aussi  divers.  Ils  n'étaient  point 
mélangés,  mais  classés  par  espèces,  au  fond 
ou  sur  les  flancs  du  vallon,  au  nord  ou  au 
midi,  selon  leur  origine  et  leur  nature.  Or, 
quand  une  colonie  sortait  de  Morimond, 
elle  emportait  avec  elle  des  semences  et  des 
plants  de  toutes  sortes  pour  les  jardias  du 
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nouveau  monastère;  de  ce  monastère  ils 
passaient  dans  un  autre,  et  ainsi  de  suitOf 
jusqu'aux  extrémités  dé  l'Europe.  D'ailleurs, 
lorsque  les  religieux,  dans  leurs  pérégrina- 
tions perpétuelles,  découvraient  une  espèce 
nouvelle,  ils  s'empressaient  de  la  porter 
dans  leur  couvent  ;  du  jardin  du  couvent 
elle  entrait  dans  celui  du  villageois  voisin, 
et  les  climats  échangeaient  leurs  produc 
tions  par  l'intermédiaire  des  moines,  que 
nous  pouvons  appeler  les  courtiers  agricoleê 
du  moyen  âge. 

«  Ainsi,  les  religieux  qui  partirent  pour 
Ald-Camp,  près  de  Cologne,  emportèrent  le 

f)ommier  de  reinette  grise ,  si  commun  dans 
e  Bassigny;  d'AId-Camp,  d'autres  céno- 
bites le  transplantèrent  à  Walkenrode  en 
Thuringe,  de  là  à  Porta  en  Saxe  ;  de  Porta, 
à  Lubens  en  Silésie ,  d'où  il  se  propagea 
dans  toute  la  Pologne.  Par  la  même  voie, 
un  grand  nombre  d  arbres  de  la  Germanie 
arrivèrent  à  Morimond,'et  de  Morimond  dans 
la  Champagne  et  la  Lorraine. 

«  On  se  ressouvient  encore  combien  les 
soldats  alliés,  au  commencement  de  ce  siè- 
cle, furent  émerveillés  de  retrouver  dans 
nos  vergers  la  plupart  des  arbres  de  leur 
patrie  ;  mais  les  hommes  sont  si  oublieux, 
que,  vingt-cinq  ans  à  peine  après  la  des- 
truction de  notre  abbaye.  Allemands  et 
Français  avaient  perdu  la  mémoire  de  la 
mission  agricole  et  civilisatrice  de  Cîteaux. 
Les  uns  et  les  autres  ignoraient  que  leurs 

Sères  s'étaient  embrassés  dans  un  vallon  du 
assigny,  et  s'étaient  donné  réciproauement, 
en  signe  d'alliance  et  de  fraternité,  les  plan- 
tes et  les  fruits  de  leurs  pays. 

a  Notre  abbaye  était  située  dans  cette 
grande  zone  forestière  qui  s'étend  des  Ar- 
dennes  sur  tout  le  nord-est  de  la  France. 
Les  forêts  alors  étaient  autant  de  masses 
confuses,  aquatiques  et  continues,  au  point 
qu'un  écureuil  aurait  pu  parcourir  le  sud- 
ouest  de  la  Lorraine  sans  mettre  pied  à 
terre ,  en  sautant  de  branche  en  branche. 
Les  populations  s'éloignaient  de  ces  tristes 
lieux,  d'où  s'exhalaient  des  miasmes  pesti- 
lentiels, comme  les  sauvages  fuient  loin 
des  savanes  et  des  pampas  de  l'Amérique 
méridiooale. 

«  Il  est  certain  qu'une  contrée  couverte 
de  trop  vastes  forêts,  relativement  à  son 
étendue,  sera  marécageuse,  les  eaux  n'ayant 
pas  un  libre  cours ,  et  conséquemment  in- 
salubre; d'une  température  froide,  entre- 
tenue par  trop  d'ombrage ,  et  l'éternelle  hu- 
midité du  sol  ;  frappée  de  stérilité,  la  terre 
ne  devenant  productive  qu'autant  que  rien 
n'entrave  la  combinaison  des  éléments  en- 
tre eux  et  avec  elle.  Tel  était  l'état  du  Bas- 
signy sur  une  partie  considérable  de  sa 
surface,  à  l'arrivée  des  moines,  ce  qui  nous 
explique  ces  longues  séries  d'années  cala- 
miteuses  qui  désolèrent  ce  pays  aux  x*  et 
XI'  siècles,  et  pourquoi  les  deux  versants 
des  Vosges  restèrent  si  longtemps  déserts. 
Les  moines  entreprirent  de  creuser  des  ca- 
naux dans  les  bas-fonds  les  plus  humides, 
de  dégager  de  larges  espaces  pour  ouvrir 
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un  libre  cours  aux  vents,  de  Iracer  des  tran- 
chées d*aménagement,  des  allées  de  déco- 
ration et  de  promenade  ;  enfin  ,  des  routes 
d'exploitation  et  de  communication  qui  exis- 
tent encore.  Ils  se  mirent  à  défricher  avec 
non  moins  d'ardeur ,  se  faisant  aider  soit 
par  des  mercenaires,  dont  ils  payaient  cha- 
que jour  la  main  d'œuyre,  soit  par  des  cul- 
tivateurs, auxquels  ils'abandonnaient  pour 
sept  ans  les  produits,  sans  autre  redevance. 
Voici  comment  ils  procédaient  eux-mômes. 

ce  L'abbé,  tenant  une  croix  de  bois  d'une 
main ,  et  de  l'autre  un  bénitier,  préeédait 
les  travailleurs  :  arrivé  au  milieu  des  brous- 
sailles, il  y  plantait  la  croix,  comme  pour 
prendre  possession  de  cette  terre  vierge  au 
nom  de  Jésus-Christ  ;  il  faisait  tout  à  ren<- 
tour  une  aspersion  d'eau  bénite  ;  puis,  s'ar- 
mant  de  la  cognée,  il  abattait  quelques 
arbustes  ;  ensuite  tous  les  moines  se  met- 
taient à  l'œuvre,  et  ils  avaient  ouvert  en 
quelques  instants,  dans  le  sein  de  la  forêt, 
une  clairière  qui  leur  servait  de  centre  et 
de  point  de  départ. 

«Les  moines essarteurs  étaientdivisés en 
trois   sections  :  les  coupeurs    (incisores)^ 

3ui  faisaient  tomber  les  arbres  sous  les  coups 
ela  hache;  les  extirnateurs  {exstirpatores)^ 
occupés  à  déraciner  les  souches;  les  brû- 
leurs {incenioris)^  qui  réunissaient  tous  les 
débris  pour  les  livrer  aux  flammes,  armés 
de  fourgons  ou  longues  perches  {furgones)^ 
avec  lesquels  ils  soulevaient  les  tisons  pour 
raviver  le  feu  {quibus  tiiiones  sitbmovebant). 
Tous  ces  infatigables  travailleurs  étaient 
tellement  noircis  par  la  fumée  et  hâlés  par 
les  ardeurs  du  soleil,  qu'en  rentrant  dans  le 
monastère,  on  les  eût  pris  pour  des  forge- 
rons et  des  charbonniers  plutôt  que  pour 
des  religieux. 

«  Mais  nulle  opération  agricole  ne  de- 
mande à  être  faite  avec  plus  d'indulgence 
et  de  discernement. 

«  1*  Avec  la  connaissance  géologique  du 
sol  ;  car  il  est  des  terrains  que  Dieu  a  des- 
tinés aux  forêts,  et  vous  ne  pouvez  y  toucher 
sans  violer  les  lois  providentielles. 

«  A  Test  et  à  l'ouest  du  monastère ,  atTis 
la  direction  du  versant  des  Vosges  et  de  Co- 
lombey-lès-Choiseul  domine  le  terrain  dilu- 
vien, sablonneux,  privé  d'argile  et  de  cal- 
caire, conservant  peu  l'eau  et  dépourvu  à  sa 
surface  de  principes  alimentaires  ;  ils  le 
destineront  aux  bois  dont  les  racines,  des- 
cendant à  de  grandes  profondeurs ,  vont 
puiser  au-dessous  du  diluvium,  dans  les 
terres  argileuses  et  fécondes  qu'il  recouvre, 
les  éléments  d'une  abondante  nutrition. 

«  9*  11  faut  être  guidé  par  le  flambeau  de 
la  science  hydrographique  :  d'un  côté ,  les 
arbres  élevés  des  forêts,  semblables  h  autant 
de  pitons  aspirants ,  soutirent  l'humidité  et 
les  vapeufs  aériennes ,  qu'ils  transmettent  à 
la  terre  par  une  multitude  de  canaux  con- 
ducteurs ;  de  l'autre ,  les  eaux  pluviales 
étant  retenues  par  les  feuillages,  les  ra- 
meaux, les  hautes  herbes  et  les  oroussaillas, 
au  lieu  de  descendre  raf)idement  et  par 
torrents  pour  inonder  les  vallées,  s'iaiiltrent 


dans  le  sol  avec  lenteur,  s'y  conservent  pro- 
tégées par  d'épais  ombrages,  et  formeint  sous 
les  pieds  des  nôtres  et  des  chênes  ces  vastes 
réservoirs  d'où  jaillissent  les  sources  des 
fontaines  et  des  ruisseaux. 

«  3*  On  doit  également  avoir  égard  à  la 
position  géogra|iîhique  de  la  contrée,  aux 
divers  rumbs  de  vent  sous  lesquels  elle  se 
trouve  et  aux  variations  de  température  qui 
en  résultent;  enfin  se  régler  d'après  les  lois 
de  la  physique  et  de  la  géognosie,  pour,  que 
le  pays  ne  soit  ni  trop  ni  trop  peu  boisé , 
mais  seulement  dans  la  mesure  nécessaire 
au  maintien  de  l'équilibre  élémentaire;  car 
la  végétation,  en  général,  et  spécialement  la 
végétation  forestière,  en  agissant  sur  Toxy- 

f;ène  de  l'air,  exerce  la  plus  puissante  et 
a  plus  salutaire  influence  sur  l'électricité, 
tt  Si  l'on  considère  qu'un  gramme  de 
charbon  pur,  en  passant  a  l'état  d'acide  car- 
bonique, déffage  assez  d'électricité  pour 
charger  une  bouteille  de  Leyde,  et,  d  une 
autre  part,  que  le  charbon  qui  est  engagé 
dans  la  construction  des  végétaux  ne  donne 

Eas  moins  d'électricité  que  le  charbon  qui 
rûle  librement ,  on  peu^  conclure  que.  sur 
une  surlace  de  végétation  de  cent  mètres 
carrés,  il  se  produit  en  un  jour  plus  d'élec- 
tricité qu'il  n'en  faudrait  pour  charger  la 
plus  forte  batterie  électrique.  Or,  tout  1  acide 
carbonique  étant  électrisé  vitreusement  au 
moyen  de  sa  formation,  les  forêts  produi- 
ront dans  Tair,  par  l'expiration  de  cet  acide, 
une  quantité  d'électricité  vitrée  plus  ou 
moins  considérable,  qui  tiendra  à  faire  équi- 
libre à  l'électricité  de  nature  opposée  ,  et 
préviendra  ces  grands  bouleversements 
atmosphériques  dont  la  terre  et  ses  habi- 
tants sont,  hélas  i  trop  souvent  les  tristes 
victimes. 

ff  Les  moines  de  Morimond,  mus  par  un 
instinct  divin,  ou,  si  l'on  veut,  guidés  sim- 
plement par  ce  bon  sens  pratique  presque 
toujours  plus  sûr  que  la  science ,  se  sont 
conduits  au  xii*  siècle  comme  s'ils  eussent 
été  de  l'Académie  des  sciences ,  en  1851. 
Avant  de  porter  la  cognée  à  une  forêt,  ils 
ont  étudié  la  nature  du  sol,  compté  ses  cou- 
ches ,  examiné  son  exposition ,  calculé  les 
chances  d'une  exploitation  agricole,  et  ils  se 
sont  décidés  à  la  sarder  ou  à  l'abattre. 
Aussi  les  vandales  du  xix*  siècle,  qui  ont 
essayé  d'essarter  les  bois  qu'ils  avaient  con- 
servés ,  n'y  ont  encore  recueilli,  après  bien 
des  années  de  travaux  et  de  sacrifices ,  que 
des  lichens,  des  convolvulus*,  de  l'iTfaie  et 
do  la  folle-avoine. 

«  Us  avaient  laissé  au  front  de  toutes  les 
montagnes  des  couronnes  4e  forêts,  dans  le 
double  but  d'alimenter  les  sources  et  de 
prévenir  les  inondatioas  ;  depuis  qu'on  les 
a  enlevées ,  un  grand  noiobre  de  ruisseauK 
qui  sillonnaient  les  prairies  ontétédesséchés, 
et  les  inondations  sont  deveaues  beauooup 
plus  fréquentes  et  plus  terribles.  Conaidé-- 
rant  d'ailleurs  que  les  deux  venls  les  pios 
nuisibles  au  pays  étoeni  l'ouest  et  le  nord* 
ouest,  ils  l'avaient  puissamment  abrité,  sous 
ce  double  rumb,  de  hautes  futaies  de  faétres 
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et  de  cbéneSt  ne  le  laissant  découvert  qu'au 
luidi ,  qui  verse  sur  lui  tous  ses  feux.  La 
(Ji!»[)«riiion  de  ces  grands  abris  du  mona- 
chisme  a  produit  le  refroidissement  du  sol  : 
dans  plusieurs  villages,  tels  que  Basson- 
courl,  liBrrey,  Choiseul ,  Meuvy,  etc.  >  où, 
avant  la  révolutioUf  on  cultivait  la  vigne  avec 
succès,  cette  culture  ne  s*est  pas  maintenue 
et  même  est  dev^me  impossible. 

«  Enfin  1)3  avaient  tellement  calculé 
iVteodue  des  forôts  sur  retendue  et  les  be« 
soins  de  la  contrée,  et,  par  on  défriche- 
ment  ii^teUigent ,  si  bien  équilibré  les  élé- 
ments, que  la  zone  du  Bassigny  fut  long- 
ttinps  préservée  de  ces  ouragans  afifreux 
qui  ont  désolé  lant  d'autres  provinces ,  et 
surtout  du  fléau  de  la  grêle,  inconnu  à  nos 
pères  pendant  plus  de  trois  cents  ans  ;  car 
nous  défions,  durant  tout  ce  laps  de  temps, 
de  citer  une  seule  tempête  grandineuse , 
soit  d'après  des  documents  écrits,  soit 
d'après  le  souvenir  des  vieillards  ;  ce  phé- 
nomène météorologique  ne  s'est  développé 
dans  toute  sa  forée  dévastatrice  qu'en  1828, 
époque  à  laq^uelle  l'œuvre  monacale  était  de 
toutes  parts  i>ouleversée. 

«  Outre  le  bois  de  chauffage ,  de  charron- 
nage  et  de  construction,  il  leur  restait 
encore  d'immensesproduits  à  exploiter  :  ils 
firent  consiruire  des  fours  à  chaux  sur  divers 
points,  des  tuileries,  un  fourneau  métallur- 

g  que,  une  verrerie,  des  charbonnières,  des 
rges,  etc.  ;  les  premiers  *  ils  révélèrent  à 
la  Lorraine  et  à  la  Champagne  tous  les 
éléments  industriels,  toutes  les  richesses  de 
leurs  forêts. 

tParmi  les  essences  qui  peuplaient  et  qui 
peuplent  encore  ces  bois  ,  on  distingue  un 

g  and  nombre  d'arbres  appartenant  à  la 
mille  des  amentacées  :  le  chêne  rouvre  à 
glands  sessiles  (quercus  robur)  ;  le  chêne  à 
glands  pédoncules  (quercus  peaunculaia  ];  le 
chéfjc  cerris  à  feuilles  blanchAtres  et  pubes- 
centes:  au  cbêneils  avaient  marié  heureu- 
sement le  hêtre  silvestre  (  fàgu$  silvetlrU), 
l'arbre  chéri  de  saint  Bernard  et  des  cister- 
ciens, i  tige  élancée,  couronné  d'une  cime 
large  et  arrondie,  du  plus  brillant  ve^iii , 
dont  le  pivot,  moins  long  que  celui  du 
chêne,  trouve  dans  les  couches  supérieures 
du  terrain  sa  nourriture  que  Vautre  va  cher- 
eher  h  une  grande  profondeur  ;  le  charme 
[carpenuê  beitUus);  toutes  les  variétés  de 
l'érable  :  l'érable  champêtre  lacer  cam^ 
pet/re),  rérable  sycomore  (pseuàoplatanus), 
rérable  plane  (platanoides)  ;  le  frêne  élevé 
[fraxinuê  exce/mr),  le  IVéue  argenté,  le 
frôue  doré;  le  tremble  (populus  tremula)^ 
Taune  (alnus  glutinosa),  l'orme,  le  tilleul  à 
larges  feuilles  {platyphillo^^,  le  cytise  au- 
bours  (oftisuê  Uibumum) ,  quelques  meri- 
siers, I  afizier  commun,  le  cornouiller  san- 
guin (camuê  lonyuiWa),  le  coudrier  com- 
mun {corylus  aveUana)^  Tépine  blanche, 
l'épine  noire  et  une  multitude  d'autres 
arbustes  de  la  famille  de  rhan^noïdes. 

«  Ces  forêts  étaient  divisées  en  deux 
classes ,  les  unes  aménagées  de  taillis  et  de 
futaies  sur  taillii>,  que  Ton  coupait  de  vingt 


cinq  à  trente  ^ns  (sylvœ  cœatuB);]e8  autres, 
qui  restaient  en  massifs  de  haute  futaie 
pendant  cent  cinquante,  deux  cents  et  deux 
cent  cinquante  ans,  selon  la  nature  du  sol , 
l'espèce  des  Arbres  et  les  limites  de  la  crois- 
sance ,  que  les  moines  calculaient  par  les 
couches  ligneuses;  c'est  ce  qu'ils  appelaient 
sylvœ  glandariœ.  Ils  avaient  ensuite  leurs 
bois  sacrés ,  où  la  hache  ne  pénétrai!  jamais, 
et  sur  le  front  desquels  m  laissaient  les 
siècles  s'accumuler  en  paix  ^  comjçne  pour 
donner  à  la  force  végétale  le  temps  de  se 
développer  à  travers  les  Ages  jusqu'à  la  pé- 
riode de  la  caducité.  Nulle  part  dans  le  nord 
de  la  France,  on  ne  rencontrerait  des  arbres 
de  dimensions  plus  colossales;  le  chêne  dit 
des  Partisans,  près  de  Morimond,  est  encore 
aujourd'hui  le  roi  de  nos  végétaux  forestiers. 

«  C'était  dans  ces  bois  de  réserve  que  les 
cénobites  venaient  quelquefois  se  promener, 
et  le  plus  couvent  se  reposer  en  été  après 
les  travaux  des  champs  ;  ils  s'y  sentaient 
attirés  par  je  ne  sais  quelles  harmonies 
symboliques  :  elles  étaient  vierges,  ils  étaient 
vierges;  elles  étaient  solitaires,  ils  étaient 
solitaires;  ils  formaient  une  communauté 
d'hommes,  vivant,  priant,  et  souffrant  en- 
semble ;  elles  formaient  des  communautés 
d'arbres,  ensemble  rafraîchis  par  la  douce 
rosée,  ensemble  réchauffés  des  rayons  du 
soleil,  ensemble  battus  de  l'ouragan.  Comme 
les  moines,  leurs  pieds  touchaient  à  la 
terre,  mais  elles  semblaient  ne  pouvoir  s'épa- 
nouir et  respirer  que  du  côté  du  ciel.  Par 
lepr  action  atmosphérique  dans  la  région  des 
nuages,  elles  maintenaient  Tordre  physique, 
éloiwaient  les  orages;  les  moines,  élevés 
au-dessus  du  monde  par  leurs  prières  et 
leurs  pénitences ,  rétahlissaieut  1  équilihre 
moral  et  détournaient  des  fléaux  bien  plus 
terribles. 

<K  Les  plus  grands  chênes  portaient  les 
noms  des  saints  chers  à  l'ordre  :  l'un  s'appe- 
lait le  chêne  de  ^int-Sernard,  l'autre  de 
Saint-Etienne,  celui-ci  de  Saint-Albéric , 
celui-là  de  Sainte-Marie.  Ces  arbres  gigan- 
tesques, entrelaçant  leurs  rameaux,formaient 
des  voûtes  et  des  arcades  de  verdure  dont 
l'épaisseur  entretenait  avec  une  douce  frai- 
cheur  un  jour  aussi  sombre  que  mystérieux. 
Lorsque  les  religieux  avec  leur  coule  d'une 
blancneur  aussi  éclatante  que  celle  de  la 
neige,  pénétraient  dans  ces  sentiers  opaques, 
à  la  file  l'un  de  l'autre,  on  les  eOtt  pris  pour 
une  longue  procession  de  morts  sous  leurs 
linceuls;  quand  ils  chaulaient  les  louanges 
du  Seigneur,  cachés  dans  quelques  massifs, 
on  eût  dit  de  loin  des  anges  qui  venaient 
annoncer  aux  hommes  une  bonne  nouvelle. 
Appuyés  çà  et  là  contre  les  troncs  noircis, 
ils  ressemblaient  à  des  statues  de  marbre 
blanc  dans  des  niches  d'ébène.  Ces  ari)res 
ont  été  abattus  par  la  révolution  de  93;  mais 
la  tempête  qui  les  a  déracinés,  en  agitant 
leurs  rameaux,  en  a  fait  tomber  des  se- 
mences que  le  soleil  et  la  rosée  ont  fait 
éclore,  et  de  jeunes  arbres  ont  rem|)lacé  los 
aiiciens.  Les  cénobites  qui  semblaient,  ainsi 
que  ces  hautes  futaies, n  -devoir  jamais porir, 
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ont  succombé  avec  elles;  mais  le  vent 
d'orage  qui  avait  renversé  Tarbre  séculaire 
dumonachisme  en  avait  emporté  la  semence 
immortelle  sous  d'autres  cieuz,  sur  une 
autre  terre  et ,  au  moment  oill  on  s'y  atten* 
dait  le  moins  »  une  nouvelle  génération  mo- 
nastique s'est  levée  du  milieu  des  ruines 
sous  lesouelles  on  la  croyait  ensevelie  pour 
jamais.  Ainsi  les  moines  sont  impérissables 
comme  les  chênes  des  forêts 

«  Les  religieux  profès  de  Cîteaux,  quoique 
voués  à  la  vie  agricole  n'en  étaient  pas 
moins  astreints  à  tous  les  devoirs  de  la 
plus  rigoureuse  conventualité  ;  c'est  pour- 
quoi leur  culture  ne  s'étendait  guère  qu'aux 
alentours  du  couvent. 

«  Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit» 
l'abbaye  de  Morimond .  dans  les  vues  de  la 
providence,  était  une  sorte  de  ferme-modèle 
régionale.  Alors,  comment  les  moines  trou- 
veront-ils le  moyen  de  faire  rayonner  dans 
tout  le  Bassigny  l'influence  agronomique  de 
Cîteaux  ? 

<x  Sur  les  terres  éloignées  ils  conslruiront 
des  grandes,  sortes  de  métairies  monasti- 
ques habitées  et  exploitées  par  des  merce- 
naires laïquesi  sous  la  direction  des  frères 
convers.  On  appelait   ainsi  les  serviteurs 

Sue  Cîteaux  s'agrégeait  avec  la  permission 
es  évêques ,  et  oui  participaient  à  tous  les 
avantages  spirituels  et  temporels  de  la  com- 
munauté ,  no  différant  en  rien  des  moines , 
sinon  en  ce  que  leurs  vœux  étaient  simples 
et  non  solennels  ;  sans  cesse  en  contact  avec 
le  peuple,  formant  une  sorte  d'intermédiaire 
entre  le  cloître  et  le  monde.  Après  un  an  de 
noviciat,  ils  faisaient  leur  profession  à 
genoux,  leurs  mains  dans  celles  de  l'abbé , 
en  disant  :  Promitto  obedientiam  in  bono 
uêqueadmortem;Vabhé  répliquait  :  Dominus 
det  iibi  perseverantiam  u$que  ad  mortenif  et 
toute  la  communauté  répondait  :  Amen  !  On 
les  distinguait  extérieurement  des  profès 
I^ar  la  longueur  de  leur  barbe,  ce  qui  les 
faisait  appeler  Fratres  Barbaii  en-deçà  du 
Rhin ,  et  Èarthingo  au  delà ,  par  la  couleur 
tannée  de  leurs  vêtements ,  qui  consistaient 
en  une  cape  {cappa)^  une  tunique,  un  sca- 
pulaîre,  des  socques ,  une  capuce  leur  cou- 
vrant la  tête  et  la  poitrine.  Les  bergers ,  les 
bouviers  et  les  voituriers  ajoutaient  à  ce 
costume,  au  besoin,  une  sorte  de  camail  fait 
de  peaux  de  brebis  ou  de  chèvres,  et  les 
frères  forgerons  une  longue  chemise  noire. 
Ils  avaient  le. droit  d'assister  à  tous  les 
exercices  claustraux,  de  s'asseoir  à  la  mense 
commune ,  d'y  prendre  la  même  nourriture 
que  les  relijgieux,  etc.  «  Ils  valent,  dit  ï'au- 
«  teur  du  livre  des  Us,  ce  que  nous  valons, 
«  le  prix  du  sang  d'un  Dieu.  De  quel  droit 
«  établirions-nous  pour  eux  une  aifFéreuce 
«  de  régime,  puisqu'il  est  certain  qu'ils  sont 
«  nos  égaux,  sous  la  loi  de  grftce  de  la 
«  Rédemption?  Serait-ce  parce  qu'ils  sont 
«  plus  simples  et  plus  ignorants  que  nous  ? 
«  Mais  la  raison  nous  conseille  alors  de 
«  n'en  prendre  que  plus  de  soin  et  de  |)itié.» 
«  Ces  convers  étaient  des  iils  de  pauvres 


laboureurs,  de  malheureux  manœuvres»  des 
serfs  persécutés  qui  se  sauvaient  du  despo- 
tisme cruel  de  là  féodalité  ;  c'était  le  peuple 
qui  s'habillait  en  moine  et  s'en  allait  ainsi 
déguisé  respirer  à  l'ombre  du  cloître  l'air 
de  la  liberté.  Les  enfans  des  barons,  des 
chevaliers  et  des  écuyers  formaient  la  ma- 
jorité des  religieux  profès  ;  par  l'institution 
cistercienne  des  frères  convecs ,  ils  donnè- 
rent la  main  aux  pauvres  enfants  des  ma- 
nants, les  attirèrent  et  les  élevèrent  jusqu'à 
eux  :  de  la  sorte,  les  deux  extrémités  sociales 
se  trouvèrent  reliées  et  égalisées  dans  le 
sein  du  monachisme. 

(cMorimon  détait  comme  une  grandecité  où 
s'exerçaient  tous  les  genres  de  professions 
et  d'arts  mécaniques,  mais  avec  un  ensemble, 
une  variété  et  une  harmonie  admirables.  Si 
nous  ouvrons  les  ouvrages  de  nos  réforma- 
teurs modernes,  nous  y  lisons  que  le  nœud  ca- 
pital du  problème  social  est  l'organisation  du 
travail  attrayant.  Les  causes  du  travail  répu- 
gnant, disent-ils,  sont  l'isolement,  la  mono- 
tonie et  la  continuité  du  travail,  le  défaut  de 
goût  et  d'aptitude,  une  rétribution  insuffi- 
sante. Or,  dans  les  monastères  cisterciens, 
on  avait  paré  à  tous  ces  inconvénients. 

<K  Chaque  métier  était  confié  à  un  certain 
nombre  de  frères  convers,  dont  l'affiliation 
formait  comme  une  série.  On  distinguait  les 
frères  meuniers  (fratres  molendinarii)^  les 
frères  boulangers  (fratres  pistores)^  les  frè- 
res brasseurs  (briucianï),  les  frères  huiliers 
(olearii)y  les  frères  corroyeurs  {cariarii),  les 
frères  foulons  (ffMones)^  les  tisserands,  les 
cordonniers,  les  maréchaux,  les  charpen- 
tiers, etc.  Chaque  série  avait  son  frère  ins- 
pecteur ou  contre-maître,  et,  à  la  tète  de 
tous  ces  travailleurs  était  un  moine,  direc- 
teur ou  patron,  qui  distribuait  la  beso^e, 
activait  ou  modérait  la  main-d'œuvre.  Ainsi, 
dans  les  ateliers  monastiques,  point  d'isole- 
ment, partout  le  travail  seriaire. 

«  L'homme  est  doué  de  facultés  morales, 
intellectuelles  et  physiques  :  la  Providence 
veut  qu'il  exerce  alternativement  ces  facul- 
tés diverses;  c'est  pour  cela  qu'elle  attache 
en  général  l'ennui  et  le  dégoût  à  toute  oc- 
cupation trop  longtemps  soutenue.  Les  moi- 
nes avaient  compris  que  l'élément  de  variété 
devait  être  introduit  dans  leurs  travaux  :  ja- 
mais leurs  ouvriers  ne  travaillaient  plus  de 
trois  ou  quatre  heures  de  suite;  ou  ils  se  li- 
vraient en  particulier  à  la  prière,  l'œuvre  de 
l'flme  par  excellence;  ou  ils  allaient  unir 
leurs  voix  à  celles  des  religieux  dans  le 
chœur;  ou,  selon  la  saison  et' le  genre  des 
travaux  de  la  campagne,  on  les  transformait 
en  sarcleurs,  en  faucheurs^enmoissonnears^ 
en  essarteurs,  en  bergers,  en  laboureurs,  et 
ils  couraient  dans  les  prairies,  *8ur  les  co- 
teaux, dans  les  bois,  respirer  l'eir  pur  des 
champs  et  jouir  des  ravissants  spectacles  de 
la  nature. 

<K  Personne  n'était  forcé  de  se  livrer  à  un 
genre  de  travail  répugnant  à  son  goût  ou  ài 
ses  inclinations.  Il  y  en  avait  qui»  setsen- 
tant  plus  d  attrait  pour  la  vie  calme  et  soli-* 
taire,  choisissaient  le  service  intérieur  du 
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cJoJMre;  ceux-ci  préféraient  les  ateliers  aux 
eranges  ou  les  granges  aux  ateliers,  d'autres 
la  charrue  à  la  garde  des  troupeaux  ;  chacun 
soifait  librement  sa  vocation. 

c  Personne  n'avait  à  se  plaindre  du  salaire* 
eir,  sous  le  réeime  conventuely  tout  est  à 
tous;  en  travaillant  pour  les  autres  on  tra- 
raille  pour  soi. 

c  Àmiif  bien  avani  Fourieff  Cabei  ei  Louis 
Bhme^  leg  mainei  avaient  découvert  le  secret 
de  rorganisation  du  travail  attrayant^  et  tranr 
chile  nesud  du  problême  social. 

«  A  cette  population  manufacturière,  ac- 
colée et  pour  ainsi  dire  identifiée  à  la  popu- 
lation monastique,  se  joignaient  en  nombre 
illimité,  sous  les  noms  de  mercenaires  et  de 
serviteurs,  beaucoup  d'étrangers  sans  ou- 
vrage. L'ouvrier  délaissé  et  malheureux  ve- 
vait  frapper  à  la  porte  du  monastère,  où  il 
était  sûr  de  trouver  du  travail,  un  juste  sa- 
laire, un  patron  intelligent  sous  lequel  il 
pouvait  se  perfectionner.  Lorsque  luisaient 

Jour  lui  des  jours  meilleurs,  il  retournait 
ans  son  pays  avec  des  connaissances  nou- 
velles qu'il  propageait,  avec  le  souvenir  de 
salutaires  leçons,  de  saints  et  touchants 
exemples,  qui  devenaient  la  règle  et  la  bous- 
sole de  sa  vie.  De  cette  façon,  Tatelier  mo- 
nastique était  tout  à  la  fois  une  école  d'arts 
et  métiers,  de  religion  et  de  moralité,  le  re- 
fuge de  tous  ceux  qui  n'avaient  ni  emplois, 
ni  ressources,  un  puissant  moyen  de  préve- 
nir ces  révolutions  terribles  dont  le  serme 
couve  en  ce  moment  sous  la  blouse  et  le  sar- 
rau de  nos  milliers  d'artisans  sans  ouvrage 
et  sans  pain. 

«  Dans  les  granges,  les  convers  formaient 
une  hiérarchie  sous  un  chef  unique  appelé 
le  maître  (maçister  conversorufn)^  ayant  pour 
coadjuteur  le  frère  hospitalier,  dont  la  mis- 
sion principale  était  de  recevoir  les  étran- 
gers et  les  pauvres  qui  ne  pouvaient  aller  à 
rabbaye.  Celui  qui  tenait  le  manche  de  la 
charrue  (frater  sttvarius)  avait  le  second  rang 
après  le  maître  ;  on  lui  donnait  pour  associé 
le  frère  bouvier  ou  pique-bœuis  ^rater  bu- 
buleus)  qui  aiguillonnait  les  bœuis  dans  le 
sillon  et  les  menait,  au  retour,  dans  les  pA- 
turages  :  ils  étaient  organisés  et  marchaient 
toujours  deux  à  deux,  comme  toutes  les 
créatures  de  Dieu.  Les  frères  vachers,  ber- 
gers et  porchers,  avalent  chacun  un  compa- 
Son  plus  jeune  qu'eux  (iunior  suus)^  qui  ne 
i  quittait  j  Anais  dans  les  champs  ;  le  lai- 
tier et  son  second  portaient  soir  et  matin  à  la 
fromagerie  de  l'abbaye  le  lait  qui  n'était  pas 
nécessaire  à  la  grange;  le  frère  charretier 
(eurruearius)  conduisait  chaque  jour  au  mo- 
nastère les  produits  de  la  grange  et  revenait 
chargé  de  pain  et  autres  grosses  provisions, 
accompagné  du  frère  palefrenier  (frater  sta- 


C  II  n  y  avait  presque  jamais  plus  de  huit 
ou  dix  eonvers  dans  chaque  grange  ;  lors- 
qu'une grange  pouvait  suffire  è l'entretien  de 
treize  convers  avec  les  mercenaires,  elle  de- 
venait abbaye,  pourvu  cependant  qu'elle  fût, 
par  rapport  à  fabbaye-roère,  à  la  distance 
voulue  par  les  statuts.  Quand  les  revenus 


d*une  abbaye  étaient  trop  modiques  pour 
nourrir  treize  religieux,  il  avait  été  réglé 
qu'elle  serait  transformée  en  grançe. 

«  Notre  monastère  comptait  quinze  gran- 
ges à  la  fin  du  xiii'  siècle,  et  nous  ajoute- 
rons que  plusieurs  de  ces  granges  ont  été  le 
noyau  des  plus  beaux  et  des  plus  riches  vil- 
lages de  la  contrée  ;  la  Jiaute  administration 
en  était  confiée  au  ceiiérier,  qui  devait  les 
visiter  de  temps  en  temps,  examiner  l'état 
des  travaux  achevés,  en  ordonner  de  nou- 
veaux, inspecter  les  frères  et  veiller  sur  leur 
conduite.  De  même  qu'on  retrouve  la  mai- 
son romaine  dans  le  couvent  bénédictin, 
comme  Chateaubriand  l'a  démontré,  ainsi 
les  granges  cisterciennes  nous  rappellent,  à 
peu  de  chose  près,  l'aspect  et  la  distribution 
de  la  ferme  de  Yarron  et  de  Columelle.  Elles 
étaient  ordinairement  construites  sous  la 
forme  d'un  parallélogramme,  avec  une  cour 
au  milieu,  et  deux  grandes  portes  d'entrée, 
les  hébergeages  et  les  écuries  d'un  côté,  et  le 
logement  des  frères,  de  l'outre.  Ce  logement 
était  composé  d'une  cuisine,  d'un  réfectoire, 
d'un  dortoir,  d'un  caléfactoire  et  d'une  pe- 
tite celle  des  hôtes  [cellula  hospitaHs)^  avec 
un  oratoire  isolé.  Il  y  avait  extérieurement 
un  mur  d'enceinte  circonscrivant  un  certain 
espace  de  terrain  qu'on  appelait  la  cour  de 
la  grange  {curlis  grangiœ]^  terre  sacrée  et  in- 
violable, refuse  des  victimes  du  despotisme 
et  de  la  brutalité  du  féodalisme. 

«  Les  lits  des  convers  ne  consistaient 
qu'en  une  paillasse  avec  quelques  peaux  de 
mouton,  cousues  ensemble,  pour  couvertu- 
res; ils  s'y  couchaient  tout  habillés,  après 
avoir  ôté  seulement  leurs  chaussures;  le 
maître  de  la  grange  les  éveillait  en  agitant 
une  clochette  appelée  nola^  d'assez  bonne 
heure  pour  que  leurs  prières  fussent  faites 
avant  le  lever  du  soleil  ;  puis  tous  s'en  al 
laient,  les  uns  garder  les  troupeaux,  les  au- 
tres conduire  la  charrue;  ceux-ci  charrier, 
ceux-là  faucher  ou  moissonner  ;  souvent  il 
ne  restait  que  le  frère  hospitalier. 

«  Le  mattre,  au  retour  des  champs,  son- 
nait sa  petite  cloche  pour  appeler  ses  con- 
versjau  réfectoire.  Tous  ayant  dit  :  Benedicile^ 
Kyrie  eleison  et  Pater  noster^  se  mettaient  à 
tanle,  revêtus  du  manteau  et  du  capuce,  y 
mangeaient,  sans  mot  dire,  les  mêmes  mets 
qu'au  monastère,  mais  en  plus  grande  quan- 
tité. 

((  Il  faut,  pour  une  exploitation  agricole, 
non-seulement  le  bras  de  l'homme  armé 
d'instruments  aratoires,  mais  encore  le  se- 
cours des  animaux  domestiques  :  aussi  nos 
moines  étaient  tout  à  la  u)is  d'excellents 
agriculteurs  et  de  très-bons  éleveurs,  La  rè- 
gle proscrivait  comme  indienes  de  la  gravité 
monastique  les  animaux  de  luxe  et  de  ré- 
création, tels  que  le  cerf,  la  grue,  le  cygne, 
le  faucon,  etc.,  qui  amusaient  alors  l'oisiveté 
des  dames  et  des  damoiseaux  des  manoirs  ; 
elle  n'ouvrait  les  écuries  des  granges  qu'aux 
bêtes  de  somme,  aux  brebis,  aux  vacnes  et 
aux  pourceaux.  Morimond,  qui  possédait  les 
plus  gras  pâturages  du  Bâssigny,  sur  les  ri- 
ves de  la  Meuse,  devait  avoir  aussi  les  plus 
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beaux  et  les  plus  nombreux  Iroupeaux.  On 
comptait,  au  comtnenceraent  du  xiv'  siècle, 
plus  de  deux  cents  chevaux  dans  ses  quinze 
granges,  autant  de  bœufs  en  état  de  porter  le 
joug,  des  vaches  avec  leurs  veaux,  en  pro- 

Eortion,  et  d'innombrables  brebis,  dont  la 
lanche  laine  était  employée  à  tisser  l'étoffe 
dont  s'habillaient  les  moines. 

«  11  était  expressément  défendu  aux  frères 
bouviers  de  laisser  tout  ce  bétail  s!écarter, 
durant  le  jour,  au  point  de  ne  pouvoir  le  ra- 
mener chaaue  soir  aux  étables. 

«  Les  cisterciens  avaient  compris  l'impor- 
tance de  l'élevage  des  pourceaux  dans  l'in- 
térêt des  pauvres  villageois.  Aussi,  doit-on 
dire  que  jamais  on  ne  vil  des  porcheries  plus 
belles  et  mieux  peuplées  nulle  part.  La  règle 
leur  permettait  a'avoir,  à  cet  effet,  des  écu- 
ries a  deux  ou  trois  lieues  des  granges,  et 
même  plus  loin  s'il  le  fallait. 

«  On  citait  surtout  comme  très-remarqua- 
bles celles  de  Darney  et  deNeuviliers  ou 
Neuville,  dans  les  Vosges  :  la  première  pro- 
venait de  la  donation  d'Aubert,  sire  de  Dar- 
ney, qui  avait  octroyé  la  pesson  por  «  pors 
et  toutes  pastures  à  pors  en  tous  ses  bois;  » 
la  seconde,  de  la  libéralité  des  sires  dVAi- 
gremont.  Ulric  de  Neuvillers,  ayant  contesté 
Je  droit  des  moines,  fit  saisir  les  pourceaux  ; 
Pierre,  évoque  de  Toul,  fut  choisi  pour  ar- 
bitre et  prononça  en  faveur  de  Morimond. 
On  sera  sans  doute  étonné  en  voyant  un 

i)rince  de  l'Eglise  intervenir  dans  une  af- 
àire  de  ce  genre  ;  mais  on  cessera  de  l'être 
en  songeant  que  l'ordre  de  Cîteaux  avait 
reçu  la  mission  providentielle  de  réhabi- 
liter l'agriculture  ;  or,  en  lui  enlevant  sid$ 
étables ,  on  le  privait  d'un  des  éléments 
agricoles  les  plus  féconds  et  les  plus  essen- 
tiels. L'évoque  de  Toul,  en  plaidant  pour  la 
conservation  de  l'étable  des  moines,  plaidait 
la  cause  de  la  charrue  et  de  l'humanité 
tout  entière.  Dans  un  siècle  ou  les  gou- 
vernements d'Europe  dépensent,  chaque  an- 
née, plusieurs  millions  pour  la  multiplica- 
tion et  l'amélioration  des  races  animales, 
nous  espérons  que  Ton  ne  fera  pas  un  crime 
à  Morimond  d'avoir  fixé  l'attention  des  peu- 
ples du  Bassiçny  do  ce  côté  ;  on  voudra  bien 
au  moins  lui  pardonner  d'avoir  cherché  à 
substituer  la  paix  et  les  douceurs  de  la  vie 
pastorale  au  tumulte  et  aux  misères  de  la 
vie  guerrière,  chevaleresque  et  aventureuse  ; 
d'avoir  eu  la  raison  et  le  courage  d'élever  la 
houlette  au-dessus  du  glaive,  et  de  dresser 
la  chaumière  du  berger  en  face  de  la  tente  du 
Romain  vi  du  Franc. 

(c  Parmi  tous  les  socialistes  modernes,  nul 
n'a  mis  autant  d'esprit  et  d'imagination  que 
Fourrier  au  service  de  la  faulx  et  de  la  char- 
rue. «  Les  sarraux  gris  des  laboureurs,  les 
«  sarraux  bleuis  des  faucheurs,  seront  re- 
«  haussés  par  des  bordures,  ceintures  et  pa- 
«  naches  d'uniforme,  les  charriols  vernissés, 
«  et  les  attelages  brillants ,  etc.  Lorsqu'on 
«  verra  tous  les  grounos  en  activité,  abri- 
«  tés  par  des  tentes  colorées,  travaillant  par 
€  masses  disséminées,  circulaiil  ave.;  dra- 
c  peaux  et  instruments,  chantant  dans  leur 


«  marche  des  hvmnes  on  ch(£(ur  dans  une 
«  vallée  parsemée  de  caslels  ^t  de  belvé- 
«  dores  à  colonnades  et  ilèches^  au  liea  de 
((  cabanes  en  chaume»  on  croira  que  le  pas- 
usage  est  enchanté,  que  c'est  ut^e  féerie» 
«  un  séjour  olympien....  »  Voilà  le  roman» 
voici  la  réalité. 

«  Il  y  a  quelques  années,  lorsque  GUeaux 
était  occupé  par  les  phalanstériens,  sous  la 
direction  de  M.  Young  et  de  madame  Galti 
de  Gamond,  un  de  nos  amis  y  alla  par  cu- 
riosité. En  se  promenant  à  l'enlour  de  l'an- 
tique abbaye,  il  aperçut  plusieurs  laboureurs 
et  se  dirigea  de  leur  côté  pour  leur  deman- 
der s'ils  faisaient  partie  de  la  phalange  :  ils 
répondirent  qu'ils  étaient  d'anciens  fermiers. 
«  Il  y  a  dans  la  maison,  ajoutèrent-ils,  beau- 
coup de  musiciens,  de  comédiens  et  de  co- 
médiennes, de  peintres,  de  savants  et  d'ar- 
tistes; mais  aucun  d'eux  jusqu'ici  n'a  voulu 
se  faire  cultivateur.  Ces  beaux  messieurs  et 
ces  belles  dames  viennent  quelquefois  vers 
nous,  chantant,  dansant  sous  leurs  ombrel- 
les.—Quel  triste  étal  vous  avez  là  1  nous  di- 
sent-ils en  haussant  les  épaules.  Patieace, 
patience  I  nous  vous  trouverons  d'autres 
charrues»  d'autres  faucilles  plus  commo- 
des!... Et  ils  s'en  retournent  bien  vite.  • 
Par  quel  charme  secret,  Morimond  en  par- 
ticulier, et  Clteaux  en  général,  s'étaient-ils 
donc  attachés  tant  de  milliers  de  colons  heu- 
reux et  fiers  d'un  état  que  les  hommes  qnt 
toiyours  fui  comme  le  plus  rude  et  le  plus 
humiliant?  Par  quels  moyens  conservaient- 
ils  autour  et  au  milieu  d'eux ,  toujours 
souple ,  toujours  soumise ,  une  immense 
population  agricole  qu'il  fallait  quelquefois 
retouler  vers  les  villages  déserts?  Cette 
merveille  s'est  accomplie  : 

«  l"*  Par  l'influence  de  l'idée  religieuse,  le 

Crémier  et  le  plus  puissant  mobile  du  cœur 
umain.  L'agriculteur  cistercien  n'était  point 
isolé  dans  son  travail  :  jamais  roi  n'eut  com- 
pagnie plus  noble  et  plus  magnifique.  La 
règle  avait  placé  à  ses  côtés  un  ange  gar- 
dien chargé  de  compter  tous  les  battements 
de  son  cœur,  de  tenir  note  de  toutes  les  a$- 
pjrations  de  sa  poitrine  haletante ,  d'enre- 
gistrer sur  le  livre  de  vie,  une  à  une,  toutes 
ses  gouttes  de  aueur ,  de  les  porter  sur  ses 
ailes  jusque  sur  le  trône  de  rEternel,  comnie 
autant  de  perles  précieuses  destinées  à  bril- 
ler un  joiir.sur  le  front  d'où  ellAS  étaient 
tombées.  Elle  avait  élevé  au-dessus  de  lui, 

f^tus  haut  que  la  terre,  un  saint  patron  (iiii 
ui  tendait  une  couronne  immortelle,  en  lui 
criant  :  Mon  fils ,  regarde  le  ciell  La  Vierge 
miséricordieuse,  environnée  des  esprits  bien- 
heureux, semblait  lui  sourire  à  son  tour  et 
rafraîchir  autour  de  lui,  avec  un  éventail 
d'or,  l'atmosphère  brûlante.  Enfin,  au  soia- 
met  de  la  création,  était  un  Dieu  bon  et 
compatissant,  Tami  du  pauvre,  pour  qui  Li 
rang  sans  la  vertu  n'est  rieUi  dans. la  balance 
duquel  le  sceptre  d'une  multitude  de  rois 
pèsera  moins  que  la  faucille  du  moisson- 
neur. 

«  2'  Par  la  participation,  dans  rouchoris- 
tie,  au  corps  et  au  sang  de  Jésus-Cinisi  l'ait 
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bomme,  eMiaTe  a(  merceDaif  e  pour  ses  frè- 
reSy  source  ia  plus  abondante  de  rhumilité» 
seule  capable  de  faire  accepter  au  cultiva- 
teur sa  position  avec  résignation,  et  d'éle- 
ver vers  les  réalités  éternelles  des  regards 
qu'il  fixe  à  la  terre»  comme  le  bœuf  au  sil- 
lon gu'il  laboure. 

<  dr  Par  le  besoin  d'expiation,  qui  tour- 
mente l'homme  vraiment  chrétien,  et  le  jette 
toujoara  dans  la  voie  la  plus  dure,  la  plus 
obscure,  parce  qu'elle  mène  plus  sûrement  à 
la  gloire  et  au  bonheur  célestes. 

c  I*  Par  cette  sage  égalité  qui  garantissait 
è  chacun  les  mômes  droits,  répartissait  uni- 
formément les  charges,  et  soit  au  chœur  ou 
à  l'atelier,  soit  à  table  ou  aux  champs, 
plaçait  au  même  niveau  Tenfant  du  baron 

et  reofSwt  du  serf. 

«  Pendant  ce  temps-là,  notre  abbaye,  sem- 
blable à  un  grand  arbre  dont  le  tronc  a  at- 
teint sa  grosseur  naturelle  et  qui  déploie 
toutesaforcevégétaledans  sesbranches  et  ses 
rameaux,  ne  cessait  de  s'étendre  sur  le  nord- 
eslde  l'Europe  par  sa  féconde  filiation.  Après 
avoir  peuplé  de  cénobites  les  bois  et  les  val- 
lons fangeux  du  comté  de  Bourgogne,  de  la 
Lorraine  et  de  l'Alsace,  et  disposé  les  éta- 
blissements comme  autant  de  relais  et  d'é- 
tapes de  la  Meuse  au  Rhin,  elle  avait  or- 
donné h  ses  colonies  d'outre-passer  ce  der- 
nier fleuve  et  de  se  fixer  au  milieu  de  ces 
tribus,  d'origine  germaine,  qui  avaient  été 
arrêtées  dans  leurs  incessantes  pérégrina- 
tions par  la  parole  évangélique,  et  immobi- 
lisées avec  leurs  tentes  par  le  charme  de  la 
eroii.  Quoique  converties  depuis  plusieurs 
siècles,  elles  n'avaient  point  encore  renoncé 
^  la  plupart  de  leurs  habitudes  barbares.  On 
leur  reprochait  toujours  des  goûts  sauvages, 
des  mœurs  çossièrement  dépravées,  le  mé- 
pris de  l'agriculture,  la  passion  des  armes 
et  du  lirigftndage  portée  jusqu'à  ia  fureur^ 
la  sott  pffienne  do  la  vengeance  et  du  sang. 
ii  fallait  mettre  sous  leurs  yeux  l'exemple 
le  plus  frappant  qui  fût  au  monde  de  la 
vie  chrétienne,  douce,  calme  et  pacifique  au 
milieu  des  champs  ;  leur  apprendre  à  aimer 
Dieu  et  leurs  frères ,  à  défricher  et  culti- 
ver la  terre  que  leurs  pères  avaient  achetée 
et  féoondée  de  leur  sang.  11  était  urgent 
de  rapprocher  et  de  rallier  ces  peuplades 
éparses  et  morcelées,  isolées  par  des  forêts 
et  des  montagnes  jusque-là  infranchissables, 
avec  leurs  langues,  leurs  mœurs  et  leurs 
usages  propres,  et  d'en  former  un  grand 
peuple. 

«  Il  n'y  avait  de  sûreté  nulle  part  pour  les 
pauvres  étrangers,  comme  on  peut  en  juger 
par  le  droit  de  rançonner  les  voyageurs,  droit 
que  tous  les  seigneurs,  depuis  le  Mein  et  le 
^^^w^  jusqu'au  pays  des  slaves,  comptaient 
parmi  les  prérogatives  féodales. 

«  La  corporation  cistercienne ,  affiliée  de 
nation  à  nation,  réunissant  à  des  époques 
fixes,  dans  toutes  les  maisons -mères,  les 
abbés  de  chaque  couvent  secondaire  et  ceux 
d(^  Tordre  à  Citeaux,  ayant  dans  toutes  les 
directions  des  religieux  qui  allaient  et  reve- 
naient sans  cessct  offrant  un  asile  et  du 


pain  à  tous  les  voyageurs,  affranchis  géné- 
ralement de  tout  tribut  de  péage  et  de  ga- 
belle, exportant  au  loin  les  produits  de  ses 
niétairies,  pour  les  vendre  ou  les  échanger, 
aimée  et  respectée  des  grands  et  des  petits , 
répondait  admirablement  au  besoin  de  com- 
munication et  d'association  des  peuplades 
germaines  entre  elles. 

«C'est à  l'abbaye-mèredeMorimondque  la 
Providence  a  réservé  cette  sublime  mission. 
Les  colonies  qui  s'étaient  établies  dans  la 
Franche-Comté  avaient  pénétré  de  bonne 
heure  en  Suisse;  elles  s  y  sentaient  attirées 
par  tout  ce  qui  peut  faire  ici-bas  les  délices 
de  la  vie  cénobitique  :  par  la  profonde  soli- 
tude de  ces  vallées,  où  la  nature  a  pris  plai- 
sir à  réunir  les  extrêmes  les  plus  frappants , 
et  à  déployer  avec  un  luxe  majestueux  ses 
beautés  et  ses  horreurs;  par  les  teintes  mys- 
térieuses et  mélancoliques  de  ce  sol  irré- 
gulier, tourmenté  et  empreint  partout  des 
traces  do  grands  bouleversements.  Les  ab- 
bayes de  Lucelle,  Paris,  Saint-Urbain,  Aurore. 
Hauterive,  etc.,  paraissent  successivement 
avec  leurs  chalets  aux  pieds  de  ces  monta- 
gnes escarpées  dont  les  pics,  semblables  à 
des  séants,  se  dressent  vers  les  cieux,  sous 
les  glaces  éternelles,  près  des  lacs  aux  bords 
romantiques.  Le  son  des  cloches  et  le  rou- 
lement lointain  des  cataractes,  la  psalmodie 
et  le  fracas  des  torrents  et  des  avalanches , 
toutes  ces  voix  réunies  forment  comme  une 
hymne  grandiose  à  la  louante  du  Créateur. 

«  LavieilleSouabedu  xii' siècle  (Schwaben) 
ne  ressemblait  guère  aux  riches  et  belles 
contrées  du  duché  de  Bade,  et  du  royaume  de 
Wurtemberg,  qui  la  remplacent  aujourd'hui. 
On  n'y  trouvait  point  encore  ces  massifs  de 
pins  et  de  sapins  qui  couronnent  les  mon- 
tagnes ;  ces  prairies  pittoresques  arrosées  par 
un  si  grand  nombre  de  ruisseaux  au  cours 
sinueux  et  au  doux  murmure,  couvertes  de 
troupeaux,  et  surtout  de  chevaux  si  renom* 
mes;  ni  ces  vallées  si  fertiles  en  blé ,  maïs , 
lin,  chanvre,  houblon,  tabac,  etc.;  ni  ces 
coteaux  plantés  de  vignes  et  d'arbres  frui- 
tiers; mais  partout  des  eaux  obstruées  et  sta- 
gnantes, ou  coulant  à  travers  des  déserts 
non  frayés,  des  bruyères  stériles,  des  ravins 
profonds  et  sans  issue  ,  servant  de  repaire 
aux  bétes  féroces  et  aux  voleurs. 

«  On  voit  bientôt  paraître  sur  la  lisière  de  la 
Forôt-Noire  plusieurs  monastères  et  environ 
quatre  granges;  une  partie  considérable  de 
ce  triste  pays  se  découvre  aux  rayons  du 
soleil,  s'illumine,  se  fertilise,  prend  l'aspect 
le  plus  riant,  et  les  noms  les  plus  poétiques 
et  les  plus  gracieux.  Ici  on  rencontre  la 
Ville-Césarienne  (  Villa-Cœsarea  }  Kegser- 
sheim.  etc.  Tous  ces  monastères  étaient 
charges  de  donner  l'hospitalité  pendant 
une  nuit  aux  voyageurs,  tant  cavaliers 
|ue  piétons.  D'un  côté, la  Porte- du- Ciel, 

porta  cœli),  ou  Tenhenbach,  est  fondée 
Jans  le  Brisgaw  par  les  landgraves  de  Stteh- 
lengen,  et  Tes  comtes  de  Furstenberg;  de 
l'autre,  l'Etoile-de-la-Mer  (  9Ulla  maris  j,  en 
langue  vulgaire  Wettingen,  non  loin  de  Ba- 
den,  brille  comme  un  astre  de  miséricorde 
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surcette  sombre  région.  Noscénobites  8*effor- 
cent,  autant  qu'il  est  en  eux,  de  changer 
cette  terre  maudite  en  une  terre  de  béné- 
diction, et  on  les  y  entend  chanter  dans  l'al- 
légresse les  cantiques  de  Sion. 

ff  Un  peu  plus  au  nord  et  à  l'ouest  surgis- 
sent çà  et  là,  Herren-Alb,  Maulbrun,  Eusser- 
thal,  l'Angle  (angultM)^  Kœnigsbrun,  avec  de 
nombreuses  métairies  monastiques.  La  Fran- 
conie ,  jusqu'alors  si  inculte  et  si  sauvage, 
possède  en  peu  de  temps  six  grands  foyers 
d'exploitation  industrielle  et  agricole,  et  plus 
de  cinquante  granges  dans  les  diocèses  de 
Wurtzbourg  et  de  Bamberg.  Nous  y  retrou- 
vons Ebrach,  castel  enlevé  aux  voleurs  par 
les  moines  de  Morimond,  comme  nous  1  a- 
vons  raconté  ;  Wildhausen,  la  maison  sau- 
vage et  silvestre;  Schonthal  (la  belle  vallée), 
près  de  Morkmuhl  ;  Lanchenheim ,  à  trois 
milles  de  Kulmbach,  où  tous  les  voyageurs 
h  pied  et  à  cheval  recevaient  gratuitement 
la  plus  cordiale  hospitalité;  Brumbach,  si 
magnifiquement  doté,  dans  le  môme  but,  par 
les  seigneurs  de  Wertheim  et  de  Lowenstein  ; 
Bitthausen  {orationis  domus)^  asile  de  prière 
et  d'espérance  au  milieu  des  bois  et  des  dé- 
serts ;  ensuite  Heilsbrun,  sur  le  Scbombach, 
près  de  Nuremberg,  fondé  dans  un  lieu  si 
marécageux  et  si  malsain  qu'il  s'en  exhalait 
durant  les  grandes  chaleurs  de  noires  va* 
peurs,  changées  bientdt  dans  le  laboratoire 
qe  l'atmosphère  en  orages  désastreux,  ce 

3ui  avait  fait  donner  h  ce  triste  lieu  le  nom 
e  Hagelsbrun  (  source  de  la  grêle ),  que  les 
moines  changèrent  en  celui  de  uensbrun 
(  source  du  salut  et  de  la  bénédiction  )  ;  plus 
de  cent-cinquante  convers,  répandus  au 
milieu  des  joncs  et  des  roseaux  d  alentour,  y 
créèrent  une  dizaine  de  çranges,  et,  par 
d'immenses  travaux  d'assainissement  et  de 
défrichement,  réussirent  à  transformer  ce 
climat  meurtrier.  Ce  fût  sans  doute,  en  re- 
connaissance de  ce  service  que  les  barons 
du  voisinage  leur  accordèrent  le  privilège 
de  délivrer  un  certain  nombre  de  coupables 
condamnés  à  mort,  à  condition  qu'ils  les 
recevraient  chez  eux  pour  les  convertir; 
comme  si,  après  avoir  assaini  la  terre  et  pu- 
rifié l'air,  ils  avaient  dû  encore  renouveler 
les  Ames  les  plus  criminelles  et  les  plus 
mauvais  cœurs. 

c  Nous  vojrons  également  cette  génération 
de  moines,  issue  primitivement  de  Mori- 
mond, entrer  en  Thuringe  et  ceindre  de  tous 
côtés  cette  vaste  et  sombre  forêt  appelée 
Thuringer-Wald,  allant  du  sud  au  nord  et 
formant  le  Wester-Wald  et  l'Hartz-Wald  (fo- 
rêts de  l'ouest  et  Hercinienne  h  ils  prient, 
ils  essartent,  ils  cultivent,  ils  lont  l'aumône 
dans  leurs  monastères  et  leurs  granges; 
Walckenrede,  Yolkenrode,  Sichem,  Joris- 
bei^ ,  Riffenstein  sont  ouverts  nuit  et  jour 
à  tous  les  malheureux;  leurs  premiers  aboés, 
comme  les  bienheureux  Wulkin  et  Evrard  , 
vont  visiter  les  hôpitaux  elles  malades,  et  frap- 

f)er  à  la  porte  de  la  veuve  et  des  orphelins,  pour 
es  consoler  et  les  secourir,  et,  à  l'exemple 
de  Jésus-Christ,  lavent  humblement  les  pieds 
des  voyageurs  que  le  ciel  leur  envoie. 


«  Nos  moines  appelés  dans  la  Westphalie 
par  les  seigneurs  du  pays,  y  entrent  sous  la 
chaste  et  pacifique  bannière  de  la  Vierge- 
Mère  ,  ils  donnent  son  nom  béni  à  leurs  ab- 
bayes et  aux  terres  qui  en  dépendent.  La 
Vigne  de  Marie  {Vinea  B.  Mariœ^  vel  Klein^ 
Burlm)f  le  Jardin  de  Marie  (  HoriusB.  Marim 
vel  GroêS'Burlœ  ),  le  Champ  de  Marie  (  Jtfo- 
rier^  feld  ),  la  Maison  de  Marie  (  Hardm-Hau- 
sm  ),  et  Breidlaer  redisent  .les  louanges  de 
la  Reine  des  cieux  aux  échos  des  montagnes 
et  aux  rives  de  l'Ems,  de  la  LippCi  de  la 
Verre  et  de  la  Leune. 

«  La  Saxe  supérieure  et  inférieure  n'était 
point  encore  alors  cette  province  aussi  puis- 
sante que  polie,  séjour  brillant  des  arts  et  des 
sciences,  que  les  étrangers  vont  admirer  de 
nos  jours  ;  mais  bien  Une  terre  qu'une  mul- 
titude de  petits  seigneurs  avaient  transfor- 
mée en  une  vaste  arène,  où  ils  se  faisaient 
la  guerre  la  plus  vive  et  la  plus  acharnée. 
Nos  cénobites  y  parurent  dès  l'an  1132,  le 

[psautier  dans  une  main  et  la  houlette  dans 
'autre,  prêtres  et  pasteurs,  comme  dans  l'an- 
tique Orient,  enfants  de  la  race  douce  et 
tranquille  de  Sem  jetés  au  sein  de  la  race 
audacieuse  et  guerroyante  de  Japhet.  Parmi 
leurs  principaux  établissements,  on  distin- 
guait Porta  (  Peort  ),  abbaye  si  fameuse  par 
sa  propagande  agricole,  Amelougesbome , 
Lucka ,  Zinna ,  Hilda,  Michelstein ,  Mariea- 
rode,  Harienthal,  Silechembach,  etc. 

«  Morimond  s'étend  par  ses  colonies  jus* 
qu'à  la  mer  du  Nord  et  à  la  mer  Baltique, 
en  descendant  les  bassins  du  Wéser,  de 
l'Elbe,  do  l'Oder,  fondant  par  lui-même,  ou  par 
ses  filles  :  dans  la  Hesse,  Heyna  ;  dans  la 
Misnie  ,  Alt-Cella  ,  Grunhim  et  Boch;  dans 
la  Lusace,  Dabberluck  et  Newcell  :  dans  le 
duché  de  Brunswick,  Ridderhausen  ;  dans  la 
marche  de  Brandebours,  Lenyn,  Choryn  et 
Himmels-Poorts.  Voici  les  cisterciens  sur  les 
rivages  de  la  Baltique,  dans  les  bas*fonds 
marécageux,  au  bord  des  grands  lacs»  au 
milieu  des  forêts  aquatiques,  et  parmi  des 
peuplades  farouches  encore  è  demi-payennes. 
Zeur9  leçons  éclairent  Veêpriif  lmr$  exem^ 
pies  toiuhent  le  eteurde  ces  barbares.  Par  leurs 
travaux ,  les  eaux  s'écoulent,  le  sol  s'affer- 
mit et  se  convertit  en  terres  labourables  ou 
en  pâturages.  Ils  s'installent  dans  un  lieu 
inhabitable  du  Holstein,  et  ils  lui  donnent 
le  nom  de  Reinveldt,  (  le  champ  purifié  ou 
assaini }. 

«  Les  environs  de  Sch  werin  et  de  Mecklem- 
bourg  étaient  continuellement  infestés  par 
les  hordes  des  bouches  de  TOder,  qui  se 
jetaient  principalement  sur  les  églises,  msul* 
talent  les  prêtres,  les  traînaient  la  corde  au 
cou  jusqu  aux  autels  de  leurs  idoles.  Le 
vénérable  Bernon,  évêque  de  Meddembourg, 
ancien  religieux  d'Amelongesborne ,  sur- 
nommé l'apotre  des  Vandales,  ne  crut  pou- 
voir achever  leur  conversion  qu'en  leur  en- 
voyant des  colonies  cisterciennes,  de  l'assen- 
timent de  PribislaslU  dernier  roi  desHérules^ 
sur  les  côtes  méridionales  de  la  Baltique. 
*  «  Les  moines  vont  aussitôt  soumettre  ces 
peuples  par  la  douceur  et  la  patience  de  le 


185 


ASSISTANCE 


ASSISTANCE 


18« 


charité  ;  ils  portent  la  hache  et  la  houe  dans 
les  forôls  sacrées  de  Genedract,  vieilles 
comme  le  monde,  qui  leur  tenaient  lieu  de 
maisons»  de  tempies  et  de  dieux;  ils  les 
abattent»  et  montrent  enfin  cette  terre  au 
ciel.  Après  avoir  fondé  les  monastères  de 
Dobran,  de  Dargan,  de  Marienweerdt,  ils 
franchirent  la  mer  et  pénétrèrent  jusque  dans 
la  Norwége. 

<  Morimond,  au  delà  du  Rhin;ébrécba  le 
Gef  germain  comme  il  avait*  ébréché  le  fief 
franc  en-deçà,  s'agrandit  à  ses  dépens  et  sub- 
stitua l'influence  monastique»  c'est-à-dire 
lesprit  de  paix  et  de  liberté»  l'amour  du 
travail  et  des  champs  à  Tesprit  'despotique» 
aventureux  et  turbulent  de  la  féodalité.  Ces 
maisons  abritaient  la  cendre  et  les  mausolées 
de  toute  la  noblesse  d'Allemagne  ;  les  enfants 
venaient  en  foule  s'y  vouer  à  la  vie  reli- 
gieuse et  prier  près  des  tombeaux  de  leurs 
pères.  Le  pauvre  peuple»  encore  plus  opprimé 
dans  ces  contrées  qu  en  France»  se  réfugiait 
dans  ces  innombrables  granges  que  l'on  ren- 
contrait partout  alentour  du  cloître  cister- 
cien, et  bravait  de  là,  comme  d'un  asile  in- 
violable» la  fureur  brutale  de  ses  tyrans. 

«  Il  était  donné  aux  monastères  de  réhabi- 
liter Taumône  faite  au  nom  du  Christ,  ainsi 
qu'ils  avaient  eu  mission  d'affranchir  le  pau- 
vre. 

«  Nous  avons  déjà  raconté  les  merveilles 
de  l'hospitalité  chrétienne  que  Tabbaye  ac- 
cordait aux  voyageurs  et  aux  pèlerins  ;  il 
nous  reste  à  reaire  les  œuvres  prodigieuses 
de  sa  charité  envers  les  indigents  et  les  mal- 
heureux de  toutes  sortes  qui  affluaient  vers 
elle  des  pays  voisins. 

«  Les  moines  distinguaient  trois  classes 
de  pauvres:  les  pauvres  ambulants»  vagatUes; 
les  pauvres  attachés  au  monastère»  paupera 
iigmUif  ainsi  appelés  parce  qu'ils  portaient 
une  marque  distinctive,  et  pour  ainsi  dire 
des  livrées  de  la  maison,  à  la  porte  de  laquelle 
ils  vivaient  et  mouraient  ;  puis  les  pauvres 
cachés  ou  honteux»  pauperes  oceulti^  que  la 
main  des  cénobites  nourrissait,  comme  la 
main  de  Dieu  nourrit  l'homme,  en  se  ca- 
chant. Sans  doute  le  nombre  de  tous  ces 
pauvres  variait  selon  les  temps  et  les  cit*- 
coostances;  mais»  d'après  des  documents 
certains  que  nous  avons  sous  les  yeux»  nous 
ne  croyons  pas  nous  tromper  en  [portant  au 
moins  à  trois  cents  ceux  qui  vivaient  habi- 
tuellement autour  de  Morimond.  Dans  les 
années  de   disette  et  de  famine»  on  en 
comptait  beaucoup  plus. 

c  Le  matin,  dès  l'aube  du  jour»  les  pré- 
mices des  travaux  des  frères  boulangers 
étaient  pour  les  mendiants»  auxquels  on  des- 
tinait la  première  fournée.  Le  frère  portier 
devait  toujours  avoir  dans  sa  cellule  du  pain 
à  distribuer  aux  passants  nécessiteux;  mais 
le  grand  concours  et  la  principale  distribu* 
tion  se  faisaient  surtout  après  le  dîner  des 
moines.  Quelques  instants  avant  le  repas,  le 
portier  allait  déposer  à  la  cuisine  ses  paniers 
et  ses  vases»  et»  aussitôt  que  la  communauté 
était  sortie  du  réfectoire,  il  recueillait  avec 
les  frères  servants  les  restes  du  repas»  puis 


ce  que:le  cellérier  croyait  devoir  y  ajouter, 
d'après  le  nombre  des  pauvres  qui  étaient  à 
la  jporte,  ensuite  les  portions  intactes  des 
religieux  en  pénitence  au  pain  et  à  l'eau»  et 
celles  que  Ton  servait  pendant  un  ao  k  la 
place  qu'occupaient  les  défunts»  comme  s'ils 
eussent  été  vivants  {pulmenta  defunctorum). 
On  distribuait  aussitôt  toutes  ces  provisions 
à  la  foule  affamée»  qui  les  attendait  avec  im- 
patience. 

«  Les  jours  de  jeûne  et  de  pénitence  for- 
maient la  plus  grande  partie  de  l'année  ;  plus 
la  part  des  moines  était  petite»  plus  celle  des 
pauvres  était  considérable.  C'était  surtout 

|)endant  la  semaine  sainte  que  se  tenaient  à 
a  porterie  de  Morimond  les  états  généraux 
de  la  mendicité  dans  la  province  du  Bas- 
signy.  Tous  les  indigents  s'y  rendaient  dès 
le  mercredi  pour  la  cérémonie  du  Jeudi.  Dans 
ce  beau  jour,  où  le  Christ  lava  les  pieds  à 
ses  apôtres,  en  disant:  Que  celui  qui  veiU 
être  le  premier  parmi  vous  soit  le  serviteur  de 
tous  et  fasse  ce  que  je  viens  faire  I  les  moines» 
prenant  à  la  lettre  ces  sublimes  paroles  et 
imitant  l'exemple  du  Sauveur,  renouvelaient 
dans  leur  cloître  la  scène  du  cénacle  et  don- 
naient à  la  terre  et  au  ciel  un  spectacle  digne 
des  anges  et  des  hommes. 

«  Après  l'heure  de  sexte»  chantée  dans 
l'église»  le  portier  choisissait  dans  la  foule 
et  introduisait  dans  le  monastère  autant  de 
mendiants  qu'il  y  avait  de  relisieux.  Les 
ayant  conduits  au  croître  des  collations  ou 
conférences,  il  les  faisait  asseoir  sur  plu- 
sieurs rangs,  plaçait  devant  chacun  d  eux 
un  vase  plein  d'eau  tiède,  avec  du  linge,  et 
leur  commandait  d'Ater  leurs  chaussures. 

«  Après  none»  l'abbé  quittait  le  chœur  et 
se  rendait  au  cloître,  suivi  de  tous  ses  reli- 
gieux; il  traversait  l'enceinte  et  allait  se 
mettre  en  face  du  pauvre  le  plus  éloigné» 
et»  après  lui»  chaque  religieux  se  rangeait 
devant  le  sien.  Etant  ainsi  disposés,  ils  s'a- 
genouillaient tous  ensemble,  et,  rejetant  leur 
capuce  sur  leurs  épaules»  ils  lavaient  les 

Eieds  de  ces  pauvres»  qu'ils  essuyaient  et 
aisaient  ensuite  avec  humilité. 
cLecellérierprésentaitalorsà  l'abbéet  aux 
religieux  une  pièce  de  monnaie  »  que  chacun» 
étant  à  genoux,  donnait  à  son  pauvre  en  lui 
baisant  la  main.  Ils  se  relevaient  et  puis  se 
prosternaient  en  même  temps  jusqu'à  terre  » 
en  répétant  ce  verset  du  Psalmiste  :  Susce^ 
pimuSf  DeuSf  misericordiam  ttuim  in  medio 
templi  tui.  L'abbé  précédait  ensuite  tous  ces 
pauvres  à  la  celle  des  hôtels ,  leur  faisait  don- 
ner à  dîner  et  les  servait  lui-même  à  table. 
11  y  avait  en  outre  une  aumône  générale ,  à 
laquelle  deux  ou  trois  mille  indigents  parti- 
cipaient en  recevant  individuellement  un 
pain  et  quelques  deniers. 

«  Les  cisterciens  faisaient  ordinairement 
trois  sortes  de  pain  :  le  pain  blanc  {panis  al' 
bus)f  formé  de  la  pure  larine  de  froment  et 
réservé  aux  voyageurs  et  aux  pèlerins  que 
l'abbaye  abritait  chaque  nuit  ;  le  gros  pain 
{panis  grossus)  fait  de  farine  de  froment  non 
sassée  ou  de  farine  de  seigle  sassée ,  qui  leur 
servait  de  nourriture  ;  enfin  »  un  troisième 
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pain  [ilus  grossier,  composé  de  farine  de 
seigle  ou  d'orge  non  sassée»  qu'ils  ne  don- 
naient en  aumône  que  dans  les  années  de 
grande  disette,  où  le  froment  manquait; 
mais  souvent  ils  en  mangeaient  eui-mèmes, 
gardant  aux  pauvpes  leur  propre  pain;  ce 
qui  faisait  dire  au  cardinal  Jacques  de  Vitry  : 
«  Semblables  aux  bœufs,  ils  se  contentent 
«  de  paille ,  et  réservent  le  bon  grain  aux 
«  survenants  :  TanqiMm  bovis ,  paleam  mat^ 
«  ducanieêf  §rana  iupervenienfibus  reser- 
«  vont,  » 

«  Il  y  avait  aussi  desdistributionsd'habits  : 
lorsque  les  itères  tailleurs  recevaient  des 
frères  tissiers  la  rude  étoffe  de  laine  desti- 
née à  faire  la  robe  des  moines ,  ils  commen- 
çaient par  prendre  la  part  des  pauvres ,  et 
s'occupaient  aussitôt  d  en  coudre  des  hauts- 
de-chausses ,  des  casaques ,  des  jaquettes  et 
des  capuchons,  que  le  frère  portier  venait 
prendre  au  besoin,  et  dont  il  couvrait  la  nu- 
dité du  premier  déguenillé  qui  se  présentait. 
«  Ils  ont  pitié,  dit  un  auteur  du  temps,  des 
«  mendiants  sans  vêtements,  et  les  flancs  des 
«  pauvres  qu'ils  réchauffent  avec  les  toisons 
«  de  leurs  brebis  les  louent  et  les  bénis- 
«  sent;  benedicunt ei$  latera  pauperum^  et  de 
«  velleribus  ovium  suarutn  caCefiunt,  » 

«Lorsqu'un  de  ces  mal  heureux  tombait  ma- 
lade à  la  porte  du  monastère ,  ou  dans  la 
grange,  on  le  transportait  aussitôt  à  TinGr- 
merie  des  pauvres  {tnfirmaforiumpauperum)^ 
où  il  était  soigné,  pour  l'Ame  et  pour  le  corps, 
comme  s'il  eût  été  de  la  maison  même ,  et 
souvent  il  s'endormait  dans  le  Seigneur,  au 
milieu  des  prières  et  des  bénédictions  des 
moines. 

«  C'était  surtout  dansles  années  calamiteu- 
ses  que  la  charité  monastique  se  signalait 
par  des  aumônes  si  prodigieuses ,  qu'on  se- 
rait tenté  de  les  regarder  comme  fabuleuses. 
On  dirait  que  nos  cénobites  avaient  un  pres- 
sentiment des  jours  mauvais,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  donné  au  malheur  de  les  surpren- 
dre ni  de  les  trouver  en  défaut  :  le  monas- 
tère était  toujours  le  grenier  de  réserve  du 
peuple. 

«  En  11^7 ,  trente-deux  ans  après  la  fonda- 
tion de  Morimond ,  le  diocèse  de  Langres , 
comme  le  reste  du  nord  de  la  France,  fut 
désolé  par  une  si  horrible  famine ,  que  plu- 
sieurs, poussés  par  une  faim  dévorante,  en 
vinrent  au  point  de  manger  de  la  chair  hu- 
maine. Les  populations  quittaient  les  villa- 
ges et  se  répandaient  dans  la  campagne , 
pour  Y  chercher  leur  pAture  comme  les  bê- 
tes. Notre  abbaye  fut  bientôt  assiégée  par 
une  armée  de  pauvres  affamés,  que  Ton  nour* 
rit  pendant  près  de  trois  mois,  soit  avec  les 
provisions  de  la  maison,  soit  avec  la  chair 
des  animaux  des  granges,  des  bergeries, 
des  porcheries;  mais  l'abbé  Raynald,  s'aper- 
cevant  que  les  ressources  étaient  presque 
épuisées  ,  et  que  la  misère  ne  faisait  que 
croître,  prit  son  bâton  et  sa  croix,  et  s*en  alla 
trouver  son  frère  Frédéric ,  comte  de  Toul, 
et  Simon ,  son  parent,  duc  de  Lorraine.  Le 
fléau  sévissait  avec  autant  d'intensité  dans 
ces  contrées  que  dans  le  Bassigny ,  et  il  eut 


la  douleur  de  revenir  les  mains  vides.  Lors- 
qu'il rentra  dans  l'abbaye,  son  codur  fut  dé- 
chiré en  voyant  cette  grande  multitude  qui 
lui  tendait  les  mains ,  le  conjurant  de  ne  pas 
les  laisser  mourir.  Ayant  appris  qu'on  n'a- 
vait rien  distribué  depuis  la  veille  «  il  en  fut 
indigné,  et  en  demanda  la  raison ,  on  lui 
répondit  qu'il  ne  restait  plus  de  vivres  aux 
religieux  que  pour  un  ou  deux  repas.  «Mal- 
heur à  nous  l  s'écria-t-il,  si  un  seul  pauvre 
venait  à  mourir  de  faim  à  notre  porte  tant 
qu'il  nous  restera  le  plus  petit  morceau  de 
pain  !  Et  aussitôt  il  ordonna  que  la  distribu- 
tion serait  faite  comme  à  l'onlinaire  autour 
du  monastère.  Le  ciel  bénit  un  dévouement 
si  héroïque,  car  le  jour  même  il  arriva  une 
voiture  chargée  de  provisions. 

«  La  charité  des  moines  fut  admirable  pen- 
dant tout  le  temps  que  la  famine  de  li<^7  dé- 
sola le  fiassi^ny  ;  mais  elle  dépassa  tout  ce 
qu'on  pouvait  en  attendre  l'an  130&'.  Il  y  eat 
cette  année  une  telle  disette  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie ,  que  bientôt  il 
s'éleva  du  sein  de  toutes  les  jparolsses  un 
cri  de  désespoir.  Des  populations  entières 
demandaient  du  pain ,  et,  dans  cette  pénu- 
rie universelle ,  il  n'y  eut  personne  que  les 
moines  pour  leur  en  rompre.  L'affluence  des 
mendiants  à  la  porte  du  monastère  fut  si 
considérable ,  des  l'automne  de  1303,  que 
l'abbé  Guillaume  crut  devoir  envoyer  quel- 

Îues-uns  de  ses  religieux  en  Espagne  et  en 
ologne,  pour  demander  des  secours  aux 
monastères  de  sa  liliation.  Kn  attendant  l'is^ 
sue  d'une  mission  si  longue  et  si  difljciie, 
Moripiond  sacrifia  trois  mille  tètes  de  bétail  ; 
on  n'épargna  crue  les  bêtes  de  somme  et  les 
animaux  absolument  nécessaires  au  labou- 
raj$e. 

«  Nos  cénobites  affrontaient  la  peste  avec 
non  moins  de  courage  et  de  dévouement. 
Une  épidémie  du  Levant,  apportée  vers  l'ao 
lâV7  en  Italie  par  des  marchands  ,  s'étant 
propagée  les  années  suivantes ,  le  nord  de 
l'Europe  perdit  en  plusieurs  lieux  les  trois 
cinquièmes  de  ses  habitants.  Les  ordres  re- 
ligieux ,  répondant  à  l'appel  du  pape  Clé- 
ment VI,  se  levèrent  de  toutes  parts,  et  vin- 
rent à  la  rencontre  du  fléau. 

«  La  plupart  des  curés  du  Bassigny  ayant 
suQCombé  dès  le  commencement  victimes  de 
leur  charité,  Tabbé  Renauld  divisa  ses  reli- 
gieux en  plusieurs  groupes ,  et  les  envoya 
chaque  jour  sur  divers  points  de  la  contrée 
uour  consoler  les  agonisants,  en  leur  offrant 
les  derniers  secours  de  la  religion  ,  enseve- 
lir les  morts,  recueillir  les  pestiférés  aban- 
donnés, et  les  transporter  à  la  grange  de 
Vaudenvillers,  qui  était  comme  la  maladrerie 
de  l'abbaye. 

«  Dans  ces  tristes  siècles ,  les  trois  grands 
fléaux,  par  lesquels  Dieu  châtie  et  purifie  la 
terre,  marchaient  ordinairement  de  front  et 
chassaient  devant  eux  les  générations  au 
tombeau  :  c'est  ce  qui  arriva  en  1M7  et  1 W8. 

«  Depuis  quelques  années,  des  bandes  de 
scélérats,  connus  sous  l'horrible  dénomiua- 
tioa  iïEcorcheurs  et  de  Retondeurs^  au  nom-^ 
bre  de  cinq  ou  six  mille,  commandés  par  l^ 
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bdtard  de  Bourbon,  avaient  envahi  la  Cham- 
pagne, signalant  leur  passage  par  le  viol, 
le  meurtre,  l'incendie  et  des  cruautés  inouïes. 
La  terreur  qu'ils  répandaient  était  si  grande, 
que  les  habitants  de  la  campagne  se  sauvè- 
rent dans  les  places  fortes.  Les  terres  restè- 
rent incultes  pendant  un  an  ;  la  faim  se  fit 
bientôt  sentir  ;  et  la  peste,  qui  ravageait  alors 
rilalie  et  le  midi  de  la  France,  se  déclara  au 
lorlieu  de  tant  d'hommes  entassés  dans  les 
souterrains  des  châteaux  ou  derrière  les  rem- 
parts des  Tilles.  La  crainte  de  l'épidémie  et 
le  défaut  de  subsistances  les  firent  refouler 
vers  leurs  chaumières  désolées  et  vers  leurs 
champs  ravagés  ;  ils  y  apportèrent  le  germe 
du  mal  qui  devait  les  dévorer.  Les  uns  pé- 
rissaient de  faim,  lés  autres  do  maladie  ;  plu- 
sieurs succombèrent  sous  le  glaive  barbare 
des  Ecorcheurs  ,  qui  venaient  jeter  le  sang 
cl  Torgic  à  travers  tant  de  cercueils,  tant  de 
deuil  et  tant  de  larmes;  le  souffle  de  la  mort 
enlevait  les  peuples  comme  le  souffle  de  l'a- 
quilon les  feuilles  jaunissantes  des  arbres  à 
la  fin  de  raulorane. 

«Le  pape  Eugène  IV,  pour  consoler  les 
fidèles  dans  cette  calamité,  donna  h  tous  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  la  faculté  d'ab- 
soudre les  malades  de  toutes  sortes  de  pé- 
chés, et  de  leur  appliquer  l'indulgence  plé- 
iiière,  promettant  la  même  faveur  h  ceux  qui 
leur  administreraient  les  derniers  sacre- 
ments et  prendraient  soin  de  leur  sépul- 
ture. 

«•Nos  religieux,  dociles  à  la  voix  du  vicaire 
de  Jésus-Christ,  et  h  celle  de  leur  conscience, 
firent  des  prodiges  dfe  charité  et  de  dévoue- 
ment, comme  nous  l'apprenons  par  une  let- 
tre de  félicilation  que  leur  écrivit,  en  14iO  , 
Philippe  devienne,  évoque  de  Langres. 
«  Dan5  les  villes,  on  traînait  1(  s  pestiférés 

borsdi'S  raurs,  vers  les  lazarets,  ofl  ils  étaient 
servis  par  des  pères  franciscains;  mais  dans 
les  campagnes ,  sitôt  qu'un  homme  parais- 
sait atteint  de  la  contagion,  on  le  transpor- 
tait loin  du  hameau  ,  dans  un  recoin  abrité , 
sous  des  hangars  qui  tenaient  lieu  de  mala- 
drerie.  Là,  ces  mameureux  avaient  à  lutter, 
sans  secours,  dans  un  isolement  cruel,  con- 
tre la  violence  du  mal ,  les  horreurs  de  la 
mort,  les  éléments,  et  jusque  contre  les  hô- 
tes féroces  qui  rôdaient  autour  d'eux,  atti- 
rées par  l'odeur  des  cadavres.  Des  pères,  des 
inères,  des  enfants,  ou  quelques  zélés  chré- 
tiens venaient  seuls,  de  loin  en  loin,  leur 
rrésenter  de  l'eau  et  du  pain  au  bout  d'une 
l*nigue  perche. 

«  0  Dieul  laisserez-vous  ainsi  périr  ceux 
que  vous  avez  créés  h  votre  image,  et  rache- 
té? du  sang  de  votre  Fils  !  Non,  à  défaut  des 
hommes,  vous  leur  enverrez  vos  anges  pour 
1^'S  consoler;  seulement  ces  anges,  au  lieu 
de  descendre  du  ciel,  sortiront  du  cloître. 

«  L'es  moines  de  Morimond  ont  bientôt  or- 

ijanisé  un  vaste  service  de  charité  ;  ils  trans- 
onneril  trois  de  leurs  granges  en  infirme- 
ries, et  non-seulement  ils  les  ouvrent  aul 
malades  qu'on  leur  amène,  mais  chaque 
jour  quatre  chars  garnis  de  paille  et  de  ma- 
telas s'en  vont  aux  quatre  points  cardinauxi 


à  la  quête  des  moribonds,  à  Tentour  des  vil- 
lages et  des  bourgs  du  voisinage,  escortés 
par  des  frères  convers,  et  précédés  de  reli- 
gieux qui,  tantôt  jettent  un  cri  de  miséri- 
corde et  de  salut  dans  le  silence  des  forêts 
et  des  champs  déserts ,  tantôt  agitent  une 
clochette  pour  annoncer  leur  arrivée. 

«  L'agonissant  délaissé  se  soulevait  sur  sa 
dure  couche,  comme  autrefois  Elle  à  la  voix 
de  l'envoyé  de  Dieu ,  et  leur  répondait  par 
un  soupir.  Les  moines  accouraient  aussitôt, 
lui  montraient  la  croix  et  le  ciel ,  l'appe- 
laient du  doux  nom  de  frère,  le  réchauffaient, 
le  soulevaient  de  terre,  le  chargeaient  sur 
leurs  épaules  et  le  trans()ortaient  à  l'hospice 
de  la  grange  la  plus  voisine,  où  ils  conti- 
nuaient de  le  servir  au  péril  de  leur  vie.  Ils 
en  recueillirent  ainsi  plus  de  deux  mille  qui 
moururent  laplupartdans  leurs  bras  et  qu'ils 
ensevelirent  ae  leurs  propres  mains. 

«  Quand  le  fléau  eutdisparu,  l'abbé  compta 
ses  religieux,  comme  le  général  ses  soldats 
après  la  bataille.  De  deux  cent  cinquante,  il 
n'en  restait  plus  que  soixante  :  la  religion 
avilit  à  enregistrer  un  triomphe  de  plus;  ce 
que  des  pères,  des  mères,  des  frères,  des 
sœurs  n'avaient  pas  eu  le  couraçe  de  faire, 
les  moines  l'avaient  fait  :  la  chanté  avait  été 
encore  une  fois  plus  forte  que  la  nature. 

«  Nous  venons  de  voir  les  itioirtes  donnant 
leur  pain  quotidien,  immolant  leurs  nom- 
breux troupeaux,  sacrifiant  leur  propfe  vie 
{)Our  empêcher  leurs  frères  de  mourir  de 
ains,  et  les  assister  à  leur  dernière  heure; 
Dieu  réserve  encore  à  leur  amour  pour  le 
prochain  d'autres  épreuves.  En  1596,  ils 
vendront  jusqu'à  leurs  yaée^  sacrés  pour 
secourir  les  malheureux  réduits  à  manger 
l'herbe  des  champs.  S'ils  furent  alors  débor- 
dés par  la  violence  du  mal ,  ils  eurent  au 
moins  la  consolation  d'avoir  fait  leur  devoir, 
et  la  gloire  d'avoir  poussé  le  dévouement 
jusqu'à  rhéroisme. 

<i  Voilà  une  faible  esquisse  des  aumônes 
et  des  services  de  Morimond  dans  des  tem[)S 
où  il  y  avait  beaucoup  plus  de  pauvres,  parce 
qu'il  y  avait  beaucoup  plus  de  bouleverse- 
ments, de  brigandages  et  de  guerres,  moins 
de  travail,  et  de  propriétés  moins  morcelées. 
De  nos  joctr$,  que  faisons-nous  dans  des  cir- 
constances semblables  à  celles  que  nous 
venons  de  signaler,  et  à  la  place  d'hommes 
et  d'institutions  que  nous  regardons  en  pitié? 
Lorscju'un  fléau  éclate,  on  commence  par 
servir  son  égoïsme  avant  de  servir  le  mal- 
heur; on  ne  veut  plus  donner  l'aumône  que 
par  plaisir;» on  organise  des  bals,  des  con- 
certs et  des  spectacles,  en  face  et  au  profit 
de  la  misère  publique.  Une  foule  épicurienne, 
étincelante  aor  et  de  pierreries,  jettera  en 
riant  ou  en  chantant  sa  pièce  d'argent  aux 
inondés,  aux  incendiés,  aux  affamés  et  aux 
pestiférés  ?  On  osera  se  dire  charitable,  pour 
s'être  donné  la  barbare  jouissance  de  danser 
au  milieu  des  mourants  et  des  morts  ! 

«  Quand  les  capitalistes  qui  ont  acheté  les 
«  couvents  vous  demanderont  à  quoi  \\é 
«  servaient,  dit  Cobbett.  répondez  hardi- 
«  ment  :  A  rendre  inutile  le  secours  d'un  bal 
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<  d'Opéra  donné  par  souscription  en  faveur 
«  de  la  douleur  et  du  désespoir  I  » 

«  Personne  n*est  plus  disposé  que  nous  à 
rendre  justice  à  la  philanthropie  de  nos  con- 
citojrens;  mais  «jamais  elle  ne  remplacera  la 
charité  monastique.  Nous  n'avons  pas,  en 
général  »  le  bonheur  de  l'intelligence  de  la 

Eauvrèté,  selon  l'expression  du  saint  roi 
lavid  :  Bienheureux  celui  qui  comprend 
l'indigent,  beatus  qui  intelligit  super  egenum. 
Nous  n'aimons  pas  voir  le  pauvre  :  nous  nous 
en  tenons  éloignés  ;  pour  nous  en  débar- 
rasser» nous  lui  jetons  de  loin'  en  loin  un 
morceau  de  pain  ou  quelques  centimes»  et 
le  pauvre  se  retire»  le  murmure  sur  les  lèvres 
et  la  haine  au  fond  du  cœur. 

a  A  la  porte  du  monastère»  le  mendiant  se 
transfigurait»  comme  sur  un  autre  Thabor; 
il  y  avait  sur  son  front  flétri  un  reflet  de  la 
gloire  des  cieux  ;  ce  n'était  plus  un  être 
avili,  mais  un  membre  même  de  la  grande 
famille»  valant  le  sang  d'un  Dieu»  l'héritier 
de  l'éternité.  Le  moine  qui  lui  faisait  l'au- 
mône était  ordinairement  celui  qui  avait  sa- 
crifié les  biens  et  les  honneurs  de  la  terre, 
f)our  être  pauvre  et  relever  le  pauvre.  Il  avait 
es  pieds  nus  comme  lui  ;  il  était  couvert 
d'une  méchante  casaque  de  laine  comme  lui  ; 
il  se  mettait  à  genoux  devant  lui»  comme 
pour  adorer  dans  sa  personne  l'imaee  du 
Christ.  L'indigent  avait  alors  une  révélation 
sublime  de  la  pauvreté»  qui  mettait  dans  son 
âme  un  baume  divin  que  rien  autre  ne  pourra 
y  mettre.  »  (P.  274.) 

Citons  encore  les  pases  suivantes;  elles 
résument  à  elles  seules  l'utilité  dont  ont  été 
les  monastères»  et  les  prodiges  qu'ils  ont 
accomplis  pour  le  progrès  du  genre  hu- 
main (Page  389)  : 

a  Morimond  était  tovgours  la  ressource  des 
ouvriers  de  la  contrée.  Il  y  avait  encore,  à 
cette  époque,  beaucoup  d'ateliers  dans  l'en- 
ceinte du  monastère,  comme  menuiserie» 
tonnellerie,  charpenterie ,  boulangerie»  ser- 
rurerie» tisseranderie,  etc.  Tous  ces  métiers 
étaient  exercés  par  des  ouvriers  séculiers» 
au  nombre  de  cinquante  à  soixante. 

«  Cent  manœuvres  au  moins  étaient  em- 
ployés dans  les  champs»  les  jardins»  les  prés, 
a  l'en  tour  des  étangs  et  dans  les  çranges. 
Depuis  le  mois  de  décembre  jusqu'à  la  fin  de 
mai.  la  maison  occupait  plus  de  trois  cents 
bûcherons  dans  ses  forêts»  et  durant  tout  Tété 
et  le  printemps»  environ  cent  cinquante  ma- 
çons ou  tailleurs  de  pierres  dans  ses  divers 
chantiers  de  construction.  Enfin,  près  de  six 
cents  ouvriers  gagnaient  leur  vie  et  celle  de 
leurs  petits  enfants  au  service  des  moines» 
sans  interruption  »  sans  chômage  :  car  dans 
les  grandes  abbayes  comme  celle-ci  on  fai- 
sait toujours  abstraction  du  temps  et  des 
dépenses  :  on  tenait»  avant  tout»  à  bien  faire 
ce  qu'on  entreprenait. 

<  Morimond  n'avait  point  cessé  d'ôtre  un 
asile  de  miséricorde  pour  les  malheureux. 
Les  aumônes  étaient  ou  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires :lespremièresconsistaient»comme 
autrefois»  dans  des  distributions  quotidien- 
nes, auxquelles  les  enfants  de*  manœuvres 


attachés  aux  ateliers  ou  aux  granges  avaient 
un  droit  particulier.  Lorsqu^n  père  de  fa- 
mille mourait  au  service  de  l'abbaye  »  les 
moines  adoptaient  ses  enfants,  qui  étaient 
nourris  et  élevés  à  leurs  frais. 

«  C'était  surtout  dans  les  moments  de  di- 
sette publique  et  de  calamité  qu'ils  se  signa- 
laient par  leur  charité.  Elle  ne  s'était  point 
refroidie  dans  les  derniers  temps  ;  ainsi»  après 
les  désastres  occasionnés  par  les  guerres  ci- 
viles» le  passage  de  Galas»  la  conquête  de  la 
Franche-Comté»  plus  de  soixante  villages  du 
Bassignv  et  de  la  Lorraine»  ruinés,  boule- 
versés de  fond  en  comble»  reçurent  gratui- 
tement de  la  main  de  nos  cénobites  les  bois 
nécessaires  à  la  reconstruction  de  leurs  mai- 
sons. Dans  le  cours  du  dernier  siècle,  cin- 
quante communes  des  environs,  incendiées 
par  accident»  virent  s'ouvrir  devant  elles  les 
magnifiques  forêts  de  l'abbaye. 

«  Dans  les  grandes  crises  alimentaires,  le 
monastère  nourrissait  ordinairement,  cha- 

Zue  jour,  environ  deux  cents  personnes, 
e  pain  et  le  vin  semblaient»  au  besoin,  se 
multiplier  dans  les  mains  des  moines,  comme 
autrefois  dans  celles  du  Sauveur  des  hommes: 
leur  table  s'étendait  à  la  mesure  de  la  con- 
trée :  les  populations  affamées  venaient  s'y 
asseoir  et  s'en  retournaient  en  bénissant 
Dieu. 

«  Notre  abbaye  était  sans  cesse  ouverte  aux 
voyageurs,  à  tous  les  pauvres  pèlerins  do  la 
foi,  de  la  science  et  des  arts,  qui  y  trouvaient 
un  abri  et  le  plus  cordial  accueil.  La  charité 
hospitalière,  proprement  dite  a  disparu  du 
Bassigny  en  même  temps  que  Morimond. 
Dans  ces  contrées»  on  n'accorde»  de  nos  jours 
l'hospitalité  qu'à  ceux  que  l'on  connaît  per- 
sonnellement et  qui  sont  en  état  de  la  rendre 
et  de  la  paver.  Si  l'étranger»  surpris  par  la 
nuit  dans  les  forêts,  sur  les  frontières  des 
Vosges»  est  sans  connaissances  et  sans  ar- 
gent» qu'il  se  hAte  de  gagner  le  plus  prochain 
village»  et  Ib»  après  avoir  frappé  à  plus  de 
cinquante  et  soixante  portes»  demandant  à 
coucher  pour  une  nuit»  «u  nom  de  Jésus- 
Christ»  il  trouvera  peut-être  un  peu  de  paille 
dans  une  écurie.  S'il  a  de  l'argent»  il  sera 
reçu  dans  quelque  misérable  cabaret»  où  il 
éprouvera  une  réception  calculée  sur  les 
moyens  de  sa  bourse»  en  compagnie  des 
ivrognes  de  la  localité»  dans  la  saleté  et  Tor- 
dure. 

«  Les  cultivateurs  qui  exploitaient  la  pro- 
priété monastique  y  trouvaient  deux  avan- 
tages bien  précieux  :  d'abord»  l'avantage  de 
la  fixité  et  de  la  continuité  :  un  monastère 
était»  si  je  puis  m'exprimer  ainsi»  un  pro- 
priétaire qui  ne  mourait  jamais;  ses  maisons 
et  ses  terres  ne  passaient  point  en  d'autres 
mains  ;  ses  chênes  n'avaient  jamais  à  crain- 
dre la  hache  d'un  héritier  dissipateur»  ni  ses 
fermes  un  changement  de  maître  ;  ses  fei^ 
miers»  n'étant  par  conséquent  sujets  à  aucune 
de  ces  innombrables  incertitudes  qui  pèsent 
sur  les  autres  agriculteurs,  se  regardaient 
comme  des  espèces  de  propriétaires;  tandis 
que  les  moines ,  ne  pouvait  rien  posséder 
en  particulier»  ni  rien  léguer,  n'étaient,  pour 
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ainsi  dire,  que  simples  usufruitiers.  Pendant 
prés  de  deux  cents  ans»  les  mêmes  familles 
se  succédèrent,  de  père  eo  fils,  dans  les 
grandes  de  Horimona. 

€  Le  second  avantage  «des  monastères, 
c^était  la  dépense  des  revenus  dans  la  loca- 
lité. Il  faut  que  la  terre  appartienne  à  quel- 
qu'un ;  ceux  qui  en  sont  les  maîtres  doivent 
avoir  la  distribution  de  ses  produits.  Que' si 
ces  produits  sont  principalement  distribués 
entre  le  peuple  qui  les  crée  par  son  travail, 
alors  la  communauté  .est  heureuse  ;  si  au 
contraire ,  la  plus  grande  partie  de  ces  pro- 
duits est  aliénée,  si  on  les  transporte  à 
grande  distance  pour  les  dépenser  parmi 
des  étrangers,  la  masse  de  la  communauté 
doit  évidemment  être  malheureuse  ,  re- 
muante, avide  de  changements  et  de  révo- 
lutions ;  alors  il  faut  élever  à  la  place  du 
monastère  un  dépôt  de  mendicité  et  une  ca- 
serne de  gendarmerie.  Les  métayers  et  les 
tenanciers  de  Tabbaye  payaient  leurs  rentes 
annuelles  ou  en  nature  ou  en  argent.  Selon 
que  les  années  étaient  plus  ou  moins  mal- 
heureuses ,  on  leur  faisait  une  remise  du 
quart ,  du  tiers  ou  de  la'  moitié.  Dans  un 
laps  de  teoips  de  cent  cinquante  ans ,  les 
registres  des  comptes  témoignent  gue  les 
fermiers  ne  soldèrent  que  quinze  fois  leurs 
redevances  complètes. 

<  Nous  nous  sommes  promené  triste  et 
rêveur  dans  les  champs  de  Clteaux ,  de  Clair- 
vaux  ,  de  Morimond ,  de  la  Ferté ,  etc.  Nous 
y  avons  cherché  et  retrouvé  de  vieux  do- 
mestiques ,  d'anciens  fermiers  des  moines , 
qui  nous  ont  tous  parlé  avec  attendrisse- 
ment de  leurs  maîtres,  et  nous  ont  montré, 
eu  pleurant  de  regret ,  les  terres  qu'ils  cul- 
tivaient autrefois,  rious  avons  interrogé  en- 
suite les  serviteurs  des  nouveaux  proprié- 
taires :  iJs  nous  ont  paru  mécontents,  trou- 
vant intolérable  la  position  qui  leur  était 
&iie^  racontant  avec  une  joie  maligne  à  quel 
vil  prix  l'héritage  monastique  avait  été  pri- 
mitivement vendu ,  attendant  aussi  de  leur 
coté ,  des  révolutions  à  venir,  quelques  chan- 
ces favorables  de  faire  fortune. 

•  Les  germes  de  spoliation  jetés  dans  la 
société  commencent  a  porter  leurs  fruits. 
Ceux  qui  ont  dépouillé,  il  y  a  soixante  ans  , 
la  noblesse  et  le  clergé ,  sont  menacés  à  leur 
tour.  Que  de  fois  nous  nous  sommes  rap- 
pelé ,  dans  nos  excursions  à  Tentour  de  ces 
monastères ,  l'apologue  antique  de  l'aigle 
qui»  emportant  de  l'autel  de  Jupiter  des 
viandes  otfertes  à  ce  dieu  et  brûlant  en  son 
honneur,  emporta  eu  même  temps  un  char- 
bon qui  mit  le  feu  à  son  nid  !  » 

CONCLUSION. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  ar- 
ticle que  par  un  chapitre  extrait  de  l'ou- 
vrage de  M.  Emile  de  Girardin  {Abolition  de 
fa  miiiref  etc.)  intitulé  VAumône  etlaScience. 
Nous  ne  saurions  mieux  prouver  le  principe 
d*où  nous  sommes  parti,  que  sans  l'influence 
du  catholicisme  la  science  humaine  ne 
peut  arriver  qu'à  l'impuissance,  qu'en  nous 
on  rapportant  au  jugement  de  l'écrivain  qui 


a  le  plus  étudié  et  qui  peut-être  a  le  mieux 
exposé  les  questions  socialistes. 

L'Aumône  et  la  Science. 

Jufet  la  cause  du  pauvre  et  de  Torphelin;  rendex 

instice  aux  petits  et  aux  pauvres. 
Delivrex  le  pauvre,  et  arrachez  rindigentdes  mains 

du  pécheur. 

Hais  ils  n*0Dtrien  connu,  rien  compris;  ils  marchent 
dans  les  ténèbres,  et  c'est  pour  cela  que  tous  les 
fondements  de  la  terre  seront  ébranlés. 

{Piaume  lxxxi,  5.) 

n  ne  se  trouvera  absolument  aucun  pauvre  ni  au« 
cun  mendiant  parmi  vous,  afln  que  le  Seigneur 

.  ton  Dieu  te  bénisse  dans  cette  terre  qu*il  mettra 
en  ta  possession. 

{Deuleronom^  xv,  4.) 

n  vaut  mieux,  mes  frères,  qu*il  n*y  ait  aucun  misé- 
rable et  que  toi  tu  n'exerces  point  la  miséricorde; 
car 'Celui  qui,  afin  d*exercer  la  miséricorde,  désire 
qu'il  y  ait  des  misérables,  sa  miséricorde  est 
cruelle. 

(Saint  Augustin,  In  Psalm^  cxxv.) 

Tourne  ton  cœur  vers  le  pauvre  et  paye  ta  dette. 

(Saint  Ambroisb,  Sermom,) 

L'ouvrier  mérite  sa  nourriture. 

(Saint  Matthieu,  x.) 

Il  m^a  envoyé  pour  annoncer  TEvangile  aux  pauvres, 

Eour  ffuérir  ceux  qui  ont  le  cœur  brisé  ;  pour  pu- 
lier  la  liberté  aux  captifs,  et  le  recouvrement  de 
la  vue  aux  aveugles;  pour  renvoyer  libres  ceux  oui 
sont  dans  l'oppression  et  pour  publier  Tann^  fa- 
vorable du  Seigneur. 

(Saint-Luc,  iv,  18  et  19.) 

Llndustrie  qui  ne  donne  pas  à  vivre  au  travaillî^ur, 
il  faut  la  tuer,  car  elle  tue  l'ouvrier. 

(GRAN01N,  Chambre  dtê  député*^  1847.) 

Le  couronnement  de  la  société  moderne,  ce  doit  être 
ramélioration  morale,  matérielle  et  Inteliectuelle 
du  sort  des  classes  laborieuses;  si  Téconomie  poli- 
tique ne  remplit  pas  son  devoir,  elle  n'est  plus 
3u  une  science  menteuse,  et  nous  devons  l'aban- 
onner. 

(WoLOwsu,  Congrès  de  Bruxelles.) 

Le  but  de  l'économie  politique  est  de  rendre  l'ai- 
sance aussi  générale  que  possible. 

(Droz.) 

«  Mais  si  les  travailleurs  ont  tous  le  néces- 
saire 9  et  que  ce  nécessaire  suffise  pour  dis- 
f>enser  la  femme  de  quitter  son  ménage ,  et 
'enfant  de  quitter  prématurément  su  mère  » 
s*il  n'y  a  plus  de  misère ,  que  devient  Tau- 
mône  ?  S'il  n'y  a  plus  d'aumône  et  de  misère, 
que  devient  le  prêtre  et  quelle  sera  sa  mis- 
sion nouvelle  ? 

«  La  mission  nouvelle  du  prôtre  dans  la 
sociétéi  rachetée  de  la  misère  par  le  travail , 
délivrée  de  Taumône  par  l'assurance,  sera 
celle  de  ministre  de  l'Ame;  mission  qui  vau- 
dra bien,  si  je  ne  me  trompe,  celle  d'adminis- 
trateur de  la  charité.  Il  ne  quêtera  plus*  il 
consolera. 

«  II  ne  donnera  plus  l'assistance,  qui  passe  ; 
il  donnera  l'enseignement,  qui  reste. 

«  Il  élèvera  jusqu'à  la  hauteur  de  Dieu  la 
pensée  de  l'enfant ,  afin  que  l'homme  »  en« 
nobli  par  les  scrupules  de  sa  conscience, 
n'ait  même  plus  à  subir  le  moins  pesant  et 
le  dernier  des  esclavages  :  celui  de  la  loi. 

«  Telle  sera  la  haute  mission  du  prêtre , 
lorsqu'il  aura  cessé  d'être  percepteur  d'au- 
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m  Anes  et  saiarié  de  TEtat ,  lorsau'il  vivra  du 
travail  de  sa  parole  mûrie  par  1  élude,  exer- 
cée par  la  lutte,  inspirée  par  la  foi,  telle 
sera  certainement  sa  mission  ;  car  si  sa 
mission  n*était  pas  celle-ci ,  il  n*en  aurait 
aucune ,  et  bientôt  il  adviendrait  des  églises 
et  des  temples  ce  qui  est  advenu  des  abbayes 
et  des  monastères  tombés  en  ruines,  et. rem- 
placés par  des  fermes  et  des  fabriaues. 

«  Ce  que  j'Ai  dit  de  la  société,  je  le  dis  éga- 
lement  de  la  religiou;  elle  aussi,  ne  peut 
plus  être  sauvée  que  par  la  liberté  absolue» 

c  Si  la  quatrième  révolution,  que  chacun 
pressent,  ne  trouve  pas,  lorsqu'elle  écla- 
tera ,  TEglise  et  l'Etat  entièrement  séparés 
et  libres  de  tout  lien  réciproque,  malheur  à 
FEfflise ,  car  elle  n'échappera  pas  à  la  soli- 
danté  des  foutes  de  TKtat,   dont  elle  n'aura 

Sas  décliné  la  responsabilité ,  tandis  qu'il  en 
tait  temps  encore  I 

«  L*aumône  est  à  l'assurance  ce  que  la  pi- 
rogue de  l'Indien  est  au  steamer  ae  l'Amé- 
ricain; c'est  l'enfance  de  l'art,  c'est  l'enfance 
de  la  société.  L'assurance,  fera  de  la  politi- 

aue,  science  morale,  c'est-h-dire  science 
ottante  au  cré  de  l'autorité,  une  science 
eiacte,  c'est-à-dire  une  science  certaine,  car 
elle  aura  les  mathématiques  pour  base. 

«  Nul  aujourd'hui  ne  saurait  dire  à  quels 
progrès  s'arrêtera  la  politique,  dès  quelle 
sera  définitivement  entrée  dans  la  voie  ou  tout 
cessed'étre  arbitraire,  où  tout  devient  absolu. 

«  Parla  misère  générale  tout  se  complique; 
par  le  bien-être  universel ,  tout  se  simpliUe. 

c<  La  question  que  je  pose,  et  qui  doit  ser- 
vir de  conclusion  à  ce  travail,  est  donc  celle- 
ci.  —  Le  bien-être  universel  est-il  {>ossible? 

«  Je  réponds  oui,  et  la  raison  que  je  donne 
de  mon  opinion ,  c'est  qu'il  est  nécessaire. 

«  Attendu  qu'il  est  nécessaire ,  il  s'accom- 
plira. 

«  Point  de  fol  orgueuil  !  la  science  de 
l*homme  n'est  rien  de  plus  qu'une  traduc- 
tion de  la  nécessité. 

«  Qui  dit  liberté  de  tous,  dit  implicitement 
bien-être  de  tous  ;  si  le  bien-être  était  une 
chimère ,  la  liberté  serait  une  utopie  ;  si  le 
bien-être  universel  n'était  pas  réalisable ,  le 
suffrage  universel  ne  serait  pas  durable.  Ce 
sont  les  deux  flancs  de  la  société  nouvelle. 

«  J*ai  lu  tout  ce  qui  aaéié  écrit  sur  la  ques- 
tion des  subsistances  dans  leurs  rapports 
avec  les  populations.  Admirable  loi  1  La  ra- 
pidité dans  l'accroissement  de  la  population 
se  ralentit  à  mesure  que  le  bien-être  aug- 
mente. Donc  porter  le  bien-être  parmi  les 
pauvres  est  le  moyen  d'empêcher  qu'ils  ne 
pullulent.  L'expérience  le  démontre  :  la  fé- 
condité humaine  a  diminué  en  France ,  à 
mesure  que  le  besoin  du  bien-être  se  faisait 
sentir;  le  nombre  des  naissances  relative- 
ment à  la  population  totale  a  baissé  graduel- 
lement ;  elle  était 

«  En  1T72 ,  de  une  sur  2^,  50  individus  , 

«  Et  se  trouvait  réduite  eu  18&1,  à  une  sur 
3b,10. 

«  Je  comprends  que  la  question  des  subsis- 
tances dans  SOS  rapports  avec  la  populalioi), 
ail  paru  {;ravo  au  temps  oii  il  n'y  avait  qu'une 


partie  des  populations  qui  travaillait,  où 
l'oisiveté  était  un  droit ,  où  le  travail  et  le 
commerce  étaient  réputés  choses  viles ,  où 
l'esclavage  existait,  où  le  privilège  régnait , 
où  les  nations  étaient  étroitement  resserrées 
dans  les  limites  de  leur  territoire ,  où  les 
communications  étaient  difficiles ,  lentes  et 
dispendieuses  ,  où  la  navigation  était  assu- 
jettie au  bon  plaisir  des  vents ,  où  les  objets 
d'échange  variaient  en  petit  nombre ,  ou  le 
sel ,  le  blé  et  le  cuir  servaient  de  monnaies  , 
où  le  crédit  en  était  encore  à  épeler  la  pre- 
mière lettre  de  son  alphabet,  où  la  paix  for- 
mait l'exception  et  la  guerre  la  règle  ,  où  les 
rois  étaient  tout ,  où  les  peuples  n'étaient 
rien.  Mais  les  temps  sont  changés  ;  déjà  cette 
guestion  a  perdu  une  grande  partie  de  son 
importance  ;  encore  quelques  progrès  accom- 
plis ,  et  il  ne  lui  en  restera  plus  aucune. 

«Ces  progrès  s'accompliront  ;  pour  caution 
de  l'avenir,  j'ai  le  passé,  dont  je  trouve  la 
description  suivante  dans  un  petit  traité  de 
M.  Charles  Dupin  ,  intitulé  :  Bien-être  et 
Concorde  des  denses  du  peuple  français. 
•  «  Ne  parlons  pas  de  ces  épo(jues  du  moyen 
«  âge  où  tout  un  peuple  était  serf,  où  le  tra- 
«  vail  et  ses  fruits  n'appartenaient  pas  plus 
«  au  campagnard,  au  vilain  qui  baignait  de 
«  ses  sueurs  une  terre  inféodée,  qu'au  manou- 
«  vrier  de  la  ville  et  du  bourg,  qui,  pénible- 
«  ment,  exerçait  des  arts  imparfaits,  pour  on- 
ce tretenir  un'luxe  barbare,  dont  l'éclat  con- 
<t  trastait  avec  la  misère  et  l'humiliatior.  des 
«  mains  qui  l'avaient  préparée. 

«  Arrêtons-nous  aux  plus  beaux  temps 
«  d'une  époque  moins  malheureuse  pour  le 
«  le  peuple,  a  ces  Ages  célébrés  par  la  renais- 
«  sance,et  bientôt  après  pour  l'éclat  des  scien- 
ii  ces,  des  lettres  et  des  arts  d'imagination , 
«  plus  spécialement  honorés  sous  le  nom  des 
«  beaux-arts. 


« 


«  L'agriculture  alors  était  encore  dans 
l'enfance;  elle  suffisait. &  peine  à  la  cbétive 


«  subsistance  de  quinze  millions  d'habitants 
ce  surlemêmesol, qui  maintenant  nourrit  avec 
«  abondance  trente-six  millions  de  Français. 
«  Ses  habitants  habitaient  de  misérables  ma- 
<«  sures  qu'aucun  vitrage  ne  protégeait  contre 
«  les  injures  de  l'air  et  la  rigueur  des  hivers  ; 
«  les  objets  les  plus  utiles  à  notre  habillement 
ce  confortable,  les  souliers,  les  gants,  les  bas, 
ce  un  col,  une  chemise  môme,  étaient  autant 
«  d'articles  de  luxe  inconnus  au  simple  ou- 
ct  vrier,  qui  végétait  ainsi  dans  un  dénûment 
ce  absolu. 

(X  Tel  était  le  sort  des  habitants  de  nos 
c<  villes  et  de  nos  villages ,  même  à  la  fin  du 
<t  siècle  si  fameux  de  Louis  XIV,  de  ce  sîècle 
«  où  la  France  a  brillé  d'un  si  vif  éclat.  Tel 
«  nous  le  présente  aussi  l'Ad^nirable  tableau 
cK  qu'un  grand  citoyen ,  ami  du  peuple ,  le 
«  maréchal  de  Vaunan,  traçait,  il  y  a  bientôt 
<«  cent  cinquanteans,  de  la  misère  où  nos  pay- 
«  sans  vivaient  dans  le  cœur  môme  de  la  Fran- 
ce ce.Vauban  ne  composait  pas  de  tableaux  de 
CK  fantaisie  pour  apitoyer  sur  la  détresse  des 
«  pauvres  cultivateurs  ;  il  décrivait  avec  uno 
<x  fidélité  scrupuleuse  ce  qui  se  passait,  ce 
«  qu'il  voyait  autour  de  sa  demeure  et  dans 
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3  an  rayon  de  plusieurs  lieues.  Jamais  plus 
«^hideuse  peinture  n'a  désolé  le  cœur  de 

•  rhumanité. 

«  Si  Ton  doutait  qu'il  fût  possible  crue  la 
a  masse  d'une  population  existât  si  malheu- 
«  reuse  et  dans  un  appauyrissement  à  tel 
«point  éloigné  de  l'état  actuel,  il  nous  sulti- 
«  rait  d'attirer  les  regards  vers  des  peuples 

<  qui  sont  encore  aujourd'hui  ce  qu  étaient 
c  nos  aïeux  il  y  a  deux  ou  trois  siècles.  Ces 

•  lazzaronni  demi-nus,  dont  tout  le  bonheur 

<  consiste  à  peu  travailler  pour  mal  vivre  ;  ces 
t  prolétaires  espagnols,  dont  la  Gerté  fainéante 
«  ne  peut  cacher  une  misère  qui  perce  à  tra- 
€  rers  des  vêtements  délabrés;  ces  iilandais 
«  ({lie  TAngleterrehabilleavecles  haillons  de 
«  Londres,  envoyés  à  pleins  navires,  et  que 
«  (lortent  tout  déchirés  des  êtres  qui  s'aban- 
«  (ionnent  à  l'apathie  de  la  dégradation  :  voilà 
i  des  exemples  qui  peuvent  rendre  croyable 
«  an  état  social  qui  pour  noua,  heureusement, 
«  n'apparttent  plus  à  notre  âge ,  et  s'éloigne 

<  ayec  rapidité  dans  le  passé  de  l'histoire. 

«  Un  souvenir  précieux  nous  est  resté  du 
«  traitement  gu'éprouvaient,  au  siècle  si  bril- 
«  lantde  Louis  XIV,  les  serviteurs  de  l'opu* 
c  lence  et  du  bau  trang,  ces  hommes  dont  la 

<  livrée,  couverte  d'or,  cachait  au  fond  tant 

<  de  misères,  c'est  l'exiguité  des  dépenses 
c  que  l'épouse  de  ee  monarque  (  Leitrts  de 
tmadamedeMaifUenon)  calculait  oour  les  do- 
«  mestiques  d'une  maison  considérable.  Au* 
«  jouid'nui,  le  moindres  erviteurde  la  moy  en- 
«  De  propriété  ne  voudrait  pas  se  contenter  de 
«  la  nourriture  et  surtout  du  salaire  qu'on 
«  accordait  poiir  peupler  Taotichambre  des 

<  grauds  seigneurs  dû  grand  siècle. 

«  IPassoBs  au  règne  de  Louis  XV ,  h  celui 
«  pendant  lequel  les  pères  de  nos  pères  sont 

<  nés;  jugez  quel  était  encore  le  isôrt  déplora- 

«b/edes  paysans  par  le  simple  réeitdes  im- 

c  prassioosque  leur  abjection  produisit  sur  le 

«  fiiad'un  artisan  de  Genève,  sur  un  homme 

«  auquel  la  mauvaise  fortune  avait  rendu  fa- 

«minères  les  privatiotis  et  la  misère  qu'il 

«  avait  longtemps  éprouvées.  Lorsque  le  célè- 

t  DPeleaii-Jaequos  Rousseau  passe  du  pays  si 

«pauvre de  Sitvoie  sur  le  territoiredeFran- 

«ae, le  croiriez^ vous?  ce  n'est  pas  un  specta- 

■  ele  de  sécurité,  debien*4treiiid'aisancequi 

*  vient  réjouir  son  âme  ;  et  la  peinture  qu'il 
«  retraee  laisse  au  fond  de  l'âme  l'impression 
«  la  plus  douloureuse. 

<  Autrdbis,  dans  nos  campagnes,  les  clas- 
«  ses  privilégiées  possédaient  ta  terre  à  Tex- 
«dusioo  du  paysan.  La  dîme,  prélevée  sur 
«les  produits  bruts,  ne  tenait  aucun  compte 
«des  frais  de  la  culture;  elle  pesait,  en  réa- 
«  lité,  comme  un  impAt  du  cinquième  ou  du 
«  quart,  sur  le  produit  net  de  presque  toutes 
«  les  industries  agricoles. 

«  Au  sein  des  villes ,  l'industrie  des  arts 
«et  métiers  se  hérissait  d'autres  entraves; 
«  elle  opposait  d'autres  exclusions^  la  simple 
«classe  ouvrière.  f>es  diverses   professions 

*  étaient  organisées  en  corporations  isolées, 
«  égoïstes,  répulsives,  où  les  chefs  de  travaux 
«  étaient  des  priviléj^és  en  nombre  limité. 
«Quelle était  la  destinée  de  l'ouvrier  le  plus 


«  habile,  le  plus  laborieux,  le  plus  sage  dans 
ff  sa  conduite  ?  6i,  par  de  l'or  ou  des  protec- 
«  tibnsyil  ne  parvenait  pas  à  remplir  quelques 
c  vacances  parmi  les  favoris  de  la  maîtrise,  il 
«  restait  simple  manouvrier;  il  se  voyait  con- 
«  damné,  par  le  vice  odieux  des  institutions, 
«  k  croupir  dans  la  plus  infime^s  situations, 
«  tandisque  ses  facultés,  son  esprit  d'ordre  et 
«  son  énergie  l'appelaient,  de  par  la  jusiiee,  à 
«  s'élever  au  premier  rang.  » 

«  La  révolution  française  a  feit  disparaître 
«  cesentraves,  eesabus  et  ces  privilèges.  Tous 
«  les  enfants  du  travail  sont  devenus  égaux 
«  en  droits;  le  laboureur  affranchi  du  tribut 
c  delà  dîme,  et  l'artisan  délivré  du  monopole 
«  des  maîtrises,  chacun  a  pu  devenir  libre 
«  possesseur  dun  champ,  d'un  atelier,  d'une 
«  boutique,  aussitôt  que  la  moindre  épargne 
«  a  permis  en  ce  genre  la  plus  modeste  ae- 
«  quisition. 

«  On  croira  peut-être  que  celte  simple  fa* 
€  culte  d'être  propriétaire  aux  champs,  d'être 
«  patron  dans  les  cités,  n'aura  produit  que 
€  des  résultats  d'une  lenteur  désespérante  et 
<c  qu'un  bienfait  apparent  ;  nous  pouvons 
<  offrir  la  preuve  manifeste  d'un  résultat  tout 
«  opf)osé. 

«  Les  propriétés  foncières  de  la  France , 
«  comptées  par  propriétaires  dans  chaque  com- 
«  muue,  forment  un  total  de  once  millions. 
«  Tel  serait  le  nombre  dos  possesseurs  de 
«  biens  fonciers,  si  beaucoup  d'entre  eux  n'en 
«  avaient  pas  dans  plusieurs  commufies  à  la 
«  fois.  Cette  déduction  essentielle,  mais  diffi- 
«  ciie  i  laire^  réduit  environ  à  sept  millions  le 
«  nombre  des  chefs  de  famille  oropriétaires  de 
«  champs  ou  de  maisons.  Si  1  od  admet  qua- 
«tre  personnes  par  famille,  l'on  trouvera 
«  vingt-huit  millions  d'individua  participant 
«  à  là  pit^riété  foncière. 

«  il  ne  restera  par  conséquent ,  dans  les 
«  villes  et  les  campagnes,  que  huit  millions 
«  d'habitants  dépourvus  de  propriétés.  Mais» 
«  parmi  ces  derniers,  chaque  jour  a^ugmente 
«  le  nombre  des  possesseurs  d'un  capital , 
«  fruit  légftime  du  travail,  de  Tordre  et  de  la 
c  sagesse  :  c'est  ce  progrès  dQut  ilfiiut  vous 
«  faire  apprécier  la  vitesse  et  Téteodue. 

«  A  coup  sûr,  au  moment  où  les  biens  na- 
«  tionatix  furent  morcelés  et  vendus  pour  la 
«  première  fois,  il  se  produisit  un  grand  et 
€  soudain  accroissement  dans  le  nombre  des 
«  petits  propriétaires.  Mais  l'on  se  tromperait 
R  beaucoup  si  l'on  croyait  que  ce  nombre  n'ait 
«  pas  ensuite  continué  de  s'accroître  par  la 
«diffusion  naturelle  de  la  richesse  entre 
«  toutes  les  classes  laborieuses. 

«  La  petite  culture  est  devenue  si  profita- 
«  ble,  elle  a  tellement  stimulé  Tinduatrie  des 
<r  paysans,  qu'ils  ont  pu  payer  les  terreSjCon- 
«  venablement  mprGeiées,im  prix  4ev^U  le- 
a  quel  les  possesseurs  de  grands  capitaux  ont 
c  recule.  Des  bandes  noires  6e  sont  formées, 
a  non-seulement  nu  lemps  du  directoire  exé- 
«  cutif  et  sous  l'empire,  mais  aouala  reftUiui*a- 
«  tion,  pour  démolir  les  châteaux ,  morceler 
«  les  grandes  fermes  et  lesvend  re  par  faibles 
«  parcelles. 

«  Depuis  la  paix  générale ,  et  grâce  au^ 
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«  bienfaits  qu'elle  muitiçlie  pour  le  peuple*  la 
«  subdivision  des  propriétés  a  pris  un  déve- 
«  loppement  de  plus  en  plus  rapide.  Ainsi  la 
c(  quantité  des  cotes  foncières»  accrue  d'envi- 
ir  ron  deux  cent  mille  dans  les  onze  premières 
«  années  de  la  restauration ,  s*est  augmentée 
«  de  six  cent  mille  dans  les  neuf  années  sui- 
«  vantes. 

«  Par  conséquent,  chaque  année  un  nombre 
«  croissant  de  citoyens  deviennent  proprié* 
«  taires  fonciers.  Le  progrès  est  tel,  qu'au- 
«jourd'hui,  dans  la  plupart  de  nos  départe- 
«  ments,  il  devient  rare  de  trouver  une  famille 
«  de  campagne  qui  ne  possède  aucun  bien- 
ce  fonds. 

«  Avant  notre  première  révolution,  dans 
«  les  premières  années  écoulées  de  ITlhkiiSS 
«inclusivement,  il  est  mort,  année  moyenne, 
«  par  million  d'habitants ,  35,608  personnes. 

«  Dans  les  dix  années  écoulées  de  1836  à 
«à  184'5,  il  n'est  plus  mort,  par  million 
«  d'habitant,  que  23,515  personnes, 

«  Voilà  donc,  à  soixante-deux  ans  d'inter- 
K  valle ,  la  diminution  admirable  de  mortalité 
ce  qu'éprouve  la  population  française.  Cette 
ff  réduction  est  de  plus  d'un  tiers. 

«  Pour  offrir  au  lecteur  une  idée  sensible 
«  de  cette  grande  amélioration  de  la  santé  pu- 
ce blique  et  du  bien-être  sénéral  dont  elle  est 
«  rexpression,il  nous  suffira  de  comparer  les 
«  mortalités  ordinaires  de  l'ancien  temps  avec 
«  la  mortalité  qui  frappa  le  peuple  français,  de 
«  son  jours,  dans  la  plus  funeste  année  du 
c(  choléra. 

ff  En  temps  ordinaire ,  l'accroissement  an- 
ff  nuel  de  la  population  française  est  rarement 
«  inférieur  a  170,000  Ames,  et  surpasse  quel- 
«  quefois  200,000.  Mais,  en  1832,  la  terrible 
cr  année  du  choléra,  la  mortalité  fut  si  grande, 
«  que  l'augmentation  se  trouva  réduite  à 
«  4,Û3  personnes. 

«  Eh  bienl  malgré  cet  eicès  de  mortalité 
«  qu'offre  l'année  ta  plus  malheureuse  dont 
«  nos  temps  modernes  aient  gardé  la  mé- 
«moire,  comme  elle  est  une  déchéance  au 
«  milieu  d'une  époque  de  très-grands  pro- 
«  grès,  laperte,  par  million  d'habitants ,  ne 
«  s'élève  qu'à  2T,5T7  habitants. 

«  Et  la  mortalité  moyenne  pendant  dix  an- 
«  nées  de  l'ancien  régime,  sans  épidémies  ex- 

<  traordinaires,  avait  été,  par  million  d'hom- 

<  mes,  de  35,608  habitants,  c'est-à-dire  de 
«  vingt-neuf  pour  cent  plus  grande  que  dans 
«la  plus  mortelle  année  du  choléra!... 

«  Voici  donc  ce  qu'a  gamé  le  peuple 
«  français.  A  présent,  même  dans  les  années 
«  les  plus  funestes,  lorsque  la  nature  sévit 
«  contre  nous  avec  une  excessive  cruauté,  le 
«  progrès  des  arts,  le  développement  géné- 
«ral  de  l'aisance,  le  bien-être  et  les  lumiè- 
«  res  des  habitants,  toutes  ces  causes  réunies 
«font  beaucoup  plus  que  compenser  les 
«  sévices  de  la  nature  et  les  fléaux  accourus 
«  d'un  autre  hémisphère.  » 

«  De  l'aveu  de  IL  Charles  Dupin,  dont  le 
témoignage  assurément  n'est  pas  suspect  en 
cette  circonstance ,  la  révolution  de  1789  a 
été  une  révolution  juste  et  bienfaisante  » 
puisqu'en  moins  d'un  demi -siècle  elle  a 
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augmenté  du  double  la  quantité  des  subsis- 
tances, et  diminué  de.  plus  d'un  tiers  la  mor- 
talité. Je  m'empare  de  ces  témoignages  et  de 
ces  faits,  et  je  dis  :  si  une  première  révolu- 
tion a  porté  de  tels  bourgeons,  n'est-ce  donc 
pas  un  motif  d*espérer  qu'une  dernière  ré- 
volution mûrira  les  fruits  et  achèvera  l'œu- 
vre si  heureusement  c^ommencée  ? 

«  Je  n'en  doute  pas. 

«  La  révolution  du  ik  février  1848  aurait  pu 
et  devrait  être  cette  dernière  révolution.  Elle 
a  été  malheureusement  et  criminellement 
détournée  de  son  cours;  mais  elle  saura  le 
reprendre,  ou ,  si  elle  n'y  peut  parvenir  pa- 
cinquement ,  de  nouvelles  révolutions  écla- 
teront encore ,  et  se  succéderont ,  jusqu'à  ce 
qu  enfin  la  science,  d'accord  avec  la  nature , 
ait  restitué  à  tous  le  nécessaire  que  Dieu 
n'avait  refusé  à  aucun. 

«  Le  triomphe  de  la  science  sera  l'anéan- 
tissement de  la  politique.  Mais,  m'allez-vous 
dire,  qu'apnelez-vous  la  politique»  et  qu'ap- 
pelez-vous la  science  ? 

«  Je  vous  réponds  : 

«  J'appelle  la  politique  cet  art,f  indigne  du 
nom  dart,  qui  pendant  des  siècles  ne  sut 
Que  semer  et  récolter  la  guerre,  la  discorde , 
1  esclavage,  l'immobilité  et  la  misère. 

«  J'appelle  la  science  cette  œuvre  de  répa- 
ration qui ,  jour  et  nuit,  s'applique  à  semer 
et  à  récolter  la  paix ,  la  concorde ,  la  liber- 
té, le  progrès  et  l'abondance. 

«  La  politique  abuse  de  la  force  et  la  prodi- 
gue ;  la  science  l'utilise  et  l'économise. 

«  La  politique,  trompant  tous  les  hommes 
et  tous  les  peuples ,  les  avait  fait  ennemis  ; 
la  science,  en  les  éclairant ,  les  fait  émules. 

«  La  politique  les  divise  ;  la  science  les 
rapproche. 

«  La  politique  veut  des  frontières;  la  science 
n'en  veut  pas.  Autrefois  les  frontières  étaient 
tout ,  et  les  peuples  n'étaient  rien  ;  bientôt 
les  frontières  ne  seront  rien  f  et  les  peuples 
seront  tout. 

«Lapolitique  pousse  à  la  rivalité;  la  science 
conduit  à  l'unité.  La  science  est  le  génie  de 
l'unité ,  comme  la  littérature  est  l'esprit  de 
nationalité  :  aussi  la  science  tend-elle  cons- 
tamment à  effacer  les  démarcations  de  na- 
tion à  nation,  que  la  littérature,  au  contrai- 
re, tend  constamment  à  conserver.  La  science 
est  à  la  littérature  ce  que  la  démocratie  est 
à  l'aristocratie ,  ce  que  l'égalité  est  au  privi- 
lège. Le  passé  vivra  dans  l'éternité  par  la 
littérature,  l'avenir  y  vivra  par  la  science. 

«  La  littérature  résume  dans  quelques-uns 
l'esprit  de  tous,  la  science  restitue  à  tous 
l'esprit  de  quelques-uns;  la  littérature  a  pro* 
duit  Homère,  Virgile,  Dante ,  Shakspeare  f 
Molière,  Corneille,  Bossuet,  GhAteaubriandt 
Lamartine,  | Victor  Hugo  :  la  science  a  pro- 
duit le  marteau;  l'araire,  la  hache,  la  scie, 
la  vis,  le  levier,  le  niveau,  le  compas,  la 
roue,  la  boussole,  le  pendule,  le  creuset» 
l'imprimerie,  les  canaux,  la  vapeur,  tes  che- 
mins de  fer  ;  elle  vient  de  découvrir  le  télé- 
graphie électrique  ;  elle  cherche  les  lois  de 
la  navigation  aérienne  ;  elle  les  trouvera  t 
et  tous  en  prottteront ,  amis  et  ennemis  f 
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])eup)es  alliés  et  peuples  rivaux  ;  car  la 
science  est  à  rhomine  ce  que  le  soleil  est  à 
la  terre,  elle  est  à  la  politique  ce  que  le  jour 
C5(  à  la  nuit. 

«  Dieu  a  tout  fait  ;  mais  Dieu  n'a  pas  tout 
dit  ;  il  n'a  pas  tout  dit,  atin  (jue  rhomme 
cherchât  et  découvrit.  Ce  qui  fait  la  dis- 
tance de  rhomme  à  Dieu,  c  est  Tignorance 
de  rhomme  ;  tout  ce  qu*apprend  Thomme, 
tout  ce  qu'il  découvre,  est  donc  un  échelon 
qu*il  monte  et  qui  le  rapproche  de  Dieu. 

«  Dieu,  c'est  la  vérité. 

«  La  vérité  est  une. 

«  C'est  là  ce  qui  distingue  la  vérité  de  l'er- 
reur, qui  est  sans  nombre  et  sans  fin. 

«  Comme  Terreur,  la  politique  varie  à  l'in- 
fini ;  mais  la  science  est  une  comme  la  vérité. 

<  Tôt  ou  tard  la  science,  cette  économie 
du  temps,  cette  nécessité  intelligente,  pla- 
nnnt  dans  la  vaste  région  des  idées,  au-aes- 
sus  des  étroites  démarcations  de  territoire, 
étendra,  imposera,  universalisera. 

L'unité  de  poids, 
L*umté  de  mesures, 
L'unité  de  monnaies. 
L'unité  de  méridien. 
L'unité  de  lois. 
L'unité  de  langue, 
L'unité  d'impôt, 
L'unité  de  salaire. 

<  A  cette  énumération  aue  j'interromps,  je 
TOUS  vois  sourire  d'incréaulité. 

«  Pourquoi  pas  l'unité  de  lois  ?  Est-ce  que 
la  justice,  comme  la  vérité,  ne  doit  pas  être 
essentiellement  une?  est-ce  qu'il  peut  y 
avoir  dans  le  monde  deux  justices  sans  que 
l'une  ne  fasse  douter  de  l'autre  ? 


langue  pour  parler.  Leibnitz,  ce  grand  es- 
prit, pressentit  la  nécessité  impérieuse  et 
prochaine  d'une  langue  universelle  auxi- 
liaire ;  cette  nécessité,  il  l'avait  pressentie 
il  j  a  cent  cinquante  ans,  un  siècle  avant  que 
la  navigation  à  vapeur,  les  chemins  de  fer  et 
les  télégraphes  électriques  eussent  abrégé 
miraculeusement  les  distances  et  changé  pro- 
fondément  les   conditions  d'existence   du 
mondepolitique.Leibnitzneserapastrompé. 
«  Pourc[uoi  donc  l'unité  d'impôt?  Est-ce 
que  l'unité  d'impôt,  est-ce  que  l'impôt  vo- 
lontaire, transporté  en  prime   d'assurance 
proportionnelle  h  la  déclaration  de  la  valeur, 
loin  d'être  une  difliculté,  n'est  pas  une  né- 
cessité de  la  réciprocité  des  échanges  et  une 
conséquence  de  la  durée  de  la  paix? 

«  Pourquoi  donc  pas  l'unité  de  salaire  ? 
Est-ce  que  l'unité  de  salaire,  ayant  pour  base 
rheure  de  travail  et  pour  faite  la  supériorité 
relative  du  travailleur ,  est-ce  que  1  unité  de 
salaire,  qui  n'est  pas  l'égalité  de  salaire,  car 
eiie  admet  Finégalité  dans  les  aptitudes  et 
dans  les  professions,  n'est  pas  le  but  vers 
le({uel  les  perfectionnements  des  voies  de 
couiuiunicalion  et  de  transport  conduisent  à 
leur  insu  peuples,  et  gouvernements?  Point 
n'est  besoin  d'avoir  la  vue  très-longue  pour 
oi>erccvoir  dans  l'avenir,  d*abord  le  moment 

1Iiction:«.  des  Erreurs  sociales. 


où  tomberont  les  octrois  qui  sont  restés  et 
les  douanes  qui  résistent  ;  ensuite  le  mo- 
ment où  il  n'existera  plus  qu'une  différence 
imperceptible  entre  le  prix  des  objets  au  lieu 
de  production,  et  le  prix  de  ces  mêmes  ob- 
jets au  lieu  de  consommation.  Supposez  que 
partout  successivement  le  pain,  la  viande, 
le  sel,  la  boisson^  le  combustible,  arrivent 
à  coûter  le  même  prix  ;  est-ce  que  partout 
l'égalité  de  salaire  entre  travailleurs  d'apti- 
tude égale  et  de  même  profession  ne  s'étaSli-* 
rait  pas  d'elle  seule,  comme  les  eaux  d'un  ca« 
nal  prennent  naturellement  leur  niveau  dès 
qu'il  n'y  a  plus  d'écluses  qui  les  retiennent? 

«  La  preuve  que  je  vois  juste,  c'est  que 
vous-même  serez  obligé  de  convenir  avec 
moi  que,  si  demain  le  problème  de  ^la  navi- 
gation aérienne  était  résolu,  sans. dépenses 
ou  avec  une  faible  dépense  de  combustible, 
l'unité  de  salaire  et  l'unité  d'impôt  seraient 
forcément  les  premières  conséquences  de 
cette  nouvelle  conquête  de  la  science,  à 
moins  que  vous  ne  prétendiez  que-ce  serait 
la  fin  du  monde,  La  science  I  que  de  pas  elle 
a  déjà  faits  1  que  de  pas  elle  fera  encore  1  que 
de  problèmes  elle  a  déià  résolus!  que  de  pro- 
blèmes elle  est  sur  Je  point  de  résoudre  I 

«  Parle  travail,  l'homme  s'est  racheté  jie 
l'esclavage,  par  la  science,  il  se  rachètera 
du  travail,  car  elle  ne  s'arrêtera  pas*  je  l'af- 
firme, qu'elle  ne  soit  parvenue  à  écarter  suc- 
cessivement du  travail  les  peines,  les  dé- 
goûts et  les  dangers. 

«  Par  le  progrès  de  toutes  les  sciences  réu- 
nies disparaîtront  toutes  les  professions  in- 
salubres :  celles  du  chiffonnier  et  du  vi- 
dangeur se  relèveront  en  se  transformant. 
Encore  quelques  efforts,  et  la  science  des 
engrais  aura  simplifié  tous  les  rapports  qui 
rivent  aux  travaux  les  plus  pénibles,  les 
travailleurs  les  moins  rétribués,  elle  aura 
changé  toutes  les  conditions  qui  concourent 
au  prix  de  revient  des  objets  de  consomma- 
tion les  plus  nécessaires.  Alors  on  ne  con- 
sidérera plus  comme  une  dépense  de  nourrir 
substantiellement  et  à  discrétion  le  travail- 
leur; on  saura  que  ce  n'est  qu'une  avance. 

«  La  science  des  irrigations  est  appelée  à 
faire,  pour  l'industrie  agricole,  ce  que  l'hy- 
draulique, appliquée  aux  usines,  a  réussi  à 
faire  pour  l'industrie  manufacturière.  Par- 
tout 1  eau,  cette  création  de  Dieu,  est  appe- 
lée à  économiser  la  force  de  l'homme.  Plus 
il  mangera  de  viande  et  moins  il  mangera 
de  pain.  Double  avantage  :  plus  de  vigueur 
et  moins  de  fatigue  ;  car  la  viande  est  un 
produit  qui  s'obtient  sans  peine,  sans  cul- 
ture, sans  main-d'œuvre,  presque  sans 
avances  et  sans  risques.  Que  lui  faut-il  ?  de 
l'herbe.  Le  i)rogrès  dans  l'avenir  sera  donc 
d'accroîtrq  le  nombre  des  prairies,  afin  de 
diminuer  le  labour  des  champs.  C'était  l'o- 
pinion de  l'illustre  Lagrangc.ll  disait  :  a  Pour 
augmenterle  bien-être  des  Français,  il  faudrait 
augmenter  la  consommation  de  la  viande, 
même  aux  dépens  de  celle  du  blé.  p  L'irri- 

f;ation  est  une  sorte  d'assurance  contre  le  so- 
eil  et  la  sécheresse,  ces  fléaux  des  prairies. 
'  «  Déjà  la  science,  qui  asu  tirer  de  la  houille 
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le  gaz,  et  du  schiste  I*huile  minéra.e»  a  per- 
mis de  restituer  à  d*autres  cultures  une  par- 
tie des  terres  occupées  par  le  colza  et  autres 
plantes  oléagineuses,  telles  que  navette,  ra- 
ivdte,  caineline,-elc.  La  science  de  Téclai- 
rni^e  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot.  Le 
soleil  ne  fait  pas  payer  la  clarté  du  jour  ;  il 
n*est  pas  impossif)le  q^e  la  physique  et  la 
chimie  trouvent  un  moyen  de  dissiper  Tobs- 
curité  deia^uit,  sans  qu'il  en  coûte  rien  ou 
presque  rien.  On  peutcroireàtoul  après'qu'on 
a  vu  fonctionner  le  télégraphe  électrique,  le 
'  daguerréotypu^,  la  galvanoplastie,* etc.,  etc. 

c  11  est  étaBh  par  les  calculs  (jue  Ton  brûle 
en  trop,  unique  ment  pour  la  cuisson  du  pain, 
;  le  dimème  du  combustible  de  France,  quan- 
tité qui  suffirait  pour  chauffer  tous  les  indi- 
gents des  villes.  En  ne  contractant  l'habitude 
de  ne  dépenser  que  ce  qui  est  strictement 
nécessaire,on  réalise  deux  éeonomies  :  l'une 
directe,  dont  on  profite,  l'autre  indirecte,  qui 
profite  aux  autres,  car  loul  gaspillage  d  un 
'Objet  de  consommation  a  pour  effet  d'en 
rendre  la  quantité  plus  rare,conséquemment 
'le  prix  plus  élevé.  Supprimer  les  dépenses 
irrationnelles,  diminuer  les  déchets,  utiliser 
les  résidus,  tel  est  le  but  que  poursuivent  en 
commun  toutes  les  sciences,  en  y  marchant 
par  des  voies  différentes  et  à  pas  inégaux. 

ff  Depuis  un  demi-siècle,  que  de  progrès  a 
faits  Fart  de  tirer  parti  des  choses  qui  étaient 
réputées  sans  vaxeur  et  jetées  au  tas  d'or- 
dures I  Rien  de  plus  curieux  à  visiter  qu'une 
grande  fabrique  de  produits  chimiques.  Il 
ne  s'y  perd  presque  plus  rien  ;  on  y  arrive  à 
utiliser  à  peu  près  tout.  Aucun  temple  «le 
•donne  une  plus  haute  idée  de  la  grandeur  de 
Dieu  et  des  ressources  infinies  de  la  création. 

«  La  science  I  voilà  le  vrai  nom  du  socia- 
lisme, comme  la  charité  fut  le  vrai  nom  du 
christianisme. 

'^  La  charité  a  fait  son  temps  et  son  œuvre. 
On  ne  construira  [)as  de  plus  hautes  cathé- 
drales que  celles  qui  ont  survécu  aux  désas- 
tres du  temns  ;  on  ne  comptera  .pas  plus  de 
chaires  queoes  MK),000,  où  la  voix  du  prêtre 
se  fait  entendre,  -en  France,  tous  les  diman- 
'<;hes;  on  ne  recrutera  pas  une  milice  plus 
vaillante  que  celle  qui  a  combattu  contre  le 
paganisme  et  le  judaïsme  ;  les  cherchât-on, 
qu  il  est  douteux  qu'on  trouvât  des  apôtres, 
des  martyrs,  des  saints,  des  papes,  des  pères 
de  rSglise,  des  missionnaires,  des  prédica- 
teurs égaux  en  foi,  en  courage,  en  piété,  en 
autorité,  en  savoir,  en  dévouement,  en  ta- 
lent, aux  apôtres,  aux  martyrs,  aux  saints , 
aux  papes,  aux  pèresde  r£glise,aux  mission- 
naires et  aux  prédicateurs  qui  ont  fondé  et 
gloritié  le  christiaiiisme.  Cependant  la  cha- 
rité a  été  impuissante  à  contenir  le  déborde- 
ment de  la  misère.  Oui  ou  non,  est-ce  un 
fait  ?  oui  ou  non,  la  misère  existe-t-elle  ?  oui 
ou  non,  la  prostitution  a-t-elle  lieu  sous  la 
tolérance  de  la  police  ?  oui  ou  non,  sur  100 
enfants  qui  naissent,  y  a-t-il  8  enfants  répu- 
tés non  légitimes,  dont  2  recueillis  par  les 
tours,  ce  qui  fait  plus  de  deux  millions  de  bâ- 
tards, et  sept  cent  mille  enfants  trouvés?  Voilà 
la  société  telle  que  l'a  faite  la  misère,  sous  eu 


régime  do  l'autorité  auquel  se  cramponne  la 
peur  1  Dans  cette  société ,  le  criminel  coûlo 
a  loger  550  francs,  chaque  tête  que  coupe  le 
bourreau  coûte  6,000  francs  à  abattre.  » 

Enfants  abandonnés  !  —  Misère. 

Prostitution  !  -  Misère. 

Ignorance  1  —  Misère. 

Abrutissement  1  —  Misère. 

Dépravation  morale  I  —  Misère. 

Abâtardissement  physique  1  —  Misère. 

Inégalité  devant  la  mort  I  —  Misère. 

Excès  des  naissances  I  —  Misère. 

Crimes  I  —  Misère. 

Révolutions  I  Misère. 

«  C'est  donc  à  la  cause  de  la  cause  qu'il 
faut  remonter.  La  cause  générale  de  la  mi- 
sère, cause  qui  se  cache  sous  des  lois  aveu- 
gles, égoïstes,  inconséquentes,  se  résume 
dans  ces  deux  lignes. 

<  Le  travail  n'est  pas  payé  ce  qu'il  yaut  ;  le 
commerce  prélève  plus  <][u'il  ne  devrait. 

«  Cinq  obstacles  principaux  s'opposent  à  la 
consommation  : 

«  Premièrement,  l'insuflisance  du  salaire 
moyen,  qui  n'est  que  de  1  fr.  43  centimes. 

«  Deuxièmement,  l'exagération  du  budget 
de  l'Etat,  qui,  dépassant  1,500  millions, 
égale  le  revenu  territorial  de  la  France. 

«  Troisièmement, l'échelle  de  l'impôt  mul- 
tiple, échelle  qui  décroit  avec  la  fortune  et 
crott  avec  la  misère. 

«  Quatrièmement,  la  lenteur  coupable  ap- 

f portée  dans  l'achèvement  de  nos  chemins  de 
ér  et  de  nos  canaux  qui,  s'ils  se  reliaient  tous 
entre  eux,  trouveraient  dans  un  mutuel  con- 
cours leur  prospérité  commune,  accélére- 
raient les  rapports  du  centre  à  la  circonfé- 
rence et  de  la  circonférence  au  centre,  mul- 
tiplieraient les  échanges  et  universaliseraient 
le  marché  intérieur. 

«  Cinquièmement,  le  nombre  excessif  des 
intermédiaires,  lesauels  grèvent,  d'après  l'é- 
valuation de  M.  Michel  Chevalier,  la  consom- 
mation d'une  surcharge  commerciale  de  35 
pour  0{0,  ce  qui,  sur  5  milliards  de  produits, 
éi^uivaut  à  un  milliard  sept  cent  cinquante 
millions  plus  aue  l'impôt  multiple,  plus  que  le 
budget  annuel,  plus  que  le  revenu  territorial. 

«  Par  la  liberté  absolue,  on  peut  élever  le 
salaire. 

«  Par  la  simplification  du  gouvernement, 
on  peut  réduire  le  budget. 

«  Par  la  transformation  de  l'impôt  en  assu- 
rance, par  l'impôt  volontaire,  on  peut  arri- 
ver à  l'impôt  proportionnel  souverainement 
juste,  c'est-à-aire  au  droit  à  la  valeur,  lequel 
exempte  la  personne,  atteint  l'épargne  et  le 
superîlu,  jamais  le  travail  et  le  nécessaire. 

«  Par  1  achèvement  rapide  des  voies  de 
communication,  on  peut  ciiminucr  considéra- 
blement les  frais  de  transport. 

«  Enfin,  par  l'essor  que  ces  quatre  mesures 
donneraient  à  la  consommation,  on  pourrait 
obtenir  ce  double  résultat  :  que,  tout  en 

(gagnant  autant  fin  d'année,  le  commerce,  au 
ieu  de  surcharger  les  objets  de  35  pour  0/0 
de  frais  de  vente,  ne  les  grevât  plus  que  de  10 
p.  0/0.  Différence  annuelle  :  Douze  cent  cin- 
quante millions. 
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«  Douze  cent  cinquante  millions  de  moins 
prélerésparles  intermédiaires,doDtMM.  Mi- 
chel Chevalier  et  Léon  Faucher  ont  constaté 
le  Dombre  eicessif  ^i  funeste,  additionnés 
arec  cinq  cents  millions  de  moins,  absorbés 
par  le  budget  simpHGé,  formeraient  un  dé- 
pèTement  de  dix-sept  cent  cinquante  mil- 
iiODS,  auxquels  il  conviendrait  encore  d'à* 
jouter  deux  cents  millions  par  année,  qui  se 
dépensent  en  administration  de  secours  et 
en  frais  de  justice  et  qui  se  dépenseraient 
plus  utilement  en  travail  et  en  salaire.  » 
»    Nous  venons  de  suivre  M.  de  Girardin  jus- 
ques  dans  les  dij^ressions  inattendues  ou  sa 
féconde  imagination  Ta  entraîné  à  propos  de 
cette  question  de  TAssistance  publique  ;  le 
lecteur  sera  d'autant  mieux  initié  dans  la 
théorie  socialiste,  qu'il  découvrira  dans  cette 
abondance  confuse  d'idées  et  d'applications, 
le  moyen  de  découvrir  le  point  ou  se  coor- 
donnent des  doctrines  qui  semblent  dispara- 
tes et  qu'on  serait  tenté,  au  premier  aoord, 
de  traiter  de  divagations. 

En  effet,  la  théorie  socialiste  se  compose 
d'éléments  très-dissemblables,  d'erreurs  ca- 
pitales, et  d'incontestables  vérités.  En  j  re- 
gaidant  de  plus  près,  on  reconnaît  que  tous 
les  axiomes  vrais  dérivent  des  principes 
même  de  notre  religion  et  de  notre  civilisa- 
tion antérieure,  tandis  que  les  erreurs  pro- 
viennent de  ce  qu'on  repousse,  avant  tout, 
Tautorité  de  ces  principes.  On  puise  forcé- 
ment, aux  ruisseaux  qui  ont  clésaltéré  nos 
pères,  tout  en  détestant  et  en  niant  leur  di- 
vine source.  De  là,  les  malheureux  succès 
qu'obtiennent  parfois  les  maîtres  de  la  doc- 
trine socialiste  auprès  de  ceux  qui,  aperce- 
vant quelques  points  de  détail  où  1  orthodoxie 
est  respectée,  perdent  de  vue  l'ensemble  et 
le  but  de  la  doctrine  elle-même.  De  là  aossi 
la  nécessité  où  nous  sommes  de  chercher 
ce  bat  au  milieu  de  dissertations  plus  ou 
moins  prolixes. 

Ici,  par  exemple,  M.  de  Girardin,  à  pro- 
pos de  l'assistance,  donne,  en  passant,  la 
cief  du  système  entier.  Après  avoir  dit  que 
«  h  charité  fut  le  vrai  nom  du  christianisme,  » 
il  ajoute  immédiatement  «  qu'elle  a  fait  son 
temps  et  son  œuvre,  t»  Ce  qui  veut  dire, 
évidemment,  que  le  christianisme,  à  ses 
yeux,  est  fini.  Il  doit  être  remplacé,  sui- 
vant lui,  par  la  science,  et  il  entend  piar  là 
les  sciences    naturelles ,  la   phisyque ,  la 
chimie.  Une  fabrique  de  produits  chimi- 
ques, selon  son  avis,  est  le  plus  beau  tem- 
ple où  Dieu  puisse  être  honoré.  La  prière 
sera    remplacée    par   l'évaporation  à    la 
vapeur,  les  chants  pieux  par  le  bruit  des 
marteaux.  Voilà  le  règne  de  Tintelligence 
aboli  pour  couronner  l'industrie;  l'esprit 
sacrifie  à  la  matière.  Plus  de  charité,  plus 
d'aumône  ;  l'intérêt  de  qui  possède  à  se  gar- 
der de  qui  ne  possède  pas,  voilà  la  règle  de 
la  nouvelle  morale,  le  aogme  de  la  neo-reli" 
gian  seieniifUiue.  Après  de  telles  énormités, 
comment  se  laisser  prendreàguelques  maxi- 
mes particulières  que  la  religion  et  la  mo- 
rale ne   sauraient  désavouer?  Qu'importe 
quelques  fleurs  parsemées  sur  le  nouveau 


terrein  que  le  socialisme  nous  propose,  si 
le  venin  y  est  caché  partout? 

ATHÉISME.  L'athée,  en  religion,  nie  Dieu; 
en  politique,  il  nie  l'autorité.  Ces  deux  né- 
gations sont,  plus  qu'on  ne  croit,  insépara- 
bles. £n  effet,  Dieu  et  l'autorité  ne  sont 
qu'un.  Toute  recherche  sur  la  source  de  l'au- 
torité remonte  inévitablement  jusqu'à  Dieu. 
L'athée,  pour  échapper  à  ce  raisonnement, 
attribue  le  droit  des  pouvoirs  humains  au  fait 
ouà  la  force  ;  mais  cette  force  n'est  elle-même 
qu'une  permissionde  Dieu  ;qui,sinonleCréa- 
teur,  a  ordonné  les  choses  ae  telle  sorte  que 
l'autorité  est  indispensable  à  ses  créatures  ? 

L'athéisme  est  un  aveuglement  volontaire, 
et  par  conséquent  l'athée  est  irréfutable. 
Mais  le  lien  intime  qui  unit  la  politique  à  la 
religion  ne  saurait  être  mis  trop  en  lumière. 
On  ne  saurait  trop  prouver  que  la  subordi- 
nation à  Dieu,  et  celle  aux  dépositaires  du 
pouvoir  humain,  ont  une  même  origine, 
sont  en  quelque  sorte  solidaires,  et  que,  en- 
tre les  ministres  de  la  religion  et  les  chefe 
des  empires,  il  s'agit  de  remplir  en  commun 
une  même  tAche  que  Dieu  a  imposée,  main- 
tenir l'ordre  et  la  justice  :  ici, 
^  On  ne  s'étonnera  pas  que,  dans  une  ques- 
tion aussi  grave,  encore  imparfaitement  com- 
prise, nous  nous  appuyions  d'autorités  de 
plusieurs  genres  : 

«  L'autorité,  dit  Lamennais,  est  l'unique 
fondement  de  la  vérité,  comme  elle  est  1  u- 
nique  moyen  d'ordre  et  de  bonheur.  L'obéis- 
sance de  l'esprit  à  l'autorité  s'appelle  foi; 
l'obéissance  de  la  volonté,  vertu  :  toute  so- 
ciété est  dans  ces  deux  choses.  Ainsi,  le 
Î;enre  humain  comme  l'enfant,  et  plus  que 
'enfant,  a  sa  foi,  qui  est  toute  sa  raison;  il 
a  sa  conscience,  ou  le  sentiment,  l'amour  des 
vérités  sociales  qu'il  connaît  par  la  foi  ;  et  la 
foi  au  témoignage  du  genre  humain  est  la 

{)lus  haute  certitude  de  l'homme,  comme  la 
bi  au  témoignage  de  Dieu  est  la  plus  haute 
certitude  du  genre  humain.  Hors  de  là  il 
n'existe  qu'un  doute  universel,  et  tellement 
destructif  de  la  raison,  que  quiconque  re- 
jetterait de  son  esprit  les  vérités  incompré- 
hensibles que  la  foi  seule  y  conserve,  et  qui 
lui  ont  été  révélées  par  la  parole,  serait  con- 
traint de  renoncer  à  la  parole  même,  qu'il 
ne  connaît  que  par  le  témoignage,  et  dont  il 
ne  peut  user  que  par  la  foi  ;  contraint  par 
conséquent  de  renoncer  à  toutes  ses  idées, 
à  toutes  ses  croyances.  Et  qu'est-ce  que  cela, 
sinon  la  mort  complète  de  l'homme?  car, 
point  de  vérité,  point  d'amour,  point  d'ac- 
tion; donc  la  mort  :  voilà  pourquoi  les  an- 
(;es  de  ténèbres  mêmes,  forces  de  rentrer  par 
e  châtiment  dans  l'ordre  qu'ils  troublèrent 
par  leur  crime,  croient,  parce  qu'il  faut  qu'ils 
vivent,  credunt  et  contremiscunt  {Jae.  ii,  19j. 
«  Cependant  il  se  rencontrera,  je  ne  sais 
dans  quelle  basse  région  de  l'intelligence,  et 
comme  sur  les  confins  du  néant,  quelques 
misérables  esprits,  tristement  fiers  d  errer  au 
hasard  dans  ces  solitudes  désolées,  et  à  qui 
un  stupide  orgueil  persuadera  que,  faits 
pour  régner  sur  Dieu  même,  ils  ne  doivent 
entrer  qu'en  conquérants  dans  le  royaume  de 
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la  vérité.  Nous  ne  croirons,  discnl-ils,  que 
ce  que  noire  raison  comprendra  :  insensés  1 
qui  ne  comprennonl  môme  pas  que  le  pre- 
mier acte  de  la  raison  est  nécessairement  un 
acte  de  foi,  et  qu'aucun  ôlre  créé,  s'il  ne 
commençait  par  dire  je  crois,  ne  pourrait 
jamais  dire  je  suis.    ' 

«  Esl-il  donc  si  dilFicile  de  l'entendre?  Otez 
la  foi,  tout  meurt.  Elle  est  Tûme  de  la  so- 
ciété et  le  fond  de  la  vie  humaine.  Si  le  la- 
boureur cullivect  ensemence  la  terre, si  le  na- 
vigateur traverse  Tocéan,  c'est  qu'ils  croient  ; 
el  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  croyance  sem- 
blable que  nous  participons  aux  connaissan- 
ces transmises,  que  nous  usons  de  la  parole, 
des  aliments  môme.  —  On  dit  à  l'enfant: 
•  mangez,  et  il  mange  :  qu'arriverait-il,  s'il  exi- 
geait qu'auparavant  on  lui  prouvât  qu'il 
mourra  s'il  ne  mange  point?Onaitàrhorame; 
vous  voulez  aller  en  tel  lieu,  suivez  cette 
route:  s'il  refusait  de  croire  au  témoignage, 
l'éternité  entière  s'écoulerait  auparavant  qu'il 
eiH  acquis  seulement  la  certitude  rationnelle 
de  l'existence  du  lieu  où  il  désire  se  rendre. 
Comment  savons-nous  qu'il  existe  entre 
nous  et  les  autres  hommes  une  société  de 
raisoa,  que  nous  leur  communiquons  nos 
pensées,qu'ils  nous  communiquent  les  kurs, 
(lue  nous  les  entendons,  qu'ils  nous  enten- 
aenl?  Nous  le  croyons,  et  voilà  tout.  Qui 
voudrait  ne  croire  ces  choses  que  sur  une 
démonstration  rigoureuse,  renoncerait  &  ja- 
mais au  commerce  de  ses  semblables,  renon- 
cerait h  la  vie.  La  pratique  des  arts  et  des 
métiers,  les  méthodes  d'enseignement  repo- 
sent sur  les  mêmes  bases.  La  science  est  d'a- 
bord pour  nous  une  espèce  de  dogme  obscur, 
(}ut»  nous  ne  parvenons  ensuite  à  concevoir 
plus  au  moins,  aue  parce  que  nous  l'avons 
premièrement  admis  sans  le  comprendre, 
que,  parce  aue  nous  avons  eu  la  foi  ;  qu'elle 
vienne  il  défaillir  un  instant,  le  monde  so- 
cial s'arrêtera  soudain  :  plus  de  gouverne- 
ment, plus  de  lois,  plus  de  transactions, plus 
de  commerce,  plus  do  propriétés,  plus  do 
justice;  parce  que  tout  cela  ne  subsiste  que 
i>ar  l'autorité,  qu'à  l'abri  de  la  confiance  que 
l'homme  a  dans  l'homme,  confiance  si  natu- 
relle, foi  si  puissante,  que  nul  ne  parvient 
jamais  à  Fétouffer  entièrement;  et  celui-là 
mémo  qui  refuse  de  croire  en  Dieu  sur  le 
témoignage  du  genre  humain,  n'hésitera 
point  à  envoyer  son  semblable  à  la  mort  sur 
le  témoignage  de  deux  hommes.  Ainsi  nous 
croyons,  et  Tordre  se  maintient  dans  la  so- 
ciéié;  nous  croyons,  et  nos  facultés  se  déve- 
veloppent,  notre  raison  s'éclaire  et  se  forti- 
lie,  notre  corps  même  se  conserve  ;  nous 
croyons,  el  nous  vivons  ;  et,  forcés  de  croire 
pour  Vivre  un  jour,  nous  nous  étonnerons 
qu'il  faille  croire  aussi  pour  vivre  éternelle- 
ment 1  Lorsque  notre  esprit  parait  le  plus  in- 
dépendant, lorsqu'il  examine,  juge,  raisonne, 
il  obéit  encore  à  la  loi  de  l'aulorité,  el  il  n'est 
m6me  actif  que  par  la  foi  ;  car  pour  agir  il  faut 
vouloir,  et  point  de  volonté  sans  croyance. 
Comment  la  raison  pourrait-elle  opérer  avant 
d*étre?  Et  qu'est-ce  que  la  raison,  si  ce  n'est 
la  vérité  connue?  Une  intelligence  qui  ne 


connaKrnil  rien,  que  serait-elle?  Cherchez 
dans  cette  nuit  un  objet  que  In  pensée  puisse 
saisir  :  vous  ne  trouvez,  vous  ne  voyez  cjue 
des  ombres,  parce  que  la  vérité,  la* lumière 
n'y  est  pas;  Dieu  la  relient  en  lui-même;  et 
ces  organes  si  parfaits,  ce  corps  plein  de 
grâce  et  de  majesté  que  sa  main  vient  de 
former  avec  complaisance  >  ce  n'est  pas 
l'homme  encore  ;  mais  tout  à  coup  la  parole 
l'anime  :  que  l'intelligence  soiti  et  Thommc 
fut.  Dès  lors,  sans  pouvoir  s'en  défendre,  el, 

Ï)ar  une  invincible  nécessité  d'être,  il  croilli 
a  vérité  nue  le  témoignage  lui  révèle,  el 
prend  par  la  foi  nossession  de  l'existence. 

«  Tel  est  l'ordre  établi  par  le  Créateur; 
nous,  ne  f)Ouvons  l'altérer  :  il  est  au-dessus 
de  nos  atteintes.  Cependant  la  vérité  reçue 
dans  notre  intelligence  n'y  demeure  pas  sté- 
rile ;  cultivée  par  la  réflexion,  elle  se  déve- 
loppe, elle  frucliQe:  de  nouvelles  idées  pa- 
raissent, et  nous  les  jugeons  vraies  ou  faus- 
ses, selon  la  nature  des  rapports  que  nous 
apercevons  entre  elles  et  les  vérités  primi- 
tives. Juger  n'est  autre  chose  que  comparer 
des  idées  nouvelles  à  des  idées  déjà  existan- 
tes en  nous,  et  qui  n'ont  pu  elles-mêmes  être 
jugées,  puisqu'elles  n'ont  i»u  être  compa- 
rées à  rien  d'antérieur.  Ainsi,  pour  nous,  la 
vérité,  cesontnosidées  premières,  et  l'tTreur, 
tout  ce  qui  n'est  pas  compatible  à  ces  idées; 
et  la  logique,  qui  nous  apprend  à  faire 
avec  métiiode  ce  discernement,  c'est  la  foi. 

«  Rappelée  à  son  origine,  la  rai>on  hu- 
maine s'affermitinébranlablement.On  la  voit, 
si  je  l'ose  bien  dire,  étendre  ses  fortes  raci- 
nes jusque  dans  le  sein  de  Dieu.  C'est  là 
qu'elle  puise  la  vie.  Nous  naissons  à  l'intel- 
ligence par  la  révélation  de  la  vérité,  el  les 
vérités  premières,  reposant  sur  le  témoignage 
de  Dieu,  ou  sur  une  autorité  inlinie,  ont  une 
certitude  inQnie.  Elles  constituent  notre  rai- 
son, qui  ne  peut  être  conçue  sans  elles;  et, 
révélées  originairement  par  la  parole,  elles 
se  transmettent  également  par  la  parole, 
dans  la  société,  et  seulement  dans  la  so- 
ciété, parce  que  la  vérité,  qui  est  le  bien 
commun  des  intelligences,  doit  être  possé- 
dée en  commun  par  elles;  et  aucune  intelli- 
gence ne  pouvant  exister  qu'à  l'aide  de  cer- 
taines vérités  nécessaires,  on  doit  retrouver 
ces  vérités  dans  toutes  les  intelligences,  et 
le  témoignage  par  lequel  elles  se  manifestent 
u'a  pas  moins  de  certitude  que  le  témoignage 
de  Dieu,  parce  qu'au  fond  il  n'en  diffère  pas  ; 
de  même  notre  raison,  en  tant  qu'active, 
ayant  été  créée  de  Dieu  pour  une  fin  qui  est 
la  connaissance  de  la  vérité,  la  raison  géné- 
rale ne  saurait  errer,  ou  ne  pas  atteindre  sa 
fin;  donc  le  témoignage  universel  est  infail- 
lible. Il  est  visible  d'ailleurs  que  si  la  reli- 
gion générale,  ou  la  raison  humaine  propre- 
ment dite,  pouvait  errer  sur  un  seul  poiut, 
elle  pourrait  errer  sur  tous  les  points,  et  dès 
lors  il  n'exislf'rait  plus  de  certitude  pour 
l'homme.  L'unique  motif  qu'ait  la  raisoa  hu- 
maine d'admettre  une  chose  comme  vraie, 
c'est  qu'elle  lui  parait  vraie  ;  si  ce  motif  pou- 
vait être  trompeur,  ses  croyances  n'auraient 
plus  (le  base,  et  Dieu,  en  donnant  à  l'honime 
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le  désir  invincible  de  connaître  la  vérité^ 
lai  aurait  refusé  le  mojren  d'arriver  à  aucune 
vérité  certaine,  ce  qui  est  contradictoire  : 
donc  la  raison  générale  est  infaillible.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  raison  individuelle, 
et  Ton  voit  pourquoi  Tinfaillibilité  ne  lui  est 
pas  nécessaire,  parce  qu'elle  peut  toujours, 
lorsqu'elle  se  méprend,  rectifier  ses  erreurs, 
en  consultant  la  raison  générale. 

<  Ainsi  la  vie  intellectuelle,  comme  la  vie 
phjrsique,  dépend  de  la  société,  qui  a  tout 
reçu  et  conserve  tout  |)ar  ces  deux  grands 
moyens,  l'autorité  et  la  foi,  conditions  né- 
cessaires de  l'existence.  Premièrement,  so- 
ciété avec  Dieu,  principe  de  vérité,  source 
étemelle  de  l'ôtre;  secondement,  sociétés 
des  intelligences  créées,  que  Dieu  a  unies 
entre  elles,  comme  il  lésa  unies  k  lui-même, 
et  par  les  mêmes  lois.  Nous  n'avons  de  vie, 
de  mouvement ,  d'être  enfin ,  qu'en  lui 
(Xc/.  xTii,  28).  Noble  émanation  de  sa  subs- 
tance, notre  raison  n'est  que  sa  raison , 
comme  notre  parole  n'est  que  sa  parole.  Oui, 
nous  sommes  quelque  chose  de  grand ,  et 
je  commence  è  comprendre  ce  mot  :  Faisons 
(homme  à  noire  image  et  à  notre  ressemblance 
(fojt.  I,  26).  Faisons:  il  y  a  ici  délibération, 
conseil,  quelque  haute  et  secrète  société, 
dont  la  parole  est  encore  le  lien;  et  je  me  de« 
mande  :  que  serait  donc  l'homme  seul , 
l'homme  séparé  de  ses  semblabljes  et  séparé 
de  Dieu?  Je  vois  son  être  qui  le  fuit  de  toute 
part:  plus  de  certitude,  plus  de  vérité,  plus 

dépensée,  plus  de  parole;  fantôme  muet 

Nonl  il  n'est  pas  besoin  que  rhomme  soit  seul 
(  Gen.  li,  1  ).   £t  quand  nous   parlons  de 
l'homme,  il  faut  entendre  que  les  mêmes  lois 
régissent  toutes  les  intelligences.  Âucuii  être 
tlui  n'a  en  soi  la  lumière  qui  doit  l'éclairer, 
et  le  plus  élevé  des  esprits  célestes»  n'exis- 
tant non  plus  que  parce  qu'il  croit,  n'est  pas 
moins  passif  gue  l'homme  en  recevant  les 
premières  vérités;  et  pour  lui  comme  pour 
nous,  la  certitude  n'est  qu'une  pleine  foi 
dans  une  autorité  infaillible.  Ne  rougissons 
donc  point  de  jious  soumettre  à  cette  sublime 
autorité,  sous  laquelle  ploient  les  âges  mê- 
mes, et  qui  règne  encore  plus  haut.  L'uixi- 
vers  matériel  lui  obéit,  et  ne  la  connaît  pas. 
Une  voix  a  parlé  aux  eieux,  et  les  astres  do* 
cites  redisent  incessamment,  dans  tous  les 
points  de  Tespace,  cette  grande  parole  qu'ils 
ij  ODt  point  entendue.  Pour  eux,  l'autorité- 
n'est  que  la  puissance  ;  mais,  pour  les  êtres 
intelligents,  qui  vivent  de  vérité  et  doivent 
concourir  librement  à  l'ordre,  elle  est  la  rai- 
son aénérale  manifestée  par  le  témoignage  ou 
par  la  parole.  Le  prenoier  homme  reçoit  les 
premières  vérités  sur  le  témoignage  de  Dieu,, 
raison  suprême,  et  elles  se  conservent  parmi 
les  hommes,  perpétuellement  manifestées  par 
le  témoignage  universel,  expression  de  la 
raison  générale.  La  société  ne  subsiste  que 
par  la  foi  dans  ces  vérités,  transmises  de  gé- 
nérations en  générations,  comme  la  vie,  qui 
s'éteindrait  sans  elles  ;  transmises  comme  la 
pensée,  puisqu'elles  ne  sont  que  fa  pensée 
même  reçue  primitivement  et  perpétuée  par 
la  parole.  S^  roidir  contre  cette  grande  loi, 


c'est  lutter  contre  l'existence;  il  faut^  nour 
s'en  affranchir,  reculer  jusqu'au  néant.  Créa- 
tures superbes,  qui  dites,  nous  ne  croirons 
pas,  descendez  donc;  et  nous,  guidés  par  la 
lumière  que  repousse  votre  orgueil,  nous 
nous  élèverons  jusque  dans  le  sein  du  Sou-* 
verain  Etre,  et  là  encore  nous  retrouverons 
une  image  de  la  loi  q^ui  nous  humilie;  car  la 
certitude  n'est,  en  Dieu  môme,  que  l'intelli- 
gence infinie,  la  raison  essentielle,  par  la- 
quelle le  Père  conçoit  et  engendre  éternelle- 
ment son  Fils,  son  Verbe,  la  parole  par  /a- 
quelle  un  Dieu  éternel  et  parfait  se  dit  de  lui^ 
même  à  lui-même  tout  ce  quilest  ;  témoignaga 
toujours  subsistant,  qui  est  cettepensée  même 
et  cette  parole  intérieure  conçue  dans  Vesprit 
de  Dieuy  qui  le  comprend  tout  entier ^  et  em- 
brasse  en  elle-même  toute  la  vérité  qui  est  ^^ 
/ut  ;  et  la  religion,  qui  nous  unit  a  Dieu  en 
nous  faisant  participer  à  sa  vérité  et  à  sou 
amour,  n'est  encore,  dans  ses  dogmes,  (]uo 
ce  témoignage  traduit  en  notre  langue  |>ar. 
le  Verbe  lui-même,  ou  la  manifestation  sen^ 
sible  de  la  raison  universelle  dans  ce  qu'cilo 
a  de  plus  haut,  de  plus  inaccessible  à  noire 
propre  raison  abandonnée  à  ses  forces  ;  eu 
sorte  que,  si  nous  voulons  y  être  attentifs,, 
nous  comprendrons  que  Dieu,  avec  sa  toute- 
puissance,  ne  nous  pouvait  donner  une  plus 
grande  certitude  des  vérités  que  son  Fils  est 
venu  nous  annoncer,  puisque  son  témoigna^a 
renferme  en  soi  toute  certitude  divine.  » 
(Essai  sur  l'indifférence ,   tom.  II,  chap.  i5.) 

A  propos  des  vains  efforts  pratiqués  par  Fa- 
théisme  du  siècle  dernier,  pour  établir  un  or- 
dre politique  sans  religion,  M.  de  Maistre  dit  : 

«  L'Europe  entière  ayant  été  civilisée  par 
le  christianisme,  et  lès  ministres  de  cette 
religion  aj^ant  obtenu  dans  tous  les  pays  une- 
grande  existence  politique ,  les  institutions 
civiles  et  religieuses  s'étaient  mêlées  eL 
comme  amalgamées  d'une  manière  surpre-^ 
nante;  en  sorte  qu'on  pouvait  dire  de  tous 
les  Etats  d^  l'Europe,  avec  plus  ou  moins  de 
vérité,  ce  que  Gibbon  a  dit  de  la  France,  que 
ce  royaume  avait  été  fait  par  des  évêques.  Il 
était  donc  inévitable  que  la  philosophie  du 
siècle  ne  tardât  pas  de  haïr  les  institutions 
sociales  dont  il  ne  lui  était  pas  possible  de 
séparer  le  principe  religieux*  C'est  ce  qui 
arriva  :  tous  les  gouvernements,  tous  les  éta- 
blissements de  l'Europe  lui  déplurent,  parce 
2 u't75  étaient  chrétiens;  et  à  mesure  qu*ils 
taient  chrétiens,  un  malaise  d'opinion,  un 
mécontentement  universel  s'empara  de 
toutes  les  têtes.  En  France  surtout,  la  rago 
philosophique  ne  connut  plus  de  bornes;  et 
bientôt,  une  seule  voix  formidable  se  for-- 
mant  de  tant  de  voix  réunies,  on  l'entendit 
crier  au  milieu  de  la  coupable  Europe  : 

«  Laisse-nous  (1)1  faudra-t-il  donc  éter- 
«  nellcment  trembler  devant  des  prêtres,  et 
«  recevoir  d^eux  Tinstruction  qu'il  leur  plaira 
«  de  nous  donner?  La  vérité,  dans  toute 
«  l'Europe,  est.  cachée  par  les  fumées  de 
«  l'encensoir;  il  est  temps  qu'elle  sorte  de 

(1)  Dixerunt  Deo  :  recède  a  ^ABl&!  Sc:i<irltafitk 
viarum  iuarum  nolumut»  Job,  xxi,  14. 
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«  ce  lAiage  fatal.  Nous  ne  narlerons  plus  de 
M  toi  à  nos  enfants  ;  c'est  à  eux,  lorsqu'ils 
«  seront  hommes,  à  savoir  si  tu  es  et  ce  que 
«  tu  esj  et  ce  que  tu  demandes  d'eux.  Tout 
«  ce  qui  existe  nous  déplaît,  parce  -que  ton 
tx  nom  est  écrit  sur  tout  ce  qui  existe.  Nous 
«  voulons  tout  détruire  et  tout  refaire  sans 
«  toi.  Sors  de  nos  conseils;  sors  de  nos  aca- 
«  démies  ;  sors  de  nos  maisons  ;  nous  sau- 
«  rons  bien  agir  seuls,  la  raison  nous  suffit. 
«  Laisse-nous.  » 

«  Comment  Dieu  a-t-il  puni  cet  exécrable 
délire?  Il  l'a  puni  comme  il  créa  la  lumière, 
par  tme  seule  parole.  Il  a  dit  :  FAITES  I  et 
te  mondg^  politique  a  croulé.  » 

Et  dans  un  autre  ouvrage,  il  s*exprime 
ainsi  : 

«  Je  suis  si  persuadé  des  vérités  que  je 
défends,  que  lorsque  je  considère  l'aflEaiblis- 
sèment  général  des  principes  moraux,  la  di- 
vergence des  opinions,  l'ébranlement  des 
souverainetés  qui  manquent  de  base,  l'im- 
mensité de  nos  besoins  et  l'inanité  de  nos 
moyens,  il  me  semble  que  tout  vrai  philo- 
sophe doit  opter  entre  ces  deux  hypothèses, 
ou  qu'il  va  se  former  une  nouvelle  religion, 
ou  que  le  christianisme  sera  rajeuni  de 
quelque  manière  extraordinaire.  C'est  entre 
ces  deux  suppositions  qu'il  faut  choisir,  sui- 
vant le  parti  qu'on  a  pris  sur  la  vérité  du 
christianisme. 

«  Cette  conjecture  ne  sera  repoussée  dé- 
daigneusement que  par  ces  hommes  à  courte 
vue,  qui  ne  croient  possible  que  ce  qu'ils 
voient.  Quel  homme  de  l'antiquité  eût  pu 
prévoir  le  christianisme?  et  quel  homme 
étranger  à  cette  religion  eût  pu,  dans  ses 
commencements,  en  prévenir  les  succès? 
Comment  savons-nous  qu'une  grande  révo- 
lution morale  n'est  pas  commencée?  Pline, 
eomme  il  est  prouve  par  sa  fameuse  lettre, 
n'avait  pas  la  moindre  idée  de  ce  géant  dont 
il  ne  voyait  que  l'enfance. 

«  Mais  quelle  foule  d'idées  viennent  m'as- 
saillir  dans  ce  moment,  et  m'élèvent  aux 
plus  hautes  contemplations  ! 

«.La  GENERATION  présente  est  témoin 
de  l'un  des  plus  grands  spectacles  qui  ja- 
mais aient  occupe  l'œil  humain  :  c  est  le 
combat  à  outrance  du  christianisme  et  du 
philosophisme.  La  lice  est  ouverte,  les  deux 
ennemis  sont  aux  prises,  et  l'univers  regarde. 

«  On  voit,  comme  dans  Homère,  te  père 
des  dieux  et  des  hommes  soulevant  les  balances 
qui  pèsent  les  deux  grands  intérêts  ;  bien- 
tôt l'un  des  bassins  va  descendre. 

«  Pour  l'homme  prévenu ,  et  dont  le  cœur 
surtout  a  convaincu  la  tôte,  les  événements 
ne  prouvent  rien;  le  parti  étant  pris  irrévo- 
cablement en  oui  et  en  non,  l'observation  et 
le  raisonnement  sont  également  inutiles. 

«  Mais  vous  tous,  hommes  de  bonne  foi, 
qui  niez  ou  doutez ,  peut-être  que  cette 
grande  époque  du  christianisme  fixera  vos 
irrésolutions,  depuis  dix-huit  siècles,  il 
règne  sur  une  grande  partie  du  monde  et 
particulièrement  sur  la  portion  la  plus  éclai- 
rée du  globe.  Cette  religion  ne  s'arrête  pas 
môme  à  celle  époque  antique;  arrivée  è  son 


fondateur,  elle  se  noue  i  un  autre  ordre  de 
choses,  h  une  religion  tvpique  qui  la  pré- 
cédée. L'une  ne  peut  être  vraie  sans  que 
l'autre  le  soit;  l'une  se  vante  de  promettre 
ce  que  l'autre  se  vante  de  tenir  ;  en  sorte 
que  celle-ci,  par  un  enchaînement  qui  est  un 
fait  visible,  remonte  à  l'origine  du  monde. 
«  Elle  naquit  le  jour  que  naquirent  les 

JOURS. 

«  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  telle  durée; 
et,  à  s'en  tenir  même  au  christianisme,  au- 
cune institution,  dans  l'univers,  ne  peut  lui 
être  opposée.  C'est  pour  chicaner  qu'on  lui 
compare  d'autres.religions  :  plusieurs  carac- 
tères frappants  excluent  toute  com[)araison  ; 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  détailler  :  un 
mot  seulement,  et  c'est  assez.  Qu'on  nous 
montre  une  autre  religion  fondée  sur  des 
faits  miraculeux  et  révélant  des  doçmes  in- 
compréhensibles ,  crue  pendant  aix  -  huit 
siècles  par  une  grande  partie  du  genre  hu- 
main, et  défendue  d'âge  en  âge  par  les  pre- 
miers hommes  du  temps,  depuis  Origène 
jusqu'à  Pascal,  malgré  les  efforts  d'une  secte 
ennemie,  qui  n'a  cessé  de  rugir  depuis  Celse 
jusqu'à  Condorcet.  » 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d'enri- 
chir cet  article  d'un  des  plus  beaux  mor- 
ceaux échappés,  sur  ce  sujet,  à  la  plume  de 
J.-J.  Rousseau  : 

«Vous  me  marquez,  monsieur,  que  le  ré- 
sultat de  vos  recherches  sur  l'auteur  des 
choses,  est  un  état  de  doute  :je  ne  puis  juger 
de  cet  état  parce  qu'il  ne  fut  jamais  le  mien. 
J'ai  cru  dans  mon  enfance  par  autorité,  dans 
ma  jeunesse  par  sentiment,  dans  mon  Âge 
mûr  par  raison  ;  maintenant  je  crois  parce 
que  j  ai  toujours  cru.  Tandis  que  ma  mé- 
moire éteinte  ne  me  remet  plus  sur  la  trace 
de  mes  raisonnements,  tandis  que  ma  judi- 
diciaire  affaiblie  ne  me  permet  plus  de  les 
recommencer ,  les  opinions  qui  en  ont  ré' 
suite  me  restent  dans  toute  leur  force,  et 
sans  que  j'aie  la  volonté  ni  le  courage  de  les 
mettre  derechef  en  délibération;  je  m'/  tiens 
en  conflance  et  en  conscience,  certain  d'a- 
voir apporté  dans  la  vigueur  de  mon  juge- 
ment a  leurs  discussions  toute  l'attention  et 
la  bonne  foi  dont  j'étais  capable.  Si  je  me 
suis  trompé,  ce  n'est  pas  ma  faute,  c'est  celle 
de  la  nature,  qui  n'a  pas  donné  à  ma  tête 
une  plus  grande  mesure  d'intelligence  et  de 
raison.  Je  n'ai  rien  de  plus  aujourd'hui  :  j'«i 
beaucoup  de  moins.  Sur  quel  fondement  re- 
commencerai-ie  donc  à  délibérer?  Le  mo-; 
ment  presse,  le  départ  approche.  Je  n'aurai 
jamais  ni  le  temps  ni  la  force  d'achever  le 
travail  de  la  refonte.  Permettez  qu'à  tout 
événement  j'emporte  avec  moi  la  consistance 
et  la  fermeté  d'un  homme,  et  non  les  doutes 
décourageants  d'un  vieux  radoteur. 

«  A  ce  que  je  puis  me  rappeler  de  mes 
anciennes  idées,  à  ce  que  j  aperçois  de  la 
marche  des  vôtres ,  je  vois  que,  n'ayant  pw 
suivi  dans  nos  recherches  la  même  route,  il 
est  peu  étonnant  que  nous  ne  soyons  pas 
arrivés  à  la  même  conclusion.  Balançant  les 
preuves  de  l'existence  de  Dieu  avec  les  dif- 
ficultés, vous  n'avez  trouvé  aucun  des  côtés 
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assez  pr(^pODdérant  pour  vous  décider,  et 
?ous  êtes  resté  dans  le  doute.  Ce  n*est  pas 
comme  cela  que  je  fis  :  j'examinai  tous  les 
svslèmes  sur  la  fondation  de  Tuuivers  que 
favais  pu  oonnattre,  je  méditai  sur  ceux  que 
j'avais  pu  imaginer;  le  les  comparai  de  mon 
mieux  :  je  me  décidai ,  non  pour  celui  qui 
^  ne  m'offrait  point  de  difliculles;  car  ils  m  en 
offraieni  tous,  mais  pour  celui  qui  me  pa- 
raissait en  avoir  le  moins.  Je  me  cfis  aue  ces 
difllicuUés  étaient  dans  la  nature  des  oioses  ; 
que  la  contemplation  de  TinGni  dépasserait 
toujours  les  bornes  de  mon  entendement  ; 
que,  ne  devant  jamais  espérer  de  concevoir 
plcinemeot  Je  système  de  la  nature,  tout  ce 
que  je  pouvais  faire  était  de  le  considérer 
par  les  côtés  queje  pouvais  saisir;  qu'il  fal- 
lait savoir  ignorer  en  paix  le  reste  :  et  j'a- 
voue que,  dans  ces  recherches,  je  pensai 
comme  les  geilsdont  vous  parlez,  qui  nere* 
jettent  pas  une  vérité  claire  ou  suffisamment 
prouvée,  pour  les  difficultés  qui  l'accompa- 
pent,  et  qu'on  ne  saurait  lever.  J'avais  alors, 
je  l'avoue,  une  confiance  si  téméraire,  ou  du 
moins  une  si  forte  persuasion,  que  j'aurais 
défié  tout  philosophe    de  proposer  aucun 
sjfSlèmc  intelligible  sur  la  nature»  auquel  je 
n'eusse  opposé  des  objections  plus  lortes, 
plus  invincibles  que  celles  qu'il  pouvait 
m  opposer  sur  le  mien  ;  et  alors  il  fallait  me 
résoudre  à  rester  sans  rien  croire ,  comme 
vous  le  faites,  ce  qui  ne  dépendait  pas  de  moi, 
ou  mal  raisonner,  ou  croire  comme  j'ai  fait. 
«  Une  idée  qui  me  vint,  il  y  a  trente  ans,  a 
peul-ètre  contribué  plus  qu  aucune  autre  à 
me  rendre  inébranlable;  supposons,  me  di* 
sdis-]e,  le  genre  humain  vieilli  jusqu'à  ce 
jour  dans  le  [)lus  complet  matérialisme,  sans 
que  iamais  idée  de  divinité  ni  d'Ame  soit 
entrée  dans  aucun  esprit  humain  ;  supposons 
que  Talbéisme  philosophique  ait  épuisé  tous 
sas  systèmes  pour  la  formation  et  la  mar- 
che de  luoivers  par  le  seul  jeu  de  la  matière 
et  du  mouvement  si  nécessaire,  mot  auquel» 
du  reste,  je  n'ai  jamais  rien  conçu  :  dans  cet 
é(a(,  monsieur,   excusez  ma  ^anchise,.  je 
supposais  encore  ce  que  j'ai  toujours  vu,  et 
ce  que  je  sentais  devoir  être,  qu'au  lieu  de^ 
se  reposer  tranquillement  dans  ces  svstèmes, 
comme  dans  le  sein  de  la  vérité,  leurs  in- 
quiets partisans  cherchaient  sans  cesse  à 
parler  de  leur  doctrine,  à  Téclaircir,  è  l'é- 
tendre, à  l'expliquer»^  la  pallier,  la  corriger,, 
et,  comme  celui  qui  sent  trembler  sous  ses 
pieds  la  maison  qu'il  habite,  à  l'étayer  de 
nouveaux  arguments^ 

«  Terminons  enfin  ces  su|>posi(ions  par 
celle  d'un  Platon,  d'un  Clarke,  qui,  s'élevant 
tout-à-coup  au  milieu  d'eux,  leui  eût  dit  : 
Mes  amis,,  si  vous  eussiez  commencé  l'ana- 
lyse de  cet  univers  parcelle  de  vous-mêmes, 
vous  eussiez  trouva  dans  la  nature  de  votre 
être  le  chef  de  la  constitution  de  ce  même 
univers,  que  inous  cherchez  en  vain  sans 
cela  :  qu^'ensuite^  leur  expliquant  la  distinc- 
tion des  deux  substances,  il  leur  eût  prouvé 
par  les  propriétés  mêmes  de  la  matière  quo) 
quoi  qu*en  dise  Locke,  la  supposition  de  la 
matière  pensante  est  une  véritable  absurdité; 
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u'il  leur  eût  fait  voir  quelle  est  la  nature 
e  l'être  vraiment  actif  et  pensant,  et  aue  d« 
l'établissement  de  cet  être  qui  juge,  il  fût  en- 
fin  remonté  aux  notions  confuses,  mais  sû- 
res, de  l'Etre  suprême  :  qui  peut  douter  que, 
frappés  de  l'éclat,  de  la  simplicité,  de  )a^ 
beauté  de  cette  ravissante  idée,  les  mortels 
jusqu'alors  aveuglés ,  éclairés  des  premiers 
rayons  de  la  Divinité,  ne  lui  eussent  offert 
par  acclamations  leurs  premiers  hommages, 
et  que  les  penseurs  suriout  et  les  philoso- 
phes n'eussent  rougi  d'avoir  contemplé  si 
longtemps  les  dehors  de  ceinte  machine  im- 
mense, sans  trouver,  sans  soupçonner  même 
laclef  de  sa  constitution,  et,  toujours  gros- 
sièrement bornés  par  leurs  sens,  de  n'avoir 
jamais  su  voir  que  matière  où  tout  leur 
montrait  qu'une  autre  substance  donnait  ki 
vie  à  l'univers  et  l'intelligence  à  l'homme?. 

«  C'est  alors ,  monsieur,  que  la  mode  eût 
été  pour  cette  nouvelle  philosophie;  que  le.i 
jçunes  gens  et  les  sages  se  fussent  trouvés 
d'accord;  qu'une  doctrine  si  belle,  si  su-* 
blime,  si  douce   et    si   consolante    pour 
l'homme  juste,  eût  réellement  excité  tous  les 
hommes  à  la  vertu;  et  que  ce  beau  moi^i 
d'AumantV/,  rebattu  maintenant  jusqu'à  bi. 
fadeur,  jusqu'au  Hdicule  par  les  gens  du 
monde  les  moins  humains,  eût  été  phis  em- 
preint dans  les  cœurs  que  dans  les  livres.  11 1 
eût  donc  s\xS&  d'une  simpte  transposition  de  • 
temps  pour  faire  prendre  tout  le  contre-pied' 
à  la  mode  philosonhique  ;-.  avec  cette  diffé- 
rence, que  celle  d  auxQurd'hui,  malgré  son 
clinquant  d^  paroles  ,  ne  nous  promet  pas 
une  génération  bien  estimable,  ni  des  plii- 
losophes  bien  vertueux.  »< 

AUTORITÉ.  En  entreprenant  d'examiner, 
las  nature  de  l'autorité^  son  origine,  ses  d^ 
i^rs  caractères,  la  nécessiléde  sa  dominait  on 
sur  toutes  les  associations  humaines>  je  ne 
puis  jeter  les.  yeux  sur  la  société  qui  m'en- 
toure sans  que  mon  esprit  ne  soit  découragé. 
Que  sert  de  définir  ce  que  la  multitude  ne 
veut  plus  admettre»  ce  que  ses  guides  lui  ont 
appris  à  mépriser,  à  renverser  sous  toutes 
se»  formes,  ce  que  quel(|ues-uns,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  lui  proposent  d'abolir 
sous  quelque  forme  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ? 

Dépouillée  peu  à  peu,  depuis  trois  siècles^, 
de  sa  puissance,  de  son  prestige,  l'auiorilé, . 
base  indispensable  de  l'ordre,  a  été  discatée, 
puis  niée,  par  tout  ce  qui  appartientà  l'é- 
cole philosophique  moderne..  Le  moyen  de 
l'anéantir  fut  d'enseigner  que  leHbre  arbitre  > 
de  chaque  individu  ne  pouvait,  sans>-ioj(|s<^ 
tice,  être  soumis  à  aucune  puissance  hu- 
maine ou  exercé»  par  un  autre  individu.  Et 
cette  méthode  a  réussi  au  point  qu'à  l'épei- 
que  où  nous  sommes,  tout  homme  est  porté 
à  ne  reconnattre,.au  fond,  que  sa  propre.au- 
torité,,et  ne  se  croit  régitimement  forcéd'obéir 
qu'à  lui-même. 

Ce  soulèvement  des  esprits  contre  l'auto- 
rité est  une  des  plus  graves  erreurs  qui  nous 
entraînent  vers  l'abtme.  D'où  résulte,  en 
effet,  l'ordre  social?  Dune  autorité  qui  com- 
mande et  d'hommes  qui  obéissant.  On  peut 
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contester,  en  certains  cas,  sur  les  limites  de 
Tobéissance,  sur  le  mode  de  son  exercice, 
même  surje  droit  particulier  de  tel  individu 
à  posséder  le  pouvoir;  mais,  abolir  Tautorité 
elle-même,  c*est  dissoudre  la  société,  c'est 
replacer  chaque  homme  dans  Télat  sauvage, 
c'est  anéantir  la  civilisation,  abandonner  tout 
ce  qu'elle  a  produit  et  accumulé  de  biens, 
d'avantages,  de  progrès,  non-seulement  dans 
l'ordre  moral,  mais  encore  dans  l'ordre  des 
connaissances  physiques  et  des  richesses 
matérielles. 

Et  pourtant  il  s'est  trouvé  de  nos  jours  des 
hommes  doués  d'intelligence  et  de  talents, 
qui  ont  cherché,  qui  cherchent  encore  à  éta- 
blir une  base  sociale  en  dehors  de  l'autorité 
et  de  l'obéissance,  sans  apercevoir,  ou. sans 
vouloir  convenir  que  la  cause  principale, 
unique  même  du  désordre  moral  qu'ils  re- 
connaissent eux-mêmes  et  qu'ils  ont  la  pré- 
tention de  faire  cesser,  n'est  autre  que  la 
révolte  morale  des  individus  contre  le  prin- 
cipe de  toute  autorité,  contre  l'auteur  même 
du  genre  humain,  contre  Dieu,  à  qui  seul 
appartient  la  fondation  des  sociétés  humaines 
de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  formes,  et 

aui  a  loi^ours  subordonné  rétablissement 
e  ces  sociétés  et  leur  conservation,  non  à 
la  raison  humaine  considérée  en  général,  ni 
à  celle  de  chacun,  mais  à  une  autorité  indé- 
pendante des  combinaisons  de  l'homme  et 
antérieure  à  son  examen.  L'histoire  de  toutes 
les  nations  prouve,  à  l'évidence,  que  l'homme 
en  société  natt  toujours  et  partout  sujet  d'une 
autorité  à  laquelle  il  ne  peut  se  soustraire, 

Ïu'il  ne  peut  même  révoquer  en  doute  sans 
branler  aussitôt  les  bases  de  l'ordre,  trou- 
bler la  marche  de  la  civilisation,  et  précipiter 
vers  sa  fin  ta  nation  dont  il  fait  partie. 

L'erreur  dont  je  m'occupe  ici  est  donc  la 
plus  dangereuse  des  erreurs  sociales  ;  elle 
embrasse,  en  quelque  sorte,  toutes  les  au- 
tres ;  car  supprimer  les  droits  de  l'autorité 
et  par  conséguent  les  devoirs  de  Tobéissance, 
c'est  anéantir  la  société  elle-même,  et  repor- 
ter l'homme  k  l'état  sauvage. 

Autorité,  Auctoritas,  vient  d'^uc^or,  au- 
teur ou  créateur.  L'étymologie  du  mot,  suffit 
à  expliquer  la  source  du  droit.  Ainsi,  Dieu, 
créateur  de  toutes  choses,  possède  seul  l'au- 
torité universelle.  Sur  la  terre,  l'autorité  sur 
les  enfants,  appartient  au  père  de  famille,  etc. 
«  C'est,  dit  Bergier,  le  droit  de  commander. 
La  première  question  qui  se  présente  est 
celle  de  savoir  quelle  est  la  source  de  ce 
droit.  Nosphiloso|)hes  modernes,  et  quelques 
jurisconsultes  qui  les  copient,  posent  pour 
principe  qu*aucun  homme  n'a  reçu  de  la  non 
iure  le  droit  de  commander  aux  autres.  La 
liberté^  disent-ils,  est  un  présent  du  ciel; 
chaque  individu  de  même  espèce  a  le  droit 
d*en  jouk  aussitôt  qu'il  jouit  de  sa  raison. 
De  là  ils  concluent  qu'un  homme  ne  peut 
être  assuietti  h  un  autre  que  par  son  consen- 
tement libre,  donné  en  considération  des 
bienfaits  qu'il  en  a  reçus  ou  qu'il  en  espère; 
Sans  doute  par  la  nature  ces  dissertateurs 
entendent  Dieu,  qui  en  est  l'auteur;  et  par 
la  liberté^  l'indépendance  de  toute  autorité 


humaine.  Nous  soutenons  que  ces  principes 
et  leurs  conséquences  sont  autant  de  fausse- 
tés aussi  opposées  au  bon  sens  et  à  la  saine 
philosophie,  qu'aux  leçons  de  la  révélation. 
—  Nous  le  démontrerons  d'abord  par  deux 
vérités  incontestables  :  l'une,  que  par  la  na-- 
turcy  c'est-à-diro  que  par  la  volonté  et  Tiaten- 
tion.du  Créateur,  l'iiomme  est  destiné  à  la 
société.  Cela  est  prouvé  par  la  constitution, 

{»ar  les  besoins,  par  les  inclinations  de 
'homme;  et  Dieu  lui-même  dit,  après  l'a- 
voir créé  :  Il  n'est  pas  bon  que  Ihomme  soit 
seul  {Gen.  ii.  18).  L  autre,  au'aucunc  société 
ne  peut  subsister  sans  suoordination.  Cela 
est  aussi  évident  qu'un  axiome  de  géomé- 
trie :  donc  Dieu,  fondateur  de  la  société,  est 
aussi  l'auteur  de  iouie  autorité.  Nous  délions 
nos  adversaires  de  renverser  ce  raisonae- 
raent.  Dieu  n'a  pas  plus  attendu  le  consen- 
tement de  l'homme  pour  le  soumettre  à  Fom- 
toriiéy  que  pour  le  destiner  à  la  société;  ce 
consentement  n'est  pas  plus  nécessaire  pour 
l'une  que  pour  l'autre.  11  est  absurde  d'en- 
visager les  hommes  comme  des  êtres  nés 
fortuitement  du  sein  de  la  terre,  isolés,  indé- 

Fiendants,  sans  aucunes  relations  mutuelles, 
ibres  de  tout  engagement  et  de  tout  devoir 
naturel  ;  cette  hypothèse  sent  le  matérialisme 
le  plus  grossier.  Si  l'homme  naissant  n'avait 
point  de  devoirs,  il  n'aurait  pas  non  plus  de 
droits:  et  il  lui  est  aussi  impossible  de  s'ac- 
quérir un  droit  que  de  s'imposer  un  devoir, 
à  moins  que  l'un  et  l'autre  ne  soient  ratiliés 
d'avance  par  la  loi  éternelle  du  Créateur. 

«  Examinons  toutes  les  espèces  de  sociétés 
que  l'homme  peut  former  ;  nous  verrons 
sortir  de  la  même  source  Vautorité  conju- 
gale, paternelle  et  domestique,  Vautorité 
civile  et  politique,  Vautorité  ecclésiastique 
ou  religieuse.  Le  fait  et  les  principes,  la  con- 
duite de  Dieu  et  sa  parole,  se  réunissent 
constamment  pour  démontrer  l'absurdité  de 
la  théorie  de  nos  philosophes. 

a  Autorité  conjugale,  paternelle  et  do* 
MESTiQUE.  —  Elle  résulte  de  la  société  entre 
le  mari  et  l'épouse,  entre  le  père  et  ses  en- 
fants, entre  le  maître  et  ses  serviteurs.  Dieu 
s'est  clairement  expliqué  sur  les  devoirs  qui 
en  sont  inséparables.  //  n*estpas  bon,  dit  le 
Seigneur,  que  l'homme  soit  seul;  faisons^lui 
un  être  semblable  à  lui  (Gen.  îi^  18).  Dieu 
forme  une  femme  de  la  suostance  même  d'A- 
dam :  la  femme  est  donc  une  aide  donnée  à 
l'homme,  et  non  une  égale  qui  ait  droit  de 
lui  disputer  l'empire,  il  est  la  souche  de 
laquelle  elle  est  sortie  ;  la  supériorité  de  force* 
de  tête,  décourage,  accordée è  l'homme, dé- 
montre l'intention  du  Créateur.  Après  le 
péché,  Dieu  dit  à  la  femme  :  Tu  seras  sous 
la  puissance  de  ton  mari,  il  exercera  I'auto- 
rité  sur  toi  (ni,  16).  Dieu  n'a  pas  demandé 
le  consentement  de  la  femme  ppur  la  sou- 
mettre à  son  époux,  et  s'ils  avaient  stipulé 
le  contraire.  Dieu  aurait  annulé  le  «contrai. 
R  Au  moment  même  qu'il  leur  accorde  la 
fécondité,  il  leur  donne  Vautorité  sur  leurs 
enfants  :  Croissez,  multipliez,  peuplez  la  terre 
et  soumettez-la  (i,28}.  Ainsi,  le  droit  de  sou* 
mettre  les  enfants  est  attaché  au  oouvoir  m^v^  e 
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de  les  mettre  aa  monde,  et  cette  soumission  k 
laquelle  Dieu  condamne  les  enfants,  est  déjà 
on  bienfait  pour  eux;  en  leur  prescrivant 
des  devoirs,  il  leur  donne  des  droits  ,  puis- 
qu'il ordonne  è  leurs  pères  et  mères  de  les 
conserver.  Dès  le  moment  de  la  conception, 
il  est  défendu  au  père  et  à  la  mère  de  dé- 
truire Kouvrage  de  Dieu  ;  c*est  un  dépôt 
duquel  ils  lui  sont  responsables.  Aussi,Ève, 
devenue  mère,  s*écrie  :  J'ai  reçu  de  Dieu  la 
possession  d'un  homme  (iv,l|;  elle  regarde 
son  fils  comme  un  bien  qui  lui  appartient, 
mais  bien  précieux,  qu'elle  a  reçu  de  Dieu, 
à  la  conseryaUon  duquel  elle  doit  donner 
tous  ses  soins.  Or,  où  serait  la  justice  et  la 
réciprocité,  si  le  père  et  la  mère  étaient  obli* 
gés  de  droit  naturel  à  nourrir ,  à  élever,  à 
conserrer  un  enfant,  et  que  Tenfanl  ne  leur 
dût  rien  dès  qu'il  serait  en  état  de  se  passer 
d*eux?  Attenarons-nous  que  celui-ci  con-* 
sente,  par  reconnaissance,  a  les  respecter  et 
k  leur  obéir  7  Dieu  a  stipulé  d'avance  pour 
le  genre  humain  tout  entier;  et  TeOfet  de 
cette  loi  irrévocable,  fondée  sur  une  exacte 
justice,  ne  peut  être  frustré  par  aucune  con- 
vention. 

«  L'obligation  d'honorer  les  pères  et  mè- 
res, et  de  leur  obéir,  est  confirmée  parla 
punition  de  Cham  et  par  toute  l'histoire  des 
patriarches.  Dieu  attache  ses  bienfaits  è  la 
bénédiction  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants, 
et  des  cbAtiments  aux  malédictions  qu*ils 
prononcent;  lorsqu'il  dicte  sa  loi  aux  Hé- 
breux, il  place  ce  devoir  important  immé- 
diatement après  le  commanaement  do  lui 
rendre  un  culte  (Exod.  xx,  12). 

«  On  nous  objecte  jque  Y  autorité  paternelle 
a  ses  bornes  :  qui  en  dfoute  ?  Si  elle  n*en  avait 
point,  elle  serait  opposée  à  la  fin  pour  la- 
quelle elle  a  été  donnée.  Dieu,  sagesse  éter- 
nelle, ne  se  contreoil  point  dans  ce  qu'il  fait: 
ii  a  éiabh  l'autorité  des  pères  et  des  mères, 
aiin  de  les  intéresser  à  la  conservation  de 
leurs  enfants;  il  ne  leur  a  donc  pas  accordé 
le  droit  de  les  détruire.  Il  leur  a  prescrit  des 
devoirs,  par  là  même  il  a  borné  leur  auto- 
rité, et  il  en  est  de  même  de  toute  autre 
flii/ariV^  quelconque  :  celle-ci  est  donc  bien- 
faisante par  sa  nature,  c'est-à-dire,  selon 
Tintention  du  Créateur;  il  l'a  établie  pour 
faire  le  bien,  et  non  pour  faire  le  mal.  Mais 
lorsque  le  dépositaire  de  Vautorité  en  abuse, 
I)ieu  ne  l'en  dépouille  pas  pour  cela,  parce 
qu'il  en  résulterait  un  plus  grand  mal  ;  et 
lorsque  ce  dépositaire  pèche  en  violant  ses 
devoirs,  il  ne  nous  donne  pas  le  droit  do  pé« 
cher  et  de  violer  les  nôtres.—  Il  est  faux  que, 
dans  l'état  de  nature ,  Vautorité  paternelle 
finirait  aussitôt  que  les  enfants  seraient  en 
état  de  se  conduire.  Quel  est  donc  cet  état 
imaginaire  de  nature,  opposé  à  celui  dans 
lequel  Dieu  a  créé  le  genre  humain  ?  Puisque 
toute  obligation  est  réciproque,  le  père,  dans 
ce  même  état  fictif,  serait  dispense  de  con- 
server et  d'élever  son  fils  ;  il  pourrait  en 
disposer  comme  d'un  petit  animal,  et  c'est 
ainsi  que  pensaient  les  Grecs  et  les  Romains. 
Mais  ne  rougit-on  pas  de  nous  remettre  au 
point  où  ils  en  étaient  ? 


«  Pour  étayer  cette  détestable  morale,  nos 
philosophes  sont  allés  plus  loin  :  ils  ont  dit 
que  la  qualité  même  de  créateur  ne  donne 
pas  à  Dieu  le  droit  de  commander  aux  créa- 
tures; qu'il  faut  y  ajouter  les  attributs  de 
sagesse  et  de  bonté.  Quoi  I  la  création  n'est- 
elle  donc  pas  par  elle-même  un  effet  de 
bonté?  Têtre,  la  conservation,  ne  sont-ils 
pas  déjà  un  bienfait?  et  le  commandement 
de  Dieu  n'en  estril  pas  encore  un  autre?  A 
entendre  raisonner  nos  philosophes,  on  di- 
rait que  Dieu  nous  fait  tort  en  nous  donnant 
des  lois;  qu'une  liberté  illimitée  nous  serait 

Elus  avantageuse  qu*une  liberté  réglée  et 
ornée  par  la  loi  divine,  et  que  nous  serions 
plus  heureux  si  Dieu,  après  nous  avoir  créés, 
nous  avait  livrés  à  nous-mêmes.  Il  faut  avoir 
un  cœur  bien  dépravé  pour  penser  et  raison- 
ner ainsi.  La  loi  du  Seigneur,  dit  lu  roi-pro- 
phète, est  la  droiture,  la  sagesse  et  la  justice 
même;  c'est  la  consolation  de  notre  cœur,  la 
lumière  qui  nous  guide,  la  main  qui  nous  con- 
duit ,  etc. ,  c'est  un  trésor  plus  précieux  qxte 
toutes  les  richesses  de  l^univers  :  il  fait  la  dou- 
ceur et  le  seul  vrai  plaisir  de  la  vie  (Ps.  xviii,  8). 
Quoi  qu'ils  en  disent,  la  création  donne  le 
droit  d'anéantir  aussi  bien  que  celui  de  con- 
server :  donc  elle  donne,  à  plus  forte  raison, 
le  droit  de  commander,  et  Dieu  n'a  pas  plus 
besoin  de  notre  consentement  pour  l'un  que 
pour  l'autre.  Bientôt ,  peut-être ,  on  nous 
enseignera  que,  quand  il  ne  nous  fait  pas 
autant  de  bien  que  nous  le  désirons,  nous 
avons  le  droit  de  nous  révolter  contre  lui. 
«  Dans  les  premiers  temps  du  monde,  un 
père  âgé  do  plusieurs  siècles,  qui  voyait  cin({ 
ou  six  générations  de  ses  descendants,  de- 
vait être  à  leurs  yeux  un  personnage  bien 
respectable  :  pouvait-on  envisager  ses  volon- 
tés autrement  que  comme  des  lois?  D'autre 
part, les  patriarches,  persuadés  que  la  féco)- 
dité  est  un  don  de  Dieu,  que  les  enrants  sont 
un  dépôt  duquel  il  dt^mandera  compte;  qui 
voyaient  dans  cette  nombreuse  famille  leur 
force  et  le  présage  certain  do  leur  prospérité, 
devaient  la  chérir  tendrement.  Ainsi  la  puis- 
sance paternelle,  indépendante  pour  lors  de 
toute  loi  .civile,  était  tempérée  par  Taflectiou 
naturelle,  par  Tinlérèt,  par  la  religion;  l'E- 
criture ne  nous  montre  aucun  exemple  d'un 
père  qui  en  ait  abusé.  Mais  nous  voyons,  par 
rbistoire  de  Juda  et  de  Thamar,  qu'un  chef 
de  famille  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
chacun  de  ses  membres  (Gen.  xxxviii,  2&>). 
Il  le  fallait,  puisqu'il  n*y  avait  alors  aucune 
puissance  publique  que  Vautorité  paternelle 
et  domestique.  —  Lorsque  cette  société  s'est 
augmentée  par  l'acquisition  d'un  nombre  de 
serviteurs  ou  d'esclaves,  le  chef  de  famille  a 
exercé  sur  eux,  de  droit  naturel,  la  même 
ou^ortV^  que  sur  ses  enfants.  Au  mot  Escla- 
vage, nous  prouverons  que,  dans  l'orii^ine, 
cet  état  n'a  été  contraire  ni  au  droit  naturel 
de  l'humanité,  ni  au  bien  commun;  que  la 
liberté  civile  des  serviteurs  était  incompa- 
tible avec  la  vie  nomade  des  premiers  hom- 
mes, et  qu'elle  n*est  devenue  un  bien  que 
par  l'établissement  de  la  société  civile.  Aussi 
ne  voyons-nous  point  Abraham  blâmé,  dans 
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TErrituro,  d'avoir  ou  trois  cents  esclaves; 
Sam*  son  épouse,  châlie  Agar,  sa  servante» 
qui  lui  manquait  de  respect;  lorsque  celle  ci 
prit  la  fuite,  un  ange  du  Seigneur  lui  or- 
donne de  retourner  et  de  s*bumilier  sous  la 
main  de  sa  maîtresse.  —  Un  prisonnier  de 
guerre  destiné  à  la  mort  se  trouve  heureux 
d*y  échapper  en  se  rendant  esclave  :  il  doit 
la  vie  à  celui  qui  le  prend  à  son  service.  Un 
particulier  sans  ressource,  exposé  à  périr 
par  la  faim,  trouve  un  mattre  qui  s'oblige  à 
lui  fournir  la  subsistance  et  à  ses  enfants, 
sous  condition  d*un  service  perpétuel.  Un 
chef  de  famille  rencontre  un  enfant  exposé 
et  abandonné;  il  l'élève  et  Tentretient,  dans 
la  persuasion  que  cet  enfant  lui  appartien- 
dra. Où  est  rinjustice  dans  ces  différents 
cas?  Quand  il  .y  aurait  un  contrat  dans  les 
deux  premiers,  il  n'y  en  a  point  dans  le  troi- 
sième ;  la  même  loi  naturelle  qui  ordonne  à 
un  chef  de  famille  de  sauver  un  enfant  de  la 
mort, «quand  il  le  peut,  commande  à  celui-ci 
d*honorer  et  de  servir  son  libérateur,  comme 
s*il  était  né  de  son  sang  :  il  n'est  ici  besoin 
d'aucun  contrat  ni  de  convention  de  part  et 
d'autre.  Dieu  y  a  suppléé  d'avance  par  la  loi 
éternelle  de  la  justice  et  de  l'humanité;  et 
sans  cette  loi  suprême,  aucun  contrat  ne 
pourrait  avoir  force  de  loi,  ni  imposer  au- 
cune obligation  morale. 

«  Nous  cherchons  vainement  dans  la  na- 
ture humaine  le  titre  de  cette  liberté  préten- 
due que  l'on  soutient  être  un  don  du  ciel, 
don  fatal,  qui  exposerait  l'espèce  humaine  à 
une  perte  inévitable.  Les  besoins  auxquels 
la  nature  assujettit  l'homme  dès  sa  naissance 
jusqu'à  la  puberté,  les  accidents  auxquels  il 
est  exposé  d'ailleurs,  les  fautes  même  qu'il 
peut  commettre,  sont  un  titre  de  dépendance 
pour  toute  sa  vie.  Si  c'est  la  nature  qui  éta- 
blit cette  dépendance,  c'est  donc  aussi  elle 
qui  établit  Yautorité:  Tune  ne  peut  être  sans 
1  autre.  —  A  cette  voix  impérieuse  de  la  na- 
ture, Dieu  n'a  pas  manque  d'ajouter  une  loi 
positive  :  l'Ecriture,  parlant  de  nos  premiers 
parents,  dit  que  Dieu  a  ordonné  a  chacun 
d'avoir  soin  de  son  prochain,  mandat'!^  iliis 
unicuique  de  proximo  suo  (Éccli.  xvii,  12). 
Donc  il  a  oraonné  aussi  à  celui  qui  a  reçu 
des  soins,  d'honorer,  de  respecter,  de  servir 
son  bienfaiteur;  il  n'a  point  attendu  le  con- 
sentement libre  de  l'un  ou  de  l'autre  pour 
leur  imposer  cette  obligation.  Il  est  donc 
faux  que  Vauioriié  conjugale,  paternelle, 
domestique,  soit  fondée  sur  un  contrat;  elle 
l'est  sur  la  loi  divine,  naturelle  et  positive, 
antérieure  à  toute  convention.  —  Dans  l'ori- 
gine, cette  autorité  n'était  point  illimitée, 
puisque  la  même  loi  qui  la  fondait  lui  pres- 
crivait des  bornes  ;  mais  elle  était  absolue 
dans  ce  sens,  qu'elle  n'était  encore  gênée  par 
aucune  loi  humaine;  au-dessus  d'elle  elle  ne 
voyait  que  la  loi  divine,  elle  s'étendait  à  tout 
ce  qui  était  nécessaire  au  maintien  et  au 
bien-être  de  la  société  domestique.  Depuis 
l'établissement  de  la  société  civile  et  des  lois 
humaines,  Vautorité  patenuUe  a  dû  être  su- 
bordonnée à  la  puissance  publique,  par  la 
même  raison  que  Tintérét  de  chaque  famille 


doit  céder  à  l'intérêt  général  de  la  société 
entière.  Nous  voyons,  en  effet,  Vauioriié 
paternelle  restreinte  par  les  lois  de  Moïse  ; 
un  enfant  rebelle  k  ses  père  et  mère  est  con- 
damné à  mort,  non  par  eux,  mais  par  les 
juges,  et  c'est  le  peuple  qui  est  chargé 
d'exécuter  la  sentence  (Deut.  xxi,  18);  po- 
lice beaucoup  plus  sage  que  celle  des  Grecs 
et  des  Romains,  qui  attribuait  au  père  le  pou- 
voir de  disposer  de  la  vie  d'un  enfant  nou- 
veau-né, de  l'exposer  ou  de  le  vendre  jus- 
qii'à  trois  fois  af)rè6  l'avoir  élevé.  La  loi 
cnrétienno  a  fait  réformer  ce  désordre  :  elle 
a  resserré  et  sanctifié  les  obligations  des 
époux  :  ils  ont  appris  par  elle  à  respecter  el 
à  chérir  davantage  un  enfant  consacré  k  Dieu 
par  le  baptême. 

a  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  des 
philosophes  insensés  viennent  attaquer  le^ 
fondements  de  Vauiarité  paternelle ^  aussi 
anciens  que  le  monde,  et  ébranler  du  mênae 
coup  toute  espèce  d*atUori$é;  soutenir  qu'au- 
cune n'est  donnée  par  la  nature,  que  toutes 
sont  établies  sur  un  prétendu  contrat  qui 
n'exista  jamais,  sur  la  reconnaissance  des 
bienfaits  reçus,  ou  sur  l'espérance  de  ceux 
que  l'on  recevra,  lis  constituent  aussi  les 
inférieurs  juges  et  arbitres  de  VatUorité  à 
laquelle  Dieu  leur  ordonne  d*ètre  soumis; 
bientôt  peut-être  ils  décideront  qu'un  enfant 
parvenu  à  la  puberté  est  de  droit  et  par  na- 
ture supérieur  à  son  père.  Cette  morale  abo- 
minable n'atteste  que  trop  la  diminution 
de  Vautorité  vatemelle,  et  la  nécessité  de  la 
renforcer,  s'il  était  possible.  On  le  sentira 
mieux  encore  en  lisant  l'article  suivant. 

«  AuToaiTÉ  cnriLB  et  politiqcb.  —  Par  des 
accroissements  successifs,  une  famille  est 
devenue  une  peuplade,  et  la  réunion  de  plu- 
sieurs a  forme  une  nation.  Soit  que  les  peu- 
plades se  soient  réunies  par  le  voisinage, 
par  ub  commerce  mutuel,  par  des  alliances, 
ou  par  la  nécessité  de  se  défendre  contre  des 
agresseurs  injustes,  cette  nouvelle  société 

Couvait  encore  moins  subsister  sans  su* 
ordination  qu'une  société  domestique.  L'ha- 
bitude d'obéir  h  un  père  disposait  déjà  les 
membres  h  reconnaître Tautorilé dun  chef; 
aussi  le  gouvernement  monarchique  paratt 
le  plus  ancien.  Mais,  soit  que  l'on  ait  étabb 
un  seul  chef  ou  plusieurs,  la  source  de  Vau- 
torité  est  la  même;  Dieu  en  avait  préparé  el 
prévu  le  besoin  ;  il  s'en  est  rendu  garant  : 
un  législateur  quelconque  n'a  pu  avoir  Vau- 
torité  nécessaire  cour  obliger  les  particu- 
liers, si  ces  lois  n'avaient  pas  été  autorisées 
par  le  législateur  suprême.  Quand  tous  les 
membres  sans  exception  y  auraient  coosentii» 
cela  suivrait  peut-être  pour  faire  régner  la 
force,  mais  non  pour  obliger  la  conscience; 
autant  il  est  impossible  à  un  homme  de  s*im- 
poser  k  soi-même  une  obligation  morale, 
autant  il  est  incapable  de  donner  k  un  autre 
homme  Vautorité  ^X  le  droit  de  Ja  lui  impo- 
ser. Quand  il  aurait  pi^omis  cent  fois  d'obéir, 
qui  Tobligera  de  tenir  sa  parole  s'il  n'y  a 

f)as  une  Toi  antérieure  et  éternelle  qui 
ui  enjoint  de  tenir  sh  promesse?  Quand  il 
le  refuserait,  qu'en  résultcrail-ilT  Toute  I& 
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société,  de  laquelle  il  veut  être  meaibre 
sans  en  observer  les  lois,  serait  en  droit  de 
le  traiter  comme  un  ennemi,  de  le  chasser 
ou  de  le  punir. 

«  Dès  qu'une  société  civile  ou  nationale  est 
uoe  fois  formée,  elle  est  obligée,  de  droit  na- 
turel,  à  conserver  et  K  protéger  toute  créa- 
ture humaine  qui  naît  dans  son  sein  ;  elle 
en  est  sensée  la  mère,  de  même  que  Dieu 
en  est  le  père  :  à  son  tour,  chaque  individu 
est,  dès  sa  naissance,  soumis  aui  lois  de  la 
société  dans  laquelle  il  reçoit  le  jour,  autre- 
ment elle  ne  pourrait  subsister.  Dieu,  qui 
ordonne  à  la  société  de  le  conserver  et  de 
le  prot^er  parce  qu*il  est  homme,  lui  com- 
mande, par  réciprocité,  d*obéir  aux  lois  éta- 
blies et  a  Vautoriié  oui  gouverne  ;  sans  cela 
il  n'y  aurait  plus  légalité  ni  de  justice. 
Dieu  qui  n*a  pas  consulté  le  corps  de  la  so- 
ciété pour  lui  imposer  ce  devoir,  n*a  pas 
plus  besoin  du  consentement  de  chaque  par- 
ticulier pour  Tassiiù^^^i^  ^  cette  obligation. 
Appeler  cette  réciprocité  du  devoir  un  con- 
trat réel  ou  présumé,  un  pacte  social^  c*est 
abuser  du  terme  et  brouiller  toutes  les  no- 
tions; il  n'y  a  ici  Hberté  ni  de  part  ni  d'au 
tre  ;  Dieu,  père  et  bienfaiteur  de  l'humanité, 
a  tout  réglé  et  tout  prescrit  d'avance,  et  il 
aurait  éteabsurde  de  laisser  è  chaque  parti- 
culier une  liberté  destructive  de  la  société. 

«  Dieu  est  donc  aussi  réellement  l'auteur 
et  !e  fondateur  de  la  société  civile  que  de  la 
société  conjugale  et  domestiqué;  il  a  destiné 
l'homme  à  l'une  et  à  l'autre  par  les  besoins, 
par  les  inclinations,  par  les  passions  mêmes 

Îu'il  a  données  à  l'homme,  et  qui  ont  besoin 
'un  frein*;  donc  il  est  aussi  le  seul  vrai  prin- 
cipe de  Vataort^^  civile  et  législative  :  sans 
la  loi  divine  naturelle,  les  lois  humaines  se- 
raient réduites  à  la  seule  force  coactive  ; 
mais  cette  force  n'impose  pas  plus  une  obli- 
g'KioD  morale  que  la  violence  d'un  voleur 
armé.  —  Aussi  l'Ecriture  sainte,  plus  sage 
que  Ja  philosophie,  nous  dit  que  Dieu  a  éta- 
bli un  chef  sur  chaque  nation ,  in  unamquam- 
Wgeniem  posuit  rectorem  {Eccli.  xvii,  ik)» 
Dès  que  Dieu  s'est  choisi  un  peuple  parti- 
culier, il  a  daigné  en  être  le  législateur, 
cette  fonction  était  trop  aususte  pour  être 
coDfiée  à  un  homme  ;  mais  il  donna  à  Moïse 
Vautorilé  de  faire  exécuter  les  lois,  et  il 
commanda  d'établir  des  juçes  pour  en  faire 
I  application  ;  il  prononça  Ta  peine  de  mort 
contre   quiconque  résisterait  à  leur  sen- 
tence. En  annonçant  que  les  Israélites  se 
choisiraient  un  roi ,  ri   lui  défendit  d'opn- 
primer  son  peuple  {De%U.  xvii,  9, 20).  Ainsi, 
par  le  fait  et  par  les  principes,  se  démontre 
la  vérité  de  la  maxime,  que  toute  puissance 
rient  de  Dieu. 

«  Mais  nos  adversaires,  aussi  habiles  com- 
m^ntateurs  de  l'Ecriture  sainte  que  profonds 
raisonneurs,  nous  accusent  de  mal  tra<luire. 
Saint  Paul  dit  (Rom.  xiii,  1)  :  Que  toute  per* 
sonne  soit  soumise  aux  puissances  supé- 
rieures;  car  il  n'est  point  de  puissance  qui  ne 
vienne  de  Dieu^  et  celles  (jui  sont,  ont  été 
ORDo^i^ÉES  ou  RÉGLÉES  PAR  LUI  ;  ain^i  cclui 
qui  résiste  à  la  puissance,  résiate  à  l'ordre  de 


Dieu.  Vous  avez  tort,  répliquent  nos  philo- 
sophes, il  y  a  :  Celles  qui  sont  de  Dieu  sont 
ordonnées  ou  bien  réj^lées  ;  donc  celles  qui 
sont  mal  réglées  on  ordonnées,  ne  viennent 
pas  de  Dieu.  C'est  ainsi  gu'il  faut  l'entendre» 
conformément  à  la  droite  raison  et  au  sens 
littéral  ;  car  enfin  n'y  a-t-il  pas  des  puissan- 
ces injustes,  des  ati/ortV^s  usurpées,  établies 
contre  l'ordre  et  la  volonté  de  Dieu  ?  Faut-il 
obéir  en  tout  anx  persécuteurs  de  la  v,raie 
reli^on  ?  Et,  pour  fermer  la  bouche  à  Tim- 
bécillité,  la  puissance  de  l'Antéchrist  vien- 
drait-elle de  Dieu  ?  etc.  —  Sans  nous  émou- 
voir de  celte  insulte,  nous  disons  que  ce 
commentaire  est  opposé  au  texte  ;  il  sup- 
pose que  saint  Paul,  après  avoir  dit  qu  il 
n'est  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de 
Dieu,  so  rétracte  ou  restreint  cette  maxime, 
et  décide  que  la  puissance  ne  vient  de  Dieu 

Îue  quand  elle  est  bien  réglée  I  Mais  qui 
écidera  si  elle  est  bien  ou  mal  réslée?  Les 
particuliers,  sans  doute  ;  avant  d  obéir  ils 
examineront  si  Yautorité  est  légitime  ou 
usurpée,  si  les  lois  sont  justes  et  conformes 
k  la  volonté  de  Dieu  ;  si  elles  leur  paraissent 
injustes,  ils  seront  dispensés  de  la  soumis- 
sion, et  ils  auront  droit  de  résister  à  Yauto» 
rite.  Excellente  morale  1  C'a  été  celle  de  tous 
les  séditieux  et  de  tous  les  fanatiques  do 
l'univers. 

«  1\  Saint  Paul  a  donc  eu  tort  d'ordonner 
aux  lidèles  en  général  de  rendre  honneur, 
tribut,  respect  aux  puissances  établies  pour 
lors  ;  c'étaient  des  païens,  des  tyrans,  des 

Sersécuteiirs,  de  vrais  antechrists.  Claude  et 
éron  étaient  empereurs,  et  l'on  ne  soutien- 
dra pas,  sans  doute,  que  la  puissance  de  ces 
monstres  était  fort  bien  réglée.  2*.  Saint 
Pierre  dit  sans  restriction  :  Soyez  soumis 
pour  Dieu  à  toute  créature  humaine,  au  roi 
comme  le  plus  élevé  en  dignité,  aux  officiers 
quHl  a  préposés  pour  punir  les  mal  fait  eur  s  et 
protéger  les  gens  de  bien,  parce  que  telle  est  la 
volonté  de  Dieu  [I  Petr.  ii,  13).  3*.  Le  Sage 
parlant  à  des  puissances  très-injustes,  leur 
dit  :  ÈcotUeXy  vous  qui  gouvernez  les  peuples 
et  qui  voyez  avec  complaisance  les  nations 
autour  de  vousj  c'est  Dieu  qui  vous  a  donné 
/'autorité,  et  votre  puissance  vient  du  Tris- 
Haut  ;  il  jugera  vos  actions  et  vos  plus  se-^ 
crètés  pensées^  parce  quêtant  les  ministres  de 
son  royaume^  vous  n'avez  pas  gardé  les  lois 
de  la  iusticCf  ni  gouverné  selon  sa  volonté  (Sap. 
v,3).V.  Les  premiers  chrétiens,  quoiqueper- 
sécutés  par  les  emi)ereurs,  leur  ont  obéi  dans 
tout  ce  qui  ne  tenait  point  à  la  religion  ;  nos 
apologistes  l'ont  ainsi  représenté  aux  empe- 
reurs mômes  et  aux  magistrats.  Tertullien, 
saint  Irénée  et  les  autres  Pères,  entendent 
comme  nousles  paroles  de  saintPaul.5*.C'est 
desprotestantsquenosccnseursontemprunté 
leur  théorie  touchant  les  fondements  de 
Vautorilé  :  Jurieu  a  soutenu  avant  eux  qu'il 
n'y  a  aucune  relation  de  maître,  de  servi- 
teur, de  père,  d'enfant,  de  mari  et  de  femme, 
qui  ne.  soit  établie  sur  un  pacte  mutuel  ; 
que  Vautorilé^  fondée  sui;  le  droit  de  con- 
quête, n'est  qu'une  pure  violence,  etc.  Bos- 
suet  l'a  réfuté  sans  réplique  {cinguicmeatert. 
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aux  protes.j  n*50el  suivants).  6'.  Cepen- 
dant les  plus  célèbres  commentateurs,  môme 
protestants,  n*ont  pas  osé  tordre  le  sens  de 
saint  Paul,  comme  le  font  nos  jurisconsultes 
modernes.  (Voy,  la  Synopsedes  critiques  sur 
ee  passage.) 

«  11  y  a  des  autorités  illégitimes,  des  puis- 
sances usurpées,  des  gouvernements  tyran- 
niques  contraires  à  la  volonté  et  h  la  loi  de 
'^ieu,  nous  en  convenons;  mais  enfin,  dès 
qu'elles  existent  et  sont  reconnues,  il  est  do 
lintérôt  général  et  du  bien  commun  qu'elles 
soient  respectées  etobéies,  parce  que  l'anar- 
chie est  le  plus  grand  de  tous,  les  maux. 
Bans  quels  dangers  serait  la  société ,  s'il 
était  permis  au  premier  insensé  qui  jugera 
Vautorité  injuste  ou  illégitime,  de  lever 
l'étendard  et  de  sonner  le  tocsin  de  l'insur- 
rection contre  elle  ?  Alors  un  conquérant  se- 
rait forcé  d'avoir  toujours  le  glaive  levé  sur 
la  tôle  du  peuple  conquis,  et  de  le  gouver- 
ner avec  un  sceptre  de  1er,  pour  lui  ôlër  le 
pouvoir  de  secouer  le  joug.  Ainsi  les  çrinci- 

J)es  de  nos  adversaires,  loin  de  favoriser  la 
iberté  du  peuple,  ne  lencient  qu'à  fournir 
aux  souverains  un  motif  bu  un  prétexte  de 
lui  ôter  toute  liberté.  —  On  nous  demande 
fièrement  s'il  faut  obéir  en  tout  aux  |)crsé- 
cuteurs  de  la  vraie  religion  ?  Non ,  sans 
doute;  Jésus-Christ  a  posé  la  limite  au-delà 
de  laquelle  l'autorité  civile  n'a  aucun  pou- 
voir; il  a  ordonné  de  rendre  à  César  ce 
qiii  est  à  Cé>ar,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
]&ieu  :  or,  la  religion  est  à  Dieu  et  non  à 
César;  c'e§t  Dieu  qui  l'a  établie,  non-seule- 
luent  sans  le  concours  de  l'autorité  civile, 
ruais  malgré  sa  résistance  ;  et  c'est  d«Mns  ce 
sens  que  les  apôtres  ont  posé  pour  maxime 
(ju'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hom- 
mes. Il  n'est  personne  qui  ne  puisse  abuser 
des  facultés  naturelles  qu'il  a  reçues  de 
Dieu,  aussi  bien  que  de  Vautorité  dont  il  est 
dépositaire,  il  ne  s'ensuit  rien. 

«  Quelques  incrédules  ont  poussé  la  dé- 
mence jusqu'à  dire  que  si  toute  autorité 
vient  de  Dieu,  la  peste,  la  guerre,  la  stériliié 
et  les  autres  fléaux  de  l'humanité  en  vien- 
nent aussi ,  qu'il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins 
qu'il  n'est  pas  permis  de  s'en  raettie  à  cou- 
vert quand  on  le  peut.  Ainsi ,  selon  leur 
avis  ,  toute  autorité  est  un  fléau  de 
l'humanité,  comme  la  guerre,  la  famine  ou 
la  peste.  Mais  est-il  démontré  que  la  société 
humaine  peut  se  passer  aussi  aisément  d'une 
ciu^ori^^  quelconque  pour  la  gouverner,  que 
des  fléaux  dont  nous  parlons?  Nous  prions 
ces  déclamateurs  insensés  de  citer  l'exemple 
d'une  société  civile  ou  domestique  qui  ait 
subsisté  et  prospéré  sous  une  anarchie  abso- 
lue. Le  vrai  fléau  de  l'humanité  serait  celte 
liberté  chimérique  dont  nos  adversaires  ont 
l'imagination  frappée,  et  qu'ils  ne  cessent  de 
réclamer  :  avec  ce  beau  privilège,  aucune 
société  ne  pourrait  se  maintenir,  et  les 
membres  ne  tarderaient  pas  à  se  détruire  les 
uns  les  autres.  L'homme,  né  avec  des  pas- 
sions fougueuses,  a  besoin  de  lois  qui  U*s 
^réj)rimenl,  et  les  lois  n'auraient  aucune  in 


flaenco,  s'il  n'y  avait  pas  une  au^orW  armée 
de  la  force  pour  les  faire  exécuter. 

«  Avant  de  décider  que  les  souverains  ont 
reçu  de  leurs  sujets  Vautorité  dont  ils  sont 
revêtus,  nosT[)rofonds  politiques  auraient  dû 
nous  apprendre  comment  les  sujets  peuvent 
donner  ce  qu'ils  n'ont  pas,  et  ce  qu'ils  n'ont 
jamais  eu.  On  nous  dit  que  Vautorité  appar- 
tient do  droit  naturel  au  corps  de  la  société, 
qu'elle  ne  peut  s'en  dépouiller  absolument 
et  pour  toujours,  qu'elle  est  en  droit  de  !a 
reprendre  lorsque  son  chef  ou  ses  chefs  en 
abusent.  La  fausseté  de  ce  principe  est  déjà 
suftlsamment  prouvée  ;  mais  il  faut  achever 
do  démontrer  le  contraire  par  l'état  géné- 
ral du  gonro  humain,  afin  qu'il  ne  reste  au- 
cun doute  sur  une  matière  aussi  impor- 
tante. 

«  Dans  les  sociétés,  les  plus  démocrnli- 
ques,  Vautorité  n'est  jamais  entre  les  mains 
du  plus  grand  nombre,  mais  des  chefs  de 
famille  et  des  principaux  citoyens  ;  les 
feinmes,  les  jeunes  gens,  les  serviteurs,  les 
étrangers  résidants,  n'y  ont  point  part;  ils 
font  cependant  au  moins  les  trois  quarts  de 
la  société.  S'il  est  vrai  qu'aucun  homme  n'a 
reçu  de  la  nature  le  droit  de  commander  à 
s*u)  semblable,  si  la  liberté  est  un  don  du 
ciel,  dont  tout  homme  a  le  droit  de  jouir  dès 
qu'il  fait  usage  de  sa  raison,  il  est  clair  que, 
dans  la  démocratie  même,  la  quatrième  par- 
tie (jui  gouverne  le  reste  a  usurpé  Vauto- 
rité; que  ce  gouvernement  est  aussi  con- 
traire au  droit  naturel  que  l'aristocratie  et  la 
monarchie.  Pour  que  chaque  membre  de  la 
société  jouisse  de  ta  liberté,  il  faut  qu'il  n'y 
ait  plus  ii^autorité^  et  que  l'anarchie  soit  ab- 
solue. —  Dans  cet  état  de  choses,  voyons 
comment  l'atUortr^  pourrait  naître,  et  quel 
en  sera  le  fondement.  Tous  les  membres  de 
.  la  société  scml  rassemblés  pour  établir  et 
choisir  un  gouvernement  ;  tous  doivent  don- 
ner leur  sulfrage.  Qu'ils  remettent  Vautorité 
aux  chefs  de  famille,  à  un  sénat,  à  un  roi» 
cela  nousr  est  égal  ;  il  s'agit  de  savoir  ce  que 
peut  opérer  et  ce  que  signifie  le  suffrage  qîio 
chacun  donne  en  ce  moment.  S'il  dit  :  Je  vont 
donne  la  portion  cTautorité  que  f  ai  sur  laso 
c«V/^,  il  déraisonne,  puisqu'il  n'en  a  réellement 

aucune,  et  gue  l'anarchie  subsiste  encore. 
S'il  entend,  je  vous  donne  rautorité  que  j'ai 
sur  moij  cela  ne  se  peut  pas  :  il  est  aljsurde 
qu'un  particulier  ail  l'au^onïef  sur  soi-mèjne 
et  soit  son  propre  supérieur.  S'il  veut  dire, 
je  vous  remets  ma  liberté  naturelle,  c'est  un 
attentai;  une  liberté  accordée  par  la  natnro 
est  inaliénable  :  ainsi  le  veulent  nos  philo- 
sophes. Si  cela  signifie  :  Je  vous  la  donne  seu- 
lement pour  un  temps,  sauf  à  la  reprendre 
quand  il  me  plaira,  le  don  est  illusoire: 
Donner,  dit-on,  et  retenir,  ne  vaut.  Ainsi,  1^* 
simple  particulier  ne  peut  donner  valide- 
ment  ni  Vautorité  qu'il  n'a  pas,  ni  la  liberté 
qu'il  a.  Si  nous  supposons  qu'il  dit  :  Je  vous 
choisis  pour  subvenir  au  besoin  que  la  so- 
ciété dont  je  suis  membre  a  d'être  gouvernée, 
cela  se  comprend  ;  mais  alors  ce  particulier 
ne  fait  que  céder  à  une  nécessité  dont  Dieu 
môme   est  l'auteur,  et  son  conscnR*mcnt 
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nV^t  pas  libre.  S*il  dit  :  Je  vous  choisis  pour 
exercer  au  nom  de  Dieu  Tautorité  guil  a 
$Ht  nous  ious^  cela  se  conçoit  encore  mieux, 
rlors  c'est  Dieu  et  non  l'homme  qui  revôt  de 
ïautoriié\(^  dépositaire  choisi  piu^la  société. 
Nous  défions  nos  adversaires  de  donner  un 
autre  sens  raisonnable  au  suffrage  d*un  élec- 
teur quelconque. 

<  &)Gn,  Tabsurdité  de  leurs  principes  est 
palfvible,  par  les  conséquences  énormes  qui 
^'ensuivent.  En  supposant  que  toute  autorité 
est  donnée  en  considération  des  bienfaits 
reçus  ou  de  ceux  qu*on  espère,  ils  ont 
décidé  qu*uue  société  qui  ne  procure  aucun 
bien  è  ses  membres,  perd  le  droit  de  leur 
commander;  que  tout  membre  mécontent  de 
son  sort  a  le  droit  de  se  détruire,  et  de  priver 
la  société  de  ses  services.  Suivant  cette 
morale,  le  méconteuleraent  de  ce  membre 
le  dépouille  de  Thumanité,  et  le  met  dans 
IVlat  de  pure  animalité,  puisqu'il  ne  tient 
]>lu$  h  la  société  humaine.  Y  eut-il  jamais 
une  société  oui  n'ait  procuré  et  qui  ne  pro- 
cure aucun  bien  à  ses  membres?  Elle  a 
veillé  à  leur  conservation  même  avant  leur 
naissance;  ils  sont  redevables  à  ses  lois  de 
réilucalioa  ({u'ils  ont  reçue,  de  la  sûreté 
dont  ils  ont  joui,  des  mœurs  qu'ils  ont  con- 
tractées ,  des  ^)laisirs  de  l'adolescence ,  de 
leurs  vertus  s  ils  en  ont  :  leurs  vices  sont 
leur  propre  ouvrage,  et  de  là  vient  le  mal- 
heur qu'ils  imputent  à  la  société.  Si  Vau- 
lorilé^  en  général,  était  aussi  malfaisante  que 
nos  philosophes  ingrats  le  supposent,  elle  ne 
souffrirait  pas  aussi  patiemment  les  insultes 
qu  ils  lui  font.  Nous  nous  garderons  bien  de 
copier  les  conseils  abominables  que  quel- 
ques-uns ont  donnés  aux  sociétés  mécon- 
tinies  (le  leurs  chefs. 

0  La  plujiart  ont  reprochéù  la  morale  chré- 
tienne de  lavoriser  le  despotisme  des  souve- 
rains, en  rendant  leur  cmroriV^  sacrée.  A-t-il 
donc  été  possible  aux  chrétiens  sensés  de 
méconnaître  une  vérité  sentie  môme  par  les 
païens  !  Hésiode  Et  Homère  disent  que  les 
rois  sont  les  lieutenants  de  Jupiter,  et  que 
c'est  lui  qui  les  a  placés  sur  le  trône  ;  ie$ 
Chinois,  que  les  princes  ont  reçu  leur  com- 
mission du  ciel  ;  Zoroastre,  qu  Orraudz,  ou 
le  bon  prince,  a  établi  les  rois  pour  gou- 
verner les  peuples.  Une  preuve  positive  de 
l'heureuse  influence  de  la  morale  chrétienne 
sur  les  gouvernements ,  c'est  que  la  puis- 
sance souveraine  n'est  nulle  part  plus  tem- 
pérée et  plus  sagement  réglée  que  chez  les 
nations  éclairées  par  les  luujières  de  l'Evan- 
gile; partout  ailleurs  le  despotisme  et  l'es- 
clavage sont  établis.   Constantin,   premier 
empereur  chrétien,  est  aussi  le  premier  qui, 
par  ses  lois,  ait  mis  des  bornes  au  despotisme 
exercé  par  ses  prédécesseurs.  » 

Après  avoir  exposé  les  vrais  principes  en 
matière  d'autorité ,  nous  allons  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  les  doctrines  opposées, 
telles  qu'on  les  professe  aujourd'hui,  et  qui 
dérivent  du  rationalisme ,  ou  du  prétendu 
droit  de  libre  examen  attribué  à  la  raison 
individuelle.  Ce  nouveau  dogme,  qui  naquit 
bous  Lutiicr,  qui  fut  appliqué  à  la  politique 


théorique  par  nos  philosophes  du  siècle 
dernier,  qui  fut  mis  en  pratique  par  eux 
en  93 ,  s'est  conservé  dans  nos  législations 
depuis  celle  époque  ;  c'est,  de  nos  jours,  le 
champ  de  bataille  où  les  partis  se  disputent 
la  conquête  du  pouvoir. 

A  dater  do  Louis  XVI ,  dont  rautoritë 
rojale  fut  abattue  par  le  mot  fameux  de 
Mirabeau,  et  avec  laquelle  devaient  bientôt 
périr  toutes  les  autres  autorités  religieuses  et 
civiles,  il  n'est  pas  un  des  nombreux  essais 
de  constitutions  qui,  jusqu'à  nos  jours,  ont 
éié  tentés  si  vainement,  qui  ne  place  l'ori- 
gine de  l'autorité  dans  les  volontés  indi- 
viduelles, et  ne  la  fasse  dériver  immédiate- 
ment et  uniquement  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Ce  sophisme ,  depuis  si  longtemps 
et  tant  de  fois  réfuté,  n'en  est  pas  moins  le 
fondement  de  toutes  les  doctrines  et 
nuances  de  doctrines  des  partis  connus  sous 
le  nom  de  libéraux,  constitutionnels,  parle- 
mentaires, progressistes,  républicains,  radi- 
caux, etc. 

De  fort  honnêtes  gens  ont  toléré,  à  certain 
point,  renseignement  de  cette  fausse  théorie, 
les  uns  ,  étourdis  par  le  succès  de  l'insur- 
rection, les  autres,  médiateurs  timides, 
croyant  h  la  possibilité  de  concilier  le  droit 
avec  l'usurpation,  et  se  vantant  d'interposer 
entre  les  deux  systèmes ,  pour  amortir  lo 
choc,  une  masse  indigeste  de  raisonnemenis 
plus  ou  moins  obscurs,  de  phrases  sonores, 
mais,  au  fond,  vides  de  sens.  Ils  n'ont  pas 
luéme  eu  le  mérite  de  retarder  d'un  jour  la 
marche  de  l'opinion  nouvelle,  et  le  principe 
d'insurrection  a  tellement  pénétré  dans  tous 
les  esprits',  que  Tordre  public  n'a  aujourd'hui 
pour  garantie  que  la  force  matérielle  et 
rinlérôt  particulier  de  quiconque  dispose  de 
cette  force.  Il  est  à  remarquer  que  celle 
condition  essentielle  d'un  despotisme  iné- 
vitable, est  la  solution  logique  du  problème 
posé  par  la  révolution,  qui  est  de  substituer 
la  liberté  absolue  de  Thomme  au  joug  de 
toute  obéissance  (Foy.  Loi  ;  Souveraineté 
DU  Peuple). 

Enfin  on  en  est  venu  de  nos  jours .  au 
point  de  déclarer  que  ,  dans  Tordre  social , 
toute  autorité  devait  être  abolie.  Nul  n'a 
formulé  cette  déclaration  d'une  manière 
plus  claire  que  M.  de  Girardin ,  dont  le  sys- 
tème, renfermant  toute  la  théorie  nouvelle  , 
ainsi  qu'une  des  plus  ingénieuses  applica- 
tions qui  en  aient  été  proposées,  mérite 
d'être  mis  en  entier  sous  les  yeux  do  nos 
lecteurs.  Examiner  ce  travail  récent  el  com- 
plet, c'est  s'éviter  la  peine  de  rassembler, 
dans  l'énorme  collection  des  controverses 
philosophiques  et  révolutionnaires,  les  argu- 
ments contre  Taulorité.  Une  seule  réflexion 
doit  précéder  cet  examen:  c'est  que  M. de  Gi- 
rardin, dans  sa  philosophie  terre  à  terre  et 
toute  pratique,  ne  conçoit,  dans  la  conduite 
du  genre  humain  ,  dès  l'origine  ,  .d'autre 
intervention  que  celle  de  l'homme  lui-même. 
Il  n'admet  aucimc  règle  d  priori.  Au  fond  , 
son  système  n'est  qu'un  code  d'adminis- 
tration où  l'homme  est  considéré  comme  un 
rouage  fonctionnant  dans  une  grande  ma- 
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chine  dont  il  s*agit  d'entretenir  le  mouve* 
ment»  et  de  régler  les  ressorts.  En  rabaissant 
leproblènie  social  à  ce  niveau  où  Dieu  dis- 

f)arait ,  où,  la  morale  échappe  à  sa  sanction 
a  plus  haute ,  Tesprit  matérialiste  du  temps 
croit  parvenir  à  le  résoudre  avec  une  sorte 
de  rigueur  mathématique.  Plaçons-nous 
donc  à  ce  point  de  vue  restreint ,  et  voyons 
ce  que  le  génie  de  Thomme  a  inventé  pour 
remplacer  ce  que  Dieu  a  établi  avant  lui. 

Aboliêion  de  Vautorité. 

Il  n*y  aura  pas  de  maîtres  parmi  vous  ;  vous  n^avez 
qu'un  seul  et  même  mailre,  et  vous  êtes  tous  frères. 

Evangile, 

Le  j[>ouvoir  païen  est  une  jouissance,  le  pouvoir  chré- 
tien est  un  sacriUce.  Le  pouvoir  païen  dit  ;  YKiat 
c'ett  moi.  Le  pouvoir  clirélien  dit  :  Je  suis  tout 
à  rEtai. 

Aucun  homme,  en  tant  <ju*il  soit  homme»  n*a  de  droit, 
de  pouvoir,  d*autorite  sur  un  autre  homme  ;  c'est 
pourquoi  la  suprématie  eiercée  par  Thomme,  à  ce 
seul  tiirc,  sur  Tbomme  est  une  usurpation,  une 
injustice,  un  vol,  un  sacrilège. 

_  ,  P.  Ventura. 

Dans  un  système  de  liberté,  un  seul  fait  de  despo- 
tisme détruit  tout  le  système,  comme,  en  compu- 
biiité,  une  erreur  d'un  centime  détruit  tous  les 
comptes. 

...  ,  Beniamin  Constant. 

Le  droit  naturel  repose  sur  un  seul  principe,  qui 
est  la  sainteté  de  la  liberté  de  Thomme.  Le  droit 
naturel,  dans  ses  applications  aux  diverses  rela- 
tions des  hommes  entre  eux  et  à  tous  les  actes 
de  la  vie  sociale,  contient  et  engendre  le  droit 
civil.  Gomme  en  réalité  le  seul  sujet  du  droit  civil 
est  Tétrc  libre,  le  principe  qui  domine  le  droit  ci- 
vil tout  entier  est  le  respect  de  la  liberté;  le  res- 
pect de  la  liberté  s'appelle  la  justice. 

L'homme  qui,  pour  exercer  sa  liberté,  violerait  celle 
d  un  autre,  manquant  ainsi  à  la  loi  même  de  la 
liberté,  se  rendrait  coupable.  C'est  toujours  en- 
vers la  liberlé  qu'il  est  obligé,  que  cette  liberté 
soit  la  sienne  ou  celle  d'un  autre. 

La  société  est  le  développement  régulier,  le  com- 
merce paisible  de  toutes  les  libertés,  sous  la  pro- 
tection de  leurs  droits  réciproques. 

Cousin. 

I.   Autorité  et  Liberté. 

«  Deux  principes  se  disputent  l'empire  du 
monde  :  Tautorité,  la  liberté. 

«  L'autorité  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas 
autorité.  G  est  la  lutte  qui  se  prépare,  c'est 
le  feu  qui  couve. 

«La  liberté  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas 
la  liberté ,  c  est  l'agilalion  qui  se  perpétue  • 
c'est  la  flamme  aui  dévore. 

«  L'autorité,  fille  de  la  force,  se  fonde  nar 
la  conquête.  ^ 

«  La  liberté,  fille  du  travail,  se  développe 
par  1  épargne.  ^^ 

«  L'autorité  s'assied  immobile  sur  la  foi. 

«  La  liberté  marche  appuyée  sur  l'examen. 

«  L  autorité  proclame  le  mal  et  le  contient. 

«  La  liberté  proclame  le  bien  et  l'étend. 

«  L  autorité  favorise  l'ignorance. 

«  La  liberté  encourage  la  science. 

a  L  autorité  protège  l'erreur  et  poursuit  la   ' 

Vcriic, 

«  La  liberlé  protège  la  vérité  et  poursuit 
i  erreur. 
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«t  L'autorité  est  une  invention  de  l*homrae 

«  La  liberté  est  un  présent  de  Dieu. 

«  L*autorité  est  une  usurpation. 

«  La  liberté  est  une  revendication. 

«  Entre  l'autorité  et  la  liberté  il  faut  ciioi- 
sir;  c'est  vainement  qu'on  s'efforcerait  plus 
longtemps  de  les  allier.  Chimérique  entre- 

Erise  1  Les  deux  principes  sont  incompali- 
les.  Ce  que  l'un  cherche  à  édifier,  l'autre 
s'exerce  à  le  détruire  ;  ce  que  celui-ci  étaye, 
celui-là  le  mine;  ce  que  l'autorité  relève,  la 
liberté  le  renverse. 

«  Les  conditions  de  leur  existence  sont 
diamétralement  opposées;  les  lois  de  leur 
développement,  comme  les  deux  lignes 
d  un  angle,  s'écartent  d'autant  plus  qu'elles 
se  prolongent. 

«  Mais  c'est  surtout  dans  les  moyens  qui 
leur  sont  exclusivement  propres  que  diffè- 
rent essentiellement  l'autorité  et  la  liberlé. 

«  L'autorité  n'est  entière  que  si  on  la  croit 
d  origine  divine. 

•  .^!?M.^,^F^  ^'^''®  ^^"^  qu'elle  peut  se  décla- 
rer infaillible  et  se  proclamer  inviolable.  La 
force  fait  son  droit  et  la  superstition  fait  sa 
force.  Aussitôt  que  la  superstition  est  en 
déclin,  1  autorité  est  en  décadence.  C'est  ce 

3u  atteste  l'histoire  de  tous  les  peuples  et 
e  tous  les  gouvernements.  Que  ceux  qui 
veulent  relever  le  principe  d'autorité  com- 
mencent donc  par  rallumer  le  feu  de  la  foi, 
mais  en  même  temps  que  le  feu  de  la  foi, 
la  flamme  des  bûchers.  Où  l'intimidation  de 
la  torture  a  été  vaincue,  croit-on  que  Tinti- 
midation  de  la  censure  sera  victorieuse? Où 
la  proscription  et  la  mort  n'ont  pas  suffi, 
croit-on  que  sufBront  l'amende  et  la  prison? 
Illusion!  illusion!  L'autorité  sans  inquisi- 
tion ne  saurait  subsister  longtemps.  Si, l'in- 
quisition ne  peut  être  rétablie,  c'est  que  le  rè- 
Sne  de  l'autorité  est  fini,  c'est  que  le  règne 
e  la  liberté  a  commencé. 

«  D'institution  humaine,  il  faut  à  l'aulorilé, 
les  faits  le  démontrent,  pour  subsister: 

L'hérédité  du  trône. 

L'ignorance  du  peuple. 

La  superstition  du  temps. 

L'irresponsabilité  du  pouvoir. 

La  prépondérance  d'une  classe- 
Les  rigueurs  de  l'inquisition. 

L  intimidation  des  tortures. 

Les  ciseaux  de  la  censure. 

L'étouffement  de  la  pensée. 

L'esclavage  de  la  parole. 

Le  supplice  du  silence. 

L'arbitraire  de  la  police. 

L'éclat  de  la  gloire. 

La  périodicité  de  la  guerre. 

Le  butin  des  conquêtes. 
,  L'abus  de  la  force. 
'  Les  prodigalités  de  la  faveur 

Les  partialités  de  la  loi. 

La  dilapidation  du  trésor. 

Le  mystère  de  l'impôt. 

L'absence  de  tout  contrôle  efficace. 

L  interdiction  de  tout  libre  examen. 

L  obscurité  des  ténèbres. 

L  immobilité,  enfin,  de  l'esprit  humain. 
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4  Diverses  choses, Ton  en  conviendra,  pas- 
sablement difficiles  à  établir. 

«  D*e5sence  divine,  la  liberté  se  contente 
de  moins:  elle  se  suffit  à  elle-môme. 

c  La  liberté, 

C'est  le  peuple  qui  s'instruit. 

C'est  la  roi  religieuse  qui  s'éclaire. 

C'est  la  souveraineté  individuelle  qui  rè- 
gne. 

C'est  la  raison  publique  qui  gouverne. 

C'est  le  droit  qui  s'exerce. 

C*est  la  force  qui  abdique. 

C'est  le  privilège  qui  s  efface. 

C'est  Tarbitraire  qui  expire. 

C'est  l'abus  qui  se  réforme. 

C'est  la  responsabilité  qui  s'applique. 

C'est  la  yérité  qui  triomphe. 

C'est  la  justice  qui  protège. 

C'est  la  pénalité  qui  s'adoucit. 

C'est  rémulation  qui  se  surpasse. 

C'est  l'économie  qui  prévaut. 

C'est  l'administration  gui  se  simplifie. 

C'est  la  supériorité  qui  se  produit. 

C'est  la  publicité  qui  s'épure. 

C'est  la  polémique  qui  s  éteint. 

C'est  le  crédit  qui  se  fonde. 

C'est  le  travail  qui  se  divise. 

C'est  la  consommation  qui  s'accroît. 

C'est  la  production  qui  se  développe. 

C'est  la  paix  qui  s*affermit. 

C'est  la  misère  qui  disparaît. 

C'est  l'impôt  qui  se  transforme. 

C'est  la  démocratie  gui  s'organise. 

C'est  l'humanité  qui  se  relève. 

C'est  la  civilisation  gui  s'étend. 

C'est  le  bien-être  qui  s'universalise. 

C'est  enfin  l'unité  du  monde  qui  se  fait 
par  le  progrès  de  la  science. 

«  Sous  le  régime  de  l'autorité,  pouvoir  est 
s^DOovme  de  vouloir:  sous  le  régime  de  la 
liberté,  pouvoir  est  synonyme  de  savoir. 

«  La  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
roots:  vouloir  et  savoir 9  résume  et  caracté- 
rise parfaitement  les  deux  régimes. 

«  La  liberté  qui  se  croit  responsable  se  rè- 
gle et  n'a  la  prétention  de  rien  régler. 

«  L'autorité  qui  se  croit  infaillible  a  la  pré- 
tention de  tout  régler,  et  ne  se  règle  pas. 

«  La  liberté  ne  s'impose  pas;  donc,  il  lui 
suffit  d'échanger  des  conventions. 

«  L'autorité  s'impose;  donc,  il  lui  faut  fa- 
briquer des  lois. 

«  Croire  que  l'on  réussira  à  mélanger  un 
peu  de  liberté  à  beaucoup  d'autorité,  ou  un 
peu  d'autorité  à  beaucoup  de  liberté,  est 
une  erreur  profonde.  C'est  cette  erreur  qui 
perd  la  France.  L'immobilité  peut  succéder 
au  mouvement,  le  mouvement  à  l'immobi* 
lité,  mais  par  l'un  l'autre  s'exclut.  L'auto- 
rité est  à  la  liberté,  ce  que  l'immobilité  est 
est  au  mouvement.  Il  laut  opter.  L'ordre 
par  la  liberté  peut  exister,  mais  à  des  con- 
ditions qui  ne  sont  pas  celles  de  l'ordre  par 
l'autorité. 

«  L'ordre  par  l'autorité,  c'est  la  souverai- 
neté d'un  seul  s'imposent  à  tous.    * 

a  L'ordre  par  la  liberté,,  c'est  la  souverai- 
neté de  chacun  ne  s'imposent  à  personne. 


«  Réciproquement  garantie,  la  souverai- 
i^eté  dû  chacun,  c'est  la  liberté  de  tous. 

«  Empêcher  que  la  liberté  des  uns  ne  porte 
atteinte  à  la  liberté  des  autres,  faire  que,  par 
la  loi,  le  faible  devienne  l'égal  du  fort,  là 
doit  se  borner  l'œuvre  du  gouvernement  qui 
désormais  ne  doit  plus  être  qu'un  arbitre 
entre  le  faible  et  le  fort. 

«  Le  fort  opprimant  le  faible,  c'est  l'état  de 
nature. 

«  Le  faible  garanti  contre  le  fort,  c'est  l'état 
de  société. 

«  L'état  de  nature,  c'est  le  droit  de  la  force. 

«  L'état  de  société,  c'est  le  droit  de  la  li- 
berté. 

«  Le  droit  de  la  liberté,ic'est  la  plénitude  de 
la  souveraineté  individuelle. 

«  La  plénitude  de  la  souveraineté  indivi- 
duelle comprend  toutes  les  libertés,  et,  par 
leur  solidarité,  assure  leur  inviolabilité  : 

Liberté  de  croyance. 

Liberté  de  culte. 

Liberté  de  la  pensée. 

Liberté  de  la  parole. 

Liberté  de  la  presse. 

Liberté  de  l'imprimerie. 

Liberté  de  la  tribune. 

Liberté  de  la  chaire. 

Liberté  de  l'enseignement. 

Liberté  du  domicile. 

Liberté  de  circulation. 

Liberté  de  réunion. 

Liberté  d'association. 

Liberté  du  travail. 

Liberté  de  la  production. 

Liberté  de  la  consommation. 

Liberté  de  l'échange. 

Liberté  de  la  vente. 

Liberté  des  vocations. 

Liberté  des  professions. 

Liberté  des  conventions. 

Liberté  des  contrats. 

Liberté  du  capital. 

Liberté  de  Tintérèl. 
>     Liberté  du  crédit. 

Liberté  des  banques. 

Liberté  de  la  propriété. 

Liberté  de  l'industrie. 

Liberté  du  commerce. 

Liberté  de  préemption. 

Liberté  de  payement  ou  de  refus  d'impôt 
transformé  en  assurance. 

«  Conséquences  : 

Abolition  de  l'esclavage  militaire  et  ma- 
ritime. 

Extinction  de  tous  les  privilèges. 

Suppression  de  toutes  les  restrictions. 

Abaissement  de  toutes  les  barrières. 

Plus  de  religion  d'Etat. 

Plus  de  morale  d'Etat.  , 

Plus  d'enseignement  d'Etat. 

«  Seulement  une  policed'Etat  qui  surveille, 

f prévienne  et  livre  a  la  justice  des  tribunaux 
e  meurtre,  le  vol,  le  viol,  les  voies  do  fait 
sur  les  personnes,  les  atteintes  portées  à  la 
propriété,  les  faux  et  les  fraudes,  les  usur- 

Cations  de  signatures  ou  de  marques  de  fa- 
rigue  et  les  contrefaçons;  une  police  d'Etat 
qui  maintienne  la  liberté  et  la  sécurité  de  la 
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circulation;  une  police  d'Etal,  enfin,  qui, 
tout  en  empochant  la  souveraineté  indivi- 
duelle de  s'écarter  de  son  orbite,  la 'con- 
serve non  moins  scrupuleusement  intactc- 
entre  individus,  que  s'il  s'agissait  de  la  sou- 
veraineté entre  Etats;  car,  en  effet,  sans  ga- 
rantie réciproque  et  sans  respect  mu- 
tuel,  pas  de  liberté  inviolable , 'comme 
sans  liberté  inviolable,  pas  de  souveraineté 
individuelle. 

«  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper:  le  régime  sous 
lequel  on  vit  en  France  n  est  pas  celui  de  la 
liberté,  c'est  celui  de  la  force.  Peu  importe 
c(ue  ce  régime  ait  changé  de  nom,  et  qu'au 
lieu  de  s'appeler  souveraineté  du  roi,  il 
s'appelle  souveraineté  du  peuple,  il  n'en 
continue  pas  moins  d'être  le  régime  de  la 
force. 

«  La  souveraineté  populaire,  qui  n'est  pas 
le  respect  scrupuleux  de  la  souveraineté 
indiviuuelle,  est  un  despotisme  qui  ne  dif- 
fère du  despotisme  monarchique  que  par  le 
costume;  casquette  au  lieu  de  couronne, 
veste  au  lieu  Je  manteau.  L'arbitraire  de  la 
multitude  est-il  donc  moins  lourd  à  porter 
que  l'arbitraire  d'un  seul?  Offre-t-il  donc 
})lus  de  garanties  de  çavoir  et  de  justice? 

«  Sous  aucun  nom  politique,  sous  aucune 
forme  gouvernementale,  plus  de  despotisme, 
plus  de  tyrannie,  plus  d'arbitraire,  plus  de 
prétendue  infaillibilité,  plus  d'abusive  au- 
torité. 

«  Je  reconnais  l'autorité  divine,  je  recon- 
nais l'autorité  maternelle,  je  reconnais  l'au- 
torité paternelle,  mais  je  ne  reconnais  pas 
l'aulorilé  politique,  l'autorité  gouverne- 
mentale. 

«  Pris  dans  cette  acception,  le  mot  autorité 
est  condamné  par  son  étjmologie  :  autori- 
tas  dérivant  daucto  signifie  yaugmente  et 
exprime  le  droit  de  celui  qui  a  fait,  de  celui 
qui  a  créé,  sur  les  choses  qu'il  a  faites,  sur 
les  choses  qu'il  a  créées. 

«  Est-ce  que  c'est  l'autorité  des  rois  qui  a 
créé  les  nations?  Est-ce  qu'avant  d'avoir  des 
gouvernements,  les  populations  n'existaient 
pas? 

«  Je  place  au  même  rang  la  souveraineté 
royale  et  la  souveraineté  nationale,  la  sou- 
veraineté monarchique  et  la  souveraineté 
numérique;  la  souveraineté  d'un  seul  et  la 
souveraineté  inexactement  qualifiée,  souve- 
raineté de  tous  :  la  souveraineté  du  roi  et  la 
souveraineté  du  peuple.  Que  veut  dire  sou- 
veraineté ?  Si  j'ouvre  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie, je  lis  :  —  «  Souveraineté,  autorité 
suprême^  pouvoir  de  faire  des  lois  et  d'en  as- 
surer Vexécution,  »  Si  je  cherche  l'étymolo- 
gie,  je  trouve  :  «  Venant  de  Vitalien^  sovra^  ou 
du  latin^  supra^  et  signifiant  sur^  au-des- 
sus de,  » 

«  Proclamer  la  justice  et  l'avènement  de  la 
souveraineté  individuelle,  c'est  proclamer  la 
condamnation  et  la  déchéance  de  toute  sou- 
veraineté arbitraire. 

«  Au  nom  delà  liberté  individuelle,  au  nom 
du  droit  que  je  tiens  du  créateur,  je  repousse 
également   la    souveraineté    arbitraire    de 


Louis  XIV  et  la  souveraineté  arbitraire  do 
la  Convention. 

«  Tyrannie  d'un  roi  ou  tyrannie  d'une  as- 
semblée, despotisme  monarchique  ou  des- 
potisme collectif,  l'un  ne  me  parait  pas  pré- 
férable à  l'autre. 

«  Tous  deux  constituent,  à  mes  yeux,  une 
égale  usurpation. 

«  Dieu  a  donné  à  l'homme  le  libre  arbitre  ; 
ce  libre  arbitre  lui  est  enlevé  par  toute^ou- 
veraineté  arbitraire,  sous  quelque  nom 
qu'elle  se  cache,  hérédité  ou  élection  ;  sous 
quelque  forme  qu'elle  aspire  à  se  relever: 
royauté  tombée,  ou  dictature  déchue. 

a  Par  l'autorité  qui  suppose  l'infâillibililé, 
tout  se  complique. 

«  Par  la  liberté  qui  implique  la  responsabi- 
bilité,  tout  se  simplifie. 

ABOLITION  DE  l' AUTORITÉ  PAR  LA  SIMPLIFI- 
CATION DU  GOUVERNEMENT,  cela  vcut  dire: 

PLUS  DE  CONSTITUTIONS  ÉCRITES. 

PLUS  d'assemblées  LÉGISLATIVES. 

PLUS  DE  PRÉSIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE.» 

AVENIR  DE  LA  FRANCE.  A  l'exception 
de  son  territoire  et  de  sa  langue,  la  Fraoce 
actuelle  n'a  presque  rien  conservé  de  la 
France  d'autrefois;  son  aspect,  comme  na- 
tion, a  complètement  changé  depuis  moins 
d'un  siècle.  Croyances,  institutions,  hiérar- 
chie sociale,  moeurs  publiques  et  privées,  lé- 
gislation, tenure  du  sol,  tout  a  subi  une 
transformation  dont  les  hommes  d'Etat  qui 
nous  gouvernaient  sous  Louis  XIV  et  même 
sous  Louis  XV  n'auraient  pu  se  faire  uneidée. 

Cet  immense  changement,  désormais  con- 
sommé, est  un  fait  historique  sur  lequel  per- 
sonne ne  conteste  plus  ;  mais  on  est  loin 
d'être  d'accord  sur  les  conséquences  à  tirer, 
pour  l'avenir,  de  la  marche  du  passé.  Les 
uns,  comme  enivrés  ou  étourdis  par  le  mou- 
vement des  révolutions  qui  ont  changé  la 
face  du  pays,  considèrent  cette  série  nouvelle 
comme  un  progrès,  une  amélioration,  une 
sorte  de  rajeunissement  de  la  société  fran- 

Îfaise;  d'autres,  esprits  plus  calmes  et  calcu- 
ateurs  impartiaux,  afiirmcnt,  au  contraire, 
que  les  modifications  apportées  à  l'ancienne 
constitution  de  la  France  ont  été  pour  elle 
une  cause  de  décadence  et  d'airaiblissement) 
et  que  nos  révolutions  n'ont  fai t  que  retartlor 
et  empêcher  le  développement  naturel  de  sa 
grandeur,  de  sa  puissance  et  de  l'influence 
civilisatrice  à  laquelle  elle  semblait  dès  long- 
temps destinée.  Autrement,  que  si  la  tradi- 
tion de  sa  monarchie  de  huit  siècles,  violem- 
ment interrompue  en  1789,  se  fût  continuée 
tranquillement  jusqu'à  nous,  la  France  au- 
jourd'hui, comparativement  aux  autres  peu- 
ples, serait  plus  avancée,  plus  forte,  plus 
riche  et  plus  influante  sur  les  destins  du 
globe,  quelle  ne  l'est  eflectivement  aujoui^ 
d'hui. 

Malheureusement,  ce  dernier  point  de  vue 
est  le  mieux  justitié  par  l'examen  alteutif 
des  faits. 

Avant  sa  révolution,  la  France  occupait  lo 
premier  rang  parmi  les  puissances  chrétien- 
nes ;  à  peine  consentirait-on  à  lui  accorder 
le  troisième  aujourd'hui.  Si  l'Europe  la  rc- 
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doute  encore^  c'est  à  titre  d'association  pro- 
pagandiste des  doctrines  subversives  de  tout 
gouvernement.  Si  elle  règne,  en  quelque 
sorte,  sur  une  partie  de  1  Europe  elfrayée, 
c*est  éomme  ia  peste.  EstH^e  là  un  progrès  ? 
La  révolution  française  a  procuré  Tagran- 
disscment  de  TAngleterre  «en  lui  abandon- 
nant le  sceptre  des  mers,  auquel  Louis  XVI, 
çrâce  à  sa  puissante  marine,  était  en  droit 
de  prétendre.  Absorbée  dans  ses  déchire- 
ments intérieurs,  elle  a  laissé  la  Russie  ag- 
glomérer ses  populations,  tripler  ses  armées, 
quadrupler  ses  revenus,  et  se  constituer  Tar^ 
bitre  du  uord  de  l'Europe  et  d'une  partie  de 
TAsie.  Sans  la  révolution,  il  est  à  croire  que 
la  France,  usant  librement  de  ses  ressources 

r)ur  conserver  sa  primauté,  n'eût  pas  fi^ré 
TAngleterre  le  monopole  des  erandescdto- 
nies ,  et  qu^elle  n'eût  pas  laisse  s^organiser, 
des  bouches  du  Rhin  à  celles  du  Danube, 
une  confédération  de  soixante  millions  d'Al- 
lemands appuyés^  stir  leurs  derrières ,  par 
une  agglomération  compacte  de  quatre-vingts 
millions  de  Slaves  et  de  Tartares. 

La  France,  en  «abandonnant  sa  monarchie, 
a  évidemment  déchu.  Sa  marche  progressive 
à  travers  ses  révolutions,  loin  d'aboutir  à 
quelque  résultat  prospère ,  n'a  été  qu'une 
sorte  de  décadence  continue.  A  juger  par  ce 
qui  s'est  passé  de  ce  que  l'avenir  lui  réserve, 
on  est  porté  à  croire  que  la  révolution,  chez 
ce  peuple,  n'aura  servi  qu'à  hâter  sa  fin  :  des 
esprits  élevés,  des  observateurs  conscien- 
cieux et  perspicaces,  ont  déjà  porté  ce  triste 
jugement.  L*un  des  plus  modérés,  et  par  con- 
séquenldes  plusdignes  de  confiance,  M.  Rau- 
dot,  en  a  émis  un  que  nous  devons  signaler  : 
<  U  s'est  passé  depuis  soixante  ans ,  et 
surtout  depuis  trente  ans,  un  grand  change- 
ment dans  l'état  de  la  propriété  en  France , 
et  ce  changement  doit  en  amener  d'autres 
très-profonds  dans  les  lois  et  dans  la  marche 
de  la  société  elle-même. 

«  Vous  constatez,  par  des  documents  au- 
thentiques, que  la  classe  qui  vivait  du  revenu 
de  ses  immeubles  en  a  vendu  successivement 
une  portion  considérat)le  en  détail;  cette 
classe,  qui  se  ruine  en  définitive,  puisqu'elle 
vend  ses  domaines  pour  payer  ses  dettes  ou 
pour  avoir  un  revenu  plus  tort,  qui  disparaît 
souvent  avec  le  capital,  est  obligée  de  men- 
dier des  places,  de  chercher  à  vivre  aux  frais 
du  public  :  double  cause  d'avilissement  des 
caractères,  de  ruine  pour  la  fortune  publique 
et  de  révolutions  nouvelles. 

c  Le  paysan  (et  ici  on  ne  doit  pas  (»*oire 
que  je  prenne  dans  un  mauvais  sens  ce  mot 
qui  désigne  la  classe  la  plus  utile,  puisqu'elle 
nous  fait  tous  vivre,  et  celle  qui,  a  tout 
prendre,  est  peut-être  la  meilleure  de  la  so- 
ciété française) ,  le  paysan  est  devenu,  dans 
une  foule  de  localités,  propriétaire  exclusif 
du  sol,  au  moins  des  terrains  cultivé^,  et,  si 
l'impulsion  donnée  continue,  il  finira  par  être 
propriétaire  de  tout  le  sol  de  la  France.  Une 
remarque  qu'on  a  toujours  faite,  c'est  que  les 
propriétaires  du  sol  ont  nécessairement  une 
immense  influence  sur  la  société,  et  comme 
les  paysans  auront  le  double  avantage  de  la 
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propriété  et  du  nombre,  ils  feront  sentir  leur 
prépondérance  :  c'est  infaillible.  Cette  classe 
ne  sera-t-elle  pas  bientôt  en  hostilité  avec 
ces  fonctionnaires  si  nombreux  et  ces  ren- 
tiers de  l'Etat,  qui  absorbent  le  produit  de 
tant  d'impôts  accablants  dont  elle  paye  une 
si  large  part  ;  avec  les  prêteurs  d'argent  et  les 
vendeurs  d'immeubles,  à  qui  elle  doit  desser- 
vir des  intérêts  pour  tant  de  centaines  de 
minions?  Une  partie  considérable  de  cette 
classe  SI  nombreuse  est-elle  assez  morale, 
assez  religieuse,  assez  éclairée  sur  ses  véri- 
tables intérêts  et  sur  ceux  de  la  société  en- 
tière, pour  voir  aTec  indignation  le  retour 
des  assignats,  qui  la  débarrasserait  ainsi  d'un 
seul  coup  de  ses  dettes  ? 

«  Allons  même  plus  loin  :  le  grand  pro- 
priétaire foncier,  isolé  au  milieu  d'une  foule 
de  petits  propriétaires  cultivateurs ,  ne  leur 
paraîtra-t-il  pas  bientôt  un  privilégié  insul- 
tant à  leur  médiocrité,  faisant  obstacle  à  leur 
Erospérité?  et  ne  voudront-ils  pas  partager  ce 
eau  domaine  qui  excite  leur  envie  et  leur 
convoitise?  Les  idées  communistes,  contre 
les  prévisions  générales,  n'ont-elles  pas  fait 
au  moins  ailtant  de  progrès  dans  les  pays  où 
le  sol  est  très-divisé  que  dans  les  pays  où  il 
Test  peu  ? 

«  Autre  considération  :  le  lui«,  depuis 
longtemps,  allait  sans  cesse  en  croissant,  au 
moment  où  les  fortunes  des  classes  riches  et 
aisées  diminuaient  ^  évidemment  la  plupart 
des  familles  se  ruinaient.  Ce  luxe  pourra-t-il 
se  soutenir?  Non,  sans  doute.  D^ailleurs ,  le 
régime  républicain  démocratiaue  est  peu  fa-  ^ 
vorahlé  au  développement  dutuxe,  et  toutes 
les  lois,  même  sans  le  vouloir,  toutes  les 
idées  dominantes,  toutes  les  craintes,  toutes 
les  jalousies  tendront  à  le  diminuer.  Que  de- 
viendra alors  cette  masse  d'ouvriers  des 
villes  qui  ne  vivent  que  de  luxe,  qui  ne  font 
que  des  ouvrages  de  luxe  ?  Que  deviendront 
tes  artistes  ? 

«c  Le  paysan  a-t-il  besoin  d'ouvrases  de 
luxe,  de  meubles  de  luxe?  A-t-il  besoin 
d'emplover  l'ouvrier  des  tilles  ?  Pas  le  moins 
du  monae  ;  il  peut  trouver  presque  tout  ce 
qu'il  lui  faut  dans  son  village. 

«  La  tendance  irrésistible  des  idées  et  la 
puissance  du  nombre  ne  consacrent-elles 

Sas  la  ruine  de  ces  villes  alimentées  aujour- 
'hui  par  des  fermages  ou  des  intérêts  payés 
par  les  campagnes  aux  propriétaires  riches , 
aux  capitalistes  ou  rentiers  qui  habitent  ces 
villes  ? 

«  L'Etat  se  cbargera-t-il  d'empêcher  leur 
décadence  et  leur  misère?  Mais  avec  l'in- 
fluence prépondérante  du  peuple  des  cam- 
pâmes, imagîne-t-on  qu'il  sera  facile  de 
prélever  pïir  l'impôt,  sur  leurs  revenus,  des 
sommes  énormes  pour  faire  ce  que  font  ac- 
tuellement les  gens  riches,  pour  entretenir 
des  artistes,  pour  acheter  au  compte  de  l'E- 
tat des  otgets,  des  meubles  de  luxe,  pour 
construire  des  monuments  nationaux  inuti- 
les et  donner  au  peuple  des  grandes  villes 
du  pain  et  des  cirques  comme  a  la  plèbe  ro- 
maine? 
«  Cet  antagonisme  des  différentes  classes 
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de  la  société  sera  augmenté  par  la  misère. 

«  Une  partie  de  la  population  française 
étouffe.  Les  désirs  et  les  besoins  ont  aug- 
menté plus  rapidement  que  les  moyens  dfe 
les  satisfaire. 

«  A  l'eiception  de  Tagriculture,  cette  mère 
nourricière  que  Ton  a  trop  souvent  mécon- 
nue et  abandonnée,  toutes  les  carrières  sont 
encombrées.  11  y  a  pour  ainsi  dire  plus  de 
médecins  que  de  malades,  plus  d  avocats 
que  de  clients,  plus  d^architectes  que  de 
maisons  à  construire,  plus  de  marchands 
que  d'acheteurs;  vingt  mille  personnes  de- 
mandent des  places  pour  un  seui  chemin  de 
fer  ;  une  foule  d'ouvriers  manquent  d'ou- 
vrage. A  cette  société,  qui  ne  rêve  que  le 
bien-être,  à  qui  on  l'a  promis,  on  a  donné  le 
suffrage  universel;  les  masses, maîtresses  du 
pouvoir,  s'imaginent  qu'elles  pourront  amé- 
liorer leur  sort  par  la  loi,  par  la  force;  mais 
les  lois  sont  impuissantes  à  créer  la  richesse, 
et  l'accroissement  de  la  richesse  peut  seul 
cependant  accroître  le  bien-être  et  diminuer 
la  misère.  Avec  les  idées,  C|ui  dominent  au- 
jourd'hui la  société  française,  toutes  les  lois 
faites  dans  l'intérêt  prétendu  des  classes 
pauvres  ont  pour  effet  d'augmenter  les  im- 
pôts, et,  par  suite,  la  misère  ;  de  substituer 
plus  ou  moins  la  prévoyance  de  l'Etat  à  celle 
des  Individus  et  des  lamilles,  de  diminuer 
par  conséquent  le  travail  et  les  produits  en 
diminuant  la  crainte  de  tomber  dans  la  dé- 
tresse par  la  paresse  et  son  inconduite. 

«  Avec  un  travail  moins  grand  et  des  pro- 
duits moins  considérables,  la  misère  ne  fera 
au'augmenter.  D'un  autre  côté,  la  confiance 
ans  la  stabilité  inviolable  de  la  propriété 
particulière  a  été  profondément  ébranlée;  et 
cependant  c'est  cette  confiance  seule  qui 
produit  les  grands  et  admirables  travaux  des 

f)euples  civilisés,  et  accroît  par  consé(}uent 
eurs  richesses.  Aujourd'hui  on  ne  fait  que 
les  travaux  urgents  et  indispensables  ;  mais 
tous  ceux  qui,  pour  trouver  leur  rémunéra- 
tiouy  exigent  un  temps  un  peu  considérable, 
restent  suspendus.  Comment  l'armateur  en- 
verrait-il des  vaisseaux  dans  les  mers  loin- 
taines, lorsqu'il  peut  craindre  demain  la 
spoliation?  Comment  l'agriculteur  entrej^ren- 
drait-il  une  longue  amélioration  agricole 
dont  le  bénéfice  est  éloigné,  lorsqu'il  craint 
que  son  champ  soit  enlevé  à  lui  ou  à  ses 
enfants?  Pourquoi  travaillera  s'enrichir,  si 


la  richesse  peut  être  un  titre  de  proscription? 
Alors  la  vie  d'un  grand  peupte  s'arrête,  la 
misère  grandit,  et  on  arrivera,  par  le  déses- 
poir, au  pillage,  au  massacre.  La  société 
n'est-elle  pas  menacée  de  luttes  continuelles 
et  sanglantes,  d'une  misère  croissante,  et 
cnQn  d  une  barbarie  complète  ? 

«  Ces  craintes  sont  exagérées,  me  dites* 
vous  ;  admettons-le  un  moment,  mais  au 
moins  vous  ne  pouvez  méconnaître  que  la 
France  marche  évidemment  à  un  état  de 
choses  où  il  n'y  aura  plus  d'existences  indé- 
pendantes, où  chaque  particulier,  sans  for- 
tune ou  avec  une  fortune  très-médiocre,  peu 
capable  de  comprendre  et  de  pratiquer  des 
t9rtus  publiques,  dominé  souvent  par  des 


idées  étroites  et  envieuses,  concentrant  ses 
facultés  dans  l'accroissement  de  sa  petite  for- 
tune et  de  son  petit  commerce,  sera  isolé  et 
tremblant  en  présence  d'un  gouvernement 
central  seul  riche,  seul  puissant,  maître 
d'une  nation  de  fonctionnaires,  d'airaraés  et 
de  valets  déguisés  en  citoyens.  Ce  gouverne- 
ment sera-t-il  monarchique  ou  républicain? 
Peu  importe,  il  sera  à  coup  sûr  despotique* 
et  despotique  sans  grandeur  et  sans  sta-* 
bilité. 

«  Où  trouverait-il  des  éléments  de  sta- 
bilité ?  les  fondations  de  l'édifice  seront  pla* 
ces  sur  un  sable  mouvant  que  les  ouragans 
populaires  pourront  soulever  et  disperser  à 
chaque  instant. 

«  Vous  me  dites  qu'il  trouvera  son  point 
d'appui  dans  l'armée.  Une  armée  ne  pouvant 
exister  sans  hiérarchie,  sans  discipline  et 
sans  obéissance,  présentera  sans  doute  un 
point  d'appui  obligé,  une  force  d'autant 
plus  grande  que  toutes  les  autres  auront 
disparu. 

«  D'ailleurs  la  France  sera  longtemps  en- 
core une  nation  guerrière  ;  elle  est  accoutu- 
mée à  une  armée  nombreuse,  et  quoique 
l'exemple  du  passé  ne  doive  pas  inspirer 
grande  confiance  dans  la  durée  des  institu- 
tions, que  l'on  proclame  éternelles  à  chaque 
révolution,  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
voudra  toujours  avoir  sous  sa  main  une 
puissante  armée  pour  se  maintenir;  il  croira 
ainsi  se  donner  une  stabilité,  que  l'armée 
cependant  ébranle  par  les  charges  qu'elle 
impose  au  peuple. 

a  Mais  dans  une  société  de  plus  en  plu5 
matérialiste,  où  les  orages  de  la  démocratie 
et  les  saturnales  de  la  démagogie  affaiblis- 
sent le  sentiment,  la  passion  de  la  liberté, 
l'armée  sentira  qu'elle  peut  disposer  à  son 
gré  de  la  France,  et  elle  en  disposera.  De 
nouvelles  légions  romaines,  de  nouvelles 
cohortes  prétoriennes  donneront  et  arrache- 
ront l'empire,  et  on  passera  alternativemenl 
de  l'anarchie  au  despotisme,  et  du  despotisme 
à  ranarchie,iusqu'à  ce  que  la  France  se  perde 
dans  la  conquête. 

«  Vous  me  dites  que  la  France  est  arrivée 
à  un  trop  haut  degré  de  civilisation  pour 
tomber  dans  cette  décadence. 

«  Mais  combien  de  nations  ont  péri  après 
avoir  «u  leur  période  éclatante  de  haute  ci- 
vilisation ? 

«  N'admirons-nous  pas  encore  les  débris 
des  monuments  gigantesques  et  des  arts  ad- 
mirables de  ces  nations  éteintes  qui  avaient 
jeté  un  si  grand  éclat  en  £g7pte>  en  Asie  et 
en  Europe  ? 

«  Les  nations  sont  vigoureuses  par  Itî 
cœur  et  non  par  l'esprit,  par  les  croyances 
et  non  par  les  lumières  ;  la  civilisation  peut 
s'allier  avec  la  pourriture.  Lorsque  dans  une 
nation  le  grand  nombre  croit  que  c'est  dupe- 
rie de  ne  pas  jouir  de  la  vie,  et  qu'après  la 
mort  il  n'y  a  plus  rien,  la  grandeur  et  la  déca- 
dence peuvent  se  toucher. 

«  Je  crois,  dit  Montesquieu,  que  la  secte 
«  d'Epicure ,  qui  s'introduisit  à  Rome  sur 
a  la  hn  de  la  république,  contribua  beau- 
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€  coup  à  gâter  le  cœur  et  Tesprit  des  Ro- 
«  mains.  Les  Grecs  en  avaient  été  infatués 
f  avant  eux  :  aussi  avaient-iis  été  plutôt 
^  f  corrompus.  Cinéas  en  ayant  discouru  à  la 
c  table  de  Pyrrhus,  Fabricius  souhaita  que 
«  les  ennemis  de  Rome  pussent  tous  prendre 
c  les  principes  d'une  pareille  secte.  » 

<  La  France  n'est-elle  pas  corrompue 
coounela  Grèce  des  sophistes  et  la  Rome  des 
empereurs  ? 

«  La  littérature  bsI  Impression  de  la  so- 
ciété. La  littérature  devient  métier  et  mar- 
chandise. Nos  théâtres  sont  souvent  une 
école  puMique  de  mauvaises  mœurs,  et  un 
outrage  public  à  la  décence.  Que  lit-on  en 
France?  des  feuitletofls,  des  romans  gui 
tournent  en  ridicule  ou  vouent  à  la  haine 
toutes  les  institutions  anciennes,  les  croyan- 
ces les  plus  sacrées,  qui  peignent  le  vice 
comme  une  nécessité  ne  notre  nature,  et  la 
vertu  comme  une  niaiserie.  La  plupart  de 
ces  ouvrages  se  plaisent  k  décrire  les  mœurs 
les  plus  aLqectes,  la  hideuse  démoralisation 
des  repris  de  justice  et  des  prostituées;  c'est 
uoe  littérature  des  bagnes.  Les  ouvrages  qui 
ont  la  prétention  d'être  sérieux  sont  presque 
tous  une  critique  amère,  frénétique-  de  la 
société,  et  les  systèmes  qui  voudraient  la 
détruire  complètement  et  la  transformer,  se 
produisent  à  l'inQni,  et  jettent  partout  le 
doute,  le  découragement  ou  les  espérances 
les  plus  extravagantes. 

«  Tous  ces  systèmes  n*ont  qu'un  but  :  le 
bien-être  inatériel,  les  jouissances  maté- 
rielles ;  leurs  auteurs  ne  s'adressent  pas  au 
cêté  grand,  généreux  du  cœur  humain; 
mais  aux  passions  d'envie  et  de  haine,  et 
aux  appétits  grossiers.  On  n'élève  pas 
Vhomme  au-dessus  de  lui-même,  on  le  ra- 
vale au  niveau  des  brutes.  L'égoïsme  et  la 
bassesse  s'étendent  comme  une  lèpre  hi- 
deuse qui  ronge  le  corps  social  ;  partout 
aAaissement  des  caractères  et  défaillance 
des  âmes.  La  France  n'est-elle  pas  dans  la 
position  où  étaient  les  nations  qui  devaient 
oientêt  se  perdre  dans  la  conquête  ? 

«  La  France  ressemble  à  la  république 
d'Athènes  après  le  siècle  dePéridès.  Athènes 
avait  eu  la  gloire  de  résister  à  presque  toute 
la  Grèce  ;  elle  yenait  de  s'illustrer  par  ses 
plus  beaux  monuments,  d'applaudir  à  ses 
plus  beaux  génies  ;  jamais  elle  n'avait  eu 
plus  de  philosophes,  plus  de  rhéteurs,  plus 
de  savants,  plus  de  grands  artistes;  elle  en 
fournissait  à  toute  l'Italie  ,  à  tous  les  peu- 

Eles.  Elle  passait  pour  la  nation  la  plus 
rave,  la  plus  polie,  la  plus  spirituelle  du 
monde.  Sa  durée  semblait  aussi  immortelle 
que  sa  gloire:  mais  les  mœurs  s'étaient 
corrompues;  l'avidité  chez  les  citoyens  avait 
remplacé  le  dévouement,  la  démocratie  se 
livrait  à  ses  caprices,  à  ses  jalousies,  à  son 
égoïsme  :  on  Youlait  jouir  ;  cette  société 
était  pourrie,  la  mort  devait  bientôt  venir. 
«  Se  rassurerait-on  pour  la  France,  en 
disant  qu'il  n'existe  point  de  peuple,  en  Eu- 
rope, capable  de  la  conquérir  et  de  l'effacer 
de  la  liste  des  nations  ?  Mais  si  la  puissance 
de  la  France  s'accroît  si  lentement ,  tandis 


que  celle  de  ses  rivaux  s'nccrott  si  rapide- 
ment, si  l'équilibre  des  forces  continue  à  se 
déplacer  au  préjudice  de  la  France,  et  au 
bénéfice  de  ses  rivaux,  pourra-t-on  soutenir 
que  la  conquête  à  un  jour  fatal  n'est  pas 
possible? 

«  Ne  pourrions-nous  pas  d'ailleurs  rappe- 
ler ces  mots  prophétiques  du  livre  si  re- 
marquable d'un  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères  ?  (M.  de  Toqueville). 

«  11  y  a  aujourd'hui,  sur  la  terre,  deux 
«  grands  peuples  qui,  partis  de  points  dif- 
«c  fércnts,  semblent  s'avancer  vers  le  même 
«  but  :  ce  sont  les  Russes  et  les  Anglo- 
«  américains. 

«  Tous  les  autres  peuples  paraissent  avoir 
«  atteint,  à  peu  près,  les  limites  qu'a  tî*a- 
«  cées  la  nature,  et  n'avoir  plus  qu'à  con- 
«  server  :  mais  eux  sont  en  croissance  ;  tous 
<x  les  autres  sont  arrêtés,  ou  n'avancent  qu'a- 
«  vec  mille  efforts  :  eux  seuls  marchent 
«  d'un  pas  aisé  et  rapide  dans  une  carrière 
(C  dont  l'œil  ne  saurait  apercevoir  encore  la 
«  borne. 

«  Leur  point  de  départ  est  différent,  leurs 
«  voies  sont  diverses,  néanmoins  chacun 
«  d'eux  semble  appelé,  par  un  dessein  secret 
«  de  la  Providence,  à  tenir  un  jour  dans 
«  ses  mains  les  destinées  de  la  moitié  du 
«  monde » 

«  M.  de  Toqueville  aurait  pu  ajouter  qu'il 
est  aussi  à  l'autre  bout  de  l'Europe  un  peu- 
ple qui  se  développe  avec  une  vigueur  ex- 
traordinaire ,  qui  trouve  dans  la  force  de 
ses  institutions,  et  l'énergie  de  sa  race  des 
moyens  puissants  pour  dominer  une  grande 
partie  du  monde,  et  qui  seinble  réunir  en 
lui  les  causes  de  la  grandeur  de  Rome  et  de 
Garlhage. 

«c  Au  siècle  d'Auguste ,  et  sous  ses  pre- 
miers successeurs,  le  Romain  qui  aurait 
annoncé  l'invasion  des  barbares  et  la  chuto 
de  l'Empire  aurait  passé  pour  un  esprit  ma- 
lade, et  cependant  il  n'aurait  pas  été  un  pro- 
phète menteur. 

«  Rome  n'avait  jamais  vu  de  plus  grands 
capitaines,  de  plus  grands  poètes,  de  plus 
grands  historiens,  de  plus  beaux  génies  ; 
Rome  couvrait  l'Italie  et  le  monde  de  ses 
monuments  qui  devaient  attester  à  jamais 
sa  puissance  et  sa  gloire  ;  Rome  avait  con- 
quis l'univers  connu ,  elle  ne  voyait  plus 
que  dans  le  lointain,  dans  les  déserts,  quel- 
ques hordes  de  barbares  qu'elle  laissait  vé- 
géter au  delà  de  ses  grands  fleuves  ;  Rome 
semblait  éternelle ,  et  cependant  la  mort 
était  déjà  dans  son  sein. 

et  Les  barbares  d'Attila,  de  Clovis,  de 
Genséric  n'étaient  pas  plus  braves  cepen- 
dant, n'étaient  pas  plus  unissants  que  les 
Cimbres,  les  Teutons,  lesuermains,  vaincus 
par  Marius  ou  par  César;  mais  Tempire 
romain,  malgré  ses  lumières,  ses  lois  admi- 
rables, son  organisation  militaire  si  forte  let 
si  savante,  sa  puissante  centralisation,  s'était 
affaissée  sous  ses  vices,  et  les  barbares  vin- 
rent se  ruer  sur  son  cadavre. 

«  A  la  fin  du  siècle  dernier,  n'avons-nous 
pas  vu  une  grande  nation ,  la  Pologne,  au 
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courage  chevaleresque,  qui  dans  les  siècles 
précédents  avait  jeté  un  si  grand  éclat, 
ne  Tavons-nous  pas  vue  succomber  sous  ses 
vices»  ses  haines  intestines,  ses  partis  stu- 
pides,  la  mobilité  impuissante  de  son  gou- 
vernement, et  y  malgré  son  courage  resté 
aussi  grand  que  du  temps  des  Jagellon  et 
des  Sobieski,  partagée  toute  vivante  par  le 
Russe,  vaincu  autrefois  par  elle  dans  sa 
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capitale,  par  le  PrussicD»  sôît  ancien  sujet, 
par  TAutrichien,  qa'eHe  ifvait  sauvé  du 
joug  des  Musulmans  et  de  la  barbarie  l 

tt  La  France  suit  la  même  marche  que  la 
Pologne  ;  qu'elle  tremble  qu'un  héros  fran- 
çais ne  ilise  aussi,  comme  le  héros  polo- 
nais, a(>rès  de  glorieux  mais  impuissants 
efforts  :  PiniB  Francw.  » 


B 


fiABEDF.  Voy.  Jacobins. 

BANQUE  D'ECHANGE.  Diverses  tenta- 
tives ont  été  faites,  depuis  un  demi-siècle, 
pour  remplacer  Tusase  du  numéraire  par 
un  échange  direct  aes  produits  du  tra- 
vail. La  dernière  et  la  plus  célèbre  eut  lieu 
il  y  a  quelques  années,  sous  la  conduite  de 
M.  Proudhou  :  elle  eut  le  sort  de  toutes  les 
entreprises  inspirées  par  la  doctrine  socia- 
liste, elle  échoua.  On  prendra  une  idée  suf- 
fisante de  ce  système,  oans  Téxamen  suivant 
tiré  derexcellent  ouvrage  de  M.  De  Bausset- 
lloquefort  (1),  ouvrage  couronné  par  l'Insti- 
tut en  1851. 

«  Les  socialistes  attaquent  la  propriété  par 
des  moyens  divers.  J'ai  examiné  ailleurs  le 
communisme,  et  quelques-unes  des  théories 
socialistes;  il  me  reste  è  exaiïiiner  l'organi- 
sation du  crédit  par  l'échange,  que  M.  Prou- 
dhon  présente  comme  devant  réaliser  là 
circulation  parfaite  des  produits^  la  solida^ 
rite  humaine^  le  juste  salaire^  et  faire  cesser 
l'utilité  de  la  propriété,  y»  Notre  principe,  dit 
M.  Proudhon,  «es(  la  négation  de  tout  dogme; 
«  notre  première  donnée^  le  néant.  .  .  .  Jv/er, 
«  toujours  nier  y  voilà  notre  méthode  en  philo- 
«  Sophie.  Cest  par  suite  de  cette  méthode  néga- 
«  tive  que  nous  avons  été  conduits  à  poser 
«  comme  principe  en  religion  V athéisme^  en  po* 
«  litique  l'anarchie^  en  économie  politique  la 
«  non-propriété.  »  (  Banque  d'échange  ,  pré- 
face. ) 

«  Les  deux  points  de  départ  de  M.  Prou- 

dhon  sont  : 

c  La  prapriéléf  c'est  le  vol. 

a  Travailler 9  c'est  produire  de  rien, 

a  J'ai  suffisamment  établi  la  légitimité  du 
droit  de  propriété;  il  ne  peut  être  utile,  as- 
surément, de  s'arrêter  à  prouver  que  le  tra- 
vail de  l'homme  ne  saurait  rien  tirer  du 
néant. 

a  L'organisation  du  travail  détruirait  la  pro- 
priété privée  et  la  liberté  individuelle,  mais 
elle  créerait  le  monopole  et  la  puissance  en 
faveur  de  l'Etat;  l'organisation  du  crédit  par 
l'échange  rendrait  toute  propriété  et  toute 
autorité  inutiles.  Avec  la  banque  d'échange, 
H.  Proudhon  promet  une  liberté  absolue^  une 
richesse  indéfinis^  une  paix  générale  et  f)erpi- 
tt^llCf  s^t  milliards j  quarante-quùtre  millions 
d'économie  par  la  supression  de  la  circulation 


1)  Des  dn 
n.  ln-12. 


(1)  Des  droits  et  des  devoirs  de  rhomme  en  société,' 
vol 


des  fonds j  des  dettes  hypothécaires ,  des  préh 
sur  gages,  de  la  dette  publique,  des  douanes,  de 
la  cour  des  comptes^  au  grand-livre,  de  la  caisse 
des  consignations,  de  Vamortissement,  des 
hypothèques,  de  la  régie  des  octrois,  du  mi- 
mstère  des  affaires  étrangères,  de  celui  de 
l'agriculture  et  du  commerce^  par  la  conver- 
sion de  Vimpôt,  etc.... 

et  Plus  de  grève,  plus  dû  chômage,  et  loirt 
cela,  ajoute^t-il,  en  restant  au-dessous  du  vrai. 
Par-dessus  le  marché,  plus  de  parasites,  plu$ 
d'armée ,  ni  de  généraux ,  ni  d'amiraux,  ni 
d'agioteurs  y  ni  de  capitalistes;  la  poule  au  pot 
tous  les  dimanches...  On  arriverait  au  dernier 
terme  de  la  civilisation  ^  celui  où  la  société 
subsisterait  sans  gouvernement,  sans  police^ 
sans  loi,....  et  l'individu,  ne  faisant  toujours 
que  sa  volonté  ^  s'élèverait  au  comble  de  la 
richesse,  de  la  science,  de  la  vertu. 

«  On  comprend  qu'il  n'est  pas  possible  de 
discuter  tant  et  de  si  grands  avantages  :  il 
suffit  de  citer  M.  Proudhon  pour  le  faire 
juger. 

«  Voyons  seulement  si  le  projet  proposé 
est  susceptible  d'une  application  quel- 
conque. 

«Son  objet  serait,  V  de  procurer,  sans  le 
secours  du  nufnéraire,tous  tes  produits, [den- 
rées, marchandises,  services ^  travaux:  ^df 
réorganiser  Ictravail.... 

«  Aucune  mise  de  fonds ^  point  de  capital; 
au  lieu  de  numéraire,  la  banque  se  servirait 
d'un  papier  appelé  bons  d^ échange,  représen- 
tant les  diverses  obligations  et  produits;  ce 
Îyapier  serait  échangeable  perpétuellement,  à 
à  banque,  et  chez  les  sociétaires^  contre  mar- 
chandises et  services  de  toute  nature. 

«  Tout  le  plan  repose  sur  la  suppression 
du  numéraire  remplacé  par  les  bons  d'é- 
change ;  il  suffit  donc  de  reconnaître  si  le 
papier  proposé  peut  remplir  la  fonction  de 
numéraire. 

«  Le  papier  social  serait  nécessairement 
un  signe  d'échange  général  ou  spécial.  Si  le 
signe  était  spéci/rl,  ilen  résulterait  des  diffi- 
cultés et  des  impossibilités  pour  se  procurer 
l'objet  spécial  et  la  quantité  déterminée  ;  si 
le  signe  était  général ,  il  représenterait  la 
monnaie  sans  offrir  la  commodité  du  f^a^ 
tionnement  et  de  la  transmission,  ni  la  ga- 
rantie de  la  valeur  intrinsèque.  Chacun  pou- 
vant se  procurer  les  bons  d'échange  pour 
un  service  futur,  pour  des  produits  a  venir, 
toujours  éventuels,  il  n'y  aurait  aucune  ga- 
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ranlie  d*un  bon  travail,  aucun  moyen  do 
contraind.re  le  travailleur  à  produire. 

A  Un  papier  quelconque  ne  peut  obtenir 
crédit  dans  la  circulation  que  par  la  certi- 
tude du  remboursement Les  assignats 

remplacèrent  le  numéraire  et  servirent  di- 
rectement à  l*échange;  la  Convention  avait* 
proscrit  l'or  et  l'argent,  qu'elle  appelait  mé- 
taux plus  vils  que  le  fer  qui  sert  à  armer  les 
défenseurs  de  la  patrie;  les  assignats  étaient 
garantis  par  les  biens  des  émigrés,  ils  ser- 
vaient môme  à  payer  le  prix  des  biens  na- 
tionaux.... On  sait  le  peu  de  crédit^  qu'ils 
obtinrent,  et,  depuis,  la  réprobation  du 
papier-monnaie  n'a  pas  cessé  d'être  univer- 
selle. 

c  Dans  ce  système  qui  procède  par  Ta- 
théisme,  l'anarchie  et  la  négation  de  la  pro- 
priété, la  morale,  les  devoirs  et  les  droits 
acquis  n'ont  aucune  place  ;  la  société  ne  peut 
prospérer;  l'homme  ne  saurait  espérer  le 
bien-être  ni  tendre  à  la  perfection. 

«  H  sera  curieux  de  mettre  sous  les  yeux 
tes  opinions  opposées  de  M.  Proudhon  sur 
le  numéraire  : 

t  Quel  est  le  despote  de  la  circulation,  le 
<  tyran  du  commerce,  le  chef  de  la  féodalité 
«  mercantile,  le  pivot  du  privilège,  le  sym- 
«  bole  matériel  delà  propriété? C'est  lenu- 
«  méraire,  c'est  l'argent. 

«  L argent  est  le  signe....  de  tous  les  abus 
«  de  la  propriété,  de  toutes  les  servitudes 
■  qu'elle  impose  à  la  production,  à  la  cir- 
«  culation,  à  la  consommation,  de  toutes  les 
•  misères,  de  tous  les  crimes  provoqués  par 
c  le  système  des  extorsions. 

<  11  s'agit  d'abolir  la  royauté  de  l'argent 
«  comme  celle  de  l'homme;  de  créer  l'éga- 
«  lilé  entre  les  produits  comme  entre  les 
«  citoyens;  de  donner  à  chaque  marchandise 
<  la  faculté  représentative,  comme  nous 
9  ayons  donné  à  tous  le  droit  de  suffrage, 
«  d'organiser  la  permutabilité  des  valeurs. 


a  sans  rintermédiaire  de  l'argent.  »  {Résumé 
de  la  question  sociale  de  Proudhon^  p.  3k,) 

a  Quel  que  soit  le  mode  d'organisation  de 
«  la  société,  communiste  ou  propriétaire, 
«  despotique  ou  républicaine,  il  est  impos-> 
a  sible,  à  moins  d*opprimer  les  volontés,  do 
((  forcer  les  goûts  et  de  violer  le  secret  de  la 
«  vie  privée,  dje  se  passer  d'un  instrument 
«  d'échange  portant  avec  soi  sa  garantie,  en 
«  un  mot,  de  monnaie.  Pour  accorder  les 
«  principes  d'égalité  avec  ceux  d'une  libre 
<r  consommation  des  salaires;  pour  que  la 
«  répartition  des  produits  s'effectue  d'une 
«  manière  commode  et  expéditive,  équitable 
a  et  sûre,  autrement  que  par  des  assi- 
«  gnats  toujours  suspects,  d  interminables 
«  comptes  courants,  des  effets  de  banaue 
a  trop  faciles  è  multiplier  pour  qu'on  n  en 
«  redoute  pas  la  dépréciation,  et  qui,  d'ail- 
«  leurs,  nécessitent  la  franchise  permanente 
«  de  capitaux  énormes;  des  billets  au  por- 
«  teur,  incommodes  pour  les  menues  dé- 
«  penses  si  le  chiffre  est  élevé,  qui  s'en  vont 
«  en  fumée  si  le  chiffre  est  faible,  sujets  aux 
«  mille  inconvénients  de  la  contre-façon, 
tf  d'une  prompte  altération  et  d'une  pcrpé- 
«  tuelle  incertitude;  pour  assurer,  dis-je,  la 
a  bonne  foi  du  commerce  et  faire  Tappoint 
«  de  tous  les  échanges,  je  ne  connais,  je  ne 
«  comprends  de  moyens  que  la  monnaie. 
«  Sans  la  monnaie,  sans  cet  étalon  de  la  va- 
«  leur,  l'appréciation  des  produits  voltige  à 
«  tous  les  vents  ;  le  papier  de  la  banque  ne 
a  signiQe  rien,  la  lettre  de  change  est  impos- 
«  sible,  les  comptes  ne  sont  jamais  apurés, 
«  le  travailleur  ne  se  croit  jamais  payé,  le 
«  marchand  jamais  soldé,  le  consommateur 
«  jamais  satisiait  ;  sans  la  monnaie,  la  société 
«  n'est  pour  Thomme  que  charrue  et  râtelier, 
«  l'égahté  devient  un  joug  et  la  liberté  urv 
«  leurre.  »  (Proudhon,  De  l'ordre  dans  /'Au-. 
manitét  livre  del'Economie  politique,  chap.  *, 
p.  396,  art  M)7.) 


c 


CARBONARI.  C'est  le  nom  d*une  société 
secrète  des  plus  dangereuses.  Voici  comment 
elle  est  caractérisée  dans  l'édition  Lefort: 
<  La  société  des  francs-maçons  a  peut-être 
été  l'origino  (1),  et  elle  a  certainement  été 
le  modèle  de  celle  des  carbonari^  qui  s'est 
nouvellemenjt  organisée,  qui  s'est  propagée 
dans  toute  l'Italie  et  dans  d'autres  pays,  et 
qui,  bien  que  divisée  en  plusieurs  branches 
et  portant  différents  noms,  suivant  les  cir- 
constances, est  cependant  réellement  urte^ 
tant  pour  la  communauté  d'opinions  et  de 
vues  que  par  sa  constitution. 

«  Les  Carbonari  affectent  un  singulier  res- 
pect et  un  zèle  merveilleux  pour  la  religion 
catholique  et  pour  la  doctrine  et  la  parole 
du  Sauveur,  qu'ils  ont  quelquefois  la  cou- 
pable audace  de  nommer  leur  grand  matlre 

(I)  Voy.  Corporations  des  artisans. 


et  te  chef  de  leur  société  :  mais  ces  discours 
menteurs  ne  sont  que  des  traits  dont  se  ser-t 
vent  ces  hommes  perfides  pour  blesser  plus 
sûrement  ceux  qui  ne  se  tiennent  pas  sur 
leurs  gardes.  —  Le  serment  redoutable  paP' 
lequel,  à  l'exemple  des  anciens  priscillia- 
nistes,  ils  promettent  qu'en  aucun  temps  et 
qu'en  aucune  circonstance  ils  ne  révéleront 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  concerner  leur 
société  à  des  hommes  qui  n'y  seraient  point 
admis,  ou  qu'ils  ne  s'entretiendront  jamais 
avec  ceux  des  derniers  grades  de  choses  re- 
latives aux  grades  supérieurs;  de  plus,  les 
réunions  clandestines  et  illégitimes  qu'ils 
forment,  à  l'instar  de  plusieurs  hérétiques» 
et  l'agrégation  de  personnes  de  toutes  les 
religions  et  dp  toutes  les  sectes  dans  leur 
société,  montrent  assez,  quand  mémo  il  no 
s'y  joindrait  pas  d'autres  indices,  qu'il  na 
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faut    avoir    aucuue  conGaace  dans   leurs 
paroles. 

<c  Leurs  livres  imprimés,  dans  lesquels  on 
trouve  ce  qui  s'observe  dansteurs  réunions, 
surtout  dans  celles  des  grades  supérieurs» 
leurs  calhéchîsmes,  leurs  statuts,  d'autres 
documents  authentiques,  les  témoignages  de 
ceux  qui,  après  avoir  abandonné  celte  asso- 
ciation, en  ont  révélé  aux  magistrats  les  arti- 
fices et  les  erreurs,  tout  établit  que  les  Car- 
bonari  ont  principalement  pour  but  de  pro- 

f)ager  Tindifférence  en  matière  de  religion,, 
e  plus  dangereux  de  tous  les  systèmes;  de 
donner  à  chacun  la  liberté  absolue,  de  pro- 
faner et  de  souiller  la  Passion  du  Sauveur, 
par  quelques-unes  de  leurs  coupables  céré- 
monies, de  mépriser  les  sacrements  de  FE- 
glise,  de  rejeter  les  mystères  de  la  reljçion 
catholiouc'enûn  de  renverser  le  saint-siége 
contre  lequel,  animés  d'une  haine  toute  par- 
ticulière, ils  trament  les  complots  les  plus 
noirs  et  les  plus  détestables. 

«  Les  préceptes  de  morale  que  donne  la 
société  aes  carbonari  ne  sont  pas  moins 
cou[)ables,  quoiqu'elle  se  vante  hautement 
d'exiger  de  ses  sectateurs  qu'ils  aiment  etpra- 
tiquent  la  chariléetles  autres  vertus,  et  qu'ils 
s'abstiennent  de  tout  vice.  Ainsi  elle  favorise 
ouvertement  les  plaisirs  des  sens.  Elle  en- 
seigne qu'il  est  permis  de  tuer  ceux  qui  ré- 
véleraient le  secret  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Elle  enseigne  encore,  au  mépris 
des  paroles  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  qu'il 
est  permis  d'exciter  des  révoltes  pour  dé- 
pouiller de  leur  puissance  les  rois  et  tous 
ceux  qui  commandent,  auxquels  ils  donneut 
le  nom  injurieux  de  tyrans. 

«  Tels  sont  les  dogmes  et  les  préceptes  de 
cette  société  ;  et  les  attentats  politiques  ac- 
complis en  Espagne,  dans  le  Piémont,  à  Na- 
ples,  attentats  accompagnés  d'outrages  et  de 
mesures  hostiles  à  la  religion  catholique,  ont 
été  sa  triste  application.  Tels  sont  aussi  les 
dogmes  et  les  préceptes  de  tant  d'autres  so- 
ciétés  secrètes ,  conformes  ou  analogues  à 
celle  drrs  carbonari.  » 

CAUSES  ÉLOIGNÉES  db  la  grande  révo- 
lution EUROPÉENNE.  —  Uu  homme  d'un  rare 
talent  et  d'une  grande  profondeur  de  pen- 
sées l  M.  de  Bonald  )  a  ait  que  la  littérature 
était  Vexpression  de  la  société.  Cet  axiome  a 
fait  fortune,  par  ce  qu'il  réunit  la  simplicité 
de  l'idée  au  bonheur  de  l'expression.  Mais , 
sans  m'écarter  du  respect  dû  à  une  telle  au- 
torité ,  me  serait-il  [>ermis  de  faire  remar- 
quer que  cette  proposition  ne  doit  pas  être 
interprétée  d'une  manière  générale,  et  que, 
dqns  plus  d'une  circonstance,  la  société  a 
été  modifiée  par  la  littérature ,  loin  que  la 
littérature  ait  obéi  à  la  société? 

Avant  que  les  brillants  écrivains  du  siècle 
de  Louis  XIV  eussent  transporté  dans  notre 
langue  toutes  les  beautés  de  la  littérature 
antique ,  avant  que  l'éclat  de  leurs  talents , 
répandus  partout  à  l'aide  de  l'imprimerie, 
eût  ébloui  les  peuples  avides  d'instruction  , 
étions-nous  Grecs  ou  Romains?  Etait-il  ja- 
mais venu  en  pensée  aux  citoyens  de  la 
France  qu'une  monarchie  glorieuse  de  douze 


siècles  ne  pouvait  plus  subsister,  à  moins 
que  l'on  n'adoptât  les  rêveries  platonicien- 
nes ou  la  politique  de  Cicéron,  les  formes 
démocratiques  d'Athènes  ou  les  discussions 
du  forum  ? 

Avant  que  l'enseignement  dans  nos  éco- 
les se  fût  modelé  sur  les  classiques  du  grand 
siècle,  nos  clercs  s'occupaient-ils  des  devoirs 
politiques  qu'ils  n'étaient  point  eux-mêmes 
appelés  à  remplir?  De  jeunes  têtes  efferves- 
centes ,  encore  remplies  àe  fumées  scolasti- 
ques,  se  croyaient-elles  capables  de  décider 
les  questions  difficiles  du  gouvernement  des 
peuples ,  et  prétendaient-elles  à  régenter  les 
rois? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ici  mé- 
connaître le  mérite  et  le  génie  des  fonda- 
teurs de  notre  littérature  !  Ce  n'est  pas  au 
XVIII*  siècle,  ce  n'est  pas  lorsqu'on  s'est 
traîné  péniblement,  pendant  cent  cinquante 
ans ,  sur  les  traces  de  ces  grands  maîtres, 
sans  espérer  d'atteindre  jamais  à  leur  hau- 
teur ,  qu'il  serait  permis  de  les  déprécier; 
mais  on  peut  regretter  du  moins  que  de  si 
beaux  talents  n'aient  pas  pris  une  aircction 
meilleure ,  et  qu'ils  n'aient  pas  réuni  tous 
leurs  efforts  pour  donnera  la  France  une  lit- 
tenture  véritablement  française. 

Une  littérature  nationale  est  celle  qui  at- 
tache le  peuple  à  ses  institutions ,  qui  l'a- 
grandit à  ses  propres  ^reux,  en  illustrant  son 
origine,  qui  crée  le  culte  des  souvenirs. 
Rome,  fondée  par  une  poignée  de  brigands, 
fut  entourée  par  ses  historiens  d'un  grand 
prestige  conservateur  ;  son  berceau  fut  orné 
môme  de  fables  ;  ses  institutions ,  quelque 
vicieuses  qu'elles  pussent  être,  furent  pré- 
sentées à  la  vénération  du  peuple,  tantôt 
comme  des  révélations  divines,  tantôt  com- 
me le  résultat  de  la  sagesse  profonde  de 
l'antiquité.  Nos  grands  écrivains  s'avisèrent- 
ils  jamais  d'employer  la  puissance  de  leur 
talent  pour  rehausser  l'éclat  de  notre  belle 
monarchie  ?  Le  siècle  étonnant  de  Charlem»- 

f;ne ,  supérieur  peut-être  à  toute  l'antiquité, 
ut-il  l'objet  de  leur  sollicitude?  Non.  Le 
grand  empereur  d'Occident  fut  délaissé  dans 
sç>n  tombeau  gothique,  et  Ton  alla,  sous 
des  climats  lointains ,  exhumer  la  gloire  des 
Alexandre  et  des  César.  Les  époques  poéli- 

3ues  de  Charles  V  et  de  Phi  lippe- Auguste, 
e  Louis  IX  et  François  V'  furent  oubliées, 
pour  s'occuper  des  hauts  faits  de  trois  cents 
Grecs  tués  aux  Thermopyles.  Au  lieu  de 
faire  de  notre  propre  histoire  une  école  do 
patriotisme ,  on  alla  chercher  dans  les  écri- 
vains, et  jusque  dans  les  romanciers  de  l'an- 
tiquité, dfes  modèles  chimériques  d'une  o^ 
ganisation  tout  à  fait  opposée  à  nos  mœurs. 
Au  lieu  de  populariser  nos  belles  traditions 
chevaleresques ,  on  célébra  la  férocité  des 
Brutus  et  les  ruses  de  Thémistocle  ;  on  al  a 
jusqu'à  exiger  notre  admiration  pour  le 
gouvernement  de  Sparte ,  jusqu'à  nous  pro- 
poser l'exemple  de  peuplades  naissantes ,  de 
corporations  presque  sauvages,  à  nous,  vieil- 
lards  de  douze  siècles ,  enivrés  par  les  arls 
amollis  par  le  luxe,  et  appauvris  par  les  Ih'- 
soins  de  la  civilisation. 
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On  dirait  que  la  littérature  du  siècle  de 
Louis  XIV  ait  eu  pour  objet  spécial  de  saper 
tontes  les  institutions  de  la  monarchie  fran- 
çaise.: il  est  du  moins  incontestable  que  tel 
fut  son  résultat. 

Molière  abolit  la  noblesse  «  en  jouant^sur 
la  scène  les  marquis,  les  comtes,  les  barons; 
les  courtisans  rirent ,  parce  que  Louis  XIV, 
(Tui  avait  ses  raisons,  riait  le  premier  ;  le  ri- 
oicule  retomba  sur  eux ,  qui  le  méritaient 
bien,  et  s'étendit  malheureusement  sur  tous 
les  nobles  qui  ne  Tavaient  pas  mérité.  Mo- 
lière joua  le  Tartufe ,  et  Ton  n'osa  plus  être 
pieui ,  de  peur  de  passer  pour  hypocrite.  Il 
loua  toutes  les  conuitiims ,  que  dis-je?  tous 
les  costumes  ;  et  le  sentiment  conservateur, 
qui  soutenait  la  hiérarchie  sociale,  com- 
mença à  s'éteindre. 

La  Bruyère  fit  le  portrait  des  grands  de  son 
temps,  et  leurs  vices  y  furent  malheureuse- 
ment trop  bien  reconnus.  On  jugea  que  les , 
vices  étaient  inséparables  de  la  grandeur,  et 
on  conclut  que  la  grandeur  était  une  chose 
mauvaise  en  elle-même. 

Corneille  répandit  partout  l'esprit  républi- 
cain ;  dans  la  plupart  de  ses  ouvrages ,  il 
montra  le  mérite  luttant  contre  la  tyrannie  : 
c'est  que  la  Yertu  dans  l'oppression  est  effec- 
tivement plus  propre  aux  effets  dramatiques 
Que  la  yertu  au  faite  des  grandeurs  ;  mais 
1  impression  que  le  vulgaire  emporta  des  re- 

Erésentations  de  ces  pièces  fut  la  défiance  et 
k  haine  pour  quiconque  jouit  d'une  supé- 
riorité sociale. 

Après  Molière,  les  hypocrites  jetèrent  le 
masque,  et  les  vrais  dévots  eurent  tout  le 
poids  du  ridicule  à  supporter.  Les  nobles, 
blessés  dans  leur  amour-propre,  devinrent 
inlolérants;  les  bourgeois,  vaniteux, et  toutes 
les  classer,  se  firent  la  guerre.  Après  La 
Bruyère,  les  grands  devinrent  plus  vicieux, 
parce  que  les  uns  n'eurent  plus  d'apparences 
a  sauver,  et  que  les  autres  ne  se  sentirent 
pBs  là  force  de  détruire  le  préjugé  établi 
coDire  eux.  Après  Corneille,  la  monarchie 
fut  désenchantée,  et  bientôt  quelques  bar- 
bouilleurs obscurs,  retirés  dans  des  greniers, 
se  proclamèrent  plus  éclairés  et  plus  patriotes 
que  les  pères  de  l'Etat. 

Louis  XIY  eut  besoin,  pour  exécuter  ses 
vastes  projets»  d'exagérer  quelquefois  les 
droits  au  trône,  et  de  reculer,  d'une  main 
hardie,  les  bornes  du  pouvoir  royal.  Les 
honnêtes  gens  de  la  haute  littérature,  et 
principalement  ceux  d'entre  eux  qui  se  trou- 
vaient placés,  par  leur  noble  et  généreux 
ministère,  au-dessus  de  touto  crainte  et  de 
toute  ambition  personnelle,  s'imposèrent  la 
mission  de  répnmer,  autant  qu'il  était  en 
eui,  l'insatiable  désir  de  domination  qui 
remplissait  le  cœur  du  monarque.  Plusieurs 
de  leurs  écrits  ne  sont  que  l'expression  d'une 
réaction  nécessaire  contre  les  entreprises 
immodérées  du  pouvoir.  On  a  eu  depuis 
rimpnidence  de  regarder  ces  écrits  comme 
des  règles  de  politique  applicables  à  tous  les 
âges.  Considérées  sous  ce  faux  jour,  leurs 
belles  pages  en  faveur  de  l'humanité  n'ont 
servi  qu'a  affaiblir  la  souveraineté  légitime, 


seule  protectrice  née  des  droits  de  l'hama- 
nité.  L'inOuence  de  ces  écrits  ne  s'est  pas 
bornée  à  l'extérieur,  elle  a  pénétré  jusque 
dans  le  sanctuaire  :  le  succès  du  roman  de 
Télémaque  a  plus  usé  les  trônes  que  le  frois- 
sement de  vingt  conjurations.  Ce  futieslo 
chef-d'œuvre  a  peuplé  de  niais  presque  toutes 
les  cours  de  l'Europe. 

En  dernier  résultat,  la  littérature  du  siè- 
'cle  de  Louis  XIV  priva  la  monarchie  du 
premier  gage  de  sa  durée,  de  l'amour  du 
peuple  pour  les  institutions  sous  lesquelles 
il  était  élevé,  du  respect  pour  les  traditions 
nationales  et  pour  les  monuments  de  ses 
pères.  Par  un  calcul  déplorable,  nos  plus 
sublimes  esprits  dédaignèrent  le  sol  patrio- 
tique, comme  s'il  n'eût  pas  été  susceptible 
de  produire,  sous  leurs  mains  habiles,  une 
récolte  de  gloire  ;  ils  allèrent  glaner  servile- 
ment, dans  les  langues  mortes  de  peuples 
détruits,  les  amplifications  de  l'éloquence 
républicaine  :  celte  politique  boursoufDéa 
enflamma  toutes  les  imaginations  et  produi- 
sit sur  l'esprit  le  même  effet  que  les  romans 
d'amour  sur  le  cœur  de  la  jeunesse.  Dans  le 
transport  causé  par  ces  nouvelles  jouissan- 
ces, on  rejeta  tout  le  passé  dans  la  barbarie; 
on  accorda  le  titre  de  grand  au  règne  qui 
procurait  de  si  brillantes  illusions,  sans  son- 
ger que  tout  ce  qui  devait  suivre  paraîtrait 
nécessairement  trop  petit.  De  là  provient 
cette  inquiétude  générale  dans  toutes  les 
classes,  ce  désir  irrésistible  d'innovations 
qui  dévora  la  France  pendant  un  siècle , 
maladie  qui  dure  encore;  maladie  conta- 
gieuse qui  s'est  répandue  chez  les  peuples 
voisins,  maladie  qu'on  ne  guérira  point  avec 
des  constitutions  écrites,  œuvres  transitoi- 
res imposées  par  la  révolte,  exploitées  par 
quelques  intrigants,  et  qui  ne  sont  pas  plus 
capables  de  régénérer  les  Etats  que  de  faire 
croître  un  grain  de  blé  ;  maladie  enfin,  qui 
ne  cessera  que  lorsque  la  Providence  aura 
confié  les  destinées  d'un  grand  empire  à  un 
génie  capable  d'imprimer  aux  esprits  une 
nouvelle  direction  ;  car  la  gloire  et  le  bon- 
heur des  peuples  nombreux  ne  peuvent^  ja- 
mais être  procurés  par  eux-mêmes.  Ces  biens 
sont  imposés  d'en  naut,  n'en  déplaise  aux 
partisans  de  cette  déraison  universelle  qu'on 
nomme  si  plaisamment  l'esprit  du  siècle. 

Maintenant  je  ne  compterais  plus,  parmi 
les  causes  de  la  révolution,  ni  le  système  de 
Law,  ni  l'affaire  du  collier,  ni  le  déficit,  ni 
la  résistance  des  parlements,  ni  la  conjura-' 
tion  d'Orléans,  ni  même  la  convocation  des 
états  généraux.  L'abîme  était  creusé,  la  mine 
était  chargée  :  qu'importe  de  savoir  d'où  est 
partie  rélincelle  qui  a  déterminé  l'explo- 
sioii  ? 

CENTRALISATION,  concentration  en  un 
pomt  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les 
ressources  d'une  nation  nombreuse,  action 
libre,  incessante  d'une  administration  uni- 
que sur  tous  les  points  à  la  fois  d*un  vaste 
territoire;  abolition  de  toute  indépendance 
de  personnes  ou  de  localités;  soumission 
universelle  et  absolue  aux  ordres  émanés 
d'une  capitale;  réunion,  dans  les  mains  de$ 
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chefs  de  TEtat,  de  lous  les  letiers  de  Tauto- 
rité,  de  toutes  tes  forces  matérielles  d'une 
société  qui  ne  se  compose  plus  que  dMndi- 
Tidus  dësagfégés  et  de  fonctionnaires  sala- 
riés. Ceotralisation,  caractère  habituel  des 
nations  en  décrépitude»  condition  prochaine 
de  dissohition  et  préparation  eflicace^aa  des- 
potisme. En  France,  la  centralisation  a  suiri 
une  marche  lente  depuis  Hugues  Capet,  le 
vrai  fondateur  de  notre  monarchie,  qui,  peu 
à  peu,,  devint  absolue^  Cette  marche  fut  ac- 
célérée parfois,  comme  sous  Louis  XI,  Louis 
XIII  et  Louis  XIV;  mais  la  révolution  de 
1789  imprima  un  mouvement  plus  ra- 
pide encore»  en  détruisant  toutes  les  corpo- 
rations de  TEtat,  c'est-à-dire  tous  les  restes 
d'indépendance  et  de  liberté  dans  les  pro- 
vinces. En  consommant  cetio  œuvre  de  cen- 
tralisation, la  révolution  a  probablement 
abrégé  la  vie  de  la  France  de  plusieurs  siè- 
cles. Pour  bien. juger  Tinfluence  et  le  résul- 
tat de  coUe  œuvre  si  malbabilement  vantée, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous 
aider  de  l'excellent  travail  de  H.  Raudot, 
dans  son  livre  intitulé  :  Dt  la  Décadence  de 
la  France, 

«  LIEurope  nous  envie,  tout  le  monde  le 
dit  en  France,  la  centralisation  puissante 
qui  réunit  en  ua  seul  faisceau  toutes  les 
forces  de  let.  France  ; 

•  Qui  ne  forme  qu'un  seul  peuple  homo- 
gène,, où  toutes  les  différences  de  langage» 
devaces,  d'idées,  disparaissent,  où  les  habi- 
tudes^  les  mœurs,  les  caractères,  les  senti- 
ments, deviennent  de  plus  ea  plus  et  par- 
tout les  mêmes; 

«  Qui  veiUe  sans  cesse  au  bon  ordre  et  à 
la  prospérité  publique,  et  empoche  jusqu'au 
moindre  abus  qui  pourrait  se  glisser  dans 
l'administration  de  la  plus  petite  commune, 
comme  du  département  le  plus  ciche,  qui 
semble  réaliser  le  pouvoir  de  Dieu,  embras- 
sant d'un  regard  1  ensemble  et  les  détails, 
réglant  tout,,  donnant  la  vie  è  tout  dans  sa^ 
suprême  sagesse. 

«  Aux  éloges  pompeux  de  la  centralisa*- 
tion»  opposons  la  réalité;  à  L'enthousiasme» 
la  froide  raison. 

«  La  centralisation  de  l'armée,  de  la'  ma- 
rine, des  financés  de  l'Etat,  des  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  la  centrali- 
sation gouvernementale,  en  un  mot,  qui 
réunit  toutes  les  forces  de  l'Etat  et  assure 
la  grandeur  de  la  France,  ne  peut  trouver, 
comme  l'unité  de  législation,  gue  des  parti- 
sans et  des  admirateurs  parmi  les  hommes 
de  sens  et  les  bons  Français;  mais  la  cen- 
tralisation de  toutes  les  afÉaires  provinciales 
et  communales,  de  tous  les  intérêts,  de 
toutes  les  existences^  de*  toutes  les  idées,  de 
toutes  les  gloires^  de  toute  la  vie  d'un  grand 
peuple  dans  sa  capitale,  c'est  là  une  des 
grandes  causes  de  la  décadence  de  la  France. 

«  Le  gouvernement  français,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  avait  le  droit  de  nommer  à 

|}eu  près  tous  les  fonctionnaires  publics  de 
a  France  entière  :  le  nombre  en  est  im- 
mense, 535,365,  non  compris  18,000  agents 
ou  légionnaires  pajés  sur  la  Légion-d'Hon- 
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neur,  et  13,000'Cantonniérs  {Budgetûe  1850, 
1"  vol.).  Gomme  le  gouvernement  perçoit 
lui-même  en  régie  tous  les  impôts  directs 
OU'  indirects,  et  administre  à*  peu  près  tout 
en  France,  il  a  dans  ses  mains  l'existenca^ 
d'une- multitude  innombrable  de  personnes, 
et  son  influence  s'étend  sur  la  foule  encore 
plus  grande  des  solliciteurs.  Les  fortunes 
étant,  généralement  très^médiocres,  chacun 
veut  augnoenter  son  bien-être  en  prenant 
part  au  budget  de  TEtat,  et  toute  la  France 
pour  ainsi  dire  sollicite^ 

«.  D'un  autpe  côté,  le  gouvernement  re^ 
garde  comme  un  bonheur  d'avoir  tant  de 
serviteurs  obséquieux  ;  de  sorte  que  c^est 
une  rivalité  entre  le  gouvernement  et  une^ 

{mrtie  dju  public  pour  augmenter  contiouel- 
ement  le  nombre  des  places. 

«^  Presque  tous  ces  fonctionnaires  sont 
dans  la  dépendance  absolue  du  gouverne- 
ment  et  hors  de  toute  action  des  particuliers. 
Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  personne,  ni  citoyens,  ni  communes,  ni 
associations,  ni  ministère  puUic,  sans  Tau- 
torisation  du  conseil  d'Etat^  qui  lui-môme» 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  dépendait  entiè' 
rcment  du  gouvernement.  Les  juges  seuls 
des  tribunaux  sont  inamovibles,  et  encore, 
grAce  aux  différentes  catégories  de  juges. 
plus  ou  moins  payés,  le  gouvernement 
exerce  une  grande  influence  sur  presque 
tous  les  juges,,  pac  l'espérance  d'obtenir  une 
place  meilleure. 

«  Il  n'existe,  pour  ainsi'  dire,  que  deHx 
ordres  de  fonctionnaires  indépendants,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  payés  :  les  membres  des 
tribunaux  de  commercci  los  maires  et  ad- 
joints, et  encore  1. 

«  Les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
prendre  la  moindre  délibération,  les  admi- 
nistrateurs des  communes  ne  peuvent  exé- 
cuter le  moindre  travail,  sans  l'autorisation 
préalable  du  maire  ou  du  préfet  ;  ils  n  ont 
pas  même  le  droit  de  ohoi&ir  les  pi;incipaui 
agents  et  les  fonctionnaires  payés  par  la 
commune,  et,  pour  une  partie  notable  des 
biens  des.  communes,  pour  leurs  bois,  les 
maires  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  occuper, 
une  administration  embrassant  la  France 
entière  est  chargée  de  les  administrer  seule. 

«  Quant  aux  affaires  des  départements, 
aux  travaux  exécutés  avec  l'argent  du  dé- 

f)artemeut,  les  préfets  seuls  en  sont  chargés» 
es  conseils  généraux  n'ont  que  des  avis  à 
donner  une  fois  par  an,  et  les  préfets  sont 
dans  la  dépendance  absolue  du  ministre. 

«  Une  cour  unique  siégeant  à  Paris  apure 
les  comptes  de  tous  les  receveurs  ou  payeurs, 
non-seulement  de  l'Etat,  mais  des  départe- 
ments et  des  communes. 

a  Le  contentieux  administratif  de  toute  la 
France  est  soumis  au  conseil  d'Etat,  qui 
siège  à  Paris. 

«  On  ne  peut  établir  une  usine,  un  bar- 
rage, exploiter  une  mine,  faire  des  règle- 
ments sur  la  boucherie,  sur  la  vente  et  la 
distribution  des  eaux  de  fontaine  et  rivière, 
et. sur  les  alignements,  dessèchement  des 
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marais  ;  former  des  sociétés  aoonymesi  en- 
ireprilses  d'assurances  et  tontines;  faire  un 
don  à  des  établissements  publics,  sans  que 
le  conseil  d'Elat  donne  son  atis  et  que  le 
gôuTernement  prononce. 

c  II  n'est  pas  un  coin  de  terre  en  France» 
il  D'est  pas  un  homme»  si  modeste  que  soit 
sa  position»  qui  ne  sente  ce  pouvoir  mul- 
tiple de  la  centralisation. 

c  Examinons  son  e£Eët  sur  toutes  les  par- 
ties du  corps  social;  mais,  dans  tout  ce 
qu'on  Ta  lire»  qu'on  ne  voie  jamais  une  cri- 
tique des  personnes»  même  lorsque  je  dé- 
teste les  institutions.^» 

1 1.  Effets  de  la  centralisation  sur  les  fonc-» 
tiannaires  et  sur  les  affaires. 

•  Pour  rendre  cette  centralisation  i)ratica- 
ble,  il  a  fallu  diviser  tous  lesfonctionnaires  par 
carrières  spéciales,  où  chacun  fait  une  seule 
chose  et  jamais  une  autre.  On  est  toute  sa 
vie  membre  d'une  administration  ;  des  con- 
tributions directes»  par  eiemple,  ou  des 
postes,  ou  de  l'enregistrement,  ou  des  con- 
tributions indirectes,  ou  des  forêts,  ou  des 
douanes,  ou  des  tabacs  ;  Tun  sera  sous-pré- 
fet ou  préfet»  l'autre  magistrat,  un  troisième 
militaire,  et  dans  une  arme  qu'il  ne  quittera 
plus,  un  quatrième  ingénieur.  Chacun,  par- 
qué dans  sa  spécialité,  n'en  sort  pas;  le 
principe  de  la  division  du  travail  a  été  ap- 
pliqué à  la  grande  exploitation  de  la  France,, 
et  ce  principe  produit  ses  résultats  accoutu- 
més :  chacun  devient  un  des  rouages  de  la 
machine. 

«  Ces  fonctionnâmes  q-ui  presque  toujours 
ont  commencé  très-jeunes  è  faire  ce  qu'ils 
doivent  toujours  faire»  ne  voient  les  nom* 
mes  et  les  choses  que  d'un  seul. point  de 
vue;  leurs  idées  finissent  par  prendre  la 
forme  du  moule  où  on  les  a  jetés,  et  ils 
rappellent  le  crâne  de  certains  sauvages  dé- 
formés par  leurs  parents,  sous  préteited'une 
plus  grande  régularité. 

«Ces  fonctionnaires  unissent  tous  par 
être  convaincus  qu'il  etsl  impossible  de  faire 
autrement  et  de  faire  mieux  que  ce  qu'ils  ont 
toujours  fait  ;  avec  eux  la  routine  est  souve* 
raioe  et  la  destructrion  des  abus  impossible. 
«  Pour  l'admission  aux  fonctions  publi- 
qiies,  l'avancement  et  les  spécialités,  nous 
entrons  de  plus  en  plus  dans  le  système 
chinois  et  nous  avons  les  progrès  des  man- 
darins. 

«  La  centralisation  veut,  de  Paris,  diriger 
tous  ces  fonctionnaires,  savoir  tout  ce  qu  ils 
font;  elle  les  tient  continuellement  à  la  li- 
sière, môme  ceux  de  l'ordre  le  plus  élevé; 
elle  leur  dte  ainsi  toute  influence  person- 
nelle sur  les  populations»  elle  ne  désire  pas 
qu'ils  restent  dans  leurs  pays  parce  qu'ils 
pourraient  V  conserver  une  inaépondance, 
une  volonté  et  une  influence  è  eux,  elle  les 
accoutume  à  n'avoir  pas  de  volonté,  à  cou- 
rir sans  cesse,  du  nord  au  midi  et  du  midi  au 
nord,  à  la  poursuite  de  l'avancement,  à  rece- 
voir sans  cesse  l'impulsion  d'en  haut.  Aussi, 
dans  les  départements,  les  agents  les  plus 
élevés  du  gouvernement  n'ont  point  d'initia- 


tive; s'ils  ne  reçoivent  point  d'ordres  de 
Paris,  ils  hésitent,  ils  ne  savent  que)  parti 

C  rendre.  Dans  les  occasions  difficiles,  livrés 
eux-mêmes,  ils  ressemblent  au  pauvre 
aveugle  qui  a  perdu  la  main  qui  le  dirigeait. 
On  a  vu  ce  triste  spectacle  dans  les  dernières 
révolutions  delà  France» on  le  verra  encore. 

a  Ce  ne  sont  pas  les  scrupules  de  con- 
science qui  les  paralysent  :  ils  reçoivent  un 
ordre  quel  qu'il  soit,  ils  l'exécutent  bien  ou 
mal,  mais  il  leur  faut  un  ordre.  L'arbrequ'on 
a  plié  dans  sa  jeunesse,  et  pendant  de  nom- 
breuses années,  reste  toujours  courbé  et  ne 
peut  jamais  se  relever. 

«  Mais  ces  fbnctionnaires  sont  sans  digni- 
té, sans  volonté  devant  le  pouvoir  central; 
ils  font  souvent  sentie  aux  particuliers  et 
aux  communes  leur  puissance  tracassière  ; 
inviolables,  pour  ainsi  dire,  puisqu'ils  no 
peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribu-* 
naux  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'E- 
tat, protégés  par  l'esprit  de  corps,,  toujours 
si  puissant ,  ils  peuvent  être  impunément 
les  agents  de  l'arbitraire  et  du  despotisme. 

«  L'administration  centrale  voulant  se  mêler 
de  tout,  régler  les  moindres  aSaires  de  la 
moindre  commune,  estr  la  plus  paperassière 
du  monde  ;  chaque^  préfecture,  cnaque  mi- 
nistère sont  encombrés  :  il  faut  dans  chaque 
préfecture  une  compagnie  de  commis  et 
dans  chaque  ministère  un  corps  d'armée. 

<L  Le  préibt  aci'^blé  S04is  les  détails,  har« 
oelé  pour  les  signatures  adonner,  n'a  pas 
le  temps    de   s'occuper   sérieusement  des 

!  grandes  améliorations  à  provoquer  ou  à 
aire  dans  son  département  ;  les  commis  qui 
n'ont  point  de  responsabilité ,  dont  la  vue 
ne  s'étend  guère  au  delà  de  leur  bureau» 
prennent  cependant  une  influence  d'autant 
plus  grande  sur  l'expédition  des  affaires  que 
les  préfets  ne  font  souvent  que  paraître  et 
disparaître. 

«  Aux  ministères,  c'est  encoce  pis  :  les 
affaires  de  la  France  entière  v  affluent.  Si 
tQUi  les  procès  jugés  aujourd'hui  $ouverai<* 
nement  par  les  cours  d'appel  devaient  être 
instruits  seulement  en  province  et  jugés 
tous  à  Paris  par  le  garde  des  sceaux,  ou 
plus  tôt  par  les  commis  de  la  chancellerie» 
il  n'y  aurait  qu'un  cri  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre  contre  un  système  aussi  mons- 
trueux. Eh  bien  !  ce  qui  révolterait  pour  la 
justice,  s'exécute  complètement  pour  l'ad- 
ministration de  la  France  entière.  Le  temps 
employé  à  éconduire  les  solliciteurs  qui 
viennent  fondre  sur  lui  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  à  signer  des  monceaux  de 

tâèces  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  lire, 
es  discussions  souvent  minutieuses  des 
chambres ,  absorbent  le  ministre,  de  sorte 
qu'il  lui  est  impossible  de  s'occuper  des 
grandes  mesures  et  de  faire  des  études  sé- 
rieuses pour  la  réforme  d'institutions  mau- 
vaises ou  la  création  de  grandes  choses.  Les 
ministres  semblent  régner  et  les  commis 
gouvernent. 

«  Les  ministres  deviennent  des  machines 
à  signatures  ;  et  comme,  par  l'accroissement 
continuel  du  nombre  des  signatures   ces 
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machines  ne  pouvaient  suffire  à  la  besogne, 
il  a  fallu  en  augmenter  le  nombre.  On  a  créé 
de  petits  ministres  qui,  naturelleojent,  voû- 
tant augmenter  leur  importance  et  rivaliser 
avec  leurs  aînés ,  n'ont  pu  le  faire  qu'eu 
augmentant  encore  la  centralisation,  qu'en 
faisant  exécuter  plus  de  choses  encore  par 
l'Etat,  qu'en  dépensant  plus  d'argent.  Les 
petits  ministres  veulent  devenir  grands,  et 
lis  ne  le  peuvent  qu'aux  dépens  des  admi- 
nistrés et  des  contribuables. 

tf  En  multipliant  les  ministères  et  en  ac- 
croissant les  attributions  du  conseil  d'Etat, 
on  a  multiplié  les  rouages  ;  les  affaires  doi- 
vent souvent  passer  dans  deux,  trois,  auatre 
ministères  pour  recevoir  une  solution  aéRni* 
tive  ;on  a  de  cette  manière  accru  deux,  trois, 
quatre  fois  les  lenteurs  et  les  servitudes  de 
la  centralisation. 

ff  Je  sais  que,  contre  les  abus,  ou  peut* 
être  en  faveur  des  abus,  on  a  imaginé  la 
responsabilité  ministérielle.  Les  ministres 
sont  responsables  non-seulement  de  leurs 
actes,  mais  encore  de  tous  les  actes  de  tous 
leurs  agents.  Cette  responsabilité  immense, 
imposée  à  de  pauvres  ministres  qui  n'ont  pas 
même  le  temps  de  lire  ce  qu'ils  sont  obligés 
de  signer,  et  dont  on  pourrait  bien  dire 
aussi  :  Pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent  ce 
qu'ils  font  ;  cette  responsabilité  impossible 
est  un  grand  mot  vide  de  sens,  une  véritable 
dérision  :  c'est  l'anéantissement  de  toute 
responsabilité  réelle  et  la  consécration  de 
l'omnipotence  bureaucratique  et  despoti- 
que. 

«  En  résumé,  un  véritable  administrateur 
est  une  rareté,  un  homme  d*Etat  un  prodige 
en  France. 

«  Nous  avons  bien  des  maçons,  des  ma* 
nœuvres,  des  charpentiers,  des  chefs  d'ate- 
lier, des  entrepreneurs,  beaucoup  de  sur- 
veillants divers ,  mais  point  d'architectes  : 
ceci  explique  comment  nous  avons  si  sou- 
vent la  confusion  dès  langues.  » 

§  U.  Effets  de  la  centralisation  sur  les  admi- 
nistrés et  sur  la  prospérité  publique, 

«  L'inviolabilité  assurée  aux  fonctionnai- 
res, la  centralisation  et  ses  mille  bras  qui 
peuvent  vous  atteindre  partout,  ont  pour  ré- 
sultat de  rendre  les  citoyens  timides  et  trem- 
blants toutes  les  fois  qu'ils  ont  des  intérêts 
à  débattre  avec  l'Etat  ou  ses  agents;  ils  sen- 
tent leur  impuissance,  se  taisent  où  se  cour- 
bent en  attendant  ou  en  appelant  une  révolu- 
tion... 

«  Cet  état  de  choses,  joint  à  la  médiocrité 
des  fortunes,  fait  désirer  è  une  multitude  de 
personnel  de  devenir  fonctionnaires  publics, 
afin  d'avoir  leur  part  de  puissance  et  de 
budget;  et  comme  le  gouvernement,  d'un 
autre  côté,  voyait  souvent  dans  les  fonction- 
naires un  moyen  d'action  et  d'influence,  le 
public  solliciteur  et  le  gouvernement  ont  ri- 
valisé de  zèle  pour  augmenter  sans  cesse  le 
nombre  des  places. 

«  (.e  gouvernement  n'a  pas  même  eu  assez 
des  particuliers  solliciteurs  do  places  et  de 
faveurs  :  il  se  fait  attribuer  des  sommes  pour 


donner  en  secours,  c'est-à-dire  en  aumônes; 
il  a  imaginé  divers  moyens  de  rendre  les 
communes,  les  départements,  les  popula- 
tions entières  solliciteurs  en  grand.  Sans 
compter  les  travaux  publics  qui  sont  ud 
puissant  moyen  de  tenir  des  pays  entiers 
dans  sa  dépendance,  la  centralisation  lui  ac- 
corde des  ronds  qu'il  distribue  selon  sa  vo- 
lonté, aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aux 
établissements  destinés  è  soulager  la  misère, 
aux  communes  et  aux  départements  pour 
fonder  des  écoles,  faire  des  suppléments  de 
traitement  aux  professeurs  de  leurs  collèges, 
construire  des  bâtiments,  réparer  des  monu- 
ments historiques,  venir  en  aide  k  l'insuf- 
fisance de  leurs  ressources. 

a  Ainsi  les  populations  sont  sans  cesse 
excitées  à  solliciter  pour  oi)tenir  l'aumône 
du  gouvernement,  et  en  France,  particu- 
liers, communes,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance ,  départements ,  pétitionnent  sans 
cesse  et  tendent  la  main  au  ministre. 

«  Et  comment  tout  cet  argent  est-il  donné? 
à  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin?  c'est  tout 
simplement  impossible.  Les  secours  aui 
particuliers  sont  donnés  souvent  bien  plus 
aux  importunités  qu*au  malheur.  En  18i7» 
sur  un  crédit  de  420,000  francs  pour  secours 
éventuels,  232,902  fr.  ont  été  pavés  à  Paris, 
et  72,636  fr.  seulement  sur  mandats  des  pré- 
fets, dans  tous  les  départements  :  sur  le 
crédit  des  secours  annuels,  40,973  fr.  ont  été 
payés  à  Paris,  et  3,480  fr.  seulement  dans 
tous  les  autres  départements. 

«  Parmi  les  milliers  de  bureaux  de  bien- 
faisance ou  établissements  charitables  de  la 
France,  comment  le  ministre  peut-il  savoir 
eeux  qui  ont  le  plus  de  droits  a  ses  faveurs? 
Souvent  les  localités  les  plus  pauvres,  qui 
devraient  recevoir,  n'ont  personne  capable 
de  rédiger  convenablement  et  de  faire  réussir 
les  demandes,  et  les  pays  qui  obtiennent 
sont  souvent  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  lu- 
mières, le  plus  d'hommes  influents  et  le 
moins  de  besoins. 

«  En  1847 ,  sur  le  crédit  ordinaire  de 
297,000  fr.,  le  Cantal  et  la  Lozère  n*oblien- 
nent  pas  une  obole,  et  les  établissements  de 
l'Eure  13,300  fr. 

«  Sur  le  crédit  extraordinaire  de  5,000,000, 
on  donne  13,650  fr.  au  département  des 
Hautes-Pvrénées  et  213,300  fr.  à  celui  de  la 
Seine-Inférieure. 

«  Pour  les  fonds  communs  destinés  aux  dé- 
partements, qu'on  veuille  bien  en  lire  la  dis- 
tribution, et  1  on  verra  si  l'argent  va  toujours 
aux  départements  les  plus  pauvres  I  il  Ta 
souvent  aux  plus  riches.  Pans  en  1849,  sur 
un  fond  commun  en  totalité  de  13,546,000  fr- 
a  eu  1,%0,000  fr.  à  lui  seul,  et  le  départe- 
ment du  Gers  35,000  fr. 

a  D'un  autre  côté,  ces  fbnds  communs  sont 
une  excitation  continuelle  aux  dépenses 
exagérées.  La  commune,  pour  obtenir  une 
mince  allocation,  se  jette  souvent  dans  des 
frais  énormes;  on  ne  la  lui  donne  qu'à  con- 
dition qu'elle  achètera,  qu'elle  bâtira  et  d'une 
certaine  façon.  Quant  aux  départements,  la 
règle  est  de  donner  davantage  à  ceux  qui 
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font  le  plus  de  dépenses,  et  si  un  départe- 
ment faisait  des  constnictions  économiques, 
s*ii  ne  dépensait  pas  beaucoup,  on  ne  lui 
donnerait  rien  ;  de  sorte  que,  dans  l'espé- 
rance d'avoir  Fargenl  de  l'Etat,  tous  les  dé- 
partements se  mettent  à  dépenser  à  qui 
inicui  mieux,  et  en  définitive  tous  sont 
obérés. 

«  La  centralisation  ayant  la  haute  main 
sur  toutes  les  affaires  des  communes,  ne 
leur  permettant  jamais  de  rien  exécuter  sans 
son  autorisation  et  sa  direction,  les  conseil- 
lers municipaux  et  les  maires  sont  dégoûtés 
de  tenter  des  améliorations  que  cette  cen- 
tralisation avec  ses  écritures,  ses  délais,  ses 
minuties,  rend  si  longues,  si  difficiles  à 
réaliser. 

«  Quant  aux  conseillers  généraux  de  dé- 
partement, ils  ne  sont  réunis  que  quelques 
jours  par  an,  pour  donner  leurs  avis  sur  dos 
objets  souvent  fort   importants,  mais  ils 
n'exécutent  rien  :  l'administration  tout  en- 
tière du  département  est  remise  auT  préfets 
et  aux  agents  du  gouvernement,  et  les  con- 
seillers généraux  donnent  leurs  avis  sur  des 
affaires  dont  l'instruction  a  été  faite  et  la 
décision   préparée   par  ces  préfets  et   ces 
agents.  Les  conseillers  généraux  n'ont  pas 
Texpérience,  la  pratique  des  affaires,  et  si 
par  hasard  quelques-uns  d'entre  eux  veulent 
tenter  des  réformes  ou  des  améliorations,  la 
force  d'inertie,  le  mauvais  vouloir  de  tous 
les  agents  de  la  centralisation  chargés  de 
préparer  la  décision  ou  de  l'exécuter,  font 
échouer  contre  une  foule  d'écueils  ces  ré- 
formes et  ces  améliorations. 
^  «  Ce  système  a  pour  résultat  d'anéantir 
Vémulalion,  le  zèle,  l'initiative  parmi  les 
représentants  des  localités  élus  par  les  ci- 
toyens; pour  faire  la  moindre  amélioration, 
Dieu  sait  combien  il  faut  d'efforts,  de  téna- 
cité; fa  vie  d'un  homme  s'y  épuise;  la  pro- 
vince est  abandonnée  par  les  plus  riches 
propriétaires  qui  n'ont  rien  à  y  faire,  les 
capitaux  vont  ae  plus  en  plus  dans  la  grande 
▼il'e,  l'agriculture  est  abandonnée  h  la  pau- 
vreté et  à  la  routine.  Les  Français  sont  traités 
sans  cesse  par  leur  gouvernement  comme 
s*ils  étaient  des  enfants  ayant  besoin  d'une 
tutelle  continuelle  :  avec  ce  régime,  ils  res- 
tent enfants  et  souvent  enfants  terribles,  au 
lieu  d'être  hommes  fermes  et  raisonnables, 
ot,  d'un  autre  côté»  leurs  tuteurs  ne  peuvent 
bien  gérer  leurs  affaires. 

«  Qu'importent  aux  agents  du  pouvoir 
central,  aux  commis  de  la  préfecture,  aux 
commis  des  ministères,  les  améliorations  à 
faire  dans  une  commune,  dans  un  départe- 
ment? Ils  sont  au  contraire  naturellement 
hostiles  à  toute  affaire  nouvelle,  parce  que 
c*est  un  dossier  de  plus,  de  la  besogne  de 
l'ius,  et  que  leur  bureau  est  déjà  encombré. 
Qu'importent  aux  préfets  et  aux  agents  du 
gouvernement  des  améliorations  è  faire  dans 
un  département  où  ils  n'ont  ni  famille,  ni 
propriétés,  ni  intérêts;  où  ils  ont  été  en- 
voyés souvent  comme  dans  un  lieu  d'exil, 


Î[u*ils  quitteront  peut-être  demain,  et  qu'ils 
uiraient  aujourd  hui  n 


même  si  on  leur  don- 


nait autre  part  une  meilleure  place?  S  ils 
tentent  des  améliorations,  ce  sera  dans  l'es- 
pérance d'attirer  ainsi  les  regards  du  mi- 
nistre, souvent  maître  de  l'avancement;  et 
souvent  ces  améliorations  destinées  à  faire 
du  bruit,  seront  la  ruine  des  finances  du  dé- 
partement, et  auront  coûté  plus  cher  qu'elles 
ne  valent. 

a  Dans  }ps  entreprises  des  travaux  publics, 
peut-il  y  avoir  de  l'esprit  de  suite,  lorsque 
les  administrateurs  sont  dans  un  état  de  mo- 
bilité perpétuelle?  et  sans  esprit  de  suite, 
que  peut-on  faire  de  bien  et  de  grand? » 

§  lii.  Effets  de  la  centralisation  sur  Us 

intelligences. 

«  Avec  le  monopole  des  pouvoirs,  Paris 
semble  avoir  conquis  le  monopole  de  l'in- 
telligence. Hors  Paris,  point  de  renommée,  do 
fortune,  de  gloire  pour  le  savant,  l'artiste  , 
le  littérateur,  le  poêle ,  le  penseur.  Toute 
œuvre,  quel  que  foit  son  mérite,  si  elle  a 
paru  en  province,  est  une  œuvre  morte. 

«  Paris  envoie  à  la  province  la  musique 
qui  la  charmera ,  la  pièce  de  théâtre  qui  la 
fera  rire  ou  pleurer,  Je  livre  qui  l'instruira 
ou  la  pervertira ,  le  journal  qui  lui  appren- 
dra à  raisonner  ou  à  déraisonner  sur  la  po« 
litique,  le  feuilleton  qui  l'amusera  en  la  dé- 
moralisant. 

a  Aussi ,  en  province  ,  un  homme  a-t-il 
quelaue  talent,  se  croit-il  un  génie,  croyance 
que  1  amour-propre  donne  facilement ,  il  se 
hâte  de  quitter  sa  province  ,  où  il  végéterait 
ignoré,  pour  venir  chercher  à  Paris  la  for- 
tune et  la  gloire,  et  il  s'y  rencontre  avec 
tous  les  génies  de  la  France. 

«  Ce  n'est  pas  cependant  que  Paris,  où  les 
plaisirs  se  présentent  à  chaque  pas,  où  les 
désirs  sont  sans  cesse  excités,  où  se  livrent 
les  combats  sans  trêve  d'une  concurrence 
effrénée  entre  les  innombrables  poursuivants 
de  la  fortune  et  de  la  renommée,  soit  très- 
favorable  aux  fortes  études,  aux  longues  re- 
cherches ,  aux  travaux  persévérants ,  aux 
œuvres  mûries  par  la  pensée,  et  dignes  de 
la  postérité  :  aussi  n'en  voit-on  guère,  de  ces 
chefs-d'œuvre,  l'honneur  et  la  gloire  d'une 
époque  et  d'une  nation;  d'ailleurs,  qui  les 
lirait  et  pourrait  les  apprécier?  personne,  ou 
à  peu  près  personne.  11  suflit  que  Paris  pro* 
duise  des  œuvres  faciles ,  fasse  de  l'esprit 
sur  tout  et  à. propos  de  tout,  et  expédie  ses 
journaux,  seule  pâture  de  la  province,  pour 
que  Paris  ait  le  monopole  de  l'intelligence 
en  France.  Peu  lui  importe  que  cette  intel- 
ligence ne  soit  plus  celle  du  grand  siècle, 
mais  celle  de  la  décadence. 

«  Les  rayons  de  lumière  qui  partent  sans 
cesse  de  ce  foyer  incandescent  brûlent  plus 
souvent  qu'ils  n'éclairent. 

«  Paris  est  le  cerveau  et  le  cœur  de  la 
France  ;  mais  ce  cerveau  est  toujours  dans 
un  tel  état  de  travail,  qu'il  est  menacé  de 
folie;  mais  ce  cœur  t>at  si  fort  et  si  vite, 
qu'il  est  menacé  d'anévrisme,  et  les  membres 
sont  amaigris  par  la  surexcitation  fébrile  de 
la  tète  et  du  cœur.  » 
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f  IV.  Effets  de  la  centralisation  sur  la  fortune 

publique. 

«  Les  affaires  des  finances  ont  été  centra- 
.Usées  comme  toutes  les  autres. 

«  On  a  créé  è  Paris  une  caisse  des  dépôts 
et  consignations  «  dans  laquelle  des  particu- 
liers et  des  officiers  publics  peuvent  ou 
sont  obligés  de  verser  ,  de  tous  les  points 
de  la  France,  des  sommes  dont  le  chiffre  to- 
tal s*élevait ,  en  18^8,  à  187  millions ,  non 
compris  Targentdes  caisses  d'épargne. 

«  On  a  forcé  tous  les  départements,  toutes 
les  communes,  tous  les  établissements  pu- 
blics h  confier  au  trésor  de  l'Ëtat  toutes  les 
sommes  qui  leur  appartiennent,  et  dont  il 
D'est  pas  fait  un  emploi  immédiat. 

«Les  économies  du  peuple  de  toute- la 
France,  quiforment  des  centainesdemiliions, 
ne  font  que  passer  dans  les  caisses  d*épar- 

Î;ne  pour  être  centralisées  dans  le  trésor  de 
'Etat,  ou  plutôt  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  chargée  de  les  gérer. 

«  Enfin,  on  vient,  depuis  la  révolution, 
de  confondre  toutes  les  banques  en  une 
seule,  dont  le  siège  est  à  Paris,  et  qui  étend 
son  privilège  sur  toute  la  France. 

«  Paris  est  ainsi  de  plus  en  plus  le  souve- 
cain  mattre  du  crédit  et  des  capitaux. 

«  Le  trésor  de  r£tat  regoit  chaque  année 
12  à  1300  millions  d'impôts  :  comment  cet 
argent,  levé  sur  toutes  les  parties  de  la  France, 
est-il  ensuite  distribué  ? 

«  Toute  la  France  est  appelée  à  paver  une 
masse  énorme  de  dépenses  faites  a  Paris. 
£n  1844,  par  exemple,  et  cette  année  n'a 
rien  de  particulier,  77  départements  ont 
versé  au  trésor  de  l'Etat  S02  millions  de  plus 
qu'ils  n'en  ont  reçu;  8  départements  ont 
reçu  du  trésor  52  millious  de  plus  que  leurs 
versements ,  et  les  payements  du  trésor  de 
l'Etat  ont  excédé  ,  dans  le  seul  département 
de  la  Seine,  de  321  millions  les  recettes 
au'il  a  faites  dans  ce  département.  En  1847^ 
L  excédant  du  payement  sur  les  recettes, 
dans  le  département  de  la  Seine,  a  été  de 
395,713,04a  fr,  ;  en  1848  ,  il  s'est  élevé  à 
475  millions.  Il  est  vrai  que  dans  cette  som- 
me se  trouvent  les  payements  d'une  partie 
des  rentes  sur  l'Etat ,  et  des  dépenses  opé- 
rées en  province  ;  mais  ce  fait  ne  prouve  pas 
moins  que  tout  se  centralise  de  plus  en  plus 
à  Paris,  et  que  presque  tout  Targent  y  vient. 

«En  1847, 1,321  millions  de  recette  sont  été 
effectuées  sur  le  territoire  européen  de  la 
France;  552  millions  ont  servi  à  des  paie- 
ments dans  le  seul  département  de  la  Seine. 
En  1848,  sur  1,329  millions  de  recettes,*y 
compris  l'impôt  des  45  centimes,  613  millions 
ont  servi  à  des  payements  dans  ce  seul  dé- 
partement 1 

«  Rome,  pour  alimenter  son  luxe,  ses  spec- 
tacles, pour  nourrir,  enrichir  ses  citoyens  , 
construire  ses  monuments  gigantesques,  et 
satisfaire  aux  caprices  et  aux  appétits  du 
peuple  roi,  attirait  dans  son  sein  logent  de 
l'univers;  mais  Rome  avait  fait  la  conquôtc 
de  SOS  provinces  appauvries. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  le  trésor  de  l'E- 


tat* qui  pompe  l'argent  de  toutes  les  parties 
delà  France,  pour  le  verser  à  flots  dansid 
capitale  et  dans  quelques  lieux  privilégiés. 
La  centralisation  lorce  une  multitude  de  per- 
sonnes à  v^nir.  de  toutes  les  parties  Je  la 
France  à  Paris  pour,  plaider ,  solliciter  uno 
place  ou  de  l'avancement,  presser  la  déci- 
sion d'une  affaire  administrative,  d'une  con- 
cession, et  à  dépenser  leur  argent  dans  la  ca- 
pitale. 

a  Par  ses  musées,  ses  bibliothèques,  ses 
établissements  d'instruction  supérieure,  ses 
écoles  de  beaux-arts,  créés  aux  frais  du  tré- 
sor, par  ses  grands  théâtres,  ses  fêtes,  ses 
expositions  payées  par  l'Etat,  Paris  attire  les 
personnes  les  plus  riches  des  départements, 
et  elles  y  dépensent  leurs  revenus,  et  sou- 
vent leur  capital. 

«  Le  gouvernement  tend  à  concentrer  i 
Paris,  non-seulement  les  grandes  écoles, 
mais  les  grandes  industries  dont  il  a  le  mo- 
nopole,  comme  les  tabacs,  les  monnaies, 
l'imprimerie  nationale;  il  attire  ainsi  uu 
grand  nombre  d*ouvriers,  et  il  fait  chaque 
jour  des  pas  nouveaux  dans  cette  voie. 

«  D'un  autre  côté ,  tant  d'argent  dépensé, 
soit  par  l'Etat,  soit  par  les  particuliers,  attire 
à  Paris  une  foule  d  ouvriers  ou  de  malheu- 
reux (]ui  ne  trouvent  plus  d^ouvrage  ni  plus 
de  pain  dans  leurs  localités  si  pauvres.  Le 
budget,  tel  qu'il  est  dépensé,  est  un  excitant 
continuel  au  déclassement  des  hommes  et 
des  populations,  et  un  accroissement  conti- 
nuel des  dangers  qui  en  sont  la  suite. 

«  Paris  étant  le  pays  de  tout  le  monde ,  le 
commerce  tend  à  s'y  centraliser  comme  la 
politique  ;  c'est  là  ou  l'on  vient  acheter  de 
toutes  les  parties  de  la  France.  Paris  est 
même  devenu  la  ville  de  France  la  plus  im- 
portante pour  les  manufactures  et  l'indus- 
trie. 

«  Pu  reste ,.  on  a  org9nisé  les  moyens  de 
commuuicatioade  la  France  pour  ce  mono- 
px)le  de  Paris;,  presque  toutes  les  routes  pa^ 
tent  de  Paris  pour  se  rendre  dans  les  diffé- 
rentes directions  aux  extrémités  de  Tempire  : 
il  semble  que  tous  les  départements  n'aient 
de  relations  qu'avec  Paris ,  et  ne  doivent  pas 
en  avoir  entre  eux;  de  Test  à  l'ouest  de  la 
France ,  il  n'y  a  que  deux  routes  directes 
ne  passant  pas  par  la  capitale.  Les  grands 
chemins  de  fer  terminés  ou  en  cours  d'exé- 
cution partent  tous  de  Paris. 

«  Tout  afllue  à  Paris,  tout  languit  en  pro- 
vince, à  l'exception  de  quelques  villes,  en- 
trepôts de  la  grande  capitale. 

a  De  547,000  habitants  en  1806 ,  Paris  est 
arrivé  en  1846, aune  population  de  1,053,000; 
les  villages  qui  l'entouraient  sont  devenus 
des  villes;  et  la  population  entière  du  très- 
petit  département  de  la  Seine ,  qui  n*élait 
que  de  603,000  individus  en  1806  ,  s'est  éle- 
vée en  1846  à  1,603,000,  il  a  plus  que  doublé, 
tandis  que  le  reste  de  la  France  n'a  augmenté 
que  d'un  sixième. 

«  Et  ce  système,  en  déûniti  ve,  aurait-il  pour 
résultat  d'assurer  le  bonheur,  la  tranquil- 
lité ,  la  stabilité  de  Paris  î  Qu'on  en  juge  par 
ce  qui  se  passe  aiyourd*hui  sous  nos  yeux» 
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Paris  est  lui-mélne  victime  de  sa  grandeur 
élevée  sans  bases  solides ,  aux  dépens  de  la 
justice  ;  il  a  voulu  disposer  à  lui  seul  de 
i*6Uipire,  et  sa  richesse  est  frappée  à  mort  par 
ses  prétoriens  ;  il  avait  altéré  la  source  de  la 
prospérité  du  pays  entier,  il  a  fini  par  tarir 
lui-même  la  source  de  sa  propre  prospérité. 
«  Une  nation  ne  peut  faire  de  grands  pro- 
grés en  richesses  et  en  population  que  lors- 
que les  améliorations  s'étendent  sur  un  vaste 
territoire;  des  progrès  sur  un  point  isolé, 
dans  quelques  villes,  sont  bien  peu  de  cho- 
ses dans  un  grand  État  ;  des  améliorations 
dont  chacune  des  37,000  communes  de  France 
qui  augmenteraient  le  revenu  de  chaque 
hectare  de  quelaues  francs ,  donneraient  un 
accroissement  ae  richesses  et  d*aisauce  in^ 
iininaent  plus  considérable  que  Taccroisse^ 
ment  en  serre  chaude  de  quelques  villes. 

«  Un  grand  fleuve  n'est  formé  qae  par  des 
ruisseaux  ;  si  Dieu  faisait  tomber  toute  Teau 
qui  les  alimente  dans  la  seule  vallée  où  coule 
le  Qeuve ,  les  ruisseaux  seraient  desséchés , 
les  vallées  secondaires  seraient  stériles ,  et 
la  vallée  principale  se  couvrirait,  par  excès 
d'humidité,  de  plantes  gigantesques ,  mais 
grossières  et  inutiles,  et  de  reptiles  immon^ 
des. 

«  Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  sous 
lequel  il  faut  considérer  TefTet  de  la  centra- 
lisation sur  la  fortune  publique. 

«  La  centralisation  veut  tout  faire ,  prétend 
créer  toutes  les  améliorations  ;  elle  ne  veut 
pas  se  horner  à  assurer  la  défense  du  terri*- 
toire ,  le  respect  des  puissances  étrangères 
pour  notre  indépendance  et  nos  droits ,  la 
tranquilUlé  et  le  bbn  ordre  intérieurs ,  to 
maintien  des  droits  et  de  la  liberté  de  cha- 
cun :  eUe  veut  donner  elle-même  l'instruc- 
tion aux  enfants  et  aux  jeunes  gens,  ensei>- 
goer  l'agriculture  aux  agriculteurs  ;  faire  elle- 
iDéffle  tous  les  grands  travaux  publics ,  les 
exploiter  et  les  entretenir  ;  elle  veut  perce- 
voir elle-même  toutes  les  recettes  des  com- 
munes et  des  départements  comme  celles 
de  l'Etat  ;  elle  veut  faire  elle-même  tout  le 
matériel  nécessaire  à  l'armée  et  à  la  marine, 
accrues  sans  cesse  dans  l'espérance  d'obte- 
nir le  dévouement  par  Tavancement  et  de 
jouer  un  rôle  important  et  applaudi  sur  la 
scène  du  pionde  ;  elle  veut  bien  plus  :  elle 
prétend  donner  de  l'ouvrage  aux  uns  et  des 
aumônes  aux   autres ,  soulager  toutes   les 
misères  et  redresser  les 'torts  delà  fortune, 
elle  prétend  jouer  le  rôle  de  la  Providence  ; 
le  résultat  de  ce  merveilleux  système ,  c'est 
que  les  charges  publiques  vont  sans  cesse 
augmentant. 

«  De  1829  à  1847,  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique  s'élève  de  1,953,000  fr.  à  19 
millions. 

«  Le  ministère  de  l'intérieur,  de  60  mil- 
lions, s'élève  à  142, 

«  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  de  3  à  14  millions , 

c  Le  ministère  des  travaux  publics  ,  de  46 
millions  à  210 , 

«  Le  ministère  de  la  guerre ,  de  194  à  390 
millions , 


«  Le  ministère  de  la  marine ,  de  57  mil- 
lions h  129 , 

«  Et  les  frais  de  régie ,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  s'élè- 
vent de  129  à  155  millions. 

«  Les  dépenses ,  qui ,  en  1829 ,  étaient  de 
1  milliard  21  millions,  qui ,  en  1838,  ne  s'é- 
levaient encore  qu'à- 1  milliard  86  millions  , 
atteignent ,  en  1847,  le  chiffre  de  1  milliard 
620  millions  ,  plus  de  500  millions  d'augmen- 
tation en  dix  ans  l  A  quel  ehiû're  effrayant 
les  dépenses  atteindront-elles  sous  la  Répu- 
blique, si,  en  vertu  des  principes  démocra- 
tiques, toutes  les  fonctions  quelconques  doi- 
vent ê(re  salariées ,  si  l'assistance  publique 
doit  secourir  toutes  les  misères ,  si  ta  démo- 
cratie qui  vit  du  budget  est  plus  puissante 
que  la  démocratie  qui  le  paye? 
'  «  Le  résultat  de  ce  merveilleux  système , 
c'est  qu'à  la  première  grande  crise ,  on  s'a- 
perçoit que  les  dépenses  sont  en  dispropor- 
tion avec  les  ressources  du  pays ,  que  la 
partie  réellement  productive  de  la  nation 
s'épuise  à  nourrir  le  nombre  toi^ours  crois- 
sant des  salariés  de  toute  espèce ,  de  ceux 
qui  vivent  aux  dépens  du  travail  fructueux , 
que  la  source  du  bien-être  et  de  la  richesse 
s  altère,  que  la  misère  s'accroît,  que  la  puis- 
sance extérieure  de  la  France,  sa  force  réelle 
et  son  influence  morale,  bien  loin  de  s  ac- 
croître se  perdent  par  cette  détresse  finan- 
cière,  et  qu'une  effroyable  guerre  civile, 
qu'un  bouleversement  social  peuvent  être  la 
suite  d'impôts  excessifs  et  de  la  banque- 
route. 

«  On  se  fait  d'étranges  illusions  sur  la  ri- 
chesse de  la  France  et  sur  l'effet  de  l'impôt, 
que  Ton  déclarait  le  meilleur  des  placements, 
et  dont  on  voyait  avec  bonheur  l'accroisse- 
ment continu. 

<K  Les  contributions  de  toute  nature  se 
sont  élevées  successivement  jusqu'à  12  et 
1300  millions.  Pour  savoir  si  la  France  peut 
supporter  ces  charges,  connaissons  son  re- 
venu réel  et  net. 

«  Nous  avons  vu  plus  haut*  que  la  totalité 
du  revenu  foncier  de  la  France ,  y  compris 
les  propriétés  bâties,  s'élevait  à  grand'peine 
à  2  milliards.  Quel  peut  être  le  revenu  net 
des  propriétaires  exploitants  et  des  fermiers? 
L'estimer  au  cinquième  ou  à  400  millions , 
ce  serait  probablement  exagéré.  En  1847» 
pour  Timpôt  de  Vincome-laxey  l'évaluation 
des  revenus  nets  des  propriétaires  fonciers,  se 
monte,  dans  la  Grande-Bretagne,  à  2,230,037, 
328  francs ,  et  le  bénéfice  de  l'exploitant , 
propriétaire  ou  fermier,  dans  ce  pays  où  il 
y  a  des  fermiers  si  riches ,  n'est  estimé  qu'à 
571,800,000  francs,  un  peu  plus  du  quart  des 
revenus  des  propriétaires. 

«  Supposons  cependant  qu'en  France  ,  où 
tant  de  fermiers  et  de  cultivateurs  vivent  à 
grand'peine  de  la  culture,  sans^bénéfice  net 
aucun ,  le  bénéfice  des  exploitants ,  soit  du 
cinquième  du  revenu  de  la  propriété  foncière, 
la  terre  et  les  maisons  produiraient  alors  un 
revenu  net  de  2  milliaras  400  millions. 

«  Quel  est  le  revenu  net  de  riiidustrie  et 
du  commerce  ? 
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<c  On  a  fait  bien  des  évaluations  fausses  , 
exagérées ,  et  qui  ne  reposaient  sur  aucune 
donnée  certaine.  On  peut  arriver^ à  quelque 
chose  de  plus  positif  en  prenant  pour  base 
TimpAt  des  patentes. 

«Toute  espèce d^industrie  et  de  commerco 
est  frappée  par  la  patente,  qui  consiste  en 
un  droit  fixe  pour  la  profession,  et  un  droit 

Eroporlionnel  basé  sur  le  loyer  du  patenta- 
le  ;  ce  double  droit,  en  y  comprenant  tous 
les  centimes  additionnels,  s'élevait,  en  1847, 
à  47,685,784  fr.  86  c 

«Maintenant  cherchons,  en  moyenne, quel 
peut  être  le  bénéfice  net  des  industriels  et 
commerçants,  et  par  quel  chiffre  il  faut  mul- 
tiplier les  patentes  nour  le  connaître.  Je  pré- 
tends que  te  bénéfice  net,  en  moyenne,  ne 
Ï»eut  pas  excéder  quinze  fois  le  montant  de 
a  patente  ;  ç^est-à-dire  que  Tinduslrie]  qui 
payera  100  francs  de  patente,  n'aura  pas  plus 
de  1500  francs  de  bénéfice  au  bout  de  i  an- 
née. Si  l'on  veut  bien  réfléchir  qu'en  France 
une  multitude  d'industriels  ou  de  commer- 
çants ont  véKété  pendant  toute  leur  vie,  ou 
ont  fait  faillite,  on  reconnaîtra  qu'iévaluer 
en  masse  le  bénéfice  net  de  l'industrie  et  du 
commerce  au  taux  de  la  patente  multipliée 
par  15,  c'est  aller  au  delà  plutôt  qu'en  deçà 
de  la  vérité  ;  47,685,784  fr.,  produit  des  pa- 
tentes, supposeraient  donc  un  revenu  net  de 
715,286,769  fr.  Ce  serait  plus  du  tiers  du  re- 
venu net  de  toute  la  propriété  foncière  de  la 
France. 

«  Dans  la  Grande-Bretagne,  où,  certes, 
l'industrie  et  le  commerce  sont  bien  plus 
développés  qu'en  France,  les  revenus  indus- 
triels et  les  produits  divers,  c'est-à-dire  les 
revenus  de  toute  espèce,  môme  ceux  des  ca- 
pitalistes, à  l'exception  des  rentiers  de  l'E- 
tat, ne  s'élèvent,  a'après  Vincome'taxey  qu'à 
1,506,113,000  fr.,  c'est-à-dire  qu'à  un  peu 
plus  de  moitié  du  revenu  de  la  propriété 
foncière  et  de  l'exploitation  agricole.  N'est-ce 
pas  une  preuve  qu'en  estimant  le  revenu  seul 
de  l'industrie  et  du  commerce,  en  France, 
à  plus  du  tiers  du  revenu  de  la  propriété  fon- 
cière, on  l'exagère  plutôt  qu  on  ne  le  di- 
minue ? 

«  Ainsi,  la  totalité  du  revenu  net  de  la 
propriété  foncière,  de  l'exploitation  agri- 
cole, de  l'industrie  et  du  commerce,  en 
France ,  ne  peut  pas  s'élever  à  plus  de  3 
raillards  100  millions  ;  et  c'est  dans  ce  pays 
que  les  taxes  de  toute  espèce,  sur  ces  sources 
uniques  de  la  richesse,  s'élèvent  de  12  à  13 
millions,  et  les  dépenses  publiques  à  plus 
de  16  millions  1  N'y  a-t-il  pas  là  une  exagé- 
ration qui  explique  l'état  de  détresse  d'une 
grande  partie  de  la  France  ? 

«  On  s'extasiait  naguère  sur  l'accroisse- 
ment rapide  des  recettes  des  contributions 
indirectes,  et  on  s'imagine  môme  encore  gé- 
néralement que  la  richesse  publique  s'est 
accrue  dans  la  même  proportion.  C  est  une 
grande  erreur. 

«  Si,  en  vingt  ans,  le  produit  de  la  régie 
des  tabacs  a  doublé,  c'est  une  preuve  que  la 
mode  et  l'habitude  de  fumer  s'étendent  par- 


toat ,  mais  nullement  que  le  peuple,  soit 
plus  à  SQR  aise  et  plus  heureux. 

«  Si  le  nombredesdébitants»  de  255,592  en 
1831,  s'est  élevé  sueeeseivement  jusqu'à 
332,300,  en  1847  ;  si  la  popaialîoa  va  davan- 
tage au  café  et  au  cabaret,  est-ce  une  preate 
qu'elle  jouit  d'une  plus  grande  aisance  et 
qu'elle  devient  meilleure? 

«  L'accroissement  des  recettes  sur  les 
ventes  d'immeubles  ne  prouve-t-il  pas  qu'une 
foule  de  propriétaires,  bien  loin  de  s'enri- 
chir, se  ruinent? 

«Une  partie  de  la  vente  plus  considérable  da 
papier  timbré,  et  l'accroissement  du  produit 
des  droits  sur  les  procès  et  les  obligations) 
ne  sont-ils  pas  un  indice  de  ruine  plutôt  que 
de  prospénté  ? 

«  A  quoi,  d'ailleurs,  ont  servi  ces  impôts? 
à  faire  des  choses  dont  beaucoup  sont  uti- 
les ,  lorsqu'elles  sont  renfermées  dans  de 
justes  bornes,  mais  qui,  presque  toutes,  sont 
essentiellement  improductives.  Si  on  avait 
laissé  chaque  année  aux  contribuables  300 
millions  de  plus  dans  leurs  poches,  ils  au* 
raient,  sur  toutes  les  parties  du  territoire, 
fait  des  travaux  utiles,  productifs  ;  la  France 
se  serait  enrichie  et  aurait  applaudi  à  son 

Souvemement,  au  lieu  de  végéter  et  de  s'in* 
igner  de  son  fardeau. 
«  Trente- quatre  années  de  paix  euro- 
péenne auraient  dû  nous  donner  la  liberté 
de  nos  mouvements,  la  sécurité  de  la  force, 
une  tranquillité  durable  :  ioin  de  là,  nous 
sommes  réduits  à  gémir  sur  l'impuissance 
de  notre  pays  à  l'extérieur,  et  à  redouter  un 
bouleversement  social  et  la  ruine  à  Tinté- 
rieur. 

«  El  ce  qu'il  y.  a  de  désespérant,  c'est  que 
beaucoup  d'hommes  sensés  s'imaginent» 
comme  la  multitude ,  qu'il  faut  persévérer 
dans  un  système  qui  a  mis  la  France  dans 
l'état  déplorable  ou  elle  se  trouve,  et  doit 
la  perdre  à  jamais  si  on  le  continue.  » 

§  V.  La  centralisation  a  engendré  ti  propagi 
les  idées  communistes. 

«  Dans  tous  les  temps  il  y  a  eu  des  rê- 
veurs qui  se  sont  amusés  à  refaire,  sur  le 
papier,  la  société  tout  entière  ;  mais  presque 
toujours  leurs  rêveries  inapplicables  nais- 
saient ou  mouraient  dans  la  solitude,  et  n'a* 
gitaient  qu'un  petit  nombre  d'esprits  cu- 
rieux. L'idée  de  supprimer  toute  propriété 
particulière,  de  mettre  tout  en  coromumde 
partager  en  frères,  était  passée  dans  la  tôtc 
de  plus  d'un  philosophe,  de  [)lus  d'un  rhé- 
teur des  siècles  passés  ;  mais  jamais  une 
grande  et  puissante  société  n'avait  pu  crain- 
dre d'ôtre  bouleversée  de  fond  en  corab  c 
par  de  pareilles  absurdités,  contraires  à  U 
nature  de  l'homme,  et  dont  la  conséquence 
serait  la  misère  et  la  ruine  de  tous.  Com- 
ment se  fait-il  que  ces  idées  aient  pris  en 
France  assez  d  extension  et  de  puissance 

Eour  faire  craindre  les  jplus  grands  niai- 
eurs  ? 
«  Depuis  cinquante  ans,  les  générations 
françaises  sont  imbues  de  cette  idée,  qo^!^ 
centralisation  est  admirable,  que  les  parti- 
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coliers»  les  communes,  les  départements  ^ 
ont  un  besoin  indispensable  de  la  tutelle  de 
l'Etal,  qu'ils  sont-incapables  de  faire  rien  de 
bien  si  on  ne  leur  dirige  la  main,  de  se  mou- 
voir et  de  marcher  si  TElal  ne  les  tient  sans 
cesse  à  la  lisière. 

«  Malgré  cette  tutelle  continuelle,  on  voit 
cependant    encore    bien   des   malheureux , 
bien  peu  de  bonheur  pour  les  masses;  alors 
on  s'imagine  que  cela  vient  «de  ce  que  TE- 
tat  ne  Tait  pas  encore  assez,  ne  dirige  pas 
encore  assez  les  choses  ;  on  le  charge  de  plus 
en  plus  de  faire  la  charité,  de  donner  de 
Touvrage  aux  ouvriers  ;  on  augmente  sans 
cesse  les  fonds  communs  à  distribuer  aux 
communes,  aux  établissements  de  bienfai* 
sance,  aux  départements  ;  on  veut  qu'i^  ap;- 
nrenne  aux  agriculteurs  à  cultiver,  quil 
fasse  la  colonisation,  agricole  ;  on  s'accou- 
tume de  plus  en  plus  à  le  regarder  comme 
le  dieu  de  la  machine  ;  on  finit  par  consi'^ 
dérer  la  liberté  de  Tindividu  qui  peut  en 
faire  un  mauvais  usage,  )a  ()ropriélé  parti- 
culière  dont  on  peut  user  fort  mal,  comme 
UQ  trouble  au  jeu  des  rouages,  et  à  cette 
uniformité,  que  l'Etat  seul  peut  prescrire  et 
assurer.  Pourquoi  l'Etat,  qui  choisit  ses  ar* 
mées  de  fonctionnaires,  qui  fait  toutes  les 
affaires  administratives,  qui  est  déjà  fabri- 
cant et  marchand  de  tabac,  imprimeur,  cons- 
tructeur de  vaisseaux,  fabricant  d'armes,  de 
machines  et  de  voitures,  tailleur,  bottier, 
sellier,  meunier,  boulanger  pour  l'armée  et 
la  marine,  directeur  des  messageries  sur  les 
chemins  de  fer,  entrepreneur  de  transports 
{)ar  mer,  propriétaire  exploitant  des  bains 
d'eaux  thermales ,  professeur  de  belles-let- 
tres, de  beaux-arts,  de  chant  et  de  danse , 
instituteur,  banquier  du  peuple  par  les  cais- 
ses d'épargne,  banquier  des  départements, . 
des  communes  et  des  établissements  pu-^ 
t)iics»doot  il  reçoit  et  exploite  les  fonds,  ne 
serait-il  pas  encore  chargé  d'établir  une  har- 
monie absolue,  de  faire  marcher  la  société 
entière?  Pourquoi  ne  serail-il  pas  le  seul 
véritable  propriétaire,  distribuant  à  chacun 
sa  part  de  la  fortune  publique,  équitable- 
ment  et  selon  ses  t)esoins  ?  11  faut  que  tout 
soit  mis  en  commun. 

«  Dans  un  autre  ordre  de  société,  avec 
d'autres  institutions,  ces  idées  seraient  mor- 
tes d'elles-mêmes,  parce  que  leurs  auteurs 
auraient  compris  que  leur  application  ren- 
contrerait des  obstacles  invincibles,  parce 
quelles  n'auraient  trouvé  nulle  part  les 
moyens  de  passer  de  la  rêverie  à  l'exécu- 
tion. 

t  Mais  avec  les  puissances  de  cette  cen- 
tralisation, il  n'est  pas  d'idée  extravagante 
(jui  ne  puisse  espérer  d'être  mise  à  exécu- 
tion si  ses  adeptes  peuvent  s'emparer,  un 
jour  de  combat,  de  cette  machine  qui  broie 
toutes  les  résistances. 

«Le  communisme,  né  de  la  centralisation, 
s'agrandit  par  l'espoir  que  la  centralisation 
lui  a  préparé  les  voies,  façonné  les  hommes, 
et  lui  donnera  la  puissance  de  s'imposer  à 
la  France.  » 
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§  VL  —  La  centralisation  perpétue  les  révo^ 

lutions, 

«  Il  semble  qu'un  pouvoir  si  concentré, 
qui  tient  en  ses  mains  toutes  les  forces  de 
1  Etat,  qui  dispose  d'une  multitude  d'exis- 
tences, qui  domine  tous  les  individus  fai- 
bles et  isolés,  et  toutes  les  parties  de  la 
France  sans  forces  et  sans  vie  propres,  de- 
vrait ne  jamais  craindre  d'être  attaqué, 
ni  renversé,  et  cependant  depuis  soixante 
ans,  la  France  est  continuellement  en  révo- 
lution ;  d'où  cela  vient-il  ? 

«  Le  gouvernement  faisant  tout  en  France, 
a  la  responsabilité  de  tout,  et  il  chancelle 
sous  le  poids  de  cette  responsabilité. 

ff  Tous  les  intérêts  froissés  ,  tous  les 
amours -propres  blessés,  si  petits  qu'ils 
soient,  s  en  prennent  au  gouvernement; 
pour  la  cause  la  plus  minime  qui,  dans  un 
ordre  de  choses  régulier,  ferait  désirer  seu- 
lement le  changement  ou  la  punition  d'un 
fonctionnaire  subalterne,  on  voudra  renver- 
ser le  gouvernement. 

«  La  classe,  le  pays,  qui  souffriront  pour 
une  cause  souvent  au-dessus  des  pouvoirs 
de  l'homme,  accoutumés  à  penser  que  le 
gouvernement  fait  tout  et  peut  tout,  le  ren- 
dront responsable  de  leurs  pertes,  de  leurs 
misères,  et  voudront  le  changer. 

«  Le  gouvernement  dispose  d'une  multi- 
tude de  places,  mais  le  nombre  des  postu- 
lants est  encore  bien  plus  grand,  et  il  est 
obligé  de  faire  toujours  plus  de  mécontents 
que  de  satisfaits  :  ceux  qui  restent  au  de- 
hors sont  toujours  prêts  à  enfoncer  les  por- 
tes et  souvent,  dans  l'intérieur  de  la  place, 
des  subalternes,  voulant  dévenir  chefs,  en- 
tro'uvrent  ces  portes  aux  assiégeants. 

«  Et  au  moment  du  danger,  sur  qui  le 
gouvernement  peut -il  compter?  Ou  ne 
s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste,  a  dit  avec 
raison  un  homme  de  grand  esprit  ;  la  ser- 
vilité ne  donne  point  de  dévouement. 

«  La  vie  n'existant  qu'au  centre  et  tout  le 
reste  étant.instrument,  les  ennemis  du  gou- 
vernement ont  toujours  l'espoir  de  le  ren- 
verser, parce  qu'il  leur  suffit  de  saisir  le 
machiniste  et  de  se  mettre  à  sa  place  pour 
faire  marcher  la  machine  à  leur  protit. 

«  C'est  ce  que  le  général  Mallet  avait  ad- 
mirablement compris  :  ce  prisonnier  d'Etat 
s'échappe  de  sa  prison  et  ose  dire  :  Je  suis  le 
gouvernement^  obéissez-moi  ;  et  il  trouve  des 
soldats  et  de  hauts  fonctionnaires  qui  obéis- 
sent, et  il  est  sur  le  point  de  faire  à  lui 
seul  une  révolution.  Il  s'en  prenait  cepen- 
dant au  géant  du  monde,  à  Napoléon  ;  mais 
Napoléon  était  à  Moscou  et  Mallet  à  Paris. 
Toute  révolution  faite  à  Paris  est  faite  dans 
toute  la  France. 

a  C'est  un  bien  dans  le  mal,  disent  plus 
d'une  personne,  il  ne  peut  au  moins  y  avoir 
de  guerre  civile  qu'à  Paris,  jamais  dans  le 
reste  de  la  France.  Mais  une  des  causes  de 
la  fréquence  des  révolutions,  c'est  précisé- 
ment cette  conviction  générale  qu  il  suffit 
de  renverser  le  gouvernement  à  Paris,  pçur 
qu'il  le  soit  dans  toute  la  France.  Chaque 
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parti  espère  qa*il  pourra  profiter  d*un  mo- 
ment favorable,  avoir  sa  journée  et  s'empa- 
rer du  pouvoir  central  par  un  coup  de  dé  de 
la  fortune. 

«  Si  Ton  était  convaincu  qu'une  révolu- 
tion faite  è  Paris  serait  à  refaire  dans  vingt 
départements,  qu'il  ne  faudrait  pas  une 
journée  pour  réussir,  mais  des  années,  quel- 
ques milliers  de  conjurés,  mais  des  armées, 
on  ne  chercherait  pas  si  souvent  à  faire  des 
révolutions. 

«  La  France,  depuis  soixante  ans,  subit 
les  changements  en  tout  sens  que  lui  im* 
pose  une  seule  ^ille,  que  dis-je  ?  une  poi- 
gnée d'hommes  de  cette  seule  ville.  On 
écrit  de  Paris  à  la  plus  glorieuse  nation  de 
l'Europe  qu'il  faut  crier  aujourd'hui  :  Vive 
le  rot,  demain  vive  la  liguer  après-demain 
n'importe  quoi,  et  elle  crie  ou  laisse  crier. 
Jamais  on  ne  vit,  chez  une  grande  nation, 
pareille  abnégation»  absence  aussi  complète 
de  volonté  et  de  dignité  ;  les  hommes  sont 
descendus  au  niveau  de  l'ilote  qui  obéit  au 
vainqueur  quel  qu'il  soit. 

«  La  guerre  civile  est  sans  doute  un  «af- 
freui  malheur,  mais  une  nation  peut  sortir 
grande,  forte,  énergique  de  la  guerre  civile  ; 
la  bassesse,  la  servilité,  érigées  en  système, 
peuvent  faire,  au  bout  de  quelques  généra- 
tions, d'une  grande  nation  une  multitude 
abâtardie  prête  à  subir  la  conquête.  » 

§  VIL  Effets  de  la  centralisation  sur  la  puis" 
sance  défensive  de  la  France. 

«  Bien  des  personnes  prétendent  que  no- 
tre extrême  centralisation  est  nécessaire, 
indispensable,  à  la  puissance  agressive  de 
la  France,  que  sans  elle  le  gouvernement  ne 

{courrait  pas  concentrer^par  un  mot  toutes 
es  forces  de  l'Etat  sur  un  point  donné,  en- 
vahir le  territoire  ennemi  et  le  frapper  avec 
la  rapidité  de  la  foudre. 

«c  L'expérience  démontre  que  l'Angleterre 
attaaue  ses  ennemis  avec  autant  de  rapidité 
que  la  France,  qu'elle  peut  concentrer  toutes 
les  forces  de  l'Etat  avec  une  énergie  mer- 
veilleuse, et  cependant  elle  n'a  point  de 
centralisation  administrative. 

tf  Pour  la  guerre  agressive,  cette  centrali- 
sation extrême  estdoncinutile;  pour  la  guerre 
défensive,  elle  est  un  danger  immense,  une 
cause  de  ruine. 

«  En  1814,  Paris  est  pris  par  l'ennemi. 
Les  armées  étrangères  n'avaient  pas,  cepen- 
dant, envahi  le  tiers  de  la  France  ;  mais  la 
résistance  est  paralysée  à  l'instant  même 
dans  toute  la  France. 

«  En  181S,  une  bataille  est  perdue  en  Bel- 
gique. Quelques  jours  après,  Paris  suc- 
combe ;  l'exemple  de  ISl^  se  renouvelle  : 
il  n'v  a  plus  de  résistance  nulle  part. 

«  La  conviction  qu'en  ,cas  de  guerre  dé- 
fensive Paris  c'est  la  France  est  tellement 
générale,  qu'on  a  entouré  cette  immense 
capitale  de  fortifications  gigantesques.  On 
l'a  rendue  peut-être  plus  forte  devant  l'en- 
nemi ;  mais  on  a  augmenté  la  faiblesse  du 
reste  de  la  France,  parce  qu'on  a  encore 
donné  à  tous  les  Français  une  conviction 


plus  profonde  que  Paris  est  tout  et  que  le 
reste  n'est  rien. 

«  Hors  Paris,  il  n'y  a  peut-être  pas  m 
seul  lieu  où  l'on  ait  des  idées  à  soi,  de  la 
vie,  de  l'initiative  :  pas  un  seul  centre  d'ac- 
tions. Dans  tous  les  départements,  il  n'y  a 
que  des  bras  ;  le  cerveau  est  à  Paris  :  lors- 
que le  cerveau  est  comprimé,  les  bras  tom- 
bent inertes  et  sans  mouvement. 

«  Après  un  grand  désastre  qui  briserait 
Où  paralyserait  l'action  gouvernementale  «l 
laisserait  les  départements  sans  ordres,  trou- 
Verait-on  une  énergie  virile ,  une  paissante 
initiative  dans  ces  généraux,  qui  n'ont  ja^ 
mais  fait  qu'obéir;  dans  ces  commis  décorés 
du  nom  d'administrateurs,  qui  ont  passé 
leur  vie  à  solliciter,  à  se  coûroer,  à  exécu- 
ter l'ordre  d^en  haut;  dans  ces  populations 
administrées  par  les  fonctionnaires  de  !'£- 
tat,qûi  obéissent  et  payent  l'impêt,  qui  ne 
savent  rien  organiser,  rien  administrer,  rien 
faire  elles-mêmes?  Où  pourrait^!!  se  former 
des  centres  d'action,  de  résistance  ? 

«  Aux  jours  de  détresse,  on  voudrait  bien 
qu'il  y  eût  de  la  vie  en  Bourgogne,  en  Pro- 
vence, en  Champagne,  en  Lorraine^  l'em^ 
pereur  s'adresse^  mais  en  TaiïH  à  l'énergie 
vivace  des  anciennes  races  :  la  centralisa* 
lion  l'a  détruite. 

«  Si  Madrid  avait  été  à  l'Espagne  ce  que 
Paris  est  à  la  France,  l'Espagne  n'aurait' 
elle  pas  été  conquise  par  le  grand  empe^ 
reurî 

«  Si  l'existence  d'une  armée  tenait  à  celle 
de  son  chef;  si,  ce  chef  mort,  Parmée  était 
morte,  ne  serait-ce  pas  un  affreux  danger; 
l'ennemi  n'aurait-il  pas  un  immense  avan- 
tage? Eh  bien  1  toute  l'existence  de  la  France 
tient  à  une  tête  !  N'est-il  pas  plus  facile  à 
l'ennemi  de  faire  tomber  cette  seule  tète  ({ue 
d'en  frapper  vingt?  » 

CHAMBRES  ou  ASSEMBLÉES  LÉGISLA^ 
TI VES,  réunions  d'hommes  élus  ou  délégués 

Sour  rédiger  en  commun  des  lois  ou  plutôt 
es  règlements  au  fur  et  à  mesure  des  be^ 
soins  de  l'administration  publique. 

Si  Dieu,  après  avoir  créé  le  monde,  eût 
confié  le  soin  de  l'ordonner  à  une  assemblée 
d'hommes  délibérant  en  commun,  il  est  éri- 
dent  que  le  chaos  n'eût  pas  tardé  à  repara^ 
tre  et  qu'il  se  fût  prolongé  jusqu'à  nous.  Ja- 
mais idée  plus  fausse  et  plus  stérile  ue  fut 
introduite  dans  la  société  que  celle  d*abari- 
donner  la  confection  des  lois  aux  discussions 
d'une  assemblée,  qui  les  propose,  les  adopte 
ou  les  repousse  à  la  majorité  des  suffrages, 
Les  lois  ou  règlements,  pour  être  respectés, 
doivent  émaner,  ou  au  moins,  paraître  éma- 
ner de  la  plus  profonde  sagesse  ;  or  le  nombre 
des  sages  est  évidemment  le  plus  petit.  Les 
lois  dues  aux  suffrages  du  plus  grand  nombre 
n'ont  pour  sanction  que  l'opinion  des  plui 
sots  et  dea  plus  ignorants.  Elles  manquent 
toujours  d'autorité  ,  par  deux  raisons  :  b 
première,  c'est  ce  vice  d'origine  dont  bous 
venons  déparier;  la  seconde,  c'est  la  fa- 
culté, toujours  libre,  qu'à  l'assemblée  qui  les 
a  faites  de  les  modifier  ou  de  les  abohr.  Ei^ 
sorte  que  le  respect  et  la  soumission  exigés 
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pour  ces  lois  d*un  jour  sont  toujours  balan- 
cées par  l'espoir  ou  la  crainte  de  les  voir 
rapportées  le  jour  suivant. 

Cette  manie  de  faire  des  lois  paraîtrait  à 
tous  les  yeux  absurde  et  ridicule^  si  elle  n'é- 
tait  conforme  à  la  théorie  moderne  de  la 
soureraioelé  du  peuple,  de  Tégalité,  de  la 
liberté  comme  on  rentend(Foyez  ces  mots). 
Cette  manie  a  produit,  depuis  1789,  environ 
90,000  lois  renfermant  ensemble  plus  de 
quatre  millions  d'articles  ou  de  dispositions 
imrticulières.  Dans  cet  arsenal  immense  de 
l'orgueil  et  ^dcs  contradictions  humaines,  il 
nesi  pas  une  arme  qui  ne  puisse  servir  à 
plusieurs  fins.  Pas  un  atte,  un  sentiment, 
une  pensée  de  Thomme,  qui  ne  soit,  à  vo- 
lonté, coupable  ou  digne  de  récompense.  A 
travers  ce  labyrinthe  irioitricable,  les  gou- 
vernements de  toutes  sortes  n*ont  pu  se  faire 
jour  qu*à  Taide  du  flambeau  d'une  police 
toujours  active  et  sur  ses  gardes  ;  exhumant 
de  temps  à  autre  quelques  articles  convena- . 
blés  pour  s'appuyer  dans  sa  marche,  et  ne 
permettant  pas  c[u'on  s'oppose  à  lui  en 
vertu  de  dispositions  contradictoires,  ce 
vaste  compenaium,  monument  de  la  liberté 
de  légiférer,  est  demeuré  muet.  Ce  n'est 
point  a  lui  que  la  société  a  obéi»  mais  seu* 
lement  à  la  ibrce,  ou  si  l'on  veut  à  la  néces- 
sité (l'un  ordre  quelconque,  auquel  la  faculté 
d*3  faire  les  lois  est  demeurée  presque  tou- 
jours étrangère. 

Nous  avions  le  dessein  de  traiter,  avec  une 
certaine  étendue,  ce  oui  concerne  cette  in- 
vention moderne  des  fabriques  de  lois,  mais 
une  autorité  moins  récusabla  que  la  nôtre, 
puisqu'elle  part  des  rangs  même  du  phi- 
losopaisme  révolutionnaire,  nous  fournit  un 
travail  complet  sur  cette  question.  M.  de 
Cirardin,  dans  son  plan  pour  l'abolition  de 
l'autorité  (Voy.  Autorité),  n'a  pu  se  dispen- 
ser de  démontrer,  dans  une  étude  remarqua- 
ble, l'impuissance  et  Tinutilité  des  assem- 
blées législatives. 

En  lisant  ce  qui  va  suivre,  le  lecteur 
distinguera  aisément  les  points  qui  nous 
séparent  d'un  auteur  socialiste,  dont  les  doc- 
trines sont  tout  opposées  aux  nôtres.  Si 
nous  ne  nous  trompons,  ces  contrastes 
rendront  plus  piquant  notre  accord  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  et  les  aveux  de 
M.  de  Girardin  paraîtront  d'autant  plus  pré- 
cieux. 

Les  asêemblées  législatives. 

Loi,  acte  de  raiitorité  souveraine  quiVègle,  ordonne, 
permet,  défend.       Diciionnaire  de  r Académie. 

Les  lois  onl  été  établies,  dans  presque  tous  les  Etals, 
par  rintérél  du  législateur,  par  le  besoin  du  mo- 
ment, par  rignoranoe,  par  la  supersiition.  On  les 
a  faites  à  mesure,  au  hasard ,  irrégulièrement, 
couime  ou  bâtissait  les  villes.  Voyez  à  Paris  le 
quartier  des  Halles,  de  Saint-Pierre-aux-Bceufs, 
la  rue  Brise-Miche,  celle  du  Pol-au-Diable,  con- 
traster avec  le  Louvre  et  les  Tuileries  :  voilà  Ti- 
ma|e  de  vos  lois.  Voltaire. 

Il  ne  hvLi  pas  faire  par  les  lois  ce  qu*oii  peut  faire 
par  ks  moBurSi  MoKTESQcieu. 

Je  v«a  qu'en  France  la  liberté  est  dans  la  Charte 
et  la  servitude  dans  les  lois.  Napoléo.'v. 

Dictioum.  i>es  Erreurs  sociales. 


L*immoralité  des  délits  politiques  est  sans  cesse 
travestie  et  obscurcie  par  les  vicissitudes  des  cho- 
ses humaines.  Elle  varie  selon  les  temps,  les  évé- 
nemenis,  les  droits  et  les  méritas  du  pouvoir 
elle  chancelle  k  chaque  instant  sous  les  coups  de 
la  force  qui  préiend  la  façonner  selon  ses  caprices 
et  ses  besoins. 

A  peine  trouveraiUon  dans  la' sphère  politique  quel- 
que acte  innocent  ou  méritoire,  qui  n'ait  reçu,  en 
quelque  coin  du  monde  ou  du  temps,  une  incrimi 
nation  légale.  M.  Guizot. 

De  la  peine  de  mort. 

Assurément,  nul  ne  contestera  que  la 
France  ne  soit  dans  cette  condition  si  bien 
décrite  par  François  Bacon,  lord  chancelier 
d* Angleterre  : 

«  Il  pleuvra  sur  eux  des  filets^  dit  le  Pro- 

nlièlo  (1)  ;  or,  il  n'est  point  de  pires  fliets  que 
les  filets  des  lois,  surtout  ceux  des  lois  pé- 
nales, lorsque  leur  nombre  étant  immense 
et  que  le  laps  de  temps  les  ayant  rendus  inu- 
tiles, ce  n'est  plus  une  lanterne  qui  éclaire 
notre  marche,  mais  un  filet  qui  embarrasse 
nos  pieds.  » 

Non,  certes,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui 
manquent  à  la  France  ;  elle  en  a  plus  de 
cent  mille  s'obscurcissant  et  se  contredisant 
les  unes  les  autres.  Avoir  cent  mille  loi& 
équivaut  à  n'en  avoir  absolument  aucune. 
C  est  l'arbitraire  déguisé  ;  c'est  l'arbitraire 
cent  mille  fois  plus  dangereux  que  s'il  se 
montrait  face  découverte,  car  c'est  l'arbitraire 
irresponsable. 

Si  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  manquent  à  la 
France,  que  manque-t-il  donc  à  ses  lois?  Il 
leur  manque,  au  moins,  une  codificalion 
qui  les  classe,  les  coordonne,  les  simplifie, 
les  purifie,  les  éclaircisse,  les  résume,  passe 
au  crible  toutes  les  erreurs  et  toutes  les 
contradictions,  tous  les  contre-sens,  tous  les 
anachronismes  dont  elles  fourmillent,  fasse 
enfin  ce  que  prescrivait  fiacon  en  ces  ter- 
mes : 

«  !•  Il  faut  supprimer  les  lois  trop  vieilles, 
que  Justinien  qualifiait  de  vieilles  fables; 
2*  bien  choisir,  parmi  les  antinomies,  les  lois 
les  mieux  éprouvées,  en  abolissant  les  con- 
traires; 3*  rayer  aussi  les  homoionomies, 
c'est-à-dire  les  lois  qui  ont  le  môme  son  et 
qui  ne  sont  que  des  répétitions  d'une  même 
chose  ;  bien  entendu  que  parmi  ces  lois  vous 
choisirez  la  plus  parfaite,  laquelle  tiendra 
lieu  de  toutes  les  autres  ;  4*  s'il  se  trouve  des 
lois  qui  ne  décident  rien,  mais  qui  se  con- 
tentent de  proposer  des  questions,  les  lais- 
sant indécises,  supprimez-les  également; 
5*  quant  à  celles  qui  sont  trop  verbeuses  el 
trop  prolixes,  il  faut  en  rendre  le  style  plus 
concis  et  plus  serré. 

«  En  formant  le  nouveau  Digeste,  il  faut 
mettre  de  côté  les  lois  reçues  à  titre  de  droil 
commun  et  d'une  origine  en  quelque  ma- 
nière immémoriale;  de  l'autre,  les  statuts 
qu'on  y  a  ajoutés  de  temps  en  temps,  rédiger 
distinctement  ces  deux  espèces  de  lois,  éi 
faire  de  chacune  un  corps  à  part,  attendu 
qu'à  bien  des  égards ,  lorsqu'il  s*agît   d^ 

(I)  Ptaume  s,  7. 
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rendre  la  justice,  rinlerprétation  et  I^admi- 
nistration  du  droit  commun,  et  celle  de  ces 
statuts  particuliers  ne  sont  point  du  tout  la 
même  chose.  Or,  c'est  ce  qu  a  fait  Tribonien 
dans  le  Digeste  et  dans  le  Gode.  » 

Combien  de  fois  la  nécessité  de  cette  co- 
diûcation  n*a-t-elle  pas  été  avouée,  réclamée, 

i)roclamée?  Il  n^est  pas  un  jour  où  elle  ne  se 
Bsse  impérieusement  sentir. 

«  Dès  182^,  une  ordonnance,  rendue  sur  le 
rapport  de  M.  de  Peyronnet,  instituait  une 
commission  de  révision,  chargée  de  colliger 
et  de  vérifier  les  arrêtés,  décrets  et  autres 
dispositions  réglementaires. 

«  La  commission  avaitdivisé  son  travail  en 

3iiarante-six  séries  contenant  1,715  lois  ou 
êcrets. 

«  De  iSl^  à  1830,  elle  rédigea  douze  cahiers 
in-f  (1). 

«  Après  la  révolution  de  1830,  Tune  des 
premières  pensées  qa*on  eut,  ce  fut  de  re- 
composer la  commission  de  1824;  mais  celte 
pensée  ne  fut  qu'un  éclair,  et  comme  Téclair, 
elle  ne  dissipa  un  instant  Tobscurité  que 
pour  la  rendre  plus  épaisse. 

«Dans  le  rapport  qui  précède  Tordon- 
nance  du  13  septembre  1839,  on  lit  ce  qui 
suit  : 

«  Le  comité  de  législation  continuera  aussi 
l*œuvre  de  la  commission  instituée  en  1824, 
pour  la  révision  et  la  concordance  des  lois 
et  ordonnances  antérieures  à  la  charte.  Cette 
commission,  à  laquelle  on  doit  déià  plusieurs 
codifications  utiles,  s'est  séparée  en  1831. 
Vœuvre  qu'elle  avait  entreprise  devient  plue 
opportune  que  jamais.  Il  faut  l'accomplir. 
Plus,  en  effet,  se  développent,  chez  noust 
les  institutions  et  les  mœurs  constitution>- 
nelles,  plus  il  importe  de  faire  disparaître  de 
nos  répertoires  des  dispositions  souvent  con? 
tradictoires  entre  elles,  à  raison  de  leurs 
dates  diverses,  et  quelquefois  contraires  aux 
principes  de  notre  gouvernement.  11  ne  faut 
pas  se  fier  seulement  à  la  désuétude.  Il  faut 
coordonner  tous  les  articles  des  lois  anté- 
rieures aue  le  régime  actuel  peut  avouer. 
11  faut  éliminer  ceux  que  repoussent  nos 
mœurs.  Le  comité  de  législation,  digne  héri- 
tier de  la  savante  commission  de  1824,  est 
naturellement  appelé  à  préparer  ce  travail 
important  que  les  chambres  sanctionnent 
à  leur  tour.  (Moniteur  du  11  '  septembre 
1839.) 

«  Aucune  de  ces  pensées,  aucune  de  ces 
tentatives  n*a  porte  de  fruits.  Non-seule- 
ment aucune  codification  générale  n'a  eu 

(1)    i  Législation  des  cultes,  Siméon. 
S  LégislailoQ  commerciale,  Pardessus. 
5  Législaiioo  G.  maritime,  le  même. 

4  Législation  criminelle,  ^alimesnil. 

5  Frais  de  justice,  le  même. 

a  Police  administrative,  Zangiacomi. 

7  Législation  P.  maritime,  Pardessus. 

8  Couseîl  d*£tat,  M...» 

9  Enregistrement,  Bourdeau. 

iO  CoiitnbtttioDS  indirectes,  Dudoo* 

11  Communes,  Il 

12  lusirucliou  publique,  M 


lieu,  mais  aucune  codification  partielle  n'a 
pu  être  faite. 

«  Un  code  rural,  un  code  pénal  militaire, 
un  code  pénal  maritime  avaient  été  promis 
et  annoncés  pendant  dix-huit  ans;  la  révo^ 
lution  de  ISiS  est  venue  suspendre  et  em- 
porter la  monarchie  de  1830,  que  la  première 
pierre  de  ces  trois  monuments  législatifs 
n*élait  pas  encore  posée. 

ffLorsqn*on  arrête  ses  regards  sur  la  table 
chronologique  des  lois  votées  et  promulguées 
depuis  181*,  une  chose  tous  frappe  de  slu- 
peur  :  on  est  stupéfié  que,  pendant  trente- 
quatre  ans,  un  si  grand  nombre  de  discours 
aient  été  échangés  à  deux  tribunes,  tribune 
de  la  chambre  des  députés  et  tribune  de  la 
chambre  des  pairs,  qu'une  si  grande  dépense 
de  paroles  ait  eu  lieu,  et  tout  cela,  pour 
aboutir  à  un  produit  net,  si  mince  produit 
çiui  ne  se  compose  guère,  ainsi  qu'on  en  Ta 
juger,  c[ue  de  lois  répressives,  toutes  plus 
ou  moins  restrictives  des  libertés  les  plus 
légitimes  : 

4814,  21  octobre,  loi  contre  la  presse. 
1819,  19  mai,  loi  couti-e  la  presse. 

—  26  mai,  loi  contre  la  presse. 

—  9  juin,  loi  contre  la  presse. 
1832,  25  mars,  loi  contre  la  presse. 
1828,  9  janvier,  loi  contre  ta  presse. 

—  18  juillet,  lot  contre  la  presse. 
1830,  25  juillet,  ordonnancée^  Polignac. 

—  8  octobre,  loi  contre  la  presse. 

—  29  novembre,  loi  contre  la  presse. 

—  10  décembre,  loi  contre  les  crieurs  et  afficbeun 

—  li  décembre,  loi  sur  la  poste  et  le  timbre. 
1851,  8  avril,  loi  contre  la  presse. 

485i,  16  février,  loi  contre  les  crieurs. 

—  10  avril,  loi  contre  les  associations. 
1855,  9  septembre,  loi  contre  la  presse. 

•—   9  se|)tembre,  loi  contre  le  jury. 

1848,  28  juillet,  loi  contre  le  droit  de  réunion. 

—  9  août,  loi  contre  la  presse. 

1849,  21  avril,  loi  contre  la  presse. 
^-19  juin,  loi  contre  le  droit  de  réunion. 

—  27  juillet,  loi  contre  la  presse. 

1850,  11  janvier,  loi  contre  les  instituteurs. 

—  51  mai,  loi  contre  le  suffrage  universel. 

—  6  juin,  loi  contre  le  droit  de  rétuiioa., 

—  24  juillet,  loi  rentre  la  presse. 

—  50  juillet,  loi  contre  les  théâtres. 

«  A  côté  de  ces  lois  restrictives  et  anti-dé' 
mocratiques,  à  côté  d^eJles  que  trouve-t-oo? 
De  181(^  à  1830,  pas  une  seule  loi  libérale, 
tutélaire,  fécondet  marquée  au  coin  de  l'a- 
venir 1 

«  En  1833,  deux  lois  qui,  bien  qulnsulfi^ 
santés,  méritent  d*étre  mentionnées  :  la  loi 
du  28  juin  sur  Tinstruction  primaire,  et  la 
loi  du  9  juillet  sur  Texpropriation  pour  cause 

d  utilité  publique. 

«  En  1811,  la  loi  du  SS  mars,  relative  au 
travail  des  enfanta  dans  les  manufactuces» 
est  votée,  mais  elle  n'est  pas  exécutée.  Rien 
avant,  rien  après.  Depuis  18&8,  si  on  laisse 
è  réwtri  ce  qui  a  été  décrété  du  25  février 
au  &  mai  par  le  gouvernement  provisoire, 
que  trouve-t-on?  —  En  juillet  et  novembre 
1848,  quelques  dispositions  relatives  aut 
associations  d^ouvriers;  en  18<^9,  absolu- 
ment rien,  et  en  18S0,  è  la  date  du  13  avrU 
la  loi  relative  à  rassainissement  et  à  Tio* 
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terJidion  des  logements  iasaiubres;  h  la 
date  du  18  juin  la  loi  sur  les  caisses  de  re- 
traites, et  eAfiu,  è  la  date  du  15  juillet,  la  loi 
504- les  secours  mutuels,  lois  qui  ressemblent 
à  des  étiqueltcs  pompeuses  sur  des  sacs 
Tides.  U  fiiut  être  juste  et  reconnaître  qu*ea 
trois  mois  le  gouvernement  provisoire  a  plus 
fait,  m  f  absence  de  toute  assemblée  législative^ 
que  deux  gouvernements,  qui  se  croyaient 
définiiifs,  et  deux  chambres,  en  trente-quatre 
ins;  car,  le  26  février,  il  a  aboli  la  peine  de 
mort  en  matière  politique;  le  2  mars,  il  a 
amélioré  le  régime  alimentaire  des  équi-* 
pages  de  la  marine;  le  même  jour,  il  a  af- 
franchi de  tous  serments  les  fonctionnaires 
puhiics;  le  3  mars,  il  a  annulé  toutes  les 
condamnations  pour  faits  politiques  et  pour 
faits  de  presse;  le  6  mars,  il  a  décrété  et 
organisé  le  suffraj^e  universel;  le  8  mars,  il 
a  aboli  la  législation  de  septembre  contre  la 
presse;  le  même  jour,  il  a  décrété  rétablis- 
seDien(d*un  comptoir  d'escompte  à  Paris  et 
dans  toutes  les  villes  industrielles  et  (lom- 
Dierciales;  le  10  mars,  il  a  institué  dans 
chaque  mairie  de  Paris  un  bureau  gratuit  de 
reoseignemeols;  le  même  jour,  il  a  abrogé 
la  loi  inique  du  2  juin  18>1,  sur  les  annonces 
judiciaires  et  suspendu  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  cet  ancien  débris  de  la  lé- 
gislature romaine  qui  met  les  hommes  au 
rang  des  choses;  le  12  avril,  il  a  supprimé 
riiopôt  du  sel;  le 3  mai, il  a  aboli  l'esclavage 
dans  les  coluuies  et  possessions  françaises; 
enfin,  le  même  jour,  il  a  rendu  trois  décrets 
relatifs  à  la  refonte  et  à  Tamélioration  des 
monnaies,  et  particulièrement  de  la  monnaie 
de  cuivre,  cette  monnaie  du  pauvre.  Compa- 
rativement à  ce  qu'ont  fait  la  restauration 
de  IgU,  la  monarchie  de  1830,  la  dictature 
du  général  Cavaignac  et  la  présidenr^e  de 
M.  L.-N.  Bonaparte,  quoique  ce  fût  peu  re* 
tativement  i  ce  qu'exigeaient  les  circons- 
tances, cela  parait  immense. 

«La Constitution  de  l'an  VIII  (1799)  avait 
crééf  premièrement,  un  Sénat  conservateur^ 
composé  de  quatre-vingts  membres  inamovi- 
bles et  à  vie.  Agés  de  quarante  ans  au  moins  ; 
deuxièmement,  un  tribunal^  composé  de 
cent  membres.  Agés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  se  renouvelant  par  cinquième  tous  les 
aos;  troisièmement,  un  Corps  Législatifs 
composé  de  trois  cents  membres.  Agés  de 
trente  ans  ao  moins,  se  renouvelant  nar  cin- 
quième tous  les  ans.  Le  Tribumat  discutait 
et  votait  l'adoption  ou  le  rejet  des  projets  de 
loi»;  le  Corps  Législatif  (aisail  la  loi  en  sta- 
tuant par  scrutin  secret  et  sans  discussion  de 
la  |»art  de  ses  membres,  sur  les  projets  de 
lois  débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du 
Tribunat  et  du  Gouvernement;  les  séances 
du  Tribunat  et  du  Corps  Législatif  étaient 
publiques^  mais  le  nombre  des  assistants, 
soit  aux  unes»  soit  aux  autres,  ne  pouvait 
excéder  deux  cents;  le  Sénat  avait  pour  mis- 
sion d'annuler  ou  de  maintenir  les  actes  qui 
loi  étaient  déférés  comme  inconstitutionnels 

Sir  le  Tribunat  ou  par  le  Gouvernement, 
ien  que  le  Tribunat  ne  se  composAt  que  de 
cent  membres,  et  que  le  Corps  Léj^slatif  ne 


se  composAt  que  de  muets,  il  ne  fallut  rien 
moins  que  la  menace  et  la  crainte  d'un  coup 
d'Etat  pour  obtenir  que  le  Tribunat  et  le 
Corps  Législatif,  après  avoir  rejeté  le  titre 
préliminaire  du  Code  civil  (1),  revinssent 
sur  leur  vote.  Sans  l'immense  ascendant 
qu*exerçait,  et  l'extrême  frayeur  que  causait 
à  celte  époque  le  premier  consul  BonapartOt 
le  Code  Napoléon,  copié  en  Pologne,  en 
Hollande,  en  Belgique,  dans  les  Deux-Siciles, 
enSardaigne,  en  Piémont,  dans  le  grand 
duché  de  Bade,  dans  la  Prusse-Rhénane ,  la 
Bavière-Rhénane ,  la  Hesse-Rhénane  •  en 
Suisse  et  dans  les  Etats-Romains,  n'eût  ja- 
mais vu  le  jour.  L'existence  du  Code  Napo- 
léon est  donc  un  fait  décisif,  qui,  loin  de  té* 
rooigner  en  faveur  des  assemblées  législa- 
tives, dépose  contre  elles.  Est-ce  qu'un  autro 
Code,  non  moins  célèbre  que  le  Code  Napo- 
léon; est-ce  que  le  Code  Justinien  fut  Tœu- 
vre  des  assemblées  législatives  ?  Non;  ce  fut 
l'œuvre  d'un  homme,  de  Tribonien,  assisté 
par  cinq  commissaires,  qui  compilèrent  et 
rédigèrent  les  monuments  devenus  célèbres 
sous  les  noms  suivants  :  Codes  ^  Institutes^ 
Digestes  ou  Pandectes^  et  Novellcs.  Dès  la  se- 
conde année  du  règne  de  Justinien,  en  529, 
le  Code  qui  a  illustré  son  nom  avait  paru  ;  une 
seule  année  avait  donc  sufti  pour  accomplir 
celte  tAche;  six  ans  après,  en  534,  il  était  ré- 
visé et  complété. 

«  Si  l'on  reconnaît  deux  choses  :  première- 
ment, la  nécessité  impérieuse  de  modiûer 
nos  cent  mille  lois  incohérentes,  conTuses, 
obscures,  contradictoires;  deuxièmement, 
Timpossibilité  absolue  d'accomplir  cette  œu- 
vre en  la  confiant  à  une  assemblée  législa- 
tive, à  quelle  conclusion  s'arrètera-t-on  ? 
Préférera-t-on  une  assemblée  condamnée 
par  son  impuissance  à  une  codification  récla- 
mée par  la  nécessité? 

a  Je  l'avoue,  je  ne  comprendrais  pas  qu'on 
hésitAt,  et  je  suis  certain  que  si  le  peuple 
était  consulté  il  serait  de  mon  avis.  U  dirait  : 
Plus  d'assemblée  lé^^islativel  J'en  ai  pour 
garantie  son  bon  sens.  Le  peuple,  qui  est 
habitué  au  travail,  n'aime  pas  qu'on  perde  le 
temps  en  paroles;  il  aime  qu'on  achève  Ta- 

[ûdement  et  grandement  ce  qui  a  été  trop 
oogtemps  ajourné. 

(1)      Tribunat 65  contre    15. 

Corps  Législatif .  .  442  contre  139. 

Le  lendemain  de  la  scène  faîte  atix  sénateurs,  le  S 
janvier  (15  nivôse),  un  message  fut  envoyé  an  prési- 
dent du  Corps  Législatif.  Il  fut  lu  au  inilieii  d*un  si- 
leuce  {Nrof  ntl,  et  qui  décelait  uue  sorte  de  terreur. 
Ce  message  était  ainsi  conçu  ; 

c  Législateurs, 
fl  Le  gouvernement  a  résolu  de  retirer  les  projett 
fl  de  loi  du  Code  civil. 

f  C*est  avec  peine  qu'il  se  trouve  obligé  de  re« 
«  mettre  à  une  autre  époque  les  lois  attendues  avec 
c  tant  d'intérêt  par  la  nation  ;  mais  il  s'est  con- 
c  vaincu  que  le  temps  n'est  pas  encore  venu  où  l'on 
'  c  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et 
f  l'unité  d'intention  uu^eUes  demandent.  » 

Le  Con^s  Législatif,  frappé  de  ce  coup,  tomba  aux 
pieds  du  gouvernement. 

Tbiersi  Consulat  et  Empire,  I,  xni. 
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H  Est-il  donc  indispensable,  d'ailleurs,  qu'il 
y  ait  des  assemblées  léçislaiives? 

«  Je  ne  conteste  pas  Ta  nécessité)  des  lois 
dans  le  passé,  mais  je  conteste  leur  nécessité 
dans  Ta  venir. 

«Quand l'édifice  est  construit,  est-ce  qu'on 
laisse  autour  de  lui,  pour  en  ihasquer  la  vue, 
l'échafaudage  qui  a  servi  à  l'élever?  Non.  Eh 
bieol  les  lois  sont  l'échafaudage  de  la  so- 
ciété; ce  sont  elles  qui  l'ont  faite  successi- 
vement ce  qu'elle  est  présentement;  mais, 
lorsque  les*  générations  sont  arrivées  à  l'é- 
poque où,  sans  danger,  elles  peuvent  être 
déclarées  majeures,  pourquoi  des  lois?  De 
ce  qu'il  est  d^habitude  de  ne  pas  marcher 
sans  avoir  autour  de  soi  un  nombreux  cor- 
tège de  lois  f  s'ensuit-il  qu'elles  soient  né« 
cessaires  et  qu'en  ne  puisse  s'en  passer? 

«  Cicéron  disait  :  «  Il  est  mauvais  nue  le 
«  gouvernement  fasse  ce  que  la  société  peut 
«  faire  sans  lui.  » 

«  C'était  également  Tepifiion  da  Montes- 
quieu :  «  Il  ne  faut  pas  faire  par  les  lois  ce 
«  qu'on  peut  faire  par  les  mceurs.  » 

<f  11  posait  avec  raison  ce  principe  :  «  Les 
«  lois,  dans  la  signification  la  plus  étendue, 
c  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de 
«  la  nature  des  choses-;  et^  dans  ce  sens,  tous 
«  les  êtres  ont  leurs  lois;  \e  monde  matériel 
«  a  ses  lois,  les  intelli^enoes  supérieures  ont 
«  leurs  lois,  les  bétes  ont  leurs  lois,  Vhomme 
«  a  $e$  lois.  » 

«  Si  Vhomme  a  ses  /ois,  pourquoi  lui  en  im- 
poser de  contraires,  d'inutiles  et  d'arbi- 
traires? 

«  Je  >pense  comme  Voltaire  s'exprimant 
«  ainsi  :  «  l,a  loi  fondamentale  de  tout  pays 
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«  maître  de  son  champ,  soit  que  ce  champ 
«  papartienne  h  un  garçon  ou  à  une  fille...  » 

a  Je  suis  de  l'avis  de  James  Harrington,  qui 
écrivait  :  «  11  n'y  a  aucune  difiicuhé  à  juger 
«  quelque  cas  que  ce  soit  selon  l'équité  na- 
«  turelTo.  » 

«  Je  crois  avec  Destutt  de  Tracy  :«  Que  les 
<i  lois  de  la  nature  existent  antérieurement  et 
«  supérieurement  aux  nôtres  ;que  lejuste  fon- 
ce damental  est  ce  qui  leur  est  conforme,  et  que 
«  l'injuste  radical  est  ce  qui. leur  résiste  ;  et 
«  que,  par  conséquent,  nos  lois  postérieures 
«  doivent,  pour  être  réellemeirt  bonnes,  être 
M  conséquentes  à  ces  lois  plus  anciennes  et 
«  plus  parfaites.  » 

«Je  suis  d'accord  avec  Charles  Comte,  s'ex- 
primant ainsi  dans  son  Traité  de  législation  : 
«  Quel  est  l'état  le  plus  naturel  à  l'homme, 
«  le  plus  conforme  à  sa  nature?  C'est  évidem- 
«  mont  celui  dans  lequel  il  prospère  le  mieux, 
ff  celui  dans  lequel  toutes  ses  facultés  morales, 
«intellectuelles  et  physiaues  se  développent 
«  avec  le  plus  de  liberté.  L'état  qui  est  le  plus 
«  contre  sa  nature  est  celui  dans  lequel  il 
«  soutire  le  plus,  celui  qui  présente  au  perfec- 
«  tionnement  et  à  l'accroissement  de  son  es- 
«  pèce  les  obstacles  les  plus  nombreux  et  les 
«  plus  forts.  » 

«  Je  me  demande  avec  lui  :  «  Les  lois  d'un 


«  peuple  étant  les  puissances  ou  les  forces  qui 
«  déterminent  les  divers  modes  suivant  les- 
«  quels  il  existe  ou  se  perpétue;  étant,  par 
«  conséquent,  inhérentes  à  sa  propre  nature, 

«  QV'eST-CB  D0!fC  qu'un   LÉGISLATEUR?  » 

.  «  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  législateur? 
^  «  Histoire  universelle  el  martyrologue  hu- 
main, répondez  1  V 

«  Ils  répondent  que  les  législateurs  n'oDt 
servi  qu'à  inventer  des  supplices  et  à  perfec- 
tionner des  tortures. 

«  Ils  répondent  que  les  législateurs  n'ont 
servi  qu'a  empêcher  la  liberté  de  déployer 
ses  ailes,  et  Tarbre  du  travail,  qui  porte  Té- 
pargne  pour  fruit,  d'étendre  ses  rameaux. 

«  Ils  répondent  que  les  législateurs  n'ont 
servi  qu'à  retarder  dans  leur  marche  les 
progrès  des  sciences. 

«  Us  répondent,  enfin,  aue  tout  ce  qui  s'est 
fait  de  bon  et  d'utile  s  est  fait  contre  eui 
-et  sans  eux. 

«  J'ouvre  le  Dictionnaire  du  Commerce  ^ 
presque  au  hasard,  et  j'y  lis  ce  qui  suit  : 

«  Lettre  de  change.  —  Le  point  de  vue 
«  qu'il  nous  importe  surtout  de  saisir,  c'est 
«  quelecommerce  a  constamment  fait  lui-même 
«  ses  loiSf  et  que  les  législateurs  de  tout  let 
«  pays  n'ont  jamais  fu  et  ne  pourront  jamaii 
«  que  les  régulariser.  >  J.  Garivulh. 

«  Rien  ne  prouverait  mieux  l'inutilité  du 
plus  grand  nombre  des  lots,  que  la  nomen- 
dature  de  toirtes4es  lois  comparées,  oui  ont 
existé  dans  les  divers  pays  du  monde,  ou 
qui  existent  encore. 

«  A  Rome,  il  était  défendu  d'épouser  si 
sœur;  il  était  permis  chez  les  É^ptiens, 
ies  Athéniens  et  même  les  Juifs  (Tépottscr 
sa  sœur  de  père. 

«...C'était  une  loi  très-fondamentale  que 
ies  disciples  du  Seigneur  -Jésus  n'eussent 
rien  en  propre.  Ce  fut  ensuite  une  loi  plus 
fondamentale  que  les  évôqu('^  de  Rom; 
fussent  très-riches  et  que  le  peuple  les 
choiiit. 

« J'ai   tenté  de   découvrir  quelques 

rayons  de  lumière  dans  les  temps  uiytholo- 
giques  de  la  Chine  qui  précèdent  Johi,  et 
j'ai  ^enté  en  vain. 

«  ....On  me  montre  ensuite  le  code  d'un 
petit  peuple  qui  arrive,  deux  mille  ans 
après,  d'un  désert  affreux,  sur  les  bords  du 
Jourdain^  dans  un  pays  serré  et  hérissé  de 
montagnes.  Ses  lois  sont  parvenues  jusqu'à 
nous  ;  on  nous  les  donne,  tous  les  jours 
comme  le  modèle  de  la  sagesse.  En  Toici 
quelques-unes  : 

«  De  ne  jamais  manger  d'onocrotal,  ni  de 
charadre,  ni  de  griflfon,  ni  d'âxion»  oi 
d'anguille,  ni  de  lièvre,  parce  que  le  lièvre 
rumine  et  n'a  pas  le  pied  fendu  ; 

«  De  ne  point  coucher  avec  sa  femœe, 
quand  elle  a  ses  règles,  sous  peine  d'être 
mis  à  mort  l'un  et  l'autre  ; 

«  D'exterminer  sans  miséricorde  tous  les 
pauvres  habitants  du  pays  de  Chanaan,  qu| 
ne  les  connaissaient  pas  ;  d'égorger  tout,  de 
massacrer  tout,  hommes,  femmes,  vieiliardj* 
enfants,  animaux,  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu; 
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I  D'immoler  au  Seigneur  tout  ce  qu*on 
aura  voué  en  anathème  au  Seigneur,  et  de  le 
tuer  sans  pouvoir  le  racheter  ; 

f  De  brûler  les  veuves  qui,  n*ayaDt  pu 
être  remariées  à  leurs  beaux-frères«   s'en 
seraient  consolées  avec  quelque  autre  Juif, 
sur  le  grand  chemin  ou  ailleurs,  etc.  ,ctc., 
(  VoLTAiEE.  Dictionnaire  philoMphique^Lois.) 

c  Un  volume  in-folio  suffirait  à  peine  pour 
recueilliret  enregistrer  toutes  les  aberrations, 
toutes  les  monstruosités  érigées  en  lois  I 

«  On  lit  dans  Montesquieu  :  «  A  Rome,  il 

•  élait  permis  à  un  citoyen  d'en  accuser  un 

•  autre.  Cela  était  établi  selon  Tesprit  de  la 
«  République,  où  chac{ue  citoyen  doit  avoir 
«  pour  le  bien  public  un  zèle  sans  bornes, 
4  où  chaque  citoyen  est  censé  tenir  les  droits 
«  Je  la  patrie  dans  ses  mains.  » 

c  .M  La  loi  des  Douze-Tables  est  pleine 
de  dispositions  très-cruelles.  Celle  qui  dér 
couvre  le  mieux  le  dessein  des  décemvirs, 
est  la  peine  capitale  prononcée  contre  les 
auteurs  de  libelles  et  les  poètes. 

«Soixante-et-dix  personnes  conspirèrent 
conde  Tempereur  Basile^  lljes  ût  liistiger; 
on  leur  brûla  les  cheveux  et  le  poil.  Vn 
cerf  rayant  pris  ave.c  son  bois  par  la  cein* 
ture,  quelqu*un  de  sa»  suite  tira  son  é[)ée, 
coupa  sa  ceinture  et  le  délivra  ;  il  lui  fit 
trancher  la  tête»  parce  qu*H  avait,  disait-il, 
tiré  répée  contre  lui. 

•  Il  était  .d^fepdu  dq  faire  mourir  les  Qlles 
qui  n'étaient  pas  nubiles.  Que  fit  Tibère  ? 
11  ordonna  au^  bourreau  de  les  violer  avant 
de  les  envoyer  au  supplice. 

«  Romulu^  imposa  .  à  tous  les  citoyen^ 
d'élever   tous    les    enfants    mâles    et   les 

ihm  des  filles.  Si  les.  enfants    étaient 

diflonneSyU  permettait  de.  les  exposer,  après 

les  avoir  montrés  à.  ciqq  des^  plus  proches 

parents,  fi  n'était,  permis  de  tuer,  aucun 

enfant  qui  eût  moins  fie  trois  ans^ 
«A  Rome,  les  pères  avaient  droit  de  vie 
.et  de  mort  sur  leurs  enfants. 

«A  Rome,. il  fut,  permis  de  prêter  sa 
fi'ranie  à  un  autre.  Ca^on  prOla  sa  femme 
à  Hortensius,  el  Caton  n'était  point  homme 
a  violer  les  lois  de  son  pays. 

«La  loi  romaipe,  qui  permettait  au  roarj 
de  prêter  sa.  femme,  punissait  celui  qui 
la  gardait   après  Taduitère. 

tJu$tiniei\  ordonna  qu'un  mari  jpourrait 
être  répudié  sajis  que  la  femme  perdit  sa 
dot,  si,. pendant  deux  ans,  il  n'avait  pu 
consommer  le  mariage.  Il  change,  sa  loi, 
et  donne  deux  ans  aux  malheureux. 

«  Cn  père  pouvait,  chez  les  Romains, 
obliger  sa  fille  à  répudier  son  mari. 

«  César  défendit  aux  femmes  qui  avaient 
moins  de  quarante-cinq  ans  et  qui  n'avaient 
ni  mari  m  enfants,  de  porter  des  pierreries 
el  de  se  servir  de  litière  :  méthode  excel- 
lente d>tfaquer  le  célibat  par  la  vanité. 
Les  lois  d'Auguste  furent  plus  pressantes  ; 
il  imposa  des  peines  nouvelles  à  ceux  qui 
nY'taieut  point  mariés. 

««Les  Romains  se  mariaient  pour  être 
Ijùritiers  et  non  pour  avoir  des  héritiers. 
Si  un  mari  s*abso'*tait  d'auprès  de  sa  femme 


pour  autre  cause  que  pour  les  affaires  de  la 
République,  il  ne  pouvait  en  être  l'héritier. 

«  La  loi  donnait  è  un  mari  ou  à  une 
femme  qui  survivait  deux  ans  pour  se 
marier,  et  un  an  et  demi  dans  le  cas  de 
divorce.  Les  pères,  qui  ne  voulaient  pas 
marier  leurs  enfants  ou  donner  de  dot  à 
leurs  filles,  y  étaient  contraints  par  cinq 
magistrats. 

«  Il  était  défendu  à  un  Romain  qui  avait 
soixante  ans,  d'épouser  une  femme  qui  en  avait 
cinquante,  La  loi  ne  voulait  point  qu'il  g  eût 
de  MARIAGES  iNUTrtEs.  Le  sénatus-consulte 
Calvisien  déclarait  illégal  le  mariage  d'une 
femme  qui  avait  plus  de  cinquante  ans  avec 
un  homme  qui  en  avait  moins  de  soixante» 
en  sorte  qu'une  femme  qui  avait  cinquante 
ans  ne  pouvait  se  marier  sans  encourir  les 
painesae  ces  lois.  Tibère  ajouta  à  la  loi  Pap- 
pienne  et  défendit  <^  un  homme  de  soixante 
aus  d'épouser  une  femme  qui  en  avait  moins 
de  cinquante. 

«  A  Home,  il  fut  défendu  d'instituer  une 
femme  héritière,  soit  qu'elle  fût  mariée,  soit 

2 u  elle  ne  le  fût  pas.  La  fille,  et  même  la 
Ile  unique,  était  comprise  dans  cette  prohi- 
bition. 

«  Par  les  anciennes  lois  de  Rome,  les 
mères  n'avaient  pas  de  part  à  la  succession 
de  leurs  enfants. 

«  A.  Rome,  le  sousd,  lemuet^ne  pouvaient 
&ire  de  testament. 

«  Cécilius,  dans.  Aulu-Gelle ,  discourant 
sur.  la  loi  des  Bouze-Tables,  qui  permettait 
aux  créanciers  de  couper  en  morceaux  le 
débiteur  insolvable,  la  justifie  par  son  atro- 
cité même,  qui  empêchait  qu'on  empruntât 
au  delà  de  ses  facultés, 

«  Si  un  esclave  se  défend  et  tue  un  homme 
libre,  il  doit  être  traité  comme  un  parricide. 

«  Les  lois.romain^s  voulaient  que  les  mé- 
decins pusseut  être  punis  pour  leur  négli- 
gence  ou  pour  Uur  impéritie.  Dans  ces  cas, 
elles  condamnaient  à  la  déportation  le  mé- 
decin d'une. A^ondition  un  peu  relevée,  et  à 
la  mQrt  celui  qui  était*  d'une  condition  plus 
baissa.. 

«  La  loi  d'Honorius  punissait  de  mort  ce- 
lai qui  achetait  comme  serf  un  affranchi. 

«  César  défendit  de  garder  chez  soi  plus 
de  soixante-sept  sesterces. 

«t  Lorsque  le  voleur  était  surpris  avec  la 
chose  volée  avant  qu'il  l'eût  portée  dans  le 
lieu  où  il  avait  résolu  delà  cacher,  cela  était 
appelé  chez  les  Romains  un  vol  manifeste  ; 
quand  le  voleur  n'était  découvert  qu'après, 
c  était  un  vol  non  manifeste. 

«  La  loi  des  Douze-Tables  ordonnait  que 
le  voleur  manifeste  fût  battu  de  verges,  et 
réduit  en  servitude  s'il  était  pubère,  ouseur 
lement  battu  de  verges  s'il  était  impubère  ; 
plie  ne  condamnait  pa$  le  voleur  non  mani-r 
feste. 

^  Les .  Tartanes  peuvent  épouser  leurs 
filles.  Attila,  dit  Priscus,  dans  son  ambas* 
sade,  s'arrêta  pour,  épouser  £sca,  sa  fille* 
chose  permise  par  la  loi  des  Scythes. 

«  Les  lois  do  Moïse,  celles  des  Egyptiens 
et  de  plusieurs  autres  peuples  permettent  le 
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mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur, 

Î rendant  que  ces  mêmes  mariages  sont  dé- 
éodus  chez  d'autres  nations. 

«  Aux  Judes,  si  un  mari  a  perdu  sa  femme, 
il  ne  manque  pas  d'en  épouser  la  sœur,  et 
cela  est  Irôs-naturel,  car  la  nouvelle  épouse 
devient  la  mère  des  enfants  de  sa  sœur,  et  il 
n'y  a  point  d'injuste  marâtre. 

«  Les  indiens  haïssent  les  mnhométans, 
parce  qu'ils  mangent  de  la  vache  ;  les  maho- 
métans  délestent  les  Indiens  parce  qu'ils 
mangent  du  cochon. 

«  Une  loi  des  Visigoths  obligeait  les 
Juifs  à  manger  toutes  choses  apprêtées  avec 
du  cochon,  pourvu  qu'ils  ne  mangeassent 
pas  du  cochon  même. 

«  La  loi  des  Visigoths  voulait  que  les  es- 
claves fussent  obligés  de  lier  l'homme  et  la 
femme  qu'ils  surprenaient  en  adultère,  et 
de  les  présenter  au  mari  et  au  juge. 

«  Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permi- 
rent point  aux  citoyens  de  faire  de  testament. 
La  loi  ordonnait  que  le  plus  proche  parent 
épousât  l'héritière. 

«  Il  était  permis  d'épouser  sa  sœur  con- 
sanguine, non  sa  sœur  utérine. 

«  Viie  loi  de  Solon  déclarait  infâmes  ceux 
qui,  dans  une  sédition,  ne  prendraient  aucun 
parti. 

«  A  Athènes,  un  étranger  qui  se  mêlait  à 
rassemblée  du  peuple  était  puni  de  mort. 

a  Au  Japon,  on  punit  de  mort  presque 
tous  les  crimes,  parce  que  la  désobéissance 
à  un  aussi  grand  empereur  est  un  crime 
énorme.  On  punit  de  mort  les  mensonges 
qui  se  font  devant  les  magistrats;  chose 
contraire  à  la  défense  naturelle. 

«  La  magistrature  fait  exposer  dans  les 
places  publiques  les  femmes  nues,  et  les 
oblige  de  marchera  la  manière  des  bêtes. 

«  On  punit,  en^Chine,  les  pères  pour  les 
fautes  de  leurs  enfants. 

«  Chez  les  Orientaux ,  les  femmes  sont 
livrées  à  des  éléphants  ,  qui  sont  dressés  au 
plus  épouvantable  des  supplices.   - 

«  Des  anciennes  lois  françaises.  —  Dans  les 
cas  où  il  s'agit  de  peines  pécuniaires,  les 
non  nobles  Sont  moins  punis  que  les  nobles. 
C'est  tout  le  contraire  dans  les  crimes  :  le 
noble  perd  l'honneur  et  se  purge  en  cour, 
pendant  que  le  vilain  qui  n*a  point  d'honneur 
est  puni  en  son  corps, 

«  Quand  on  avait  tué  un  Franc  ou  un 
homme  qui  vivait  sous  la  loi  salique,  on 
payait  à  ses  parents  une  composition  de 200 
i;ois  ;  on  n'en  payait  qu'une  de  100  lorsqu'on 
avait  tué  un  Romain  possesseur^  etc.,  etc.  » 

«  On  lit  dans  Aristotc  :  «  Il  y  a  deux  sortes 
«  do  natures  humaines  :  celle  des  esclaves  et 
«celle  des  maîtres. 

«  11  faudra,  pour  obvier  à  l'inronvénient 
V  d'une  trop  nombreuse  population,  recourir 
«  à  I'avortement.  » 

«  A  Sparte ,  qui  ne  procréait  pas  des  ci- 
toyens était  puni.  La  liberté  de  n'avoir  pas 
d'enfants  n'existait  point. 

«  Au  moyen  âge,  la  veuve  noble,  qui  mariait 
»a  fille  sans  le  consentement  de  son  suzerain , 
ét^it  punie  par  la  confiscation  de  ses  biens. 


On  ne  lui  laissait  que  deux  robes,  un  lit, 
un  palefroi ,  une  charrette  et  deux  roussins. 

«  Toute  héritière  de  haut-limage,  qui  o*a- 
vait  pas  soixante  ans^  était  obligée  de  se  ma- 
rier pour  desservir  le  fief. 

«  Une  loi  d'Angleterre,  passée  sous  Henri 
VIH,  déclarait  coupable  de  haute  trahison 
quiconque  avait  prédit  la  mort  du  roi. 

«  Kn  Egypte,  une  loi  forçait  tdot  individuà 
déclarer  tous  les  ans  au  monarque  cruels 
étaient  ses  moyens  de  subsistance.*  Celui qai 
ne  pouvait  prouver  qu'il  vivait  par  des 
moyens  honnêtes  était  puni  de  mort. 

«  Dans  l'ancienne  Rome,  celui  qui  se  ren- 
dait coupable  de  vagabondage  et  de  mendi- 
cité était  condamné  aux  travaux  des  mirut. 
Sous  les  empereurs  Gratien,  Valenlinien  et 
Théoiiose,  les  individus  reconnus  valides  et 
capables  de  travailler,  et  qui  avaient  été 
convaincus  de  se  livrer  à  la  mendicité,  s'ils 
étaient  esclaves,  étaient  adjugés,  dans  cetle 
qualité  et  sans  miséricorde,  à  celui  qui  Us 
avait  dénoncés,  et,  s'ils  étaient  libres,  éga- 
lement  adjugés  au  dénonciateur,  non  cepen- 
dant comme  esclaves,  mais  comme  colons. 

a  En  Fiance,  sous  le  roi  Jean,  une  orion- 
nance  de  1358  prescrivait  aux  mendiants 
valides  et  aux  vagabonds  de  sorlirde  Paris 
sous  trois  jours,  a  peine  de  quatre  joursde 
prison  au  pain  et  à  l'eau  ;  en  cas  de  récidive, 
d'être  Ibis  au  pilori,  et  pour  la  troisième 
fois,  d'être  marqués  au  front  d'un  fer  chaud 
et  bannis. 

c  En  14S8, Louis  XII  rend  une  ordonnance 
qui  accorde  aux  baillis,  sénéchaux  et  juges 
royaux,  juridiction  sur  les  vagabonds,  non- 
obstant opfiosilion  ou  appel,  sauf  le  cas  où  ils 
seront  condamnés  à  mort  ou  à  la  torture. 

«  En  1532,  le  parlement  ordonne  que  les 
mendiants  seront  enchaînés  deux  kdeuxel 
employés  au  curage  des  égouts  de  Paris, 
avec  la  peine  du  fouet  pour  ceux  qui  simu- 
leraient des  infirmités. 

«  En  1534.,  un  édit  de  François  !•'  condamne 
les  vagabonds  au  supplice  de  roue, 

<c  En  1535,  une  loi  enjoint  aux  mendiants  de 
quitter  la  capitale  sous  peine  d'être  pendus. 

«  En  1720,  sous  la  régence,  une  ordonnance 
du  16  mars  condamnait  les  vagabonds  et 
mendiants,  en  état  de  mendicité,  àôtrefraw- 
portés  dans  les  colonies, 

«  En  172^,  une  déclaration  datée  de  Chan- 
tilly condamnait  les  vagabonds  et  les  raen^ 
diants,  pris  en  contravention  après  le  délai 
de  quinzaine,  à  trois  mois  de  prison,  et  en 
outre  à  être  marqués,  à  leur  élargisseiuenl, 
d'un  M  au  bras,  et,  s'ils  étaient  arrêtés  une 
troisième  fois,  en  quelque  lieu  que  ce  fût, 
la  peine  était  de  cinq  ans  de  galères  au  DQoins 
pour  les  hommes  valides  ,  et  pour  les 
lemmes,  celle  d'être  enfermées  dans  les  hft- 

Sitaux  généraux,  à  Tarbitraire  du  juge,  mais 
perpétuité  s*\[  y  avait  Heu,  et  sans  que  la 
peine  pût  être  moindre  de  cinq  années. 

«  En  1687,  sous  Louis  XIV,  une  déclara- 
tion du  28  janvier  condamnait  les  vagabonds 
et  les  mendiants,  savoir  :  les  hommes  aux 
galères  et  les  femmes  au  fouets  à  la  marqnt 
et  au  bannissement. 
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c  Ra  1700,  la  dédaration  du  S5  juillet,  qui 
contient  un  règlement  sur  les  mendiants, 
leur  interdit  TaumAne,  à  peine,  à  Té^rd 
des  hommes,  d*étre/îMli9^spour  la  première 
fois,  pour  la  seconde  d*ôtro  condamnés  aux 

Î galères  pour  cinq  ans;  et ,  à  l*é($ard  des 
èmmes,  d'être  enfermieê  pour  un  mois  dans 
les  hôpitaux,  et  en  cas  de  récidive,  d*ètre 
fiutigées  et  mises  au  carreau. 

c  Ëtait-^il  possible  de  porter  les  rigueurs 
contre  la  mendicité  plus  loin  que  le  fouet, 
la  marque,  les  galères,  la  transportation 
aux  colonies,  le  pilori,  la  torture,  la  roue 
et  la  peine  de  mort?  Cependant  qu*ont  pro- 
duit ces  rigiieurs  ?  ont-elles  détruit  la  misère, 
et  la  mendicité? 

c  One  ordonnance  do  François  I*%  du*  15 
a?rii  1536,  portait  les  peines  suivantes  con* 
tre  TivressA  : 

«  Pour  ob?ier  aux  oisivetés,  blasphèmes, 
homicideset  autres  inconvénients  et  domma- 
ges  qui  arrivent  d*ébriété,  est  ordonné  que 
quiconque  sera  trouvé  ivre ,  soit  inconti- 
nent constitué  et  retenu  au  pain  e^  à  Veau^ 
pour  la  première  fois,  et  si,  secondement  il 
est  repns,  sera,  outre  que  devant,  battu  de 
verges  et  fouetté  dans  la  prison  ;  et  la  troi- 
sième fois ,  fustigé  publiquement.  Et ,  s*il 
est  incorrigible,  sera  puni  d*amputation 
d*oreille  et  d'infamie  et  bannissement  de  sa 
personne» 

«S*il  advient  que  par  ébriété,  ou  cha- 
leur du  vin ,  les  ivrognes  commettent  un 
mauvais  cas,  ne  leur  sera'^par  cette  occa*- 
sion  pardonné,  mais  seront  punis  de  la 
peine  dudit  délit,  et  davantage  pour  ladite 
ébriété,  k  Tavantagedu  juge.  » 

«  On  sait  à  quelles  tortures,  à  quels  sup- 
plices étaient  livrés,  il  y  a  trois  siècles, 
avanV  d*èlre  brûlés,  ceux  que  Tignorance  du 
temps  accusait  gravement  de  trahir  In  foi 
CAlfaolique  pour  se  livrer  aux  caresses  des 
démons  incubes  et  succubes,,  et  soupçon- 
nait de  conjurations ,  enchantements,  char- 
mes et  sortilèges 

«Un  calviniste  français,  Jean Leclerc,  ayant 
fait  imprimer  è  Metz,  chez  un  libraire,  mat- 
Ire  Jacques,  ua  opuscule  en  faveur  de  la 
réforme,  les  deux  coupables,  Técrivain  et 
l'imprinieur,  furent  saisis  et  jugés.  Voici  le 
récit  de  leur  exécution  : 

«  Le  25  juillet  1525,  qui  était  un  jour  de 
samedi,  le  procès  de  Jean  et  de  Jacques 
aj  ant  été  faict  et  parfaict,  ils  furent  menés 
en  champaseillc,  ayant  eu  premièrement  le 
nez  arraché,  le  poing  dextre  coupé,  et  la 
tète  couronnée  de  deux  ou  trois  cercles  d*un 
fer  chaud,  pour  faire  répondre  en  quelque 
manière  leur  chnstiment  à  leur  crime.  Jean 
fut  brûlé  tout  vif.  Et  Jacques  ayant  été  at- 
taché au  carcan  de  la  chappe,  c'est-à-dire 
d*une  fosse  bourbeuse  où  Ton  faisait  bar- 
boter les  criminels,  il  eut  les  deux  oreilles 
arrachées ,  et  puis  il  fut  banni  de  la  ville 
pour  jamais  (1). 
«  En  1768,  vers  la  fin  de  septembre,  on  a 

(I)  Histoire  des  êcieneei  et  de$  lettrée  aans  le  paye 
Me$sin,  par  Bégln,  p.  48. 


CHAMBRES 


178 


exécuté  uo  arrêt  du  panement  de  Paris, 
qui  condamne  Joaserand ,  garçon  épicier,  à 
la  marque  et  aux  galères  pendant  9  ans,  pour 
avoir,  comme  colporteur,  vendu  ÏÉommê 
aux  quarante  écus  de  Voltaire  (2). 

ff  Un  édit  do  France,  daté  de  1561,  condam- 
nait pour  la  première  fois  à  la  peine  du 
fouet  et  pour  la  seconde  à  lai  peine  de  mort» 
tout  imprimeur,  semeur  ou  vendeur  de  pla- 
cards ou  libelles  réputés  diffamatoires. 

«  De  nos  jours,  en  1851,  l'an  III  de  la 
deuxième  République,  un  écrivain  qui  divi- 
serait un  môme  article,  signé  de  son  nom, 
en  paragraphes,  mais  qui  le  séparerait  par 
trois  étoiles  \*  sans  signer  chacun  d'eux, 
encourrait  autant  d'amendes  de  500  francs 
que  le  môme  article  renfermerait  de  para- 
graphes séparés  par  %^.  C'est  à  n'y  pas 
croire,  4;ependant  cela  est.  La  cour  de  cas- 
sation vient  de  prêter  son  autorité  è  une 
telle  interprétation  do  la  loi  du  16  juillet 
1850. 

«  Et  vous  exigeriez  de  moi  que  je  crusse  à 
l'infaillibilité  de  l'autorité,  à  la  nécessité  de 
fabriquer  sans  relAche  et  sans  nombre  de 
nouvelles  loisl 

«  Des  lois  I  il  y  en  a  assez  ;  il  y  en  a 
trop. 

«C'était  l'avis  de  James  Harrington,  célè- 
bre publiciste  anglais ,  qui  vécut  au  temps 
de  Charles  1*'  et  de  Cromwel ,  et  qui  écri- 
vait : 

«  La  multitude  des  lois  est  comme  une 
multitude  de  serpents  nés  de  la  corruption 
gouvernementale  pour  le  malheur  des  peu- 
ples. » 

«  C'était  l'avis  d'Helvétius  :  «  C'est  parce 
«  que  l'on  veut  se  mêler  de  tout  qu'il  faut  tant 
«  de  lois  différentes.  Quand  on  ne  veut  que 
«  protéger  les  bons  contre  les  méchants,  et 
«  assurer  à  chacun  sa  propriété,  etc.,  les  lois 
«  nécessaires  ne  sont  pas  nombreuses  et  con- 
a  viennent  aux  habitants  de  la  terre  entière.  » 
«  C'était  l'avis  du  roi  de  Prusse ,  Fré- 
déric H  :  «  Peu  de  lois  sages  fendent  un  peu- 
«  pie  heureux  ;  beaucoup  de  lois  embarras- 
«  sent  la  jurisprudence.  Par  la  raison  au'uu 
«  bon  médecin  ne  surcharge  pas  ses  malades 
«de  remèdes,  le  législateur  habile  ne  sur- 
«  charge  pas  le  public  de  lois  superflues  :  trop 
«  de  médecins  se  nuisent  et  empêchent  réci- 
«  proquement  leurs  effets  :  trop  de  lois  de- 
«  viennent  un  dédale,  où  les  jurisconsultes  et 
«la  justice  s'é^çarenl.  » 

«C'était  l'a  vis  de  Bossuet,s*exprimant  ainsi 
dans  la  Politique  tirée  de  V Ecriture  sainte  : 
«  On  perd  la  vénération  pour  les  lois  quand 
«  on  les  voit  si  souvent  cnanger  :  c'est  alors 
«  que  les  nations  semblent  chanceler  comme 
«  troublées...;  l'rsprit  de  vertige  les  possède, 
«etleurchuteestinévitable...C'est  l'état  d'un 
«  maïadc  inquiet  qui  ne  sait  quel  mouvement 
«  se  donner...  On  tombe  dans  cet  état  quand 
«  les  lois  sont  variables  ,  sans  consistance , 
«  c'est-è-dire  quaud  elles  cessât  d'être  des 
«  lois.  » 

(i)  Etsai  lUsiorique  $ur  la  liberté  d'écrire,  par  Ga- 
bnelPei9not,p»g.  93. 
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.  «  C'était  ravis  de  lord  Brougabœ,  iémoia 
irrécusable  et  non  suspect  «  qui  vit  encore  : 
«  Par  nécessité ,  jai  connu  è  fond  la  procé- 
«  dure  et  les  gens  de  loi,  et  le  résultat  de 
<f  mon  expérience  est  le  mat-monttre  de  mon 
«  pajs.  Je  ne  dis  pas  cela  à  cause  de  telle  ou 
«  telleprofessionparticalière;retirédes  affai- 
«  res  avec  ma  pension»  je  puis  me  p^meltre 
«  de  dire  la  vérité.  £h  bien  1  j^allirme  sur 
«l'honneur  que  la  procédure,  telle  qu*oa 
x  Texerce  actuellement  dans  nos  tribunaux. 
«  est  le  plus  grénd  malheur  qui  existe.  La 

«  JUSTICK,  CONSIDÉRÉE  LÉGALEMENT,  m'a  PABU 
«  LNE  1»LAISA?IT£BIE  MAGNIFIQUE  «  ET  JE  L*AI 
«  LAISSÉE  TELLE  QUE  JE  L*Ai  TBOUVÉE  (1).  » 

«  Si  les  lois  so'U  des  monuments  qui  attes- 
tent que  Tesprit  des  nations  n'est  pas  moins 
sujet  à  Terreur  et  à  l'excès  que  l'esprit  des 
individus,  que  la  conscience  publique  n'est 
pas  plus  infaillible  que  la  conscience  privée, 
par  cette  raison  décisive  que  l'une  et  l'autre 
sont  la  conscience  humaine,  à  quel  titre 
les  gouvernements  s'arrogent- ils  le  droit 
d'intervenir,  sans  nécessité,  sans  utilité,  au 
nom  de  la  loi»  dans  des  rapports  qui  ne  dé- 
passent pas  le  cercle  de  la  souveraineté  in- 
dividuelle 7 

«C'est  en  multipliant  les  crimes  et  les  délits 
imaginaires,  et,  par  suite,  les  peines  infa- 
mantes et  afilictives  ;  c'est  en  créant  des  pri- 
vilèges pareils  à  ceux  qui  composaient  1  in« 
nombraole  nomenclature  des  droits  féodaux  : 
rescif^  quirei^  lods  ci  vmUs,  rachat^  garde  no- 
ble^  corvées j  bannalUéMj  droit  de  guet^  de  p^- 
che,  de  chasse  ^  de  jambage  ^  de  préiioa^ 
tion,  etc.,  etc.;  c'est  en  créant  des  inégalités 
pareilles  à  celles  qui  résultaient  du  droit 
d'aînesse,  que  les  lois  pervertissent  l'esprit, 
corrompent  les  mœurs  d'une  nation,  arrè^ 
tent  et  détournent  le  cours  de  la  civilisation^ 

«  Ne  saurait-on  ramener  toutes  les  lois  à 
une  loi  unique,  résumant  les  seu]s  principes 
cl  les  seuls  préceptes  qui  soient  d'une  vé- 
rité universelle,  incontestable  et  incontestée? 

«  Une  telle  loi  déGnissantavec  exactitude  et 
clarté  ce  qui  constitue  la  souveraineté  indi- 
viduelle et  la  souveraineté  collective,  ce  qui 
les  limite  l'une  relativement  à  l'autre,  ne 
suffirait-elle  pas  à  régler  tous  les  rapports 
des  hommes  et  môme  des  peuples  entre  eux? 

«  Ce  qui  serait  difficile,  ce  ne  serait  pas  de 
faire  cette  loi  r-ourte,  ce  serait  de  la  faire 
longue,  car  ce  qui  compose  la  sagesse  éter- 
nelle des  nations  foroie  un  volume  qui  n'est 
pas  lourd. 

«  Tout  ce  qui  ne  serait  pas  écrit  dans  cette 
loi  rentrerait  ou  dans  le  domaine  des  con- 
tentions dHntirêt  privée  ou  dans  le  domaine 
des  règlements  d'administration  publique. 

«  Cette  loi  serdit  l'étalon,  le  critérium  qui 
servirait,  soit  en  cas  de  contestation  iudi- 
ciaire,  soit  en  cas  de.  protestation  populaire, 
k  ramener  toujours  aux  principes  d'éter- 
nelle et  d'universelle  justice  toutes  les  con- 
ventions d'intérêt  privé ,  et  tous  les  règle- 
ments d^utilité  publique. 

tt  0:1  pourrait  l'appeler  :  le  dernier  testament» 

(I)  Rcvne  ^rifflmiiVyw^,  dcccrabre  IJ38,  p.  379. 


«  A  la  rigueur,  cette  loi  pourrait  nesecom- 

foser  que  de  ces  quatre  lignes  empruntées 
la  Constitution  de  1795,  laquelle  les  avait 
puisées  dans  l'Ecriture  sainte  : 

«  Ne  FAITES  PAS  A  AUTRUI  CE  QUE  VOUS 
tf  NE  VOUDRIEZ-PAS  QU'oif   VOUS    FÎT. 

«  Faites  constamment  aux  autres  lebibn 

«  QUE  vous  VOUDRIEZ  EN  RECEVOIR.  » 

«  Car,  dans  ces  quatre  lignes,  il  y  a  tout  : 
la  loi  et  les  prophètes^  lex  et  prbphetœ;  la 
politique  négative  et  la  politique  affirmative, 
la  criliaue  du  passé  et  l'organisalion  de  l'a- 
venir. C  est  le  principe  de  la  mutualité  uoiver- 
selle  élevé  à  la  hauteur  d'un  précepte  divin. 

«  Chose  remarquable  1  Des  deux  préceptes 
que  je  viens  de  rappeler,  le  premier,  celui 
qui  constitue  la  politique  négative,  appar- 
tient à  Y  Ancien  Testament^  tandis  que  le  se- 
cond, celui  qui  constitue  la  politique  affir- 
mative, ap)>arlient  au  Nouveau  Testament  (2j. 
De  l'un  è  Tautre  de  ces  deux  préceptes,  quel 
immense  progrès  ! 

«  Dès  que  la  souveraineté  individuelle  aura 
été  irrévocablement  définie,  dès  que  les  li- 
mites jusqu'où  elle  peut  s'étenore  auront 
été  inelfaçablement  tracées;  dès  que  le  libre 
arbitre  donné  à  l'homme  lui  aura  été  plei- 
nement restitué  ;  dès  que  la  société  ne  sera 
plus  que  la  suppression  de  la  violence  sous 
toutes  les  formes  ;  l'égalité  par  la  justice 
entre  la  force  brutale  et  la  faiblesse  relative, 
que  de  choses  se  simplifieront,  que  de  diffi- 
cultés s'aplaniront,  que  de  nœuds  se  dénoue- 
ront, que  de  complications  disparaîtront, 
que  de  problèmes  qui  passent  pour  insolu- 
bles se  résoudront  d'eux-mêmes  I 

«  Une  police  d'Ëtat  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  suffiront  à  tout,  car  il 
n'y  aura  plus  à  faire  aue  deux  choses  :  pro- 
téger le  faible  contre  le  fort  et  régir  ce  qui 
sera  e inclusivement  et  nécessairement  col- 
lectif. 

«  Ai-je  besoin  de  dire  que  par  le  mot  collée^ 
tif,  j'entends  cequi,  appât  tenant  indivisément 
à  tous,  n'appartient  séparément  à  personne? 

«  Les  deux  mots,  les  deux  fondements  de 
la  vieille  société  étaient  :  Conquête  et  Pro- 
priété. Empêcher  à  tout  prix  que  la  propriété, 
en  se  transmettant,  ne  se  divise,  telle  était 

(2)  ANCIEN  TESTAMENT. 

Texte.  Traduction. 

Quodibaiiooderi&fieri  Ne  faites  pas  à  aulrtii 
tibi,  vide  ne  tu  aliquaiwlo  ce  que  vous  ne  voudriei 
alteri  facias.  pas  qu'on  vous  fil. 

(Livre  de  Tofrie,  iv^  16.) 

NOUVEAU  TESTAMENT. 
Omnia  ergo  quaecun-  Faites  confttammenl 
que  vulUs  ut  faciant  vo-  aux  autres  le  bien  que 
bis  homines  et  yos  facito  vous  voudriez  en  rece- 
illis ,  hoc  est  enim  Lex  et  voir,  car  ceci  est  la  Loi  et 
Propbétas.  les  Prophètes. 

{Saint  MatUne»,  vu,  12.) 

«  Un  païen  8*élant  présenté  devant  Hillel  ei  lui 
ayant  demandé  de  lui  (aire  connaître  la  loi  pendant 
le  leuips  qu'il  se  tiendrait  sur  un  seul  pied  (coinm<; 
dit  Horace  :  Stans  pede  in  uno)^  le  sage  lui  réprni- 
titt  :  Ce  qui  Cest  odieux  ne  lé  fau  pas  à  Ion  prochain. 
Voilà  la  loi,  le  reste  n'en  est  que  texplicaiion  :  w  tt 
étudic'la.  I  (Talmudy  Traite  deSchabbat^  y.  3LI 
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la  considéreliOQ  suprôme  à  laquelle  la  vieille 
société  sacrifiait  tout  irrévocablement  :  Re- 
ligion et  famille.  Les  deux  mots,  les  deux 
fondements  de  la  nouvelle  société  sont  : 
Travail  et  circulation.  Perrectionoer  la  cir- 
culation sous  toutes  ses  formes  :  voyageurs, 
marchandises,  movens  d'échanges  ;  la  ren- 
dre chaque  jour  plus  rapide,  plus  économi- 
que et  plus  sûre,  telle  sera  la  tâche  à  peu 
près  unique  à  laquelle  se  bornera  la  société 
nouvelle. 

«  Malgré  Taveugle  résistance  des  gouverne- 
ments,  tout  tend  à  se  simpliGer  et  à  se  trans* 
former  par  le  progrès  continu  de  la  science. 
«  Si  désormais  une  seule  loi  suffit  pour  ré- 
gler tous  les  rapports  individuels  et  sociaux, 
à  quoi  serviraient  les  assemblées  législati- 
ves? à  quoi  servent-elles?—  A  d(5tourncrde 
son  cours  I  activité  utile  et  féconde,  pour 
entretenir  l'agitation  nuisible  et  stérile. 

«S*il  n*y  avait  plus  d'assemblées  législati- 
ves, le  jouraalismo,  contre  lequel  on  .fait 
tant  de  lois  aussi  violentes  qu  impuissantes, 
se  transformerait  de  lui-môme.  Là  polémique 
j  perdrait,  mais  la  publicité  y  gagnerait.  On 
cesserait  de  ressasser  éternellement  et  inu- 
tilement les  mômes  questions.  Lorsqu'une 
question  aurait  été  résolue,  de  celle-'è  on 
passerait  à  une  autre.  Après  avoir  été  en 
avant,  on  reviendrait  plus  en  arrière.  Ce 
quon  aurait  éclairci,  on  ne  l'obscurcirait 
plus  pour  avoir  de  nouveau  à  Téclaircir.  De 
quel  crime,  grand  Dieu  I  les  journalistes  se 
sont-ils  donc  rendus  coupables  pour  avoir 
été  condamnés  au  suppUce  des  cinquante 
filles  de  DanaiJs  ?  £st-il  un  supplice  plus 
grand  que  celui  d'avoir  à  remplir  sans  fm 
un  tonneau  sans  fond?  Telle  est  la  condam- 
nation infligée  au  journalisme  par  le  vice 
des  assemblées  législatives. 

«Les assemblées  législatives»  en  partageant 
la  responsabilité  avec  le  pouvoir  exécutif,  la 
détruisent.  Par  les  lois  imparfaites  qu  elles 
fonl^  elles  tombent  justement  sous  le  coup 
de  la  critique.  Tel  oui  relève  avec  autorité 
les  défauts  d'un  tableau  serait  entièrement 
incapable  de  manier  un  pinceau.  Eh  bien  ! 
c'est  répreuve  périlleuse  à  laciuelle  on  met 
continuellement  les  assemblées  législatives  ; 
on  leur  présente  un  pinceau  et  on  leur  dit  : 
Peignez!  Par  la  difformité  de  Tébauche,  on 
peut  juger  de  leur  ignorance  et  de  leur  inap- 
titude. Comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment d*une  œuvre  h  laquelle  sept  cent  cin- 
quante personnes,  plus  ou  moins  inexpéri- 
mentées, concourent  toutes  confusément? 

<  Si  nous  avons  assez  de  lois,  si  nous  en 
avons  cent  mille  fois  trop,  s'il  sufBsait  d*une 
seule  loi  pénale,  acceptée  de  tous  à  Tunani- 
mué,  comprenant . et  punissant  le  meurtre, 
le  viol,  le  rapt,  l'attentat  à  la  pudeur  sur  les 
mineurs,  les  voies  de  fait,  le  vol,  la  fausse 
monnaie,  le  faux  on  écriture  publique,  pri- 
vée et  eo  marque  de  fabrique,  l'usurpation 
de  nom,  le  faux  en  témoignage,  la  banaue- 
route  frauduleuse,  Tabus  de  confiance,  t'in- 
cendie volontaire,  les  bris  prémédités  de 
rails  sur  les  chemins  de  fer,  la  rupture  des 
tiis  élertriquesi  l'attroupement  sur  la  voie 


publique;  enfin  toute  atteinte  incontestable 
portée  à  la  propriété  d'autrui  ou  à  sa  liberté, 
pourquoi  des  assemblées  législatives,  si  ce 
n'est  afin  de  remettre  perpétuellement  en 
question  tout  ce  qui  a  été  décidé,  et  en  péril 
tout  ce  qui  a  été  conquis? 

«  Les  assemblées  délibérantes  excellent  à 
détruire,  mais  détruire  est  une  œuvre  dont 
on  a  vile  trouvé  la  fin.  Après  qu'on  a  dé- 
moli, il  faut  édifier.  Or,  c'est  là  une  tâche 
à  laquelle  les  assemblées  ont  prouvé  qu'elles 
étaient  impropres. 

«  Les  assemblées  délibérantes  excellent  en- 
core à  multiplier  les  institutions  sur  le  pa« 
pier;  mais  dès  qu'il  s'agit  de  les  faire  fonc- 
tionner, de  les  coordonner,  leur  impuissance 
éclate  dans  toute  sa  nudité. 

«  Dans  un  pays  où  l'aristocratie,  foudroyée 
par  deux  révolutions,  est  un  arbre  mort  qui 
ne  porte  plus  que  des  branches  sèches; 
dans  un  pays  où  la  fortune  se  divise  à  l'in- 
fini ;  dans  un  pays  où  les  habitudes  de  l'as- 
sociation sont  encore  à  naître;  dans  un  pays 
où  l'esprit  d'entreprise  est  timide,  où  il  n'est 
pas  encouragé;  dans  un  pays  où  les  fonc- 
tionnaires  salariés  pullulent,  mais  où  les 
hommes  indépendants,  préparés  au  gouver- 
nement par  rétude  approfondie  des  ques- 
tions, tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  rares 
et  de  plus  en  plus  médiocres;  dans  un  tel 
pays,  tout  languit,  tout  souffre,  tout  décline, 
si  runité  fortement  constituée  ne  lui  imprime 
pas  une  rapide  et  vigoureuse  impulsion. 

t  Le  propre  de  la  délibération,  c'estd'étoin- 
dre  la  spontanéité,  d'étouffer  Tinspiration, 
d'énerver  l'action. 

(I  Or,  nul  pays  autant  c[ue  la  France  n'a  be- 
soin d'action,  d'inspiration,  de  spontanéité. 
Aucune  nation  ne  peut  se  passer  moins  fa- 
cilement d'un  homme. 

«  Rien  n'est  plus  facile  à  expliquer. 

«  La  France,  qui  a  cessé  d'être  monarchi- 
que par  son  gouvernement,  a  continué  de 
l'ôtre  par  son  administration.  Cette  adminis- 
tration est  toujours  celle  de  l'empire  :  ce 
sont  les  mômes  traditions;  c'est  le  môme  es- 
prit, moins  le  génie  qui  lui  donnait  le  souille. 

a  Là  où  les  hommes  capables,  instruits,  ex- 
périmentés, indépendants  par  leur  situation 
autant  que  par  leur  caractère,  sont  à  peine 
guelques-uns,  comment  peut-on  s'abuser 
jusqu'à  croire  à  la  possibilité  de  composer 
une  assemblée  souveraine  dont  la  majorité 
ait  les  lumières,  le  désintéressement,  l'im- 
partialité, l'esprit  de  suite,  nécessaires  à  l'ac- 
complissement d'une  tâche  aussi  difficile 
aue  celle  d'empêcher  la  France  de  se  laisser 
istancer  par  1  Angleterre  et  par  la  Russie, 
avec  l'avantage  que  tirent  ces  deux  puis- 
sances, l'une  de  son  aristocratie,  l'autre  de 
son  autocratie  ? 

«  Malheur  à  nous,  si  nous  ne  savons  pas  or- 
ganiser la  démocratie  française  de  telle  sorte 
qu'elle  puisse,  par  les  moyens  qui  lui  sont 
propres  et  qu'on  trouvera,  si  on  les  cherche, 
lutter  d'intelligence,  d'efforts  et  de  sacrifi- 
ces avec  l'aristocratie  britannique  1  Malheur 
à  nous,  car  alors  nous  ne  tarderons  pas  à  voir 
nos  colonies  achever  de  nous  échapper,  nos 
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marchés  se  restreindre ,  nos  débouchés  se 
fermer,  notre  lignededouanesdevenirencore 
plus  drflicîle  et  plus  coûteuse  à  garder,  notre 
crédit  déchoir,  notre  marine  disparaître  1  » 

Conclusion. 

Celte  longue  citation ,  où  se  trouvent 
étrangement  accolés  Bossuet  et  Helvétius, 
Voltaire  et  TEcTiture  sainte,  renferme  une 
série  d*aveux  d*impuîssance  de  la  raison  hu- 
maine à  faire  des  lois,  qui  peut  épargner  au 
lecteur  le  soin  de  chercher  ces  aveux  dans 
les  innombrables  écrits  de  Técole  philoso- 
phiste. Jamais  la  ridicule  manie  de  légiférer^ 
origine  et  prétexte  du  çouvernement  dit 
iMrlementaire,  ne  fut  mise  dans  un  plus 
beau  jour.  El  nos  réflexions  en  tête  de  cet 
article  ne  sauraient  être  mieux  iustifiées. 

Non,  rhomme  ne  fait  pas  les  lois,  il  les  re* 
çoit  d*en  haut,  et  lorsqu'un  peuple  a  le  hon- 
neur de  posséder  le  Décalogue  elTEvangtle, 
ceux-là  sont  bien  coupables  qui,  repoussant 
ces  autorités  saintes,  ou  du  moins  les  lais- 
sant en  dehors  du  gouvernement  des  socié- 
tés, font  ressortir  Taulorité  des  lois  des  dé- 
libc^rations  humaines. 

Hors  du  Christianisme  et  du  droit  public 
et  privé  qu*ii  a  consacré,  hors  des  principes 
politiques  directement  opposés  à  ceux  des 
orgueilleux  novateurs,  tout  est  vanité  t 

CHËVALlEi\S  ÉCOSSAIS.  Foj^.d  abord  II- 
LCMiNisMB  ALLEMAND.  Sous  le  nom  de  classe 
intermédiaire  dans  riliurainisme,  on  pourrait 
en  quelque  sorte  comprendre  tous  les  gra- 
des que  >yeishaupt  emprunte  de  la  franc- 
maçonnerie.  En  ce  sens ,  il  faudrait  y  faire 
entrer  aussi  les  trois  grades  d*apprenti ,  com- 
pagnon et  matire.  Hais ,  on  le  voit,  ces  gra- 
des ne  sont  pour  la  secte  qu*un  moyen  d'in- 
trusion dans  les  loges  maçonniques.  AQn  de 
rendre  son  objet  moins  sensible,  elle  les 
laisse  tels  qu'ils  sont  pour  les  francs-maçotis 
ordinaires.  Par  ce  moyen  le  frère  illuminé 
s'introduit  dans  les  loges  sans  aucun  signe 
distinctif,  el  se  contente  d'y  observer  ceux 
des  maçons  qu'il  pourrait  attirer  à  son  or- 
dre. Il  n'en  est  pas  de  même  des  grades  su- 
périeurs de  la  franc-maçonnerie  écossaise. 
La  secte  a  cru  trouver  ici  quelque  chose  de 

f»lus  conforme  à  son  objet.  Il  lui  fallait  d'ail- 
eurs  quelques-uns  de  ces  grades  supérieurs» 
soitpourdirig^rleslogesmaconniquesqu'elle 
compose  de  ses  propres  élèves  ,  soit  pour 
chercher  à  dominer  et  à  présider  dans  les 
autres.  La  vénération  générale  des  maçons 
pour  leurs  chevaliers  écossais  détermina  l'a- 
depte Kniggo  à  s'emparer  plus  spécialement 
de  ce  grade  pour  l'adapter  à  l'illuminisme. 
Le  code  de  la  secte  en  fait  tout  à  la  fois  un 
grade  stationnaire  et  intermédiaire.  Il  est 
stjitionnaire  pour  ceux  des  élèves  qu'elle  dé- 
sespère rendre  jamais  dignes  de  ses  mystè- 
res ;  il  n'est  qu'intermédiaire  pour  ceux  dans 
qui  elle  trouve  de  meilleures  dispositions (1). 
Quelle  que  doive  être  sa  destination ,  au- 
cun frère  n'arrivera  à  ce  nouveau  grade  sans 
avorr  préalablement  donné  des  preuves  spé- 
ciales des  progrès  qu'il  a  faits  dans  cet  art 

^  (t)  Ecrite  origi,,  t.  H,  !'•  partie,  sec.  î. 


scrutateur ,  dont  le  code  a  dû  être  sa  princi- 
pale étude  depuis  son  admission  au  grade 
d*illuminé  majeur 

Uneautre  preuveencore  de  ses  progrès  doit 
être  la  vie  du  héros  dont  le  nom  lui  fut  donné 
pour  caractéristi(]ue  è  son  entrée  dans  l'or- 
dre. Sa  propre  histoire ,  qu'il  a  tracée  dans 
le  grade  antérieur ,  a  dit  tout  ce  qu'il  est  et 
tout  ce  qu'il  a  fait  :  celle-ci  doit  mootr<^rce 
qu'il  admire  ou  ce  qu'il  blâme  dans  les  au* 
très,  et  surtout  s'il  a  su ,  dans  la  vie  de  son 
héros,  découvrir  les  qualités  ou  les  sernoes 
que  l'ordre  s'attendait  à  le  voir  imiter,  en  le 
lui  donnant  pour  patron  (2).  EnGn,  s'il  lai 
restait  dans  sa  propre  histoire  quelque  im- 
portant secret  échappé  aux  frères  scruta- 
teurs, il  pourra  donner  de  sa  confiance  une 
preuve  toujours  plus  méritoire,  en  dévoiiaol 
cette  nouvelle  partie  de  sa  vie ,  qu'il  est 
cependant  maître  de  ne  révéler  qu'au  chef 
même  de  l'ordre  (3). 

Tous  ses  premiers  devoirs  remplis ,  il  Ini 
reste  à  donner  par  écrit  rassuratice  qu'il 
regarde  les  supérieurs  de  l'illuminisme  com- 
me les  supérieurs  secrets^  ineonnuSf  mm  lé- 
gitimes, de  la  franc-maçonnerie;  qu'il  ad- 
hère et  qu'il  veut  adhérer  pour  toujours  aa 
système  maçonnique  Je  rilluminTsme,coiT) me 
le  meilleur  et  le  plus  utile  qu'il  connaisse; 
qu'il  renonce  à  toute  autre  association;  eu- 
lin  que ,  convaincu  de  l'excellence  de  l'illu- 
minisme  ,  il  en  conserve  toujours  les  prin- 
cipes; qu'il  se  croit  obligé  de  travailler  sous 
la  direction  et  sous  les  ordres  de  ses  supé- 
rieurs, dans  le  sens  et  suivant  le  but  de  ("or- 
drcj  pour  le  bonheur  du  genre  huniain  (i). 

Munis  de  ces  promesses,  les  chevaliers 
écossais  invitent  le  nouveau  frère  au  f/i<ïpi- 
tre  secret;  c'esl  le  nom  que  prend  la  loge  de 
ce  grade.  Elle  est  tendue  en  vert,  richemeal 
éclairée  et  décorée.  Sous  un  dais  orné  elsur 
un  trône  de  la  même  couleur  est  assis  ie 

Bréfet  des  chevaliers,  en  bottes,  en  éperons. 
ne  croix  verte  brille  sur  son  tablier,  el  l'é- 
toile de  Tordre  sur  son  sein;  le  ruban  de 
Saint-André  en  sautoir  de  droite  à  gauche; 
le  maillet  à  la  main.  A  sa  droite  est  le  frère 
porte-glaive,  tenant  l'épée  de  Tordre;  à $« 
gauche,  le  maître  des  cérémonies,  tenaolon 
bâton  d'une  main  el  le  rituel  de  l'autre. 

Les  chevaliers,  en  bottes,  en  éperons, lé- 
pée  au  côté ,  la  croix  suspendue  à  leur  cou 
par  un  ruban  vert  ;  les  officiers  de  l'ordre 
distingués  par  un  panache  ,  et  un  pWîlrt?  de 
Tordre,  en  robe  blanche,  composent  la  loge. 
Le  préfet  adressant  la  parole  au  récipie'^' 
daire  lui  dit  :  «  Tu  vois  ici  une  partie  de^ 
légions  inconnues ,  unies  par  des  liens  in- 
dissolubles pour  combattre  en  faveur  de 
Thumanité.  Veux-tu  le  rendre  digne  de  ren- 
ier avec  eux  pour  le  sanctuaire?  Toncœof 
doit  être  pur  et  ton  esprit  brûlant  d'unfea 
divin  pour  la  dignité  de  la  nature.  L«  \^ 
que  tu  fais  est  le  plus  im[)ortant  de  la^ïj* 
Nous  ne  faisons  point  un  jeu  de  vaines  c^ 

(2)  Voy.  Instruc.  i,  poar  oe  grade,  n*  8. 

(3)  Ibid.,  n»  8. 

(4)  Ib';d.,  Leffrei  rercria/ei. 
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rémonies.  En  te  créant  chevalier ,  no^js  al- 
lendoDs  de  toi'des  exploits  nobles,  grands  et 
dignes  de  ce  titre.  Salut  de  notre  part,  si  tu 
riens  pour  nous  être  fidèle,  si,  bon  et  hon- 
nôre ,  lu  réponds  à  notre  espoir.  Ne  dois-lu 
éire  qu'un  faux  f  ère,  sois  tout  à  la  fois 
maudit  et  malheureux  !  Que  le  grand  Archi- 
tecle  de  l'univers  le  précipite  dans  l'abfrae  1 
A  présent,  fléchis  le  genoux,  et  fais  sur  celte 
épée  le  serment  de  l'ordre. 

A  ces  mots  le  préfet  s'assied ,  les  cheva- 
liers, debout,  tiennent  à  la  main  l'épée  nue; 
le  récipiendiaire  prononce  le  serment  sui- 
vant :  «  Je  promets  obéissance  aux  très-ex- 
cellents supérieurs  de  l'ordre. 

t  Autant  qu'il  dépen-ira  de  moi,  je  m  en- 
gage à  ne  favoriser  l'admission  d'aucun  in- 
digne aux  grades  saints;  à  travailler  à  faire 
triompher  l'ancienne  franc-maçonnerie  de 
tous  les  faux  systèmes  gui  s'j  sonl  intro- 
duits; à  assister,  en  vrai  chevalier,  Tiniio- 
cence ,  la  pauvreté  et  tout  honnête  malheu- 
reux; &  rCétre  jamais  flatteur  des  grands  ou 
esclave  des  princes  ;  à  combattre  courageuse- 
ment, mais  prudemment,  oaur  la  vertu,  la 
liberté  et  la  sagesse  v  à  résister  fortement, 
pour  l'avantage  de  l'ordre  et  du  monde,  d  la 
êuperstition  et  au  despotisme.  Jamais  je  ne 
préférerai  mon  intérêt  personnel  au  bien  gé- 
néral. Je  défendrai  mes  frères  contre  la  ca- 
lomnie ;    je  me  consacrerai  à  découvrir  la 
vraie  religion  et  la  doctrine  de  la  franc-ma- 
çonnerie ,  et  je  ferai  part  à  mes  supérieurs 
de  mes  découvertes.  J'ouvrirai  mon  cœur  à 
nies  supérieurs  comme  à  mes  vrais  amis. 
Tant  que  je  serai  dans  Tordre,  je  regarderai 
îe  bonheur  d'en  être  membre  comme  ma 
suprême  félicité.  Au  reste,  je  m'engage  h  te- 
nir pour  saints  mes  devoirs  domestiques , 
sociaux  et  civils.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en 
aide  et  sur  le  bonheur  de  ma  vie,  le  repos  de 
mon  cœuri  » 

En  récompense  de  ce  serment ,  le  préfet 
déclare  au  récipiendaire  qu'il  le  crée  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-André  ,  suivant  l'an- 
tique usage  écossais.  «  Lève-toi ,  lui  dit-il  en- 
suite, et  désormais  garde-toi  de  fléchir  le  genou 
devant  celui  qui  est  homme  comme  toi  (1)  l  » 

A  ces  cérémonies,radepteRnigse  en  ajoute 
on  certain  nombre  d'autres,  purement  déri- 
soires, des  rites  religieux.  Telle,  entre  au- 
tres, la  triple  bénédiction  que  le  prêtre 
illuDjiné  prononce  sur  le  nouveau  chevalier; 
telJe  est  surtout  la  Cène,  par  laquelle  sd  ter- 
mine la  cérémonie.  C'est  une  atroce  singerie 
des  mystères  eucnaristiques.  Tout  impie 
qu  est  cette  imitation,  Wei^haupl  la  trouve 
dégoûtante,  piirce  qu'elle  lui  semble  encore 
reliqieuse,  théosophique,  et  sentant  la  supers- 
tition (2).  Mais,  ce  qui  est  lout  entier  dans  le 
goût  du  fondateur  bavarois,  ce  sont  les  ins- 
iructions  données  au  nouveau  chevalier. 
C'est  surtout  ce  discours,  où  Ton  voil  1  ora- 
teiw  illuminé,  entre  tous  les  systèmes  ma- 
çonniques, choisissant  le  plus  arliBoicux,  le 
plus  impie,  le  plus  désorganisalcur,  pour  en 

(  1)  lliid.,  MCI.  7. 

(;*)  Voy.  le  Dernier  mot  de  PHilon,  p.  100. 
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faire  tout  à  la  fois  les  mystères  de  sa  maçon* 
nerie,  et  la  préparation  la  plus  immédiate  à 
ceux  de  son  illurainisme. 

Qu'on  se  rappelle  ici  ce  que  l'on  a  vu  dans 
le  sf-cond  volume  de  ces  mémoires,  sur  cette 
apocalypse  des  martinisles ,  intitulée  :  Des 
Erreurs  et  delà  Vérité.  Là,  il  fut  une  époque  . 
où  rhorome,  dégagé  de  ses  sens,  libre  de  la 
matière,  était  bien  plus  encore  libre  des  lois 
et  du  joug  politique  auquel  il  ne  s'est  trouvé 
soumis  que  par  sa  chute;  là,  tout  l'eiïortde 
l'homme  doit  être  aujourd'hui,  de  secouer 
le  joug  de  DOS  gouvernements,  pour  recou- 
vrer son   ancienne  pureté,  son   ancienne 
liberté,  et  réparer  sa  chute.  Là  encore,  j'au- 
rais pu  montrer  l'absurde  idéalisme  faisant 
do  nos  sens  une  vaine  apparence ,  pour  ne 
faire  de  leur  prostitution  qu'un  crime  chi- 
mérique; là  enGn,  ce  système  de  toute  cor- 
ruption et  de  toute  désorganisation,  a*  été  de 
tout  temps  la  doctrine  et  le  secret  de  Ki  vraie 
philosophie.  Le  grade  intermédiaire  deWeis- 
naupl  était  destiné  à  servir  de  lien  entre  sou 
illuminisme  cl  les  loges  maçonniques;  il  était 
naturel  que  de  tous  ces  systèmes  des  luges, 
il  s'appropriât  le  plus  artificieux  et  le  plus 
monstrueux.  Que  Ton  ne  s'étonne  donc  pas 
de  voir  ici  l'antilhéosophe,  l'athée,  le  maté- 
rialiste Weishaopt,  emprunter  dans  ce  grade 
les  leçons  du  martinisle  au  double  principe, 
au  double  esprit.  Mais  qu'on  l'observe  bien  ; 
quand  cet  artifice  le  force  d'employer   les 
mots  &*esprit  ou  d'dme,  c'est  en  avertissant 
l'initié  que  la  secte  ne  les  admet  dans  sou 
code  que  pour  se  conformer  au  langage  tut- 
gaire.  Cette  précaulion  une  fois  prise,  l'ini- 
tiant peut  répéter  sans  crainte  les  leçons  des 
sophistes  au  double  principe.  Celles  qu'il 
donne  ici  à  ses  chevaliers  écossais ,  sur  lu 
grand  objet.de  la  franc-maçonnerie,  semblent 
en  effet  toutes  prises  dans  ce  système.  C'est 
d'abord  une  grande  révolution,  qui  dans  des 
siècles  reculés  dépouilla  les  hommes  de  leur 
dignité   primilive.    C'est  ensuite   l'homme 
maître  de  recouvrer  son  ancienne  splendeur, 
mais  par  l'abus  de  ses  facultés,  ajoutant  à 
ses  souillures  ei  à  sa  dégradation.  C'est  jus- 
qu'à ses  sens'émoussés,  qui  le  trompent  sur 
la  nature  des  choses.  Tout  ce  qu'il  voit  dans 
son  état  actuel  n'est  que  mensonge,  appa- 
rence, illusion.  Ce  sonl  surtout  des  écoles  de 
sages,  depuis  celte  grande  révolution,  con- 
servant en  secret  les  principes  de  l'antique 
doctrine,  la  vraie  maçonnerie.  Au  nombre 
de  ces  sages  est  encore  Jésus  de  Nazareth* 
Le  monstrueux  hyérophanle  ne  craint  pas 
de  faire  du  Dieu  des  chrétiens  un  des  grands 
maîtres  de   Tilluminisme.  Mais  bientôt  la 
doctrine  du  Christ  s'altère;  bientôt  les  prê- 
tres et  les  philosophes  bûli.<5sent  sur  ce  t(>n- 
demcnl  divin,  un*  édifice  dHnepties,  de  préju- 
gés et  dHntéréts.  Bientôt  encore^  la  tyrannie 
des  prêtres  et  le  despotisme  des  princes  oppri- 
ment, d'un  commun  accord,  la  malheureuse 
humanité.  La  franc-maçonnerie  s'oppose  h 
ces  désastres,  essaye  de  conserver  la  vraie 
doctri?y  •  mais  elle  la  surcharge  de  sym- 
boles, et  ses  loges  deviennent  encore  celles 
de  l'erreur  et  de  l'ignorance.  Les  illuminés 
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seuls  sont  en  possession  des  secrets  du  vrai 
franc-inaçen.  Il  reste  même  aux  illuminés 
une  granae  partie  de  ces  secrets  à  découvrir^. 
Le  nouveau  chevalier  doit  y  consacrer  ses 
recherches.  Il  est  bien  spécialement  averti 

3ue  c^est  par  Vétude  des  anciens  gnostiques  et 
es  manichéensy  q\x* il  pourra  faire  de  grandes 
découvertes  sur  cette  véritable  maçonnerie. 
On  le  prévient  que  dans  celte  recherche  ses 
grands  ennemis  sont  l'ambition  et  tous  les 
vices,  qui  font  gémir  l'humanité  sous  Top- 
pression  des  prélres  et  des  princes  (1). 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  artifices  de 
Weishaupt ,  que  l'obscurité  dans  laquelle 
toutes  ces  leçons  laissent  ici  son  élève  sur 
la  grande  révolution,  dent  il  faut  réparer  les 
ravages  par  une  nouvelle  révolution.  Pour 
les  adeptes  de  la  classe  des  princes,  ce  grade 
est  la  dernière  faveur  de  la  secte.  Il  faut  les 
laisser  croire  que  l'antique  révolution  ne  fut 
autre  chose  que  la  réunion  des  puissances 
aui  prêtres,  pour  soutenir  l'empire  de  la 
superstition  et  des  préjtigés  religieux;  que 
la  nouvelle  révolution  a  faire  est  l'union  des 
princes  à  la  philosophie,  pour  la  destruction 
de  cet  empire  et  le  triomphe  de  la  raison. 
Si  le  sérénissime  adepte  s'étonne  que  Ton 
ait  commencé  par  lui  wire  jurer  de  n'être  ja^ 
mais  flatteur  des  grands  ou  esblave  des  princes^ 
la  formule  sur  la  fidélité  aux  devoirs  sociaux 
et  civils  pourra  le  rassurer.  Quelque  idée 
qu'il  ait  de  son  initiation,  fidèle  chevalier, 
il  n*en  a  pas  moins  fait  serment  de  proléger 
ses  frères  illuminés  contre  la  superstition,  le 
despotisme;  le  serment  d'obéir  aux  très- 
excellents  supérieurs,  de  favoriser  de  toute 
sa  puissance  les  progrès  de  l'Ordre,  qu'il 
croit  désormais  seul  en  possession  de  la  vraie 
franc-maçonnerie. 

Si  parmi  les  adeptes  moins  importants,  il 
en  est  qui  ne  puissent  pas  s'élever  au-dessus 
de  leur  théosophie,  c'est-à-dire,  s'il  en  est 
que  Weishaupt  désespère  d'élever  à  ses  prin- 
cipes d'athéisme  et  d'arnarchie,  ceux-là  sont 
condamnés  à  languir  stationnaires  dans  la 
classe  intermédiaire.  Weishaupt  leur  a  fourni 
pour  aliment  tous  les  hiéroglyphes  maçon- 
niques à  expliquer  par  la  grande  révolution. 
Sous  prétexte  ae  découvrir  une  religion  plus 
parfaite,  il  leur  a  persuadé  que  le  christia- 
nisme du  jour  n'est  que  superstition  et  tyran- 
nie. H  leur  a  soufflé  toute  sa  haine  pour  les 
prêtres  et  pour  l'état  actuel  des  gouverne- 
ments. C'en  «st  assez  pour  l'aider  à  détruire; 
il  se  gardera  bien  de  leur  dire  ce  qu'il  veut 
édifier. 

Mais  parmi  ces  frères  chevaliers  en  est-il 
que  la  secte  voie  entrer  d'eux-mêmes  dans 
le  sens  de  cette  grande  révolution,  qui  ne 
priva  l'homme  de  sa  dignité  primitive  qu'en 
le  soumettant  aux  lois  des  sociétés  civiles? 
En  est-il  gui  entrent  dans  le  sens  de  cette 
autre  révolution,  qui  doit  tout  rétablir  en 
rendant  à  l'homme  son  indépendance  primi- 
tive? Ceux-là  sont  distingués  par  les  frères 
scrutateurs.  C'est  de  ceux-là  qu'il  faut  enten- 

(I)  roy.  dansée  grade,  article  8,  InstrucL  sur  les 
wryglifphei  maçonniques. 


dre  plus  spécialement  ces  paroles  du  code  : 
.  que  les  chevaliers  écossais  de  Villuminisme  pè- 
sent mûrement  qu'ils  président  à  un  grani 
établissement  pour  le  oonheur  de  l'humanité. 
C'est  en  effet  un  rôle  supérieur,  c'est  celui 
A'inspecteurSf  de  directeurs  de  tous  les  grades 
préparatoires  aue  ces  chevaliers  ont  à  jouer 
dans  rOrdre.  l-ls  ont  pour  cela  leurs  assem- 
blées propres,  appelées  chapitres  secreti.  Le 
premier  soin  de  ces  chapitres  sera  de  veiller, 
dans  leur  district,  sur  les  intérêts  de  l'Ordre. 
Les  chevaliers  écossais,  dit  formellement 
leur  première  instruction,  doivent  s'occuper 
à  imaginer  des  places  propres  à  augmenter  la 
caisse  de  l'Ordre  ;  —  IL  est  à  souhaiter  qu'i/i 
trouvent  moyen  de  mettre  l'Ordre  en  posses- 
sion de  revenus  considérables  dians  leurs  pro- 
vinces,—  Celui  d'eux  qui  aura  rendu.ce  ser- 
vice ^  ne  doit  pas  hésiter  à  croire  au  noble 
usage  qui  sera  fait  de  ces  revenus.  —  Tous 
doivent  travailler  de  toutes  leurs  forces  à  con- 
solider peu  à  peu  Ndifice  dans  leur  district^ 
jusqu'à  ce  que  les  fonds  de  F  Ordre  se  trouvent 
suffisants  (2). 

La  seconde  partie  de  leur  code  conGe  à 
ces  mêmes  chevaliers  le  gouvernement  delà 
classe  préparatoire.  Chacun  d'eux  doit  pren- 
dre sur  lui  la  correspondance  avec  un  cer- 
tain nombre  des  frères  qui  dirigent  les  aca- 
démies minervales.  Ils  voient  dans  ce  code, 
3uels  sont  les  objets  sur  lesquels  ils  peuvent 
écider  eux-mêmes;  quels  sont  les  frères 
dont  il  faut  hâter  ou  arrêter  la.  promotion; 
et  quel  compte,  ils  doivent  rendre  aux  chefs, 
IJs  ont,  pour  correspondre  avec  les  infé- 
rietjrs,  le  chiffre  ordinaire  de  l'Ordre  ;  et  pour 
écrire  aux  chefs,  un  .chiffre  spécial  en  carac- 
tères vraiment  hiéroglyphiques. 

Un  soin  particulier  leur  est  confié  sur  1^ 
illuminés  majeurs;  «  Les  chevaliers  écos- 
sais, dit  le  code,  doivent  veiller  à  cequ^les 
illuminés  majeurs  ne  négligent  pas  dansiez 
lettres  qu'ils  écriront  chaque  mois,  de  mar- 
quer les  emplois  qu'ils  auraient  4  donner  (3).» 

J'ai  dit,  dans  le  chapitre  précédent,  com- 
bien cette  précaution  était  utile  pour  récom- 
penser le  zèle  des  frères.  L'adepte  Kmm 
a,  soin  dç  nous  fjire  observer  combien  elle 

Eourrait  être  utile  aux  princes  mêmes,. en 
i  combinant  avec  le  code  scrutateur,  a  Sup- 
posons, nous  dit-il,  (ju'un  prince  ajanl  pour 
ministre^  un  illuminé,  luj  demande  quel 
sujet  il  croit  propre  à  tel  emploi  vacant 
(moyennant  le  code  scrutateur) ;le  minisire 
pourra  sur-le-champ  offrir  le  portrait  fidèle 
de  divers  personnages,  parmi  lesquels  il  ne 
restera  au  prince  qu  à  choisir  (4).  »  Tout  lec- 
teur ajoute!  ici  db  iui-même  :  moyennant  la 
promesse  de  disposer  de  toutes  les  places 
vacantes  en  faveur  des  frères,  et  moyennant 
la  surveillance  des  frères  chevaliers,  le  mi 
nistre  illuminé  ne  présentera  pour  ces  placer 
que  les  adeptes  choisis  par  l\)rdre  même: 
et  ruiuminisme  se  trouvera  bientôt  dispo- 
ser seul  des  bénéfices,  des  emplois,  des  di- 
gnités, de  toute  la  puissance  de  l'Ëtat. 

(2)  Première  insinict.  de  ce  grade. 
(5)  Votj.  celle  seconde  inslnicl.,  n»  li. 
(i)  Derniers  éckùrciss.  de  PhUon,  p.  93. 
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En  attendant  que  la  secte  exerce  toute 
celte  influence  sur  les  cours,  il  en  est 
une  antre  que  les  chevaliers  écossais  sont 
chargés  d'acquérir  dans  les  loges  maçon- 
niques. Leurs  lois  sur  cet  objet  ne  njôri- 
teot  pas  une  attention  moins  spéciale;  en 
voici  les  principales  dispostions: 

c  Dans  chaque  ville  tnnt  soit  peu  consi- 
dérable de  leur  district,  les  chapitres  se- 
crets établiront  des  loges  maçonniques  des 
trois  grades  ordinaires.  Ils  feront  recevoir 
dans  ces  loges  des  hommes  de  bonnes 
mœurs,  jouissant  de  la  considération  pu- 
blique et  d*une  fortune  aisée.  Ces  hommes- 
là  doivent  être  recherchés  et  reçus  Francs- 
maçons,  quand  même  iU  ne  devraient  pas  être 
utiles  à  Vitluminisme  pour  nos  projets  ul- 
térieurs (  1  ), 

«  S'il  se  trouve  déjà  une  loge  maçonnique 
ordinaire  dans  ces  villes,  les  chevaliers  de 
riiluminisnae  essayeront  d'en  établir  une 
plus  légitime  ;  ou  du  moins  n'épargneront- 
lis  rien  pour  obtenir  la  prépondérance  dans 
celles  qu'ils  trouveront  établies,  ou  pour  les 
réformer^  ou  pour  les  faire  sauter  (2). 

*  Ils  insinueront  fortement  aux  nôtres 
de  ne  fréquenter,  sans  l'agrément  des  supé- 
rieurs, aucune  de  ces  prétendues  loges  cons- 
tituées, dont  les  frères,  à  l'exception  de 
leurs  pancartes,  ne  tiennent  des  Anglais 
que  quelques  symboles,  et  des  cérémonies 
qu'ils  ne  comprennent  pas.  Tous  ces  maçons 
se  trouvent  dans  une  grande  ignorance  sur 
la  vraie  maçonnerie,  sur. son  ^rand  ol)jet 
et  ses  vrais  supérieurs.  Quoiqu'il  y  ait  des 
hommes  d'un  grand  mérite  dfans  ces  loges, 
nous  avons  de  grandes  raisons  pour  ne  pas 
les  laisser  facilement  visiter  les  nôtres  (3). 

«  Nos  chevaliers  écossais  auront  soin  que 
tout  se  fasse  régulièrement  dans  les  loges 
subordonnées.  Leur  principale  attention  sera 
la  préparation  des  candidats.  C'est  ici  qu'il 
faut,  entre  deux  yeuXj  montrer  à  son  homme 
Tv'on  le  cannait  bien.   Embarrassez-le  par 
des  questions  captieuses^  afin  de  voir  s  il  a 
de  la  présence  d'esprit.   Est-il  peu  ferme 
dans  ses  principes;  moutre-t-il  son   côté 
bible,  faites-lui  sentir  combien  il  lui  man- 
que encore  de  choses  et  le  besoin  qu'il  a 
d'être  conduit  par  nous  {k)  ! 

«  Le  député  maître  des  loges,  ordinaire- 
rement  reviseur  des  comptes,  doit  être  aussi 
membre  de  notre  conseil  secret.  Il  fera 
croire  aux  Uges^  qu*elles  seules  disposent  de 
leur  argent  ;  mais  il  doit  employer  cet  argent 
suivant  te  but  de  notre  ordre.  S'agit-il  d'aider 
un  de  DOS  confrères,  on  en  fait  la  propo- 
sition à  la  loge.  Si  ce  confrère  n'est  pas  ma- 
çon, n'importe  ;  il  n'en  faut  pas  moins  venir 
û  bout  par  quelque  expédient. 

«  On  ne  ()renara  point  sur  le  capital,  afin 
quenouê  puissions  trouver  un  jour  des  moifens 
ou  des  fonds  pour  de  plus  grandes  entreprises. 
Il  laut   annuellement  envoyer  au  chapitre 

(1)  Troisième  iusi.  pour  le  môme  grade,  n°  I. 
(i)  Ibid.,  0*  3. 
(3)lbicl.,  n«5. 
(4j  llild.,  »•  9. 


secret  le  dixième  de  la  recette  de  ces  loges. 
Le  trésorier  à  qui  ces  fonds  sont  remis  les 
ramasse,  et  cherche  par  toutes  sortes  d'en- 
treprises à  les  augmenter  (5). 

«  Avant  que  de  toucher  à  nos  propres 
fonds  pour  aider  nos  confrères,  il  faut,  autant 

au'on  le  pourra,  chercher  à  leur  procurer 
es  secours  ou  leur  entretien  sur  les  fonds 
des  loges  qui  ne  sont  pas  dans  notre  sys- 
tème. En  général  il  faut  faire  servir  à  notre 
grand  but  tout  Vargent  que  ces  sortes  de  loges 
dépensent  si  inutilement  (6}. 

«  Lorsqu'un  savant  maçon  s'enrôle  danar 
notre  ordre,  il  entre  immédiatement  sous 
la  direction  de  nos  chevaliers  éi^ossais  (7). 

Dans  quel  code  Weishaupt  et  Knigge  son  ré- 
dacteur ont-ils  donc  pris  des  leçons  de  cette 
espèce,  pour  en  faire  les  lois  de  leurs  che- 
valiers écossais?  Bien  des  lecteurs  répondenl 
sans  doute  :  dans  celui  de  Mandrin  ou  de 
Cartouche,  et  de  tous  les  héros  du  brigan- 
dage; mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  besoin 
de  ces  génies.  Celui  de  Weishaupt  lui  suffit. 
Il  avait  inventé  ce  principe  :  La  fin  sanctifie 
les  moyens:  il  l'appliquait  au  vol  que  ses 
adeptes  pouvaient  faire,  et  faisaient  dans  les 
bibliothèques  des  princes  ou  des  religieux  ; 
Knigge  son  rédacteur  l'applique  à  la  caisse 
des  francs-maçons  honnêtes.  Nous  verrons 
la  secte  en  faire  des  applications  bien  plus 
importantes.  Que  l'illuminé,  plus  zélé  pour 
la  gloire  de  son  instituteur  que  pour  celle  du 
rédacteur ,  ne  nous  objecte  point  que 
Weishaupt  n'aimait  point  ce  grade  de  che- 
valier écossais,  Weishaupt  ne  T'aimait  pas  ; 
mais  ce  qu'il  y  blflmait,  était-ce  les  leçons 
de  larcin  et  de  filouterie  qu'il  y  voyait  tirer 
de  ses  principes  ?  11  n'est  pas  un  seul  mot 
dans  ses  lettres  qui  marque  cette  improba- 
tion.  Knigge  aurait  répondu  :  Que  font  de 
leur  argent  ces  imbécilles  francs-maçons? 
Comme  Weishaupt  avait  répondu  :  Que  font 
ces  moines  imbécilles  de  leurs  livres  précieux? 
Weishaupt  blflmait  ce  grade,  non  qu'il  le 
crût  au  delà  des  principes,  mais  parce  qu'il 
le  voyait  trop  misérable  encore  ;  ce  sont  les 
expressions  de  son  mépris  :  Der  elende 
scottische  Rittergrad,  Dans  les  changements 
qu'il  y  fit,  il  se  garda  bien  d'en  retrancher 
les  vols  et  les  larcins  à  faire  pour  le  service 
de  l'ordre.  Tel  enfin  qu'est  ce  grade  dans  le 
code  de  la  secte,  Weishaupt  consentit  au 
moins  qu'il  servit  de  préparation  aux  mys- 
tères de  ses  époples,  c  est-à-dire  des  prêtres 
deTilluminisme;  et  certes,  en  le  considérantj 
sous  ce  jour,  neut-ètre  était-il  vrai  de  dire 
encore,  dans  le  sens  de  la  secte,  que  ce 
grade  de  chevaliers  brigands  était  mesquin  et 
misérable. 

CHISTIANISME  SOCIAUSTE.  C'est  une 
erreur  de  croire  aue  les  doctrines  socialistes 
s'appuient  sur  celles  des  premiers  chrétiens, 
et  que  le  symbole  moderne  de  liberté^  égalité, 
fraternité^  est  un  résultat  de  l'Evangile,  d'où 
Ton  voudrait  inférer  que  la  Révolution  fran- 


f 


5)  Ibid.,  n*  12. 
b)  Ibid.,  n«  15. 
(7)  Ibid.,  n«  le. 
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çaise»  ogi  du  rooios  l'ordre  d'idées  socialistes 

au'elle  a  fait  naître,  ne  serait  qu'un  progrès 
u  christianisme. 

Cette  erreur  provient  d'une  idée  fausse  que 
plusieurs  se  sont  formée  sur  l'Iiistoiredes  pre- 
miers temps  du  christianisme,  faute  de  l'avoir 
suffisamment  étudiée-  A  la  vue  des  persécu- 
tions sanglantes  que  Taulorilé  politique  de 
ces'lemps-là  exerça  à  plusieurs  reprises  con- 
tre les  clirétiens,  on  s'est  imaginé  que  ceux-ci 
se  trouvaient  mêlés  dans  les  querelles  polili- 

Sues  ou  sociales;  on  les  a  considérés  comme 
es  perturbateurs  du  repos  public,  et  pas- 
sibles,  à  ce  titre,  des  peines  que  toute  po- 
lice bien  réglée  applique  à  ceux  qui  se 
révoltent  contre  l'autorité  établie.  On  se 
trompe;  le  christianisme  naissant  ne  se  mêla 
jamais  des  intérêts  ni  des  devoirs  de  l'au- 
torité civile  et  politique;  il  n'attaqua  jamais 
ses  prérogatives;  il  ne  réclama  jamais  de 
privilèges,  ni  de  fonctions  publiques,  il  ne 
conspira  jamais  contre  les  pouvoirs  établis, 
ni  en  faveur  Je  prétendants  à  l'empire;  il 
attendit  patiemment  au  sein  des  humilia- 
tions, des  tortures,  des  échafauds  et  des 
massacres  du  Cirque,  que  la  vérité  qu'ils 
enseignaient  se  fit  jour  à  travers  les  préju- 
gés et  les  passions  du  paganisme  expirant. 
Non ,  les  disciples  de  Celui  qui  avait  dit  : 
«  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  »  et 
«  Reniez  à  César  ce  qui  est  à  César,  »  ne 
conspiraient  point  pour  acquérir  les  pou- 
voirs et  les  honneurs  de  ce  monde; ils  obéis- 
saient à  César  et  à  ses  magistrats;  ils  atten- 
daient que  César  se  fit  chrétien.  L'histoire 
des  persécutions  en  est  la  preuve. 

Jésus-Christ  avait  dit  à  ses  disciples  : 
Youâ  serez  haïs  et  pereécutés  pour  mon  nom^ 
et  cetAX  qui  vous  mettront  à  mort  croiront 
faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu  {Joan,  xyi). 
Cette  prophétie ,  entièrement  justiliée  par 
l'événement,  prouve  que  les  persécutions 
que  le  christianisme  a  subies  furent  unique- 
ment religieuses. 

La  première,  à  Jérusalem,  fut  excitée  par 
les  chefs  de  la  synagogue  contre  saint  Etienne, 
et  continuée  sous  Hérode  Agrippa  contre  saint 
Pierre  et  saintJacques;  elle  s  étendit  jusqu'au 
fond  de  la  Syrie,  partout  où  Tautorité  reli- 
gieuse de  la  synagogue  était  reconnue.  Ce 
lut  le  grand  prêtre  lui-même  qui  envoya 
saint  Paul  à  Damas,  pour  y  persécuter  les 
premiers  chréticiis;  et  ce  fut  à  cette  occasion 
qu'il  devint  lui-même  chrétien. 

La  seconde,  de  6^  à  68,  eut  Heu  sous  Né- 
ron. Ce  fantasque  tyran  avait  imag  né  de  brû- 
ler une  partie  de  Rome,  pour  la  rebâtir  mieux 
et  surtout  pour  agrandir  les  jardins  de  son 
palais.  On  trouva  bon  d'accuser  les  Juifs, 
nation  méprisée,  à  Rome,  d'avoir  c^^mmis 
cet  incendie.  Pour  se  sauver,  les  Juifs  ortho- 
doxes désignèrent  les  chrétiens,  secte  d'entre 
eux  nouvelle  et  peu  connue,  mais  mortelle- 
ment haïe  par  ceux  qui,  naguère,  avaient  cru- 
eîHé  le  Christ.  Ainsi  ce  fut  encore  un  motif 
religieux  qui  livra  les  chrétiens,  ayant  à  leur 
tète  saint  Pierre  et  saint  Paul,  aux  supplices. 
Nul  historien  n'a  osé  justifier  Néron  de  ce 
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crime  d'incendie,  ni  l'imputer  aux  chrétiens 
qui  n*avaient  nul  intérêt  a  le  commettre. 

Sous  les  empereurs  Domilien,  Trajan, 
Adnen,  Antonin   le  Pieux,  Marc-Aurèle, 
Sévère,  Maximien,  Dèce,  Gallien,  Aurélien, 
Dioctétien,  on  compte  treize  persécutions; 
parmi  les  milliers  de  martyrs  dont  le  sang 
arrosa  toutes  les  provinces  de  l'empire,  il  est 
impossible  d'en  citer  un  seul  qui  fût  accusé  de 
révolte  eu  matière  politique.  On  les  traita  de 
fanatiques ,  jamais  de  factieux.  Les  nom- 
breux apologistes  qui  prirent  leur  défense  eu* 
reiit  toujours  cet  argument  principal  à  oppo- 
ser aux  persécuteurs.  Les  chrétiens  ue  sont 
} poursuivis  que  pour  leur  attachement  à  leur 
6i  religieuse,  on  n'a  d'ailleurs  aucun  crime 
ni  délit  à  leur  reprocher;  leurs  propres  enne- 
mis, d'ailleurs,  ne  leur  ont-ils  pas  rendu  ce 
témoignage?  Qui  ne  connaît  la  fameuse  lettre 
que  Pline  le  Jeune,  persécutant  les  cbréiiens 
par  ordre  de  Trajan,  écrivait  à  cet  empereur 
pour  lui  protester  qu'après  les  informoliois 
les  plus  sévères  «  il  n'a  trouvé  les  chrétiens 
coupables  d'aucun  délit,  que  néanmoins  il  a 
envoyé  au  suj.plicetous  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  refusé  d'abjurer  publiquement  leur 
foi  religieuse?  )»  Tacite,  Celse,  Julien,  Liba* 
nius,  ennemis  déclarés  des  chrétiens,  ne  leur 
reprochent  que  ce  qu'ils  appellent  leur  supers- 
tition, leur  aversion  pour  le  culte  des  idoles; 
leur  refus  de  sacritier  et  de  jurer  par  la  di\i- 
nité  prétendue  des  empereurs  ;  plusieurs 
édits  de  ces  persécutions,  et  des  amnisties 
qui  les  ont  interrompues,  sont  parvenus  jus- 
qu'à nous.  Ces  é'jits  n'imputent  aux  chré- 
tiens aucun  antre  crime  que  leur  religion. 
Quiconque  consentait  à  renier  simplement 
le  christianisme,  était  renvoyé  absous.  Que 
de  martyrs  ont  refusé  à  ce  prix,  nou-seuie- 
ment  Timpunité,  mais  des  honneurs  et  dis 
récompenses  que  le  sacerdoce  païen  leur 
faisait  offrir!  £iitin,  Tédit  de  tolérance  pour 
les  Chrétiens,  rendu  en  313  par  Constaiilia 
et  Lieinius,  ne  cite  aucun  délit  antérieur 
qu'il  fût  question  d  amnistier;  les  Chrélieos 
n'avaient  donc  rien  à  se  reprocher  dans  le 
passé,  sauf  leur  résistance  en  matière  de 
roi,  justifiée  enfin  par  la  liberté  religieuse 
que  cet  édit  venait  de  consacrer.  Et  voilà 
les  hommes  qu'on  voudrait  comparer  aux 
socialistes  modernes,  dont  l'unique  tâche 
est  de  détruire  toute  espèce  d  autorité  1 

Non;  le  christianisme  n'est  point  venu 
dans  le  monde  avec  le  projet  d'y  changer 
l'ordre  politique  des  sociétés  ;  il  s'est  accoin- 
mode  des  pouvoirs,  des  hiérarcbies,  des 
formes  variées  et  des  polices  diverses  quil 
y  a  rencontrées  ;  son  dogme  et  sa  morale 
s'adressent  à  chaque  individu;  c'est  rbomiijei 
pris  à  part,  qu'il  s^agit  pour  lui  d'améliorer 
et  de  conduire  à  Dieu.  Les  agrégations 
d'hommes  appelées  peuples  ou  nations,  les 
classifications  artificielles  ou  accidentelles 
de  l'espèce  humaine  sont  hors  du  domaine 
du  christianisme.  A  ses  yeux  le  pauvre  nè- 
gre esclave  en  Afrique,  et  ropulenl  posses- 
seur des  palais  de  notre  civilisation,  le 
démocrate  modeste  d'une  vallée  de  la  Suisse 
et  le  monarque  absolu  do  cent  millions  à% 
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sujets  sont  du  même  poids  dans  la  balance 
do  la  fie  éternelle;  les  mérites  et  les  fautes 
seront  comptés  sans  égard  à  la  petitesse  ou 
à  la  grandeur  de  leurs  résultats  dans  ce 
monde;  les  éléments  de  la  grande  équation 
du  salut  ne  se  tirent  pas  des  conditions  ter- 
restres. 

Qu'on  dise  que  Tavénement  du  christia- 
nisfoe,  en  influant  sur  les  mœurs,  a  contri- 
bué à  moditier  la  constitution  des  sociétés, 
qui  n*est  qu'un  résultat  de  Tétat  des  mœurs, 
on  aura  raison,  et  c*est  un  point  que  nous 
avons  déjà  reconnu.  Ainsi,  lorsque,  pour 
satisfaire  à  cet  immense  besoin  d'autorité 

2ui  se  utanifeste  chez  les  nations  vicllies  et 
uer?ées  par  les  factions,  on  s'avisa  de  déi- 
fier, de  leur  vivant,  les  parvenus  militaires 
nommés  empereurs,  le  christianisme,  à  son 
l>erceau,  empêcha  que  cette  doctrine  humi- 
liante ne  devint  populaire.  En  enseignant 
que  toute  souveraineté  vient  de  Dieu,  en 
reportant  jusqu'à  lui  la  vraie  source  de  toute 
autorité  humaine,  il  évita  à  l'humanité  la 
plus  dégradante  des  servitudes,  et  la  plus 
honteuse  des  idolâtries,  celle  d'adorer  son 
semblable,  que  la  fortune,  l'intrigue  ou  le 
crime  plaçaient  altoinativement  au  sommet 
du  pouvoir.  Devant  le  Dieu  des  chrétiens, 
ces  dieux  de  chair  et  de  boue  ne  purent 
même  obtenir  place  dans  la  If  jthologie  usée 
des  innombrables  religions  païennes,  qui 
allaient  elles-mêmes  disparaître  à  jamais  ; 
sous  ce  rapport,  à  la  vérité,  politique,  le 
nom  du  cnristianisma  devint  synonyme 
d'affranchissement.  Mais  les  chrétiens,  ea 
refusant  d'adorer  la  divinité  des  empereurs, 
ne  firent  que  s'abstenir;  ils  n'opposèrent 
^ue  l'idée  du  Dieu  unique  à  ces  prétentions 
idolâtres,  ils  considéraient  les  empereurs 
comme  les  représentants,  les  délégués  de 
Dieu;  ils  leur  obéissaient  mais  seulement 
en  tout  ce  qui  concernait  les  choses  de  la 
iene,  et  non  pas  jusqu'à  rendre  à  leur  efli- 
gie  un  culte  qui  n'était  dû  qu'à  Dieu.  Leur 
crime  fut  celui  de  ces^  Suisses  qui  ne  com- 
prenaient pas  le  droit  qu'avait  leur  gouver- 
neur Gésier  de  leur  faire  saluer  son  cha- 
peau. 

Les  novateurs  politiques  de  ootre  temps 
ne  peuvent,  en  aucune  façon ,  s'appuyer  de 
la  doctrine  de  l'Evangile  ;  le  christianisme  est 
venu  en  ce  monde,  d'abord  pour  nous  ensei- 
gner les  voies  de  la  vie  à  venir,  ensuite  pour 
consoler  les  alDigés,  pour  secourir  les  pau-* 
vres,  pour  réhabiliter  et  encourager  les 
classes  souffrantes ,  en  leur  annonçant  des 
compensations  ^  des  récompenses  dans  un 
inonde  meilleur.  S'il  n'existait  plus ,  sur  la 
terre,  d'afflictions ,  de  misère ,  ni  d'inégali- 
tés sociales ,   qae  resterait-il  au  christia- 
nisme à  y  opérer?  La  fameuse  devise  qui 
encombre  nos  murs,  Liberté  ^  Egalité  ^  FrOf 
timité^  ne  fat  jamais  celle  des  chrétiens  ; 
bien  au  contraire,  ce  fut  celle  que  choisirent, 
à  compter  de  Manès,  les  ennemis  les  plus 
violents  du  christianisme.  Ce  fut  celle  des 
manichéens ,  des  albigeois,  de  la  partie  cor- 
rompue   des  tem|)liers,  des  bussites,  des 
anabaptisies ,  enfin  des  francs-maçons  qui 
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la  léguèrent  aux  jacobins,  d'où  elle  est  arri- 
vée aux  révolutionnai-res  de  nos  jours,  en 
passant  par  Babeuf  et  ses  imitateurs.  D'hé- 
lésic  eu  hérésie,  de  siècle  en  siècle,  cette 
devise  fit  toujours  reconnaître  les  adversai- 
res.de  toute  religion  et  de  tout  ordre  public, 
et  l'£glise,  dans  tous  les  temps,  s'unit  aux 
puissances  laïques  pour  la  réprouver  avec  le 
dogme  qu'elle  représentait. 

Cette  idée  de  concilier  le  socialisme  révo- 
lutionnaire avec  le  catholicisme,  toute  fausse 
qu'elle  est ,  a  néanmoins  séduit  un  certain 
nombre  d'esprits.  £lle  a  môme  pénétré 
malheureusement  jusque  dans  le  sanctuaire» 
et  donné  lieu  à  de  scandaleuses  défections , 
à  de  tristes  apostasies,  dont  l'exemple  de 
M.  de  Lamennais  est  le  plus  illustre  et  le 
plus  regrettable.  De  nos  jours  encore ,  quel- 
ques sectes  ont  essayé  de  se  former  dans  le 
môme  dessein,  pour  aboutir  obscurément  à 
une  même  catastrophe.  Nous  empruntons  à 
un  jeune  défens<!ur  du  christianisme,  M.  De- 
mey,  le  récit  curieux  d'une  de  ces  dernières 
tentatives,  dont  les  auteurs  avaient  débuté 
par  surprendre  la  religion  des  premières  lu- 
mières de  la  catholicité ,  et  avaient  obtenu 
une  sorte  d'approbatiou  du  saint-siége. 

Vabbé  Chantôme  et  Victor  Calland 

C'était  aux  premiers  jours  de  mai  1848. 
Quatre  hommes  descendaient  silencieux  des 
hauteurs  de  Montmartre,  et  se  dirigeaient  à 
travers  les  rues  tumultueuses  de  Paris  vers 
le  nouveau  domicile  qu'ils  s'étaient  choisi 
entre  le  Panthéon  et  le  Luxembourg.  Leur 
costume  présentait  quelque  chose  d'étrange. 
Ce  n'était  pas  l'antique  robe  de  bure  du 
moine;  ce  n'était  pas  la  soutane  du  prêtre 
qu'ils  avaient  revêtue.  Une  longue  tunique 
noire,  aux  plis  nombreux,  aux  manches 
larges  et  retroussées ,  serrée  sur  les  reins 
par  un  triple  cordon  de  laine  noire;  une 
pèlerine  de  môme  couleur,  couronnée  par 
un  étroit  capuchon  ;  un  chapeau  romain 
aux  vastes  bords  légèrement  relevés,  telle 
était  l'élégante,  j'allais  dire  féminine  toilette 
de  ces  hommes  qui  pensaient  dans  leurs 
modestes  prétentions  porter  avec  eux  les 
destinées  du  monde  et  de  TËglise*  L'un 
d'eux,  au  visage  pâle,  allongé,  à  la  chevelure 
noire  et  ondoyante,  à  la  stature  maigre, 
élancée,  à  la  démarche  çrave  quoiqu'un  peu 
précipitée  ,  avait  un  air  de  mysticité  que 
n'a  point  détruit  depuis  une  vie  orageuse 
et  de  pénibles  luttes.  C'était  le  chef,  le  su- 

Eérieur  de  la  petite  société  que  Pie  IX  a 
onorée  de  son  approbation.  Elle  portait  le 
vocable  de  Sociéié  du  Verbe  divin.  Ceux  qui 
ont  suivi  le  mouvement  religieux  dans  ces 
derniers  temps,  savent  que  nous  voulons 
désigner  l'abbé  Chantôme. 

Quelques  mots  sur  ré|)oque  antérieure  à 
celle  que  nous  avons  précitée  nous  pa- 
raissent nécessaires  pour  l'intelligence  aes 
choses  qui  vont  suivre. 

L'abbé  Chantôme  naquit  vers  Tan  1812, 
dans  un  petit  village  près  dé"  Langres  ;  sa 
famille  était  sans  fortune,  mais  un  do  ses 
oncles,  curé  dans  le  diocèse  de  la  COte- 
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irOr,  lui  fit  donner  une  éducation  distinguée 
et  le  destina  à  Tétai  ecclésiastique.  Ses  études 
furent  assez  brillantes  et  annoncèrent  chez 
lui  une  aptitude  spéciale  pour  la  forme,  une 
imagination  vive  et  enthousiaste,  des  capa- 
cités peu  ordinaires.  Les  petits  travaux 
qu'il  rédigea  au  séminaire  de  Plombières- 
lès-Dijon,  témoignèrent  d'une  maturité  rare 
dans  ses  idées,  et  prouvent  qu'il  avait,  dès 
sa  jeunesse,  le  sentiment  des  doctrines  qu'il 
devait  dévdopper  un  jour  en  partie.  Il  prit 
part  à  l'insurrection  de  Dijon,  qui  avait  pro- 
clamé pour  son  chef  M.  James  de  Montry, 
devenu ,  après  février  iSkS ,  commissaire 
extraordinaire,  puis  représentant  du  peuple 
h  la  Constituante.  Quelques  mois  après  cette 
folle  tentative  de  rébellion  républicaine , 
M.  Chantôme  vint  terminer  ses  études  cléri- 
cales au  séminaire  de  Langres,oùil  fut  promu 
à  la  prêtrise.  Envoyé  vicaire  à  Saint-Dizier,  il 
en  revint  bientôt  pour  professer  au  petit 
séminaire  du  diocèse,  où  il  tenta  la  réalisa- 
tion de  ses  projets  restaurateurs  de  la  science 
catholique  en  réunissant  autour  de  lui  quel- 

8ues  jeunes  gens  qu'il  initia  à  ses  idées. 
n  seul  lui  resta  fidèle  dès  cette  époque.  11 
passa  ensuite  comme  professeur  de  philoso- 
phie au  grand  séminaire.  Pendant  l'in- 
tervalle, il  était  venu  plusieurs  fois  à  Paris, 
où  il  fit  connaissance  avec  Bûchez,  que  la 
police  surveillait  alors  comme  sous  la  res- 
tauration, en  qualité  de  conspirateur  émé- 
rite.  Ce  fut  au  fond  d'un  antre  ténébreux 
que  Torganisateurdu  carbonarisme  en  France 
lui  donna  rendez-vous.  II  le  trouva  entouré 
d'une  jeunesse  nombreuse  et  d'élite  ;  c'était 
en  général  des  élèves  en  médecine ,  plu- 
sieurs même  étaient  docteurs  en  cette 
science.  Dieu  seul  sait  quelles  pensées  agi- 
tèrent cette  âme  enthousiaste  lorsqu'elle  se 
trouva  en  contact  avec  ce  foyer  révolution- 
naire ;  Satan  seul  connaît  les  idées  qu'il 
suggéra  perfidement  à  cette  intelligence  éle- 
vée, à  cet  esprit  altier,  et  quelle  direction 
il  imprima  à  ce  caractère  despotique  I  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  ce  que  nous  savons. 

Au  mois  d'août  1839,  l'abbé  Chantôme 
revint  à  Paris,  et  se  détermina  enfin  à  mettre 
à  exécution  les  projets  qu'il  avait  conçus  et 
déjà  soumis  à  son  évoque.  Sa  pensée  intime 
étailde  tout  renouvelerradicalement:  science, 
religion,  organisation  politique  et  sociale. 
Mais  il  se  garda  bien  de  donner  le  dernier 
mot  do  son  système, qui  se  cachait  sous  une 
formule  de  réforme  scientifique.  Pour  assu- 
rer le  succès  des  grandes  choses  qu*il  avait 
imaginées,  il  comprit  qu'il  faillirait  seul  à  la 
tâche,  et  qu'il  lui  fallait  la  puissance  d'une 
société  religieuse.  Il  se  mit  donc  à  l'œuvre 
et  écrivit  les  constitutions  d'un  Ordre  nou- 
veau, qui  devait  s'appeler  du  Verbe  divin. 
Son  but  apparent  était  le  rétablissement  des 
hautes  études.  Cette  pensée  était  Irop  belle 
et  trop  noble  pour  ne  pas  lui  mériter  les 
sympathies  distinguées  de  l'illustre  prélat 
qui  avait  pris  une  position  si  élevée  dans 
les  grandes  discussions  qui  signalèrent  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe 
sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Aussi  ses 
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sympathies  ne  lui  firent  pas  défaut.  M.  Pa- 
risis,  espérant  d'heureux  résultats  de  ces 
efforts  bien  dirigés,  favorisa  les  projets  de 
l'abbé  Chantôme,  qui  à  son  retour  de  la  ca- 
pitale voulut  aller  avec  quelques  disciples 
daps  les  solitudes  de  la  campagne.  II  se  re- 
tira donc  à  Cuvec,  où  il  crut  jeter  les  fon- 
dements d'une  nouvelle  Notre-Dame  de 
Prouille,  par  l'établissement  d'un  couvent 
de  religieuses  consacrées  à  Notre -Dame- 
des-Sept-Douleurs ,  et  destinées  à  rensei- 
gnement en  France,  comme  aux  missions 
dans  l'Inde  et  la  Chine.  Deux  années  furent 
employées  à  cette  œuvre  (1). 

Nous  ne  savons  si  M.  Chantôme  ^e  rendit 
jamais  bien  compte  de  la  mission  qu'il  se 
croyait  appelé  à  remplir  ;  nous  ne  savons 
s'il  contempla  d'un  air  calme,  à  la  lumière 
d'une  foi  robuste,  d'une  raison  éclairée, 
toutes  les  conséquences  que  sa  doctrine  de- 
vait produire,  et  s'il  vit  les  abîmes  où  elle 
devait  le  conduire.  Nous  voulons  bien  croire 
que  ses  intentions  furent  toujours  pures  et 
qu'il  ignora  lui-même  les  tendances -mau- 
vaises de  sa  nature  absolutiste.  S'étant  formé 
seul  k  la  vie  intérieure,  ayant  constamment 
vécu  de  sa  propre  vie,  n'ayant  jamais  voulu 
accepter  une  direction,  une  manière  de  voir 
autre  que  là  sienne,  nous  comprenons  qu*i] 
se  soit  fourvoyé  sans  le  vouloir,  et  qu'un 
jour  il  se  soit  trouvé  seul  en  présence  du 
néant  de  ses  pensées ,  condamné  par  Tau- 
torité  pour  laquelle  il  avait  jusqu'alors  pro- 
fessé extérieurement  le  respect  qu'elle  mé- 
rite. Mais  n'anticipons  pas  sur  les  faits. 

•  En  18^2,  l'abbé  Chantôme  laissa  brusque- 
ment les  paroisses  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées, et  vint  se  fixer  sur  les  hauteurs  de 
Montmartre,  à  l'endroit  même  où  la  tradition 
veut  que  saint  Ignace  ait  réuni  les  siens. 
Nous  ne  dirons  pas  tout  ce  qui  se  fit  là  pen- 
dant plusieurs  années,  la  nouvelle  maison  de 
religieuses  qu'il  créa,  les  luttes  qu'il  soutint 
contre  M.  AfTre,  de  vénérable  mémoire;  il 
est  de  ces  jours  et  de  ces  choses  qu'on  aime 
à  ne  pointdérober  au  voile  mystérieux  qui  les 
couvre.  Forcé  de  quitter  le  diocèse  de  Paris, 
où  il  était  interdit,  lA.  Tabbé  Chantôme  re- 
vint à  Cuvec,  et  en  repartit  bientôt  avec  un 
fieux  et  saint  prêtre,  pour  aller  demander 
Pie  IX  la  consécration  oOicielle  de  son 
œuvre.  Le  saint-siége  approuva  sa  pensée 
telle qu'ill'avait  formulée  dans  un  mémoire, 
et  lui  renouvela  l'encouragement  qu'il  avait 
déjà  reçu  plus  d'une  fois  avec  tant  de  bien- 
veillance de  son  évoque. 

C'est  dans  ces  circonstances  assurément 
bien  avantageuses  pour  lui,  que  le  surprit 
la  révolution  de  février,  qu'il  attendait  coa- 
que  iour  en  rédigeant,  au  Colysée*  la  cens- 
iitutton  qu'il  publia  au  mois  de  mai  (18tô,. 
Il  crut  qu  un  grand  coup  venait  d'être  frappé 
par  la  Providence,  qu'une  ère  nouvelle  allait 
s'ouvrir  pour  l'humanité,  qu'un  plus  complet 
épanouissement  de  la  doctrine  catholique 
allait  s'effectuer;  il  jugea  que  les  temps 

(1)  Celte  maison  existe  toujoars  confiée  à  la  pieuse 
direction  de  M.  Vabbé  Philpiti. 
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étaient  venas,  et  retourna  en  toute  hâte  eu 
France,  à  Paris,  malgré  son  état  de  souf- 
france et  de  langueur,  malgré  le  désir  qu'il 
avait  de  visiter  les  saints  lieux  avec  lo 
prêtre  dévoué  qu'il  y  envoya. 

ici  commence   une    nouvelle   vie    pour 
M.  Chantôme,  qu'on  n'appellera  plus  le  ré- 
TdreDd  Père,  mais  le  citoyen.  Suivez-le,  et 
TOUS  le  trouverez  chaque  soir  aux  clubs 
qu'il  anime  de  sa  parole  brûlante,  de  son 
geste  théâtral,  et  de  ses  discours  radicaux. 
Il  arrive,  et  à  peine  a-t-il  franchi  le  seuil  de 
ce  centre  de  propagande   révolutionnaire, 
qu'il  est  accueilli  par  une  triple  salve  d'ap- 
plaudissements. Le  président  du  club  s'em- 
presse et  vient  lui  serrer  la  main.  Disons 
cependant  que  cette  ovation  républicaine  ne 
le  gâta  pas  a  son  début.  Sa  robe  de  religieux, 
ses  tendances  trop  catholiques  le  rendaient 
stispect  à  ces  hommes  qui  déclarent  que 
Dieu  se  mêle  moins  qu'on  le  pense  de  nos 
affaires,  ou  qu'il  n'est  pas.  Aussi  excita-t-il 
aux  premiers  jours  de  sa  ue  clubiste  des 
orages  qui  auraient  dû  le  faire  reculer  d'é- 
pouvante. Hais  il  demeura  impassible  au 
milieu  de  ces  tempêtes  furibondes,  il  do- 
mina, par  son  sang-frr>id,  les  trépignements 
frénétiques,  les  vociférations  tumultueuses 
de  ces  insurgés  fanatiques.  Plus  d'une  fois 
la  séance  resta  plus  d'une  heure  suspendue,* 
la  parole  fut  refusée  au  citoyen  abbé  Chan- 
tôme: mais  quelque   généreux  adversaire 
venait  réclamer  au  nom  de  la  liberté  violée, 
et  l'orateur  catholique  reparaissait  à  la  tri- 
bune doublement  victorieux.  Ces  jours  lui 
parurent,  sans  aucun  doute,  les  plus  beaux 
de  sa  vie,  et  nous  l'eussions  félicité  de  cette 
hardie  entreprise  si  toujours  il  était  resté 
fidèle  \  ses  convictions ,  s'il  n'avait  point 
déserté  le  drapeau  de  la  religion  pour  passer 
sous  celui  de  la  politique  révolutionnaire, 
pour  arborer  l'étendai  d  du  socialisme.  Tant 
qu'il  éprouva  de  la  répulsion,  une  malveil- 
lance calculée,  il  resta  le  champion  vigou- 
reux de  la  vérité,  et  nous  ne  l'entendîmes 
iamais  proférer   une  parole  de    désordre. 
Mais  le  jour  où  les  membres  du  bureau» 
cherchant  à  le  œmpromettre,  s'il  était  pos- 
sible encore,  vinrent  lui  demander  le  mot 
d'ordre,  les  propositions  à  faire  et  l'ensem- 
ble.de  la  discussion  ;  le  jour,  où  il  fut  comme 
porté  en  triomphe  sur  des  bravos  enlhou- 
siastes  et  sympathiaues,  fut  pour  lui  une 
époque  néfaste,  une  neure  entre  toutes  bien 
funi'Ste  à  son  avenir  et  à  lui-môme.  De  ce 
moment  il  fit  alliance  avec  les  radicaux  de 
toutes  nuances  ;  il  fraternisa  joyeusement 
avec  des  hommes  qu'il  ne  laut  pas  mépriser 
mais  plaindre;  et  nous  l'avons   vu  triste- 
ment soutenir  la  candidature  d'Eugène  Sue, 
dont  le  nom  fut  présenté  aux  masses  comme 
résumant  toutes  les  tendances,  toutes  les 
doctrines  de  la  république  sociale.  Un  prêtre 
ne  pouvait  pousser  plus  loin  l'oubli  de  sa 
dignité,  de  ses  convictions,  du  respect  qu'il 
se  doit,  et  au  corps  auguste  dont  il  fait  par- 
tie. La  censure  ecclésiastique  le  frappa.  Un 
instant  nous  avions  espéré  que,  suivant  d*il- 
lustres  exemples ,  il  écouterait  la  voix  du 
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'^jaître  parlant  par  ses  ministres,  et  qu'il 
ferait  volontiers  le  sacrifice  d'un  orgueil  ri- 
dicule et  coupable.  Vain  espoir  :  il  s'est  ri 
des  foudres  saintes,  et  n'a  trouvé  que  des 
paroles  d'amerlume  ,  lorsqu'il  aurait  dû 
s'incliner  religieusement  devant  une  sen- 
tence toujours  respectable ,  lors  môme 
qu'elle  ne  paraîtrait  pas  suffisamment  mo- 
tivée. Rome  a  parlé,  citoyen  abbé  Chantôme  ; 
réveillez-vous,  sortez  de  la  torpeur  morale 

a'ii  vous  engourdit  et  vous  retient  enchatné 
ans  les  bras  de  Terreur;  secouez  ces  chaînes 
qui  vous. accablent  de  leur  poids,  renaissez 
à  la  vie,  h  la  paix,  et  chassez  loin  de  vous 
cet  esprit  de  mort  qui  vous  agite  et  vous 
tourmente.  L'Eglise  vous  attend,  ne  lui  re- 
fusez pas  les  consolations  que  vous  pouvez 
lui  procurer  en  reconnaissant  la  voix  amie 
de  vos  supérieurs  et  en  redevenant  un  mi- 
nistre «soumis  et  dévoué.  Eh  quoi!  n'avez- 
vous  pas  honte  de  traîner  une  vie  malheu- 
reuse et  désordonnée  au  milieu  de  ces  nou^ 
veaux  barbares  qui  menacent  la  civilisation 
chrétienne,  et  répètent  en  chœur  ces  voci- 
férations sacrilèges  qui  retentirent  dans  Lau- 
sanne, et  dont  les  sinistres  échos  furent 
répercutés  par  des  voix  nombreuses  qui  ré- 

Eondirenl  :  A  bas  Dieu  I  Eh  quoi  I  votre 
ouche  n'aurai^t-elle  célébré  les  louanges  du 
.Seigneur ,  votre  parole  n'aurait -elle  redit 
sa  gloire  que  pour  vous  unir  aujourd'hui 
aux  hommes  qui  le  blasphèment ,  nient  la 
divinité  de  Jésus-Christ,  et  vous  poussent 
dans  l'abîme  qu'ils  ont  creusé  sous  leurs  pas. 
Arrachez  ce  signe  d'apostat  qu'une  main 
satanique  a  gravé  sur  votre  front,  et  rentrez 
avec  les  gloires  de  Thumilité  et  de  l'obéis- 
sance au  sein  de  cette  société  catholique  qui 
fit  le  bonheur  de  votre  jeunesse ,  et  peut 
encore  vous  combler  de  ioie  et  d'espérafice. 
Mais  c'est  assez  sur  des  làits  qui  vous  sont 
particuliers,  apprécions  maintenant  la  valeur 
de  vos  doctrines  sociales,  que  vous  regardez 
comme  le  dernier  mot  de  la  science. 

Admirateur  passionné  du  système  de  Fou- 
rier,  l'abbé  Chantôme  se  proposa  d*en  faire 
une  contrefaçon  chrétienne,  et  d'animer  ce 
corps  inerte,  en  le  pénétrant  de  la  vie  catho- 
liaue.  Ses  théories  ne  sont  donc  pas  neuves. 
Réminiscence  de  Pythagore  comme  principe 
scientifique  et  social,  réminiscence  de  Cam- 
panella  comme  organisation  polftique,  copie 
du  fouriérisme  en  plus  d*un  point,  la  doc- 
trine du  socialisme  chrétien  qu'il  proclame 
n'est  uu'une  quatrième  ou  cinquième  édition 
des  idfées  que  nous  avons  déjà  exposées,  ju- 
gées et  condamnées.  Toutefois,  comme  ces 
spéculiitions  revêtent  un  ca*ractère  qui  leur 
est  spécial ,  nous  voulons  les  exposer  avec 
quelaues  détails  :  elles  justilieront  d'un  en- 
semble parfaitement  coordonné,  dont  les 
parties  sontéparses,  et  n'ont'besoin  que  d'ê- 
tre réunies  pour  faire  connaître  l'exacte  pen-- 
sée  du  socialiste  chrétien. 

Comme  tous  ses  devanciers,  M.  Chantôme 
critique  l'état  social  actuel ,  constate  la  né- 
cessité d'une  réforme  universelle  et  en  ex- 
pose les  conditions  absolues.  «  Le  mal  social 
comme  le  mal  physique  doit  êtrn  atteint, 
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dit-il,  daDs  sa  racine  si  Ton  veut  obtenir  une 
complète  guérison  1  La  réforme  doit  être  ra- 
dicale: c'est  là  sa.condition  première.  Des  de- 
mi-mesures >•  des  demi-guérisoDS  seraient 
f^lus  dangereuses  gu'utiles;  ni  le  malade,  ni 
e  médecin  netdoivent  les  désirer  :  elles  ne 
feraient  qu'ajourner'la  crise  qu'il  faut  au  con- 
traire accepter  courageusement  et  provoquer 
même  s'il  est  besoin,  afin  d'avoir  une  solu-^ 
tion  plus  prompte.  ^  La  société,  voilà  le  ma- 
lade; le  médecin  ,  c'est  M.  Chantôme.  Mais 
voyez  la  docte  et  habile  sagesse  de  cet  Es- 
cuiape  radical. 

Appelé  en  consultation  près  d'un  corps 
que  la  vie  ab<rndoune ,  il  le  trouve  étendu 
«  sur  un  lit  de  douleur,  s'agitant  convulsive- 
ment ,  brûlé  de  fièvre ,  consumé  d'une  soif 
ardente,  comptant  ses  plaies,  et  demandant 
à  srands  cris  la  santé.  »  Vous  croyez  qu'il 
Ta  la  lui  donner?  Erreur I  Le  médecin  estab* 
solu,  radical  :  il  le  condamne  à  mourir,  et  ne 
s'occupera  que  plus  tard  des  moyens  qui  au- 
raient j)U  le  guérir.  D'abord,  qu'il  disparaisse 
et  qu'il  ne  laisse  aucune  trace  de  son  pas- 
sage, ainsi  le  veut  la  loi  du  progrès  ra- 
dical. 

Maintenant  que  le  malade  n'est  plus ,  que 
les  ombres  de  la  mort  l'ont  dérobé  à  nos 
regards  attristés,  parce  que  les  moyens  ordi- 
naires n'auraient  fait  que  lui  prolonger  la 
Tie ,  examinons  les  divers  éléments  qui  en- 
trent dans  la  composition  de  cette  potion 
radicale  dont  l'efTet  est  si  terrible  et  si  in- 
stantané. Autant  que  possible,  nous  conser- 
verons les  expressions  mêmes  de  cette 
formule  magique. 

Toute  chose  est  corruptible  ici-bas  :  îl  lui 
faut  un  sel  pour  arrêter  sa  décomposition 
morbide.  La  religion  est  le  sel  destiné  par 
Dieu ,  pour  conserver  la  science  et  les  socié- 
tés. Depuis  que  le  monde  est,  divers  principes 
religieux  ont  été  proposés ,  comme  n'étant 
qu'un  rayonnement  lumineux  de  la  vérité 
essentielle,  incrééc.  Mais  ces  conceptions  do 
l'homme  étaient  vaines  comme  leurs  pensées. 
Il  n'y  a  qu'un  Dieu  ,  qu'une  foi ,  qu  un  bap- 
tême, révélés  à  l'humanité  par  Dieu  lui- 
même  et  son  Verbe.  La  religion  catholique, 
exprimant  seule  ce  dogme  imprescriptible, 
est  donc  seule  vraie,  partout  seule,  absolue, 
souveraine  sur  terre  comme  au  ciel.  Mais 
indépendamment  de  cette  raison  primitive, 
elle  a  encore  d'autres  droits  à  la  légitime  pré- 
tention de  pouvoir  seule  faire  l'éducation  de 
l'humanité.  Car  elle  renferme  en  elle  une  puis- 
sance capable  de  satisfaire  à  tous  les  grands 
besoins  sociaux  de  l'homme  :  lui  offrant  une 
autorité  absolue,  un  point  de  départ  iné~ 
branlable  pour  son  développement  en  tous 
sens.  Elle  peut  seule  lui  aonner  le  moyen 
de  s'unir  avec  tous  les  hommes  qui  existent 
M  même  tetnps  que  lui  et  avec  tous  ceux 
qui  ont  existé  et  exiisteroât  à  jamais  !  Elle 
peut  lui  ouvrir  le  monde  divin,  et  devenir  la 
pase  assurée  de  tous  ses  rapports  avec  tous 
les  êtres  et  avec  Dieu.  D'autre  part,  la  liberté 
ne  peut  pas  être  plus  respectée,  plus  déve- 
loppée, et  plus  solennellement  consacrée. 
l/Eglîse  affirme  que  l'homme  est  libre,  que 


nulle  puissance  au  monde,  pas  même  celle 
de  Dieu,  ne  doit  lui  enlever  sa  liberté,  parce 
gu'alors  il  cesserait  d'être  homme  et  que  son 
individualité  serait  violée.  De  toutes  les  so- 
ciétés religieuses,  la  société  catholique  est 
incontestablement  la  plus  élevée,  la  plus 
étendue,  la  plus  forte;  elle  se  pose  dans  une 
forme  sociale  basée  sur  une  autorité  absolue, 
centre  d'un  développement  indéfini  ;  son 
vaste  organisme  est  tracé  pour  embrasser 
l'espace  :  il  s'étend  dans  les  siècles,  remonte 
jusqu'au  premier  homme,  et  prolonge  ses 
espérances  jusqu'à  la  fin  des  temps.  11  établit 
l'homme  dans  une  société  religieuse  univer- 
selle avec  l'humanité  .tout  entière,  avec  le 
monde  'divin  et  tous  les  êtres  créés  ;  il  donne 
à  Tintelligence  la  lumière  une  et  infinie,  au 
cœur  l'unité  d'un  amour  sans  bornes  :  il  pos- 
sède donc  tous  les  trésors  de  la  vie  sociale 
absolue,  et  doit  la  former  à  son  image,  à  sa 
parfaite  ressemblance ,  et  la  pénétrer  des 
principes  qui  font  son  essence. 

Or,  le  premier  principe  que  proclame  le 
christianisme ,  c'est  le  principe  de  la  com- 
munauté. La  grande  formule  catholique  est 
que  tous  ont  droit  à  tout,  à  la  même  vérité, 
au  même  bonheur.  Le  catholicisme  consarre 
aussi  celle-ci:  à  chacun  selon  sa  capacité; 
formule  de  justice,  d'équité,  sans  la- 
quelle un  absurde  niveau  serait  admis  en 
principe. 

Mais,  pour  que  la  société  viVe,  qu'elle  soit 
une,  ce  principe  de  communauté  de  posses- 
sion en  appelle  un  autre,  celai  de  la  niérar- 
chie  ou  ae  la  forme  polilioue  sans  lequel 
la  société  serait  anéantie  ;  c  est  sa  nécessité 
d'être,  sa  condition  de  vie. 

Toutefois,  ces  deux  principes  ne  suffisant 
pas  encore  pour  assurer  à  la  société  la  puis- 
sance de  vie  qu'elle  réclame,  il  lui  faut  une 
•formule  qui  renferme  ce  principe  de  vie , 
l'excite  et  le  dirige.  Or,  le  catholicisme  offre 
cette  formule  dans  son  sacerdoce,  qui  est 
l'excitateur,  le  recteur  de  la  véritable  vie. 
Cependant  il  ne  ta  possède  pas  exclusive- 
ment I  c'est  ce  qui  le  distingue  des  sacerdoces 
antiques.  Tous  peuvent  et  doivent  l'exciter, 
Seulement  ils  le  font  avec  un  degré  moindre; 
car  plus  la  formule  est  puissante ,  plas  elle 
contient ,  plus  elle  donne,  et  mieux  elle  di- 
rige ,  plus  sa  main  est  vigoureuse  pour  dis- 
penser fortement  et  énergiqùement  les  im- 
menses trésors  de  vie  qu'elle  possède. 

Dans  toute  organisation  sociale  catholique, 
il  y  a  donc  trois  termes  essentiels  :  d  une 
^art ,  l'organisation  économique  ;  d'autre 
-part ,  l'organisation  politique  ou  hiérarchi- 
que; et  enfin,  la  formule,  te  pouvoir  destiné 
à  entretenir  ces  flots  de  vie. 

Organisation  économique  de  la  communt 
ealhoiique,  —  Jusqu'à  Saint-Simon  et  Fou- 
rier,  les  utopistes  socialistes  n'avaient  en- 
visagé que  la  commune  ;  leurs  pensées  ne 
s'étaient  pas  élevées  au  delà  d'une  famille, 
d'une  cité:  mais  ces  deux  réformateurs  con- 
temporains jugé  rentque  l'application  deleurs 
doctrines  devait  s'étendre  a  toute  la  société, 
et  créèrent  ces  théories  humanitaires  dont 
le  but  final  est  l'esclavage  humain  sous  h 
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Krale  d'un  .matire  absolu.  Toutefois  ils 
partent  tous  de  la  commune ,  par  cette  raison 
que  rhomme  étant  un  microcosme ,  la  fa- 
mille est  un  abrégé  de  la  nation,  et  la  nation 
une  miniature  de  l'humanité.  L'homme  est 
donc  le  grand  type  social  et  la  commune  est 
la  base  premièie,  l'assise  fondamentale  sur 
laquelle  tout  doit  reposer. 

Nous  avons   vu  que  la  grande  formule 
chrélienoe  se  résumait  dans  cet  axiome  ab- 
solu :  Tous  ont  droit  à  tout.  Dès  lors  toute 
inégalité  doit  disparaître,  chaque  homme  doit 
avoir  ce  que  possède  son  voisin ,  toutes 
choses  doivent  être  mises  en  commun  :  la 
vie  sociale  n'est  qu'à  ce  prix.  En  effet»  Tiu- 
dividualité  est  un  des  plus  grands  fléaux  de 
rbumanité  :  c'est  elle  qui  entretient,  nourrit 
la  concurrence,  les  haines ,, les  guerres ,  les 
inimitiés  jalouses,  et  détruit  cette  unité  ma- 
jestueuse qui  existe  dans  toute  la  nature. 
Nous  voulons  bien  reconnaître  le  droit  de 
tout  homme  i  la  propriété  privée,  mais  cet 
état  social  est  visiblememt  inférieur,  impar- 
fait.  Pour  atteindre  la  perfection,  l'idéal  que 
nous  a  donné  le  Verbe  divin  pour  anéanti^ 
l'égolsme,  la  propriété  doit  appartenir  à  la 
communauté.  I^'étant  qu'un  moyen  fourni  à 
l'homme  pour  s'élever  à  la  contemplation 
des  choses  supérieures ,  à  la  vertu,  elle  doit 
Stre  avant  tout  religieuse  :  jamais  l'Eglise 
n'a  compris  autrement  la  loi  de  la  commu- 
nauté. Mais  par  là  même  qu'elle  vient  de 
Dieu,qu*elle  est  religieuse,  sa  possession  ne 
peut  pas  être  à  une  société  particulière,  elle 
appartient  à  Dieu,  h  toutes  les  communautés, 
à  la  catholicité.  L'Eglise  seule  peut  aliéner, 
le  mandataire  n'a  pas  le  droit  de  ratifier  au- 
cun contrat  àans  son  exprès  consentement. 
La  terre  a  été  donnée  à  rbumanité  régéné- 
rée, et  doit  appartenir  îi  l'Eglise  catholique 
qui  a  reçu  la  mission  de. compléter  cette  ré- 
génération humaine.  De  même  que  le  catho- 
fique  reçoit  de  l'Eglise  le  pain  eucharisti- 
que, le  pain  de  vie  spirituel,  il  doit  aussi  en 
recevoir  le  pain  matériel,  en  vertu  de  la 
corrélation  absolue  qui  existe  entre  l'homme 
intérieur  et  l'homme  extérieur,  l'un  étant 
le  type  suprême  de  l'autre. 

Par  une  inconséquence  manifeste,  après 
avoir  posé  la  propriété  commune  comme 
Tétat  finaU  l*état  parfait  de  la  société,  M.  Chaih 
tAme  reconnaît  la  famille  telle  que  la  veut 
rSglise  catholiciue  ;  il  nous  la  montre  comme 
te  principe  sociol  le  plus  fécond  en  heureux 
résultats  pour  l'huc9aoité,  puisqu'en  déûni- 
tive  c'est  dans  la  famille  individuelle  que  la 
société  reerute  sqs  membres.  Celte  raison 
n'est  pas  sérieuse.  Si  la  propriété  commune 
est  le  plus  haut  deçré  du  la  perfection,  sila 
communaulé  est  l'Wiéal  qua  doit,  sans  fin, 
poursuivre  rbumanité  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait 
atteint,  il  est  au  moins  étrange  que  la  pro- 
priété individuelle,  la  famille  isolée  soit  pré- 
sentée, malgré  son  caractère  d'imperfection, 
cc»aime  la  base  easenlielle,  comme  la  loi 
foudaineutalo  d'une  société  arrivée. à  cette 
baruionie  unilive  où  Dieu  ei  Tbomme,  le 
Verbe  et  l'huroanitése  rencontreront  pour  se 


donner  fraternellement  le  baiser  de  paix  et 
de  réconciliation. 

L'enfant  appartient  à  la  fomille,  mais  n'est 
point  à  sa  chargé;  la  commune  pourvoit  k 
son  entretien,  à  son  éducation  qu'elle  dirige 
suivant  ses  capacités  reconnues.  Bien  que  la 
catholicité  unie  dans  le  Gbrist  ne  doive  pas 
connaître  les  guerres,  le  fracas  des  armes 
platt  à  M.  Ghantôme  :  il  voit  les  nationalités 
rivales  et  s'applique,  comme  Lycurgue,  à 
faire  un  peuple  guerrier.  Tout  Françahj 
dit-il,  est  êoldat.  Dans  tous  les  établt»sement$ 
d'éducation  pour  la  Jeunesse  sont  enseignés 
les  éléments  ae  la  tacttque  militaire,  ainsi  que 
le  port  d* armes  et  TEXERcrcB  siuplb. 

A  dix-sept  ans  le  jeune  Français,  s'il  n'est 
point  en  état  de  maladie  positive,  est  appelé 
sous  les  armes  pour  y  passer  tout  le  temps 

rs'écoBle  depuis  le  1"  avril  jusqu'au 
novembre.  —  Il  mène  une  vie  austère» 
eampe  en  plein  air,  exécute  de  grandes  ma- 
nœuvres, complément  de  celles  qu'il  a  déjà 
apprises  dans  le  collège  ou  la  commune,  et 
continue  à  suivre  des  cours  d'histoire,  de 
Mttérature,  d'art  militaire,  de  religion.  Le 
classement  se  fait  sur  le  principe  de  la  plus 
eomplète  égalité,  ne  considérant  qub  la  taiue 
du  jeune  homme  et  ses  goiUs  pour  les  diverses 
sortes  d'armes. 

C'est  ainsi  que  toute  la  jeunesse,  mise  en 
oentact  à  l'âge  le  plus  susceptible  du  noble 
senlimenl  de  l'amitié,  $e  connaîtra  et  ooo- 
Iractera  des  liens  d'une  fraternité  durable. 
C'est  ainsi  que  ces  jeunes  rods  s'habitue- 
root  aux  grands  principes  de  discipline  et 
d'égalité,  qu'ils  échaufferont  leurs  cœurs 
dans  une  réunion  chaleureuse  et  qu'ils  ren- 
treront dans  la  famille  ou  la  communauté, 
ayant  préparé  leur  Ame  ainsi  gue  leur  corps 
à  une  brillante  et  vigoureuse  jeunesse. 

Maintenant  que,  l'éducation  du  jeune 
homme  est  terminée,  aue  va-t-il  faire  au 
sein  de  la  eommunaute?  Il  exécutera  les 
travaux  agricoles,  industriels,  artistiques  qui 
lui  seront  commandés  d'après  ses  capacités 
reconnues  aux  écoles  professionnelles.  Mais 
Je  travail  n'étant  que  l'appropriation  de  la 
•propriété,  et  la  propriété  matérielle  étant 
subordonnée  à  la  propriété  spirituelle,  les 
Dceupations  matérielies  ae  seront  pas  de 
longue  durée  ;  il  est  du  dev.oir  de  l'humanité 
de  consacrer  toujours  de  plus  en  plus  de 
temps  à  l'appropriation  spirituelle  qui  en* 
Qobtit  l'homme  et  le  rend  semblable  a  Dieu» 
eelon  la  sublime  doctrine  de  Platon.  Et  du 
reste  à  quoi  servirait  ce  travail  opiniAire  qui 
ruine  le  corps  social  actuel?  L'ambition  et 
i'égoisme  détruits  par  les  vertus  chrétiennes, 
-la  communauté  pourvoyant  à  tous  les  besoins 
de  l'homme»  il  est  parfaitement  iautile  de 
.dépenser  une  ris  préôeuse.  ^Lhovme  nou^ 
Mau  occapara  ses  nobles  iloiairs  ik  reci^eiUir 
-plus  abondants  les  Ûots  de  .vie  qui  cpulent 
;a»«ie3tueux  à  travers  les  siècles.  .LËglise 
multipliera  les  fètes^  créera  des  exerciçeaen 
tous  genres,  des  amusements  nouveaux.  Les 
drames  étant  un  des  plus  puissants  moyens 
de,  perfectionner  le  peuple,  ils  siL'raient  par- 
faitement organisés  dans  la  commune  catbo 
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lîque.  Après  les  théâtres,  ce  qui  plalt  davan- 
tage au  peuple,  ce  sont  les  exercices  du 
corps,  les  courses  de  chevaux,  le  tir,  les 
feux  (^artifices,  les  illuminations,  les  luttes, 
les  sauts,  les  danses  militaires  des  anciens. 
Tout  cela  serait  en  vigueur  et  varié  suivant 
les  jours  et  les  goûts  des  membres  de  la  com- 
munauté. 

Tous  ayant  droit  au  même  bonheur  spi- 
rituel, doivent  posséder  le  même  bonheur 
matériel.  Les  habitations  sont  donc  com- 
munes, et  Tautorité  désigne  à  chaque  famille 
le  local  qui  lui  convient.  Les  demeures  sont 
élégantes,  groupées  ou  isolées  dans  les  cam- 
pagines;  il  faut  que  la  communauté  puisse 
satisfoire  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les 
goûts. 

Le  vêtement  sera  égalitaire  et  n*aura  de 
distinction  cpxe  pour  la  forme  et  les  besoins 
de  celui  qui  s'en  sert;  il  n*y  a  pas  de  raison 
de  donner  une  étoffe  d*un  plus  grand  prix  à 
e^lui-ci  qu'à  celui-là.  La  mise  sera  conve- 
nable, mai»  non  recherchée,  et  sans  luxe  :  les 
frius  belles  productions  de  la  nature  et  de 
'industrie  aevant  être  réservées  pour  les 
pompes  du  culte. 

Quelle  sera  la  législation  de  la  commune 
relativement  aux  repas? — Les  repas  sont 
ordinaires  et  solennels.  Quant  aux  premiers, 
ce  qui  doit  v  présider,  c'est  l'idée  de  la  com- 
munauté. Mais  comme  il  est  dans  l'esprit  du 
catholicisme  de  ne  pas  (détruire  la  liberté 
individuelle  (absolue,  comme  l'autorité,  sans 
doute),  il  n'empêche  donc  pas  les  repas  de 
famille.  Toutefois  ils  doivent  être  rares ,  et 
les  lois  de  la  communauté  doivent  y  mettre 
quelque  restriction,  puisque  rentrant  dans 
l'isolement,  la  famille  retomberait  dans  l'im- 

Îerfection  d'où  l'a  tirée  la  vie  en  commun. 
iCS  repas  seraient  abondants ,  sains ,  variés* 
comprendraient  tout  ce  qui. constitue  un  ex- 
cellent ordinaire. 

Les  liqueurs  et  les  friandises  ne  seraient 
pas  exclues ,  pourvu  qu'on  en  use  modéré- 
ment. Les  festins  solennels  sont  nécessaire- 
ment communs  ;  tous  doivent  y  assister.  Ils 
sont  en  rapport  avec  les  fêtes  qu  on  célèbre , 
les  joies  matérielles  devant  toiyours  être  cor- 
rélatives aux  joies  spirituelles. 

Comme  l'isolement  est  un  principe  de  mort 
et  que,  d'ailleurs,  une  commune,  quelle  que 
soit  sa  richesse,  peut  ne  pas  réunir  en  elle 
tout  ce  qui  lui  est  indispensable,  elle  entre 
en  relations  fraternelles  avec  les  autres  com- 
munes qui  déversent  le  trop  plein  de  leurs 
ressources  ou  de  leur  population  dans  une 
autre  que  la  pauvreté  désole,  et  échangent 
leurs  produits  contre  d'autres  produits  qui 
leur  sont  également  nécessaires.  Avec  ce  sys- 
tème d'échange  mutuel  la  monnaie  devient 
une  nullité,  et  les  métaux  ne  servent  plus 
qu'à  des  ornements  ou  à  des  objets  précieux 
pour  le  culte:  la  production  est  limitée,  la 
concurrence  n'a  plus  de  raison  d'être; 
l'amour  chrétien  animant  tous  les  membres 
des  diverses  communautés,  ils  se  prêtent  un 
secours  mutuel,  reçoivent  une  égale  hospi- 
talité lorsqu'ils  effectuent  des  voyages  d  a^ 
grément  qui  deviendraient  nombreux,  et 
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rencontrent  partout  des  frères  et  des  amis 

3ui  croient  au  même  dogme  religieux,  vivant 
e  la  même  vie  sociale  :  c'est  l'unité  et  la 
multiplicité  s'harmonisent  pour  enfanter 
l'état  social  le  plus  parfait. 

Oraaniêotion  poliiique.  —  LISglise  étant  la 
représentation  visible  de  Dieu  sur  la  terre, 
son  sacerdoce  exerce  naturellement  tous  les 
pouvoirs,  régit  les  propriétés  des  commu- 
nautés, décrète  les  lois  qu'elle  croit  utiles 
dans  ses  grandes  assemblées  œcuméniques, 
qui  sont  à  la  fois  religieuses  et  civiles;  c'est 
elle  qui,  par  son  vaste  organisme,  relie  toutes 
les  nations,  toutes  les  communes,  tous  les 
peuples,  et  de  toutes  ces  familles  ne  forme 
qu'une  seule  et  même  famille  dont  le  |>ape 
est  le  chef,  le  père,  le  pontife  et  le  roi,  dont 
tous  les  catholiques  sont  les  membres  it 
dont  les  ministres  sont  les  chefs.  Cependant, 
comme  il  est  dans  l'essence  de  l'Éelise  de 
ne  s'occuper  que  des  choses  spirituelles,  elle 
con6e  à  des  mains  laïques  la  gestion  des 
choses  temporelles  et  matérielles.  Cette  régie 
serait  faite  par  des  hommes  choisis  par  l'éleo» 
tion,  et  serait  réglée  sur  la  hiérarcuie  spiri* 
tuelle,  intérieure.  C'est  à  eux  que  serait 
laissée  la  manutention  des  biens,  la  distri- 
bution des  vivres.  Cette  hiérarchie  est  exacte- 
ment la  même  que  celle  de  l'Eglise.  Au- 
dessous  du  pape,  le  pontife  et  Fempereur 
de  l'humanité,  viennent  les  "oisses  vasseaux, 
puis  les  ministres  inférieurs  chargés  de  faire 
exécuter  les  lois  que  l'Eglise  a  décidées.  Par 
là  toutes  les  communes  se  relient  à  la  grande 
unité  catholique;  l'homme  contemple  une 
immense  variété  dans  une  parfaite  unité: 
le  règne  de  Dieu  est  véritablement  sur  la 
terre  oui  est  enfin  comme  l'image  absolue 
de  la  divinité. 

Lorsque  la  formule  catholioue  aura  été 
appliquée  à  l'humanité,  elle  réalisera,  sous 
le  rapport  de  la  pénalité,  tous  les  vœux  des 
socialistes  qui  demandent  l'abolition  de 
toutes  les  peines  infamantes,  négation  des 
principes  chrétiens. 

Dans  le  catholicisme  la  peine  doit  être  mé- 
dicinale ,  doit  ennoblir  l'homme  au  lieu  de 
le  dégrader.  Si  donc  il  y  avait  des  fautes  à 
punir  dans  la  communauté  qui  doit  briller 

Kr  l'éclat  des  vertus,  la  punition  serait 
xcommunication  religieuse  ou  de  l'assem- 
blée catholique.  La  pénitence  publique 
achevée,  le  repentant  redevient  on  autre 
frère  revêtu  des  gloires  de  l'obéissance,  et 
grand  par  son  humilité  chrétienne.  Quand 
les  fautes  seraient  graves,  les  coupables  se- 
raient enfermés  dans  une  maison,  religieuse. 
Enfin,  pour  un  crime  de  lèse-communauté, 
on  aurait  l'excommunication  complète  de  la 
commune. 

C'est  ici  surtout  qu'éclate  la  nécessité 
d'une  religion  comme  principe  social.  La 
hiérarchie  établie,  l'ordre  de  la  société  fixé, 
'les  droits  admis  demandent  pour  corrélation 
les  devoirs.  Or  la  sanction,  la  règle  de  ces 
devoirs  ne  peut  être  que  la  conscience  di^ 
rigée  par  un  principe  religieux.  Quand  il  s'a- 
git des  puissances  intellectuelles  et  morales 
de  l'homme,  la  force  ne  peut  pas  en  être 
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runité,  la  consécration,  parce  qu'elle  doit  en 
être  le  siqet.  Ce  serait,  (railleurs,  construire 
sur  un  Tulcan  :  tôt  ou  tard  l*esprit  enchaîné 
romprait  son  cachot,  ensevelissant  sous  ses 
décombres  l'édifice  social  renversé  ;  ce  serait 
vouloir  enfermer  la  foudre,  emprisonner  la 
vapeur  qu'une  flamme  ardente  anime,  ce  se- 
rait semer  des  orages,  entreprendre  enfin  ce 
que  jamais  les  tyrans  n*ont  pu  faire  avec  un 
sncâs  durable. 

Formule  êociaU.  —  D'autre  part,  la  vie  ne 
coulerait  pas  abondante  et  féconde  dans  les 
veines  de  ce  corps  social,  sans  une  formule 
qui  la  lui  verse  a  pleins  flots,  l'excite  puis- 
sante et  la  dirige.  Or  le  sacerdoce  est  la 
chaîne  sacrée  qui  relie  le  ciel  à  la  terre,  et 
sert  de  canal  mystérieux  pour  recevoir  et 
norter  les  eaux  salutaires  de  la  grâce  et  de 
la  vie  divine.  Dès  lors  il  est  un  élément 
essentiel  de  la  commune,  il  en  est  Tâme  et 
la  yie  absolue.  Pour  être  ce  qu'il  doit  être 
dans  la  conomune  catholique,  le  sacerdoce 
n'a  pas  besoin  d'être  changé  radicalement  : 
il  ne  demande  qu'à  être  ramené  à  la  forme 
antique.  Ainsi  le  prêtre  est  choisi  dans  la 
communauté  d'après  l'avis  de  tous.  Ce  choix 
produit  d'immenses  avantages  :  le  pasteur 
des  ftmes   n'est   plus  regardé  comme  un 
étranger;  il  unit,  dans  son  caractère,  Dieu, 
la  nation,  la  localité,  et  apparaît  aux  yeux 
du  peuple  comme  le  lien  sublime  de  ces  trois 
termes.  Le  prêtre  ne  vivra  plus  dans  l'isole- 
ment ;  le  régime  antique,  le  collège  ecclé* 
siastique  renaîtra  ;  la  vie  canoniçale  sera  re- 
prise. La  commune  se  fera  gloire  d*avoir  un 
clergé  nombreux  qui  deviendra  le  sel  de  la 
terre,  la  lumière  qui  éclaire  toute  la  de- 
meure. Le  travail  sacerdotal  sera  organisé 
par  le  sacrement  de  l'Ordre  lui-même.  Il  y 
aura  donc  toujours  dans  un  collège  ecclé- 
siastique dix  ou  douze  prêtres  ;  ce  corps  sera 
la  fleur,  l'amour  de  la  commune;  il  est  l'ex- 
pression de  son  cœur,  il  est  sorti  de  ses  en- 
trailles, et  on  n'a  qu'une  chose  à  craindre, 
c*est  qu'il  soit  trop  aimé. 

Le  sacerdoce  dans  la  commune  réappa- 
raît donc  avec  la  forme  antique;  mais  il  n  est 
point  isolé  :  il  se  relie  par  la  hiérarchie  à  un 
centre  de  vie  plus  puissant,  à  l'évêque  qui 
doit  être  le  type  du  reste  du  sacerdoce.  Par 
cette  union  sublime ,  la  commune  participe 
à  la  vie  universelle,  elle  est  vraiment  catho- 
lique. 

Quant  au  culte,  il  est  vraiment  ce  qu'il 
doit  être  :  l'expression  religieuse  des  rapports 
de  la  commune  avec  Dieu  et  de  Dieu  avec  la 
commune.  Les  sacrements  seraient  donnés , 
comme  dans  la  primitive  Eglise,  en  présence 
de  toute  la  communauté  :  tout  se  ferait  en 
solennité.  Ainsi  réformé,  le  culte  reprendrait 
la  vie  qu'il  a  perdue ,  deviendrait  lumineux 
par  ses  souvenirs  et  déroulerait  tout  le  cycle 
de  l'univers. 

U  est  des  âmes  qui  aspirent  à  une  vie 
religieuse  absolue.  La  commune  admet  dans 
son  sein  une  communauté  purement  ascé- 
tique parce  que  là  se  conserve  kidéal  de  la 
vie  chrétienne ,  du  dévouement ,  de  l'obéis- 
aanee,  de  l'abnégation. 


CBRISTIANISME  SOCIAUSTE 


SM 


C'est  le  type,  le  principe  sur  lequel  a  été 
modelée  l'autre  société  ;  elle  reste  comme  un 
exemple  vivant  de  la  grande  formule  catho- 
liciue.  Dans  la  nouvelle  société ,  la  vie  reK-> 
gieuse  prendrait  un  immense  développe- 
ment, car  jusqu'à  ce  jour  elle  n'a  encore  eu 
que  son  aurore. 

Ainsi  donc,  nous  rencontrons  la  religion 
catholique  à  la  base  de  l'édifice  social ,  elle 
en  couronne  le  sommet  lumineux,  elle  en 
est  le  centre  et  la  circonférence.  L'idéal  de 
la  réforme,  son  résultat  suprême,  c'est 
l'entier  développement  du  christianisme, 
c'est  son  application  complète  au  monde 
scientifique  et  social ,  c*est  son  triomphe 
éclatant  sur  la  terre ,  c'est  en  un  mot  la 
réconciliation  la  plus  parftite  possible  entre 
Dieu  et  l'humanité,  dans  cette  Eglise  catho- 
lique où  l'homme  et  Dieu  s'unissent  libre- 
ment pour  dégager  indéfiniment  la  lumière 
et  la  vie. 

Tel  est  le  rêve  grandiose,  la  sublime 
utopie  nue  M.  l'abbé  Chantôme  présente 
comme  1  idéal  du  monde  nouveau,  de  Thu- 
manité  socialiste  et  chrétienne. 

Cette  doctrine  n*est  point  formulée  dans 
un  livre  spécial  :  nous  Tavons  cherchée  dans 
le  Court  de  Droit  social^  dans  les  diverses 

fmbli cations  périodiques  de  H.  Chantôme  : 
e  Draoeau  du  Peuple^  la  Revue  des  Réformes 
et  du  Progris,  etc.,  enfin  dans  nos  souvenirs 
personnels ,  car  nous  l'avons  entendu  plus 
d'une  fois  aux  clubs  déroulant  ses  théories 
mystico-politiques.  Cependant  nous  la  pré- 
sentons comme  étant  l'expression  absolue 
de  sa  pensée,  et,  autant  qu'il  a  été  en  nous, 
nous  nous  sommes  attaché  à  reproduire 
textuellement  ses  paroles  afin  de  ne  point 
substituer  d'autres  pensées  à  ses  pensées. 
Malgré  l'absence  de  détails  peu  impor- 
tants que  nous  avons  cru  pouvoir  négliger , 
cet  exposé  justifie  bien  les  craintes  de 
l'Eglise,  et  légitime,  si  besoin  en  était,  la 
censuhe  qui  franpa  M.  Chantôme  alors  qu'il 
s'efforçait  de  faire  pénétrer  ces  théories 
erronées  parmi  les  peuples  et  le  clergé,  en 
les  couvrant  du  manteau  de  la  catholicité. 
Nous  avons  dû  les  exposer  dans  leur  ensem- 
ble :  plus  l'erreur  revêt  un  caractère  sérieux 
et  séduisant ,  plus  grand  est  le  devoir  du 
publiciste  qui  accepte  la  tflche  de  la  dévoiler 
et  de  la  combattre. 

H.  Victor  Calland,  laîquef  homme  du  monde^ 
propriétaire  à  Reau^Site  pris  Jouarre  \  Seine- 
et-Marne),  n»  nous  paraît  pas  se  séparer 
fondamentalement  de  Tutopie  catholique  de 
l'abbé  Chantôme  :  tout,  au  contraire,  prouve 
qu'ils  convergent  tous  deux  vers  le  même 
but  et  poursuivent  le  même  rêve.  Voici  du 
reste  l'exposition  de  ses  théories,  telle  que 
nous  la  trouvons  dans  la  Démocratie  pact- 
fiquef  organe  pbalanstérien 

«  L'univers  est  une  harmonie  symbolique 
et  vivante,  conçue  par  une  intelligence  su- 
périeure, dirigée  par  des  lois  infaillibles  et 
destinée  à  une  fin  providentielle.  —Le prin- 
cipe constitutif  de  la  vie  et  de  l'univers  esl 
l'unité,  et  les  lois  conservatrices  de  l'unité 
sont  l'attraction  et  l'amour.  —  La  missîoa 
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proTldeDtielle  de  rhumanité  ne  peut  être 
que  le  perfectionnement  du  globe  terrestre; 
son  achèvement  progressif,  ia  direction  gé- 
nérale selon  les  lois  éternelles  de  la  création. 
—  La  religion  est  le  fondement  de  la  science 
sociale.  ^  La  science  sociale  ne  saurait  être 
différente  de  la  foi  chrétienne  -^  L'asso- 
ciation conçue  avec  les  lois  de  Tharmonie 
universelle,  tel  est  le  dernier  mot  de  la 
science  cathdique  et  le  premier  mot  de  hi 
science  sociale.  —  L'association  humanitaire 
devra  d'abord  se  réaliser  par  son  élément 
constitutif  9  la  comiuifE,  qui  est  le  couvent 
catholique  agrandi,  perfectionné  selon  les 
besoins  de  notre  époque,  et  ouvrant  son 
sein  à  la  famille  chrétienne ,  se  dilatant  par 
les  libertés  conduises  au  prix  de  tant  de 
révolutions  politiques,  s'ennchissant  et  s'em- 
bellissanl  par l'inaustrie,  source  du  bien-être 
matériel. — Alors,  constituée  dans  l'unité,  les 
communes  formeront  des  nations  unitaires, 
et  les  nations  ooitaires  formeront  sans  diffi- 
culté l'unité  politique  du  globe,  carie  même 
plan  réçlera  l'ensemble,  et  le  tout  se  réflé- 
chira dans  chaque  partie,  et  ainsi  sera 
réalisée  l'harmonie  sociale.  » 

Nous  avons  dit  les  systèmes  de  l'école 
socialiste ,  qui  prétend  parler  au  nom  du 
catholicisme  dont  elle  a  seule  le  sens,  dont 
elle  a  seule  jusqu'alors  apprécié  la  formule 
humanitaire  et  sociale  que  les  hommes 
n'avaient  point  vue,  que  les  siècles  n'avaient 
point  dégagée.  Deux  considérations  nous 
paraissent  importantes  à  leur  égard. 

D*unepart,  nous  y  rencontrons  une  science 

Plus  proibnde  de  l'homme.  Ici  ce  n'est  plus 
animal  qu'il  s'agit  de  nourrir  par  les  moyens 
les  plus  économiques  ;  ce  n'est  plus  la  brute 
dont  les  hideuses  passions  sont  insatiables. 
Le  bonheur  de  l'humanité  n'est  plus  dans  les 
jouissances  essentiellement  matérielles  :  au- 
dessus  de  ces  ioies  sordides,  il  y  a  quelque 
chose  de  supérieur.  La  félicité  suprême,  le 
bonheur  sans  mélange,  c'est  l'étude,  la  con- 
templation de  la  vérité  de  Dieu  et  de  son 
Verne.  Le  développement  harmonique  de 
toutes  les  puissances  intellectuelles  et  mo- 
rales, voilà  l'idéal  à  poursuivre,  et  les  biens 
matériels  sont  condamnables  s'ils  dérobent 
cet  idéal,  s'ils  arrêtent  cet  épanouissehent  de 
la  raison  humaine.  Ce  qui  les  distingue  ra- 
dicalement encore  des  autres  utopies  socia- 
listes ,  c'est  la  reconnaissance  nettement 
exprim'ée  que  la  religion  catholique  présente 
seule  les  véritables  conditions^u  progrès  so- 
cial ,  que  seule  elle  peut  faire  le  bonheur  des 
nations  et  les  mener  sans  révolutions  comme 
sans  retard  à  leurs  destinées  providentielles. 
D*autre  part,  nous  leur  ferons  le  reproche 
de  confondre  deux  choses  essentiellement 
distinctes,  l'esprit  et  la  matière  ,  et  de  les 
absorber  dans  une  unité  absolue.  Des  dis;- 
tences  iDcommeosurables  séiiarent  ces  deux 
termes,  et  bien  que  l'un  soit  type  de  l'autre, 
QtJui-ci  n'est  pas  régi  par  les  lois  de  celuH 
i^.  Séduits  par  ranaïogie,  MM.  Chantôme  et 
YiclQr  Calland  ont  exagéré  les  conséquences 
d'un  principe  hiérarchique  et  sont  arrivés^ 
%ms-  ui  iroutt>ii'  cerlai«teûient ,  k  déveloj'pcp 


un  système  social  qui  n'est  plus  qu'un  pnn 
théisme  continu.  Là  est  le  vice  radical  de 
leurs  théories  commune^.  Aussi,  qu'est-il 
arrivé  T  Naturellement;  la  loi  de  la  commu- 
nauté absolue  a  dû  leur  apparaître  comme  la 
perfection  souveraine  des  sociétés ,  et  c'est 
ainsi  qu'ils  l'ont  posée.  Mais  avec  elle  tout 
s'évanouit;  le  dr'oit  de  propriété  n'existe  plus 
que  comme  un  mot  vide  de  sens  ;  la  terre  est 
à  Dieu  qui  la  fait  exploiter  par  ses  délégués^ 
l'individualité  humaine  a  aisparu,  absorbée 
dans  l'unité  ontologique  de  l'êtrp.  Dès  lors 
ils  retombent,  quoi  qu'ils  en  disent,  dans 
un  communisme  égalitaire  dont  le  moindre 
résultat  est  l'organisation  du  plus  effrayant 
despotisme  que  l'imagination  puisse  con- 
cevoir. 

Maintenant  nous  mettons  ces  hardis  réfo^ 
mateurs  au  défi  de  nous  montrer  dans 
l'Evangile,  une  seule  page,  une  seule  lettre 
qui  ressemble  de  loin  ou  de  près  à  cet  idéal 
social  qu'ils  présentent  comme  la  formule 
humanitaire  la  plus  absolue,  comme  le  der- 
nier développement  de  la  doctrine  chré- 
tienne. Rien  de  semblable  ne  s'y  rencontre, 
et  il  n*est  pas  douteux  que,  si  Jésus-Christ 
avait  placé  dans  cette  loi  la  perfectioD 
sociale,  il  ne  l'ait  révélé  alors  qu'il  déroalait 
à  ses  apôtres  la  régénération  de  l'homme 
intérieur.  Toujours  ilexçlique  les  conditions 
harmoniques  de  la  vie  spirituelle,  et  jamais  il 
ne  laisse  même  sou{)çonner  que  son  but  soit 
d'appliquer  à  la  société  politique  les  prin- 
cipes qui  doivent  régir  l'Eglise.  Son  œuvre 
serait  incomplète  sMl  avait  abandonné  &  nos 
modernes  socialistes  le  soin  de  montrer  aui 
hommes  la  forme  politique  et  économique 
que  doit  revêtir  l'humanité.  Mais  il  n^eo  est 
point  ainsi,  et  chaque  fois  qu'une  question 
sociale  lui  fut  adressée,  il  répondit  tou- 
jours :  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  mondt. 
C'est  donc  en  vain  que  ces  messieurs  par- 
lent au  nom  de  la  science  catholigue  :  ils 
oublient  qu'elle  n'a  jamais  confondu  deux 
ordres  essentiellement  distincts,  et  que  son 
domaine  n'est  pas  la  vie  matérielle  de  la 
société.  Union  de  l'homme  intérieur  arec 
Dieu,  elle  vit  dans  des  régions  plus  élevées, 
et  n'agit  sur  les  formes  sociales  que  par  la 
transformation  de  l'individu  qu'elle  divinise 
pour  ainsi  dire,  en  lui  montrant  la  perleclion 
de  Dieu  lui-même  comme  le  but  qu'il  doit 
atteindre. 

Qu'ils  ne  nous  parlent  donc  plus  de  socia- 
lisme chrétien,  catholique,  car  le  socialisme 
tel  que  le  formulent  tous  ces  pères  est  la 
négation  même  du  catholicisme,,  c'est  la 
pensée  humaine  aux  prises  avec  la  pensée 
divine  ;  depuis  l'école  néoplatonicienne 
d'Alexandrie,  c'est  la  plus  hardie  tentative 
que  l'homme  ait  faite  pour  substituer  son 
œuvre  à  celle  du  Verbe  de  Dieu,  de  Jésus- 
Christ.  Jamais  l'erreur  n'avait  encore  revèlu 
un  caractère  aussi  grandiose  et  n'avait  o|^ 
posé  la  catiïolicité  matérielle  à  la  sublime 
catholicité  spirituelle.  Rappelez  tous  vos 
souvenirs,  et  dites-moi  si  les  doctrines  so- 
ciales ne  sont  pas  do  tous  points  la  contra- 
diction absolue  du  dogme  chrétien. 
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Le  premier  article  de  notre  symbole  est 
qu'il  n*y  a  qu*un  seul  Dieu,  créateur  du 
cid  et  de  la  terre,  mais  essenliellemenl 
distinct  de  la  matière,  résultat  de  sa  toute" 
puissance  et  non  un  épanouissement  téné- 
Dreux  de  son  être. 

Or  les  socialistes  proclament  que  tout  est 
Dieu,  que  je  suis  Dieu,  que  vous  êtes  Dieu; 
que  nous  sommes  Pieu,  qu'ils  sont  Dieu,  et 
qu'un  chien,  qu'un  chat  est,  comme  toute 
autre  chose,  partie  de  Dieu,  un  Dieu*  mi- 
nuscule. 

La  doctrine  catholique  nous  apprend  que 
riiomme  est  libre,  qu'il  a  été  créé  dans  un 
état  de  perfection  admirable,  mais  qu'il  est 
volontairement  tombé  dans  les  ténèbres, 
rigriorance,  et  sous  la  domination  de  la 
nature  en  révolte  contre  l'esprit.  Elle  nous 
dit  que  les  moyens  qui  lui  ont  été  donnés 
pour  remonter  aux  sublimes  hauteurs  dont 
les  traditions  religieuses  et  primitives  de 
tous  les  peuples  nous  aoprennent  qu'il  est 
descendu;  que  le  sang  dun  pieu-homme  a 
coulé  pour  régénérer  l'humanité  enchaînée, 
pr  les  liens  du  péché  et  de  l'esclavage^  à 
ses  mauvaises  passions. 

Or  la  $oieDQe  sociale  prétend  que  l'bomme 
n*esl  pas  libre  :  tout  est  nécessaire  en  lui, 
Umlre  i|ui  constitue  son  être  est  bon,  puis- 
qu'il vient  de  Dieu.  En  face  du  dogme  du 
iH'ehé  originel,  elle  pose  dpnc  le  dogme  de 
immaculée  conception  ie  l  homme,  file   çst 
cependant  bien  oipligée  4ô  reconnaître  que 
le  mal  ^$i  daps  l'bomme,  mais  elle  vous  ré- 
i>i)ud  que  c*est  la  société  qui  le  lui  a  inoculé 
ei  voulant  réprimer  tes  passions  dans  yn 
bul  de  despotisme  impérial  e^  clérical,  et  (]ue 
le  moven  de  rétablir  l'harmonie  primitive» 
c  csl  de  (avoriser  le  libre  essor,  1q  complet 
développement  de  nos  passions.  Car  si  Diqu 
avait  jugé  à  propos  qu'elles  fassent  répri- 
fflées,  il  nous  aurait  pourvus  indivi^uellemet^i 
d  uoe  force  capable  de  les   contenir.  Or  la 
Providence  ne  l'ayant  pas  fait,  il  ç;st  évid^ni 

Îue  Dieu  n*a  pas  yoqlu  culte  répression, 
èsiorsl^i  lutte  de  yhomme  intérieur  contre 
riiomme  extérieur  est  absurde  ;  les  remords 
de  la  conscience  §ont  une  invention  des 
civilisés;  il  n'y  a  pi  bien  ni  ipâ),  car  tout  esi 
bon  dans  Thomme,  et  s'il  lia  arrive  de  tuer 
sou  voisin,  ce  n*est  point  un  crime  :  Dieu  lui 
adonné  la  ^\o{^  passion  du  massacre,  gui 
n'est  un  mal  que  sous  le  ('ègne  de  la  reti^on 
et  de  la  civilisation;  toutes  lés  passions 
Sont  légitimes,  pourvu  que  rien  ne  comprime 
leur  libre  développement.  C'yst  pourquoi 
la  mort  d*ua  Dieu-homme  n^ét^it  point  né- 
cvs^^aire  pour  racheter  le  monde  :  aussi  Je* 
9us-Christ  i;i*est  qu'un  homme,  un  grand 
socialiste,  lé  premier  de  tous  dont  la  doc- 
trine fociale  #  é\^  corrompue  par  Pierre  et 
ses  successeur^.  Le^  sacrements  spnt  inu- 
tiles, c'est  une  iqvention  des  civilisés  au 
Erofit  dés  prétrps  dont  Thumanité  p'a  pas 
esoinpour  se  relier^  Dieu,  puisqu'elle  est 
une  partie  de  Dieu,  que  tout  nomme  est  son 
Dieu,  sa  religion,  son  princine  et  sa  ilu. 

La  doctrine  catholique,  l'Evangile  nou$ 
apprend  que  le  vrai  bonheur  de  l'homme  est 


dans  la  victoire  qu'il  remporte  sur  lui-même 
en  •  soumettant  la  matière  à  l'esprit,  en 
obéissant  à  son  Eglise,  en  entrant  dans  la 
communion  des  saints  et  en  travaillant  pour 
la  bienheureuse  éternité. 

Or,  les  écoles  socialistes  proclament  toutes 
que  le  genre  humain  demande  un  bonheur 
autre  que  celui  qu'on  rencontre  au  fond  de 
sa  conscience,  lorsque  l'Âme  a  réussi  à  for- 
mer comme  une  brillante  couronne  de  ver- 
tus qui  la  distingueut;  ce  qu'il  veut,  ce  sont 
les  richesses,  les  joies  de  la  matière,  lesjouis^ 
sances  corporelles,  le  complet  épanouisse- 
ment, le  libre  essor  de  toutes  les  passions, 
surtout  sensuelles.  Quant  à  la  science,  il 
n'en  a  que  faire  :  elle  est  absurde  si  elle  ne 
satisfait  pas  le  vœu  d*où  dépend  notre  bon- 
heur. C'est  donc  la  matière,  dans  tout  ce 
Qu'elle  a  de  plus  ignoble,  en  révolte  contre 
1  esprit,  contre  l'Ame  et  ses  sublimes  inspi- 
rations vers  le  bonheur  céleste.  Par  contre- 
coup, l'Eglise  n'est  plus  le  lien  des  Ames» 
c'est  une  conséquence  religieuse  faussée 
par  Pierre  dans  son  principe  social  :')a  vé- 
ritable Eglise,  c'est  l'harmonie  sérielle  se 
résumant  dans  l'attraction  et  Tamour  de  la 
matière.  La  coihmunion  des  saints  l)'esi 
qu'un  mot' vide- dQ  sens  qu'il  faut  au  plus 
tôt  anéantir  et  remplacer  nai*  la  soli4arité 
universelle.  L'Sglise  nous  dit  que  les  souf- 
frances d'une  Ame  comme  ses  joies  doivent 
trouver  un  éclx)  dans  toutes  les  Ames.  Dé- 
truisons cette  spiritualité  exagérée,  et  que 
désormais,  en  vertu  de  la  grande  loi  de  la 
solidarilésociale,  toute  souffrance  au  corps 
d  un  frèr'e  retentisse  au  corps  de  tous  les 
socialistes,  qui  doivent  conspirer  au  réta'- 
bJissement  de  son  bonheur  matériel.  A  bas 
l'intelligence,  vive  la  matière  11  tel  est  le 
dernier  mot  de  toute  la  science  sociale,  qui 
nie  la  résurrection  chrétienne  des  morts 
pour  nous  flaire  croire  h  la  métempsycose, 
c'est-à-dire  au  passage  successif  de  notre 
eaprit  dans  des  corps  différents.  Pythagore 
se  ressouvenait  d'avoir  été  bouc  :  M.  P.  Le- 
roux se  ressouvient  sans  doute  d'avoir  été 
hma  ou  tout  au  moins  écureuil, 

La  doctrine  catholique  nous  enseigne  que 
la  famille  est  la  base  sacrée  de  là  société', 
qu'ils  seront  deux  en  un,  et  que  l'homme 
ne  séparera  pas  ce  que  Dieu  a  uni 

Or  cette  nïonotonie  ménagère  ne  convient 
nullement  au  nbuveau  monde  socialiste  :  ce 
qu'il  lui  faut,  c'est  la  liberté  passionnelle,  la 
promiscuité  la  plus  désordonnée. 

La  doctrine  catholique  nous  enseigne  le 
respect  de  nous-mêmes  et  de  ce  gui  appar- 
tient à  autrui.  Or  la  science  sociale  pro- 
clame que  le  grand  respect  de  nous-mêmes 
eçt  de  n'en  avoir  aucun.  Elle  nous  fait  cot^ 
yoiter  le  bien  d'autrui  en  déclarant  que  nous 
avons  droit  à  tout,  et  que  l'égalité  brutale 
est  la  loi  suprême  des  sociétés,  qui  n'ob- 
tiennent leur  souveraine  perfection  que 
dans  le  communisme  absolu. 

• 

La  doctrine  catholique  nous  enseigne  que 
I9  pouvoir  venant  de  Dieu,  nous  devons  le 
vénérev*  dans  ceux  qui  en  sont  les  déposi^ 
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taires,  et  lui  obéir  lorsqu*iI  ne  commande 
rien  de  contraire  à  sa  loi. 

Or  la  science  sociale  proclame  l'anarchie 
comme  la  loi  suprême  de  Thumanité  ; 
rhomme  ne  relève  que  de  lui-même,  et 
toute  autorité,  serait-elle  consentie,  est  une 
monstruosité,  une  inégalité  hiérarchique, 
une  anomalie  qui  est  bonne  pour  les  civi- 
lisés, mais  que  ne  connaîtront  pas  les 
hommes  de  1  avenir,  les  socialistes,  désor- 
mais libres  de  toute  entrave  religieuse, 
morale  et  politique.  Son  dogme  fondamental 
est  que  l'insurrection  (lisez  guerre  civile) 
est  le  plus  sacré  de  tous  les  devoirs. 

L'Ëglise  proclame  la  communion  des  saints, 
la  sainte  union  des  fidèles  dans  le  cœur  de 
Jésus,  l'unité  de  la  vie  spiritu^'llc  se  déga* 
géant  en  spontanéités  puissantes  et  produi- 
sant les  merveilles  qu'elle  étale  chaque  jour 
à  nos  veux. 

La  doctrine  sociale  lui  oppose  le  commu- 
nisme matériel,  l'unité  dans  la  vie  animale; 
l'esclavage  de  tous  engendrant  la  ruine  de 
la  société. 

Le  catholicisme  ennoblit  l'homme,  agrandit 
son  Ame,  son  intelligence,  le  met  en  contact 
avec  la  vertu,  la  vérité,  avec  Dieu,  et  en 
quelque  sorte  le  divinise. 

Le  socialisme  abrutit  l'homme,  énerve 
son  Ame  et  son  intelligence  par  l'insurrec- 
tion de  la  chair,  le  pousse  au  mal,  à  l'erreur, 
le  fait  vivre  comme  la  brute  et  le  bestialise. 

Le  catholicisme  est  une  doctrine  de  lu- 
mière, de  vie  et  de  progrès. 
^  Le  socialisme  est  la  négation  de  l'un  et  de 
l'autre  ;  c'est  une  doctrine  de  mort. 

Maintenant  que  nous  avons  dévoilé  toute 
l'iniquité  de  vos  doctrines,  oserez-vous 
encore,  messieurs  les  socialistes,  nous  par- 
ler de  votre  respect  pour  la  religion ,  de 
votre  amour  pour  l'autorité,  la  liberté,  la 
famille  et  la  propriété  ?  Oserez-vous  encore 
vous  présenter  comme  les  continuateurs  de 
l'œuvre  inachevée  du  Christ ,  comme  les 
fldèles  interprètes  de  l'Evangile  que  vous 
prétendez  faire  enfin  légisiater.  Allez,  vos 
voies  nous  sont  connues  :  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  vous  prenez  ce  langage 
hj^pocrite  et  menteur,  et  c'est  bien  de  vous 
et  de  vos  pères  que  voulait  parler  l'apôtre 
saint  Pierre,  lorsqu'il  écrivait  aux  véritables 
disciples  de  Jésus-Christ  ces  prophétiques 
paroles  : 

«i  De  même  qu'il  y  a  eu  de  faux  prophètes 
parmi  le  neuple,  il  y^  aura  aussi  parmi' vous 
de  faux  aocteurs  qui  introduiront  des  sectes 
de  perdition  et  qui  renonceront  le  Seigneur 
qui  les  a  rachetés,  attirant  sur  eux-mêmes 
une  prompte  ruine. 

«  Et  plusieurs  suivront  leurs  sectes  de  per- 
dition, et  à  cause  d'eux  la  voie  de  la  venté 
sera  blasphémée. 

«  Car,  par  avarice,  ils  feront  trafic  do  vous 
avec  des  paroles  déguisées.  Mais  leur  -con- 
damnation ne  se  fait  pas  longtemps  attendre 
et  leur  punition  ne  s  endort  point. 

«  Et  si  Dieu  n'a  pas  épargné  les  anges  qui 
ont  péché  et  les  a  précipités  dans  Tablme  char- 
gés des  chaînes  de  l'esclavage  et  des  ténèbres. 


«  Le  Seigneur  sait  aussi  délivrer  delà  ten- 
tation ceux  qui  l'honorent,  et  réserver  les 
injustes  pour  être  punis  au  jour  du  jugement. 

«  Surtout  ceux  qui  suivent  les  mouvements 
de  la  chair,  dans  la  passion  de  l'impureté, 
et  qui  méprisent  le  pouvoir  ;  gens  auda- 
cieux, adonnés  à  leurs  sens,  et  qui  ne  crai- 
gnent point  de  blasphémer  et  d'introduire 
des  sectes  nouvelles. 

«  Au  lieu  que  les  anges,  plus  nombreux  et 
plus  puissants,  ne  prononcent  ooint  contre 
elles  de  discours  injurieux. 

«  Mais  ceux-ci,  semblables  à  des  bêtes 
brutes  qui  suivent  leurs  sensualités,  blâment 
ce  qu'ils  ignorent  et  périront  par  leur  pro- 
pre corruption  ;  ils  recevront  la  récompense 
qu'ils  méritent,  ces  hommes  d'injustice,  de 
charnelles  convoitises,  ces  fils  de  la  malé- 
diction. 

«  Ce  sont  des  fontaines  sans  eau  et  des 
nuées  agitées  par  les  tourbillons,  des  gens 
à  qui  l'obscurité  des  ténèbres  est  étemeUe- 
ment  réservée. 

«  Car ,  en  prononçant  des  discours  enflés 
de  vanité,  ils  amorcent  par  les  désirs  de  la 
chair  et  de  la  luxure  ceux  qui  avaient  aban- 
donné l'erreur, 

«  Leur  promettant  la  liberté ,  quoiqu'ils 
soient  eux-mêmes  esclaves  de  la  corruption, 
car  on  est  réduit  dans  la  servitude  de  celui 
par  qui  oo  est  vaincu 

«  Ils  viendront  faire  des  dupes  et  promène- 
ront partout  l'insurrection  de  la  chair  contre 
l'esprit.  » 

CLASSES  INDUSTRIELLES.  —  Sort  des 
enfants  d'ouvriers  en  Angleterre.  Tandis  que 
la  classe  riche,  dans  le  Royaume-Uni,  en- 
toure l'enfance  de  tant  de  précautions  et  de 
soins  affectueux  que,  sur  cent  enrants  qui 
naissent,  quatre-vingt-six  restent  bien  vi- 
vants au  bout  de  cinq  ans,  la  classe  ouvrière, 
doht  la  pullulation  est  la  principale  cause  du 

f)aupérisme ,  trouve  dans  les  ressources  de 
a  cnimie  le  mojen  d'eclaircir  les  rangs  de 
l'enfance,  au  point  que,  sur  cent  de  ces  êtres 
innocents  que  Dieu  a  fait  naître ,  l'art  social 
n'en  laisse  subsister  que  quarante-cinq^  au 
bout  de  cinq  ans.  Cette  affreuse  solution, 
même  imparfaite,  du  problème  posé  par  Mai- 
thus,  est  procurée  à  l'aide  d'une  drogue  mé- 
dicinale appelée  cordial  de  Godfrey.  Les  dé- 
tails suivants,  fournis  par  Charles  Dickens, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  moyen  af- 
freux de  diminuer  le  nombre  des  pauvres. 

«  L'enfant  d'un  ouvrier  du  Lancashire  ou 
du  Yorkshire  arrive  au  monde  environné  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  arrêter 
sa  croissance  et  affaiblir  son  intelligence.  U 
se  trouve  désarmé  pour  prendre  part  à  la  ba- 
taille de  la  vie,  au  seuil  même  de  son  exis- 
tence. Ses  membres  sont  paralysés  par  les 
drogues  et  déformés  par  des  soins  négligents, 
et  quelquefois  même  par  des  soins  crimi- 
nels. La  nécessité  de  nourrir  la  famille  oblige 
la  mère  à  se  rendre  à  la  manufacture  ef  à 
confier  son  enfant  à  une  garde  mercenaire  et 
ignorante  qui ,  pour  gagner  plus  commodé- 
ment son  salaire,  entre  dans  la  boutique  du 
pharmacien  et  y  achète  le  cordial  de  God- 
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Yiy,  E41e  revient  alors  auprès  de  Tenfant  qui 
ui  a  élé  conQé,  reogourdit  avec  cette  admi- 
rable potion ,  et  g.igDe  ainsi  le  pain  et  le  re- 
pos. Bientôt  elle  trouve  que  le  cordial  ne 
produit  plus  d*effet,  qu'il  D*est  plus  assez 
tort.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  elle 
y  ajoute  un  peu  de  laudanum  ou  môme  un 
peu  d*opium  pur*  et  son  nourrisson  redevient 
aussi  jMiisible  que  la  mort.  Elle  agrandit 
lion  son  établissement,  prend  à  garder  huit 
ou  neuf  enfants,  et  devient  une  excellente 
pratique  pour  son  voisin  le  pharmacien» 

«  Des  faits  incontestables  prouvent  que  ce 
système  est  adopté  dans  une  immense  pro- 
portion. En  traversant  Manchester  et  Bir- 
mingham, les  annonces  du  repos  des  mèresy 
du  sirop  calmant,  attirent  votre  attention  à 
chaque  pas.  Il  est  facile  de  voir  gue  les  phar- 
maciens y  font  de  bonnes  affaires,  que  les 
demeures  paisibles  des  pauvres  y  sont  infec- 
tées par  les  narcotiques.  Le  rapport  du  con- 
seil de  santé  fournit  sur  ce  point  d*horribles 
reDseignemeuts. 

«  A  Preston,  vingt  et  un  pharmaciens  ont 
vendu,  en  une  semaine,  68  livres  (30  kilogr. 
628  gr.)  de  narcotiques,  presque  tous  desti- 
nés à  des  enfants. 

«  La  quantité  du  cordial  de  Godfrey  vendue 
dans  cette  ville  donne ,  en  moyenne ,  par 
famille  et  par   semaine,    une   demi-once 
(0  kilogr.  0X4  gr.).  Habituellement  le  cordial 
de  Godfrey  contient   une  once  et   demie 
(0  kilogr.  042  gr.)  de  laudanum  pur  par  quart 
dehvre  (0  kilogr.  113  gr.).  Plus  il  est  fort, 
mieux  il  se  vend.  On  se  le  procure  dans  les 
cabarets,  chez  les  épiciers,  comme  chez  les 
pharmaciens.  Les  jours  de  marché,  les  habi- 
tants des  environs  s'approvisionnent  de  ce 
bien^rt  its  mères  en  achetant  leurs  provi- 
sions. 

«  AMaocbester,ilse  vend,  paran,  2,000  gal- 
lons ^9,086  litres)  du  cordial  de  Godfrey. 

V  Les  gardiennes  auxquelles  les  ouvriers 
confient  leurs  enfants  sont  ou  des  blanchis- 
seuses ou  des  vieilles  femmes.  Plus  elles 
droguent  les  enfants  qu'elles  ont  en  garde, 
et  plus  elles  peuvent  en  prendre  à  garder. 
Cette  considération  agit  comme  un  stimulant 
actif  dans  rdsage  des  drogues. 

«  Le  résultat  nab'ituel  de  ce  traitement,  — 
la  mort,  —  est  amplement  prouvé. 

«  A  Preston ,  la  mortalité  des  enfants  au- 
dessous  de  cinq  ans  e^t  en  moyenne  de  : 

Pour  la  classe  riche 14  0/0 

Pour  la  classe  moyenne .  .  •    38  0}0 
Pour  kl  classe  ouvrière ...    ^  OyO 

«  Arrivent  à  TAge  d'un  an  : 

sur  100  enfants 
Dans  la  classe  riche.  ...      91 
Dans  b  classe  moyenne .  .      80 
Dans  la  cbsse  ouvrière .  .      08 

<  Les  tableaux  statistiaues  de  la  mortalité 
à  Preston,  |)enilant  une  période  de  «tx  années, 
constatent  qu'il  est  mort,  avant  d*avoir  at- 
teint leur  cinquième  année,  3,035^  enfants, 
qui  auraient  dépassé  cet  âge  s'ils  avaient  ap« 
parteuu  à  des  familles  aisées. 


«  Mais  de  toutes  les  localités  relevées  dans 
le  rapport  du  conseil  de  santé,  Ashton  est  la 
plus  fatale.  La  moyenne  des  enfants  morts 
dans  cet  antre  de  Godfrey  est  de  Sk  pour  100  ; 
à  Nottingb»m,  elle  est  de  33  pour  100;  à  Man- 
chester, de  32  pour  100;  à  Bolton,  de  31  pour 
100;  à  Leicester  et  Liverpool,  de  30  pour  100. 
Ces  villes  peuvent  être  considi^rées  comme 
les  quartiers  généraux  de  travailleurs. 

a  Les  mères  v  sont  éloignées  de  leurs  en- 
fants depuis  le  lever  du  soleil  iu$qu*à  la  nuit. 
A  Londres,  cette  moyenne  est  de  2a  pour  100; 
à  PMmouth,  B;ith,  Shrewsbury  et  Reading» 
de  21  pour  100.  Dans  ces  villes ,  les  mères 
soignent  généralement  elles-mêmes  leurs 
enfants. 

«  A  Manchester,  la  mortalité  frappe  surtout 
les  enfants  au-dessous  de  TAge  exigé  pour 
travailler  dans  les  fabriques.  Dans  cette  même 
ville,  sur  100  enfants,  iS  meurent  avant  cinq 
ans,  25  avant  dix  ans.  Dans  les  districts  pu- 
rement ruraux,  la  moyenne  ne  s'élève  pas  à 
plus  de  33  pour  100. 

«  Nous  avons  acquis  des  preuves  sufH- 
santes  pour  affirmer  deux  faits  importants, 
savoir  :  qu'un  système  étendu  de  soins  nér 
gligents  et  de  médicamentation  criminelle 
est  appliqué  dans  les  villes  manufacturières 
d'Angleterre,  et  que  la  mortalité,  parmi  l^s 
classes  qui  le  mettent  en  œuvre ,  est  trente* 
huit  fois  plife  considérable  que  parmi  les 
classes  où  les  enfants  sont  convenablement 
habillés,  nourris  et  soignés. 

«  L'absence  de  précautions  hygiéniques, 
une  nourriture  insuffisante  et,  dans  beaucoup 
de  cas,  la  nature  même  de  leurs  occupations, 
augmentent  le  chiffre  de  la  mortalité  dans  les 
classes  ouvrières.  Mais,  d'après  les  rensei- 

f^nements  authentiques  que  nous  avons  sous 
es  yeux,  ces  causes  de  mortalité  sont  de  peu 
d'importance  quand  on  les  compare  aux  flots 
de  laudanum  et  d'anis  qui  stupéfient  leur 
enfance. 

«  On  a  beaucoup  écrit ,  dans  ces  derniers 
temps,  sur  la  dé^énérescenee  des  races  dans 
nos  villes  manufacturières.  Beaucoup  d'écri- 
vains ont  attribué  cet  affaiblissement  phy- 
sique au  métier  en  lui-même ,  mais  il  est 
1)1  us  juste  de  le  rejeter  sur  les  drogues  dont 
es  ouvriers  ont  été  allaités.  Les  formes  ra- 
bougries, les  joues  pâles,  les  membres  éner- 
vés que  l'on  rencontre  dans  les  grands  cen- 
tres manufacturiersd'Angleterre  et  de  France 
doivent  être  raisonnablement  attribués  au 
berceau  abandonné  plutôt  qu'au  travail  de  la 
fabrique.  M.  J.-G.  Harrison ,  un  des  inspec- 
teurs sanitaires  des  manufactures,  décrit  - 
ainsi  les  effets  du  système  de  médicamenta- 
àon  des  enfants  : 

«  Les  conséquences  de  ce  système  sont 
«  les  épanchements  au  cerveau  et  un  grand 
«  nombre  de  maladies  mésentériques  et 
«  glandulaires.  L'enfant  tombe  dans  un  état 
«  de  torpeur,  et  prend  l'aspect  d'un  sque- 
«  lotte,  sauf  le  ventre  qui  devient  énorme. 
«  Qitand  les  enfants  survivent  à  ce  traile- 
«  ment,  ils  demeurent  faibles  et  rabougris 
«  toute  leur  vie.  C'est  à  ce  système  de  mé- 
dicamenlation  et  au  manque  de  soins,  son 


^h 


COMMUNISME 


COMMUNISME 


51$ 


^  rrtrollnîre  oblig<5,  non  aux  effets  nuisibles 
•  inhérents  au  travail  des  manufactures,  que 
n  doit' être  attribuée  la  mortalité  énorme 

<  des  enfants  dans  les  villes  manufactu- 

<  rières.  » 

«  Ceux  qui  contemplent  avec  effroi  Tac- 
croissement  de  la  population,  ceux  qui  se 
font  les  propagandistes  de  tout  système  qui 
tend  è  retrécirle  cercle  de  la  grande  famille 
humaine,  voudront  sans  doute  jeter  un  voile 
sur  ce  tncissacre  des  innocents,  et  laisser  h  ce 
système  meurtrier  toute  latitude  d'effectuer 
une  vaste  émigration  d'Ames  de  ce  monde 
dans  Tautre  ;  mais  ceux  dont  les  entrailles 
s'émeuvent  au  récit  d'un  crime  social  hor- 
rible, perpétré  sur  des  enfants  sans  défense, 
ceux  qui  confessent  hautement  l'inviolabi- 
lité de  l'existence,  ceux  pour  qui  la  conser- 
vation de  la  vie  passe  avant  toute  autre  con- 
sidération humaine,  à  ceux-là  le  système  de 
médicamentation  que  nous  venons  d'es- 
quisser, paraîtra  un  mal  et  une.  honte  pu- 
blique, qu'il,  faut  faire  disparaître  à  tout 
risque  et  à  tout  prix.  » 

COMMUNISME,  abolition  delà  propriété  pri- 
vée, mise  en  commun  et  répartition  à  mesure 
ésale  de  la  richesse  entre  tous  les  individus. 
C  est  u  ne  face  ou  variété  du  socialisme.  Elle  dé- 
rive,  ainsi  que  lui,  de  la  nécessité  qu'éprou- 
vent les  démagogues  de  satisfaire  et  d  apai- 
ser les  multitudes,  après  qu'ils  les  ont  sous- 
traites au  joug  religieux  et  civil,  qui  main- 
tient ici-bas  Tordre,  c'est-à-dire  rinégalité 
naturelle  des  fortunes  et  des  conditions.  Sui- 
vant le  socialisme,  nul  ne  possédera;  sui- 
vant le  communisme,  tous  posséderont  éga- 
lement. {Voyez  SoGULiSME.) 

Le  communisme  est  un  sophisme  grossier 
employé  de  tout  temps  pour  soulever  les 
masses  ignorantes,  et  toujours  employé  avec 
succès.  Néanmoins,  l'obscurité  des  théories 
sur  le  droit  de  propriété,  et  les  discussions 
sur  l'origine  de  ce  droit,  ont  donné  lieu  à 
plusieurs  de  revêtir  le  communisme  d'une 
apparence  de  système  ,  qui  prendrait  son 
point  d'appui  dans  la  philosophie,  ou  même 
dans  la  theosophie.  C  est  à  cette  prétention 
dangereuse  qu'il  convient  d'opposer  des  ré- 
futations puisées  dans  une  sphère  d'idées 
plus  élevées. 

Voici,  dit  M.  Pierrot,  le  Credo  commu- 
niste  de  M.  Cabet  et  consorts.  —  l'Jl  existe 
un  Dieu,  mais  ce  Dieu  renferme  tous  les 
ôlres  dans  son  sein.  Ce  premier  article  n'est 
que  le  panthéisme  le  plus  grossier.— 2**  Tous 
les  hommes  sont  égaux.  La  source  de  tous 
les  maux  qui'  afiligent  l'humanité  se  trouve 
dans  rinégalité  sociale.  Le  remède  à  ce  mal 
consiste  dans  une  égalité  absolue  et  géné- 
rale qui  remettrait  l  humanité  dans  son  état 
normal.  Cet  article  n'a  qu'un  tout  petit  dé- 
faut ,  c'est  de  démentir  toute  la  nature,  qui 
a  créé  partout  des  inégalités.  Sans  doute, 
M.  Cabot  enseignera  l'art  d'abaisser  et  de 
fertiliser  les  hautes  et  arides  montagnes,  afin 
de  réaliser  son  égalité  absolue.  —  3*  La  na- 
ture n'a  pas  renfermé  des  richesses  immen- 
ses dans  le  sein  de  la  terre  pour  les  donner 
%  quelques-uns  î  elle  n'a  fait  aucun  partage  ; 


elle  a  donc  proclamé  cette  grande  maxime: 
Tout  est  pour  tous  ;  et  celte  autre  :  Tots  doi^ 
VENT  ETRE  POUR  LE  TOUT.  Couséquemnienl, 
il  ne  doit  plus  y  avoir  des  maîtres  et  des  (es- 
claves, des  riches  et  des  pauvres,  des  oisife 
et  des  travailleurs  :  chacun  doit  travailler  e' 
avoir  sa  part  aux  biens  de  la  nature.  Si 
personne  ne  doit  servir ,  ceux  qui  sonl  ra.v 
lades,  qui  ne  peuvent  pourvoir  aux  besoins 
de  la  nature,  devront  cionc  mourir?  Car  no- 
tre état  naturel  est  tellement  constitué,  que 
les  hommes  dépendent  les  uns  des  autres: 
les  pauvres  ont  besoin  du  riche,  et  le  riche 
du  pauvre.  L'inégalité  des  conditions  est 
donc  un  des  principes  fondamentaux  de  no- 
tre nature  déchue.  —  h"  11 'suit  de  ces  gran- 
des maximes  que  la  propriété  est  Tune  dps 
plus*grandes  plaies  de  la  société,  la  caase 
de  l'inégalité,  la  source  de  tous  les  maui.Il 
faut  donc  rétablir  la  communauté  absolue. 
Mais  la  communauté  absolue  emporte  néces- 
sairement la  destruction  de  tout  ce  qui  est 
mienj  conséquemment  la  destruction  de  la 
propriété,  du  mariage  et  de  la  famille,  c'est-à- 
dire  la  destruction  des  trois  éléments  cons- 
titutifs de  tout  ordre  réellement  progressif. 
Les  communistes  repoussent  une  partie  de 
cette  conséquence.  Elle  ressort  nécessaire- 
ment du  principe,  on  doit  l'admettre  tout 
entière  comme  appartenant  au  svstème. 

Le  communismen'estpas  une  doctrinenou- 
velle.  Ce  n'est  ni  M.  Proudhon,  ni  M.  Cabet^ni 
mémeGracchus  Babeuf  qui  estle  pèredu  com- 
munisme. Le  communisme,  c•est-a-direlado^ 
trine  qui  fait  de  l'Etat  le  propriétaire  unique 
et  suprême,  le  seul  maître  légitime  du  sol,  est 
aussi  vieux  que  le  monde.  Il  remonte  à  l'en- 
fance des  sociétés ,  et  il  est  contemporain 
des  régimes  politiques  les  plus  décriés  dans 
l'histoire.  Alors  il  n'y  a  pas  de  trace  de  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  les  droits  de  Ybotûr 
me,  ni  de  ce  qu  on  appelle  justice  et  liberté. 
L'homme  n'est  rien,  c'est  le  citoyen  qui  est 
tout  ;  il  y  a  des  devoirs  ,  il  n'y  a  point  de 
droits  individuels  ;  il  n'y  a  que  les  droits 
de  l'Etat,  de  la  cité.  L'individu  n'est  pas  li- 
bre, comment  serait-il  propriétaire  ?  H  ne 
dispose  pas  même  de  sa  personne,  comment 
pourrait-il  disposer  d'une  partie  de  terre?  H 
n'est  pas  propriétaire  du  champ  qu'il  cultive, 
il  en  est  usufruitier.Le  communisme  esldan* 
la  société  ce  que  le  despotisme  est  dans  l'Etat. 
Le  progrès  pour  la  société  consiste  à  briser  les 
liens  du  communisme ,  comme  il  consiste, 
dans  l'Etat,  à  briser  les  liens  du  despotisme. 

A  mesure  que  la  civilisation  avance,  un 
double  mouvement  s'accomplit;  le  principe 
de  la  propriété  personnelle,  de  la  propriété 
telle  que  nous  la  concevons  aujourd'boif 
telle  qu'elte  est  constituée  dans  le  Code  ci- 
vil, tend  à  remplacer  le  principe  de  la  pro- 
priété collective,  c'est-à-dire  le  communisme, 
en  môme  temps  que  l'esprit  de  justice  et  de 
liberté  tend  h  remplacer  les  idées  de  despo- 
tisme et  de  privilèges.  Ainsi,  la  civilisation 
;  va,  dans  l'ordre  social,  du  communisme  à  If 
propriété,  comme  elle  va,  dans  l'ordre  poli- 
tique, du  despotisme  à  la  liberté. 

Aussi  haut  quon  puisse  remonter  daitô 
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ies  siècles  passée ,  on  voit  le  commuoisiue 
établi,  pratiqué  par  les  législateurs  ou  rêvé 
par  les  philosophes.  Tantôt ,  comme  dans 
rinde,  la  propriété  territoriale  et  collective 
est  concentrée  dans  les  mains  des  castes  re- 
ligieuses ;  tantôt,  comme  chez  les  Juifs,  la 
terre  est  partagée  par  égales  portions  entre 
toutes  les  familles  :  mais  les  patrimoines  une 
fois  assignés  sont  inaliénables;  tantôt,  com- 
me à  Sparte,  oii  les  patrimoines  sont  égale- 
ment distincts  et  inaliénables,  Tobligatiou 
iffl[)0sée  aux  citoyens  de  consommer  tous 
leurs  produits  en  commun  aboutit  au  com- 
munisme universel.  Vêtements,  nourriture , 
plaisirs ,  occupations  ,  tout  est  soumis  à  ce 
régime;  les  enfants  sont  élevées  en  commun , 
H  appartiennent  à  TEtat.  A  la  communauté 
(les  enfants,  il  faut  joindre  celle  des  femmes, 
que  le  législateur  Lycurgue  autorisait ,  et 
même  encourageait  formellement. 

L'idéal  de  Platon  ,  c'est  précisément  la 
communauté  des  biens,  la  communauté  des 
femmes ,  la  distinction  des  castes  et  de  Tes- 
elarage  qui  en  est  la  conséquence.  Car  ici 
comme  partout,  dans  la  théorie  comme  dans 
la  pratique,  le  communisme  est  appuyé  sur 
la  conquête,  la  domination  et  Tesclavage, 
Tesclavage  considéré,  non  pas  comme  un  fait 
accidentel  et  passager,  mais  comme  la  con- 
dition fondamentale  et  immuable  de  Tordre 
social.  Partout,  à  coté  de  la  race  conqué- 
rante et  privilégiée,  on  voit  des  races  asser- 
vies, opprimées  ,  maudites  et  vouées  à  un 
opprobre  éternel. 

Ainsi,  rien  oui  ressemble  moins  que  le 
communisme  à Tcsprit  de  liberté.  Est-il  vrai 
que  le  communisme  soit  le  fruit  du  christia- 
nisme, la  dernière  et  la  plus  pure  expres- 
siou  du  sentiment    évangéliqueî  Ce  serait 
bien  mal  comprendre  les  mots  de  charité,  de 
fraternité,  que  de  leur  donner  un  pareil  sens. 
LVsprit  de  charité,  c'est-à-dire  l'esprit  de  sa- 
crifice et  d'abnégation  personnelle,  ne  peut 
serrir  de  base  à  l'ordre  social;  il  suppose 
des  idées  de  justice  et  de  droit  absolu,  loin  de 
les  contredire  et  de  les  exclure.  Si  je  donne 
mon  bien  aux  pauvres,  il  est  incontestable 
que  i'aurais  eu  le  droit  de  ne  pas  le  faire, 
et  c  est  précisément  pour  cela  que  j'ai  du 
mérite  à  le  faire.  Si  je  n'étais  pas  libre  de 
refuser  ou  de  donner,  où  serait  le  mérite  ? 
oiï  serait  le  sàcriGce  ?  où  serait  la  charité?  II 
y  a  donc  opposition  complète  entre  le  com- 
munisme et  l'esprit  de  charité  chrétienne; 
et  c*est  par  un  abominable  sacrilège  que  )e 
nom  de  Jésus-Christ  est  invoqué  dans  les 
banquets  démocratiques  et  sociaux.  Ce  n'est 
pas  sérieusement  non  plus  que  Ipn  prétend 
rattacher  le  communisme  aux  associations 
religieuses  qui  se  sont  développées  dans  le 
sein  du  christianisme  :  le  communisme  est 
tout  le  contre-pied  des  communautés  reli- 
gieuses. La  vie  monastique  est  fondée  sur 
Tabnégalion  personnelle  et  sur  le  renonce- 
ment aux  biens  de  ce  monde  :  le  commu- 
nisme est  fondé  surja  convoitise  et  sur  la 
préoccupation  exclusive  du  bien-être  maté- 
riel ;  dans  un  cas  on  s'associe  pour  le  sacri- 
fice, dans  l'autre  pour  la  jouissance. 


U  est  pourtant  vrai  que  le  christianisme  a 
donné  naissance  à  une  foule  de  sectes  qui 
ont  pris  la  perfection  évangélif]ue  à  contre- 
sens, et  qui,  au  lieu  de  la  placer  où  elle  est 
réellement,  dans  l'abnégation  de  soi-même, 
dans  la  mort  des  passions,  dans  le  mépris 
des  richesses,  ont  prêché  le  partage  des 
biens  et  l'émancipation  des  sens.  «  Tels  fu- 
rent, dit  M.  Franck,  du  ir  au  m*  siècle  de 
notre  ère,  les  disciples  de  Carpocrate  et 
q^uelques autres  hérétiques  attachés  aux  prin- 
cipes du  gnosticisme ,  qui ,  regardant  la 
vie  comme  une  œuvre  du  mauvais  génie  , 
les  actions  comme  indifférentes,  les  plaisirs 
du  corps  comme  une  dette  qu'il  faui  payer 
au  mal,  déclarèrent  toutes  les  passions  lé- 
gitimes, et  donnèrent  l'exemple  des  plus 
honteux  excès.  Tels  furent,  du  xiii*  au  xvi* 
siècle,  les  Frères  du  Libre-Esprit,  qui,  avec 
quelque  différence  dans  les  dogmes  ,  arrivè- 
rent en  morale  aux  mêmes  conséquences  ; 
les  Dulciniens  ou  apostoliques ,  qui  deman- 
daient h  là  fois  la  communauté  des  biens  et 
des  femmes  ;  les  Fratricelles  ou  Frérots,  les 
Béguards,  les  Lollards,les  Turlupins,  et  enfin 
la  plus  hardie,  la  plus  conséquente,  la  plus 
célèbre  de  toutes  ces  sectes,  ancêtres  mé- 
connus du  socialisme,  les  terribles  Anabap- 
tistes. Muncer,  leur  chef,  est  un  vrai  com- 
muniste de  nos  jours.  «  Nous  sommes  tous 
frères,  répétait-il  souvent  à  la  foule  qui  l'en-  - 
tourait,  et  nous  n'avons  qu'un  commun  père 
dans  Adam  :  d'où  vient  donc  cette  différence 
de  rangs  et  de  biens  quç  la  tyrannie  a  in- 
troduite entre  nous  et  les  grands  du  monde? 

«  N'avons-nous  pas  droit  à  l'égalité  des 
biens  qui,  de  leur  nature,  sont  faits  pour  être 

Eartagés,  sans  distinction,  entre  tous  les 
ornmes  ?  Rendez-nous ,  riches  du  siècle , 
avares  usurpateurs,  rendez-nous  les  biens 
que  vous  retenez  dans  l'iiyustice  ;  ce  n'est 
pas  seulement  comme  hommes  que  nous 
avons  droit  à  une  égale  distribution  des 
avantages  de  la  fortune,  <2'est  aussi  conjme 
cbrétiens.  »  On  sait  que  Muncer  ne  se  boVga 

Eas  à  la  prédication;  et  que,  sous  le  titre 
iblique  déjuge  du  peuple,  il  mit  ses  idées 
en  pratique  dans  la  ville  de  Mulhausen  ; 
qu'à  la  tête  de  30,000  hommes,  il  tenta  de 
les  imposer  à  toute  l'Allemagne.  Sa  défaite 
et  sa  fin  tragique  ne  l'empêchèrent  pas  de 
trouver  des  successeurs,  parmi  lesquels  on 
cite  Jean  de  Leyde.  Un  autre  |anaiique  de 
cette  époque,  David  Georges,  après  avoir 
été  reconnu  évêque  anabaptiste  de  Munster, 
se  mit  à  prophétiser  pour  son  propre  compte, 
et  devint  le  chef  d'une  Eglise  séparée,  où  la 
communauté  des  femmes  était  imposée  aussi 
rigoureusement  que  celle  des  biens.  Toutes 
ces  doctrines,  quoique  produites  au  nom  de 
l'Evangile,  sont  une  première  tentative  pour 
réhabiliter  la  chair,  une  véritable  réaction 
du  matérialisme  contre  le  spiritualisme 
chrétien. 

Les  communistes  ont  cherché  dans  les 
temps  historiques  des  autorités  à  l'appui  de 
leurs  théories,  ils  ont  cité  la  république  de 
Plato'i, -c'est-à-dire,  ils  ont  entrepris  de  jus- 
tifier leur  utopie  par  une  autre  utopie  coa^ 
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damnée  dès  le  temps  où  elle  parut.  «  Le 
rêve  de  ce  grand  esprit,  dit  M.  Troplong, 
fut  régalité  absolue  dans  la  jouissance  des 
biens  de  la  terre  ;  égalité  qu^il  considérait 
comme  la  perfection  de  rbumani té.  Si,  dans 
son  livre  des  Lois,  il  consent  à  se  mettre  au 
niveau  de  la  faiblesse  humaine,  et  à  renon- 
cer, par  égard  pour  des  préjugés  invinci- 
bles, à  la  réalisation  de  cette  égalité,  il  pro- 
teste en  sa  faveur  alors  même  qu'il  se  ré- 
signe à  la  sacriQer,  et  il  ne  cache  pas  que 
sa  prédilection  demeure  entière  pour  cette 
Républiaue  dont  son  imagination  a  donné 
Texemplaire  bizarre  à  la  Grèce.  L'idéal  de 
l'organisation  de  la  propriété  est,  pour  Pla- 
ton, dans  la  communauté  des  biens  combi- 
née avec  la  communauté  des  femmes  et  des 
enfants.  Il  est  vrai  que  cette  communauté, 
(jui  doit  retrancher  au  commerce  de  la  vie 
jusqu'au  nom  de  la  propriété  (1],  n'est  pas 
autre  chose  «que  la  suppression  ae  la  liberté 
dans  les  affections,  et  de  la  liberté  dans  le 
travail  ;  elle  conduit  à  la  domination  de  TE- 
tat,  devenu  une  unité  parfaite  à  laquelle 
tout  aboutit  sans  intermédiaire.  Mais  Platon 
le  sait  et  ne  s'en  effraye  pas.  L'égalité  absolue 
étant  impossible  avec  la  liberté  de  l'homme, 
le  philosophe  va  la  chercher  dans  l'omni- 
potenre  de  l'Etat.  C'est  pourquoi  il  vise  à 
jendre  l'Etat  parfaitement  un,  et  à  lui  don- 
ner la  suprême  direction  de  toutes  choses, 
cette  direction  lui  paraissant  meilleure  et 
plus  juste  que  celle  de  la  liberté  (2).  Platon 
avait  dit  cependant  :  «  La  justice  veut  l'é- 
«  galité;  mais  il  7  a  deux  sortes  d'égalités  : 
«  Tune  matérielle,  qui  consiste  dans  le  poids, 
«  la  mesure,  le  nombre,  et  que  le  premier 
«  législateur  venu  peut  introduire  dans  ses 
«  lois  ;  l'autre,  morale  et  vraie ,  qui  exige 
«  souvent  Vinégalité  entre  les  choses  inégales, 
«  entre  la  vertu  et  le  vice,  entre  le  mérite  et 
«  rignorance,  entre  Vincapacité  et  la  capa^ 
«  cité  (3).  n  Comment  donc  un  esprit  capable 
de  comprendre  aussi  bien  l'égalité,  a-t-il  pu 
enfanter  un  système  absurde  qui  promène 
sur  la  société  un  niveau  destructeur  des  af- 
fections, de  la  liberté,  de  la  propriété?  Que 
sera-ce  que  cette  société  où  une  égalité  ar- 
tidcielle  et  fausse  s'alliera  à  une  tyrannie 
insupport^ible  ?  Ce  sera  rebrousser  chemin 
vers  l'Orient,  par  qui  l'indépendance  de 
l'homme  est  immolée  à  l'unité  compacte  et 
exagérée  de  l'Etat  (&);  de  sorte  que,  si  cha- 
que citoyen  peut  dire  avec  Socrate,  en  pré- 
sence des  femmes,  des  enfants,  des  biens 
mis  dans  la  masse  commune  :  Ceci  est  à  moi 
sans  être  à  mot,  il  ne  sera  pas  moins  vrai 
quand  il  dira  :  Rien  n'est  à  moi  de  ce  qui 
est  à  moi.  Car  sa  femme,  ses  enfants,  ses 
biens  sont  autant  aux  autres  qu'à  lui-même. 
Ils  sont  la  propriété  de  l'association,  de  TE- 
tat,  du  corps  entier  des  citoyens.  Un  tel 
système  se  uige  de  lui-mêmeu  Aristote  l'a 

\)  Lots,  Uv.  V  (traduction  de  M.  Cousin);  t.  VU, 

p.  m 

(2)  Uii,  loc.  cit ,  p.  282. 

(3)  LoM,  loc.  du,  p.  517. 

(i)  Aristote,  Politique,  tom.  I,p.  91. 


sapé  en  quelques  mots  :  «  L'homme ,  dit- 
«  il,  a  deux  mobiles  de  sollicitude  et  dV 
«  mour  :  c'est  la  propriété  et  les  affections. 
«  Or,  il  n'y  a  place  ni  pour  l'un  ni  pour 
«  l'autre  de  ces  sentiments  dans  la  républi- 
«  oue  de  Platon  (1).  » 

On  a  aussi  cherché  des  exemples  de  com- 
munisme, ou  du  moins  des  essais  de  son 
application  chez  les  Romains;  on  a  rappelé 
les  lois  agraires ,  l'abolition  des  dettes,  la 
guerre  sociale,  et  il  n'a  pas  tenu  que  l'on 
nous  fit  accepter  un  parallèle  entre  les  Grao- 
ques  et  nos  Babeuf,  entre  Spartacus  et  Bar- 
bes. Ici  encore  l'érudition  des  révolution- 
naires a  échoué  contre  celle  des  véritables 
savants  :  «  Je  n'aperçois  pas,  dit  M.  Trop- 
long,  qu'à. aucune  époque.le  système  de  la 
communauté  des  biens  se  soit  jamais  posé 
en  rival  sérieux  de  la  propriété  privée.  Les 
poètes,  faisant  allusion  h  l'instabilité  des 
choses  humaines,  ont  quelquefois  montré  la 
terre  comme  étant  sans  maître,  à  force  dV 
Toir  des  prétendants  prompts  à  se  rem- 
placer. 

Nam  proprùe  tellurii  herum  natura  neque  illum 
Nec  me,  née  quemquam  itatuit.  Nos  expulit  ille  : 
Illum  aut  nequities,  aut  vafri  inseitia  jum  (2). 

«  Il  est  bon  de  rappeler  à  l'homme  le 
néant  de  son  établissement  et  la  fraeililéde 
ses  jouissances.  Le  poëte  lui  conseille  donc 
le  détachement  des  choses  d'ici-bas;  mais 
il  ne  condamne  pas  le  droit  de  se  les  appro- 

Krier.  Jamais,  je  le  répète,  à  aucune  époque, 
ome  n'a  été  troublée  par  le  système  de  la 
communauté  des  biens  contestant  à  Tappro- 
priation  ses  prérogatives.  Cicéron  veut  même 
que  le  devoir  le  plus  sacré  de  celui  qui  gou- 
verne la  chose  publique,  soit  de  veiller  à  ce 
que  chacun  conserve  sa  propriété  et  qu'il  ne 
soit  porté  aucune  atteinte  aux  biens  des 
particuliers  (3).  Il  regarde  la  doctrine  de  Té- 
galité  des  biens  comme  la  plus  dangereuse 
et  la  plus  empestée.  Qua  pesîe^  quœ  potesl 
esse  major  (&). 

«  Quant  aux  célèbres  lois  agraires  qui  agi- 
tèrent  la  république,  elles  n'eurent  aucune- 
ment pour  but  de  dépouiller  les  propriétaires 
et  de  livrer  leurs  terres  au  partage  des  paa* 
vres.-Le  système  des  lois  agraires  fut  tout 
autre.  Il  y  avait  d'immenses  domaines  ap- 

Fartenant  privativement  à  l'Etat,  et  formant 
ager  puùïicus,  tout  à  fait  distinct  de  l'aoer 
prtvatus.  Ces  domaines  étaient  la  proie  des 
patriciens,  qui  s'en  adjugeaient  avec  une 
inflexible  jalousie  la  possession  opulente, 
tandis  que  le  peuple,  qui  avait  contribué 
par  son  courage  à  les  conquérir,  était  exclu 
de  ce  sol  destiné  à  ajouter  des  richesses 
nouvelles  aux  richesses  déjà  grandes  de  IV 
ristocralie  (5). 

(i)  Politique,  t.  I,  p.  99  et  101. 

(ij  Horace,  n,  satire  2,  vers.  129. 

(Z)Ofic,,  11,21.  in  primii  autem  videndum  tU 
ei  qui  rempublicam  adminiitrabil,  fit  iuum  qu'iufiu 
teneat,  neque  in  bonii  privatorum  publica  d'mmM 
fiât. 

U)  Ibid. 

(5)  Voy.  moD  commeniaire  du  Louage,  1. 1,  n*  ol 
où  j  entre  dans  plus  de  deuils.  —  Voy.  aussi  le  11 
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ff  La  classe  Dlébéienne  demandait  donc 
que  les  terres  ae  Vager  publicus  fussent  re- 
tirées des  mains  des  patriciens,  en  vertu  du 
droit  de  retour  réservé  par  l'Eiat;  qu'elles 
fussent  divisées  entre  tous  les  citoyens,  pour 
former  des  propriétés  privées,  et  donner 
naissance  à  une  classe  de  moyens  et  petits 
propriétaires,  pouvant  balancer  par  le  nom- 
bre les  grandes  fortunes  patriciennes.  Tel 
fut  le  plan  si  odieusement  calomnié  de  Li- 
cinius  Stolon  et  des  Gracques.  C'était  une 
idée  géiiéreuse ,  juste, «utije,  et  démocrati- 
que dans  le  bon  sens.  Si  Rome  périt  sous  le 
poids  de  la  grande  propriété,  si  la  républi- 
que s'écroula  faute  d'un  point  d'appui  entre 
la  corruption  des  grands  et  la  dégradation 
des  classes  inférieures,  c'est  peut-être  parce 
que  la  politiaue  de  ces  grands  citoyens  ne 
fut  pas  écoutée. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'histoire  de  la 
jurisprudence  romaine  qu'il  faut  aller  cher- 
cher la  doctrine  de. la  propriété  collective 
qui,  sous  prétexte  de  1  égalité,  porte  de  si 
rudes  atteintes  à  la  liberté  (1).  Elle  y  est  à 
peu  près  inconnue.  La  propriété  romaine, 
après  s'être  détachée  de  TEtat  par  les  parta^ 
ges  primitifs,  a  toujours  eu  une  srande  li- 
berté individuelle ,  même  avant  d  avoir  été 
réconciliée  avec  les  notions  du  droit  natu- 
rel par  le  progrès  de  la  civilisation. 

«  C'est  seulement  h  la  naissance  du  chris- 
tianisme que  la  communauté  des  biens  a  été 
uo  moment  en  faveur  dans  la  société  encore 
restreinte  des  nouveaux  chrétiens.  Leur  si- 
tuation au  milieu  d'une  société  ennemie  en 
faisait  peut-être  une  nécessité  accidentelle. 
Hai^  jamais  la  communauté  des  biens  n'a  été 
coDsidérée  par  le  christianisme  comme  la 
eonditien  naturelle  de  la  propriété  (2).  On  n'a 
qu'à  lir^  saint  Paul  attentivement  (3).  La 
condamnation  de  Pelage,  qui,  au  v*  siècle, 
avait  soutenu  que  le  renoncement  k  la  pro- 
priété individuelle  est  une  loi  du  salut,  el 
que  Ja  richesse  est  un  péché  (&),  prouve  du 
restdf  par  le  jugement  solennel  de  l'Eglise, 
quel  sens  il  faut  donner  à  la  doctrine  de 
saiot  Paul.  La  richesse,  en  effet,  n'est  un 
péché,  qu'autant  que  le  riche  manque  d'en- 
trailles, et  qu'au  lieu  de  rechercher  les  sain- 
tes joies  d*uue  charité  fraternelle,  il  s'isole 
dans  i'égoïsme.  Mais  en  soi,  la  richesse  bien 
acquise,  la  richesse  placée  dans  des  mains 
vertueuses,  est  un  don  de  Dieu.  ■ 

U  reste  à  juger  le  communisme  dans  son 
application. 

vre  remarquable  de  M.  Laboulaye,  Hiêiaire  de  /a 
fnfriété  ek€%  Ut  HamtAfu,    (Noie  de  M.  TrofUong.) 

(t)  La  guerre  aervile  et  la  auerre  sociale  earent  un 
oljeittNii  auire;  et,  quant  a  rabolitioo  des  dettes* 
ee  Alt  rusure  effroyable  des  capitalistes  qui  y  donna 
lieu.  Tai  traité  ee  point  dans  la  préface  de  mon 
eoors  do  Prêt;  ce  qui  me  dispense  d'insister  sur  ce 
point.  (Note  de  Jf .  Trophng.] 

(S)  ¥oy.  Mémoire  tur  l  influence  du  ehriêUanuMê 
tmr  te  Droit  romain^  p.  264.  {Troplong,) 

(5)  Ad  Romanoê^  v,  4. 

(4)  Cette  idée  hérétique  a  été  reproduite  dans  un 
écrit  faosaement  aitrilNié  au  pape  Sixte  III  ;  il  est  in- 
titulé :  De  divitiii^  et  se  trouve  dans  la  Maxima  Bi- 
éitotheca  Pairum,  t.  Vil,  p.  805. 


«  Le  communisme,  dit  M.  de  Sausset, 
abolit  directement  la  propriété  individuelle 
et  charge  l'Etat  de  distribuer  à  chacun  selon 
ses  besoins ,  sans  aucun  égard  aux  facultés 
ni  aux  œuvres  :  ce  qui  supprime  l'intérêt, 
l'émulation,  la  concurrence ,  le  progrès,  le 
mérite,  la  gloire,  en  un  mot  la  liberté,  avec 
la  vertu  et  les  droits  du  travail  qu'elle  en- 
gendre. 

«  Le  communisme  ne  saurait  empêcher 
l'épargne  ou  la  paresse  que  par  une  surveil- 
lance tyranniaue.  Impuissant  pour  élever 
l'homme  à  l'égalité  de  l'intelligence,  de  la 
vertu,  des  talents,  il  le  fait  descendre  à  l'é* 
galité  de  la  paresse,  de  l'abrutissement.  Loin 
d'être  un  remède  aux  souffrances  du  peuple, 
il  ne  peut  produire  que  la  dégradation,  la 
misère  et  la  famine. 

«  De  tous  les  gouvernements  despotiques, 
«  il  n'en  est  pas  qui  s'accable  plus  lui-même 
«  que  celui  ou  le  prince  se  déclare  proprié- 
«  taire  de  tous  les  fonds  de  terre  et  rhéritier 
«  de  tous  ses  sujets  ;  il  en  résulte  toiiyours 
«  l'abandon  des  cultures.  Si  le  prince  de- 
«  vient  marchand,  l'industrie  est  ruinée.  » 
(Montesquieu,  Esprit  des  Lois^  liv.  v,  ch.  U.) 

«  Un  communisme  moins  absolu  que  ce- 
lui proposé  aujourd'hui,  fut  le  régime  de 
quelques-unes  des  républiques  anciennes  de 
la  Grèce,  qui  périrent  principalement  parles 
abus  du  despotisme  de  la  communauté,  et 
par  la  corruption  des  mœurs  que  produisit 
ce  régime. 

ff  L'esclavage,  dans  nos  colonies ,  était 
moins  contraire  que  le  communisme  à  la 
morale,  à  la  société  et  au  bien-être ,  parce 
qu'il  n'effaçait  pas  l'inégalité  des  intelligen- 
ces, des  œuvres  et  des  mérites;  qu'il  n'était 
qu'un  abus  légué  par  les  vieilles  sociétés, 
abus  dont  les  lois  prohibaient  depuis  long- 
temps la  reproduction  et  favorisaient  l'ex- 
tinction; parce  aue  la  morale  chrétienne,  le 
Code  noir,  l'intérêt  et  la  bienfaisance  com- 
mandaient également  l'amélioration  intellec- 
tuelle, morale  et  professionnelle  de  l'esclave, 
Îpi  pouvait  obtenir  des  récompenses  et  l'af- 
ranchissement,  épargner  un  pécule  et  se  ra- 
cheter. L'esclavage  français  laissait  l'espé- 
rance. Le  communisme  retranche  d'abor:! 
directement  le  bien  de  chacun  en  promet- 
tant le  bien  de  tous.  Voilà  donc  le  régime 
qui  est  proposé  au  peuple  le  plus  éclairé,  le 
plus  civilisé,  le  plus  jaloux  de  la  liberté,  elfes 
progrès,  de  la  gloire  T 

«  Le  communisme,  on  ne  saurait  le  nier, 
loin  de  présenter  les  conditions  du  droit  au 
travail,  méconnaît  les  droits  delà  propriété; 
il  ne  laisse  aucune  liberté  dans  le  travail  :  il 
est  contraire  à  la  morale,  funeste  à  la  société 
et  impraticable.  » 

CONSTITUANTS,  sorte  de  secte  politique, 
.ui  se  forma  sous  le  règne  de  Louis  XV, dans 
e  dessein  de  bouleverser  la  hiérarchie  so- 
ciale pour  appliquer  pratiquement  au  gou- 
vernement les  principes  du  philosophismr 
du  XVIII*  siècle.  Cette  secte  s'est  unie  aux 
économistes,  aux  encyclopédistes,  aux  scep- 
tiques et  aux  athées.  Pour  remonter  à  son 
origine,  il  faut  se  reporter  jusou'à  l'époque 
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OÙ  Voltaire,  déjà  reconnu  chef  des  écrivains 
irréligieux,  fut  entraîné,  par  les  philoso- 
phistes du  second  ordre,  dans  la  conjuration; 
contre  les  pouvoirs  qui  constituaient  la  mo- 
narchie. 

En  1761,  Tennemi  acharné  du  christia- 
nisme était  encore  le  i*espectueux  sujet  de  la 
monarchie. 

Voltaire,  au  sortir  du  collége,fut  introduit 
dans  les  salons  des  courtisans  de  la  régence, 
au  milieu  de  la  réaction  impie  aui  avait  suc- 
ieédé  à  la  piété  imposée  par  i  exemple  de 
Louis  XIV  et  de  Madame  de  Maintenon  dans 
leurs  dernières  années. 

L'incrédulité  était  de  mode  parmi  les 
gr.'inds  seigneurs,  d'ailleurs  trop  ignorants 
pour  justiher  par  des  raisons  leur  irréligion, 
qui  n'était  pour  eux  (ju'un  libertinage  d'es- 

Ïrit,  couvrant  celui  des  mœurs.  Le  jeune 
rouet,  poëte  facile,  prosateur  spirituel,  mit 
sa  plume  au  service  de  l'opinion  des  cercles, 
où  iJ  fut  accueilli  et  où  il  rencontra  ses  pre- 
miers prolecteurs.  Il  y  contracta  des  habi^ 
tudes,il  y  puisa  des  principes  aristocratiques 
auxquels  il  dut  rester  attaché,  d'autant  ^lus 
que  la  faveur  et  les  honneurs  ne  pouvaient 
arriver  à  lui  que  par  celte  voie.  Dans  sa  vie 
politique;  il  fut  toujours  le  complaisant^ 
quelquefois  le  flatteur  des  grands  et  des 
puissants  ;  pendant  quarante-trois  ans  de  sa 
vie  (de  1718  à  1761),  il  ne  fit  la  guerre,  à 
proprement  parler,  qu'à  la  religion  ;  ce  fut 
au  bout  de  ce  temps  qu'un  changement  se 
fit  remarquer  dans  ses  opinions.  C'est  dans 
sa  correspondance  confidentielle  qu'il  faut 
chercher  les  preuves  do  ce  changement. 

Le  13  août  1760,  il  écrivait  à  Marmontel  : 
«  Mous  défions  tous  les  jansénistes  et  les 
molinistes  d'èlre  plus  attachés  au  roi  que 

nous  le  sommes On  peut  tout  m'envoyer 

sans  risque  :  on  sait  que  j'aime  le  Rot  et 
VEtat.  » 

Le  11  janvier  1761,  il  écrivait  à  Thiriot, 
qui  lui  avait  envoyé  un  livre  des  économistes, 
intitulé  :  Théorie  de  Vlmpôt^  appartenant  à 
l'école  révolutionnaire  :  a  Théorie  obscure» 
qui  me  parait  absurd'e.  Voilà  de  plaisants 
citoyens,  de  plaisants  amis  des  hommes  I 
Qu'ils  viennent  comme  mol  sur  la  frontière  : 
i!s  changeront  bien  d'avis.  Ils  verront  com- 
bien il  est  nécessaire  de  faire  respecter  le 
Roi  et  YEtat,  Par  ma  foi,  on  voit  tout  de  tra- 
vers à  Paris.  » 

Tiois  ans  après,  les  vues  politiques  des 
philosonhistes  révolutionnaires  lui  étaient 
enfin  dévoilées,  et  il  avait  passé  de  leur 
bord  :  a  Tout  ce  que  je  vois,  écrit-il  le  2 
mars  176&'  au  marquis  de  Chauvelin,  tout  ce 
que  je  vois  jette  les  semences  d'une  révolu- 
tion qui  arrivera  immanquablement ,  et  dont 
i'e  n'aurai  pas  Je  plaisir  d'être  témoin.  Les 
i'rangais  arrivent  tard  à  tout,  mais  ils  arri- 
vent. La  lumière  s'est  tellement  répandue 
de  proche  en  proche,  qu'on  éclatera  à  la 
première  occasion,  et  alors  ce  sera  un  beau 
tapage  ;  les  jeunes  gens  sont  bien  heureux^ 
ils  verront  de  belles  choses.  » 

Depuis  celte  é|joque,  Voltaire  adopta,  sans 
hésiter,  la  politique   de  Montesquieu,  de 


Rousseau,  de  Biderot,  de  d'Alembert,  d'Hcl  • 
vétius  :  la  raison,  la  liberlé,  l'égalité,  et  lei 
doctrines  républicaines.  Dès  lors,  au  mot 
fanatisme  il  ne  manqua  plus,  dans  sa  cor- 
respondance avec  leis  coryphées  encyclopé- 
distes, d'ajouter  ceux  de  despotisme  et  de 
tyrannie,  comme  but  copiinun  de  leurs  atta- 
ques. A  la  place  du  Rai  et  de  YEm,  qu'il 
regardait  comme  condamnés  dans  un  avenir 
prochain,  il  consentit  à  préconiser  la  liberté 
et  l'égalité;  le  reste  de  àa  vie  àppartienlà 
3'école  révoiutiohnaire. 

Pour  apprécier  là  carrière  politique  de 
Voltaire  dans  Cette  dernière  partie  de  sa  vie, 
il  suffira  de  consulter  le  jugement  que  les 
chefs  du  philosophisme  portèrent  sur  les  ser- 
vices rendus  par  lui  à  la  révolution,  aussitôt 
que  cette  révolution  ayant  triomphé,  ils  pu- 
rent sans  inconvénient  dévoiler  les  mérites 
de  tous  ceux  qui  l'avaient  préparée;  voici  ce 

Îue  la   Harpe  publiait  dans  le  Mercurt  de 
rance  du  7  août  1790  : 

<c  Voltaire  n'a  point  vu  tout  ce  qu'il  a  fait: 
'mais  il  a  fait  tout  ce  que  nous  voyons.  Les 
observateurs  éclairés,  ceux  qui  sauront  écrire 
l'histoire,  prouveront  à  ceux  qui  savent  ré- 
fléchir, que  le  jpr.emier  auteur  de  cette  grande 
révolution  qui  étonne  TEurope,  et  qui  ré- 
pand de  tous  côtés  respéraace  chez  les  peu- 
ples et  rinquiétude  dans  les  cours,  c'est 
sans  contredit  Voltaire.  C'est  lui  oui  a  iait 
tomber  le  premier  la  plus  formidanle  bar- 
rière du  despotisme,  le  pouvQÛr  reli^eux  et 
sacerdotal.  S'il  n'eût  pas  brisé  le  joug  des 
prêtres,  jamais  on  n'eût  brisé  celui  des  ty- 
rans. L'un  et  l'autre  pesaient  ensemble  sur 
nos  têtes,  et  se  tenaient  si  étroitement,  que 
le  premier  une  fois  secoué,  le  second  devait 
l'être  bientôt  après.  L'esprit  humain  ne 
s'arrête  pas  plus  dans  soq  indépendance  que 
dans  sa  servitude,  et  c'est  Voltaire  qui  Yé 
franchit,  en  l'accoutunaant  à  juger  sous  tous 
les  rapports  ceux  qui  l'asservissaient.  C'est 
lui  qui  a  rendu  la  raison  populaire;  et  si  le 
peuple  n'avait^  pas  appris  a  penser,  jamais  il 
pe  se  serait  servi  de  sa  force.  Cest  la  pfné 
des  sages  qui  prépare  les  révoMions  politi' 
ques^  mais  c'est  toujours  le  bras  du  ptuplf 
qui  les  exécute,  » 

.  Cet  éloge  philosophique  renferme  des 
av^ux  .bien  j:emarqu£bles.  D'abord  on  v 
voit  que  Voltaire,  dans  la  première  et  la  plus 
longue  partie  de  sa  vie  employée  à  renverst r 
le  pouvoir  religieux  et  sacerdotal,  préparaii) 
sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  le  renver- 
sement du  iloi  et  de  ÏEtat.  Son  unique  but 
ëtait  de  con;iplaire  à  une  société  im|ùe  et 
corrompue»  élégante  et  frivole,  mais  noode 
bouleverser  cette  société  où  il  rewonlrsil 
les  satisfac*tioiîs  les  plus  précieuses  pour  lui, 
celles  de  la  vanité,  et  les  douceurs  de  la  >i« 
opulente. 

Secondement,  on  y  découvre  pourquoi  la 
secte  philosophiste,  qui  visait  à  une  tév^' 
Jution  sociale  complète,  consentit  è  placer 
à  sa  tète  pendant  plus  de  quarante  ans  un 
homme  qui  n'entendait  attaquer  que  '^ 
dogmes  du  christianisme.  Malgré  son  im- 
mense talent,  Voltaire  était  loin  d'égaler  en 
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profondeur  ces  esprits  appliqués  dès  lors  à 
toat  réYoiutionner  en  politique  ;  il  fut  leur 
meilleur  instrument,  parce  que,  en  effet,  la 
religion  est  la  plus  formidable  barrière  qui 
protège  la  société.  La  vie  entière  de  Voltaire 
ne  fût  qu*un  long  accès  de  christopliobie  ; 
mais  le  régicide  et  le  niveau  sanglant  de  Té-* 
piké  marchaienl  d*un  pas  prudent»  côte  à 
côte  de  Tapôtre  enbagé  de  I  irréligion  et  ai^ 
rivaient  ensemble  au  but,  qui  était  de  faire 
table  rase  de  Tétat  social  tout  entier. 

£t  les  moyens  de  parvenir  à  ce  bnt,  ils 
vous  les  apprennent  saus«détour  :  c*était  de 
détruire,  dans  resprit  du  peuple,  tous  I63 
dogmes  religieux  et  les  principes  politiques 
qui  maintenaient  Tordre  moral,  afin  d'em-^ 
|)lo}  er  les  bras  de  ces  multitudes  à  renversée 
l'ordre  matériel.  RRr)verser,  et  rien  autre 
chose.  Il  ne  s'agit,  ni  de  remplacer  un  culte 
par  UQ  autre,  ni  de  fonder  un  ordre  politique 
préparé  et  connu.  Voilà  vingt-sept  millions 
d'hommes  délivrés. de  tout  frein,  égaux,  li- 
bres et  les  bras  armés,  et  exercés  à  la  des-*- 
tnidion.  Que  feront-ils?  ce  qu'ils  voudront  et 
ce  qu'ils  pourront  ;  la  philosophie  ne  n'en 
est  point  occupée. 

I^  Harpe, qui  écrivait  cette  déclaration  ea 
1790,  un  peu  plus  tard  se  Jetait  en  pleuranj 
daus  les  bras  de  la  religion,  maudissait  les 
philosophes  et  mémo  la  philosophie,  et  se 
désespérait  en  songeapt  à  tant  d'années  qa'il 
avait  employées,  comme  coopérateur,  à  pré- 
parer cette  œuvre  irrémédiable  de  destruc*- 
tibn,  «  de  n'avoir  fait  le  mal  que  pour  le  mal.» 

Au  moment  où  Voltaire  entreprenait  sé- 
rieusement sa  longue  guerre  contre  le  chris- 
tiaQisme,  le  jeune  magistrat  de  Bordeaux  pu- 
bliait ses  Lettres  persannes.  Cet  ouvrage  est 
empreiDi  d'une  couche  Légère  d'impiété,  qui 
fut  considérée  alors  comme  une  nardiesse 
pour  le  temps.  11  ne  faudrait  pas  en  conclure 

que  if oDtesquieu  fût  un  itnpie  :  sa  vie  privée, 
jusqu'à  ia  fin,  démentirait  ce  jugement.  Mais 
il  avait  beaucoup  d'esprit,  un  extrême  désir 
de  le  faire  paraître ,  et  une  conviction  assez 
bien  fondée  qu'il  devait  arriver  à  une  haute 
réputation.  Pour  pénétrer  dans  le  cercle  où 
les  réputations  prenaient  leur  origine,  il 
fallait  adopter  ou  au  moins. caresser  l'esprit 
qui  y  dominait.  La  nuancq  libérale  du  livre 
lut  le  passeport  dont  l'auteur  se  munit  auprès 
des  arbitres  de  la  célébrité.  Dès  lors  il  fut 
inscrit  sur  la  liste  des  adeptes  du  phiioso^ 
phisme ,  où  il  se  réserva ,  daus  l'attaque  gé- 
nérale contre  l'ordre  existant ,  ce  qui  con- 
cernait la  législation  et  la  politique.  U  se 
prépara  à  ce  rôle  par  vingt  ans  d'études  et  de 
voyages. 

En  ilhS  parut  YEsprU  des  Lois^  ouvrage 
capital ,  dont  il  ne  saurait  entrer  dans  ma 
pensée  de  contester  la  valeur  littéraire  et 
même  philosophique ,  et  qui  méritait,  sous 
ce  rapport,  le  succès  immense  qu'il  obtint. 
Voltaire,  tout  occupé  de  la  religion,  objet 
uriucipal  de  sa  haine,  .se  méprjl  d'abord  sur 
la  portée  de  ce  livre,  plus  politique  que  re- 
ligieux, qu'il  appela  de  l  Esprit  sur  les  Lois. 
Li^s  philosophistes  le  jugèrent  mieux  ;  ils  y 
recounurent  même  ce  que  la  prudence  de 
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l'auteur  avait  évité  d'y  insérer.  D'AIembert, 
dans  son  KIoge  de  Montesquieu  [Encyclopé^ 
ift>,  V'  vol.) ,  répond  ainsi  à  ceux  qui  trou- 
veraient quelques  obscurités  dans  YEsprit 
des  Lois  :  a  Ce  qui  serait  obscur  pour  des  lec- 
teurs vulgaires  ne  l'est  pds  pour  ceux  que 
l'auteur  a  eu  en  vue.  D*ailleurs,  l'obscurilé 
volontaire  n'en  est  pas  une.  M.  de  Montes- 
quieu, ayant  h  présenter  quelquefois  des  vé* 
htés  importantes ,  dont  l'énoncé  absolu  et 
direct  aurait  pu  blesser  sans  fruit ,  a  eu  la 
prudence  de  les  envelopper,  et,  par  cet  mno- 
i:eni  artifice^  les  ,a  voil.ées  à  ceux  à  qui  elles 
seraient  nuisibles,  sans  qu'elles  fussent  per* 
dues  pour  les  sages,  »  . 
-  L'apparition  et  le  succès  de  VEsprit  des 
Lois  tut  le  coup  décisif  porté  à  la  monarchie 
française;  ce  livre  détruisait  en  entier  toutes 
les  traditionsd'autorité  politique  et  civile  res- 
pectées jusqu'alors  ,  sous  prétexte  d'en  ex- 
pliquer les  origines,  les  avantages  et  les  in- 
convénients. On  trouve  dans  ce  célèbre  ou 
vrage  tous  les  principes  que  la  révolution  a 
proclamés  depuis  :  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  la  liberté ,  l'égalité.  Pour  en  extraire 
«on  système  de  démocratie  absolue ,  Rous- 
seau n'eut  besoin  que  de  soulever  les  enve- 
loppés dont  Montesquieu,  par  Vinnocent  ar^ 
/t^ceque  d'Alembertlulattribuet  avait  voilé 
certains  principes  dangereux.  Le  Contrat 
socialf  qui  parut  quatre  ans  après  \  Esprit 
des  loiSf  ne  fut  qu'un  corollaire  de  ces  prin- 
cipes, comme  il  donna  lieu  lui-même  à  d'au- 
tres corollaires  à  l'usage  4e  la  démagogie  la 
-plus  radicale.  II  est  aisé  de  suivre  cette  Glia- 
tion  logique  de  Montesquieu  à  Babeuf,  et  de 
là  à  nos  socialistes  modernes. 
.    Ce  n'est  pas  que  Montesquieu  eût  l'inteiir 
tîoh  d'aller  aussi  loin  ;  il  ne  prévit  pas  même 
un  pareil  résultat.  Sa  prétention  iut  de  foi>- 
der  une  nouvelie  école ,  de  reconstruire  la 
monarchie  de  toutes  pièces  avec  les  éléments 
aristocratiques  qu'il  avait  sous  les  yeux.  U 
nes'aperçut  pas  qu'en  ébranlant  les.  bases 
deTécUtice,  tous  ces  éléments  périraient  eux- 
.mêines  sous  les  ruinos.  Quoi. qu'il  en  soit,  il 
fut  bien  réillement  cW  d'école,  et  cette 
école  s'est  propagée  jiLsqu\uous>.  C'est  elle 
qui  a  produit  les  consfitulionsm  1789,  puis 
les  libéraux  y  puis  les  constituiionnels  d'avûour- 
d'hui ,  race  d'impuissiant3  sceptiques  en  re- 
ligion comme  en  'po>i tique;,  dont  l'intelli- 
gfence  ne  s'applique  qu'à  combiner  matériel- 
Jement  des  intérêts  bien  ou  mal  acquis,  des 
passions  plus  ou.  moins  honteuses  ;  qui  se  re- 
crutent ahommes ,  saris  foi»  à  l'aide  de  la 
corruption;  demi-savants,  demi-philosophes, 
se  disant  sages^  se  proposant  sans  cesse  pour 
gouverner  les  hommes  à  Vaide  de  règle- 
ments écrits,  qu'ils  appellent  des  Constitu- 
tions ,  et  dans  lesquels  ils  ont  soin  de  se  ré- 
server les  meilleures  places  ;  mendiants  va-^ 
piteux  de  la  faveur  populaire,  qijie  la  multi- 
tude méprise  et  chasse  toutes  les  fois  que , 
dans  le^  discordes  x^ées  entre  eux  de  leurs 
ambitions  dévorantes,,  ils  rappellent  à  leur 
secours  ;  esprits  faussés  par  l'éducation  phi- 
losophiste et  par  la  vue  des  scandales  poli- 
tiques au  milieu  desquels  ils  ont  grandi;  es» 
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f)rits  étroits  et  opioiAtres ,  que  ni  les  écba" 
àuds  de  03,  ni  les  désastres  réitérés  de  leurs 
systèmes ,  ui  trois  révolutions  éclatant  dans 
leurs  mains  n'ont  encore  pu  corriger  I 

V Esprit  des  Lois  est  entre  les  mains  de 
tout  le  monde  ;  chacun  peut  aujourd'hui,  en 
y  mettant  quelque  attention,  reconnaître 
dans  ce  livre  tous  les  principes  et  tous  les 
éléments  de  ce  système  constitutionnel  ou 
représentatif  dont  Tessai ,  après  avoir  causé 
la  destruction  de  la  monarchie  française, 
s'est  continué  vainement  sur  ses  ruines,  poiu* 
aboutir  enfin  à  une  république  peut-être  im- 
possible, mais  à  coup  sûr  incomprise  en- 
core au  moment  où  j*écris.  La  gloire  de 
Montesquieu  se  borne  donc  à  celle  des  au- 
tres {)hiTosophistes,  à  avoir  tout  détruit,  sans 
rien  imaginer  de  praticable  pour  remplacer 
ce  qu'ils  ont  détruit. 

11  me  reste  à  indiquer  quelques  points  de 
la  théorie  de  Montesquieu,  qui  aoiventle 
faire  considérer  comme  le  premier  et  le  prin- 
cipal auteur  de  la  révolution  qui  bouleversa 
nos  anciennes  lois  politiques  et  civiles. 

Au  temps  de  Montesquieu ,  la  monarchie 
française  était,  de  droit,  une  monarchie  ab- 
solue. Tous  les  pouvoirs  étaient  concentrés 
entre  les  mains  du  roi  ;  c'est  lui  qui  dictait 
et  proclamait  la  loi ,  qui  la  faisait  exécuter , 
et  qui  jugeait  ses  infractions.  Et  telles  de- 
vaient être,  en  effet ,  ses  attributions  ;  car  la 
monarchie  était  sortie,  sous  Hu^ues-Capet, 
du  sein  de  la  féodalité;  la  souveraineté>royaIe 
avait  hérité  successivement  de  toutes  les  sou- 
verainetés particulières;  les  pouvoirs,  arra- 
chés aux  seigneurs,  étaient  tombésaux  mains 
duroi, et  cette  transmission  étaitgénéralement 
considérée  comme  faite  au  profit  du  peuple. 
Cette  concentration ,  à  peu  près  terminée  è 
l'avènement  de  Louis  XIV ,  avait  produit  la 

f;randeur  de  ce  règne.  Dans  cette  marche  vers 
'unité ,  le  droit  public  était  devenu  essen- 
tiellement populaire.  Quelques  membres  de 
la  noblesse  pouvaient  seuls  se  rappeler  que 
leurs  ancêtres  avaient  été  dépouillés,  par  la 
force  ou  par  la  ruse,  par  Louis  le  Gros  ou 
par  Louis  XI ,  de  la  portion  de  souveraineté 
qu'ils  possédaient  ;  mais  ce  n'eût  été  que  le 
motif  de  prétentions  personnelles,  étranger 
au  droit  public,  national  ou  commun;  or, 
c'est  celui-ci  que  Montesquieu  entreprit  de 
renverser  à  une  époque  où  il  n'était  plus 
contesté  par  personne. 

Pour  y  parvenir,  il  imagina  d'abord  de  l'a- 
nalyser ;  c'est  à  lui  qu'on  doit  cette  distinc- 
tion des  trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif 
et  judiciaire;  distinction  qui  n'exista  nulle 
part ,  pas  même  eu  Angleterre ,  où  Montes- 
quieu put  apercevoir  une  sorte  de  trinité 
gouvernante,  mais  où  la  séparation  de  ces 
trois  pouvoirs  ne  serait  pas  même  comprise. 
Chose  inouïe,  on  accepta  comme  vraie  une 
définition  absurde  ,  sur  la  foi  de  l'auteur  à 
la  mode.  On  préconisa  le  système  anglais , 
sans  daigner  lire  Blackstone,  dont  la  des- 
cription du  gouvernement  britannique  est  à 
celle  de  Montesquieu  ce  qu'est  une  histoire 
sérieuse  è  un  roman  spirituel.  11  fut  dès  lors 
généralement  admis  que  la  souveraineté  se 


composait  de  trois  pouvoirs,  ou,  si  l'on  vent, 
de  trois  fonctions ,  et  qu'elles  ne  pouvaient 
se  trouver  réunies  dans  la  même  personne, 
sans  constituer,  ipso  factOy  la  tyrannie;  car 
«  lorsque ,  dans  une  même  personne ,  ou 
dans  le  même  corps  de  magistrature,  la  puis- 
sance législative  est  réunie  à  la  puissance 
executive ,  il  n'y  a  point  de  liberté,  parce 
qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque 
ou  le  même  sénat  ne  fassent  des  lois  tyran- 
niques  pour  les  exécuter  tyranniquement.  » 
{Esprit  des  lois^  Uv.  ii,  chap.  6.) 

\oilè  donc  le  roi  de  France  déclaré  des- 
pote et  mis  eu  suspicion  de  tyrannie,  parce 
que  les  ordonnances  de  Louis  XIV  éma- 
naient de  la  volonté  royale ,  parce  que  saint 
Louis  jugeait  lui-même  sous  les  ombrages 
de  Yincennes,  parce  que  la  royauté,  dernier 
terme  de  l'autorité  légale,  osait  terminer,  et 
comme  législateur  et  comme  juge,  les  inter- 
minables discussions  auxquelles  les  lois  et 
l'application  de  ces  lois  donnaient  lieu.  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  Montesquieu  pro* 
pose  d'abord  d*ôter  au  roi  la  faculté  défaire 
des  ordonnances ,  en  ces  termes  :  «  Comme 
dans  tout  Etat  libre,  tout  homme  qui  est 
censé  avoir  une  Ame  libre  doit  être  gouverné 
par  lui-même ,  il  faudrait  que  le  peuple  en 
corps  eût  la  puissance  légii^lative.;  mais  coni* 
me  cela  est  impossible  dans  les  grands  Etats, 
et  est  sujet  è  beaucoup  d'inconvénients  dans 
les  petits,  il  faut  que  le  peuple  fasse  par  ses 
représentants  tout  ce  qu  il  ne  peut  pas  faire 
par  lui-même.  »  {Ibid.) 

Après  avoir  ainsi  transporté  du  roi  au 

f)euple  le  droit  de  faire  la  loi,  ou,  ce  qui  est 
a  même  chose ,  avoir  soumis  le  roi  à  la  lui 
du  peuple,  Montesquieu  va  plus  loin  :  il  in- 
dique 1  usage  que  la  multitude  ou  ses  repré- 
sentants doivent  faire  de  leur  puissance  lé' 
Sislative.  Leur  action  doit  être  permanente; 
s  doivent  fixer,  d'année  en  année,  TimpAt, 
les  forces  de  terre  et  de  mer.  Mais  laissons 

(mrler  l'auteur  lui-même  :  «  Si  la  puissance 
égislative  statue ,  non  pas  d'année  en  an- 
née, mais  pour  toujours,  sur  la  levée  des 
deniers  publics ,  elle  court  risque  de  perdre 
sa  liberté,  parce  que  la  puissance  exécutrice 
ne  dépendra  plus  d'elle  ;  et,  quand  oo  tient 
un  pareil  droit  pour  toujours ,  il  est  assez 
indifférent  qu'on^  le  tienne  de  soi  ou  d'un 
autre.  Il  en  est  de  même  si  elle  statue ,  non 
pas  d'année  en  année ,  mais  pour  touiours  » 
sur  les  forces  de  terre  et  de  mer,  qu'elle  doit 
confier  à  la  puissance  exécutrice.  »  (Ibid') 

Dans  le  même  chapitre ,  Montesquieu 
remarque  «  qu'il  y  a  toujours  dans  un  Etat 
des  gens  distingués  par  la  naissance,  les 
richesses  ou  les  nonneurs  ;  que  si  ces  hom- 
mes-là étaient  confondus  parmi  le  peuplet 
et  s'ils  n'y  avaient  qu'une  voix  comme  les 
autres,  la  liberté  commune  serait  leur  escla- 
vage, et  ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  d^ 
fendre.  »  Il  propose  en  conséquence  d'en 
former  un  corps  qui  pourra  arrêter  les  déli- 
bérations dupeuple,  comme lepeuple  pouira 
arrêter  les  siennes  ;  le  roi,  de  son  côté,  pourra 
arrêter  les  unes  et  les  autres.  Voilà  fa  cham- 
bre des  pairs,  telle  que  les  Constituants,  qtu 
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Doaiheurensement  entourèrent  Lonis  XVIII 
à  sa  rentrée  enFrance»  imaginèrent  de  la 
composer;  voilà  enfin  tout  le  système  du 
goufemement  représentatif  et  parlementaire 
qui,  dans  l'espace  de  trente-trois  ans,  a  yaine- 
ment  essayé  de  se  fonder  parmi  nous,  et  qni 
n*a  laissé  après  lui  qu'une  vénération  indocile 
i  tout  joag,  religieux  ou  politique,  corrompue 
par  le  spectacle  des  succès  de  Tambition 
intrigante  et  de  Tabandon  des  maximes  de 
rhoQoeur  antique,  et,  pour  tout  dire,  in- 
gouvernable, 

Louis  XVI  était  encore  enfant,  et  voici  ce 
qu'écrivait  Lord  Orford,  plus  connu  sous  le 
nom  d'Haraee  Walpole^  sur  les  projets  des 
sophistes  dont  un  très-court  séjour  à  Paris 
a?ait  suffi  pour  l'instruire,  et  dont  il  rendait 
compte  au  feld-marécbal  Conway^  dans  une 
lettre  datée  du  28  octobre  1765  :  a  Le  Dau* 
ràin  (père  de  Louis  XVI)  n'a  plus  infailli- 
blement que  peu  de  jours  à  vivre.  La  per- 
spective de  sa  mort  remplit  les  philosophes 
de  la  plus  grande  joie ,  parce  q[u*ils  reaou- 
talent  ses  efforts  pour  le  rétablissement  des 
iésuites.  Vous  parler  de  philosophes  et  de 
leurs  sentiments,  vous  paraîtra  une  étrange 
nouvelle  en  fait  de  politique  ;  mais  savez- 
vous  ce  que  c'est  que  \es  philosophes  ^  ou 
bien  ce  que  ce  mot  veut  dire  ?  D  abord,  il 
désigne  ici  presque  tout   le  monde;   en 
second  lieu,  il  signifie  des  hommes  qui , 
sous  prétexte  de  la  guerre  qu'ils  font  au 
catholicisme,  (Against  Popery)  tenderU^  Us 
wu  à  la  desirtêction  de  touie  religion;  les 
oM/re»,  en  plus  grand  nombre ,  à  la  destruc^ 
tion  du  pouvoir  monarchique.  —  Vous  allez 
me  dire  :  Comment  savez-vous  cela,  vous  qui 
n'êtes  en  France  que  depuis  six  semaines 
et  qui  avez  passé  trois  mois  confiné  dans 
votre  chambre?  J'ai  fait  des  visites  partout, 
je  n'entendais  que  cela.  Confiné  chez  moi, 
j  ai  été  obsédé  de  visites ,  et  i'ai  eu  des  con- 
versations longues  et  détaillées  avec  bien 
des  personnes  qui  pensent  comme  je  vous 
le  dis,  avec  quelques-unes  d'un  sentiment 
opposé,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  persua- 
dées que  ce  projet  existe.  Dernièrement, 
entre  autres,  j  avais  chez  moi  deux  officiers, 
Tun  et  l'autre  d'un  ftge  mûr.  J'eus  bien  de 
ta  peine  à  les  empocher  d'en  venir  à  une 
auerelle  sérieuse,  et,  dans  la  chaleur  de  la 
dispute,  ils  m'en  dirent  plus  que  je  n'au- 
rais pu  en  apprendrepar  bien  des  recher- 
ches. »  {Œuvres  de  Walpole,  tom.  V,  lett.  8, 
octobre  1765.) 

«  En  exposant  les  preuves  de  la  conjura-» 
tion  tramée  contre  la  monarchie,  dit  Barruel, 
j'ai  dit  qu'il  existait  des  philosophes  telle- 
ment assurés  de  produire  en  France  une 
révolution  quelconque  ,  qu'ils  n'hésitèrent 
pas  à  conseiller  aux  rois  et  aux  ministres 
de  faire  eux-mêmes  cette  révolution,  de 
peur  que  la  philosophie  ne  fût  plus  mat- 
tresse  d'en  diriger  les  mouvements.  Parmi 
les  philosophes  de  cette  espèce,  qu'on  vou- 
drait appeler  les  modérés,  et  que  Jean-Jac- 
quesappeiait  \es  inconséquents,  se  distinguait 
surtout  M.  Mably,  frère  de  Condillac,  et  un 
de  ces  abbés  qui,  sans  fonctions  dans  le 
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cierge,  n'en  ayant  que  l'habit,  s'occupait 
beaucoup  des  études  profanes,  très-peu  ou 
point  du  tout  des  sciences  ecclésiastiques. 

«  Sans  être  impie  comme  les  Condorcet 
et  les  Voltaire,  détestant  même  à  un  certain 
point  leur  impiété,  M.  Mablj  fut  lui-même 
d'une  catholicité  au  moins  équivoque.  Il  fut 
même  quelquefois  si  révoltant  dans  sa  mo- 
rale, que  pour  lui  conserver  quelque  estime, 
il  fallait  en  venir  à  dire  qu'il  s'était  mal  ex- 
pliqué, et  qu'on  n'avait  pas  saisi  ses  inten* 
tiens.  C'est  au  moins  ainsi  que  je  l'ai  enten* 
du  se  justifier  contre  les  censures  de  la  Sor- 
bonne.  L'article  sur  lequel  il  se  crut  supé- 
rieur, était  la  politique  ;  il  en  parla  toute  sa 
vie;*ilse  crut  un  génie  en  ce  genre,  et  il 
trouva  des  hommes  qui  le  crurent.  On  au- 
rait mieux  apprécié  ses  talents  froids  et  mé- 
diocres, en  ne  voyant  dans  lui  qu'un  de  ces 
hommes  remplis' de  préjugés  pour  ce  qu'ils-" 
croient  savoir  de  l'antiquité  et  voulant  tout 
ramener  à  l'idée  qu'ils  s'en  sont  faite. 

«  H.  de  Mablv  s'était  aussi  farci  la  télé 
des  systèmes  ae  liberté,  du  peuple  lé- 
gislateur et  souverain,  des  droits  de  s'im- 
poser lui-même,  de  ne  contribuer  aux  taxes 
publiques  qu'autant  qu'il  v  aurait  consenti 
par  son  suifrage  ou  par  celui  de  ses  repré- 
sentants. 11  croyait  avoir  vu  tout  cela  chez 
les  Grecs  et  chez  les  Romains,  surtout  chez 
les  anciens  Français.  11  croyait  bien  positi 
vement  surtout  que,  sans  états  généraux,  il 
n'y  avait  point  de  monarchie  en  France,  que 

Eour  en  rétablir  la  vraie  constitution  il  rai- 
dt  absolument  en  revenir  aux  états  géné- 
raux fi), 

«  Mably  et  ses  disciples,  ou  pour  mieux 
dire  ceux  do  Montesquieu,  détestaient  le 
régime  féodal,  et  ils  ne  voyaient  pas  que  ces 
états  généraux  n'avaient  été  que  l'effet 
même  de  la  féodalité  I  Quand  Philippe  le 
Bel  et  quelques  autres  princes  s'étaient  vus 
obligés  de  recourir  à  ces  assemblées  pour 
en  obtenir  des  subsides,  c'est  que  sous  ce 
régime  féodal,  le  roi,  comme  les  comtes  de 
Provence,  de  Champagne,  de  Toulouse,  ou 
les  ducs  de  Bretagne,  avaient  leurs  revenus 
fixes,  leur  domaine  particulier,  regardé  alors 
comme  suffisant  pour  subvenir  aux  frais  de 
leur  gouvernement.  En  effet,  les  guerres 
mêmes  les  plus  longues  pouvaient  alors  se 

Eoursuivre,  sans  ajouter  aux  revenus  du  roi. 
.es  armées  étaient  composées  de  seigneurs, 
de  chevaliers  qui  fournissaient  à  leurs  pro- 
pres dépenses,  à  celles  des  vassaux  qu'ils 
menaient  avec  eux.  Mably  et  ses  disciples  ne 
vii'ent  pas  que  dans  un  temps  oîi  la  France 
avait  acquis  tant  de  nouvelles  provinces,  où 
les  armées,  les  généraux,  les  officiers  et  les 
soldats  ne  marchaient  plus  qu'à  la  solde  du 
roi,  il  était  impossible  que  son  ancien  do- 
maine suffît  aux  besoins  du  gouvernement. 
Ils  ne  concevaient  pas  qu'avec  les  nouvelles 
relations  de  la  politique  et  sa  nouvelle  mar- 
che, il  eût  été  en  France  de  la  dernière  im- 
prudence dans  le  monarc^^e  d'attendre  p 
chaque  fois  qu'il  fallait  se* garantir  des  en- 


(t)  \oy.  ses  Droits  du  citoyen» 


11 


»4 


CX>NBTiroANTS 


nemis  ou  bien  le$  prévenir ,  qu'il  plûl  aux 
grands  seigneurs  jaloux^  ou  aux  tribuns  sé- 
ditieux, aux  députés  revècbes,  à  quelques- 
uns  peut-être  soldés  par  Tennemi,  d*accor- 
der  Jes  subsides  requis  par  des  besoins  preft- 
sanls.  Rien  de  tout  cela  ne  tombait  dans 
J 'esprit  des  sophistes. 

«  Toujours  persuadé  que  les  Français 
avaient  besoin  de  leurs  états  généraux  et 
d'une  révolution  pour  cesser  d*ètre  esclaves, 
Mably ,  nous  disent  ceux  des  philosophes 
qui  lui  sont  restés  le  plus  attachés,  fil  plus 
une  d'inviter  les  grands  et  les  ministres  à 
faire  cette  révolution  eux-mêmes.  «  Il  repro- 
«  cha  au  peuple,  dans  son  traité  des  Droite 
«  du  citoyen,  écrit  en  1771,  d'avoir  manqué 
«  plusieurs  fois  Toccasion  de  la  faire;  il  m- 
«  diqualainaniùredotitelledevait s'effectuer. 
«  11  conseilla  au  parlement  de  refuser  d'en- 
«  registrerà  l'avenir  aucun  éditbursal,  d'a- 
«  vouer  au  roi  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'im- 
«  poser  la  nation ,  de  lui  déclarer  que  ce 
«  droit  n'appartenait  qu'à  elle  seule,  de 
«  demander  pardon  au  peuple  d'avoir  contri- 
te bué  si  longtemps  à  lui  faire  payer  des 
«  taxes  illégitimes ,  et  de  supplier  instam- 
«  ment  le  roi  de  convoquer  les  états  gêné* 
«  raux.  —  Dne  révolution^  ajouta-t-il,  mé- 
«  nagée  par  cette  voie,  serait  d'autant  plus 
«  avantageuse  que  l'amour  de  l'ordre  et  des 
«  lois,  et  non  d'une  liberté  licencieuse,  en 
«  serait  le  principe  (1).  » 

c<  Ce  système  d'une  révolution  ménagée 
d'après  les  idées  de  Montesquieu,  en  trans- 
portant au  peuple,  par  ses  réprésentants  aux 
états  généraux,  lo  pouvoir  législatif  et  celui 
de  fixer  les  impositions,  trouvait  alors  en 
France,  et  surtout  dans  l'aristocratie,  d'au- 
tant plus  de  partisans,  qu'il  laissait  subsister 
la  distinction  des  trois  ordres.  Tout  ce  que 
la  philosophie  de  l'impiété  comptait  déjà  d'a- 
deptes dans  la  société  de  M.  le  duc  de  la 
Rocbefoucault,  n'y  voyait  pour  les  grands 
que  le  moyen  de  regagner  leur  antique  in- 
fluence sur  le  gouvernement ,  de  reprendre 
sur  la  cour  et  le  roi  ces  avantages  qu'ils 
avaient  insensiblement  perdus  sous  les  der- 
niers règnes.  Us  ne  savaient  pas  que  les 
autres  sophistes  se  tenaient  derrière  eux, 
déjà  prêts  à  faire  valoir  et  dominer  leur 
égalité  dans  ces  états  généraux,  et  à  repré- 
senter que  les  trois  orares  séparés ,  opposés 
d'intérêts  et  jaloux  l*un  del^autre^  détruiraient 
leur  force;  que  cette  distinction  avait  été  la 
cause  pour  laquelle  les  anciens  états  généraux 
avaient  toujours  porté  si  peu  de  fruits  et  fait 
si  peu  de  bien  (2).  Les  grands  no  virent  pas 
ce  piège  que  leur  tendaient  déjà  les  sophistes 
de  régalité  ;  et  ceux-ci,  par  les  dissensions 
qui  régnaient  alors  entre  Louis  XV  et  les 
parlements,  se  crurent  à  la  veille  d'obtenir 
enfin  ces  états  généraux,  d'où  devait  se  faire 
leur  révolution. 

«  Ces  dissensions,  avaient  elles -mêmea 

(i)  Suppléai,  au  Contrat  soâal^  par  Gudin,  m*  par- 
lie,  ch.  1« 

t)  Ibid. 
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pour  cause  prineifMie  une  opision  nonvellc, 
que  le  système  de  Montesquieu  «vait  fait 
naître  dans  les  premiers  tribanaux  du 
royaume.  Ceux  des  magistrats  qui,  d'après 
ce  système,  ne  voyaient  point  de  liberté  p»- 
tout  où  la  nation  et  ses  représentants  se 
partageaient  pas  avec  le  roi  l'autorité  légi»- 
lative  et  le  droit  de  fixer  les  subsides, 
avaient  imaginé  que  les  parlements  étaient 
eux-mêmes  les  représentants  de  la  nation; 

?iue  leur  ensemble,  quelque  dispersés  qu'ils 
ussent  dans  les  différentes  villes  dti  royaume, 
ae  formait  qu'un  seul  et  même  corps  indJTi- 
sible,  dont  les  différents  membres,  quoique 
résidants  et  fixés  par  les  rois  dans  les  diffé* 
rentes  villes  de  i  empire,  n'en  tenaient  pas 
moins  leur  autorité  de  la  nation  même,  dont 
ils  se  faisaient  les  représentants  habituels, 
chargés  de  maintenir  ses  droits  auprès  des 
monarques,  do  suppléer  surtout  son  coosen- 
tement  supposé  nécessaire,  inaliénable,  pour 
la  confection  des  lois  ou  la  perception  des 
subsides. 

<  Ce  système  était  loin  de  l'idée  que  les 
rois  s'étaient  faite  des  parlements,  qu'ils 
avaient  seuls  établis,  sans  avoir  même  con- 
sulté la  nation.  11  était,  en  effet,  assez  el(^^ 
ordinaire  que  des  tribunaux  créés,  fixés,  ou 
bien  ambulatoires,  au  gré  des  rois,  appa^ 
tinssent  à  l'essence  de  la  constitution  ;  qua 
des  magistrats,  tous  nonraiés  par  le  roi, 
représentassent  les  député»  librement  élus 
par  la  nation.  Et  comment  surtout  des 
charges ,  tellement  à  la  disposition  des  rois 
qu'ils  les  avaient  rendues  véuales,  Doavaient- 
elles  être  confondues  avec  fa  qualité  de  dé- 
putés du  peuple  aux  états  généraux  (1)  ? 

«  Ces  états  eux-mêmes  n'avaient  pas  une 
autre  idée  que  les  rois  sur  les  magistrats  des 
parlements.  Il  est  aisé  de  s'en  convaincra 
par  ces  paroles  du  président  Hénaut  sur  les 
états  de  IBlï  :  «  Je  dois  dire,  à  cette  occ^ 
a  sion,  que,  comme  nous  ne  reconnaissons  en 
«  France  d'autre  souverain  que  le  roi,  c'est 
<  son  autorité  qui  fait  les  lois.  Qui  veut'lt 
«  rot,  si  veut  la  loi.  Ainsi,  les  états  généraux 
«  n'ont  que  la  voix  de  remontrance  et  de  ia 
«  très-humble  supplication.  Le  roi  défère  à 
«  leurs  doléances  et  à  leurs  prières,  suivant 

Cl)  Ce  mot  de  Parlement^  eonservé  aux  Dreoiien 
unauz,  a  fait  une  illusion  qu'il  eût  èé  îtck 
d'éviter,  en  observant  que  le  même  mot,  eoonic  ce- 
lui de  Ptaid^  dans  notre  hisioire  ancieane,  signi^ 
tantôt  ces  arandes  assemblées  que  les  miS'Goiisil- 
taientsur  les  affaires  importantes,  et  lanlôl  ces  es- 
pèces de  tribunaux  ambulatuires,  destinés  à  rendre 
la  justice.  Ce  sont  ces  derniers  seulement  qu«  ^ 
rois  ont  rendus  stables,  et  auiquels  nos  ^rlemenis 
ont  succédé.  La  diflërenoe  est  d'auUnt  plus  lensij»  « 
(|ue  les  grandes  assemblées  ou  états  genéraus  n'oot 
jamais  eu  pour  objet  les  fonctions  judiciaireSt  ^^ 
font  précisément  ressentielle  occu|iation  des  mf^ 
trats.  Dans  ces  assemblées  ou  plaids  natiooaus,ie 
clergé,  de  tout  temps,  fut  admis  comme  le  premier 
ordre  de  FEtat,  au  heu  que,  par  la  nature  de  ses  <|^ 
voira,  il  se  trouvait  exempt  et  même  excta^ 

S^ids  et  parlements  judiciaires.  (Vog.  le  préMileni 
énaut,  an  1137, 1319  et  fossim.)  Commeot  aprei 
cela  confondre  les  états  géoéraox  et  les  plaids,  m 
cours  de  justice? 
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I  les  règles  de  sa  prudence  et 'de  se  justice  ; 
«  car,  s*n  était  obligé  de  leur  accorder  toutes 
i  leurs  demandes,  dit  un  de  nos  plus  célè- 
c  bres  auteurs,  il  cesserait  d*ètre  leur  roi. 
«  De  là  vient  que,  pendant  rassemblée  des 
•  états  généraux,  Tautorité  du  parlement, 
c  qui  a  est  autre  chose  que  celle  du  roi,  ne 
«.reçoit  aucune  diminution,  ainsi  qu'il  est 
c  aisé  de  le  reconnaître  dans  les  procès- 
«  Terbaui  de  ces  derniers  états  li).  n 

a  C^était  donc  une  étrange  prétention  gue 
celle  des  parlements,  tous  crées  par  le  roi,  et 
se  faisant  les  députés  de.  la  nation  pour  ré- 
sister au  roi;  se  disant  lês^représentants  ha- 
bituels, les  suppléants  ordinaires,  perma- 
nents des  états  généraux,  qui  ne  savaient 
rien  eux-môuies  de  ces  représentants  et  de 
ces  suppléants,  oui  ne  voyaient  dans  eux 

Sie  les  nommes  au  roi.  Mais  quand  les  sys- 
mes  ont  répandu  rinquiétude  et  amené  le 
^C9U  des  révolutions,  Tillusion  supplée  faci- 
lement à  la  vérité.  Les  magistrats  les  plus 
respectatries ,  entraînés  enfin  par  Tautorité 
de  Montesquieu  et  par  Timpulsion  des  so- 
phistes, s'étaient  laissés  persuader  qu'il  n'y 
avait  réellement  que  despotisme  et  esclavage 
partout  où  le  peuple  n  exerce  l'autorité  lé* 
gislative  ni  pai*  lui-même,  ni  par  ses  repré- 
sentants. Pour  que  les  lois,  si  longtemps 
alites  par  le  roi  et  proclamées  par  le  parle- 
ment, ne  fussent  pas  tout  à  coup  regardées 
comme  nulles,  les  magistrats  qui  les  enregis- 
traient et  qui  les  proclamaient,  se  firent  re- 
présentants du  peuple. 

<  Ces  prétentions  étaient  devenues  le  pré- 
texte de  la  résistance  la  plus  invincible  aux 
ordres  du  souverain  ;  le  conseil  du  roi,  et 
surtout  M.  le  chancelier  Maupeou,  crureni 
y  voir  une  vraie  coalition  tendant  à  dénatu* 
rer  la  monarchie,  à  morceler  l'autorité  du 
trône,  à  mettre  le  monarque  sous  la  dépen- 
dance habituelle  de  ses  douze  parlements,  h 
exciter  des  troubles,  des  dissensions  entr^ 
le  roi  et  les  tribunaux,  chaque  lois  qu'it 
plairait  à  quelques  magistrats,  métamorpho- 
sés en  tribuns  du  peuple,  d'opposer  la  natioa 
au  souverain.  Louis  XV  résolut  d'anéantir 
les  parlements,  d'en  créer  de  nouveaux  dont 
le  ressort  serait  moins  étendu,  et  qu'il  serait 
plus  facile  de  contenir  dans  lea  bornes  de 
leurs  fonctions. 

«  Cette  résolution  commençait  è  s'exécu- 
ter :  les  conjurés  sophistes  voyaient  avec 
une  certaine  joie  les  dissensions  s'accroître. 
Persuadés  que  les  troubles  rendant  néces- 
saire la  convocation  des  états  généraux,  ils 
aHaient  y  trouver  l'occasion  de  mettre  toutes 
leurs  vues  au  jour,  et  d*opérer  au  moins  une 
partie  de  la  révolution  qu'ils  méditaient,  ils 
mirent  en  avant  ce  même  Malesherbes,  que 
iK>us  avons  vu  si  complètement  dévoué  au 
I^hilosophisme  de  leur  impiété.  11  occupait 
alors  Ta  place  importante  d^  président  de  la 
€our  des  aiéu^  le  premier  tribunal  de  Paris, 
^pvès  le  parlement,  il  engagea  sa  compagnie 
à  fiurelft  première  démarche  éclatante,  pour 

(I)  Euimi  de  France^  par  le  président  Héoanl, 
ta  i6l«. 
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opposer  au  roi  les  états  généraux.  Il  rédigea 
ces  remontrances,  devenues  si  fameuses  par- 
mi les  philosophes,  parce  que,  h  travers 
quelques  expressions  de  respect,  il  avait  su 
y  faire  entrer  tous  les  nouveaux  principes 
de  la  secte,  et  toutes  ses  prétentions  contre 
l'autorité  du  souverain. 

«  Dans  ces  remontrances  prétendues  res- 
pectueuses, la  convocation  a'une  assemblée  ; 
nationale  fut  conçue  en  ces  termes  :  «  Jus- 
ff  qu'à  ce  jour,  au  moins,  la  réclamation  des 
«  cours  suppléait  à  celle  des  états  généraux, 
«  quoique  imparfaiteùient  ;  car,  malgré  tout 
«  notre  zèle,  nous  ne  nous  flattons  point 
<x  d*-avoir  dédommagé  la  nation  de  l'avantage 
«  qu'elle  avait  d'épancher  son  cœur  dans  ce- 
<x  lui  du 'souverain.  Jlfai>  au; our«('Aut,  l'uni-- 
«  que  ressource  qu'on  avait  laissée  au  peuple, 
«  lui  est  enlevée.  —  Par  qui  les  intérêts  de 
ff  la  nation  seront-ils  défendus  contre  vos 
<x  ministres  ?  Le  peuple  dispersé  n'a  point 
«  d'organe  pour  se  raire  entendre.  Interro^ 
«  gez  donc.  Sire,  la  nation  elle  -  mémet  puis- 
er qu'il  n  y  a  plus  qu'elle  qui  puisse  être 
«  écoutée  (1)  ?  » 

«  Ceux  des  parlements  qui  suivirent  l'exem- 
1e  de  Malesherbes,  ne  savaient  pas  assez 
es  intentions  de  la  secte  nui  les  mettait  en 
mouvement.  Us  s'abandonnèrent,  en  quelque 
sorte  malgré  eux,  à  l'impulsion  donnée  par 
les  conjurés,  et  au  torrent  de  l'opinion  pu- 
blique, déjà  en  grande  partie  dirigée  par  les 
sjstèmes  de  Montes(^uieu,  sur  la  part  que 
tout  homme  doit  avoir, à  la  confection  des 
lois,  au  règlement  des  subsides,  pour  obser- 
ver les  unes  et  payer  les  autres  sans  être 
esclave. 

«  Entraîné  par  Texemple  de  Malesherbes, 
le  parlement  de  Rouen,  dans  ses  remontran- 
ces du  19  mars  1771,  dit  aussi  au  monarque  : 
9  Puisque  les  efforts  de  la  magistrature  sont 
«  impuissants,  daignez.  Sire,  consulter  la  na- 
«  tion  assemblée.  »  Les  anciens  collègues  de 
Slontesquieu ,  au  parlement  de  Bordeaux , 
crurent  devoir  encore  montrer  plus  de  zèle 
pour  ses  principes.  Aussi  leurs  remontrances, 
datées  du  25  février,  même  année,  furent- 
elles  encore  plus  pressantes.  On  y  lisait,  entre 
autres  : 

«  S'il  était  vrai  que  le  parlement ,  devenu 
«  sédentaire  sous  Philippele  Bel  et  perpétuel 
«  sous  Charles  VI,  n  est  pas  le  même  que 
«  l'ancien  parlement  ambulatoire  convoaué 
«  dans  les  premières  années  du  règne  de  Pni- 
a  lippe  le  Bel,  sous  Louis  VIII,  sous  Louis  IX, 
«  sous  Philippe-Auguste;  le  même  que  les 
«  placita,  convoqués  sous  Charlemagne  et  ses 
c  descendants  ;  le  même  que  les  anciennes  as-- 
«  semblées  des  Francs,  dont  l'histoire  nous  a 
«t  transmis  les  vestiges  avant  et  après  la  con- 
«  quête  ;  si  la  distribution  de  ce  parlement 
«  en  plusieurs  ressorts,  avait  changé  son  es» 
«  sence  constitutive  ;  en  un  mot,  si  vos  cours 
«  de  parlement.  Sire,  n'avaient  pas  le  droit 
«  d'examiner  et  de  vérifier  les  lois  nouvelles 
«  qu'il  plaisait  à  Votre  Majesté  de  proposer, 

(1)  Remoniraoces  de  la  cour  des  aides,  do  18  f^* 
vrier  i77t. 
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«  ce  droit  ne  pourrait  pas  être' perdu  pour  la 
c  nation.  Il  est  imprescriptible ,  inaliénable, 
«  Attaquer  ce  principe^  c^est  trahir  non-seule- 
«  ment  la  nation,  mais  les  rois  mêmes.  C'est 
(c  renverser  la  coostitution  môme  du  royau- 
<c  me  ;  c*est  détruire  le  fondement  de  Tauto- 
«  rite  du  monargue.  Croirait-on  que  la  vé- 
«  riQcation  des  lois  nouvelles,  dans  vos  cours 
«  département,  ne  supplée  pas  ce  droit  pri- 
«  mitifde  lanhtion?  L'ordre  public  pourrait- 
«  il  gagner  à  le  voir  exercer  encore  par  la 
«  nation?  Si  Votre  Majesté  daigne  la  réta- 
ct^blir  dans  ses  droits ,  on  ne  nous  Verra 
«(*pas  réclamer  celte  portion  d'autorité  que 
«  les  rois,  vos  prédécesseurs,  nous  ont  con- 
«  fiée,  dès  que  la  nation  les  exercera  elle- 
<K  même  (1).  » 

a  C'est  ainsi  qu'en  se  rendant  à  un  vœu 
dont  ils  ne  connaissaient  pas  toute  l'étendue, 
\qs  parlements  demandaient,  en  quelque 
sorte,  pardon  au  peuple  d'avoir  oublié  si 
longtemps  ses  droits  imprescriptibles,  ina- 
liénables à  la  législation,  à  l'exercice,  ou  du 
moins  au  partage  de  la  souveraineté  dans 
l'assemblée  des  états  généraux.  Us  ne  pré- 
voyaient pas  alors  qu'un  jour  viendrait  où 
ils  auraient  à  demander  pardon  à  ce  même 
peuple  d'avoir  sollicité  des  états  généraux, 
si  funestes  pour  eux,  pour  le  monarque  et 
pour  la  nation. 

«  La  révolution  était  faite  dès  lors ,  si 
Louis  XV  se  fût  laissé  fléchir.  On  en  était  pré- 
cisément à  cette  époque,  où  la  secte  si  fidèle- 
ment peinte,  très -peu  de  mois  avant,  par 
M.  l'avocat  général  du  parlement  de  Paris, 
«  ne  cherchait  au'à  soulever  les  peuples  sous 
«  prétexte  de  tes  éclairer:  où  son  génie  in- 
«  quiet  et  entreprenant,  et  ennemi  de  toute 
«  dépendance,  aspirait  à  bouleverser  toutes 
«  les  constitutions  politiques  ;  et  où  ses  vœux 
«(  ne  devaient  être  remplis  que  lorsqu'elle 
«  aurait  mis  la  puissance  législative  et  exécu- 
«  ti ve  entre  les  mais  de  la  multitude;  lorsqu'elle 
«  aurait  avili  la  majesté  des  rois,  rendu  leur 
«  autorité  précaire  et  subordonnée  aux  ca- 
«  priées  d'une  foule  aveugle.» 

«  On  était  à  ce  moment  où  «  les  prosélytes 
«  se  multipliaient,  où  leurs  maximes  se  ré- 
«  pandaicnt,  où  les  royaumes  sentaient  leurs 
«  fondements  antiques  chanceler,  où  les  na- 
<c  tions  étonnées  se  demandaient  par  quelle 
«  fatalité  elles  étaient  de  venues  si  différentes 
«  d'elles-mêmes.  »  On  ea  était  au  moment  où 
Mably  et  les  siens  sollicitaient  une  révolu- 
tion, où  les  économistes  en  faisaient  préci- 
sément circuler  les  principes  dans  toutes  les 
classes  du  peuple,  où  les  philosophes /a  prtf- 
voyaienty  la  prédisaient,  et  proposaient  la 
manier  g  d^  opérer  avec  l'adhésion  du  peuple  (2). 
«  Dès  lors  la  convocation  des  états  géné- 
raux la  rendait  infaillible.  Les  sophistes,  pour 
l'opérer,  n'avaient  pfus  besoin  d'amener  le 
magistrat  public  à  leurs  systèmes.  L'appli- 
cation aurait  pu  varier;  les  principes  étaient 
admis.  Le  droit  de  vérifier,  d'examiner  la  loi, 
6tait  pour    le    peuple    un   droit  primitif, 

(1)  Remontrances  du  parlement  de  Bordeaux,  25 
février  1771. 

i)  Gtidin,  supplément  au  Contrat  social 
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imprescriptible.  Si  les   parlements,  dans  ces 

joursd'illusion,nelenaientcelangageauxsou- 
verains  que  pour  assurer  leur  autorité  con- 
tre le  ministère,  les  sophistes  de  la  rébel- 
lion n'en  demandaient  pas  davantage  pour  ûw- 
lir  la  majesté  des  rois, pour  rendre  leur  autorité 
précaire  et  subordonnée  aux  caprices  d'une 
populace  aveugle.  Du  droit  de  l'examen  au 
droit  de  rejeter,  au  droit  d'insurrection,  à 
tous  les  droits  qui  font  le  code  de  la  révo- 
lution, il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire,  et  les 
sophistes  étalent  là  pour  le  franchir  avecla 
multitude.  Presque  toutes  les  lois  se  trou- 
vaient nulles,  parce  qu'elles  n'avaient  élé 
faites  que  pour  les  rois,  sans  consulter  le 
peuple;  toutes  pouvaient  être  annullées, 
parce  que  le  peuple  pouvait  revenir  à  l'eu- 
men  et  tout  proscrire. 

«  C'était  là  cependant  ce  que  les  sophistes 
appelaient  une  révolution  modérée. Elle.avait 
pour  elle  non-seulement  ces  magistrats, 
qui,  disputant  ses  droits  au  souverain,  les 
transportaient  aux  assemblées  du  peuple, 
parce  qu'ils  se  flattaient  que,  hors  de  ces  as- 
semblées,ils  en  jouiraient  tranquillement  eux- 
mêmes  :  elle  avait  encore  pour  elle,toutecelt6 
partie  de  l'aristocratie  que  nous  verrons  uo 
jour  apporter  aux  états  généraux  ces  mêmes 
idées  du  peuple  législateur,  mais  du  peuple 
conservant  dans  ses  assemblées  législatives 
toute  cette  hiérarchie  dont  la  distinction 
de  leur  naissance  les  rendait  si  jaloux;  du 
peuple  n'adoptant  les  principes  de  Montes- 
quieu que  pour  en  souffrir  tranquillement 

I  application  à  l'aristocratie.  Enfin  celte  ré- 
volution avait  pour  elle  toute  cette  partie  des 
sophistes,  qui,  contents  d'ayoir  constaté  las 
principes  du  peuple  législateur  et  souveraiflf 
consentaient  à  conserver  au  premier  minis- 
tre de  ce  peuple  le  nom  de  roi.  Louis  XYsen* 
tit  mieux  que  personne  qu'il  y  perdrait  les 
droits  les  plus  précieux  de  sa  couronne.  Na-   , 
turellement  bon,  ennemi  des  coups  d'auto-   , 
rite,  il  était  cependant  résolu  à  transmettre   | 
à  ses  héritiers  toute  celle  dont  il  s'était  lai-   i 
même  trouvé  revêtu  en  montant  sur  le  trAoe. 

II  voulait  vivre  et  mourir  roi:  il  cassa  les  par- 
lements, refusa  les  états  généraux,  et  ne 
souffrit  plus  qu'on  en  fit  mention  pendant 
son  règne.  Mais   il  savait  lui-même  qu'^o 
réprimant  les  magistrats  il  n'avait  pas  écrasé 
l'hydre  révolutionnaire.  II  lui  échappa  plus 
d'une  fois  de  témoigner  ses  craintes  pourle 
jeune   héritier   de  son  trône.  11  se  tenait 
même   si  assuré  des  efforts  que  feraient 
les  sophistes  contre  son  successeur,  qu  il  liu 
échappait  souvent  de  dire  avec  un  air  d'in- 
quiétude :  Je  voudrais  savoir  comment  Btrrjl 
ren  tirera,  désignant  par  ce  nom  son  petit- 
fils  Louis  XYI ,  qui  avant  la  mort  du  f^ 
mier  Dauphin  était  appelé  duc  de  BerfJ* 
Mais  au  moins  cette  révolution  dont  Louis  Xv 
voyait  la  France  menacée,  il  sut  l'empéco^ 
tant  qu'il  vécut.  Les  conjurés  sentirent  q»» 
fallait;  différer  leurs  projets.  Ils  se  coutentô- 
rent  de  préparer  les  peuples  h  Texécution. 
En  attendant  que  l!occasion  devint  plus  favo- 
rable en  France ,  la  secte  fil  ailleurs  des  a»- 
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sais  d'un  autre  genre ,  dont  le  souvenir  ne 
doit  pas  être  perdu  dans  son  histoire.  » 

Les  commuants ,  après  avoir  été  les  pre- 
miers artisans  de  la  ruine  de  la  monarchie , 
furent  dépassés  par  jes  Girondins,  lesquels 
le  furent  a  leur  tour  par  les  Jacobins  (Voy. 
ce  mot).  Les  constituants  reparurent  en  181«, 
et  forcèrent  Louis  XVIII  d'adopter  leurs 
théories,  dont  les  majOeurs  de  la  révolu- 
tion et  le  désastre  de  leurs  premières  tenta- 
tives ne  les  avaient  point  désabusés.  Telle 
fut  rinspiration  sous  laquelle  Louis  XVIII 
proclama  sa  charte ,  et  telle  fut  Tori^ine  du 
gouvernement  représentatif,  constitution- 
Dol,  ou  parlementaire»  qui  devait  amener 
notre  société  à  l'état  anarchique  où  nous  la 
voyons  aujourd'hui. 

Il  existe  encore  des  partisans  de    cette 
malheureuse  théorie.  (Voy.  Gouvernement 
REPRÉSENTATIF.)  Lour  orrour  fondamentale 
est  de  croire  que  l'homme  peut ,  avec  suc- 
cès, constituer  un  peuple  à  l'aide  d'une  fa- 
brique perpétuelle  de'  lois,  tandis  que  la 
constitution  d'un  peuple  n'est  pas  plus  à  sa 
disposition  que  le  tempérament  oue  chaque 
homme  a  reçu  en  venant  au  monae  ne  peut 
être  abandonné  ni  changé  par  lui-môme. 
Toutes  les  ressources  de  1  hygiène  n'arrive- 
ront pas  à  faire  d'un  bilieux  un  homme  san- 
guin, malgré  les  promesses  des  charlatans. 
CONSTITUTIONS.  On  entendait  autrefois 
par  ce  mot  l'ensemble  des  constitutions  so- 
ciales d'un  peuple,  d'une  nation,  y  compris 
la  forme  de  son  gouvernement,  ses  lois,  ses 
usages,  ses  traditions,  ses  mœurs.  Tout  cela 
résultait  de  faits  antérieurs,  et  tout  peuple 
possédait  sa  constitution  particulière,  comme 
tout  homme  naît  sanguin  ou  bilieux.  Y  tou- 
cher, semblait  un  sacrilège;  réformer  les 
abus  qui  s'y  introduisaient  de  temps  à  au- 
tre, était  un  devoir  patriotique  et  en  quel- 
que sorte  filial.  Mais  détruire  la  constitu- 
tion Dour  lui  en  substituer  une  autre  eût 
semblé  la  plus  téméraire  des  folies.  On  en 
eût  comparé  l'auteur  à  un  médecin   qui, 
pour  rétablir  une  santé  altérée,  commence- 
rait par  tuer  le  malade.  Montesquieu  lui- 
même,  qui  a  tant  contribué  à  abolir  le  res- 
pect des  constitutions,  dit  quelque  part  que, 
quand  les  institutions  politiques  sont  deve- 
nues rfeieuses,  il  faut,  pour  les  corriger, 
remonter  à  leur  source  ;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire,  les  remplacer,  mais  seulement  les  ra- 
jeunir. 

Aujourd'hui,  on  entend  par  constitution, 
des  formules  de  législation  et  de  gouverne- 
ment écrites  sur  des  feuilles  de  papier,  ré- 
digées par  quelques  légistes,  imposées  au 
peuple  comme  loi  sénérale,  et  dont  la  force 
publique  est  chargée  de  faire  observer  tou- 
tes les  dispositions.  Ces  constitutions,  qui 
ne  peuvent  invoquer  aucune  sanction  anté- 
rieure et  supérieure  au  fait  de  leur  rédac- 
tion, ne  sut>sistent  qu'autant  qu'elles  sont 
appuyées  par  la  force  ou  tolérées  par  la 
crainte  de  les  voir  remplacées  par  de  pires; 
et  parmi  une  foule  d  inconvénients,  elles 
ont  celui  de  ne  contenter  personne,  &  l'excep- 
tion du  petit  nombre  de  ceux  qui  les  ont 


faites,  et  qui  en  tirent  profit.  Ce  sont  là  des 
vérités  trop  simples,  et  trop  bien  prouvées 
par  l'expénence  depuis  soixante  ans,  pour 
qu'il  soit  besoin  d'en  accumuler  des  preu- 
ves. 

Les  constitutions  écrites  sont  le  but  avoué, 
et  le  résultat  principal  des  travaux  de  l'école  ' 

Sbilosophique  révolutionnaire.  Ces  chef- 
'œuvres  toujours  pompeusement  annon- 
cés, ont  toujours  avorté.  A  peine  une  cons- 
titution est  proclamée,  que  l'on  en  réclame 
une  autre.  Cette  impuissance  radicale  des 
hommes  à  créer  des  constitutions,  et  leur 
persistance  orgueilleuseà  recommencer  sans 
cesse  une  tâche  aussi  stérile,  a  fixé  l'atten- 
tion de  plusieurs  écrivains  judicieux  et  pro- 
fonds. Voici,  à  cet  égard,  ce  que  pensait 
M.  de  Maistre,  dont  l'autorité  en  cette  ma- 
tière est  devenue  européenne  : 

«  1*  Aucune  constitution  ne  résulte  d'une 
délibération  :  les  droits  du  peuple  ne  sont 
jamais  écrits,  ou  ils  ne  le  sont  que  comme 
de  simples  déclarations  de  droits  antérieurs 
non  écrits. 

«  2*  L'action  humaine  est  circonscrite 
dans  ces  sortes  de  cas,  au  point'que  les 
hommes  qui  agissent  ne  sont  que  des  cir- 
constances. 

«  3*  Les  droits  des  peuples  proprement 
dits  partent  presque  toujours  de  la  conces- 
sion des  souverains,  et  alors  il  peut  en 
conster  historiquement  :  mais  les  droits  du 
souverain  et  de  l'aristocratie  n'ont  ni  dates 
ni  auteurs  connus. 

«  4°  Ces  concessions  mômes  ont  toujours 
été  précédées  par  un  état  de  choses  qui  les 
a  nécessitées  et  qui  ne  dépendait  pas  du 
souverain. 

«  S**  Quoique  les  lois  écrites  ne  soient 
jamais  que  des  déclarations  de  droits  anté- 
ricursy  il  s'en  faut  beaucoup  cependant  que 
tous  ces  droits  puissent  être  écrits. 

«  6*"  Plus  oti  écrit,  et  plus  l'institution  est 
faible.     • 

«  T  Nulle  nation  ne  peut  se  donner  la  li- 
berté, si  elle  ne  l'a  pas  (1);  l'influence  hu- 
maine ne  s'étend  pas  au  delà  du  dévelop- 
pement des  droits  existants. 

«  8"  Les  législateurs  proprement  dits  sont 
des  hommes  extraordinaires  qui  n'appar- 
tiennent peut-être  qu'au  monde  antique  et  h 
la  jeunesse  des  nations. 

«  9*  Ces  législateurs ,  roème  avec  leur 
puissance  merveilleuse,  n'ont  jamais  fait 
que  rassembler  des  éléments  préexistants, 
et  toujours  ils  ont  agi  au  nom  de  la  Divi- 
nité. 

«  10"  La  liberté,  dans  un  sens,  est  un  don 
des  rois  ;  car  presque  toutes  les  nations 
libres  furent  constituées  par  des  rois  (3). 

(I)  Machiavel  est  appelé  le!  en  témoignage  :  Un 
popolo  nso  a  vivere  ioUo  un  prindffe,  se  per  quaUkê 
accidente  divento  Ubero^  eon  difieolta  mantiene  la  /l- 
berta,  Disc.  sopr.  Tii.  Liv.,  Ub.  i,  cap.  16. 

(3)  Ceci  doit  être  pris  en  grande  considératicMi 
dans  les  monarchies  modernes.  Comme  toutes  légi- 
times et  saintes  franchises  de  ce  genre  doivent  par- 
tir du  souverain,  tout  ce  qui  lui  est  arraché  par  la 
force  est  frappé  d^anathème.  Ecrire  uni  ht,  ditail 
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«  11*  Jamais  il  n*exista  de  nation  libre 
^î  n'eût  da^s  sa  constitution  naturelle  des 
fgeraies  de  liberté  aussi  anciens  qu'elle  ;  et 
Jamais  naticHi  pe  tenta  efficacement  de  déve- 
lopper par  ses  lois  fondamentales  écrites, 
d'autres  droits  que  ceux  qui  existaient  dans 
<«a  constitutiou  naturelle. 

«  13^  Une  assemblée  quelconque  d'bom- 
jnes  ne  peui  x^onstituer  une  nation.  Une 
entreprise  de  ce  genre  doit  môme  obtenir 
une  place  parlai  les  actes  de  folie  les  plus 
mémorables  (1).  j» 

Et  plus  loin  : 

«  L  Une  des  grandes  erreurs  d'un  siècle 
qui  les  professa  toutes,  fut  de  croire  qu'une 
constitution  politique  pouvait  être  écrite  et 
créée  à  priori^  tandis  que  la  raison  et  l'ex- 
périoiice  se  réunissent  pour  établir  qu'une 
constitution  est  une  œuvre  divine,  et  que  ce 
qu'il  y  a  précisément  de  plus  fondamental 
et  de  plus  essentiellement  constitutionnel 
dans  les  lois  d*une  nation  ne  saurait  être 
écrit. 

«  IL  On  a  cru  souvent  faire  une  excel- 
lente plaisantme  aux  Français  en  leur  de- 
mandant dans  quel  livre  était  écrite  la  loi  sa- 
ligue  ?  Mais  Jérôme  Bignon  répondait  fort  à 
propos,  et  très-probablement  sans  savoir  à 

Îuel  point  il  avait  raison,  qu'elle  était  écrite 
p5  cœurs  des  Français.  En  effet,  supposons 
qu'une  loi  de  cette  importance  n'existAt  que 

que 

aura 

as 

oe  caractère  de  sainteté  et  d'immutabilité 
qui  distingue  les  lois  vraiment  constitution- 
nelles. L'essence  d'une  loi  fondamentale  est 
que  personne  n'ait  le  droit  de  l'abolir  :  or 
comment  sera-t-eile  au-dessus  de  tous^  si 
quelqu'un  l'a  faite  ?  L'accord  du  peuple  est 
impossible  ;  et,  quand  il  en  serait  autre- 
ment, un  accord  n'est  point  une  loi,  et  n'o<- 
blige  personne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
autorité  supérieure  qui  le  çarantisse.  Locke 
a  cherché  le  caractère  de  Ta  loi  dans  l'ex- 

Eression  des  volontés  réunies  ;  il  faut  être 
eureui  pour  rencontrer  ainsi  le  caractère 
qui  exclut  précisément  l'idée  de  lot.  En  ef- 
fet, les  volontés  réunies  forment  le  règle- 
mmt  et  non  la  loi,  laquelle  suppose  néces- 
sairement et  manifestement  une  volonté  su- 
périeure qui  se  fait  obéir  (2).  «  Dans  lesys- 

tfés-bien  Démosthènes,  ce  n'est  rien;  c*est  le  faire 
YODLOiR  QUI  EST  TOUT.  (OlynL  Hi.)  Maîs  si  ceci  est 
vrai  à  regard  du  peuple,  que  dirons-nous  d'une  wa- 
llon; cVsi-à-dire,  pour  employer  les  termes  les  plus 
doux,  d  une  poignée  de  théorisles  échauffés  qui  pro- 
pageraient une  constitution  à  un  souverain  légitime, 
comme  on  propose  une  capitulation  à  un  général 
assiégé?  Tout  cola  serait  indécent,  absurde,  et  sur- 
tout nu!. 

(1)  Machiavel  est  encore  cité  ici  :  E  neeessatio  ehe 
ffiaio  «ta  quelto  che  diu  il  modo  et  delta  cui  mente  dàs" 

Çwda    quacunque   simite  ordinaUone.  Disc'  Bopr. 
it.  Liv.,  iib.  1,  cap.  4. 

(2)  c  L'homme,  dans  Tétat  de  nature,  n*avait  que 
c  des  droits...  En  entrant  dans  la  société,  je  renonce 
«  à  ma  volonté  parliculière  pour  me  conformer  à  la 
<  loi,  ftt  est  ta  tolonté  générale.  »  —  Le  Spectateur 
frçnçm  (t.  I,  p.  194)  «'esiiuileiBeia  moflué  de  cette 


«  tème  de  Hobbes»  la  force  des  lois  civiles 
«  ne  porte  que  sur  une  conveution  :  mais 
M  s'il  n*j  a  point  de  loi  naturelle  qui  o^ 
«  donne  d'exécuter  les  lois  qu'on  a  faites, 
«  de  quoi  servent-elles.  Les  promesses,  les 
«  engagements,  les  serments  ne  sont  que 
«  des  paroles  :  il  est  aussi  aisé  de  rompre 
«  ce  lien  frivole,  que  de  le  former.  Sans  le 
«  dogme  d'un  Dieu  législateur,  toute  obli- 
«  gation  morale  est  chimérique.  Force  d'un 
«  côté,  impuissance  de  l'aiUre,  voilà  tout  le 
c  lien  des  sociétés  humaines  (1).  » 

<x  Ce  qu'un  sage  et  profond  tnéologien  a 
4it  ici  de  Tobligation  morale  s  applique  avec 
une  éçale  sévérité  à  l'obligation  politique 
ou  civile.  La  loi  n'est  proprement  ioi,  et  ne 
possède  une  véritable  sanction  qu'en  la  sup- 
posant émanée  d'une  volonté  supérieure; 
en  sorte  que  son  caractère  essentiel  est  de 
n'être  pas  la  volonté  de  tous.  Autrement  les 
lois  ne  seront,  comme  on  vient  de  le  dire,  (jm 
des  règlements  ;  et,  comme  le  dit  encore  lau- 
teur  cité  tout  à  l'heure,  a  ceux  qui  ont  eu  la 
«  liberté  de  faire  ces  conventions  nesesoot 
«  pas  ôté  le  pouvoir  de  les  révoquer;  et 
«  leurs  descendants,  qui  n'y  ont  aucune 
f(  part,  sont  encore  moins  tenus  de  les  ob- 
server (2).  »  De  là  vient  que  le  bon  sens 
primordial,  heureusement  antérieur  aux  so- 
phismes,  a  cherché  de  tous  côtés  la  sanction 
des  lois  dans  une  puissance  au-dessus  de 
l'homme,  soit  en  reconnaissant  que  la  sou- 
veraineté vient  de  Dieu,  soit  en  révérant 
certaines  lois  non  écrites,  comme  venant  de 
lui. 

tf  IlL  Les  rédacteurs  des  lois  romaines 
ont  jeté»  sans  prétention,  dans  le  premier 
chapitre  de  leur  collection,  tin  fragment  de 
jurisprudence  grecque  bien  remarquable. 
Parmi  les  lois  qui  nous  gouvernent,  dit  ce 

Sassage,  les  unes  sont  écrites  et  les  autres  im 
^  sont  pas.  Rien  de  plus  simple  et  rien  de 
plus  profond.  Connaît-on  quelque  loi  turque 

Îui  permette  expressément  au  souverain 
'envoyer  immédiatement  un  homme  à  la 
mort,  sans  décision  intermédiaire  d'un  Iri- 
bimal  ?  Connaft-on  quelque  loi  écrite,  même 
religieuse,  qui  le  défende  aux  souverains  de 
l'£urope  chrétienne  (3)?  Cependant  le  Turc 
n'est  pas  plus  surpris  de  voir  son  maître 
ordonner  immédiatement  la  mort  dun 
homme,  que  de  le  voir  aller  à  la  mosquée. 

déAnition  ;  mais  il  pouvait  observer  de  plus  quVIIe 
appartient  au  siècle,  et  surtout  à  Locke,  qui  a  on- 
vert  ce  siècle  d'uiie  manière  si  funeste. 

(1)  Bér^ier,  Traité  historique  et  dogmatique  de  k 
Religion,  in-S»,  tom.  III,  ehau.  iv,  £  i%  pages  530, 
351.  (Diaprés  Teriullieii,  Apol.  45.) 


ment  que  tes  lois  eiviles^  de  se  faire  justice  eux-mèma; 
et  c'est  par  son  esprit  que  Us  rois  chrétiens  ne  tels 
foni  pas,  dans  les  crimes  même  de  Uie-majesté  eu  prt- 
mier  chef,  et  qu'Us  remettent  les  criminels  entre  Uê 
mains  de  juges  pour  les  faire  punir  selon  les  Lois  et 
dans  les  formes  de  la  jus.ice.  (Pascal,  xiv«  LeU' 
Prov,)  Ce  passage  est  très-important  et  devrait  se 
trouver  aiilean. 
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fl  croit,  avec  toute  l'Asie,  et  même  avec 
toute  l'antiottité,  que  le  droit  de  mort 
exercé  immédiatement  est  un  apanage  légi- 
time delà  souveraineté.  Mais  nos  princes 
frémiront  à  la  seule  idée  de  condamner  un 
homme  à  mort:  car,  selon  notre  manière  de 
voir,  cette  condamnation  serait  un  meurtre 
abominable  :  et  cependant  je  doute  qu'il  fût 

Sssible  de  le  leur  défendre  par  une  loi  fon- 
meotale  écrite,  sans  amener  des  maux 
plus  ^ands  que  ceux  qu'on  aurait  voulu 
frérenir. 

c  IV.  Demandez  à  l'histoire  romaine  quel 
itait  positivement  le  pouvoir  du  sénat  ;  elle 
demeurera  muette,  du  moins  quant  aux  li- 
mites précises  de  ce  pouvoir.  On  voit  bien 
ea  général  que  celui  du  peuple  et  celui  du 
sénat  se  balançaient  mutuellement,  et  ne 
cessaient  de  se  combattre';  on  voit  bien  que 
le  pati;iotisme  ou  la  lassitude,  la  faiblesse 
ou  la  violence  terminaient  ces  luttes  dan- 
gereuses7  mais  nous  n'en  savons  pas  davan- 
tage (1).  En  assistant  à  ces  grandes  scènes  de 
riSstoire,  on  se  sent  quelquefois  tenté  de 
croire  que  les  choses  seraient  allées  beau- 
coup mieux  s'il  y  avait  eu  des  lois  précises 
pour  circonscrire  les  pouvoirs  ;  mais  ce  se- 
rait une  grande  erreur  :  de  pareilles  lois,  tou- 
jours compromises  par  des  cas  innattendus 
et  des  exceptions  forcées,  n'auraient  pas 
doré  six  mois,  ou  elles  auraient  renversé  la 
république. 

<  V.  La  constitution  anglaise  est  un  exem- 
ple plus  près  de  nous^  et  par  conséquent 
plus  frappant.  Qu'on  l'examine  avec  atten- 
VioQ  ;  on  v#rra  qu'elle  ne  va  qu'en  fCallant  pas. 
Elle  ne  se  soutient  que  par  les  exceptions. 
L'fcobaai  corpuif  par  exemple»  a  été  si  sou- 
Tent  et  si  longtemps  suspendu,  qu'on  a  pu 
douter  si  l'exception  n'était  pas  devenue  rè- 

S  le.  Supposons  un  instant  que  les  auteurs 
e  ce  Jàmeux  acte  eussent  eu  la  prétention 
de  fixer  les  cas  oi^  il  pourrait  être  suspendu, 
lis  l'auraient  anéanti  par  le  fait: 

«  VI.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des 
communes  du  26  juin  1807.  un  lord  cita 
l'autorité  d*ttn  grand  homme  aEtat  pour  éta- 
blir que  le  roi  Sa  pas  le  droit  de  dissotuire  U 
parkmetU  penaatU  la  session  ;  mais  cette  opi- 
nion fut  contredite.  Où  est  la  loi? Essayez 
de  la  faire,  et  de  fixer  par  écrit  le  cas  où  le 
roi  a  ce  droit  •  vous  amènerez  une  révolu- 
tion. Le  roif  dit  alors  l'un  des  membres,  a 
ce  étroit  lorsque  T occasion  est  importante; 
mais  qu'est-ce  qu^une  occasion  importante  f 
Essavez  encore  de  le  décider  par  écrit. 

«  VU.  Mais  voici  quelque  chose  de  plus 
smgulier.  Tout  le  monde  se  rappelle  la 
grande  question  agitée  avec  tant  de  chaleur 

.(i)  J'ai  aofvent  réfléchi  sur  ce  passage  de  Gicéron 
{bt  Leg,  u,  6)  :  Legee  Lmœ^  prœserlhn  nno  veniculo 
tenatus  puncto  temporiM  sublatœ  tunt.  De  quel  droit 
le  8énai4>reDaU-il  celle  liberté?  et  eommeiil  le  peu* 
pAe  le  taisaaiwil  faire?  11  n'est  aûremeni  pas  aisé  de 
répoiutre  :  mais  de  quoi  peut-on  s^étoiiner  dans  ce 
lane,  puiaque  après  loul  écrit  sur  Tbiatoire  et  sur 
les  aoiiquilés  romaines ,  il  a  fallu  de  nos  jours 
écrire  des  Atarutloitt  pour  savoir  eommeai  fe  aé- 
Ml  se  itcratailî 
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eo  Anjgleterre  en  1806:  il  s'agissait  de  sa- 
voir Si  la  cumulation  d'un  emploi  de  judica- 
ture  avec  une  place  de  membre  du  conseil 
privé  s'accordait  ou  non  avec  les  principes  de 
la  constitution  anglaise  ;  dans  la  séance  de 
cette  même  chambre  des  communes  du  3 
mars,  un  membre  observa  que  F  Angleterre 
est  gouvernée  par  un  corps  (le  conseil  privé) 
que  la  constitution  ignore  (1).  Seulement  y 
(youta-t-il,  elle  laisse  faire  (2). 

«  Voilà  donc  chez  celte  sage  et  justement 
fameuse  Angleterre  un  corps  qui  gouverne 
et  fait  tout  dans  le  vrai ,  mais  que  Ta  consti- 
tutionne  connaît  pas.  Delolme  a  oublié  ce 
trait,  que  je  pourrais  appuyer  de  plusieurs 
autres. 

«  Après  cela,  qu'on  vienne  nous  parler  de 
constitutions  écrites  et  de  lois  constitution- 
nelles faites  a  priori.  On  ne  conçoit  pas 
comment  un  homme  sensé  peut  rêver  la 
possibilité  ^d'une  pareille  chimère.  Si  Ton 
s'avisait  de  faire  une  loi  en  Angleterre  pour 
donner  une  existence  constitutionnelle  au 
conseil  privé,  et  pour  régler  ensuite  et  pour 
circonscrire  rigoureusement  ses  privilèges 
et  $es  attributions^  avec  les  précautions  né- 
cessaires pour  limiter  son  influence  et  Tem- 
pêcher  d'en  abuser,  on  renverserait  TEtat. 

«  La  véritable  constitution  anglaise  est  cet 
esprit  public,  admirable,  unique,  infaillible» 
au-dessus  de  tout  éloge,  qui  mène  tout, 
qui  sauve  ^out.  -^  Ce  qui  est  écrit  n*est 
rien  (3), 

«  Vltl.  On  jeta  jes  hauts  cris,  sur  la  fin  du 
siècle  dernier,  contre  un  ministre  qui  avait 
conçu  le  projet  d'introduire  cette  même 
constitution  anglaise  (ou  ce  qu'on  appelait 
de  ce  nom)  dans  un  royaume  en  convulsion 
qui  en  demandait  une  quelconque  avec  une 
espèce  de  fureur.  U  eut  tort,  si  l'on  veut, 
aptant  du  moins  qu'on  peui  avoir  tort  lors- 
qu'on est  de  bopne  foi  ;  ce  qu'il  est  bien 
permis  de  supposer,  et  ce  que  je  crois  de 
tout  mon  cœur.  Mais  qui  doue  avait  le  droit 
de  le  condamner?  Yel  duo,  vel  nemo.  il  ne 
déclarait  pas  vouloir  rien  détruire  de  son 
chef:  il  voulait  seulement,  disait-il,  substi- 
tuer une  chose  qui  fui  paraissait  raisonna- 
ble à  une  autre  dont  on  ne  voulait  plus,  et 
qui  mAme  par  le  ùit  n'existait  plus.  Si  l'on 
suppose  d'ailleurs  le  principe  comme  posé 
(et  il  l'était  en  effet),  que  Vhomme  peut  créer 
nne  eonstitution^  ce  ministre  (qui  était  cer^ 
taineœent  un  homme)  avait  droit  de  faire  la 
sienne  tout  comme  un  autre,  et  plus  qu'un 
autre.  Les  doctrines  sur  ce  point  étaient- 

(1)  Tkis  eom$rff  is foeemêd  kta  ¥edtfmet  Ktsmsp 
kÉ  leoislMiute» 

(2)  Connived  aLy.le  LondonrCkromUle  du  4  mart 
48Û6.  Observes  que  ce  mot  législature  renferme  les 
trois  pouvoirs  ;  u  suit  de  cette  assertion  que  le  rot 
même  ignore  le  conseil  priée.  —  Je  crois  cependant 
qu*il  s'en  doute.  * 

(5)  Cette  consiitmion  twrMentê^  dll  Hume,  tmh 
jours  fioUanU  entre  la  priregutiee  et  le  prkilége,  pres- 
sente une  foule  d'auiorités  pour  et  contre.  (Jflt<l« 
d'Angl.,  Jacq.  l**,  cbap.  xlvii,  an  iOSi.)  Hume,  en 
diaani  aîosi  la  vérité,  ne  manque  point  de  respect  à 
son  pays;  il  dit  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  Ôtre. 
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elles  aouteuses  ?  Ne  croyait-on  pas  de  tout 
côté  qu'une  constitution  est  un  ouvrage 
d'esprit  comme  un  code  ou  une  tragédie  ? 
Thomas  Payne  n'avait-ii  pas  déclaré,  avec 
une  profondeur  qui  ravissait  les  universités, 
qu'une  constitution  n'existe  pas  tant  qu^on  ne 
peut  la  mettre  dans  sa  pocher  Le  xviir  siècle, 
qui  ne  s'est  douté  de  rien,  n'a  douté  de 
rien  :  c'est  la  règle  ;  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  produit  un  seul  jouvenceau  de  quelque 
talent  qui  n'ait  fait  trois  choses  au  sortir  du 
collège  :  une  néopédie,  une  constitution  et 
un  monde.  Si  donc  un  homme,  dans  la  ma- 
turité  de  Tftge  et  du  talent,  profondément 
versé  dans  les  sciences  économiques  et  dans 
la  philosophie  du  temps,  n'avait  entrepris 
que  la  seconde  de  ces  choses  seulement,  ie 
1  aurais  trouvé  déjà  excessivement  modère  ; 
mais  j^avoue  qu'il  me  paraît  un  véritable 
prodige  de  sagesse  et  de  modestie  lorsque  ie 
Je  vois,  mettant  (au  moins  comme  il  le 
croyait)  l'expérience  à  la  place  de  folles 
théories,  demander  respectueusement  une 
constitution  aux  Anglais,  au  tieu  de  la  faire 
luvmôme.  On  dira  :  Cela  même  n'était  pas 
possible.  Je  le  sais,  mais  il  ne  le  savait  pas  : 
et  comment  Taurait-il  su?  Qu'on  me  nomme 
celui  qui  le  lui  avait  dit. 

«  Ix.  Plus  on  examinera  le  jeu  de  l'action 
humaine  dans  la  formation  des  constitutions 
politiques,  et  plus  on  se  convaincra  qu'elle 
n'y  entre  que  d'une  manière  infiniment  sub- 
ordonnée, ou  comme  simple  instrument,  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  reste  le  moindre  doute 
sur  l'incontestable  vérité  des  propositions 
suivantes  : 

ft  l' Que  les  racines  des  constitutions  po- 
litiques existent  avant  toute  loi  écrite. 

«  2*  Qu'une  loi  constitutionnelle  n'est  et 
ne  peut  être  que  le  développement  ou  la 
sanction  d'un  droit  préexistant  et  non  écrit. 

«  3*  Que  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  de 
plus  intrinsèquement  constitutionnel ,  et  de 
véritablement  fondamental  n'est  jamais  écrit, 
et  môme  ne  saurait  l'être,  sans  exposerl'Etat. 

«  k"  Que  la  faiblesse  et  la  fragilité  d'une 
constitution  sont  précisément  en  raison  di- 
recte de  la  multiplicité  des  articles  constitu-* 
tionnels  écrits  (l). 

«  X.  Nous  sommes  trompés  sur  ce  point 
par  un  sophisme  si  naturel,  qu'il  échappe 
entièrement  à  notre  attention.  Parce  que 
l'homme  agit,  il  croit  agir  seul  ;  et  parce 
Y  qu'il  a  la  conscience  de  la  liberté,  il  oublie 
sa  dépendance.  Dans  l'ordre  physique  il  en- 
tend raison  ;  et  quoiqu'il  puisse,  par  exem- 
ple, planter  un  gland,  l'arroser,  etc.,  cepen- 
dant il  est  capable  de  convenir  ou'il  ne  fait 
pas  de  chênes,  parce  qu'il  voit  1  arbre  croî- 
tre et  se  perfectionner  sans  que  le  pouvoir 
humain  s^en  mêlé,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas 
fait  le  gland  ;  mais  dans  l'ordre  social,  ou  il 
est  présent  et  agent,  il  se  met  à  croire  qu'il 
est  réellement  l'auteur  direct  de  tout  ce  qui 
se  fait  par  lui  :  c'est,  dans  un  sens,  la  truelle 
qui  se  croit  architecte.  L'homme  est  inteili-i 

(1)  Ce  qui  peut  servir  de  commentaire  au  mot  cé- 
lèbre de  facile  :  PesBtmœ  reifmblicm  plurimœ  Uges^  ^ 


gent,  il  est  libre,  il  est  sublime,  sans  doute; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  outil  de  Dieu^ 
suivant  l'heureuse  expression  de  Plutarque, 
dans  un  beau  passage  qui  vient  de  lui-même 
se  placer  ici. 

«  11  ne  faut  pas  s'émerveiller,  dit-il,  si  les 
«  plus  belles  et  les  plus  srandes  choses  du 
«  monde  se  font  par  la  volonté  et  par  la  puis- 
«  sance  de  Dieu,  attendu  que,  en  toutes 
«  les  plus  grandes  et  principales  parties 
«du  monde,  il  y  a  une  ftme;  car  Tor- 
ff  gane  et  l'util  de  l'&me,  c'est  le  corps,  et 
«  l'flme  est  l'util  de  Dieu.  Et  comme  le 
«  corps  a  de  soy  plusieurs  mouvemens,  et 
«  que  la  pluspart,  mesmement  les  plus  no- 
«  blés,  il  les  a  de  l'Ame,  aussy  l'Ame  ne  faict 
«  ne  plus  ne  moins,  auscune  de  ses  opéra- 
ce  tions,  estant  mené  d'elle-mesme;  es  aa- 
«  très,  elle  se  laisse  manier,  dresser  et  tour- 
«  ner  à  Dieu,  comme  il  lui  plaist;  estant  le 
«  plus  bel  organe  et  le  plus  adroist  util  qui 
«  sçauroit  estre  :  car  ce  seroit  chose  estrange 
«  que  le  vent,  les  nuées  et  les  pluyes  fussent 

<  mstrumens  de  Dieu,  avec  lesquels  il  DOtt^ 
«  rit  et  entretient  plusieurs  créatures,  et  en 
«  perd  aussy  et  denaict  plusieurs  austres,  et 
«  qu'il  ne  se  servist  nullement  des  animaux 
«  à  faire  pas  une  de  ses  œuvres.  Ains  est 

<  beaucoup  plus  vray-semblable ,  altenda 
«  qu'ils  dépendent  totalement  de  la  puis- 
«  sance  de  Dieu,  qu'ils  servent  à  tous  les 
«  mouvemens  et  secondent  toutes  lesvolon- 
«  tés  de  Dieu,  plus-tost  que  les  arcs  ne  s'ac- 
«  commodent  aux  Scytnes,  les  lyres  aux 
«  Grecs  tie  les  haubois  (1).  » 

«  On  ne  saurait  inieux  dire,  et  je  ne  crois 
pas  que  ces  belles  réflexions  trouvent  nulle 
part  d'application  plus  juste  que  dans  la  fp^ 
mation  des  constitutions  politiques,  où  Ton 

{>eut  dire,  avec  une  égale  vérité,  que  l'homme 
ait  tout  et  ne  fait  rieù. 

«  XL  S'il  y  a  quelque  chose  de  connu, 
c'est  la  comparaison  de  Cicéron  au  sujet  du 
système  d'Epicure,  qui  voulait  bfltur  un 
monde  avec  les  atomes  tombant  au  hasard 
dans  le  vide.  On  me  ferait  plutôt  croire,  di- 
sait le  grand  orateur,  que  des  lettres  ietées  m 
Vair  pourraient  s'arranger^  en  tombant,  de 
mani&e  à  former  un  poëme.  Des  milliers 
de  bouches  ont  célébré  et  répété  cette  pen- 
sée; je  ne  vois  pas  cependant  que  personne 
ait  songé  à  lui  donner  le  complément  qui  lui 
manque.  Supposons  que  des  caractères  d'im- 
primerie, jetés  à  pleine  main  du  haut  d'une 
tour,  viennent  à  former  à  terre  VAthalitae 
Racine;  qu'en  résultera-t-il?  Qu'une  intelh' 
gence  a  présidé  à  la  chute  et  à  Tarrangmm 
des  caractères.  Le  bon  sens  ne  conclura  ja* 
mais  autrement. 

«  XIL  Considérons  maintenant  une  cons- 
titution politique  quelconque,  celle  de  1  An- 
gleterre, par  exemple.  Certainement  elle  n  a 
pas  été  faite  o  priori.  Jamais  des  hommes 
d'Etat  ne  se  sont  assemblés  et  ont  dit  :  Cri(^ 
trois  pouvoirs:  balançons^les  de  telle  mor 
niire,  etc.  ;  personne  n'y  a  pensé.  La  cousU- 

(i)  Ptutaraue,  Baiif  nef  <<ea  sept  saies,  tradocli» 
iTAmyou 
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tutioD  est  Touvrage  des  circonstances,  et  le 
nombre  de  ces  circonstances  est  infini.  Les 
lois  romaines,  les  lois  ecclésiastiques,  les 
lois  féodales  ;  les  coutumes  saxonnes,  nor- 
mandes et  danoises;  les  privilèges,  les  pré- 
jugés et  les  prétentions  de  tous  les  ordres  ; 
les  guerres,  les  réyoltes,  les  révolutions,  la 
conquête,  les  croisades;  toutes  les  vertus, 
tons  les  vices,  toutes  les  connaissances,  tou- 
tes les  erreurs,  toutes  les  passions;  tous  ces 
éléments,  enfin,  agissant  ensemble,  et  for- 
mant, par  leur  mélange  et  leiir  action  réci- 
proque, des  combinaisons  multipliées  par 
myriades  de  millions,  ont  produit  ennn, 
après  plusieurs  siècles,  l'unité  la  plus  com- 
pliquée et  le  plus  bel  équilibre  de  forces 
politiques  qu'on  ait  jamais  vus  dans  le 
monde  (1). 

«  XIII.  Or  puisque  ces  éléments,  ainsi 
projetés  dans  1  espace,  se  sont  arrangés  en  si 
bel  ordre,  sans  que7  parmi  cette  foule  in- 
nombrable d'hommes  qui  ont  agi  dans  ce 
taste  champ,  un  seul  ait  jamais  su  ce  qu'il 
faisait  par  rapport  au  tout,  ni  prévu  ce  qui 
derait  arriver,  il  s'en  suit  que  ces  éléments 
étaient  suidés  dans  leur  chute  par  une  main 
ioiaiUible,  supérieure  à  l'homme.  La  plus 

S  Dde  folie,  peut-être,  du  siècle  des  folies, 
de  croire  que  les  lois  fondamentales 
pouvaient  être  écrites  dprtort;  tandis  qu'el- 
les sont  évidemment  l'ouvrage  d'une  force 
supérieure  à  l'homme;  et  que  l'Ecriture 
même,  très-postérieure,  est  pour  elle  le  plus 
grand  signe  de  nullité. 

«  XIY.  U  est  bien  remarquable  que  Dieu, 
ayant  daigné  parler  aux  hommes,  a  mani- 
festé  lui-même  ces  vérités  dans  les  deux  ré- 
vélations que  nous  tenons  de  sa  bonté.  Un 
très-habile  homme,  qui  a  fait,  à  mon  avis, 
une  sorte  d'époque  dans  notre  siècle,  à  rai- 
son du  combat  a  outrance  qu'il  nous  mon- 
tre dans  ses  écrits  entre  les  préjugés  les  plus 
terribles  de  siècle,  de  secte,  d'habitudes,  etc., 
^(  'es  intentions  les  plus  pures,  les  mouve- 
ments du  coeur  le  plus  droit,  les  connais- 
s^ces  les  plus  précieuses; cet  habile  homme, 
dis-je,  a  décidé  «  qu'une  instruction  venant 
•  immédiaiement  de  Dieu^  ou  donnée  seule-' 
«  ment  par  ses  ordres^  devait  premièrement 
«  certifier   aux    hommes  Vexistenee   de  cet 
<  Atib.  • 

«  C'est  précisément  le  contraire  ;  car  le 
premier  caractère  de  cette  instruction  est  de 
ne  révéler  directement,  ni  l'existence  de 
I>ieu,  ni  se%  attributs,  mais  de  supposer  le 
tout  antérieurement  connu,  sans  qu'on  sa- 
elle  ni  pourquoi,  ni  comment.  Ainsi  elle  ne 

(1)  Tacite  croyait  que  ceue  forme  de  fouverne- 
maii  De  serait  jamais  qu^une  théorie  idéale  ou  une 
expérience  passagère.  <  Le  meilleur  de  tous  les  gou- 
vernements, dit-il  (d*aprcsCicéron),  serait  celui  qui 
i]ésDlterait  du  mélange  de  trois  pouvoirs  balancés 
l'un  par  Pautre  ;  mats  ce  qouvemement  n*exiitera  ja^ 
mots;  au  m*U  se  montre^  tl  ne  durera  pa$.  i  {Annal. 
^f  35.^  Le  bon  sens  anglais  peut  cependant  le  faire 
dorer  bien  plus  longtemps  qu*on  ne  pourrait  Tima- 
giner,  en  subordonnant  sans  cesse,  mais  plus  ou 
■K>ios  laobéorie,  ou  ce  qu*on  appelle  let  principes^ 
âux  leçons  de  Texpérience  et  de  la  modération  :  ce 
aai  lerait  impossible,  si  les  principes  étaient  écrits. 


dit  point  :  t7  n'y  a,  ou  vous  ne  croirez  Qu'un 
seul  Dieu  étemel^  tout-puissant^  etc.  ;  elle  dit 
(et  c'est  son  premier  mot),  sous  une  forme 
purement  narrative  :  Au  C/Ommencement  Dieu 
créa,  etc.;  par  où  elle  suppose  que  le  dogme 
est  connu  avant  l'Ecriture. 

«  XV.  Passons  au  christianisme,  qui  est 
la  plus  grande  de  toutes  les  institutions  ima- 
ginables, puisqu'elle  est  toute  divine,   et 
qu'elle  est  faite  pour  tous  les  hommes  et 
pour  tous  les  siècles.  Nous  la  trouverons 
soumise  à  la  loi  générale.  Certes,  son  divin 
Auteur  était  bien  le  mattre  d'écrire  lui-même 
ou  de  faire  écrire  ;  cependant  il  n'a  fait  ni 
l'un  ni  l'autre,  du  moins  en  forme  législative. 
L*e  Nouveau  Testament,  postérieur  a  la  mort 
du  législateur,  et  même  à  l'établissement 
de  sa  religion,  présente  une  narration,  des 
avertissements,  des  préceptes  moraux,  des 
exhortations,  des  ordres,  des  menaces,  etc., 
mais  nullement  un  recueil  de  dogmes  énon- 
cés en  forme  impérative.  Les  Évangélistes, 
en  racontant  cette  dernière  cine  où  Dieu 
nous  aima  jusqu'à  la  fin,  avaient  là  une 
belle  occasion  de  commander  par  écrit  à  no- 
tre croyance;  ils  se  gardent  cependant  de 
déclarer  ni  d'ordonner  rien.  On  lit  bien,  dans 
leur  admirable  histoire  :  Allez^  enseignez  ; 
mais  point  du  tout  :  Enseignez  ceci  ou  cela. 
Si  le  dogme  se  présente  sous  la  plume  de 
l'historien   sacre,  il   l'énonce  simplement 
comme  une  chose  antérieurement  connue (1). 
Les  symboles  qui  parurent  depuis  sont  des 
professions  de  foi  pour  se  reconnaître,  ou 
pour  contredire  les  erreurs  du  moment.  On 
y  lit  :  Nous  croyons;  jamais  :  Vous  croirez. 
Nous  les  récitons  en  particulier;  nous  les 
chantons  dans  les  temples,  sur  la  lyre  et  sur 
l'orsue,  comme  de  véritables  prières,  parce 
qu'us  sont  des  formules  de  soumission,  de 
confiance  et  de  foi,  adressées  à  Dieu,  et  non 
des  ordonnances  adressées  aux  hommes.  Je 
voudrais   bien  voir  la  Confession  d'Auge- 
bourg ^  ou  les  trente-neuf  articles  mis  en  mu- 
sique ;  cela  serait  plaisant  (2)  I 

«  Bien  loin  que  les  premiers  symboles 
contiennent  l'énoncé  de  tous  nos  dogmes, 
les  chrétiens  d'alors  auraient  regardé  comme 
un  grand  crime  de  tes  énoncer  ^otis.  il  en 


(i)  11  est  très-remarquable  que  ces  isvangélistcs 
mêmes  ne  prirent  la  plume  que  tard,  et  principale- 
ment pour  contredire  des  histoires  fausses  publiées 
de  leur  temps.  Les  Épitres  canoniques  naquirent 
aussi  de  causes  accidentelles  :  jamais  récriinre  n*en- 
tra  dans  le  point  primitif  des  fondateurs.  Jlt//,  quoi- 
que prolestant,  la  reconnu  expressément.  (Pjoieg. 
in  Nov»  Test,  grœe.^  p.  I.  n*  d5.)  Et  Hobbea  avait 
d^à  fait  la  même  observation  en  Anffleierre.(Ho^6M 
Tripoi  in  Thee  dieeourses.  Dis.  Tne  ni,  p.  265, 
in-S«). 

(2)  La  raison  ne  peut  que  parler^  c^est  Famour  qui 
chante;  et  voilà  pourquoi  nous  chantons  nos  sym- 
boles; caria  foi  n'est  aucune  croyance  par  amour; 
elle  ne  réside  point  seulement  dans  Fentendement  : 
elle  pénétre  encore  et  s*enracine  dans  la  volonté.  Un 
théologien  philosophe  a  dit,  avec  beaucoup  de  vérité 
et  de  finesse  :  i  U  y  a  bien  de  la  diierence  entre  troire 
et  juger  qu'il  faut  croire,  i  Aliud  eêt  creaere^  atiud 
judieare  e$H  credendum  (Léon,  Leuii  opùscula.  Lugd. 
1631,  in-folio,  pag.  S56,  col.  2.  De  prœdestinaHone). 
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est  de  même  des  saintes  Ecritures  :  jamais 
il  n'y  eut  d'idée  plus  creuse  que  celle  d'y 
chercher  la  totalité  des  dogmes  chrétiens  :  il 
n'y  a  pas  une  ligne  dans  ses  écrits  qui  dé- 
clare, qui  laisse  seulement  apercevoir  le 
projet  d'en  faire  un, code  ou  une  déclaration 
dogmatique  de  tous  les  articles  de  foi. 

«  XVI.  Il  y  a  plus  :  si  un  peuple  possède 
un  de  ces  codes  de  croyanccy  on  peut  être 
sûr  de  trois  choses  : 

«  1*  Que  ia  religion  de  ce  peuple  est  fausse; 

«  2°  Qu'il  a  écrit  son  code  religieux  dans 
un  aecès  de  fièvre  ; 

«  3"  Qu'on  s'en  moquera  en  peu  de  temps 
chez  cette  nation  même,  et  qu'il  ne  peut 
avoir  ni  force  ni  durée.  Tels  .sont,  par  exem- 
ple, ces  fameux  articles  ^ucn  signe  plus 
Îtu*on  ne  les  lit  ;  et  quon  ht  plus  qu'on  ne 
es  croit  (1).  Non-seulement  ce  catalogue  de 
dogmes  est  compté  pour  rien,  ou  à  peu  près, 
dans  le  pays  qui  l'a  vu  nattre;  mais  de  plus, 
il  est  évident,  même  pour  l'œil  étranger, 

3ue  les  illustres  possesseurs  de  cette  feuille 
e  papier  en  sont  fort  embarrassés.  Ils  vou- 
draient bien  la  faire  disparaître,  parce  qu'elle 
impatiente  le  bon  sens  national  éclairé  par 
le  temps,  et  parce  qu'elle  leur  rappelle  une 
origie  malheureuse  ;  mais  la  constitution  est 
écrite. 

et  XVn.  Jamais,  sans  doute,  ces  mêmes 
Anglais  n'auraie'nt  demandé  la  grande 
charte,  si  les  privilèges  de  la  nation  n'avîiient 
pas  été  violés;  mais  jamais  aussi  ils  ne  l'au- 
raient demandée  si  les  privilèges  n'avaient 
pas  existé  avant  la  charte.  11  en  est  de  l'E- 
glise comme  de  l'Etat  :  si  jamais  le  christia- 
nisme n'avait  été  attaqué,  jamais  il  n'aurait 
écrit  pour  fixer  le  dogme  ;  mais  jamais  aussi 
le  dogme  n'a  été  fixé  par  écrit,  parce  qu'il 
existait  antérieurement  dans  son  état  nata* 
rely  qui  est  celui  de  parole. 

«  XIX.  Ces  idées  ne  sont  point  étran- 
gères (prises  dans  leur  généralité)  aux  phi- 
losophes de  Tantiquité  :  ils  ont  bien  senti  la 
faiblesse»  j'ai  presque  dit  le  néant  de  l'écri- 
ture dans  les  grandes  institutions;  mais  per- 
sonne n'a  mieux  vu,  ni  mieux  exprimé  cette 
vérité  que  Platon,  qu'on  trouve  toujours  le 

Sremier  sur  la  route  des  grandes  vérités, 
uivant  lui,  d'abord,  «  l'homme  qui  doit 
«  toute  son  rnstrncti<Mi  h  l'écriture,  n'aura 
k  jamais  que  Vapparenee  4e  la  sagesse  (2).  La 
«  parole,  ajoute-t-il,  est  à  l'écriture  ce  qu'un 
«  nomme  est  à  son  portrait.  Les  productions 
»  de  l'écriture  se  présentent  è  nos  yeux 
«  comme  vivantes;  mais  si  on  les  interroge^ 
«  elles  gasiieni  le  silence  avec  dignité  [S).  II 
«  en  est  de  mtafie  de  récriture,  qui  ne  sait 
«  ce  qu'il  foui  dire  à  un  hammcy  ni  ce  qu'il 
e  faut  cacher  à  un  autre.  Si  l'on  vient  à  l'at- 
«  taquer  ou  à  Tinsulter  sans  raison,  elle  ne 
«  peut  se  défendre;  car  son  père  n'est  jamais 
e  M  pour  la  soutenir  (4).  De  manière  que 

(1)  Gibbon,  datis  ses  Mémoires^  t.  I,  chap.  vi,  de 
la  traduclion  française. 

(2)  AoÇvtforoc  yryervÔTf  ?  ccml  voffSn.  (Plut,  in  Phlied. 
Dpp.  tom.,  eilit.  Bipont.,  p.  361.) 

fô)  im.,  p.  582. 
U)  Ibiâ.,  p.  582. 


«  celui  qui  s'imagine  pouvoir  établir  par 
«  l'écriture  seule  une  doctrine  daire  et  du- 
ce rable,  est  um  grand  sot  (1).  S'il  possédait 
«  réellement  les  véritables  germes  de  la  vé- 
»  rite,  il  se  garderait  bien  de  croire  qu'avec 
tf  un  peu  de  liqueur  noire  et  une  plume  (ï),  il 
ff  pourra  les  faire  germer  dans  l'univers,  Ie.s 
«  défendre  contre  l'inclémence  des  saisonsi 
«  et  leur  communiquer  l'efficacité  néces" 
«  saire.  Quant  à  celui  qui  entreprend  d*é- 
«  crire  des  lois  ou  des  constitutions  civi- 
«  les  (3),  et  qui  se  figure  que  parce  au'il  ûs 
c  a  écrites,  n  a  pu  leur  donner  Téviaence  el 
«  la st8bilitéconvenab]es,quelquepuisseètre 
«  cet  homme,  particulier  ou  législateur  (ij,  il 
«  s'est  deshonoré;  car  il  a  prouvé  par  là 
«  qu'il  ignore  également  ce  que  c'est  oue 
«  I  inspiration  et  le  délire,  le  juste  et  lia- 
«  juste,  le  bien  et  le  mal  :  or  ceUe  isnoraoce 
«f  est  une  ignominie,  quand  même  la  masse 
et  entière  du  vulgaire  applaudirait  (5).  » 

«  XX.  Après  avoir  entendu  la  sagmt  ia 
nations^  il  ne  sera  pas  inutile,  je  pense,  d'aa* 
tendre  encore  la  philosophie  chrétienne. 

«  Il  eût  été  sans  doute  bien  à  désireti 
«  a  dit  le  plus  éloquent  des  Pères  grecs, 

Sue  nous  n'eussions  jamais  eu  besoin 
e  l'écriture,  et  que  les  préceptes  divins 
ne  fussent  écrits  que  dans  nos  cœurs, 
par  la  grftce,  comme  ils  Je  sont  par  rencrai 
dans  nos  livres  :  mais,  puisque  oousayoos 
perdu  cette  grâce  par  notre  faute,  saisis- 
sons donc,  puisqu'il  le  faut,  une  pU»xh 
au  lieu  du  vaisseau^  et  sans  oublier  cepen- 
dant la  supériorité  eu  premier  état.  Dieu 
ne  révéla  jamais  rien  aux  élus  de  l'Aociefl 
Testament;  toujours  il  leur  parla  directe- 
ment, parce  qu'il  voyait  la  pureté  de  leurs 
cœurs  :  mais  le  peuple  hébreu  s'étaot  pré- 
cipité dans  l'abîme  des  vices,  il  fallut  des 
livres  et  des  lois.  Ls  même  marche  s'est 
renouvelée  sous  l'empire  de  la  nouTelle 
révélation  ;  car  le  Christ  n'a  pas  laissé  un 
seul  écrit  à  ses  apôtres.  Au  Heu  de  livr^ 
il  leur  promit  le  Saint-Esprit.  Cest  hi» 
leur  dit-il,  qui  vous  inspirera  ce  que  ww 
aurez  à  dire  (6).  Mais  parce  que,  dans  II 
suite  des  temps,  des  nommes  coupables 
se  révoltèrent  contre  les  dogmes  et  contre 
la  morale,  il  fallut  en  vernir  aux  livres.  • 
«  XXL  Toute  la  vérité  se  trouve  réunie 
dans  ces  deux  autorités.  Elles  montrent  ia 
profonde  imbécillité  (il  est  bien  permis  de 
parler  comme  Platon,  qui  ne  se  fiche  ja- 
mais), la  profonde  imbécillité,  dis-ie,  de  ces 
pauvres  gens  qui  s'imaginent  que  les  légi^ 
lateurs  sont  des  hommes  (7),  que  les  lois  som 

(i)  no»«c  «v  t^iSiiaç  7Cfac.  {Ibid.,  p.  3S2)  nKit  à 
JBOt  :  Il  regorge  de  bêtise. 

Prenons  garde,  cbacua  dans  notre  pays,  que  cew 
espèce  de  pléthore  ne  devienne  endémique. 

(2)  Ibid.,  p.  584.  ^ 

in  Phœd.,  0pp.  tom.  a,  eic.,Bipout.|  p.3B6.) 
(4)  Ibid. 
5)  Ibid.,  pages  386,  587. 

(6)  Chrysoslome,  Hom.  Jn  Matth.  i,  1.     .    ,  i^ 

(7)  Parmi  une  foule  de  traite  admirables  doni  » 
Jtaiiiikes  de  David  étiucellent»  je  distingue  le  9Br 
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du  papier,  et  qu'on  peut  constituer  les- na- 
tions avec  de  V encre.  Elles  montrent  au  con- 
traire que  l'écriture  Qsi  constamment  un 
signe  de  faiblesse,  dignorance  ou  de  danger; 
de  manière  que  celle  qui  est  certainement 
divine,  n'a  rien  écrit  du  tout  en  s'élablis- 
sant  pour  nous  faire  sentir  que  toute  loi 
écrite  n'est  qu'un  mal  nécessaire,  produit 
par  l'infirmité  ou  par  la  malice  humaine;  et 
qu'elle  n'est  rien  du  tout,  si  elle  n'a  reçu 
une  sanction  antérieure  et  non  écrite 

«  LVII.  H  y  a  deux  règles  infaillibles  pour 
Juger  toutes  les  cn^ations  humainos  ,  de 
quelque  genre  qu'elles  soient,  la  base  et  le 
vcom^  et  ces  deux  règles,  bien  entendues, 
dispensent  de  toute  application  odieuse.  Si 
la  base  est  purement  humaine,  l'édifice  ne 
peut  tenir;  et  plus  il  y  aura  d'hommes  qui 
s'en  seront  mêlés,  plus  ils  y  auront  mis  de 
délibération,  de  science  et  à  écriture  surtout, 
enfin,  des  moyens  humains  de  tous  les  gen- 
res, et  nlus  1  institution  sera  fragile.  C'est 
prineipalemeDl  par  cette  règle  qu'il  faut  juger 
tout  ce  qui  a  été  entrepris  par  des  souverains 
ou  des  asseaiblées  d'hommes,  pour  la  civi- 
lisation, l'institution,  ou  la  régénération  des 
peaples. 

«  LVIII.  Par  la  raison  contraire,  plus  l'in- 
stitution est  divine  dans  ses  bases,  et  plus 
elle  est  durable.  11  est  bon  môme  d'observer, 
pour  plus  de  clarté,  que  le  principe  religieux 
est,  par  essence,  créateur  et  conservateur, 
de  deux  manières.  En  premier  lieu,  comme 
\\  agit  nlus  fortement  que  tout  autre  sur 
Tespril  numain,  il  en  obtient  des  efforts  pro- 
digieux. Ainsi,  par  exemple,  l'homme  per- 
suadé par  ses  dogmes  religieux  que  c'est  un 
grand  avantage  pour  lui,  qu'après  sa  mort 
son  corps  soit  conservé  dans  toute  l'inté* 
griié  possible,  sans  qu'aucune  main  indis- 
crète ou  profanatrice  puisse  en  approcher; 
cet  homme,  dis-je,  après  avoir  épuisé  l'art 
des  embaumements,  finira  par  construire  les 
p/ramides  d'Egypte.  En  second  lieu,  le  prin- 
cipe religieux  déjà  si  fort  par  ce  qu'il  opère, 
Test  encore  infiniment  par  ce  qu'il  empoche, 
à  raison  du  respect  dont  il  entoure  tout  ce 
qu'il  prend  sous  sa  protection.  Si  un  simple 
caillou  est  consacré,  il  y  a  tout  de  suite  une 
raison  pour  qu'il  échappe  aux  mains  qui 
pourraient  l'égarer  ou  le  dénaturer.  La  terre 
est  couverte  oes  preuves  de  celte  vérité.  Leê 
tasfê  étrusques,  par  exemple,  conservés  par  la 
religion  des  tombeaux,  sont  parvenus  jusqu'à 
nous,  malgré  leur  fragililéy  en  plus  grand 
nombre  que  les  monuments  de  marbre  et  de 
bronze  des  mêmes  époques.  Voulez-vous  donc 
eonserrer  tout,  déaiez  tout. 

«  LIX.  La  seconde  règle,  qui  est  celle  des 
noms,  n'est,  je  crois,  ni  moins  claire,  ni 
moins  décisive  que  la  précédente.  Si  le  noni 
est  imposé  par  une  assemblée;  s'il  est  établi 
par  une  délibération  antécédente,  en  sorte 
qu'il  précède  la  chose;  si  le  nom  est  pom- 

vwt  :  Constitue,  Domine,  lôgistalorem  super  eos,  ut 
tMHt  quomiam  homines  mm/  ;  c'est-à-iHre  :  c  Placez, 
•  Seicneur,  uo  législaieur  sur  leurs  létes,  afin  qu'ils 
I  savent  qu^Us  sont  des  hommes,  i  —  C'est  un 
beaumoil 


peux  (1);  s*il  a  une  proportion  •graiiiiM- 
ticale  avec  l'objet  qu'il  doit  représenter; 
enfin,  s'il  est  tiré  d'une  langue  étrangère,  et 
surtout  d'une  langue  antique,  tov6  iea  carac- 
tères de  nullité  se  trouvent  réunis,  et  l'on 
peut  ôtre  sûr  que  le  nom  et  la  chose  dispa- 
raîtront en  très-peu  de  temns.  Les  supposi- 
tions contraires  annoncent  la  légitimité,  et, 
par  conséquent,  la  durée  de  l'institution.  Il 
faut  bien  se  garder  de  passer  légèrement  sur 
cet  objet.  Jamais  un  véritable  philosophe  ne 
doit  perdre  de  vue  la  langue,  véritable  baro- 
mètre dont  les  variations  annoncent  infail- 
liblement le  bon  et  le  mauvais  temps.  Pour 
m'en  tenir  au  sujet  que  je  traite  en  ce  mo- 
ment, il  est  certain  que  l'introduction  dé- 
mesurée des  mots  étrangers,  appliqués  sur- 
tout aux  institutions  nationales  de  tout  genre, 
est  un  des  signes  les  plus  infaillibles  de  la 
dégradation  d'un  peuple. 

«  LX.  Si  la  formation  de  tous  les  empires, 
les  progrès  de  la  civilisation  et  le  concert 
unanime  de  toutes  les  histoires  et  de  toutes 
les  traditions  ne  suffisaient  point  encore 
pour  vous  convaincre,  la  mort  des  empires 
achèverait  la  démonstration  commencée  par 
leur  naissance.  Comme  c'est  le  principe  re- 
ligieux qui  a  tout  créé,  c'est  l'absence  de  ce 
même  principe  qui  a  tout  détruit.  La  secte 
d'Epicure,  qu'on  pourrait  appeler  Vincrédu- 
lité  antique ,  dégrada  d'abord  et  détruisit 
bientôt  tous  les  gouvernements  qui  eurent 
le  malheur  de  lui  donner  entrée.  Partout 
Lucrèce  annotiça  César, 

<c  .>îais  toutes  les  expériences  passées  dis- 
paraissent devant  l'exemple  épouvantable 
Qonné  par  le  dernier  siècle.  Encore  enivrés 
de  ses  vapeurs,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
les  hommes,  du  moins  en  général,  soient  assez 
de  sang-froid  pour  contempler  cet  exemple 
dans  son  vrai  jour,  et  surtout  pour  en  tirer 
les  conséquences  nécessaires;  il  est  donc 
bien  essentiel  de  diriger  tous  les  regards  sur 
cette  scène  terrible,  d 

Voici  enfin,  sur  l'œuvre  des  constitutions 
écrites,  un  arrêt  de  condamnation  clair,  mo 
livé,  radical,  et  d'autant  plus  remarquable 
qu'il  part  d'une  des  notabilités  de  l'école  ra- 
tionaliste et  socialiste.  Dans  les  besoins  de 
sa  propre  utopie,  M.  de  Girardin  a  été  forcé 
de  repousser  celle  des  constituants,  et  les 
arguments  qu'il  a  recueillis  de  tous  côtés 
dans  ce  dessein  forment  un  traité  presque 
complet  sur  la  matière,  traité  qui  tire  sur- 
tout, à  nos  yeux,  un  assez  grand  prix  de 
l'autorité  dont  il  émane. 

Constitutions  écrites. 

Les  rayons  des  cercles  étaient  égaux  entre  eux  avanl 

qu^on  eût  imaginé  de  tracer  les  circonférences. 

MONTESQUntU. 

H  est  absurde  qae  la  volonté  du  peuple  se  donne  des 
chaînes  pour  l'avenir. 

Jean-iacques  Roirnssàu^ 

(I)  Ainsi,  parexenmie,  si  un.  homme  4iulre  qn'un 
souverain  se  nomme  lui-même  iégitlaieur,  c'est  une 
preuvf^  certaine  qull  ne  Test  pas;  et  si  une  assem- 
blée ose  se  nommer  législatrice,  non-seulement  c'e^l 
une  preuve  qu  elle  ne  Test  pas,  mais  c'est  une  preuve 
qu*elie  a  perdu  l'esprit,  et  que  dans  peueUe-ter) 
livrée  aux  risées  de  ruoiveis, 
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Les  peuples  existent  :  donc  ils  ont  une  constitution 
dans  racception  la  plus  large  du  mot. 

SlSMONDI. 

La  constitution  d*un  peuple  ne  fut  plus  Tensemble 
de  ses  mœurs,  de  ses  .lois,  de  son  caractère,  de 
même  que  la  constitution  d'un  individu  se  com- 
pose de  toutes  les  règles  qui  le  font  vivre.  La 
constitution  fut  une  règle  textuelle,  déduite  de. la 
théorie  générale  pour  être  tout  à  coup  imposée  à 
une  nation. 

De  Barante. 

Les  droits  de  Thomme  étaient  dans  la  tète  de  Solon  ; 
il  ne  les  écrivit  «point,  mais  il  les  consacra,  et  les 
rendit  pratiques. 

...  La  liberté  ne  doit  pas  être  dans  un  livre  : 
elle  doit  être  dans  le  peuple  et  réduite  en  pra- 
tique. 

Sauit-Just,  Moniteur,  1793,  p.  510. 

L*homme  peut  sans  doute  planter  un  pépin,  élever 
un  arbre,  le  perfectionner  par  la  greffe  et  le  tailler 
en  cent  manières,  mais  jamais  fl  ne  s*est  figuré 
qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire  un  arbre.  Comment 
s*est-il  imaginé  qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire  une 
constitution? 

Aucuue  constitution  ne  résulte  d'une  délibération  : 
les  droits  des  peuples  ne  sont  jamais  écrits,  ou 
ils  ne  le  sont  que  comme  simple  déclaration  de 
droits  antérieurs  non  écrits. 

Plus  on  écrit,  et  plus  l'institution  est  faible. 

Nulle  nation  ne  peut  se  donner  la  liberté,  si  elle  ne 
l'a  pas. 

Une  assemblée  quelconque  d'hommes  ne  peut  consti- 
tuer une  nation. 

Une  des  grandes  erreurs  du  siècle,  (|ui  les  professa 
toutes,  fut  de  croire  qu'une  constitution  politique 
pouvait  être  écrite  et  créée  a  priori,  tandis  que  la 
raison  et  l'expérience  se  réunissent  pour  établir 
que  ce  qu'il  y  a  de  plus  fondamental  et  de  plus 
essentiellement  constitutionnel  d^ns  les  lois  d^ne 
nation  ne  saurait  être  écrit. 

La  véritable  constitution  anglaise  est  cet  esprit  pu- 
blic admirable,  unique,  infaillible,  au-dessus  de 
tout  éloge,  qui  mène  tout,  qui  conserve  tout,  qui 
sauve  tout;  ce  qui  est  écrit  n'est  rien. 

De  Maistre. 

Qu'il  arrive  vingt  révolutions,  et  nous  aurons  aussi- 
têt  vingt  constitutions!  c'est  ce  dont  on  s'occupe 
le  plus,  ce  qu'on  observe  le  moins. 

Napoléon,  Mémorial,  t.  I,  p.  171. 

On  croyait  moins,  mais  on  croyait  trop  encore  que 
les  constitutions  humaines  pouvaient  être  un  pur 
ouvrage  de  l'esprit,  et  que  la  comtitution  d'unpeii- 
ple  pouvait  sortir  faite  de  la  tète  d'un  législateur, 
...  11  n'y  a  qu'un  véritable  législateur  dans  les 
temps  modernes,  c'est  l'expérience. 

Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de 
VEmpire,  1. 1,  p.  7. 

Constitution  de  Van  VIII. 

Qui  dit  constitution  dit  implicitement  r/- 
vohition^  et  il  n'en  saurait  être  autrement, 
car  tôt  ou  tard,  inévitablement ,  naîtra  un 
cas  douteux  où  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes, —  de  peuple  à  roi,  de  consul  à 
sénat,  de  président  élu  à  rassemblée  légis- 
lative, de  minorité  à  mcjorité,  —  ne  sera 
plus  d'accord  avec  l'autre  partie  surTinler- 
prétation  à  donner,  soit  à  la  lettre,  soit  à 
resprit,  soit  à  l'ensemble,  soit  à  une  disposi- 
tion de  la  conslilution.  Eh  bien  1  dans  ces  cas, 
entre  les  deux  parties,  celle-ci  soutenant  que 
le  pacte  est  violé ,  celle-là  affirmant  qu'elle 
ne  l'est  pas,  qui  sera  juge? 


11  n'y  aura  qu'un  juge,  la  force. 

De  quel  côte  sera-t-elle  ?  avec  le  droit,  ou 
contre  le  droit?  Qui  pourrait  le  prévoir  et  le 
dire?  Si  le  gouvernement  entrelient  une  ar- 
mée considérable,  le  peuple  voudra  ot  de- 
vra avoir,  comme  contre-poids,  une  garde 
nationale  imposante.  Toujours  la  force  1 
Tandis  que  le  .progrès,  ce  serait  que  rien  ne 
se  décidât  plus  par  elle. 

Le  malheur  de  toute  révolution,  c'est 
d'être  le  triomphe  du  droit  par  la  force, 
quand  ce  n'est  pas,  plus  malheureusement 
encore,  le  triomphe  de  la  force  sur  le  droit. 

Lorsqu'une  loi  est  mal  interprétée  dans 
son  esprit,  mal  appliquée  dans  sa  lettre  par 
un  tribunal,  la  victime  quia  succombé  aie 
recours  en  appel  ;  si  en  appel  elle  succombe 
encore,  elle  a  le  pourvoi  en  cassation.  Si 
l'arrêt  est  infirmé,  elle  est  renvoyée  devant 
une  autre  cour,  et  il  peut  arriver  tel  cas  où 
toutes  les  chambres  de  la  magistrature  su- 
prême aient  à  se  réunir  pour  prononcer,  et 
où  ce  ne  soit  pas  tout  encore  ;  car,  après 
avoir  parcouru  cette  longue  succession  de 
degrés,  il  en  reste  un  dernier  :  Vinterpréta- 
tion  d'autorité^  c'est-à-dire  celle  donnée  par 
le  pouvoir  législatif  lui-même,  lorsque  la 
contrariété  des  décisions  judiciaires  a  prouTô 
l'obscurité  de  la  loi  et  les  dangers  pour  ks 
parties  de  recourir  à  une  nouvelle  interpré- 
tation du  juge  (1). 

Telle  est  cette  multiplicité  d'épreuteset 
de  garanties,  gu'il  ne  vient  à  la  pensée  de 
qui  que  ce  soit  de  demander  à  la  force  l'in- 
terprétation de  la  loi. 

Ainsi  s'explique  pourquoi  et  comment  les 
lois  ont  une  durée  que  les  constitutions 
n'ont  pas  et  ne  sauraient  avoir.  C'est  que  les 
lois  ont  un  système  organisé  d'interpréta- 
tion, tandis  que  les  constitutions  n'en  ont 
aucun.  L'appel  à  la  force  est  le  seul  recours 
qui  leur  soit  ouvert.  Aussi  toutes  Tinvo- 
quent-elles  et  le  consacrent-elles,  dans  la 
prévision  du  cas  où  elles  seraient  violées  el 
où  elles  devraient  être  vengées. 

C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  que  je 
transcris  et  qu'on  va  lire  : 

Constitution  de  1791.  —  «  L'Assemblée 

nationale  en  remet  le  dépôt au  courage 

de  tous  les  Français.  » 

Constitution  de  1793.  —  Art.  35.  «  Quand 
le  gouvernement  viole  le  droit  du  peuple, 
l'insurrection  est  pour  le  peuple  et  pour 
chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  et  le 
plus  indfispensable  des  devoirs.  » 

CoNSTrruTioN  de  1795.  —  Art.  377.  <  U 
peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente 

constitution au  courage  de  tous  les 

Français.  )» 

Charte  de  1830.  —  Art.  66.  «  La  présente 
Charte  et  tous  les  droits  qu'elle  consacre 
demeurent  confiés  hn  patriotisme  et  au  co^ 
rage  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  ci- 
toyens français.  » 

Constitution  de  184.8.  —  Art.  110.  «  L'As- 
semblée  nationale  confie  le  dépôt  de  la  p^^' 
sente  Constitution  et  des  droits  qu'elle  con- 

(i)  Loi  du  30  juillet  1828. 
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sacre  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les 
Fraoçais.  »  ;/ 

Par  la  nécessité  des  dispositions  qu'on 
Tient  de  lire,  nécessité  qui  résulte  de  Tab- 
sence  d'un  tribunal  devant  lequel  puissent 
se  pourvoir  le  peuple  et  le  gouvernement  en 
désaccord  sur  une  interprétation  du  pacte 
social,  s'explique  clairement  d'elle-même  la 
chute  successive  de  toutes  nos  constitu- 
tions, Quoique  chacune  d'elles  ait  toujours 
cru  qu  elle  était  assez  précise  pour  écarter 
lo  péril  des  interprétations,  ou  qu'elle  serait 
assez  forte  pour  résister  aux  tempêtes  ou 
échapper  au  naufrage  (1). 

Si  les  lois,  ce  qu'on  ne  saurait  nier,  sont, 
par  essence ,  plus  solides  et  plus  durables 
que  les  constitutions  qui,  cependant^  ont  la 
prétention  de  leur  être  supérieures,  quelle 
conclusion  doit-on  retirer  de  ce  fait  attesté 
par  l'histoire  7  N'en  doit-on  pas  tirer  la  con- 
clusion Qu'au  moins  en  France,  il  serait 
raisonnable  et  prudent  de  renoncer  au  culte 
superstitieux  des  constitutions  ? 

Ce  culte  appartenait  à  un  ordre  d'idées 

ui  n'est  pas  de  notre  pays,  et  qui  n'est  pas 

e  notre  temps. 

Le  temps  n'est  plus  où  le  législateur,  sui- 
vaut  l'expression  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
«  pouvait  mettre  ses  décisions  dans  la  bou- 
che des  immortels,  pour  entraîner  par  l'au- 
torité divine  ceux  que  ne  pourrait  ébran- 
ler la  prudence  humaine  (2).  » 

L'intervention  du  ciel  (3)  dans  la  confec- 
tion des  lois  d'ordre  supérieur  est  un  mode 
qui,  de  nos  jours,  il  faut  en  convenir,  joui- 
rait de  peu  de  crédit  et  serait  d'une  utilité 
coQleslable. 

Dès  que  l'intervention  du  ciel  est  une  res- 
source qui  manque  aux  législateurs  moder^ 
nés,  «  qui  ne  peuvent  plus  honorer  les  dieux 
de  leurpropresaeesse,  »  il  ne  reste  plus,  dans 
Je  cas  où  on  allègue  que  le  pacte  social  est 
WoitS  que  le  recours  à  la  force,  et  c'est  pré- 
ciséffleut  ce  qui  fait  la  faiblesse,  l'inutilité 
et  le  danger  des  constitutions. 

les  constitutions,  dit-on,  sont  les  garan- 
ties des  minorités. 

Rien  n'est  plus  faux, 

fl|  c  Sire,  en  acceptant  la  constitution,  vous  avei 
nxi  la  révolution.» 

30  septembre  1791. 
Le  préaident  de  l^Assemblee  nationale. 

<  Citoyens,  la  révolution  est  ûxée  aux  principes 
qui  ToDt  commencée  ;  elle  est  finie.  » 

15  dëc.  1799,  Rogers-Ducos,  Bonaparte,  Syéjés. 

(S)  CotUrai  social,  Hv.  n,  ch.  7. 

(3)  c  Le  législaieur  ne  pouvant  employer  ni  la  force 
ni  le  raiaonnement,  c'est  une  nécesnté  (fu'U  recoure  à 
ne  autorUé  d*un  autre  ordrs^  qui  puuse  entraîner 
sans  tiolence  et  persuader  sans  convaincre. 

«  Voilà  ce  qui  fotça  de  tout  temps  les  pères  des 
Dations  de  recourir  à  Fintervention  du  ciel,  et  d'ho^ 
9Qrir  les  dùux  de  leur  propre  sagesse^  aUn  que  les 
peaples,soami8  aux  lois  de  TEtat  comme  k  celles  de 
a  nature,  et  reconnaissant  le  même  pouvoir  dans  la 
fonnation  de  Tliomme  et  dans  celle  de  la  cité,  obéis- 
sent avec  liberté,  et  porussent  docilement  le 
joug  de  la  félicité  publique.  »  (J.-J.  Rousseau,  Con- 
irat  MCMi,  liv.  ii,  cb.  7.) 


C'est  le  contraire  de  cette  assertion  qui 
)  est  la  vérité. 

Si  la  minorité ,  si  le  peuple,  possèdent  la 
force  nécessaire  pour  faire  respecter  leurs 
droits  contestés,  venger  leurs  droits  mécon- 
nus, à  quoi  leur  sert  la  protection  super 
flue  d'une  constitution?  Mais  si  cette  force 
leur  manque,  ce  qui  passait  pour  l'abri  de 
vient  le  péril,  car  la  minorité  et  le  peuple, 
sous  peine  de  déchoir,  sous  peine  d'être  nu- 
miliés,  conspués,  raillés,  ne  sauraient  lais- 
ser attenter  impunément  à  la  constitution, 
dussent-ils  achever  d'y  perdre  les  dernières 
garanties  qui  leur  restaient. 

Ainsi,  l'on  crée  imprudemment  aux  mino- 
rités toujours  ombrageuses  et  au  peuple 
justement  susceptible  un  dangereux  point 
d'honneur  qui  les  oblige  de  tout  risquer, 
liberté  et  vie,  pour  défendre,  les  armes  à  la 
main,  dans  une  lutte  sanglante,  quoi  ?  —  Une 
constitution  évidemment  impuissante,  puis- 

Sue  cette  constitution,  ({ui  avait  pour  objet 
e  les  protéger,  a  besoin,  au  contraire,  que 
ce  soient  eux  qui  la  protègent  I  Ce  sont  les 
rôles  renversés. 

Ecrivains  irréfléchis,  cessez  donc  de  dire 
que  les  constitutions  sont  la  garantie  des 
minorités  ;  dites  donc  que  les  constitutions 
sont  un  piège  qui,  avec  ou  sans  prémédita- 
tion, leur  est  tendu  ! 

Oui,  un  piège  ;  car,  alors  même  que  l'évi- 
dence du  droit  est  pour  les  minorités,  la 
probabilité  du  triomphe  est  contre  elles. 

Qui  pourrait  le  contester  ? 

Est-ce  que  gouvernement  et  majorité  en- 
gageraient la  lutte  contre  le  peuple  et  la 
minorité  s'ils  en  croyaient  laVéussite  quelque 
peu  incertaine,  et  s  ils  n'avaient  pas  de  leur 
côtètous  les  avantages  de  la  force  organisée? 

Sans  doute ,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois 
que  cette  confiance  a  été  cruellement  dégue  ; 
mais  quand  le  peuple  l'a  emporté,  il  faut  le 
dire,  cela  a  toujours  été,  miraculeusement, 

f»ar  une  circonstance  en  dehors  de  toutes 
es  prévisions  et  à  part  de  tous  les  calculs. 
Les    constitutions   ne  protègent  pas  le 
peuple  ;  elles  l'exposent. 

Un  peuple  qui  n'a  pas  de  constitution  & 
défendre  court  moins  de  dangers  qii'un 
peuple  qui  en  possède  une  sur  laquelle 
veille  sa  sollicitude  ;  car,  dans  le  premier  cas, 
il  peut  toujours  choisir,  à  son  ^ré,  le  mo- 
ment le  plus  propice  de  ressaisir  sa  souve- 
raineté :  hAter  ou  retarder  ce  moment.;  tan- 
dis que  dans  le  deuxième  cas  il  en  est  tout 
autrement  :  l'honneur  l'oblige  d'accepter  le 
déti  dès  qu'il  lui  est  porté,  et  jamais  ce  défi 
ne  lui  est  porté  qu'après  qu'un  gouverne- 
ment croit  s'être  assuré  tous  les  avantages 
de  l'offensive.  Absolument  inutile  est  une 
constitution;  car  si  le  peuple  estie  plus  fort, 
il  n'en  aura  pas  besoin  pour  protéger  ses 
droits,  et  s'il  est  le  plus  faible,  ce  n^st  pas 
elle  qui  le  protégera  contre  la  mauvaise 
foi  ou  l'aveuglement  d'un  gouvernement. 

Une  constitution  est  un  piège  et  n'est  pas 
une  garantie  ;  une  constitution  est  un  écueil 
et  n'est  pas  un  port  ;  c'est  ce  que  l'on  ne 
saurait  trop  souvent  répéter.  C'est  ce  que 
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verra  clairement  quiconque  y  regardera  de 
près  ;  c'est  oe  qu!a  montré  avec  éclat  la  jour- 
née du  13  juin  1849,  où,  pour  avoir  été  dé- 
fendues, constitution  et  république  ont  failli 
f>érir,  et  n*ont  été  sauvées  que  par  les  riva- 
ités  intestines  des  partis  dont  se  compose 
la  majorité  parlementaire. 

De  deux  chosesTune  : 

Ou  il  faut  condamner  et  supprimer  les 
constitutions,  ou  il  faut  chercher  et  trouver 
un  autre  mode  de  les  interpréter  qu'à  coups 
de  fusil  tirés  derrière  les  barricades. 

Il  vaut  mieux  supprimer  les  coiistitutions; 
car  toutes  les  fois  qu'elles  sont  violées,  elles 
légitiment  et  glorifient  l'insurrection. 

Il  vaut  mieux  les  supprimer,  car  elles 
faussent  et  afifaiblîssent  le  ressort  principal 
qui  fait  mouvoir  tout  l'appareil  gouverne- 
mental, et  cela  précisément  dans  les  épreu- 
ves où  il  serait  nécessaire  qu'il  conservât 
toute  sa  rectitude  et  toute  sa  puissance.  Ce 
ressort  est  celui  qui  s'appelle  Majorité. 

Si  le  principe  des  majorités  n'est  pas  uni- 
que et  absolu,  il  n'a  pas  plus  de  valeur 
qu'une  balance  trop  faible  pour  le  poids 
qu'elle  aurait  à  mesurer,  qu'une  horloge  qui 
s^arrôterait  avant  l'heure  qu'il  était  impor- 
tant qu'elle  marquât  ;  s'il  règle  ce  qui  est 
secondaire,  et  ne  règle  pas  ce  qui  est  essen- 
tiel ;  si,  au-dessus  de  lui,  il  adiuet  un  autre 
principe,  auel  sera  ce  principe  supérieur, 
et,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  qui  s'in-» 
terposera  ?  qui  prononcera  ?  Sera-ce  un  tri- 
bunal? Si  c'est  un  tribunal,  qui  le  constitue- 
ra ?  Si  c'est  la  force,  où  est  la  certitude  que 
la  justice  triomphera  de  la  violence  ? 

Ce  que  je  dis  du  principe  des  majorités, 
je  le  dis  de  l'emploi  de  la  force  ;  ce  que  je 
dis  de  l'emploi  ae  la  force*  je  le  dis  du  prin- 
cipe des^  majorités. 

Ou  tout  doit  se  décider  par  la  force,  ou 
rien  ne  doit  se  décider  par  elle. 

Ou  la  msgorité  ne  doit  décider  rien,  ou 
elle  doit  décider  tout. 

L'un  de  ces  deux  principes  exclut  l'autre. 

Il  faut  choisir  entre  eux  et  ne  pas  tenter 
de  les  associer. 

Toute  constitution  ayant  incontestable- 
ment pour  effet  de  limiter  et  de  fausser 
l'action  des  majorités,  si  l'on  ne  veut  pas 
perpétuer  les  révolutionsy  il  faut  supi>rimer 
es  constitutions,  à  moins  d'admettre  que 
les  gouvernements  qui  les  auraient  jurées, 
f  resteront  fidèles  et  ne  les  interpréteront 
jamais  que  dans  le  sens  le  plus  favorable 
aux  droits  du  peuple  et  à  Texteusion  des  li- 
bertés publiques.  Est-ce  vraisemblable? 
L'hypothèse  n'est -elle  pas  démentie  par 
toute  l'histoire  du  passé  ? 

Hais  pourquoi  donc  une  constitution  ? 

Est-ce  pourdéclarerque  les  droits  existent? 

Si  ces  droits  existent  en  effet,  quelle  va- 
leur et  quelle  force  de  plus  leur  donnera 
celte  déclaration  ?  Aucune.  L'expérience  de 
nos  soixante  années  est  là  pour  en  attester 
la  réussite. 

Quels  droits  n'ont  pas  été  reconnus ,  pro- 
clamés par  toutes  nos  constitutions  succes- 
sives ?  Eh  bien?  que  sont-ils  devenus  tous 


t 


successivement  ?  A  peine  avaient-ils  été 
conquis  qu'ils  étaient  reperdus  et  qu'il  fal* 
lait  de  nouveau  les  reconquérir  au  prix  de 
son  sang. 

A  l'heure  où  je  pose  ces  questions  (1),  n'a- 
Yons-nous  pas  encore  une  constitution  où 
toutes  les  libertés  sont  écrites  ?  En  est-il  une 
seule  que  cette  constitution  ait  efficacement 
protégée  ?  Pour  atteindre  la  liberté  indivi- 
duelle, on  ne  s'est  arrêté  ni  devant  Tinyio- 
labilité  du  domicile,  ni  devant  le  secret  des 
correspondances,  ni  devant  les  provocations 
de  la  police,  ni  devant  l'arbitraire  des  plus 
inexplicables  et  des  plus  longues  séquestra- 
tions.  La  liberté  de  la  presse  a  contre  elle 
Tacharnement  de  la  répression  et  Fimpa- 
denci^du  privilège;  sons  chaque  pds  qu'elle 
fait,  une  embûche.  La  liberté  de  renseigne- 
ment est  un  mensonge.  La  liberté  de  cons« 
cience  s'expie  chèrement.  Il  n'est  pas  jus- 
gu'à  la  liberté  la  plus  humble,  la  plusinot- 
fensive,  la  liberté  de  pétitions,  qui  n'ait  plus 
le  droit  de  s'exercer  sans  péril.  Pour  tout  le 
monde,  la  constitution  de  184^  est  un  obsta- 
cle ;  pour  personne,  elle  n'est  une  garaalie. 

Pourquoi  donc,  je  le  répète,  une  constitu- 
tion ?  Est-ce  pour  résoudre  un  problème,  de 
mécanisme  gouvernemental  ?  Si  c'est  pour 
créer  une  machine  administrative,  est-il 
pi'udent  de  poser  une  borne  au  progrès, 
d'enra^  er  l'avenir  et  de  s'ôter  la  liberté  de 
mettre  immédiatement  et  successivement  à 
profit  tous  les  perfectionnements  réalisés 
par  la  science,  toutes  les  simpliûcalions  in- 
diquées par  la  pratique  ?  La  machine  qui 
était  excellente  nior,  pi'ut  n'être  plus  bonne 
demain  relativement.  Tel  rouage,  qui  avait 
paru  nécessaire,  étant  devenu  inutile,  doit 
ôtre  supprimé.  Cette  dépense  de  force  peut 
être  économisée.  Tel  frottement  doit  dispa- 
raître. 

Comme  déclaration  de  droits,  une  consti- 
tution est  sans  objet  et  sans  utilité.  Coiniue 
organisation  des  pouvoirs,  une  constitution 
est  sans  avantages,  et  n'a  que  des  inconvé- 
nients, souvent  même  des  dangers. 

£st-ce  que  l'homme  qui  se  meut  dans  la 
plénitude  de  sa  liberté,  se  meut  en  vertu 
d'une  constitution  écnite  ?  Non  :  il  se  meut 
en  vertu  des  lois  mêmes  de  son  existence: 
pourquoi  donc  en  aerait-il  autrement  du 
peupie  lorsqu'il  se  meut  dans  la  plénitude 
de  sa  souveraineté  ?  Cette  souveraineté  est 
constituée  par  cela  seul  qu'elle  existe; 
dès  qu'elle  existe,  c'est  que  sa  loi  est  trou- 
vée, c'est  que  sa  loi  est  faite. 

Quand  je  vois  envelopper  un  peuple  libre 
dans  une  constitution,  il  me  semble  voir  enve- 
lopper un  homme  robuste  dans  un  lange.  Cts\ 
plus  qu'un  eoolre-sens,  c'est  une  dérisioD. 

Ou  un  peuple  est  en  possession  de  sa  sou- 
veraineté, ou  il  n'est  pas  encore  parvenu  à 
la  recouvrer.  S'il  est  dans  ce  dernier  cas,ct} 
n'est  qu'une  question  de  temps  et  d'effort^» 
car  la  souveraineté  se  recouvre  ooouu^  ^ 
fortune 
tion 


me  s'amasse  :  —  par  le  travail ,  rinstniû" 
et  l'épargne.  Qu  il  s'instruise,  travailla 


(1)  Ceci  éuit  écrit  en  4851. 
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et  s'enrichisse  I  Mais  s*ii  est  dans  le  premier 
cas,  qu'il  le  prouve  en  agissant  sans  permet* 
(re  à  qui  que  ce  soit  de  porter  à  sa  liberté 
aucune  atteinte  »  et  de  se  prétendre  doué 
d'une  raison  supérieure  à  ta  sienne.  Qui 
donc  est  fondé  à  se  croire  plus  sage  qu'un 
peuple  tout  entier,  et  à  dire  qu'il  en  connaît 
mieux  les  intérêts  que  lui-même  ?  Qui*donc 
a  le  droit  de  lui  imposer  sa  tuteHe  et  de  lui 
dicter  une  constitution  ? 

Sans  doute  le  peuple  commettra  dans 
Fexercice  de  sa  souveraineté  plus  d'une 
laute  ;  mais  qui  ne  fait  pas  de  fautes  ?  Est-ce 
que  les  rois  n'en  ont  jamais  commis  ?  Est- 
ce  que  les  fabricateurs  de  constitutions  sont 
infaillibles  ?  C'est  par  ces  fautes  mêmer 
q^ue  le  peuple  s'éclairera  et  acquerra  l'expé- 
nence  sans  laguelle  il  n'y  a  pas  de  progrès. 
Le  vole  universel,  au  moyen  des  bulle- 
tins déposés  dans  l'urne  électorale ,  a  été 
incontestablement  un  progrès,  relativement 
\  l'acclamation  populaire  sur  la  place  pii« 
alîque.  Qui  oserait  prétendre  qiie  la  souve- 
raiimté  natioimle  en  restera  là  et  qu'un  mode 
plus  simple  encore  et  plus  direct  ne  lui  sera 
pas  offert?  Si  demain  ce  mode  était  trouvé,, 
il  faudrait  donc  en  ajourner  l'emploi  à  plu- 
sieurs années,  parce  que  la  souveraineté  du 
peuple  aurait  été  inconsidérément  ou  traî- 
treusement enchaînée  par  une  constitution 
dont  la  révision  ne  saurait  avoir  lieu  qu'a- 
près laccomplissement  des  formalités  les 
plus  difficiles  à  remplir  ? 

Les  constitutions  sont  le  dernier  anneau 
de  la  chaîne  brisée  par  l'esclave. 

Déjà  il  n'en  devrait  pas  plus  être  question 
qu*il  n'estquestion  des  chartes  communales» 
auxquelles  un  savant  historien  les  a  compa- 
rées en  ces  termes  :  «  Le  mot  commune  ex- 
primait, il  y  a  sept  cents  ans,  un  système 
de  garantie  analogue  pour  l'époque  à  ce  (|ue 
noas  comprenons  par  le  mot  cohsiitiUion, 
Comme  les  constitutions  de  nos  jours ,  les 
communes  s'élevaient  à  la  Qle;  et  les  derniè- 
tes  en  date  imitaient  de  point  en  point  l'or- 
ganisation des  anciennes.  »  (Thierry,  let.  14.)» 
Soyons  conséauents  :  après  avoir  brisé  glo- 
rieusemenl  la  chaîne ,  n  en  laissons  pas  su- 
perstitieusement le  dernier  anneau. 
Plus  de  constitutions  écrites  I 
Et  lorsque  je  m'exprime  ainsi,  je  ne  suis 
Vàs  seul  de  cette  opinion,  ainsi  que  le  prouve 
le  passage  suivant  d'un  écrit  qui  a  pour  titre 
Liùerté.ei  pour  auteur  M.  T.  Thoré  : 

«  Constitution  et  démocratie  sout  contra- 
dictoires :  constitution  suppose  deux  élé- 
ments qui  contractent  ensemble  ;  c'est  la  ga- 
rantie aun  inférieur  traitant  avec  son  supé- 
rieur, ou  un  compromis  entre  partiea  plus 
ou  moins  égales. 

«  On  oonçoit  les  chartes  concédées  par  lesi 
seigneurs  cfe  la  féodalité  à  leurs  seris ,  les 
chartes  octroyées  par  les  rois  à  leurs  sujets , 
les  chartes  constitutionnelles  entre  les  clas- 
ses gouvernantes  et  les  classes  gouvernées. 
Quand  il  y  a  dans  un  pays ,  des  nobles ,  des 
bourgeois ,  des  capitaliste^  d'un  côté ,  et  de 
Tautre  le  peuple  des  travailleurs,  oo  conçoit 
une  constitution  qui  assure  les  priviléfflfa 


contre  les  droits  du  peuple»  et  le  peuple 
contre  l'aifranchissement  des  privilégiés.  As^ 
sùrance  mutuelle  d'immobilité  et  de  tolé- 
rance réciproque  ;  trêve  entre  des  adversai- 
res et  des  idées  irréconciliables ,  et  aussi 
qui  ne  dure  pas  longtemps.  Nous  avons  ei^ 

[presque  une  douzaine  de  constitutions  depuis 
à  Qn  du  xvui*  siècle.  La  durée  moyenne 
d'une  constitution  est  d'un  à  deux  lustres* 
Celle  de  18tô  a  été  plus  modeste  ;  elle  s'est 
réduite  à  quatre  ans.  Bienhe,ureux,  si  elle  va 
jusque-lk.  M.  Tfaiers»  oui  Ta  faite  ;  M.  Bo^ 
naparte  qui  l'a  jurée,  n  en  veulent  plus.  Les 
républicains  ont  voté  contre.  Les  sociali^tea 
n'en  ont  jamais  voulu. 

a  Elle  a  même  cela  de  singulier  qu'elle  n'a 
jamais  convenu  à  personne,  ni  aux  blancs,, 
ni  aux  bleus ,  ni  aux  rouges. 

a  En  démocratie ,  il  n'y  a  qu'un  élément  „ 
le  peuple.  Avec  qui  pourrait-il  contracter  ? 
Lui-môme  il  est  la  loi  et  les  prophètes ,  le^' 
droit  et  la  vie ,  Kunique  souverain,  le  grand 
Homme  collectif  marchant  dans  sa  force  ai 
sa  liberté.  On  ne  fait  pas  un  marché  avea 
soi-même.  On  ne  tape  pas  de  sa  maâi^ 
droite  dans  sa  main  gauche,  pour  se  jurer  la 
liberté. 

.  a  La  constitution  de  ISkS  deviendra  ce  que» 
sout  devenues  les  autres  :  une  feuille  d'au- 
tomne. El  de  môme  que  le  peuple  de  89  avait, 
écrit  sur  les  ruines  de  la  Bastille  :  Ici  Von 

danse.  De  môme  le  peuple  de écrira  sur 

les  ruines  de  la  oonstituti'oa  :  Ici  Von  eit 
lAre  et  souverain, 

«  La  constitution  de  1848  n'aura  été  qu'une, 
mauvaise  barricade,  entre  adversaires  oui' 
s'en  sont  servi  tour  à  tour,  pour  tirer  les 
uns  sur  les  autres,  m    ^ 

Avant  M.  Thoré ,  M.  P.-J.  Proudhon  s'6* 
tait  exprimé  en  ces  termes ,  dans  une  lettre 
insérée  le  5  novembre  18(A  dans  le  Moniteur  «^ 

«  J'ai  voté  contre  la  constitution»  non  point 
par  un  vain  esprit  d'opposition  ou  d'agita- 
tion révolutionnaire,  parce  que  la  constitu- 
tion renferme  des  choses  que  je  voudrai» 
ôter,  ou  parce  que  d'autres  ne  s  v  trouvent 
pas  que  j'y  voudrais  mettre  :  si  de  pareilles* 
raisons  pouvaient  prévaloir  sur  l'esprit  d'un  . 
représentant ,  il  n'y  aurait  jam^s  de  vote- 
s^r  aucune  loi.  J'at  voté  contre  la  oonstitu* 
tion^  parce  que  c'est  une  Comstitution.  Ce 

3ui  fait  l'essence  d'une* constitution ,  c'est  la 
ivision  de  la  souveraineté ,  autrement  dit  » 
la  séparation  des  pouvoirs  en  deux,  législa- 
tif et  exécutif  ;  là  est  le  principe  et  l'avenir 
de  toute  constitution  politique  ;  hors  de  là 
plus  de  constitution  dans  le  sens  actuel  du 
têroie ,  il  n'y  a  qu'une  autorité  souveraine , 
faisant  des  lois ,  et  les  exécutant  par  ses  co- 
mités ou  s^a  ministrea. 

«  Nous  ne  sommes  pas  accoutumés  à  une 
telle  organisation  de  la  souveraineté  ;  dam 

MON  OPINION,  LB  GOUVERNEMENT  RiPOBUCAIII 
n'est  PAS  AVTBH  CHOSE.  H  tTOUVO  donC  qu'CNB 
CONSTITUTION  ,  DAMS  UNE  BtPUBUQUE  ,  B8T 
CB08B  PARFAITEMENT  INUTILB  :  JO  pOnSOque  le. 

provisoire  que  nous  avions  depuis  dix*huit 
mois,  pourrait  très-bien ,  avec  un  peu  de  ré- 
gularité, un  peu  moins  de  respect  pour  les 
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traditions  monarchiques  »  Atre  rendu  défini- 
tif; je  suis  conyaincu  que  la  constitution» 
dont  le  premier  acte  sera  de  créer  cette  pré- 
sidence,  avec  ses  prérogatives,  ses  ambitions, 
ses  coupables  espérances ,  sera  plutôt  un  pé- 
ril qu'une  garantie  pour  la  liberté  I  » 

Je  trouve  dans  un  autre  écrit ,  publié  en 
iShS  9  intitulé  :  TestamerUs  politiques  ou 
Consiituiions f  par  M.  de  Sainte-Marie,  la 
même  opinion  ainsi  exprimée  : 

«  L'idée  de  constitution  est  opjposée  à 
ridée  de  souveraineté  du  peuple.  Cest  une 
souveraineté  gui  prétendrait  limiter  celle 
dont  elle  dérive,  et  dont  elle  n'est  qu'une 
expression  momentanée  1 

«  Le  mot  de  constitution  est  le  mot  fixe  » 
immobile ,  tyrannique  du  monde  ancien.  — 
Lois ,  c'est  rexpression  d'une  souveraineté 
qui  peut  se  revoir,  se  corrig[er,  s'améliorer 
sans  cesse  ;  c'est  le  mot  flexible  et  progres- 
sif du  monde  nouveau. 

«  Les  lois  sont  respectées,  obéies,  par  cela 
qu'elles  restent  dans  la  limite  des  droits'; 
les  constitutions  ne  sont  pas  respectées,  par 
cela  qu'elles  les  excèdent. 

«  Les  constitutions ,  même  en  se  décla- 
rant susceptibles  de  révision,  usurpent  ;  car 
elles  se  donnent  le  droit  de  consacrer  des  droits 
qui  n'ont  pas  besoin  de  consécration.  —  Les 
lois  ne  mentionnent  jamais  la  faculté 'qu'on 
aura  de  les  réviser  et  changer  ;  à  plus  forte 
raison  n'en  prescrivent-elles  pas  les  formes. 

«  Les  constitutions  ne  sont  ni  au-dessous 
ni  au-dessus  des  lois  ;  et  le  malheur,  c'est 
que,  voulant  être  plus»  elles  deviennent 
moins.  » 

'  Ces  passages  d'écrivains  appartenant  h 
des  partis  politiques  très-différents,  car 
M.  de  Sainte-Marie  est  un  catholique  fervent, 
constatent  que  ie  ne  suis  pas  seul  de  mon 
avis  ;  mais  lussé-je  seul,  que  ma  foi  dans  ce 
que  je  crois  être  la  vérité  ne  serait  pas  ébran- 
lée. 

Ce  qu'il  faut  désormais  s'appliquer  à  cher- 
cher, ce  n'est  pas  une  constitution  qui  lie 
plus  ou  moins  étroitement  la  souveraineté 
du  peuple  ;  ce  qu'il  faut  réussir  à  trouver, 
c'est  la  loi  même  d'exercice  de  cette  souve- 
raineté ,  de  telle  sorte  que  la  volonté  natio- 
nale n'ait  qu'à  parler  et  a  se  manifester  pour 
que  les  partis  se  taisent  et  s'effacent. 

Si  les  partis  subsistent  encore ,  s'ils  ont 
survécu  a  la  révolution  du  2i>  Février,  c'est 
qu'au  lieu  de  sortir  de  l'ornière  du  passé, 
creusée  par  les  chartes  de  1830  et  de  181b, 
on  y  est  retombé  plus  pesamment  que  ja- 
mais sous  le  nom  de  constitution  de  ISfS  ; 
c'est  qu'au  lieu  de  s'occuper  à  perfectionner 
sans  relAche  le  suffrage  universel ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  acquis  la  précision  d'un  instru- 
ment de  mathématiques,  on  a  employé  trois 
années  à  filer  laborieusement....  une  toile 
d'araignée. 

CORPORATIONS  DES  ARTISANS.  De 
temps  immémorial ,  les  artisans  ont  formé 
entre  eux  des  sociétés  secrètes ,  qui  furent 
distinguées  par  divers  noms,  selon  la  profes- 
sion que  leurs  4nembres  exerçaient  ;  on  con- 
naît celle  des  fendeurs ,  des  charbonniers , 
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des  gavots,  des  gorets ,  des  droguins ,  ete. 
En  général ,  on  les  nomme  Compagnons  du 
devoir. 

L'origine  de  ces  associations  d'artisans 
tient  à  des  considérations  d'un  ordre  géné- 
ral Que  je  crois'utile  de  développer  ici,  parce 
qu'elles  pourront  fournir  plusieurs  applica- 
tions au  système  politique  de  nos  jours. 

Les  lois  et  les  gouvernements  qui  régis- 
sent les  sociétés  humaines  ont  pour  unique 
but  de  conserver  aux  hommes  leurs  pro- 
priétés, de  quelque  nature  qu'elles  soient; 
mais  pour  que' lés  lois  soient  applicables  ou 
puissent  être  appliquées,  il  faut  que  les  pro- 
priétés soient  ostensibles  et  reconnues; 
tout  droit  qui  ne  s'exerce  pas  sur  une  chose 
visible,  ne  saurait  être  garanti  par  les  pou- 
voirs visibles  qui  protègent  et  conservent  les 
institutions  sociales. 

Or  il  existe,  chez  les  peuples  civilisés, 
un  grand  nombre  d'individus  qui  n'ont 
d'autre  propriété  matérielle  que  leur  per- 
sonne, et  qui  n'ont  à  réclamer  des  gourer- 
nements  que  leur  sûreté  personnelle  et  la 
liberté  d'user  de  leur  industrie.  De  ce  nom- 
bre sont  les  artisans.  Tandis  que  la  plupart 
des  maîtres  qui  lesemploient  obtiennent  de 
l'Etat,  pour  leurs  manulactures,  leurs  ateliers 
ou  leur  domicile,  la  même  protection  quetoos 
les  autres  propriétaires,  les  compagnons)  qui 
n'ont  aucune  racine  dans  le  sol ,  parcourent 
la  société,  dont  ils  n'acquièrent  les  avanta- 
ges qu'au  prix  de  leur  service  personnel.  Ils 
sont,  à  proprement  parler,  îes  nomades  des 
peuples  civilisés  ;  et  comme  ils  partagent  ee 
sort  avec  les  vagabonds,  les  mendiants  et 
les  malfaiteurs,  ils  ont  un  intérêt  puissant  à 
s'en  séparer,  en  s'unissant  entre  eux  par  les 
liens  les  plus  forts;  il  est  essentiel  qu'ils 
puissent  se  reconnaître  mutuellement,  pour 
répondre  les  uns  des  autres  aux  maîtres  qui 
les  emploient  ;  la  confiance  qu'ils  inspirent 
étant  pour  eux  le  seul  moyen  de  se  procu- 
rer une  existence  honorable.  .  , 

Les  associations  des  artisans  se  sont  ainsi 
formées  pour  remplir  une  lacune  existante 
dans  la  législation  des  peuples  :  lacune  qae 
nous  laissons  chaque  jour  s'agrandir  davan- 
tage,  par  suite  de  nos  préjugés  nouveaai  en 
faveur  d'une  liberté  absolue  et  générale.  11 
est  indubitable  que  plus  le  nombre  des  a^ 
tisans  s'accroîtra,  plus  la  nécessité  de  les 
classer  en  corporations  se  fera  sentir.  A  dé- 
faut d'associations  autorisées ,  ils  en  forme- 
ront secrètement  d'illicites ,  mille  fois  plo^ 
dangereuses  ;  car  une  société  réglée  est  une 
force  organisée  ;  et  toute  force  semblable, 
gui  n'est  pas  publiquement  surveillée ,  n'^ 
jamais  sans  danger  dans  un  Etat. 

Chaque  association  d'artisans  a  ses  mjf- 


tères,  ses  épreuves  et  ses  signes  secrets  de 
reconnaissance.  S'il  en  était  autrement,  l'as- 
sociation serait  sans  effet. 

Le  véritable  ,  Tunique  but  de  l'initiation 
est  de  faire  reconnaître  qu'on  a  été  jugé 
digne  d'être  agrégé  au  coi^s ,  et  d'obtenir 
l'appui  des  membres  auxquels  on  s'engage 
à  prêter  la  même  assistance ,  en  cas  de  be- 
soin. Une  fois  initié,  on  a  acquis  un  droit; 
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celui  d'exercer  une  profession  dans  laquelle 
on  a  été  trouvé  capable,  de  Tayeu  de  tous 
les  compagnons.  C'est  ainsi  que  la  seule 
propriété  qu'un  artisan  possède ,  son  indus- 
trie, se  trouve  constatée  ;  il  peut  la  faire  re- 
connatlre,  au  sortir  de  la  réception,  partout 
où  Ton  exerce  son  art.  11  peut  parcourir  le 
iHonde,  pour  y  chercher  de  Toccupallon; 
partout  il  rencontre  des  frères  qui  ont  subi 
les  mêmes  épreuves ,  qui  ont  prêté  les  mô- 
mes serments,  et  qui  ont  un  intérêt  commun 
à  se  soutenir  réciproçiuement.  C'est  pour  se 
reconnaître  avec  facilité  et  certitude  que  les 
artisans  ont  imaginé  des  signes  et  des  mots 
de  convention.  Si  ces  signes  et  ces  mots  n'é- 
taient pas  des  mystères  réservés  aux  seuls 
associes,  rien  n'empêcherait  le  reste  des  pro- 
létaires de  se  mêler  parmi  eux.  Rien  ne  fe- 
rait distinguer,  au  premier  abord ,  celui  qui 
a  fait  ses  preuves  de  capacité,  de  probité  et 
d'attachement  au  corp3 ,  de  l'aventurier  qui 
D*a  pas  rempli  ces  conditions.  La  société 
serait  alors ,  relativement  à  l'intérêt  de  ses 
véritables  membres,  comme  si  elle  n'eiistait 
pas. 

Si  Ton  remonte  seulement  à  deux  ou 
trois  siècles,  à  ces  temps  où  l'écriture  était 
peu  répandue,  ou  les  artisans  ne  pouvaient 
se  faire  aisépient  reconnaître  à  l'aide  de  cer- 
tiGcats,  on  comprend  pourquoi  les  mystères 
iie  leurs  associations  étaient  indispensables. 

On  conviendra  aussi  que  ces  sociétés, 
qui,  sous  des  formes  secrètes ,  avaient  un 
but  visible  bien  reconnu,  étaient  en  général 
fort  respectables. 

Néanmoins,  ces  corporations,  livrées  à 
elles-mêmes ,  ont  quelquefois  occasionné 
des  troubles,  surtout  dans  les  grandes  villes, 

o(l  la  cli^^  des  artisans  est  plus  nombreuse 

et  plus  rapprochée  ;  les  autorités  civiles  ont, 

en  différents  temps,  défendu  leurs  réunions. 

Eu  i6iU  le  bailli  du  Temple,  à  Paris,  rendit 

une  sentence  pour  les  prohiber;  le  parle- 
ment les  proscrivit  de  nouveau,  par  des  ar- 
rêts rendus  en  1778  et  1781.  Depuis  la  révo- 
lution, nos  tribunaux  et  nos  polices  munici- 
|»ales  ont  souvent  eu  à  sévir  contre  elles;  je 
}>ourrais  citer  à  ce  sujet  un  grand  nombre 
d'exemples. 

L'autorité  religieuse  a  aussi  quelquefois 
pris  l'alarme  au  sujet  des  réunions  secrètes 
a^  artisans.  Une  décision  des  docteurs  de 
la  faculté  de  Paris,  du  mois  d'août  1655, 
nous  fournit  à  ce  sujet  des  renseignements 
assez  étendus. 

Les  compagnons  chapeliers ,  y  est-il  dit, 
choisissent  pour  leurs  initiations  un  local 
composé  de  deux  chambres  contiguës  et 
soigneusement  closes;  dans  l'une  de  ces 
chambres,  ils  dressent  une  table ,  et  dispo- 
sent tous  les  instruments  représentant  la 
passion  du  Sauveur.  Le  candidat  est  pré- 
senté par  deux  parrains;  on  lui  fait  prêter 
serment  sur  l'Evangile  de  ne  jamais  révéler, 
pas  même  en  confession,  ce  qu'il  aura  vu  ou 
entendu;  on  pratique  ensuite  diverses  céré- 
monies, et  l'on  finit  par  lui  donner  les  mots 
de  passe,  qui  doivent  servira  les  faire  recon- 
naître des  comi>agnons. 

Dmitio'^n.  des  Erreurs  sociales. 
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Les  tailleurs  choisissent  également  un 
local  fermé,  mais  les  apprêts  sont  différents. 
Les  cérémonies  de  l'initiation  consistent 
dans  la  représentation  allégorique  d'une 
histoire  licencieuse ,  attribuée  aux  trois 
premiers  compagnons  du  métier.  Celte 
espèce  d'orgie  finit,  comme  la  précédente, 
par  des  serments  sur  l'Evangile ,  et  par  la 
communication  des  signes  et  des  mots  se- 
crets. 

Le  corps  des  selliers  a  adopté,  pour  rite 
d'initiation,  une  parodie  du  saint  sacrifice 
de  la  messe. 

D'après  tout  cela,  les  docteurs  de  la  fa- 
culté n'hésitent  pas  à  prononcer  que  les 
mystères  du  compasnonage  sont  des  céré- 
monies impies,  mêlées  de  serments  abomi- 
nables ,  de  superstitions  et  de  profanations 
sacrilèges. 

Sans  partager  entièrement  l'opinion  sé- 
vère (les  docteurs,  je  suis  assez  porté  à 
croire  que  dans  ces  siècles  où  la  religion 
était  la  chose  la  plus  sacrée  pour  le  peuple, 
les  artisans  durent  choisir  ce  qu'elle  offrait 
de  plus  redoutable  pour  accroître  la  solen- 
nité de  leurs  initiations,  et  pour  imprimer 
dans  l'esprit  du  récipiendaire  une  plus 
grande  crainte  d'enfreindre  son  serment. 

Dans  les  forêts  de  la  France ,  et  plus  par- 
ticulièrement dans  celles  de  nos  provinces 
de  Test,  il  existe  une  associatior)  générale  et 
secrète  parmi  les  charbonniers  et  les  bûche- 
rons. Elle  est  fondée  sur  de  vieilles  tradi- 
tions; mais  elle  repose  principalement  sur 
le  besoin  de  s'entre-aider,  besom  sans  cesse 
renaissant  pour  des  familles  dispersées  dans 
les  bois,  qui  passent  leur  yie  loin  des  routes 
fréquentées.  Cette  société  est  peut-être  la 
plus  utile  et  la  plus  intéressante  de  toutes 
celles  qui  existent.  Se^  rites ,  fondés  sur  le 
catholicisme  pur,  offrent  la  représentation 
des  mystères  de  notre  rédemption  ;  les  curés 
des  communes  alpestres  la  connaissent,  et 
tiennent  à  honneur  d'y  être  admis.  Tout  y 
est  basé  sur  la  morale  la  plus  sévère,  et  sur 
les  sentiments  les  plus  touchants  de  l'huma* 
nité.  On  jure  de  porter  secours ,  au  péril 
même  de  sa  vie,  à  tout  confrère  qui  le  ré- 
clame; de  respecter  Thonneur  de  la  femme 
et  de  la  fille  de  tout  membre  de  l'associa- 
tion ;  de  pratiquer  avec  exactitude  tous  les 
devoirs  de  la  religion  et  de  la  société.  Les 
réunions  des  charbonniers  ont  lieu  en  plein 
air,  dans  le  silence  des  puits,  sur  une  place 
à  charbon,  ou  dans  une  clairière  de  la  forêt. 
Ces  assemblées  se  nomment  ventes.  Quicon- 
que y  a  été  admis ,  et  a  regu  les  signes  et 
les  mots  sacrés  de  l'association ,  peut  traver- 
verser  sans  crainte  les  forêts  périlleuses  de 
la  Franche-Comté  et  de  TAuvergne;  au 
premier  signe  de  détresse,  les  bûcherons 
dispersés  dans  ces  lieux  sauvages  accour- 
ront à  son  secours,  le  remettront  dans  son 
chemin,  s'il  s'est  ésaré,  et  le  défendront  contre 
toute  espèce  de  danger,  sans  exiger  de  lui 
aucune  marque  de  reconnaissance,  car  leurs 
statuts  leur  défendent  de  rien  accepter  au 
delèi  de  cinq  sous.  A  la  différence  des  autres 
compagnons  du  devoir,  qui  se   nomment 
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frères,  les  cuarbonniers  s'appellent  eotro 
eux  Bons  Cousin$y  apparemment  parce  que 
ces  hommes  simples  et  francs  ont  compris 
que  les  premiers  liens  étaient  ceux  de  leurs 
familles  naturelles,  et  que  les  rapports  des 
sociétaires  entre  eux  ne  devaient  être  con- 
sidérés qu'en  second  ordre. 

En  iSiO,  quelques  jeunes  francs-maçons 
dltalie,  voulant  former  une  société  secrète 

f^rticulière,  dans  le  but  de  conspirer  contre 
es  gouvernements  alors  établis ,  se  rencon- 
trèrent en  Garniole,  où  un  homme  de  lettres 
franc-comtois,  devenu  depuis  assez  célèbre» 


se  chargea  de  rédiger  pour  eux  un  code  des 
mystères,  à  l'instar  des  charbonniers  de  sou 
pays.  La  première  initiation ,  h  laquelle  as- 
sista celui  qui  écrit  ces  lignes,  eut  lieu  de 
nuit,  dans  les  grottes  d'Aidelsberg.  Telle  fut 
l'origine  do  la  secte  fameuse  des  carbonari^ 

3ui  servirent  ou  renversèrent  tour  à  tour 
es  causes  différentes ,  mais  qui ,  en  déûni- 
tivc,  furent  les  artisans  les  plus  actifs  de 
toutes  les  insurrections  qui,  depuis  cette 
époque,  ont  révolutionné  la  péninsule. 
[voy,  Cabbonari.) 
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DEMOCRATIE,  gouvernement  populaire , 
despotisme  du  peuple.  Quand  une  agréga- 
tion d'hommes,  se  formant  en  corps  de  na- 
tion, débute  par  la  démocratie,  comme  les 
colonies  américaines ,  sa  constitution  ,  en 
s'affermissant ,  permet  aux  influences  de  la 
richesse  ,  de  la  considération  héréditaire  , 
des  services  rendus,  de  se  concentrer 'peu  à 

f)eu  dans  une  classe  d'élite, qui  forme,  avec 
e  temps,  une  aristocratie  de  fait  :  de  là  l'E- 
tat passe,  tôt'ou  tard,  à  la  monarchie.  C'est 
du  moins  la  marche  la  plus  probable,  abs- 
traction faite  des  accidents  qu'elle  peut  ren- 
contrer sur  sa  route.  Mais  quand  chez  un 
peuple  la  monarchie  et  l'aristocratie  ont  pré- 
cédé la  démocratie,  il  ne  peut  s'arrêter  sur 
cette  pente  rapide  et  transitoire  ;  il  est  iné- 
vitablement entraîné  vers  l'ochlocratie ,  ou 
gouvernement  de  la  populace  ;  car  si  la  vic- 
toire du  nombre  a  profité  à  quelques-uns,  il 
reste  toujours  un  plys  grand  nombre  à  sa- 
tisfaire. Dans  cette  situation,  l'Etat  est  me- 
nacé de  se  dissoudre,  à  moins  qu'un  pou- 
voir fort,  concentré,  par  conséquent  despoti- 
que,ne  rassemble  violemment  sous  lejougde 
son  autorité  absolue  et  incontestée  les  élé- 
ments épars  d'une  civilisation  usée,  jusqu'au 
point  de  dépendre  des  caprices  et  des  pas- 
sions de  la  multitude  ignorante  et  brutale. 

I^a  France  en  est  arrivée  à  ce  point  :  tous 
les  efforts  de  la  démocratie,  pour  maintenir 
ce  qu'elle  a  conquis  sur  l'aristocratie  et  sur 
la  monarchie,  échoueront  contre  les  préten- 
tions et  les  attaques  de  la  démagogie.  Celle- 
ci  ne  se  paye  point  de  vaines  paroles,  et  veut 
avoir  son  tour.  Outre  l'avantage  du  nombre, 
elle  a  celui  d'être  la  dernière  venue,  d'avoir 
peu  h  perdre,  beaucoup  à  gagner,  et  de  mar- 
cher sur  une  route  que  la  démocratie  lui  a 
frayée,  en  la  débarrassant  de  tous  obstacles, 
même  de  ceux  que  le  droit,  la  religion  et  la 
morale  lui  avaient  vainement  opposés. 

La  démocratie  française,  système  évidem- 
ment éphémère ,  mérite  à  peine  qu'on  s'en 
occupe;  elle  a  rempli  sa  tAche,  qui  était  de 
tout  user,  pouvoir,  traditions,  lois,  croyan- 
ces. La  lutte  qui  s'agite  aujourd'hui  dans 
celte  corruption  ne  peut  finir  que  par  l'effet 
de  la  force.  Heureux  si  cette  force  tombe  en 
des  mains  généreuses,  guidées  par  un  esprit 
sage  et  éclairé  1 


Comment  la  France  est-elle  parvenue  a  ce 
point?  Ecoutons  M.  dfe  Tocqueville,  ce  par- 
tisan de  la  démocratie,  gu'il  est  allé  étudier 
en  Amérique,  et  qui  croit  encore  q[ue  I  Eu- 
rope en  peut  supporter  une  imitation.  Son 
aperçu  historique  de  notre  monarchie  n'en 
est  pas  moins  exact  et  di^e  d'attention. 

«  Une  grande  révolution ,  dit-il,  s'opère 
parmi  nous;  tous  la  voient ,  mais  tous  ne  la 
jugent  pas  de  même.  Les  uns  la  considèreDt 
comme  une  chose  nouvelle,  et ,  la  prenant 
pour  un  accident,  ils  espèrent  encore  pou- 
voir l'arrêter ,  tandis  que  d'autres  la  jugent 
irrésistible  ,  parce  qu'elle  leur  parait  le 
fait  le  plus  continu ,  le  plus  ancien  et  le 
plus  permanent  que  l'on  connaisse  dans 
l'histoire.  Je  me  reportCi  pour  un  moment, 
à  ce  qu'était  la  France  il  y  a  sept  cents  ans. 
Je  la  trouve  partagée  entre  un  petit  nombre 
de  familles,  <^ui  possèdent  la  terre  et  gouver- 
nent les  habitants.  Le  droit  dé  commander 
descend  alors  de  générations  en  générations 
avec  les  héritages  ;  les  hommes  n'ont  alors 
qii'un  seul  moyen  d'agir  les  uns  sur  les  au» 
très  :  la  force  ;  on  ne  découvre  gu'une  seule 
oriçine  de  la  puissance  :  la  propriété  foncière. 
Mais  voici  le  pouvoir  politique  du  clergé  qui 
vient  à  se  fonder,  et  bientôt  à  s'étendre;  le 
clergé  ouvre  ses  rangs  à  tous ,  au  pauvre 
comme  au  riche ,  au  roturier  comme  au  sei- 
gneur; Tégalité  commence  à  pénétrer  par 
l'Eglise  au  sein  du  gouvernement,  et  celui 
qui  eût  végété  comme  serf  dans  un  éternel 
esclavage,  se  place  comme  prêtre  au  milieu 
des  nobles,  et  va  souvent  s'asseoir  au  des- 
sus des  rois. 

«  La  société  devenant,  avec  le  temps,  plus 
civilisée  et  plus  stable,  les  différents  rapports 
entre  les  hommes  deviennent  plus  compli- 
qués et  plus  nombreux;  le  besoin  des  lois  ci- 
viles se  fait  vivement  sentir,  alors  naissent 
les  légistes.  Ils  sortent  de  l'enceinte  obscure 
des  tribunaux,  et  vont  siéger  dans  la  cour 
des  princes,  à  côté  des  barons  féodaux,  cou- 
verts de  fer  et  d'hermine.  Les  rois  se  rui- 
nent dans  les  grandes  entreprises,  les  nobles 
s'épuisent  dans  les  guerres  privées,  les  ro- 
turiers s'enrichissent  dans  le  commerce;  le 
négoce  est  une  source  nouvelle  qui  s'ouvre 
à  la  puissance. 

«Peu  à  peu  les  lumières  se  répandent; 
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on  voil  se  réveiller  le  coût  de  la  lilléralure 
et  des  arts;  l'esprit  devient  alors  un  élément 
de  succès,  la  science  un  moyen  de  gouver- 
nement, et  l'intelligence  une  force  sociale. 

<  En  France,  les  rois  se  sont  montrés  les 
plus  constants  niveleurs.  Quand  ils  ont  été 
ambitieux  et  forts ,  ils  ont  travaillé  à  élever 
le  peuple  au  niveau  des  nobles ,  et  quand  ils 
ont  été  modérés  et  faibles,  ils  ont  permis  que 
le  peuple  se  plaçât  au  dessus  d'eux-mêmes  ; 
les  uns  ont  aidé'le  démocratie  par  leurs  ta- 
lents, les  autres  par  leurs  vices.  Enfin,  quand 
on  parcourt  les  pages  de  notre  histoire,  on 
ne  rencontre  pas  de  grands  événements  qui, 
depuis  sept  cents  ans,  n'aient  tourné  au  pro- 
iit  de  l'égalité.  Les  croisades  et  les  guerres 
des  Anglais  déciment  les  nobles,  et  divisent 
leurs  terres  ;  l'institution  des  communes  in- 
tnuluit  la  démocratie  au  sein  de  la  monar- 
chie féodale,  j» 

Les  aroies  à  feu,  l'imprimerie,  la  poste , 
la  vapeur,  la  découverte  du  nouveau  monde, 
sont  également  considérés  comme  des  véhi- 
cules efficaces  ,  par  l'auteur  qui,  après  avoir 
reconnu  dans  ce  fait  les  caractères  de  durée 
<'l  d'universalité  qui  en  font  un  fait  provi- 
dentiel, conclut  ainsi  : 

«  Seraît-il  sage  de  croire  qu'un  mouve- 
ment qui  vient  de  si  loin  pourra  être  sus- 
pendu par  les  efforts  d'une  génération?  Pen- 
se-l-on  qu'après  avoir  vaincu  les  rois ,  dé- 
truit la  léodalité,  la  démocratie  reculera  de- 
vant les  bourgeois  et  les  riches?  » 

Au  moyen  d'une  légère  rectification,  nous 
serions  d  accord  en  tout  avec  M.  de  Tocque- 
\iUe.  Ce  au'il  dit  de  la  démocratie  doit  s  ap- 
lAiquer  à  la  démagogie;  car  les  bourgeois  et 
les  richefi  d'aujourd'hui  sont  la  véritable  dé- 
mocratie. 

Il  sera  curieux  de  comparer  à  l'opinion  de 

M.  de  Tocqueville ,  sur  la  démocratie,  l'opi- 

fl/oQ  d'un  nomme  de  ses  amis,  d'un  incon- 

It'stable  talent,  de  M.  Guizot.  C'est  le  moyen 

de  juger  combien  sont  obscures  les  notions 

politiques  de  Técole  moderne ,  même  dans 

1  esprit  des  hommes  d'Etat.  Voici  une  lettre 

répondue  par  M.  Guizot  à  quelqu'un  qui 

l'accusait  (bien  à  tort)  d'être  un  ennemi  de 

la  démocratie. 

«  Vous  me  regardez  comme  un  ennemi 
de  la  démocratie.  J'ai  écrit,  dites-vous,  con- 
tre la  démocratie  ;  à  votre  sens,  je  veux  ex- 
tirper l'idée  de  la  démocratie.  Voyez,  mon- 
sieur, à  quel  point  nous  différons.  Mon  in- 
tention est  de  servir  la  démocratie  ;  je  me 
crois  au  nombre  de  ses  plus  vrais,  j'oserais 
presque  dire  de  ses  plus  nécessaires  amis. 
Je  ne  doute  pas ,  monsieur,  que  vous  ne 
soyez  sincèrement  dévoué  à  la  démocratie, 
et  que  vous  ne  désiriez  son  succès ,  son 
succès  durable  et  pur.  Mais  je  suis  convain- 
cu que  sur  la  pente  où  elle  est  placée  et  où 
vous  la  poussez,  il  n'y  a  pour  elle  que  ruine 
et  déshonneur.  Je  lis  dans  votre  ouvrage  : 
m  11  faut  que  la  démocratie  soit  tout  ou 
«  rien  dans  un  pays.  Si  un  autre  principe... 
a  y  prend  pari  au  gouvernement,  il  n'y  a 
•  plus  do  démocratie. 


«  Le  vrai  caractère  du  gouvernement  d'une 
«  démocratie,  c'estd'ètre  démocratique,  et  de 
«r  ne  renfermer  par  conséquent  aucun  élé- 
«  ment,  de  ne  professer  aucun  principe  qui 
«  soit  la  négation  de  la  démocratie,  r 

«  C'est  nrécis^ment  là,  monsieur,  ce 
que  j'appelle  l'idolâtrie  démocratique.  Non, 
la  démocratie  n^est  pas  tout,  ni  dans  l'homme 
ni  dans  la  société. 

«  Considérez  l'homme  isolément  et  en  lui- 
même,  et  dans  sa  nature  intime  et*  indivi- 
duelle. Certainement  il  y  a  en  lui  des  ins- 
tincts, des  intérêts,  des  idées,  des' passions 
ostensiblement  démocratiques ,  et  légitimes 
en  même  temps  que  démocratiques  :  le  be- 
soin de  l'indépendance,  l'esprit  d^égalité,  l'or- 
gueil du  mérite  personnel ,  le  sentiment  du 
propre  droit  de  tout  homme  sur  lui-mêmo 
et  sur  sa  propre  importance  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  semblables ,  quelque  grands 
qu'ils  soient.  Ce  sont  là  les  éléments  démo- 
cratiques de  l'humanité  telle  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  la  créer. 

«  Mais  à  côté  de  cet  élément  de  notre  na- 
ture, il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  nullement 
démocratiques  :  l'esprit  d'autorité  ;  l'ambition 
de  la  supériorité  ;  Tinslinct  toujours  puissant, 
quoique  toujours  combattu,  gui  porteles  hom- 
mes a  reconnaître  l'autorité  et  la  supériorité 
naturelle  d'autres  hommes  ;  le  besoin  de  la 
perpétuité  au  sein  d'une  existence  éphé- 
mère  ;  le  respect  du  passé  et  de  la  tradition, 
rèçle  indépendante  de  la  volonté  de  ceux 
qui  la  subissent,  penchants  aussi  naturels 
et  aussi  légitimes  que  les  penchants  démo- 
cratiques, et  qui  sont,  dons  l'âme  humaine* 
on  lutte  permanente  avec  ceux-ci;  vain- 

aueurs  od  vaincus  suivant  les  accidents 
e  la  situation  et  de  la  vie  des  hommes, 
mais  indestructibles  et  bien  près  de  pren- 
dre leur  revanche  quand  ils  sont  trop  vain- 
cus. 

«  Faite  d'hommes,  la  société  n'est  pas  au- 
trement faite  que  l'homme.  Elle  aussi  con- 
tient naturellement  et  légitimement  des  élé- 
ments démocratiques  et  des  éléments  non 
démocratiques,  appelés  à  coexister  et  à  se 
développer  ensemble,  en  se  contrôlant  et  se 
limitant  mutuellement. 
^  «  Les  proportions  de  force  et  d'influence 
sociale  entre  ces  éléments  divers  varient  et 
changent  selon  les  siècles  et  les  peuples.  La 
prépondérance  échoit  tantdt  aux  éléments 
non  démocratiques,  tiintôt  aux  éléments  dé- 
mocratiques ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  disparaissent  jamais  de  la  société  ;  une 
part  plus  ou  moins  grande  y  revient  tou- 
jours à  chacun  d'eux  ;  et  si  vous  la  refusez 
à  tel  ou  tel  d'entre  eux,  si  vous  prétendez 
donner  à  un  seul  de  ces  éléments  une  domi- 
nation exclusive,  et  en  faire  le  seul  souve- 
rain de  la  société  et  le  principe  unique. de 
son  gouvernement.  Dieu  se  venge  bientôt  de 
la  violence  que  vous  faites  à  son  œuvre,  c'est- 
à-dire  à  la  constitution  naturelle  et  primi- 
tive de  la  société  comme  de  l'homme  lui- 
môme  ,  et,  pour  prix  de  celte  violence,  vous 
recueillez  1  anarchie  ou  la  tyrannie. 
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«  Ce  n*est  pas  uo  raisonnement  que  j*éta- 
blis,  c'est  un  fait  que  ie  ranpelle.  Partout  où 
la  pluralité  naturelle  des  éléments,  de. la  so- 
ciété et  du  gouvernement  a  été  méconnue, 
aussi  souvent  que,  soit  les  éléments  démo- 
cratiques ,  soit  les  éléments  non  démocra- 
tibues  ont  exclusivement  prévalu  et  do- 
mmé,  la  société  est  tombée  en  ()roie  à  une 
anarchie  dévorante  ou  sous  le  jouç  d'une 
tyrannie  accablante.  Et  plus  l'expérience  a 
été  faite  sur  une  plus  grande  échelle,  et  selon 
un  principe -plus  absolu,  plus  le  résultat 
anarchique  ou  tyrannique  a  été  complet  et 
irrésistible.  Et  s'il  fallait  comparer  entre  les 
diverses  expériences  que  le  monde  a  faites 
de  cette  loi  de  ses  destinées,  ce  ne  seraient 
pas  les  expériences  de  la  démocratie  exclu- 
sive qui  apparaîtraient  comme  les  moins 
fuBâstes  h  rhonneur  et  à  la  vie  des  nations. 

«  Vous  êtes  trop  éclairé  pour  n'avoir  pas 
pressenti  Tobjection  qu*élèvent  contre  vous 
ces  grands  faits ,  et  vous  y  opposez  deut 
réponses  :  une  idée  et  un  exemple.  II  n'y 
a  plus  de  droits  divers,  dites-vous,  pour- 
quoi y  aurait-il  une  pondération  des  pou- 
'  voirs  ?  Est-il  nécessaire  que  la  volonté  sou- 
veraine de  la  nation  soit  contre-balancée  ? 
Pourquoi  la  souveraineté  nationale  se  con- 
tr61erait-el]e  autrement  qu'elle-même,  comme 
fait  l'individu,  comme  le  fait  la  réunion 
d'individus  unis  dans  un  but  déterminé  ? 

«  Pourquoi  ?  En  vérité,  la  réponse  me 
parait  si  pressante  que  je  m'étonne  qu'elle 
ne  se  soit  pas  élevée  dans  votre  esprit  au 
même  moment  qne  la  question.  Il  est  vrai  : 
l'individu  est  laissé  au  balancement  natu- 
rel de  ses  dispositions  et  de  ses  facultés  ; 
dans  l'unité  de  son  J^tre  et  la  variété  de  sa 
nature,  il  se  contrôle  et  s'équilibre  lui- 
même.  Mais  s'il  manque  trop  à  cette  mis- 
sion, si,  au  lieu  de  s  équilibrer  ainsi  qu'il 
le  doit,  il  se  précipite  dans  l'empire  déréglé 
de  tel  ou  tel  de  ses  penchants,  il  y  a  alors 
autour  de  lui  des  pouvoirs  supérieurs  qui 
le  contrôlent  et  le  contiennent  efficacement, 
quand  il  ne  se  contrôle  et  ne  se  contient  pas 
lui-même.  Et  ainsi  il  arrive  à  toute  réunion 
d'individus  unis  dans  un  but  spécial,  aussi 
bien  qu'à  un  individu  isolé.  La  société,  par 
l'entremise  de  son  gouvernement,  se  charge 
d'exercer  le  contrôle  et  de  rétablir  l'équilibre 
partout  où  la  liberté  individuelle  ne  s'en 
»  acquitte  pas  convenablement. 

«  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  société  elle- 
même  et  tout  entière  ,  qui  exercera  ce  con- 
trôle, qui  rétablira  cet  équilibre?  Au  faite  de 
rédlQce  social,  au-dessus  de  la  tête  des  na- 
tions, il  n'^  a  plus  de  pouvoir  supérieur  si 
ce  n'est  Dieu ,  juge  infaillible,  mais  dont  la 
justice  attend  souvent,  pour  éclater,  que  les 
nommes  aient  comblé  la  mesure  de  leurs 
fautes,  et  se  soient  chAtiés  de  leurs  propres 
mains.  C'est  parce  qu'au  sommet  de  la  so- 
ciété eHe-même  manque  un  régulateur 
humain  que  la  division  du  pouvoir  souve- 
rain est  nécessaire.  Il  faut  que  les  grands 
éléments  naturels  et  divers  de  la  société, 
transformés  en  pouvoirs  publics,  soient  là 


présents  et  distincts,  pour  se  contrôler  et  8e 
contenir  mutuellement. 

«  A  l'appui  de  l'unité  démocratique,  vous 
invoquez  aussi  un  exemple,  les  Etals-Unis 
d'Amérique  ;  un  seul  exemple  dans  l'histoire 
du  monde,  c'est  bien  peu  pour  des  hommes 
saçes  qui  ont  à  régler  le  gouvernement,  c'est- 
à-aire  à  décider  du  sort  quotidien  de  leur 
pays.  Cependant,  je  ne  veux  pas  contester: 
le  monde  est  jeune,  je  le  reconnais;  des  faits 
nouveaux  peuvent  s  y  produire  et  donnera 
notre  courte  expérience  et  à  notre  étroite 
pensée  de  grands  démentis.  Quoique  je  me 
méfié  de  ces  combinaisons  sociales  inatten- 
dues, je  ne  les  exclus  pas  absolument  ;  je  ne 
prétends  qu'à  les  bien  comprendre  avant  d'en 
rien  conclure  contre  l'expérience  générale. 
Or,  si  je  le  comprends  bien,  ce  n'est  pas 
pour  vous ,  c'est  contre  vous  que  conclut 
l'exemple  que  vous  invoquez. 

«  Les  idées  et  les  sentiments  démocra- 
tiques dominent,  il  est  vrai,  dans  la  répu- 
blique des  Etats-Unis;  mais  pourquoi  cette 
république,  placée  d*ailleurs  dans  des  cir- 
constances si  exceptionnelles,  a-t-elle  réussi 
et  duré?  Précisément  parce  que  l'unité  démo- 
cratique n'existe  pas  dans  son  gouvernement. 
Par  Korganisation  fédérale  de  cet  État,  le 
pouvoir  souverain  y  est  très-divisé,  et  les 
gouvernements  particuliers  des  divers  Étals 
de  la  Confédération  sont  autant  de  contre 

Eoids  au  gouvernement  général  de  la  répo- 
lique  ;  contre-poids  tout  aussi  puissants  et 
jaloux  que  peuvent  l'être,  dans  les  États 
d'Europe,  les  éléments  divers,  monarchiques, 
aristocratiques  et  démocratiques ,  dont  le 
gouvernement  y  est  formé. 

a  Et  ce  fait  est  si  frappant  aue  vous  tous 
en  êtes  prévalu  vous-même,  afin  d'expliquer 
pourquoi  la  république  des  États-Unis  d'Amé- 
rique ne  s'était  pas  proclamée  démocratique, 
et  avait  maintenu,  dans  son  gouvernement 
central,  le  système  de  la  division  des  poa- 
voirs.  J'ai  quelque  peine  à  comprendre 
qu'ayant  reconnu  le  fait,  vous  n'en  ayez  pas 
mesuré  toute  la  portée;  il  vous  enlève  l'exem- 
ple unique  que  vous  avez  invoqué  en  faveur 
de  l'unité  démocratique  dans  le  gouverne- 
ment, comme  conséquence  nécessaire  de  la 
souveraineté  nationale,  car  il  prouve  qu'aux 
Etats-Unis  cette  unité  n'existe  point. 

«  C'est  précisément  parce  que  la  France 
est  une  société  profondément  unitaire,  que 
l'organisation  à  la  fois  républicaine  et  pure- 
ment démocratique  du  gouvernement  y  est 
plus  difficile,  je  ne  veux  pas  dire  plus  im- 
possible,  que  partout  aiileurs.    ^ 

«  Je  m'arrête,  j'aurais  beaucoup  à  dire 
encore  sur  votre  ouvrage.  Je  n'ai  voulu  que 
bien  caractériser  ce  qui  est,  selon  moi,  ^e^ 
reur  fondamentale  de  l'idée  principale  quiT 
domine.  «  Nul,  dites-vous,  ne  croit,  nul  ne 
«  déclare  la  démocratie  injuste;  quelaues 
(K  uns  la  croient,  et  beaucoup  la  déclarent 
«  dangereuse.  » 

«  Pardon  ;  j'irai,  sans  me  croire  téméraire, 
jusqu'à  cette  extrémité  à  laquelle  personne, 
selon  vous,  ne  peut  aller  :  la  démocraliepuff» 
qui  est  celle  que  vous  soutenez,  n*est  p^ 
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sealement  dangereuse;  elle  est  essenttielle- 
ment  inlustèt  car  elle  supprime  et  elle  op- 
prime des  éléments  naturels  et  nécessaires 
de  rhomme  et  de  la  société.  Et  c'est  parce 
qu'elle  est  iqjuste  qu'elle  est  dangereuse.  Et 
elle  est  aussi  dangereuse  pour  elle-même 
que  pour  la  société  tout  entière,  car  plus 
elle  est  pure,  c'est-k-dire  exclusive,  plu»  elle 
se  précipite  rapidement  vers  l'anarchie  ou 
la  tjrannie. 

i  Vous  essayez  de  soustraire  la  démocratie 
à  ce  danger  en  frappant  vous-même  la  déma<- 
gogie  d'anatbème  :  «  Ladémagogîe,dites-vous, 
«  est  à  la  démocratie  ce  que  le  chaos  est  à 
«  Tordre,  son  contraire  absolu.  »  Le  chaos, 
il  est  vrai,  est  le  contraire  absolu  de  l'ordrô, 
et  personne  n'a  Jamais  dit  que  l'ordre  fû[t 
sur  la  pente  du  chaos  ;  mais  oicn  loin  que 
la*démocratie,  et  la  démocratie  pure,  soit  le 
contraste  absolu  de  la  démagogie,  elle  est  la 
pente  même  qui  y  mène;  c'est  ce  que  le  bon 
sens  et  l'expérience  proclament  également. 
Tant  que  notre  patrie  restera  sur  cette  pente 
fatale,  ne  vous  flattez  pas  de  la  belle  espé* 
rance  oui  remplit  votre  livre  et  votre  âme  : 
vous  n  aurez  pas  plus  la  république  que  la 
monarchie;  vous  aurez  la  révolution.  » 

DETTE  HYPOTHECAIRE.  Le  tiers  du  re- 
venu net  du  territoire  français  n'appartient 
point  aux  propriétaires   du  sol.  Il  est  perçu 
chaque  année»  à  titre  d'intérêts  des  capitaux 
prêtes,  moyennant   garantie  hypothécaire. 
L*abo1ition  des  fideicommis,  des  majorats, 
de  la  transmission  perpétuelle  aux  corpora- 
tions, en  un  mot,  la  mobilisation  du  sol  éta- 
blie par  le  Code  civil  a  favorisé  ces  sortes 
d'emprunts,  à  telle  point  que  le  capital  prêté, 
et  qui  décime  ainsi  les  revenus,  s'élève  h 
lAos  de  douze  millards,  et  s'accroît  annuel- 
lement. Cet  état  de  choses  est  un  obstacle 
considérable  aux  progrès  de  l'agriculture  : 
il  empêche  les  grands  travaux,  les  amélio- 
rations du  sol ,  la  construction  des  bflti- 
meots,  etc.  M.  Raudot  en  présente  l'aperçu 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  !•'  juillet  1832,  les  inscriptions  hypo- 
thécaires non  rayées  ni  périmées  s'élevaient 
a  plus  de  11  millards  (11,233,263,778). 

«  Au  1"  iuillet  1840,  elles  avaient  augmenté 
de  plus  de  1,300  millions  (1,310,832,822), 
soit  de  163  millions  par  an  en  moyenne,  et 
s'élevaient  à  plus  de  12  milliards  et  demi 
(12,Uit,098,600|. 

«  Depuis  1»0 ,  le  chiffre  a  augmenté 
dans  une  proportion  plus  forte  encore,  at- 
tendu que  les  ventes  immobilières,  qui  sont 
une  des  grandes  causes  des  hypothèques, 
ont  été  tougours  en  croissant.  Dans  les  sept 
années  de  18H  à  1847,  les  droits  payés  à 
1  enregistrement,  pour  vente  d'immeubles, 
se  sont  élevés  en  moyenne,  par  année,  à 
95,079,000  fr.  ;  tandis  que,  dans  les  huit  an- 
nées de  1833  à  18*0  ils  n'avaient  atteint  en 
moyenne,  chaque  année,  que  79,157,000  fr. 
«  D  un  autre  côté,  les  droits  sur  les  hypo- 
thèques qui ,  dans  les  huit  années  de  1833  à 
18*0 ,  ont  produit  1,725,000  fr.  annuelle- 
ment et  en  moyenne ,  se  sont  élevés ,  dans 
les  sept  dernières  années,  de  18M  à  1847,  à 
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2,090,000  francs  annuellement  en  moyenne. 

«  D'après  les  documents  officiels,  les  prêts 
hypothécaires  se  sont  élevés  à  519,278,139 
francs  en  1840;  à  491,575,820  fr.en  1841;  et 
à  509,555,003  fr.  en  1842. 

«  Il  est  certain  qu'en  18491e  chiffre  des  ins- 
criptions hypothécaires  atteint  14  milliards. 

«  En  déduisant  de  ce  chiffre  les  créances 
éventuelles  sur  les  biens  des  comptables, 
tuteurs,  etc.,  qui  en,  1840,  s'élevaient  h 
1,250,000,000,  il  existe  aujourd'hui  au  moins 
12  milliards  et  demi  d'hypothèques  ou  pri* 
viléges  de  vendeurs,  portant  intérêt. 

a  Nous  savons  que,  parmi  ces  inscriptions, 
il  en  est  qui  font  double  emploi,  et  beaucoup 
d'autres  dont  la  dette  a  été  remboursée  ; 
pour  éviter  des  frais,  on  attend  qu'elles  soient 
périmées  par  le  temps,  une  inscription  non 
renouvelée  étant  éteinte  au  bout  ae  dix  ans; 
mais  si  des  dettes  encore  inscrites  ont  été  rem- 
boursées, l'accroissement  considérable  de 
nouvelles  inscriptions  prouve  que  les  dettes 
qui  s'éteignent  sont  plus  que   remplacées 

Ear  les  dettes  nouvelles  ;  et  d'ailleurs,  com- 
ien  de  propriétaires  ont  des  dettes  £ur 
simples  billets  ou  sur  obligations  qui  n'em- 
portent pas  hypothèque*.  En  France,  le  pro-^ 
priétaire  n'emprunte  sur  hypothèque  que 
lorsqu'il  est  déjà  gêné,  lorsqu'il  n'a  plus  do 
crédit. 

«  Certainement  on  pourrait  soutenir  avec 
juste  raison  qu'il  n'y  a  pas  même  compensa- 
tion, et  que  les  dettes  non  inscrites  sont  bien 
supérieures  au  chiffre  des  inscriptions  faisant 
double  emploi,  ou  dont  la  dette  a  été  payée, 
ff  Mais  admettons,  avec  l'administration, 

3ue  la  compensation  soit  à  peu  près  exacte» 
y  a  au  moins  12  milliards  et  demi  de 
dettes,  portant  intérêt^  sur  la  propriété  fon- 
cière de  la  France,  et  cette  charge  va  en 
croissant  chaque  année.  L'intérêt  ne  peut 
pas  être  estimé,  à  raison  des  frais  d'actes,  à 
moins  de  6  pour  cent ,  et  pour  la  totalité  à 
moins  de  750  millions  par  an  (1) 

(i)  11  est  démontré  qae  les  oiiéreax  accessoires 
qui  accompagnent  toujours  le  préi  sur  bypolhèaues, 
les  honoraires  des  officiers  publics,  les  formalités  de 
renregistrement  et  du  timbre,  et  les  intérêts  légiti- 
mes du  préleur  portent  le  taux  habituel  de  ce  genre 
d*emprunt  ^  iO  et,  souvent  15  pour  cont,  savoir  : 
Frais  pour  une  obligation  de  500  francs. 
Certificat  de  la  conservation  des  bypotbèq*    2f.  > 

Honoraires  de  la  minute 5      » 

Enregisiremeni 3    50 

Timbre,  expédilion  et  minute  ....    1    60 

Honoraires  pour  Tcxpédition.    .....    4      » 

Droits  d'hypothèques  et  de  thnbre.    •    .    I    45 

Salaire  du  conservateur I    25 

Rédaction  des  bordereaux S    50 

A  ajouter  pour  le  remboursement  : 

Minute  de  la  quittance. 3      » 

Enregistrement i    65 

Timbre,  minute,  expédition,  etc.    ...    2    85 

Honoraires 4      • 

Salaire  du  conservateur i      » 

Tout.    .    .  31    60 
Intérêt  légal 14      > 

Toul  général.    .    .  46    60 
Le  sacriflcc  de  Feroprunteur  est ,  pour  un  tu  de 
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«  Nous  avons  vu  dans  le  paragrapne  pré- 
cédent que  le  revenu  net  de  toute  la  pro- 
priTélé  foncière  de  la  France  s'élève  à  peine 
à  2  milliards  ,  sur  quoi,  il  faut  déduire  281 
millions  qu'elle  pajre  aujourd'hui  pour  Tim- 
pôt  direct,  y  compris  les  centimes  addition- 
nels, restent  i  milliard  700  et  quelques 
millions. 

K  De  sorte  que  l'intérêt  des  dettes  qui 
pèsent  sur  la  propriété  foncière  en  France 
absorbe,  non  pas  précisément  la  moitié, 
mais  beaucoup  plus  du  tiers  de  son  revenu 
net. 

«  Comme  conséquence  obligée,  le  nombre 
des  ventes  forcées  d'immeubles  va  sans 
cesse  en  croissant.  Le  chiffre  des  saisies 
immobilières,  qui  était,  en  ISîhl ,  de  4,016, 
s'élevait,  en  1847,  à  7,659,  et  les  ventes  des 
biens  de  faillis,  qui  étaient,  en  18U,  de  311, 
s'élevaient,  en  18^,  à  526;  du  chiffre  2,618, 
en  1840,  les  faillites  montent  à  4,762,  en 
1847.  ï> 

DROITS  DE  L'HOMME.  Ceux  qui  ont 
présenté  aux  peuples,  avec  une  grande  as- 
surance, la  théorie  des  droits  de  l'homme, 
l'avaient-ils  eux-mêmes  bien  comprise?  11 
est  permis  d'en  douter,  en  voyant  les  contra- 
dictions sans  nombre  dans  lesquelles  ils  sont 
tombés,  au  milieu  de  leurs  efforts  pour  ex- 
pliquer cette  doctrine. 

La  théorie  révolutionnaire  des  droits  de 
l'homme  repose  sur  une  abstraction  méta- 
physique, et  il  est  difBcile  de  la  combattre 
par  des  raisonnements  à  la  portée  commune 
des  esprits  ;  néanmoins,  je  ne  désespère  pas 
de  me  faire  comprendre,  si  l'on  veut  bien 
me  prêter  une  certaine  attention. 

Le  mot  droitSf  pris  dans  sa  véritable,  dans 
sa  seule  acception,  simiQe  des  prétentions 
fondées  sur  des  titres  légitimes  ;  en  sorte  que 
toutes  les  fois  qu'un  homme  me  dit  :  «Voilà 
mes  droits,  »  je  peux  lui  demander  à  mon 
tour  :  «Où  sont  vos  titres?  »  Envisagé  d'une 
manière  absolue,  le  droit  n'est  à  personne  ; 
il  vient  de  l'Auteur  de  toutes  choses  :  un 
homme  existe,  on  en  conclut  qu'il  a  le  droit 
d'exister;  mais  de  qui  tient-il  ce  droit  ?  De 
Dieu,  qui  Ta  créé,  me  répondra-t-on  ;  le  droit 
réside  donc  en  Dieu,  et  non  pas  dans  cet 
homme.  Je  ne  vois  ici  au'un  fait  :  je  n'aper- 
çois dans  l'existence  d  un  individu  qu'un 
phénomène  indépendant  de  lui,  et  apparte- 
nant à  l'ordre  de  la  création;  je  ne  puis  con- 
cevoir la  raison  légitime  de  ce  fait  sans  quit- 
ter la  terre;  ce  n'est  point  ainsi  que  les  ré- 
volutionnaires ont  envisagé  le  droit  :  ils 
l'ont  considéré  prescjue  toujours  comme  un 
titre  antérieur  aux  laits,  tandis  que  tout  ce 
que  les  hommes  appellent  droit  ne  sont  véri- 
tablement que  des  conséquences  tirées  des 
faits  et  basées  sur  eux. 

J'ignore  si  cette  définition  paraîtra  assez 

i5  fr.  40  c.  et  de  10  fr.  20  c.  pour  deux  ans. 

11  se  fait,  en  FraDce,  250,000  prêts  hypothécaires 
de  500  fr.  cl  au-dessoits,  dont  la  plus  longue  durée 
est  de  deux  ans. 

(D'Audiffrci,  système  financier,) 


clairement  exprimée  ;  elle  est  pour  moi  d'uno 
telle  évidence,  que  je  n'hésite  pas  à  croire 
que  toutes  les  oiscussions  qui  se  sont  éle- 
vées è  ce  sujet  entre  les  bons  esprits,  pro- 
viennent de  ce  que  l'on  a  confondu  à  tout 
propos  le  droit  absolu,  qui  n'est  pas  du  do- 
maine de  l'homme,  avec  le  droit  relatif,  qui 
n'est  qu'une  induction  légitime  de  sa  ma- 
nière d'exister. 

Pour  rendre  ceci  sensible,  il  me  suffira  ae 
choisir  une  application  entre  mille  :  tel  esi, 
par  exemple,  le  principe  révolutionnaire  qui 
lait  de  l'égalité  sociale  un  droit  commun. 

Dans  le  système  du  droit  antérieur  au  fait, 
si  vous  dites  :  Tous  les  hommes  ont  le  droit 
de  naître  égaux,  vous  dites  une  chose  ab- 
surde; car  les  hommes  n'ont  pas  de  droits 
avant  leur  naissance.  Puisque,  selon  vous, 
les  droits  sont  inhérents  à  l'homme,  il  faut 
bien  que  l'existence  de  l'homme  précède  celle 
des  droits. 

Dans  le  système  du  droit  basé  sur  le  fait, 
votre  raisonnement  n'est  pas  mieux  fondé,  et 
votre  prétendu  principe  n'est  qu'un  so- 
phisme; car  l'égalité  n'existe  nulle  part: 
vous  vous  révoltez  donc  contre  le  fait,  en 
invoquant  un  droit;  où  sont  vos  titres? Le 
maintien  de  l'inégalité  est  une  prétention 
tout  aussi  bien  fondée  que  celle  de  l'égalité  ; 
entre  ces  deux  prétentions,  qui  décidera?  la 
justice,  sans  doute  1  et  qu'est-ce  que  lajus- 
tice>  si  ce  n'est  le  respect  des  conventions 
établies  sur  les  faits,  la  garantie  de  tout  ce 
qui  existe  légitimement?  Entreprendre  de 
niveler  l'ordre  inégal  df^s  sociétés  humaines, 
ce  n'est  donc  pas  user  d'un  droit,  c'est  exer- 
cer un  acte  de  violence. 

Je  ne  dis  pas  que  celte  violence  ne  puisse 
procurer,  en  certaines  circonstances,  quelque 
utilité  à  l'ordre  social  actuel,  en  tant  qu'elle 
corrige  l'effet  de  violences  antérieures;  je  ne 
dis  pas  qu'une  société  ne  puisse  acquérir 
quelque  perfectionnement  dans  cette  luUe 
établie  contre  l'ordre  naturel  ;  mais  ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  il  s'agit  de  prouver 
que  le  mot  droite  dans  le  langage  des  révo- 
lutionnaires, est  vide  de  sens.  Si  quelque 
chose  peut  être  appelé  droit,  dans  Tordre 
humain,  c'est  la  faculté  qu'a  tout  homme  de. 
conserver  son  existence  telle  qu'il  l'a  reçue, 
et  avec  toutes  les  modifications  qui  lui  ap- 
partiennent: en  particularisant  ce  droit,  j'a- 
jouterai, qu'en  cas  de  conflit  entre  des  pré 
tentions  diverses,  l'antériorité  décide  la  préé- 
minence, et  que  tout  changement  provoqué 
dans  l'ordre  actuel  est  une  révolte  contre  la 
justice,  bien  loin  d'être  l'exercice  d'un 
droit. 

On  a  défini  les  droits  :  «  des  prétentions 
fondées  sur  des  tiires  légitimes.  »  Si  celte 
définition  est  trouvée  juste,  tous  les  raison- 
nements des  révolutionnaires  sont  délruib 
par  la  base  ;  car,  ou  les  titres  dont  il  s'agij 
sont  antérieurs  aux  faits,  et,  dans  ce  cas,  il 
faudra  inviter  nos  philosophes  à  prouver 
qu'ils  ont  reçu  du  Créateur  i'autorisatiof.  de 
changer  ce  qu'il  a  créé;  ou  ces  titres soot 
postérieurs  aux  faits,  et  alors  il  est  évident 
que  les  seuls,  les  véritables  droits,  cousisleul 
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à  maintenir  les  choses  dans  l'état  où  le  sort 
les  a  placées. 

Encore  une  fois,  je.  ne  prétends  pas  que 
l'espèce  humaine  doive  ni  puisse  rester  sta- 
tionnaire.  Il  parait  que  la  société  fut  desti- 
née, dès  le  principe,  à  subir  des  modiQca- 
tioDs  d*Age  en  âge  :  d'ailleurs,  toutes  nos  con« 
naissances  étant  relatives,  nous  ne  saurions 
comprendre  l'utilité  de  Tordre  social,  si  cet 
ordre  n'était  constamment  attac^ué,  ainsi  que 
nous  ne  pourrions  apprécier  lajuslice,si  1  in- 
justice n  était  là  pour  terme  de  comparaison  ; 
mais  ce  que  je  crois  avoir  suffisamment  dé* 
montré,  c'est  que  le  droit  est  toujours  du 
côté  de  ceuï  qui  conservent.  Ceux  qui  pro- 
voquent les  changements,  ou  qui  les  approu- 
vent, peuvent  bien  s'appuyer  de  l'autorité 
des  intérêts,  des  passions,  même  de  la  né- 
cessité; mais  le  mot  droit  doit  être  rayé  de 
leur  dictionnaire. 

Aujourd'hui,  la  saine  école  philosophique 
a  adopté  ce  principe,  que  «c  tout  droit  dérive 
d'un  devoir.  »  C'est  une  autre  manière,  non 
moins  abstraite,   d'envisager  la  question. 
Quoi  qu'il    en  soit,  on  arrive  toujours  à  ce 
résultat:  l'homme,  en  naissant,  n'apporte 
arec  lui  d'autres  droits  que  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  condition  où  le  Créateur  l'a 
placé  ;  il  n^en  peut  revendiquer  d'autres,  du- 
rant son  séjour  sur  la  terre,  qu'en  vertu  de 
titres  antérieurs  à  lui  et  en  aehors  de  lui. 
Toute  infraction  à  ce  principe  conservateur, 
et,  par  conséquent,  toute  modification  à  l'é- 
tat social,  pair  la  seule  volonté  de  l'homme, 
n'est  plus  du  ressort  du  droit,  mais  du  do^ 
maine  de  la  force.  Or,  qu'est-ce  que  l'histoire 
des  sociétés  humaines,  sinon  le  récit  d'une 
lutte  perpétuelle  entre  la  force  qui  attaque  et 
le  droit  qui  se  défend  ? 
DROIT  AU  TRAVAIL.  Voici  comment  les 

socialistes  expliquent  le  droit  au  travail  : 

«  Le  droit  au  travail  n'est   pas  une  atta- 
que contre  la  société,  c'est    une    action 
contre  la  propriété  1...  11  y  a  opposition  né- 
cessaire, antagonisme  fatal,  entre  le  droit  au 
travail  et-le  droit  de  propriété...  Le  premier 
est  la  négation  du  second,  tend  à  l'absorber, 
et  doit,  à  la  fin,  le  transformer,  le  faire  dis- 
paraître.... Le  droit  au  travail  est  l'accusa- 
tion de  la  propriété  ;  il  doit  faire  disparaître 
cette  vieille  forme  de  possession  de  la  nature 
par  l'humanité;....   la    propriété  mise  eu 
question,  voilà  ce  que  signifie  le  droit  au 
au  travail...  » 

Le  doute  est  impossible  sur  la  signilica- 
(ion  de  la  formule  droit  au  travail,  et  sur 
Tintention  de  ceux  qui  le  réclament;  toute- 
fois, ils  veulent  bien  nous  affirmer  que  la 
société  n'est  pas  menacée  avec  la  propriété  ; 
comme  si  le  péril  du  principe  de  la  propriété 
n*était  pas  le  péril  de  la  société  elle-même. 

Le  droit  au  travail  attaque  la  propriété 
dans  son  origine  par  la  négation  au  droit, 
dans  son  exercice  par  l'usurpation  des  droits 
acquis  ;  il  attaque  également  la  société  dans 
ses  institutions  fondamentales,  qui  décou- 
lent de  la  propriété. 

Puisqu'il  y  a  opposition  nécessaire  ot  an- 
tagonisme fatal,  entre   le  droit  au  travail 


et  le  droit  du  travail  ou  de  propriété,  le 
droit  au  travail  doit  procéder  de  principes 
contraires  ou  manquer  de  principes;  ils 

doivent  produire  des  effets  opposés 

Le  droit  au  travail,  pour  ne    pas  être  un 

f)rivilége,  devrait  être  accorde  &  toutes 
es  professions,  k  tous  les  talents,  à  toutes 
les  capacités  ;  il  devrait  aussi  être  exercé 
toujours,  partout  et  contre  tous.  Comment 
l'Ëtat  pourrait-il  donner  du  travail  è  tout 
individu  qui  jugerait  à  propos  de  le  récla- 
mer, et  varier,  pour  chacun,  le  genre  de 
travail  scion  son  aptitude  spéciale  ?  Voilà 
des  impossibilités  ;  mais  ce  n'est  pas  tout. 
L'Etat  ne  pourrait  retirer  le  travail  à  celui 
qui  ne  ferait  rien  ;  car  retirer  ou  refuser 
le  travail,  ce  serait  méconnaître  le  droit. 

Le  droit  au  travail  deviendrait  donc  le 
droit  de  vivre  sans  travailler.  Ce  droit 
ruinerait  toute  propriété,  toute  industrie,, 
tout  bien-être,  et  lorsqu'il  aurait  ép.uisé 
toutes  .les  sources  de  production,  il  ne 
pourrait  plus  s'exercer  sur  rien.  L'applica- 
tion est  aussi  impossible  que  le  principe 
est  faux. 

Le  droit  au  travail,  qu'on  veut  poser 
comme  un  principe  de  droit  commun,  serait, 
au  contraire,  exercé  contre  tous  en  faveur 
d'un  netit  nombre  de  privilégiés.  Qu'on  se 
rappelle  les  chiffres  des  divers  éléments  de 
la  population  :  sur  35  millions  d'habitants, 
26  millions  sont  des  propHétaires  ou  des 
ouvriers  de  l'agriculture,  ne  pouvant  jouir 
du  droit  au  travail  qu'ils  ne  réclament 
même  paA  Les  1,502,000  patentés  sont  les 

Eremiers  contre  lesquels  il  serait  exercé, 
es  seuls  auxquels  le  droit  au  travail  pour- 
rait profiter  seraient  2,9S8,56i>  ouvriers 
des  fabriques;  12/^,080  enfants  trouvés; 
806,970  indigents  secourus  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  :  en  tout  3,889,616,  sur  une 
population  totale  de  35  millions.  Si  de  ce 
nombre  on  retranchait  les  bons  ouvriers, 
plus  nombreux  que  les  mauvais,  il  reste- 
rait à  peine  un. million  d'ouvriers  qui  vou- 
draient porter  atteinte  à  la  proi'riété  d'au- 
trui. 

Le  «droit  au  travail  ne  serait  donc  qu'un, 
privilège  en  faveur  d'un  million  d'ouvriers 
au  plus,  y  compris  leurs  familles,  et  ce  droit 
serait  exercé  contre  35  millions,  en  renver- 
sant toutes  les  institutions  fondamentales 
de  la  société,  en  produisant,  l'égalité  de  la 
misère 

On  croit  qu'il  suffit  de  mettre  en  question 
la  propriété,  la  religion,  comme  la  monar- 
chie, parce  que,  dit-on,  toute  autorité  qui  se 
discute  est  une  autorité  qui  se  perd:  et  l'on 
discute  Dieu  même. 

Le  Nil  a  vu,  sur  ses  rivages. 
Les  noirs  habilanls  des  déserts. 
Insulter  par  leurs  cris  sauvages 
L'astre  éclatant  de  Tunîvers  : 
Cris  impaissants  !  fureurs  bizarres  ! 
Tandis  que  ces  monstres  barbares 
Poussaient  d'insolentes  clameurs. 
Le  Dieu,  poursuivant  sa  carrière. 
Versait  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 
Foy.  Assistance. 


575  ECOLE  POLYTECHNIQUE 


E 


ECOLE  POLYTECHNIQUE         57C 


ECLECnSME.  Il  est  curieux  d'examiner 
par  quel  chemin  cette  désolante  philosophie  a 
passe,  pour  en  revenir  à  son  point  de  départ. 

Le  panthéisme  et  le  rationalisme,  le  dog- 
me de  Tunirers  Dieu  et  celui  du  monde  di- 
rigé par  une  hiérarchie  de  génies,  sous  un 
dieu  oisif,  se  partageaient  Te  sceptre  dans 
Fécole  d'Alexandrie.  Ni  l'un  ni  raulre  ne 
satisfaisaient  complètement  leurs  sectateurs. 
II  se  forma,  sous  le  nom  d'éclectisme  (du 
grec  'ExXiyM,  je  choisis)  une  nouvelle  secte 
qui  avait  pour  objet  de  choisir  dans  tous  les 
systèmes,  sans  s'attacher  à  aucun.  On  les 
nomma  néo-platoniciens  ;  Porphyre,  J^mbli- 
que  et  l'empereur  Julien  appartinrent  à 
cette  secte.  Elle  fut  l'ennemie  la  plus  achar- 
née du  christianisme,  et  ses  membres  in- 
fluents employèrent  leur  crédit  à  souffler  le 
feu  des  persécutions,  surtout  au  iv  siècle. 
On  ne  peut  les  comparer,  sous  ce  rapport, 
qu'aux  philosophes  rrançais  du  xviir. 

La  tâche  des  philosopnes,  disaient-ils,  est 
de  séparer,  dans  toutes  les  opinions  qui  se 
manifestent  dans  la  marche  ae  l'esprit  hu- 
main, le  bon  grain  de  l'ivraie,  de  dégager 
>?i  vérité  des  erreurs  qui  l'accompagnent 
dans  la  plupart  des  philosophies  :  nous  en 
appelons  à  la  raison  universelle. 

Les  chrétiens  leur  opposaient  ce  raison- 
nement :  D'où  tirez -vous  vous-mêmes  le 
critérium  de  la  vérité  ?  De  qui  tenez-vous 
l'autorité  de  choisir  parmi  les  opinions  dos 
autres,  vous  qui  n  avez  que  votre  propre 
opinion  à  nous  offrir  comme  garantie  de  la 
bonté  de  ce  choix  ?  Quant  è  la  raison  univer- 
selle, à  laquelle  vous  en  appelez,  ce  n'est 
toujours  que  votre  raison  propre  qui  en  est 
l'organe  ;  votre  langage  se  borne  à  ceci  : 
Voici  ce  que,  dans  les  lumières  de  ma  rai- 
son, je  juge  conforme  à  la  raison  universelle. 
Vous  êtes  donc  plutôt  une  négation  de  l'au- 
torité de  toutes  les  doctrines,  qu'une  doc- 
trine possédant  un  titre  à  l'autorité. 

L'éclectisme  ancien  fut  le  dernier  effort 
des  philosophies  aux  abois  ;  il  signala/leur 
chute;  le  christianisme  le  fit  abandonner. 
]|  parait  être,  de  notre  temps,  le  signe  pré- 
curseur de  la  fin  du  rationalisme  réveillé 
parmi  nous  au  xviii*  siècle.  Nous  croyons 
que  le  christianisme  se  prépare  à  remporter 
sur  lui  une  nouvelle ,  et  probablement  une 
dernière  victoire. 

ECOLE  POLrrECHNIQUE ,  institution 
consacrée  à  l'enseignement  des  sci(;nces 
mathématiques  aux  ieunes  gens  oui  se  des- 
tinent h  l'armée,  à  la  marine,  à  la  carrière 
des  travaux  publics.  Cette  école  fut  fondée, 
sous  la  Terreur,  par  une  coterie  de  savants, 
Qui  s'est  perpétuée  et  qui  a  soigneusement 
défendu  cette  œuvre,  qu'ils  considèrent 
comme  un  sanctuaire  appartenant  k  leur 
haute  pédagogie. 

Suivant  eux,  l'Europe  entière  nous  envie 
cette  institution  ;  et  pourtant  l'Europe  ne 
se  presse  guère  de  l'imiter;  elle  attend  pro- 


bablement que  notre  école  supérieure  ail 
produit  un  Vàubaii,  un  Newton,  un  Pascal 
ce  qui  n'a  point  encore  eu  lieu.  C'est  qu'il  y  a, 
indépendamment  de  l'instruction  scientifi- 
que, quelque  élevée  qu'elle  soit,  des  condi- 
tions  d'éducation  religieuse,  morale  et  poli- 
tique ,  dont  les  fondateurs  de  l'école  se  soDt 
peu  occupés,  et  sans  lesquelles  le  génie  hu- 
main, cultivé  justement  dans  les  premières 
années  de  la  jeunesse,  reste  enveloppé  dans 
les  langes  du  matérialisme,  et  ne  voit,  dans 
le  monde,  qu'une  occasion  d'appliquer  la 
science  des  calculs.  Les  grands  hommes  dojit 
i  ai  parlé  seraient  peut-être  restés  è  celle 
hauteur,  si  leurs  facultés  eussent  subi  la 
compression  uniforme  de  l'enseignemeol 
polytechnique. 

En  laissant  même  à  part  ces  considéra- 
tions élevées,  l'imperfection  de  l'inslilulion 
peut  être  appréciée  par  ses  résultats:  voici, 
sur  ce  sujet ,  des  réflexions  de  M.  Raudol, 
qui  nous  semblent. convaincantes: 

«  L'école polytechm'queestdestinéeàfoa^ 
nir  à  l'Etat  : 

«  Des  officiers  du^çénie  militaire , 
«  Des  officiers  d'artillerie  de  terre  et  de  mer, 
(K  Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
«  Des  ingénieurs  constructeurs  do  vais- 
seaux, 

«  Des  ingénieurs  des  mines, 

«Desinsj)ecteursdeslignes  télégraphiques, 

«  Des  chimistes,  pour  la  mauutentiou  elle 
mélange  des  tabacs, 

«  Des  ingénieurs  hydrographes, 

«  Des  officiers  chargés  de  la  coofeclico 
des  poudres,  et  même  des  officiers  d'état- 
major  et  de  marine. 

«  Tous  les  élèves  de  cette  école  sont  re- 
çus au  concours,  et  casernes  pendant  deux 
années. 

a  L'admission  ou  le  renvoi  dépendent 
souvent  du  hasard.  Un  élève  souffrant  au 
moment  de  l'examen,  mal  disposé,  timide, 
sera  refusé,  quoiqu'il  j  ait  en  lui  l'étoffe  d'un 
Vauban  ;  tel  autre  moins  instruit,  médiocre, 
sera  reçu,  parce  qu'il  aura  de  l'aplomb  et  le 
bonheur  d'être  autorisé  sur  ce  qu'il  savait. 

«  La  concurrence  pour  entrer  à  cette  école 
unique,  qui  ouvre  tant  de  carrières,  est 
énorme  ;  pour  diminuer  le  nombre  des  con- 
currents, on  grossit  de  plus  en  plus  le  pro- 
gramme des  connaissances  indispensables, 
on  rend  l'examen  plus  sévère.  Quelques 
jeunes  gens,  dont  l'aptitude  naturelle  pour 
apprendre  les  sciences  exactes  est  très- 
grande,  peuvent  entrer  h  cette  école  sans 
être  accablés  par  un  travail  excessif;  le  plus 
grand  nombre,  doués  de  facultés  ordinaires, 
mais  poussés  par  leur  vanité  ou  celle  de  leur 
parents  vers  cette  école,  que  la  foule  lient 
en  si  haute  estime,  pâlissent  pendant  cinq 
ou  six  ans  sur  des  livres  de  mathématiques, 
dont  l'étude  exclusive  est  loin  de  rendre 
Tesprit  plus  étendu  et  plus  juste,  de  sort'' 
qu'à  l'âge  où  les  jeunes  gens  se  développent 
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ils  sont  accablés  d'un  travail  excessif,  ils 
s*ii5ent,  ils  s*étiolent;  souvent  leur  cerveau 
fatigué,  et  leur  amour-propre  surexcité  en- 
fantent des  chimères  et  leur  font  méconnat- 
tre  les  règles  du  bon  sens.  On  a  fait  gran- 
dir la  plante  en  serre  chaude  »  elle  donnera 
soavent  des  fruits  sans  saveur  et  qui  seront 
gâtés  avant  d'être  mûrs. 

<  A  la  sortie  de  l'école,  les  élèves,  comme 
ceux,  du  reste,  de  plusieurs  écoles  du  gou- 
vernement, ont  droit  à  une  place;  c'est  le 
droit  au  travail,  avec  ses  conséquences  dé- 
sastreuses données  à  l'élite  des  classes  éle- 
vées. 

i  Tous  les  élèves,  à  la  6n  de  leurs  études, 
sont  classés  par  rang  de  mérite  reconnu  par 
des  examens.  Les  premiers  ayant  le  droit  de 
choisir,  sont  seuls  assurés  de  suivre  la  car- 
rière qu'ils  désirent.  Tout  honame  a  sa  vo- 
cation, son  génie,  et  ne  remplit  bien  que 
les'fonctions  désirées.  La  plupart  des  élèves 
de'l'école  polytechnique  sont  obligés  d'en- 
trer dans  une  carrière  pour  laquelle  ils  n'a- 
vaientaucuD  goût. 

«  Tel  qui  ne  rêvait  que  les  ponts  et  chaus- 
sées sera  militaire  ;  tel  qui  voulait  être  of- 
Gcier  du  génie  sera  envoyé  dans  les  tabacs; 
tel  autre  aurait  désiré  construire  des  vais- 
seaux, il  inspectera  les  lignes  télégraphi- 
oaes  ;  celui-ci  aurait  voulu  être  ingénieur 
ces  mines,  il  sera  marin,  et  une  fuis  nommé 
dans  une  spécialité,  il  lui  sera  impossible 
d'en  sortir  pour  aller  où  son  génie  le  por- 
tail :  il  fera  toute  sa  vie  ce  qu'il  ne  voulait 
pas  faire,  et  il  le  fera  médiocrement  ou  mal. 

a  Dans  toutes  ces  carrières,  où  ces  jeunes 
gens ,  en  sortant  des  écoles,  débutent  par 


lojuièrent 

H  D  est  pas  un  seul  ingénieur  investi,  com- 
me il  l'est  toujours,  d  un  service  considé- 
rable en  sortant  des  bancs,  dont  l'apprentis- 
sage n'ait  coûté  è  l'Etat  et  aux  départements 
(plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Pour 
es  constructions  maritimes,  il  en  est  plus 
d'un  qui  a  coûté  des  millions. 

«  Après  un  travail  excessif  pour  entrer  à 
recelé  et  pour  en  sortir  dans  un  bon  rang, 
la  plupart  ayant  une  position  assurée  où 
Fonlre  naturel  et  hiérarchique  les  portera  à 
un  avancement  au  moins  du  second  degré, 
qui  ne  peut  leur  échapper,  passent  le  temps 
i  ne  rien  faire  :  se  bornant  a  exécuter  là  be- 
sogne strictement  nécessaire,  ils  oublient 
avec  délices  une  partie  de  ces  grandes  scien- 
ces qu'ils  ont  apprises  avec  tant  de  peines 
et  d'ennuis. 

c  Et  ces  privilégiés,  en  position  légale 
«roccuper  toutes  les  fonctions  principales  de 
tant  de  carrières,  sont  un  obstacle  perma- 
nent h  la  manifestation  des  hommes  de  hau- 
tes capacités  qui  pourraient  se  trouver  en 
dehors  ou  dans  les  rangs  inférieurs  do  leurs 
corps.  Un  Vauban,  déclaré  inadmissible  h 
Técole  polytechnique ,  parce  qu'il  aura  été 
intimidé  ou  malade  au  moment  de  l'examen, 
ou. parce  que  son  génie  ne  s'était  pas  encore 
développé,  ne  pourra  jamais  être  que  sur- 


veillant du  génie  ou  officier  de  troupes  ;  un 
Brunel  sera  toute  sa  vie  conducteur  des 
ponts  et  chaussées. 

«  Les  plus  grands  génies,  qui  9a  se  déve- 
loppent souvent  que  dans  la  fo*  ^d  TAge, 
seront  étouffés,  perdus  pour  la  patne,  et  la 
place  qu'ils  devraient  illustrer  sera  remplie 
par  des  prodiges  de  vingt  ans,  qui  k  trente 
ne  sont  plus  souvent  que  des  médiocrités 
désespérantes. 

«  Il  semble  que  l'école  polytechnique,  qui 
reçoit  chaque  année  l'élite  de  la  jeunesse 
française,  qui  renvoie  chaque  année  dans  la 
société  cent  vingt  à  cent-cinquante  hommes, 
qui  ont  reçu  les  leçons  des  plus  habiles,  des 
plus  savants  professeurs  de  l'Europe,  devrait 
peupler  la  France  de  Vaubans,  de  Brunels, 
de  WaUs,  de  Fultons.  Eh.  bien  I  les  grandes 
découvertes  qui  changent  la  face  du  monde 
ont  été  presque  toutes  faites  et  perfection- 
nées par  des  ingénieurs  étrangers,  ou  des 
ingénieurs  libres,  de  simples  mécaniciens 
ou  de  simples  ouvriers.  Comment  ce  foyer 
de  science  dûnne-t-il  si  peu  de  lumières 
nouvelles?  Comment  une  terre  aussi  riche 
produit-elle  si  peu  î  Voyons,  par  exemple, 
ce  qui  en  résulte  dans  une  des  branches  les 
plus  importantes  et  les  plus  faciles  à  appré- 
cier de  notre  administration  .publique ,  dans 
celle  des  ponts  et  chaussées  : 

«c  La  plupart  des  grands  travaux  publics 
sont  ordonnés  par  l'Etat,  exécutés  par  ses 
ingénieurs  avec  l'argent  de  l'impôt. 

«  Les  ingénieurs  sont  certainement  des 
hommes  instruits,  mais  comment  font-ils 
leurs  projets  ?  Après  quelles  formalités  ces 
projets  sontrils  mis  à  exécution? 

«  L'ingénieur  ordinaire  fait  un  projet  sur 
l'ordre  de  ses  chefs,  jamais  ou  presque  ja- 
mais de  son  propre  mouvement;  ce  projet 
doit  être  examiné  et  approuvé  par  llngé- 
nieur  en  chef,  qui  souvent  le  modifie  ;  en- 
suite, il  doit  être  nécessairement  soumis  au 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  qui  l'accepte, 
le  rejette  ou  le  modiûe  définitivement. 

«  Le  projet  revient  ensuite  à  son  auteur, 
qui  doit  l'exécuter,  même  lorsque  les  plans 
ont  été  changés  malgré  lui,  ou  à  son  suc- 
cesseur, qui  exécute  un  projet  qui  n'était 
pas  le  sien,  et  qu'il  aurait  fait  souvent  au- 
trement. 

«  Non-seulement  toute  responsabilité  est 
ainsi  détruite,  mais  cette  hiérarchie  rigou- 
reuse empêche  la  spontanéité,  le*s  inventions 
heureuses,  les  améliorations,  tout  devient 
routine. 

«  L'ingénieur  qui  voudra  innover,  faire  au- 
trement et  mieux  que  ses  collègues,  sera 
mal  vu  de  ses  chefs  :  ses  succès  feraient  la 
critique  de  leurs  actes.  Il  est  dangereux  d'a- 
voir plus  d'esprit,  de  capacités  que  ses  su- 
périeurs ;  il  est  plus  avantageux  de  se  rési- 
gner à  la  médiocrité  :  on  est  mieux  avec  ses 
collègues  et  ses  chefs,  on  a  la  vie  plus  douce 
et  Ton  peut  espérer  un  avancement  plus  ra- 
pide. 

*  «  Quant  au  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
il  est  composé  de  tous  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires, c'ost-à-dire  en  grande  majorité 
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de  vieillanls,  qui  sont  presque  infaillible- 
ment, la  nature  lé  veut  ainsi,  les  ennemis 
de  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  dans  leur 
jeunesse  ou  leur  âge  mûr,  de  toutes  ies  in- 
novations. Ils  décident  ensuite  toutes  les 
questions  sur  pièces,  sans  avoir  vu  les 
lieux,  c'est-à-dire  à  peu  près  en  aveugles. 

«  Le  conseil  supérieur,  souverain  juge  de 
tous  les  projets  de  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées qui  s'exécutent  dans  toute  la  France, 
est  une  entrave  perpétuelle,  un  obstacle  per- 
manent à  tous  les  progrès. 

«  lien  est  de  même  d^  la  commission  su- 
])érieure  des  bâtiments  civils  pour  les  grands 
travaux  d'architecture. 

«  Tous  les  travaux  publics  sont  exécutés 
par  des  ingénieurs  ou  fonctionnaires  qui  sont 
ici  aujourd'hui  et  demain  à  cent  lieues  de  là 
peut-eire;  que  leur  importe  la  prospé- 
rité du  département  où  ils  ne  feront  que 
passer  ? 

a  Le  trésor  de  l'Etat  payant  ces  travaux, 
nul  n'a  un  intérêt  personnel,  sérieux,  puis- 
sant, à  ce  qu'on  n'exécute  jamais  que  des 
travaux  utiles,  qui  rapportent  plus  qu'ils  ae 
coûtent,  bien  au  contraire. 

«  D*un  autre  côté,  le  gouvernement  est  as- 
sailli de  demandes,  de  réclamations;  chaque 
localité  veut,  comme  telle  autre  localité  favo- 
risée, obtenir  aussi  une  route,  un  canal,  un 
chemin  de  fer,  et  c'est  de  toute  justice  ;  pour- 
quoi les  pays  pauvres  qui  ont  contribué  par 
leurs  impôts  à  faire  de  grands  travaux  dans 
les  pays  riches  n'auraient-ils  pas  aussi  chez 
eux  des  travaux  du  même  genre  ;  qu'importa 
que  ces  travaux  ne  puissent  jamais  rappor- 
ter ce  qu'ils  coûteront  ?  Puiser  dans  le  trésor 
de  r£tat  le  plus  aue  Ton  peut,  c'est  du  pa- 
triotisme et  de  l'habileté  :  chacun  pousse 
ainsi  aux  dépenses  exagérées,  et  souvent  inu- 
tiles. £t  le  gouvernement,  proQtant  de  cette 
manie  qui  augmente  son  influence,  fait  de 
grands  projets  qui  prêtent  aux  grandes 
phrases,  aux  développements  pompeux  ;  on 
élève  et  on  achève  des  monuments  dignesdes 
siècles  de  Léon  X  ou  de  Louis  XIV,  on  réu- 
nit le  Rhône  au  Rhin,  le  Nord  au  Midi,  l'O- 
céan à  la  Méditerrannéo,  etc.  Il  est  vrai  que 
les  canaux,  par  exemple,  qui  doivent  opé?er 
ces  merveilleux  résultats,  aboutissent  a  des 
rivières  à  sec;  il  est  vrai  qu'on  prend  aux 
communes,  pour  faire  ces  travaux  gigan- 
tesques, l'argent  qui  leur  aurait  servi  à  ren- 
dre viables  leurs  cnemins  vicinaux,  cent  fois 
plus  utiles  ;  il  est  vrai  qu'on  appauvrît  le  pays 
au  lieu  de  l'enrichir,  mais  qu'importe?  ces 
travaux  sont  la  gloire  de  la  France  et  de  son 
administration. 

K  Bans  ce  grand  combat  que  chaque  loca- 
lité livre  au  trésor  public,  les  départements 
les  plus  riches,  et  par  conséquent  les  plus 
influents,  ceux  que  Ton  tient  à  ménager  et 
que  l'on  craint,  obtiennent  un  plus  grand 
nombre  de  travaux  que  les  pays  pauvres,  et 
par  conséquent  sans  influence,  et  que  l'on 
ne  craint  pas  ;  on  enrichit  les  riches  et  Ton 
appauvrit  les  pauvres. 

«  Autre  considération  : 

î(  '-.e  gouvernement  doit,  autant  que  pos- 


sible, ménager  les  députés  de  chaque  coq- 
trée  de  la  France  ;  pour  satisfaire  un  peu 
chacune  d'elles,  il  commence  beaucoup  de 
travaux  ;  mais  il  ne  termine  rien  que  très- 
lentement,  et,  comme  la  plupart  de  ces  tra- 
vaux sont  improductifs,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  achevés,  l'Etat  dépense,  en  pertes  d'in- 
térêts, le  quart,  le  tiers,  la  moitié,  le  double 
et  souvent  plus  de  la  somme  principale  né- 
cessaire pour  ies  achever. 

«  Presque  tous  ces  travaux  sont  exécutés 
ensuite  de  la  manière  la  plus  dispendieuse. 
L'ingénieur  de  l'Etat,  n'ajant  aucun  intérêt 
personnel  à  les  faire  avec  économie,  nepense 
qu'à  sa- gloire  d'ingénieur,  l'argent  n'est  rien 
pour  lui:  il  oublie  complètement  que  tout 
travail  public  doit  accroître  la  richesse  pu- 
blique, et  non  la  diminuer,  et  que  dépenser 
100,000  fr.,  pris  au  public,  pour  accroître  le 
revenu  général  de  500  fr.  ou  de  zéro,  est  une 
folie  criminelle  ;  il  ne  verra  que  la  beauté 
du  travail,  l'honneur  qu'il  en  relirera,  la 
croix  ou  la  place  d'ingénieur  en  chef  ;  il  de- 
vrait voir,  avant  tout,  l'utilité  du  travail. 

«  Le  gouvernement  a  compris  qu'il  De 
pouvait,  sans  dilapider  la  fortune  publique, 
faire  exécuter  ces  travaux  par  régie,  et  qu'iJ 
fallait  des  entrepreneurs;  mais  il  s'est  ré- 
servé le  droit  de  faire  juger  toutes  les  con- 
testations qu'il  pourrait  avoir  avec  les  en- 
trepreneurs par  la  justice  administrative, 
c'est-à-dire  par  ses  agents  révocables  à  sa 
volonté,  et  d'obliger  ces  entrepreneurs  ré- 
calcitrants, fussent-ils  domiciliés  à  deui 
cents  lieues ,  à  venir  plaider  en  api)el  à 
Paris,  devant  le  conseil  d'£tat,  de  sorte  que 
les  ingénieurs,  armés  en  outre  de  cahiers 
des  charges  très-sévères,  sont  toujours  sûr 
de  ruiner  les  entrepreneurs  quand  ils  le 
veulent.  Quel  est  l'homme  bien  solvable, 
placé  dans  une  position  un  peu  élevée,  oui 
voudrait  consentir  à  être  entrepreneur  des 
travaux  publics  ?  Bien  rarement  un  bomine 
ainsi  placé,  qui  par  son  crédit  espérera 
échapper  à  la  domination  et  aux  vexations, 
consentira  à  entreprendre  un  vaste  travail. 
Presque  toujours  les  entrepreneurs  serocl 
des  industriels  ayant  peu  de  choses  à  per- 
dre, qui  se  rattraperont  par  la  mauvaise 
confection  des  travaux  et  la  complicité  des 
agents  subalternes,  de  marchés  onéreui,  et 
ce  système  a  pour  résultat  des  travaux  sou- 
vent mal  faits  et  fort  dispendieux. 

((  Mais  l'Etat  ne  se  borne  pas  à  faire  eié- 
ter  des  travaux  publics,  il  veut  les  entretenir 
et  souvent  les  exploiter. 

«  L'entretien,  besogne  fastidieuse,  sans 
intérêt  et  sans  gloire,  qui  exige  partout  une 
surveillance  continuelle  et  impossible  do 
l'ingénieur,  coûte  très-cher,  grâce  aux  en- 
traves de  la  paperasserie,  qui  empoche  les 
réparations  ae  se  faire  à  Vinstant  même. 
jRv&ce  au  système  de  régie  qui  rend  souvent 
Tes  ouvriers  payés  à  la  journée  de  vérilabi^^ 
fainéants  d'ateliers  nationaux;  et  quoiqn^^ 
l'entretien  coûte  très-cher,  il  est  fait  souvent 
d'une  manière  incomplète. 

«L'Etat  exploite  lui-même  le  péage  de: 
canaux;  il.  voudrait  commencer  à  eiploi^^' 
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les  chemins  defer,et  alors  laroutine  domine, 
nulle  amélioration,  nul  souci  de  se  prêter 
aui  besoins,  aux  habitudes  du  commerce 
d*'iugmenter  les  recettes;  la  régie  est  fort 
chère,  fort  insouciante  i  et  la  recette  est 
uulle  ou  à  peu  près. 

«  Aussi  voit'On  tel  canal  qui  a  coûté  plus 
de  60  millions  à  TËtat,  et  par  la  perte  des 
intérêts  pendant  les  60  ans  de  sa  construc- 
tion, plus  de  200  millions,  ne  rapporter 
que  1  m'iilion  à  1,200,000  fr.  nets,  opération 
cilée  cependant  comme  une  des  plus  belles 
que  l'administration  ait  jamais  faites.  Aussi 
voit-on  tel  autre  canal,  qui  a  coûté  plus  de 
40  millions  en  capital ,  et  par  les  pertes 
d  intérôls  plus  de  oO,  rapporter  moins  que 
rien;  et,  en  déûnive,  tous  les  canaux  cons- 
truits et  exploités  par  TEtat,  pris  en  masse, 
et  qui  ont  enlevé  à  Tagriculture  tant  d'hec- 
tares des  plus  riches  vallées,  ne  produisent 
pas  la  somme  nécessaire  pour  leur  entretien 
et  leur  exploitation.  Là  où  Ton  a  détruit 
des  richesses  on  se  vante  d'en  avoir  créé. 

«  En  résumé,  tous  les  travaux  que  TEtat 
exécute  sont  entrepris  presque  tous  sans 
raisous  suffisantes,  exécutés  sans  aucun  es- 
prit d'économie,  entretenus  très-chèrement 
f  t  exploités  de  la  manière  la  plus  déplorable. 
L'Etat  pour  toutes  ces  opérations  se  sur- 
veille lui-même,  c'est-à-dire  que  la  surveil- 
lance est  nulle  ou  à  peu  près.  Mieux  aurait 
valu  laisser  l'argent  dans  h  poche  des  con- 
iribuablesy  ils  en  ocraient  fait  un  emploi 
plus  utile. 

<  D  un  autre  côté,  les  travaux  publics  qui 
sont  faits  par  des  associations  particulières 
à  leurs  risques  et  périls,  et  par  conséquent 
presque  toujours  avec  des  conditions  pro- 
bables de  succès,  avec  économie,  et  qui 
seraient  explui^lés  avec  activité  et  saçesse, 
rencontrent  pour  premier  obstacle  le  puissant 
esprit  de  corps  des  ponts  et  chaussées,  très- 
désireux  de  conserver  le  monopole  des 
travaux  publics.  Les  projets  des  compagnies 
doireot  être  approuvés  par  le  conseil  su- 
i>érieur  des  ponts  et  chaussées;  on  entrave 
leurs  demandes,  on  leur  impose  des  condi- 
tions onéreuses,  on  suspend  sans  cesse 
yé])ée  de  Damoclès  sur  leur- tète,  de  sorte 
que  le  corps  des  ponts  et  chaussées  fait  mal 
el  empêche  de  bien  faire. 

«  Nos  finances  ont  été  profondément  al- 
térées par  les  dépenses  des  chemins  de  fer; 
et  cependant  ils  sont  beaucoup  moins  nom- 
breux et  moins  avancés  en  France  qu'aux 
Etats-Unis,  en  Angleterre  et  même  en  Alle- 
magne. 

«  Le  système  des  travaux  publics  de  la 
France,  Quoique  les  ingénieurs  soient  en 
général  Ires-instruits,  très-capables  et  très- 
probes,  cause  une  énorme  déperdition  de  la 
fortune  publique,  et  Ofipose  un  obstacle  per- 
pétuel aux  progrès,  parce  que  c*est  le  système 
de  la  centralisation  et  du  monopole.» 

ECONOMISTES.  Voy.  Constituants. 

KGALITA1R£S.  Voy.  Communisme. 

EGALITE.  C'est  le  do^me  fondamental 
ne  toutes  les  théories  politiques  modernes. 
l>o}çmc  qui  domino  tous  les  autres,  qui  est 


l'objet  principal  de  toutes  les  utopies,  la 
condition  inaispensable  de  tout  discours 
qui  veut  être  écouté.  C*est  le  mot  sacré  des 
novateurs. 

L'égalité  est  une  prétention  chimérique; 
la  variété  est  la  loi  universelle  dans  ce 
monde  sublunaire.  Pas  deux  hommes,  pas 
deux  insectes,  pas  deux  arbres,  pas  deux 
feuilles  d'arbre  même  ne  naissent  ni  ne  vi- 
.vent  dans  d'ésales  conditions.  Chez  les  ani- 
maux, le  faible  est  partout  dominé  par  un 
fort,  et  celui-ci  par  un  plus  fort  encore. 
Dans  les  forêts,  les  moindres  plantes  sont 
tantôt  protégées,  tantôt  gênées  par  les  plus 

fraudes.  Laissez  un  champ  en  liberté,  c  est- 
-dire  sans  culture ,  bientôt  les  herbes  pa- 
rasites étoufferont  le  bou  erain.  Chaque 
individu  s'élance  et  se  développe  selon  la 
mesure  de  ses  forces,  et  trouve  toujours  un 
voisin  qui  le  surpasse,  et  un  autre  qui 
n'atteint  pas  jusqu'à  lui.  Et  c'est  contre 
cette  loi  universelle,  divine,  que  l'homme 
ose  se  mettre  en  rébellion  ! 

Proclamer  l'égalité,  c'est  simplementNlon- 
ner  satisfaction  à  la  plus  vile  des  passions , 
à  l'envie.  Et  la  raison,  en  ce  cas ,  veut  bien 
consentir,  au  prix  de  cette  satisfaction  hon- 
teuse, à  admettre  comme  vrai  le  mensonge 
le  plus  grossier. 

Mais,  dira-t-on,  vous  repoussez  donc  l'éga- 
lité devant  Dieu,  l'égalité  devant  la  loi  ? 

Devant  Dieu,  la  créature  la  plus  chétivo 
est  égale  au  monarque  le  plus  puissant.  La 
responsabilité  de  leurs  'Vies  est  appréciée 
dans  la  même  balance  ;  mais  il  s'agit  de  ce 
nui  suit  cette  existence  terrestre  ;  l'égalité 
devant  Dieu  ne  commence  qu'à  la  mort 
Autrement  pourquoi  Dieu  aurait-il  établi 
l'inégalité  dans  ce  monde  ? 

L'égalité  devant  la  loi  :  qui  la  conteste  ? 
mais  cette  prétendue  égalité  est,  au  fond, 
un  pur  sopliisme.  Pour  qu'elle  eût  lieu,  il 
faudrait  auparavant  que  tous  les  hommes 
fussent  réellement  égaux;  ou  bien  il  faudrait 
qu'il  y  eût  une  loi  particulière  pour  chaque 
homme. 

La  même  loi,  qui  punit  un  crime  déter- 
miné par  dix  ans  de  travaux  forcés  et  l'infa- 
mie, est-elle  égale,  dites-moi,  pour  le  misé- 
rable vagabond  sans  famille ,  sans  relations 
et  sans  pain,  et  pour  le  riche  orgueilleux 
dont  la  vie  s'est  écoulée  dans  le  luxe  et  les 

{plaisirs  de  la  société  élégaute  et  civilisée  ? 
1  n'en  est,  dira-t-on,  que  plus  criminel,  et 
son  châtiment  sera  justement  proportionné. 
C'est  se  tirer  de  la  difficulté  par  une  hypo- 
thèse ;  mais  il  serait  facile  de  rétorquer  |)ar 
l'hypothèse  contraire ,  et  de  s'appuyer  sur 
des  faits.  Au  surplus, là  n'est  pas  la  c|ueslion. 
Il  sufQt  d'avoir  prouvé  que,  dans  l  état  na- 
turel et  actuel  de  l'inésalité  des  conditions 
et  des  situations,  la  Toi  qui  s'applique  à 
tous  également  est  elle-même  inéçale»  c'est- 
à-dire  inéquitable,  suivant  la  justice. 

La  contestation  cesserait  si  l'on  se  con- 
tentait de  dire  que  tous  les  hommes  sont 
égaux  devant  la  morale;  en  effet,  il  n'y  a 
qu'une  morale  pour  tous,  grands  et  petits, 
mais  ceci   n'est  pas  ce  qui  oecupe  ;  et  la 
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preure,  c'est  que  l'égalité  n'est  qu'un  levier 
politique  employé  pour  soulever  et  rallier 
les  masses,  soit  au  secours  du  pouvoir,  soit 
en  faveur  de  ceux  qui  veulent  le  renverser. 

Tous  les  systèmes  radicaux,  socialistes  » 
saint-simoniens,  phalanstériens,  owenistes, 
communistes ,  unionistes ,  égalitaires,  etc., 
sont  fondés  sur  le  dogme  de  l'égalité  ab- 
solue. Voyons  ce  qu*en  jugent  des  hommes 
compétents,  qui  vont  chercher  plus  haut  les 
lumières  nécessaires  pour  combattre  et  ré- 
futer cette  erreur  sociale,  Tune  des  plus 
dangereuses  qu'on  ait  offertes  h  la  ibule 
ignorante  et  passionnée. 

«  Je  sais  un  grand  nombre  d'écrivains, 
dit  le  cardinal  Gerdil,  qui  discourent  de 
l'égalité  que  la  nature  a  mise  entre  tous  les 
hommes,  et  peu  qui  la  définissent. 

a  Tous  les  arbres  sont  également  arbres , 
mais  tous  les  arbres  sont-ils  égaux  7  C'est 
ainsi  que  la  question  de  l'égalité  présente 
deux  aspects  qu'il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre. 

«  Tous  les  hommes  sont  également  hom- 
mes ;  ils  participent  tous  à  la  même  nature 
et  à  la  même  origine.  La  dignité  de  la  na- 
ture humaine  et  sa  supériorité  sur  le  reste 
des  animaux  est  la  même  en  tous.  Cette 
égalité  est  inaltérable,  elle  existe  malgré  les 
différences  que  l'ordre  civil  peut  introduire. 
En  ce  sens,  le  dernier  des  esclaves  est  l'égal 
des  rois.  Le  monarque  le  plus  absolu ,  qui 
voudrait  méconnaître  cette  égalité,  qui  s'es- 
timerait plus  par  la  qualité  de  roi  que  par 
la  quaUté  d'homme,  montrerait  une  Ame 
basse  et  se  dégraderait.  Ainsi ,  malgré  les 
^différences  introduites  par  l'ordre  civil,  tout 
homme  doit  respecter  aans  tout  autre  hom- 
me son  semblable  et  son  égal. 

«  Par  cette  raison  tous  les  hommes  appor- 
tent en  naissant  un  droit  égal  à  la  suosis- 
tance,  à  la  conservation  de  leur  vie  et  de 
leurs  membres,  au  libre  usage  des  facultés 
dont  la  nature  les  a  pourvus,  conformément 
àjeur  destination. 

'  «  Il  suit  encore  de  là  cpie  dans  l'état  de 
nature  les  hommes  ne  naissent  nimattros, 
ni  esclaves,  ni  nobles,  ni  roturiers ,  ni  plus 
riches ,  ni  plus  pauvres  ;  puisque  la  nature 
n'a  fait  aucun  partage,  et  qu'elle  offre  à 
tous  en  commun  ses  productions  et  ses  ri- 
chesses. 

«  Mais  par  le  droit  de  la  nature  les  hom- 
mes sont-ils  également  indépendants?  C'est 
au  fait  le  plus  constant  et  le  plus  universel 
à  décider  cette  question.  Tous  les  hommes 
naissent  enfants,  et  tous  les  enfants  naissent 
d;ms  la  dépendance  de  leurs  pères  et  mères. 
Cette  dépendance  n'est  pas  uniquement 
fondée  sur  la  faiblesse  des  uns  et  sur  la 
force  des  autres.  Un  enfant  ne  dépend  pas  de 
son  père  de  la  même  façon  qu'un  jeune 
homme  dépendrait  d'un  brigand  qui  l'aurait 
enlevé  pour  en  faire  son  esclave.  Il  est  un 
sentiment  naturel  qui  porte  les  pères  et 
mères  à  soigner  l'éducation  de  leurs  enfants  ; 
éducation  qui  comprend  non-seulement  les 
soins  nécessaires  pour  les  faire  vivre,  mais 
aussi  les  instructions  convenahlcs  pour  leur 


apprendre  à  bien  vivre.  Cette  éducation,  si 
conforme  à  la  nature,  ne  l'est  pas  moins  à  la 
raison.  On  loue  les  pères  qui  élèvent  bien 
leurs  enfants ,  on  blâme  ceux  qui  les  négli- 
gent :  ce  devoir  est  attesté  par  le  sentiment 
unanime  de  tous  les  hommes,  et  en  matière 
de  sentiment  l'autorité  du  genre  humain 
doit  l'emporter  dans  l'esprit  des  sages  sur 
toutes  les  subtilités  des  sophistes. 

«  Si  c'est  un  devoir  aux  pères  et  mères 
d'élever  leurs  enfants,  ils  ont  donc  le  droit 
de  les  élever,  c'est-à-dire  le  droit  de  les 
gouverner,  de  les  instruire  et  de  les  cor- 
riger. Un  enfant  indocile  peut,  dès  l'âge  de 
huit  ou  dix  ans,  s'ima^ner  follement  quil 
est  en  état  de  se  conduire  et  d'aller  de  lui- 
même  à  la  pÂture.  Fera*t-on  passer  le  père 
pour  un  tyran,  parce  qu'il  refuse  d'aW 
donner  cet  enfant  à  sa  conduite,  et  qu'il  le 
retient  malgré  lui  ?  Un  père  qui  remarque 
dans  son  enfant  les  premiers  traits  d'an  ca- 
ractère porté  à  la  violence,  à  la  cruauté,  à 
la  fainéantise,  à  la  dissipation,  agit-il  contre 
nature  et  raison  s'il  use  de  réprimandes,  de 
menaces,  do  châtiments,  pour  le  contenir  et 
le  modérer?  Voilà  donc  une  supériorité  d'un 
côté,  une  subordination  de  l'autre,  établie 
sur  l'ordre  de  la  nature,  et  approuvée  parti 
raison. 

«  11  ne  faut  pas  croire  que  les  liens  de 
l'affection  réciproque  qui  unissent  les  pères 
et  les  enfants  n'aient  d'autre  objet  que  de 

Pourvoir  aux  besoins  indispensables  dp 
enfance  et  de  la  vieillesse.  On  peut  dégrader 
l'homme  tant  qu'on  voudra,  mais  le  sopnisie 
le  plus  outré  ne  saurait  contester  qu'il  n'ait 
par-dessus  tous  les  animaux  une  sorte  d'es- 
prit et  d'intelligence,  capables  de  saisir  le 
vrai  et  de  sentir  le  prix  aes  vertus  sociales. 
Les  efforts  d'esprit  que  fait  le  sophiste  poor 
se  ravaler  sont  fort  au-dessus  de  la  capacité 
des  bêtes,  et  plus  ses  raisonnements  sont 
spéciaux,  mieux  ils  détruisent  ce  qu'il  s'ef- 
force de  prouver.  En  un  mot,  la  puissance 
de  connaître  et  de  goûter  la  vérité  et  laTcrtu 
est  dans  l'homme ,  et  elle  n'est  pas  dans  la 
bête.  Les  lois  de  la  société  dans  les  hommes 
ne  sauraient  donc  être  bornées  aux  besoins 
et  aux  fonctions  purement  animales» sans 
quoi  il  n'y  aurait  nen  dans  cette  société  qo» 
répondît  a  l'intelligence  et  à  la  raison,  c est- 
à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  social  dans 
l'homme,  et  qui  porte  de  sa  nature  à  un« 

[)lus  étroite  communication.  Si  les  Galilée. 
es  Kepler,  les  Newton,  avaient  pu  vitre  sor 
la  terre,  dégagés  des  besoins  du  corps  «t 
comme  de  purs  esprits,  nous  concevons 
pourtant  que  Ces  esprits  auraient  cherchea 
s'unir  et  à  se  rapprocher  pour  se  comnïuni^ 
qucr  leurs  idées.  11  en  est  de  même  de  tou> 
les  hommes  :  quelque  peu  relevés  que  soiem 
ou  paraissent  les  objets  sur  lesquels  »»> 
exercent  leur  faculté  de  raisonner  (  c^f  f'; 
cela  il  n'y  a  que  du  plus  et  du  moins )i»^ 
aiment  naturellement  à  se  communioue 
leurs  pensées,  et  c'est  un  des  liens  de  leur 
société. 

«  Il  faudrait  donc  s'aveugler  pour  croire 
que  la  société  que  la  nature  a  établie  cmrt 
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les  pères  et  les  enfants,  société  cimentée 
par  rafTectioD  mutuelle  qu'elle  leur  inspire, 
D  eût  d*autre«objet  que  les  besoins  de  la  vie 
purement  animale.  Ainsi  quand,dans  quelque 
cas  particulier,  un  père  n'aurait  aucun  besoin 
de  son  fils,  ni  le  tils  aucun  besoin  de  son  père, 
tela  seul  ne  détruirait  ni  leur  affection  ré- 
tiproque,  ni  Tordre  de  société  que  la  nature 

I  établie  entre  eux. 

«  Jelons  encore  un  coup  d'œi)  sur  ces  de- 
meures champêtres,  où  des  familles  entières 
06  connaissent  d'autre  règle  de  société 
que  l'impression  des  sentiments  que  la  na- 
ture leur  inspire.  Les  enfants  croissent  dans 
la  famille  sous  les  yeux  du  père  et  de  la 
mère  ;  ils  parviennent  à  la  vigueur  de  l'âge 
et  de  la  virilité  sans  songer  à  quitter  leurs 
foyers  ni  le  sol  notai  qui  les  nourrit.  L'au- 
torité paternelle  ne  les  effarouche  point,  ils 
j  sont  accoutumés  dès  l'enfance.  C'est  le 
père  çui  règle  tout,  qui  ordonne  le  travail, 
qui  distribue  la  nourriture  et  le  vêtement. 

II  apaise  les  querelles,  et  décide  les  dif- 
férends qui  s  élèvent,  et  maintient  ainsi 
Tordre  et  la  paix  ;  les  enfants  ne  voient  rien 
CD  cela  que  de  naturel  et  de  légitime  ;  ils  se 
soumettent  volontairement  à  un  empire  si 
chéri  et  si  respectable,  mais  ils  sont  bien 
éloignés  de  penser  que  l'autorité  paternelle 
tire  sa  force  de  leur  consentement  et  de 
leur  soumission.  Ils  regarderaient  comme 
impie  ou  ridicule  un  homme  qui  oserait  de- 
mander à  quel  titre  un  père  prétend  gou- 
verner sa  maison  ;  et  si  un  des  enfants  était 
assez  malheureux  pour  se  révolter  contre 
Tdutorité  paternelle,  tous  les  autres  s'élève- 
raient contre  lui,  et  le  forceraient  à  rentrer 
dans  le  devoir. 

*  Tel  est  Tordre  établi  sur  les  premières 
impressions  de  la  nature.  Je  né  dis  point 

3ue  cet  ordre  ne  puisse  être  perverti  par 
es  passions  particulières  qui  porteront  le 
trouble  et  la  désolation  dans  les  familles  ; 
iuaisjedis  que  les  premiers  sentiments  que 
la  nature  inspire  aux  êtres  humains  sont  des 
sentiments  ae  bienveillance  et  d'affection, 
tels  qu'on  les  remarque  entre  les  pères  et 
les  enfants  :  ces  sentiments  subsistent  et  se 
per^iétuent  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  affaiblis 
ou  altérés  par  des  causes  étrangères  de  con- 
currence et  de  rivalité.  Les  premiers  (ce 
(lu'il  importe  de  remarquer)  naissent  du  fond 
ue  la  nature.  La  commisération  naturelle 
aux  hommes  en  est  une  preuve  évidente  : 
tout  homme  est  naturellement  porté  à  sou- 
lager ou  à  secourir  un  autre  homme,  quoi- 
qu'il ne  le  connaisse  pas,  et  qu'il  n'ait  au- 
cune liaison  avec  lui,  au  lieu  que  les  senti- 
ments contraires  ne  naissent  que  de  quelque 
cause  accidentelle,  qui  excite  les  passions, 
et  fait  succéder  la  haine  à  la  bienveillance. 
Cette  réflexion  suffit  pour  détruire  le  système 
connu  d'Hobbes.  Je  dis  enfin  que  Tordre  de 
famille  établi  sur  les  premières  impressions 
de  la  nature  est  un  ordre  naturel  de  société, 
et  qu'en  vertu  de  cet  ordre  tous  les  hommes 
naissent  dans  la  dépendance  d'une  autorité 
naturelle  et  légitime. 
«  L'égalité  d'indépendance  dans  Tétat  de 


nature  ne  peut  donc  se  trouver  qu'entre  les 
différentes  familles,  et  les  individus  respec- 
tifs oui  les  composent.  . 

«  Mais  cette  égalité  n'exclut  pas  les  autres 
sources  d'inégalité  naturelle,  qui  se  tirent 
de  la  différence  de  Tâge,  du  caractère,  des 
différents  genres  de  vie,  des  qualités  du 
corçs  et  de  l'esprit,  des  tempéraments,  des 
habitudes,  du  chmat  et  des  accidents  mêmes 
fortuits. 

tf  1*  Un  enfant  de  dix  ans  et  un  vieillard 
infirme  ont-ils  la  même  force  qu'un  jeune 
homme  dans  la  vigueur  de  l'âge  7  Si  celui-ci 
les  rencontre  dans  une  campagne  érartée, 
comme  il  arrivait  souvent  dans  l'état  de  na- 
ture, ne  seront-ils  pas  à  sa  merci  ?  Je  défie 
Hobbes  de  trouver  ici  cette  égalité  de  pou- 
voir qu'il  attribue  à  tous  les  hommes  dans 
Tétat  de  nature,  en  ce  que  Tun  peut  sup- 
pléer par  la  ruse  à  ce  qui  lui  manque  du 
côté  de  la  force. 

«  2*  Dans  la  vigueur  même  de  l'âge  quelle 
différence  de  force,  d'adresse  et  d'agilité  la 
nature  n'a-t-elle  pas  mise  entre  les  différents 
individus? 

«  Quelle  variété  de  tempéraments  et  de 
caractères!  L'un  flegmatique  est  paisible, 
l'autre  ardent  et  impétueux  :  Tun  actif  et 
vigilant,  l'autre  indolent  et  paresseux  :  Tun 
triste  et  mélancolique,  l'autre  gai  et  pétulant. 

«  Le  différent  genre  de  vie  mettra  une 
différence  notable  entre  des  familles  occu- 

Eées  de  la  chasse,  exercées  à  combattre  des 
êtes  féroces,  et  des  familles  uniquement 
occupées  de  labourage  et  du  soin  de  leurs 
troupeaux  :  entre  celles  qui  sont  obligées 
de  faire  valoir  un  sol  ingrat  à  force  de  tra- 
vail et  d'industrie,  et  celles  à  qui  de  fertiles 
terres  fournissent  une  subsistance  aisée.  Je 
ne  ferai  pas  un  plus  long  dénombrement  des 
inégalités  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les 
hommes  dans  Tétat  de  nature,  elles  se  présen- 
tent d'elles-mêmes  et  ne  sont  pas  sujettes  à 
contestations.  Concluons  que  tous  les  hom- 
mes sont  égaux  par  nature,  et  qu'ils  appor- 
tent tous  en  naissant  un  égal  droit  à  leur 
subsistance,  è  la  conservation  de  leur  vie  et 
de  leurs  membres,  au  libre  exercice  de 
leurs  facultés,  conformément  à  la  droite  rat- 
ion. C'est  l'expression  même  de  Hobbes. 

«  Que  cette  égalité  de  nature  et  de  droit 
n'exclut  aucunement  la  dépendance  et  la 
subordination  attachées  à  Tétat  de  famille, 
dans  lequel  tous  les  hommes  naissent  par  la 
loi  de  nature. 

«  Que,  malgré  l'égalité  de  droit  commun 
à  toutes  les  familles  et  aux  individus  qui  les 
composent,  l'état  de  nature  ne  laisse  pas 
que  de  donner  lieu  à  une  très-grande  iné- 

S alité  de  forces  ou  de  pouvoirs  physiques 
ans  les  uns  préférablement  aux  autres.  Que 
l'égalité  de  droit  serait  sans  cesse  exposée 
h  être  enfreinte  et  violée  par  la  facilité  que 
l'inégalité  du  pouvoir  physique  donnerait 
aux  .plus  forts  vis-A-vis  des  plus  faibles  de 
leur  ravir  leur  subsiistance,  d'attenter  à  leur 
vie,  de  gêner  le  libre  exercice  de  leurs  fa- 
cultés. 
«  Que  pour  maintenir  l'égalité  de  droit,  et 
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la  mettre  à  Tabri  des  insultes  de  rinégalité 
du  pouvoir  physique,  la  droite  raison  per- 
suade de  substituer  ou  d*opposer  à  rinégalité 
physique  une  autre  sorte  d  inégalité  morale 
et  politique,  beaucoup  plus  forte,  par  l'u- 
nion de  plusieurs  familles  sous  une  autorité 
commune,  qui,  étant  armée  des  forces  de 
tous  et  d'un  chacun,  puisse  réprimer  l'iné- 
galité du  pouvoir  dans  chaque  particulier, 
et  assurer  à  tous  cette  égalité  de  droit  qu'ils 
ont  à  leur  subsistance,  a  leur  conservation, 
au  légitime  exercice  de  leur  liberté. 

«  Que  la  nature  môme  offre  l'idée  de  cette 
inégalité  morale  dans  l'état  de  famille,  où 
l'autorité  paternelle  maintient  toute  règle, 
prévient  les  injustices,  et  fait  régner  la  con- 
corde et  la  paix. 

«  Que  la  manière  de  vivre  de  certains 

f>euples  ou  même  de  certains  villageois  iso- 
és  et  vivant  dans  la  plus  grande  simplicité, 
nous  offre  une  image  sensible  de  l'impres- 
sion qui  porte  les  hommes  à  introduire  et  à 
imiter  l'état  de  famille  dans  leur  association. 
Un  vieillard  vénérable  par  ses  cheveux  blancs, 
par  une  longue  expérience,  par  une  réputa- 
tion soutenue  d'intégrité  et  d'intelligence,  de- 
vient naturellement  l'arbitre  de  ses  é^aux  ; 
on  s'empresse  de  le  consulter  ;  ses  décisions 
sont  reçues  comme  des  oracles  ;  et  le  cri 
public  étoufferait  bientôt  la  voix  téméraire 
qui  oserait  murmurer. 

«  Telle  est  la  première  ébauche  du  gou- 
vernement que  la  nature  a  présenté  aux 
hommes.  L'empire  de  la  Chine  est,  de  l'a- 
veu de  tout  le  monde,  le  plus  ancien  de  tous 
les  gouvernements  connus  dans  l'histoire 
profane.  Cei  empire^  dit  l'auteur  de  l'Esprit 
des  lois,  est  formé  sur  Vidée  du  gouvernement 
d'une  famille.  L'autorité  paternelle  fut  aussi 
le  modèle  de  l'ancien  gouvernement  des 
Egyptiens.  L'histoire  ancienne  en  fournira 
d'autres  exemples.  Ainsi  les  élégants  écri- 
vains  qui  plaisantent  sur  cette  idée,  mon- 
trent peut-être  moins  d'esprit  que  d'igno- 
rance ou  de  passion  (1).  » 

«  En  fait  d'égalité,  dit  M.  Troplong,  il  n'y 
qu'un  principe  .vrai  :  c'est  l'égalité  devant 
la  loi.  Tout  le  reste  n'est  que  chimère  etim- 
possibilité.L'égalité des  conditions  etdesfor- 
tunesabeau  avoir  été  rêvée  par  Platon,  Rous- 
seau, Mably,  elle  n'est  pas  digne  qu'on  en  parle 
sérieusement  dans  un  siècle  expérimenté. 
Il  faudrait  donc  décréter  l'égalité  des  forces, 
des  talents  et  des  salaires  ;  il  faudrait  annu- 
ler la  valeur  personnelle  des  plus  capables  I 
Que  serait-ce  alors  que  l'art  de  gouverner  les 
hommes,  sinon  l'art  d'un  cocher,  qui  con- 
siste à  faire  marcher  son  quadrige  d'un  pas 
éga)  et  avec  une  égale  vitesse  ? 

tf  Mais  l'homme  est  autre  chose  qu'un 
coursier  que  l'on  dirige  ;  il  est  en  ce  monde 
pour  se  gouverner  lui-même  et  faire  usage 
de  6a  liberté.  La  justice  du  droit  de  propriété 
es^  égale  pour  tous  ;  mais  la  propriété  ne 
saurait  procurer  à  tou§  les  mêmes  émolu- 

(4)  Gerdil,  DiscouTs  philosophiques  sur  lliomme, 
diic.  %  dans  les  Démonstrations  évangélinufiM^  u  XL 
ëtlit.  Migne. 


ments.  Les  valeurs  qui  se  tirent  du  (ravari 
sont  nécessairement  aussi  inégales  que  l'ap- 
titude, l'activité,  la  force  physique.  Pour 
mettre  l'égalité  dans  la  propriété,  ji  faudrait 
mettre  l'égalité  dans  les  facultés  humaines. 
Ce  serait  imposer  à  l'homme  un  niveau 
tyrannique  et  injuste;  car, comme  le  dit  Lu- 
crèce : 

OmnÊS 

Fasdere  naîurœ  certo,  discrimina  servant  (i). 

«  La  liberté  sera  donc  toujours  an  obsta- 
cle infranchissable  pour  l'égalité  des  biens  (2). 
Aussi,  dans  le  système  hostile  au  droit  de 

Eropriété,  tient-on  fort  peu  compte  dé  la  li- 
erté.  Mais  déûez-vous  de  l'égalité  quand 
elle  ne  marche  pas  d'accord  avec  la  liberté; 
je  suis  porté  à  soupçonner  en  elle  de  mau- 
vais desseins.  J'ai  vu  souvent  l'égalité  faire 
dos  pactes  avec  le  despotisme  ;  les  hommes 
peuvent  être  égaux  sous  la  tyrannie.  Mais  la 
liberté  est  l'opposé  de  cette  chose  détestable 
Qu'on  appelle  despotisme  ;  c'est  entre  l'un  et 
1  autre  une  incompatibilité  radicale.  Quicon- 

3ue  me  parle  d'égalité  sans  me  parler  aussi 
e  liberté,  est  un  tyran  caché,  qui  veut  me 
prendre  par  l'orgueil ,  et  j'aperçois  sa  verge 
de  fer  à  travers  les  séductions  captieuses 
offertes  à  ma  vanité.  Platon,  mieux  inspiré 
dans  ses  Lois  que  dans  sa  Républiaue^  a  très* 
bien  dit  :  «  Entre  des  (choses  inégales,  Té- 
galité  deviendrait  inégalité,  sans  une  juste 
proportion  ;  et  ce  sont  les  deux  extrêmes  dt 
Végalité  et  de  Vinégalité  qui  remplissent  Us 
Etats  de  séditions  (3).  d 

Recueillons  enûn  l'aveu  précieux  d'un  ra- 
tionaliste, à  qui  le  bon  sens  inspire  les  ré- 
flexions suivantes,  aussi  justes  que  bien 
exprimées  : 

a  Egalité!...  Il  faut  que  l'inégalité  qui  règne 
dans  nos  sociétés  soit  cruellement  injuste 
et  oppressive,  pour  que,  par  la  répulsion 
qu'elle  inspire,  le  rêve  d  une  chimérique 
égalité  ait  pu  naître  même  chez  quelques 
bons  esprits  1 

«  Egalité!...  Avons-nous  donc  un  même 
estomac,  un  môme  cœur,  une  même  poitrine, 
une  soif  égale  de  fortune  et  de  gloire?  ... 
Sommes-nous  de  la  même  taille,  du  même 
caractère,  du  même  âge,.du  même  sexe  ?  ... 
Si  nous  différons  en  tous  points,  l'égalitts 
au  sein  même  d'une  abondance  qu'elle  ne  crée- 
rait certainement  pas,  priverait  inutilement 
les  uns  en  donnant  aux  autres  plus  qu*il$ 
ne  désirent,  plus  qu'ils  ne  peuvent  con- 
sommer. 

«  Egalité!. . .  C'est  proportionnalité  qu'il  faut 
dire  pour  être  dans  le  vrai  :  c'est  la  proportioiH 
nalité  qui  manque  à  nos  sociétés  et  noo  l'é- 
galité qu'il  leur  faut.  Dans  un  milieu  social 
parfait,  l'homme  tirera  parti  pour  les  autres 
et  pour  lui-même  de  toutes  ses  facultés,  et 
ses  facultés  sont  proportionnelles  à  ses  pen- 
chants, à  ses  besoins,  à  ses  désirs.  Ainsi, 
chacun  recevant  tout  ce  que  la  nature  le 


(1)  Liv.  v/.vers  52i. 
Voy.l  art.  Inégal 
Liv.  VI  (Irad.  de  M.  Cousin,  t.  VII,  p.  516). 
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(2)  Voy.  larl.  Inégalité  des  richesses. 
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porte  à  demander,  nul  ne  pourra  se  plaindre. 

«  Tel  portera  un  habit  magnifique  qu'un 
autre  serait  fâché  de  revêtir;  tel  consommera 
en  mi  repas  ce.qui  suffirait  à  ses  deux  voi- 
sins; tel  se  plaira  sur  un  cheval  fousueux 
nu'un  autre  craindrait  d'approcher;  tel  aime 
)  éclat,  tel  la  retraite,  tel  le  tumulte  des  fê- 
tes, tel  le  calme  de  Tintimité ,  etc.  Donnez 
(également  à  tous,  et  tous  souffriront,  aussi 
bien  ceux  que  vous  élèverez  trop  haut  que 
ceux  que  vous  descendrez  trop  bas. 

«  L'égalité  et  la  liberté,  d'ailleurs,  ne  peu- 
vent coexister,  si  ce  n'est  dans  la  lettre  morte 
d'une  constitution.  Lors  même  que  l'on  ad- 
mettrait avec  vous  que  les  hommes  ont  des 
droits  éçaux,  aue  le  même  temps  de  travail, 

3u  il  soit  employé  à  faire  des  sabots  ou  à 
resser  une  statue  (1),  doit  être  également  ré- 
tribué ;  si  l'homme  reste  libre,  votre  égalité 
se  dissipera  aussitôt  en  fumée,  car  le  pre- 
mier usage  que  l'homme  fera  de  sa  liberté, 
et  pour  satisfaire  les  penchants  les  plus  im- 
périeux de  sa  nature,  sera  de  se  dépouiller 
(fune  partie  de  ses  droits  pour  l'avantage  de 
ceux  qui  l'auront  passionné. 

«  Accordezaux  soldats  de  Napoléon  le  droit 
de  lui  voter  son  traitement,  vous  verrez  si 
ces  braves,  si  ialoux  de  prodiguer  leur  sang 
pour  leur  générai,  seront  plus  économes  de 
leur  bourse  quand  il  s'agira  de  grossir  la 
sienne.  Vous  verrez  si  beaucoup  resteront 
tidèles  aux  principes  de  la  sainte  égalité. 

«  Contemplez  encore  une  population  fré- 
missante sous  l'organe,  le  geste,  la  puissance 
d'un  grand  artiste  :  Talma,  Malibran,  Ta- 
gUoni,  Rachel,  etc.  Qu'elle  ait  à  voter  des 
récompenses,  des  couronnes,  de  Tor  :  croyez- 
vous  ^e  cette  récompense  sera  chichement 
pêséo  a  la  balance  des  égalitaires,  surtout  si 
aucune  4me  n'est  rétrécie  par  l'inquiétude, 
par  la  crainte  de  connaître  les  privations  et 
le  besoin  7 

«  L^égaiilé,  reconnaissez-le,  ne  peut  s'éla- 
hUr  qu'en  étouffant  tout  enthousiasme,  que 
|)ar  la  castration  de  l'Âme  humaine  qu'il  fau- 
drait priver  de  ses  plus  généreux  élans.  L'é- 
galité serait  la  négation  absolue  de  toute 
iodiTiduaUté,  de  toute  liberté.  Si  les  hom- 
mes, (juelque  part,  se  rapprochent  de  l'éga- 
lité, c  est  au  bagne  (2).» 

EGLISE  (1')  et  la  Révolution.  L'idée  du 
pouvoir,  dit  M.  Beugnot,  étant  partout  ou 
atTaiblie  ou  méconnue,  nous  voyons  renver- 
ser ici  successivement,  et  avec  méthode,  là 
tout  à  coup  et  avec  colère  de  sages  tradi- 
tions, de  bonnes  et  utiles  lois,  des  institu- 
tions anciennes,  mais  qu'il  eût  été  facile  de 
réformer,  et  envelopper  dans  une  même  ré- 
probation qui  n'était  pas  d*hier.  L'Europe 
jtréscote  aujourd'hui  rimage  d'une  çrande 
cité  qu'un  tremblement  de  terre  aurait  arra- 
chée soudainement  de  ses  fondements  et  jetée 
sur  le  sol,  ou  sont  couchées  pêle-mêle  les 
ruines  des  plus  beaux  édifices  et  des  plus 
noodesles  habitations,  des  plus  antiques  pa- 
lais et  des  plus  récentes  constructions.  La 


(1|  Voir  Proudhon. 


M.  Renaud^  Doeirines  fùuriémte$. 


force  qui  a  causé  ce  désastre  était  évidem- 
ment une  force  aveugle.  Cependant  du  mi- 
lieu de  ces  décombres  s'élève  une  institu- 
tion que  rien  n'a  pu  ébranler,  car  ce  ne  sont 
pas  les  hommes  qui  l'ont  fondée.  Cette  ins* 
titution  divine  conserve  dans  son  sein  le 
principe  dont  l'abandon  cause  les  désordres 
et  les  révolutions  au  bruit  desquelles  nous 
nous  éveillons  chaque  jour,  et  c'est  à  elle 
que  nous  irons  le  redemander,  quand  nous 
serons  las  de  poursuivre  la  solution  du  pro- 
blème insoluble,  de  fonder  des  sociétés  sans 
pouvoir,  c'est-à-dire  sans  base. 
Le  monde  nouveau  repousse  l'unité  du 

f mouvoir,  comme  l'équivalent  de  la  tyrannie; 
'Eglise  proclame  cette  unité  et  ne  lui  est  ja- 
mais plus  dévouée  que  quand  celui  en  qui 
elle  se  personnifie  est  méconnu,  trahi  et 
malheureux.  Lorsque  la  raison  sera  rentrée 
dans  nos  esprits,  son  exemple  seul  suffira 
pour  nous  faire  comprendre  les  véritables 
conditions  d'existence  de  h  souveraineté. 
Elle  nous  enseignera ,  ce  que  nous  sommes 
fiers  d'ignorer,  à  respecter  et  à  obéir  ;  parce 
que  le  respect  et  l'onéissance,  sans  lesquels 
il  ne  peut  nas  plus  exister  de  république  que 
de  monarcnie,  sont  chez  elles  oes  habitudes 
innées.  Elle  nous  dira  qu'aucune  constitu- 
tion politique,  qu'aucune  loi  fondamentale 
ne  peut  prendre  racine  et  vivre,  si  les  ci- 
toyens ne  lui  vouent  pas  une  sorte  de  foi  qui 
calme  leurs  désirs,  modère  leurs  critiques  et 
les  oblige  de  croire  à  la  durcie  de  ce  qu'ils 
ont  fondé.  Enfin  le  spectacle  de  cette  grande 
institution  qui  trouve  dans  une  organisation 
hiérarchique  pleine  de  force  les  moyens  de 
maintenir  la  paix  et  l'ordre  au  milieu  de  ses 
nombreux  enfants,  sans  qu'aucun  d'eux  ne 
ressente  la  sévérité  du  commandement  ou 
la  pesanteur  du  joug^ce  spectacle,  dis-je,  ré- 
conciliera bien  des  esprits  égarés  avec  le 
principe  d'une  autorité  a  la  fois  bienveillante 
et  inflexible.  Les  idées  véritablement  so- 
ciales, celles  qui  peuvent  seules  conduire  les 
hommes  vers  la  portion  de  bonheur  dont  il 
leur  est  permis  de  jouir  dans  ce  monde, 
sont  mises  en  pratique  sous  nos  yeux  par 
l'Eglise,  dans  un  but  différent,  il  est  vrai,  et 
plus  élevé,  mais  oui  ne  change  point  leur 
nature  et  leur  mode  d'action.  Malgré  tout  ce 
que  nous  voyons  s'accomplir  et  tout  ce  qui 
est  annoncé,  il  ne  faut  donc  pas  désespérer 
de  la  vérité,  de  la  justice,  du  droit.  L'Eglise 
sauvera  encore  une  fois  la  civilisation. 

11  existe  en  effet  une  analogie  singulière- 
ment triste  entre  les  devoirs  de  l'Eglise  en 
ce  moment  et  la  tâche  immense  que  Dieu 
lui  imposa  le  jour  où  il  décida  la  ruine  de 
l'empire  romain,  nécessaire  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  desseins. 

Lorsque  les  peuples  de  la  Germanie  eu 
rent  couvert  de  leurs  flots  ce  grand  empire, 
l'ancienne  société,  minée  par  une  longue 
corruption ,  impuissante  à  se  défendre ,  et 
encore  plus  à  réagir  sur  les  mœurs  des  vain 
queurs,  disparut;  et  l'Eglise,  gardienne  de 
la  foi  catholique ,  se  trouva  en  même  temps 
l'unique  dépositaire  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
do  bon  et  de  grand  dins  l'ancienne  civilisa- 
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tion  romaine.  A  quoi  servirait  d'insister  sur 
ce  point  ?  Qui  ne  sait  que  ce  fut  l'Eglise 
seufc  qui ,  dans  ces  temps  de  conquête  et 
d*épouvante ,  sauva  les  sciences,  les  lettres 
et  les  arts  et  ouvrit  les  larges  voies  où  un 
monde  nouveau  marcha  pendant  tant  de  siè- 
cles avec  gloire?  S'il  était  possible  de  ne 
considérer  l'Eglise  catholique  que  comme 
une  institution  civilisatrice  ,  à  ce  seul  titre 
elle  mériterait  l'éternelle  reconnaissance  du 
genre  humain.  Aujourd'hui  nous  subissons 
l'invasion  non  plus  des  peuples  barbares, 
mais  de  doctrines  vérilablement  barbares. 
Ce  n'est  pas  ici  une  frivole  opposition  de 
mots  :  les  doctrines  qui  se  prêchent  en 
France,  en  Allemagne,  en  Italie  et  ailleurs, 
si  elles  venaient  à  triompher,  précipiteraient 
les  peuples  de  ces  contrées  dans  un  état  de 
société  près  duquel  celui  des  Francs,  des 
Huns  et  des  Vandales  serait  de  la  haute  ci- 
vilisation. Contre  cette  invasion  qui  a  pris, 
dans  notre  pays,  de  redoutables  proportions, 
le  clergé  a,  dès  le  premier  jour  de  péril, 
compris,  avec  une  admirable  sagacité,  quels 
étaient  ses  devoirs.  Qu'il  me  soit  permis  de 
dire  comment  il  les  remplit. 

Les  barbares  de  nos  jours  ressemblent 
fort  peu  à  leurs  prédécesseurs  du  x'  siècle  : 
ce  ne  sont  pas  des  guerriers,  ce  sont  des 
sophistes  que  l'envie  et  l'orgueil  poussent  à 
réchauffer  de  vieilles  erreurs,  moitié  politi- 
ques, moitié  économiques,  qui,  à  toutes  les 
époques ,  ont  trouvé  ,  pour  les  préconiser, 
des  esprits  malades  ou  pervertis.  L'antiquité 
païenne  symbolisa  dans  le  supplice  de  Pro- 
méthée  la  punition  réservée  a  ces  rêveurs 
présomptueux  qui  croient  avoir  découvert 
dans  certaines  combinaisons  philosophico- 
poiitiques ,  le  moyen  assuré  de  refaire 
l'homme  et  le  monde,  et  de  supprimer  l'in- 
justice, la  misère ,  l'inégalité  et  le  vice.  Par 
leur  nature  même,  ces  systèmes  semblent  se 
dérober  à  l'action  du  clergé,  dont  la  mission 
n'est  pas  de  comoattre  les  fausses  théories 
sur  la  réorganisation  de  la  société  exté- 
rieure ;  mais  comme  ils  blessent  d'un  côté  la 
religion  et  la  morale,  comme  ils  tendent  à 
détruire  la  famille,  œuvre  de  Dieu,  à  semer 
parmi  les  hommes  d'inexorables  discordes, 
et  que  leurs  adeptes  prétendent  les  rattacher 
par  d'odieuseis  profanations  aux  doctrines 
que  le  Christ  a  révélées,  le  clergé  intervient, 
selon  son  droit  et  son  devoir,  dans  ces  brû- 
lantes discussions,  avec  l'autorité  de  son  ca- 
ractère et  la  douceur  de  ses  paroles.  S'il  ne 
réussit  pas  à  triompher,  si  quelquefois  il  se 
trouve  combattre  seul  pour  la  cause  de  la 
vérité,  c'est  que  la  société,  affaiblie  par  l'ou- 
bli tlu  droit  et  du  devoir,  par  son  antipathie 
contre  le  principe  d'autorité,  impuissante  à 
se  défendre  elle-même,  semble  destinée  à 
devenir  Ja  proie  de  ceux  qui  oseront  le  plus 
contre  elle. 

Il  est  dans  la  société ,  telle  que  ce  septi- 
cisme  politique  l'a  faite,  un  nombre  infini  de 
bons  citoyens,  d'hommes  que  les  intentions 
les  plus  droites  animent,  oui  aiment  sincè- 
rement leur  patrie,  et  remplissent  avec  cons- 
cience leurs  devoirs.  Ils  gémissent  de  tant  de 


mensonges,  de  tant  de  désordres  et  de  ré- 
volutions, sans  s'apercevoir  qu'ils  les  auto- 
risent ou  les  provoguent  par  leur  facilité  à 
contracter  des  préjugés  qui  rendent  toute 
autorité  incertaine ,  toute  loi  fragile ,  tout 
gouvernement  impossible.  Les  passions  po- 
pulaires sont  sans  doute  le  levier  principal 
dont  se  servent  les  artisans  de  .troubles  ;  mais 
combien  de  cens  réputés  sages  les  aident, 
sans  le  savoir,  à  s  en  servir  1  La  foi  dans 
l'autorité ,  la  tradition  du  commandement  et 
l'obéissance  n'existent  plus  nulle  part  ailleurs 
que  dans  les  rangs  du  clergé  catholique,  et, 
on  ne  saurait-  trop  le  redire,  il  est  appelé, 
par  l'unique  effet   du  grand  et  instructif 
exemple  qu'il  donne  aux  nations  et  qu'il  ne 
cessera  de  donner,  à  les  arrêter  quand  elles 
seront  arrivées  sur  le  bord  de  l'abîme.  La 
garde  du  dépôt  des  doctrines  vérilablement 
sociales  exige  de  sa  part  beaucoup  plus  que 
de  bonnes  intentions;  elle  exige  un  grand 
courage,  car  l'ennemi  est  puissant  et  auda- 
cieux ;  une  vigilance  de  tous  les  moments, 
car  il  ne  sommeille  jamais;  une  pénétration 
vive,  car  il  sait  se  déguiser  sous  les  formes 
les  plus  perfidement  choisies;  une  entière 
abnégation ,  car  il  est  habile  à  séduire  par 
ses  dons  et  ses  promesses,  et  les  victimes  de 
ses  artifices  sont  nombreuses,  non  pas  en 
France,  grAce  à  Dieu  I  mais  ailleurs. 

Demandez  à  Tltalie  quelle  est  la  main  oui 
agite  sur  elle  ime  torche  incendiaire,  quelle 
est  la  voix  qui  célèbre  au  sein  de  Rome  dé- 
chue et  anéantie  les  bienfaits  de  la  licence? 
Est-il  donc  bien  difficile  à  ces  grands  coupa- 
bles et  à  d'autres  non  moins  fameux,  de  ré- 
sister aux  tentations  de  Terreur?  Hélas  1  dod. 
Depuis  que  l'esprit  révolutionnaire  agite  les 
sociétés  européennes,  deux  causesont  amené 
dans  les  rangs  catholiques  des  chutes  à  ja- 
mais regrettables.  La  première  est  une  illu- 
sion, la  seconde  une  erreur.  Des  ecclésias- 
tiques dont  le  cœur  était  pur  et  l'esprit  élevé, 
voyant  surgir  des  événements  qui  pouvaient 
compromettre  les  intérêts  tenàporeis  de  l'E- 
glise, crurent  pouvoir  entrer  dans  le  tourbil- 
lon des  affaires  publiques ,  se  flattant  d'y 
exercer  une  influence  salutaire.  D'autres  se 
laissèrent  entraîner  à  cette  pensée  que»  tout 
se  transformant  dans  la  société  civile,  la  dis- 
cipline de  l'Ëglise  devait  participer  à  ce  mou- 
vement général  de  réformation.  L'expérience 
a  montré  ce  qu'il  v  avait  de  dangereux  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  deux  idées  qui  ne 
doivent  pas  être  cependant  condamnées  avec 
la  même  sévérité,  t 

Les  institutions  de  l'Eglise,  telles  qu'elles 
ont  été  fondées  par  Jésus-Christ  et  dévelop- 
pées par  les  apôtres  et  par  leurs  successeurs, 
se  prêtant  d  elles-mêmes  eV  avec  la  plus 
merveilleuse  souplesse  à  toutes  les  modi&- 
cations  que  la  société  civile  peut  éprouver; 
ne  repoussant  aucune  forme  particulière  de 
gouvernement  ni  de  civilisation ,  constituée 
pour  faire  fructiGer  la  parole  de  Dieu  dans 
des  jours  d'orages  et  de  désordres  au  milieu 
du  calme  et  de  la  paix,  au  sein  d'une  tribu 
sauvage  comme  dans  les  plus  florissants  em- 
pires, on  ose  proposer  à  l'Eglise  de  profiter 
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du  trouble  passager  des  esprits,  d*un  acci- 
JeDt  dont  le  cours  des  ans  euacera  les  traces, 
pour  changer  les  sages  lois  en  vertu  des- 
quelles elle  n'a  cessé  de  grandir,  et  qui  ser* 
vironl  à  la  société  civile  de  tjne  pour  réédi- 
fier ses  institutions,  quand  celle-ci  sera  lasse 
de  nourrir  des  déceptions.  Cëul  (|ui  travail- 
lent à  entraîner  l'Eglise  vers  le  domaine  de3 
DOHveautés,  ignorent  qu'en  lui  annonçant 
qu'elle  serait  éternelle,  Dieu  lui  a  ordonnéde 
rester  sereine  et  conGante  au  milieu  de  tou- 
tes les  agitations  du  monde. 

ÉPOPTE  où  tRÊTRE.  Voy.  IlIumi^iSme 
ALLEMAND.  C'est  le  premier  grade  des  petits 
mystères.  Le  premier  pas  que  fait  l'adepte 
dans  cette  classe  i'initie  au  sacerdoce  de  la 
secte  de  chevalier  écossais  :  il  devient  épopte. 
C'est  sous  ce  tiora  seul  qu'il  doit  être  connu 
de  la  classe  inférieure;  pour  les  grades  su- 
périeurs, il  est  appelé  prêtre  (1). 

Que  le  nom  de  petits  mystères  ne  diminué 
pas  l'empressement  du  lecteur  à  les  connaî- 
tre! Sous  ce  nom  peu  signifiant,  ils  n'en  dé-' 
chirent  pas  moins  la  plus  grande  partie  du 
voile.  Avant  d'v  êtfe  admis,  il  faut  d'abord 
que  Taspirant  réunisse,  dans  son  esprit,  dans 
sa  mémoire ,  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  leçons 
antireligieuses  et  antisociales,  pour  donner 
par  écrit  sa  réponse  aux  questions  suivantes  : 
c  r  L'état  actuel  des  peuples  répond-il  à 
l'objet  pour  lequel  l'homme  a  été  placé  sur 
la  terre  ?  Par  exemple ,  les  gouvernements, 
les  associations  civiles ,  les  religions  des 
peuples  remplissent -elles  le  btlt  pour  lequel 
les  nommes  les  ont  adoptées  ?  Les  sciences 
dont  ils  s^occupent  en  général  leur  donnent- 
elles  de  Vraies  lumières,  les  conduisent-elles 
au  Vrai  bonheur?  Ne  sont-elles  pds  les  en- 
fants des  besoins  variés  de  l'état  antinaturel 
où  se  trouvent  les  hommes?  Ne  sont-elles 
pas  uniquement  l'invention  des  cerveaux  vi- 
des et  laborieusement  subtils  ? 

«  2*  Quelles  associations  civiles ,  quelles 
sciences  vous  semblent  tendre  ou  ne  pas  ten- 
dre au  but?  N'a-t-il  pas  existé  autrefois 
un  ordre  de  choses  plus  simple?  Quelle 
idée  vous  faites-vOus  oe  cet  ancien  état  du 
monde  7 

c  3'  A  présent  ^ue  nous  sommet  passés 
par  toutes  les  nullités  (ou  par  toutes  les  for- 
mes vaines  et  inutiles  de  nos  constitutions  ci- 
ft'fs),  serait-il  possible  de  revenir  à  cette 
première  et  noble  simplicité  de  nos  pères  ? 
En  nous  y  supposant  revenus,  nos  malheurs 
passés  ne  rendraient-ils  pas  cet  élat  plus  du- 
rable ?  Le  genre  humain  ne  serait-il  pas  alors 
Semblable  à  un  homme  qui,  après  avoir  joui 
dans  son  enfance  du  bonheur  ae  l'innocence, 
après  avoir  suivi  dans  sa  jeunesse  toutes  les 
erreurs  des  passions ,  instruit  par  les  dan- 
gers et  par  I  expérience ,  tâche  de  revenir  à 
Pinnocence  et  à  la  pureté  de  son  enfance  ? 

«  *•  Comment  faudrait-il  s'y  prendre  pour 
ramener  cette  heureuse  période  ?  Est-ce  par 
des  mesures  publiques ,  par  des  révolutions 
violentes ,  ou  bien  par  quelque  autre  voie, 
qu'on  7  réussirait? 

(f)  Vojf,  Pbilon  el  Spartacus,  lost.  pour  ce  grade. 
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«  5*  La  religion  chrétienne ,  dans  sa  pu- 
reté ,  ne  fournit-elle  pas  quelques  indices  ? 
n'annonce-t-elle  pas  un  état  et  un  l^onhetlr 
semblable  ?  ne  les  préparè-t-elle  pas  ? 

«  6^  Cette. religion,  simple  et  sainte,  est- 
elle  aujourd'hui  celle  que  professent  lès  dif^ 
férentes  sectes  ?  ou  èst-elle  meilleure  ? 

«  7'*Péut^n  connaître  et  enseigher  ce  meiir 
leur  christianisme?  Le  monde,  tel  qu'il  esta 
brésent,  supporterait-il  plus  de  lumières? 
Croyez-voiis  qu'avant  d'avoir  levé  dès  obs- 
tacles sans  nombre,  il  serait  bon  de  prêcher 
aux  hommes,  d'abord  une  religion  plus  épu- 
rée. Une  philo&dphie  plus  élevée,  et  ensuite 
l'art  de  se  gouverner  châcuû  stii^mèmè  à  soii 
avantage? 

«  8'  N'est-ce  point  de  nos  rapports  ihoràux 
et  politiques  aue  viendrait  l'opposition  dqs 
hommes  h  ce  bienfait ,  ou  bien  d'un  intérêt 
malentendu,  ou  bien  encore  plus,  de  nos 
préjugés  enracinés  que  viennent  ces  obsta- 
cles ?  Si  tant  de  gens  S'opposent  aii  rétablis- 
sement du  genre  humain  ,  n  ëst-cë  point 
parce  que,  accolitumës  aux  forines  an.tiqiies; 
als  rejettent  et  blâinent  toiit  ce  qii'ils  n'y 
voient  pas»  mêiiie  ce  qui  aurait  tout  le  natu- 
rel, toute  la  çrandeiir  el  toute  la  noblesse 
possibles  ?  L'intérêt  personnel ,  hélas  I  n0 
remporte-t-il  pas  è  présent  sur  le  grand  in» 
térët  général  du  genre  hiimàin  ? 

«  9"  Ne  faut-il  pas  remédier  eh  Silence  et 
peu  à  peu  à  ces  désordres  ,  avant  que  Ton 

Euisse  se  flatter  de  ramener  les  temps,  plus 
eureiix  du  siècle  d'ôr?  Ne  vaiit-ii  pas 
mieuxf  en  attendant,  semer  la  vérité  dans 
les  sociétés  secrètes  ? 

«  10**  Trouvons-nous  dés  tracés  d'une  sem- 
blable doctrine  secrolé  dans  les  anciennes 
écoles  des  sages ,  dans  les  leçons  allégori- 
ques données  par  Jésus-Christ,  sauveur  et 
libérateur  dû  genre  humain  ,  à  ses  disciples 
les  plus  intimes?  N'observez-vous  pas  les 
mesures  d'une  éducation  graduelle  dans  ceft 
art  que  vous  voyez  transmis  à  notre  ordre 
depuis  les  temps  les  plus  anciens  (1)  ?  » 

Si  les  réponses  du  candidat  i  toutes  ces 
questions  montient  qu'il  n'a  pas  assez  bien 
profilé  de  son  éducation  graduelle,  il  sollici- 
terait en  vain  la  faveur  qu'il  croyait  obtenir; 
Ces  réponses  soht^elles  équivoques  ;  il  re- 
cevra de  nouvelles  questions ,  ou  bien  Tor^ 
dre  de  s'expliquer  plus  clairement  (2).  Mais 
se  montrè-t-il  assez  bien  disposé  pour  que 
l'on  ne  prévoie  plus  de  répugnance  aux  Iç^ 
çons  du  hiérophante  sur  tous  ces  grands  ob- 
jets ,  lès  supérieurs  consentent  ;  le  synode 
du  sacerdoce  illuminé  est  convoqjué;  le  jôiïr 
de  l'initiation  est  (lié.  A  l'heure  convenue, 
l'adepte  introducteur  se  rend  chez  le-prosé- 
lyte,  et  le  fait  monter  dans  une  voiture,  Les 
portières  se  ferméut;  les  tours  et  les  détours 
au  cocher ,  instruit  à.  prolonger,  à  varier  sk 
route  ,  el  un  bandeau  jeté  sur  les  yeux*du 
prosélyte,  ne  lui  permcttént.pas  de  deviner 
le  (ieu  où  enfin  on  s'arrête.  Conduit  parla 

(i )  Voffé  Philù»  el  â|)artacus,  Inst.  pour  ce  grada/ 
(i)  Id.,  Insirucl.  ullér.  sur  l*admi$sv  siq  grade  cioF 

préire. 
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main  et  toujours  le  bandeau  sur  les  yeux»  il 
monte  lentement  au  vestibule  du  temple 
des  mystères.  Son  guide  le  dépouille  alors 
des  symboles  maçonniques,  lui  met  à  la  main 
une  epée  nue ,  lui  ôte  son  bandeau ,  et  lui 
défend  d'entrer  ,  jusqu'à  ce  qu'il  entende  la 
voix  qui  le  doit  appeler  :  il  est  livré  seul  à 
ses  méditations. 

Pour  la  pompe  des  mystères,  quand  les 
frères  les  célèbrent  dans  toute  leur  splen- 
deur, les  murs  du  temple  sont  couverts  d'une 
tapisserie  rouge  ;  la  multitude  des  flam- 
beaux en  relève  l'éclat.  Une  voix  se  fait  en- 
tendre :  «  Viens ,  entre ,  malheureux  fugi- 
tif 1  les  pères  t'attendent;  entre  ,  et  ferme  la 
porte  derrière  toi.  »  Le  prosélyte  obéit  à  la 
Voix  qui  l'appelle.  Au  fond  du  temple,  il  voit 
un  trône  surmonté  d'un  riche  dais  ;  au-de- 
vant du  trône,  une  table  couverte  d'une  cou- 
ronne, d'un  sceptre ,  d'une  épée ,  de  florins 
d'or,  de  bijoux  précieux  qu'entrelacent  des 
chaînes.  Au  pied  de  cette  table ,  sur  un 
coussin  d'écarlate  ,  sont  une  robe  blanche , 
une  ceinture  et  les  ornements  simples  du 
costume  sacerdotal  ;  le  prosélyte ,  au  fond 
du  temple  et  en  face  du  trône.  «  Vois  et  fixe 
les  yeux  sur  l'éclat  de  ce  trône ,  lui  dit  le 
hiérophante;  si  tout  ce  jeu  d'enfants,  ces 
couronnes ,  ces  sceptres  et  tous  ces  monu- 
ments de  la  dégradation  de  l'homme  ont  des 
attraits  pour  toi,  parle,  et  nous  pourrons 
peut-être  satisfaire  tes  vœux.  Malheureux  1 
si  c'est  15  qu'est  ton  cœur,  si  tu  veux  t'éle- 
ver  pour  aider  à  opprimer  tes  frères,  va,  es- 
saye à  ton  propre  péril.  Cherches-tu  la  puis- 
sance, la  force  et  de  faux  honneurs,  des  su- 
perfluités ,  nous  travaillerons  pour  toi,  nous 
te  procurerons  ces  avantages  passagers,  nous 
te  mettrons  aussi  près  du  trône  que  tu  le 
désires,  et  t'abandonnerons  aux  suites  de  ta 
folie  ;  mais  notre  sanctuaire  te  sera  fermé 
pour  toujours.  » 
•  «  Veux-tu  au  contraire  apprendre  la  sa- 

Î;esse;  veux-tu  montrer  l'art  de  rendre  les 
lommes  meilleurs,  libres  et  heureux;  ahl 
sois  trois  fois  pour  nous  le  bien-venu.  Ici 
tu  vois  briller  les  attributs  de  la  royauté  ;  et 
là,  sur  ce  coussin,  tu  découvres  le  modeste 
vêtement  de  Tinnocence.  Décide-toi,  choisis 
et  prends  ce  que  ton  cœur  préfère.  »  Si  le  can- 
didat, contre  toute  attente,  s'avise  de  choisir 
la  couronne,  il  sera  arrêté  par  ce  cri  : 
«  Monstre,  retire-toi  !  Cesse  de  souiller  ce 
lieu  saint.  Va,  fuis,  tandis  qu'il  en  est  en- 
core temps...  »  A  ces  mots,  il  sera  éconduit 
par  le  frère  qui  l'avait  introduit,  —  S'il 
choisit  la  robe   blanche,   «  Salut   à  l'âme 

Srande  et  noble  I  c'est  là  ce  que  nous  alién- 
ions de  toi.  Mais  arrête,  il  ne  t'est  pas  en- 
core permis  de  te  vêtir  de  celte  robe,  il  faut 
d'abord  que  tu  apprennes  à  quoi  nous  t'a- 
vons destiné  (1).  » 

Le  candidat  s'assied;  le  code  des  mystères 
est  ouvert  ;  les  frères,  dans  un  profond  si- 
lence,'écoulent  les  oracles  du  hiérophante. 
Vous  qui,  dans  ce  long  cours  d'épreuves, 
de  questions,  de  rites,  de  grades  insidieux; 

(I)  Id.  Inslrucl.  ult.  sur  Tadm.  au  grade  de  prôlrc. 


vous  qui,  dans  ce  dédale  d'éducation  illu- 
minée, seriez  encore  à  découvrir  l'objet  de 
tant  de  soins,  de  tant  d'artifices',  prêtez  l'o- 
reille à  ces  oracles.  Suivez-nous  dans  cet 
antre  que  la  secte  appelle  son  lieu  saint.  C'est 
ici  le  chef-d'œuvre  de  son  fondateur.  Votre 
indignation  dût-elle  se  trouver  fatiçuée  par  la 
monstrueuse  fécondité  de  ses  sopnismes,  de 
ses  impiétés,  de  ses  blasphèmes  contre  votre 
Evangile  et  votre  Dieu,  contre  vos  magis- 
trats, contre  votre  patrie,  contre  vos  lois, 
vos  titres  et  vos  droits,  contre  tous  ceux  de 
vos  ancêtres  et  de  vos  enfants;  rois  et.  su- 
jetSi  riches  ou  artisans,  laboureurs  et  com- 
merçants^ citoyens  de  tous  les  ordres, 
écoutez  et  apprenez  enfin  à  connaître  ce  qui 
se  trame  contre  vous  dans  le  fond  de  ces 
antres.  Que  votre  léthargie  ne  nous  accuse 
pas  surtout  d'une  crédulité  légère  ou  de 
vaines  terreurs.  Ces  leçons  que  la  secte  re- 
garde comme  le  chef-d'œuvre  de  son  code, 
je  les  ai  sous  les  yeux  telles  qu'elles  sorti- 
rent de  la  main  de  son  législateur,  telles 
qu'elles  parurent  sortant  de  ses  archives  pu- 
bliées par  ordre  du  souverain,  qui  ne  les 
livre  à  l'impression  que  pour  avertir  toutes 
les  nations  des  complots  qui  s'ourdissent 
contre  elles  (1).  Je  les  ai  encore  telles  qu'elles 

f)arurent  embellies  par  le  premier  orateur  de 
a  secte,  revues  et  approuvées  par  le  conseil 
de  ses  aréopages,  attestées  par  le  même  ora- 
teur comme  vraies  et  conformes  à  l'exem- 
plaire muni  du  sceau  de  la  secte  (2). 

Lisez  donc;  et,  si  vous  le  pouvez,  repo- 
sez-vous encore  tranquillement  sur  le  cous- 
sin de  l'ignorance  volontaire,  content  de 
vous  être  répété  à  vous-même  :  Toute  cons- 
piration contre  l'existence  même  des  so- 
ciétés civiles  et  d'un  gouvernement  quel- 
conque, toute  conspiration  contre  l'existence 
de  la  propriété,  n'est  qu'une  conspiration 
chimérique. 

C'est  au  candidat,  et  en  présence  des  frè- 
res déjà  initiés  aux  mêmes  mystères,  que  le 
président  illuminé  adresse  l'instruction  sui- 
vante. 

Discours  du  hiérophante  pour  le  grade  it 
prêtre  ou  aépopte  illuminé. 

Le  Hiérophante  a  I'Initié  (3)  :  — 

«  Aux  épreuves  d'une  préparation  assidue 
succède  le  moment  de  ta  récompense.  Tu  te 
connais  en  ce  moment  toi-même^  et  tu  as 

(I)  Ecrits  originaux  des  Illuminés,  t.  U,  paru  2. 

(i)  Philon  et  SparUcus,  q.  10,  jusqu'à  70  oeriiâ- 
cals  de  Philon. 

(5)  J'ai  comparé  les  deux  éditions  de  ce  discours  : 
dans  la  première  il  est  tel  C|ue  Weisbaupl  l«  com- 
posa, et  le  prononça  au  moins  dans  ses  j^remières 
initiations.  Dans  la  seconde,  il  est  corrige  par  son 
adepte,  le  baron  Knigge,  dont  le  nom  de  guerre  e>t 
Pbilon.  Je  n'ai  trouvé  pour  toute  correcUoA  qu'un 
langage  un  peu  plus  épuré  dans  certains  endroits»  et 
des  longueurs  dans  d'autres.  J*ai  observé  que  le  rhé- 
teur anigge  copiait  précisément  et  mol  à  mot 
Weishaupt,  partout  oili  les  leçins  de  celui-ci  soat  le 
plus  impies,  le  plus  séditieuses  et  le  plus  IVénéiM|nes. 
J  ai  préféré  roriginal.  —  Au  lieu  d'ajouter,  j'abré,  cr,i\ 
oui;e  ferai  qu'indiquer  les  endroits  moins  roar<|u..iiij: 
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apprise  connattre  les  autres  ;  te  voilà  ce  que 
tu  devais  être,  et  tel  que  nous  voulions  te 
voir.  Il  va  l'appartenir  a  présent  de  conduire 
les  autres.  Ce  que  tu  sais  déjà»  ce  que  tu 
vas  apprendre  en  ce  moment»  te  dévoilera 
leur  faiblesse.  C'est  dans  cet  avantage  qu -est 
la  seule  vraie  source  du  pouvoir  .d'un 
homme  sur  un  homme.  Les  ténèbres  se  dis- 
sipent» le  soleil  de  lumière  se  lève/les  por- 
tes du  sanctuaire  s'ouvrent;  une* partie  de 
nos  secrets  va  être  révélée.  Fermez  aux  pro- 
fiiDes  les  portes  du  temple;  je  veux  parler 
aux  illustres»  aux  saints,  aux  élus.  Je  parle 
i  ceux  qui  ont  des  oreilles  pour  entendre, 
une  langue  pour  se  tairC}  un  esprit  épuré 
pour  comprendre. 

«  Entouré  d€.s  illustres,  te  voilà  aujour- 
d'hui entrant  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont 
une  part  intéressante  au  gouvernement  de 
Tordre  sublime.  Mais  sais-tu  ce  que  c'est  que 

Souverner»  et  surtout  ce  que  c'est  que  ce 
mi  dans  une  société  secrète?  Exercer  cet 
empire,  non  pas  sur  le  vulgaire  ou  sur  les 
grands  du  peuple;  l'exercer  sur  les  hommes 
les  plus  accomplis,  sur  des  hommes  do  tout 
état,  de  toute  nation»  de  toute  religion;  les 
dominer  Sans  aucune  contrainte  extérieure, 
les  tenir  réunis  par  des  biens  durables;  leur 
inspirer  à  tous  un  même  esprit  ;  gouverner 
avec  toute  l'exactitude»  avec  toute  Tactivité, 
et  dans  tout  le  silence  possible»  des  hommes 
répandus  sur  toute  la  surface  du  globe  et 
dans  les  parties  les  plus  éloignées  ;  c'est  là 
un  problème  que  toute  la  sagesse  des  politi- 
ques n'a  pas  encore  résolu.  Réunir  les  dis- 
tinctioDS  et  l'égalité»  le  despotisme  et  la  li- 
berté; prévenir  les  trahisons  et  les  persécu- 
tions qui  en  seraient  l'inévitable  suite;  faire 
de  rien  des  choses;  arrêter  le  débordement 
des  maux  el  des  abus  ;  faire  partout  renaître 
les  béoédielions  et  le  bonheur  :  c'est  là  le 
ehef-d'œavre  de  la  morale  unie  à  la  poli- 
tique. Les  constitutions  de  l'état  civil  nous 
offrent  ici  peu  de  movens  utiles;  La  crainte 
et  la  violence  sont  leurs  grands  mobiles; 
chez  nous  il  faut  que  chacun  se  prête  de 
soi-même...  Si  les  hommes  étaient  d'abord 
ce  qu'ils  doivent  être,  dès  leur  entrée  dans 
notre  société,  nous  pourrions  leur  manifester 
la  grandeur  de  notre  plan  ;  mais  l'attrait  du 
secret  s<ir  trouve  presque  lé  seul  moyen  de 
retenir  des  hommes  qui  bientôt  nous  tour- 
neraient le  dos,  si  l'on  se  hAtait  de  satisfaire 
leur  curiosité  ;  l'ignorance  et  la  grossièreté 
d'un  grand  nombre  exigent  d'ailleurs  qu'ils 
soient  formés  par  nos  leçons  morales.  Leurs 
plaintes,  leurs  murmures  sur  les  épreuves 
auiauelles  nous  nous  voyons  forcés  de  les 
conaaomer,  te  disent  assez  les  peines  au'il 
faut  prendre;  la  patience,  la  constance  dont 
nous  avons  besoin;  combien  il  faut  que  l'a- 
mour du  grand  objet  nous  domine,  pour 
conserver  notre  poste  au  milieu  d'un  travail 

en  me  réservant  les  réflexions  que  les  circonstances 
pourront  exiger.  —  Weishaupt,  suivant  l^usa;^  com- 
ition  des  Allemands ,  s*adre6se  à  Tinaié  par  la  troi- 
sième personne  du  pluriel.  Je  suivrai  la-dessus  la 
correction  de  Kiiigge,  plus  conforme  au  génie  de 
notre  langue. 


ingrat,  et  pour  ne  pas.perdre  à  jamais  tout 
espoir  de  rendre  le  genre  humain  meilleur. 

«  C'est  à  partager  ces  travaux,  que  tu  ë 
appelé  aujourd'hui.  Observer  les  autres  jou 
et  nuit;  les  former,  les  secourir»  les  surveil- 
ler ;  ranimer  le  courage  des  pusillanimes, 
l'activité  et  le  zèle  deS  tièdes;  prêcher  et 
enseigner  les  ignorants;  relever  ceux  qui 
tombent,  fortifier  ceux  qui  chancëlent,  ré- 
primer l'ardeur  des  téraerâiiros,  prévenir  la 
désunion,  cacher  les  fautes  et  les  faiblesses^ 
se  tenir  sur  ses  gardes  contre  la  cùriosiité  du 
bel  esprit ,  prévenir  l'imprudence  et  la  fraf- 
hison»  maintenir  enfin  la  subordination,  l'es- 
time envers  les  supéi^ieurs,  l'amour  des  frères 
entre  eux  :  tels  et  plus  grands  encore  sont 
les  devoirs  que  nous  t'imposons. 

«  Mais  enûn ,  sais-tu  même  ce  qile  c*èsi 
que  les  sociétés  secrètes  ;  qiief  lés  places  elles 
tiennent ,  el  quel  rôle  elles  jouent  dans  ïes 
événements  ae  ce  monde?  Les  prends-tu 
pour' des  apparitions  insignifiantes  et  pas- 
sagères? O  frère  I  Dieu  et  la  nature,  dispo- 
sant chaque  chose  pour  le  temps  et  les  lieux 
convenables  »  ont  leur  but  admirable  :  et  ils 
se  servent  de  ces  sociétés  secrètes j  comme  d'un 
moyen  unique»  indispensable  pour  notis  y  con- 
duire. 

<<  Ecoute,  et  sois  rempli  d'admiration.  C'est 
ici  le  point  de  vue  auquel  tend  toute  la  mo- 
rale; c'est  d'ici  que  dépend  l'intelligence  du 
droit  des  sociétés  secrètes ,  et  celle  de.  toute 
notre  doctrine»  de  toutes  nos  idées  sur  le 
bien  et  sur  le  mal  »  sur  le  juste  et  l'in- 
juste. Te  voilà  entre  le  monde  paisse,  et  le 
monde  à  venir.  JeUe  un  coup  d'œil  hardi • 
sur  ce  passé;  à  l'instant  les  dix  mille  ver- 
roux  de  l'avenir  tombent;  et  toutes  ses  portes 
sont  ouvertes  pour  loi.  —  Tu  verras  la  ri- 
chesse inépuisable  de  Dieu  el  de  la  nature , 
la  dégradation  et  la  dignité  de  l'homme.  Tu 
verras  le  monde  et  le  genfe  humain  dans  sai 
jeunesse»  sinon  dans  son  enfance,  là  où  tu 
avais  cru  le  trouver  dans  sa  décrépitude  ,- 
voisin  de  sa  ruine  et  de  son  ignominie.  » 

di  le  lecteur  se  trouve  fatigué  par  ce  long 
exorde,  oue  j'ai  cependant  abrégé  en  sa  fa- 
veur» qu  il  se  repose  et  se  livre  un  instant 
à  ses  réflexions.  Ce  ton  d'enthousiasme 
qu'il  y  voit  dominer»  il  le  trouvera  dans 
tout  le  reste  du  discours.  Weishaupt  en  H 
besoin,  pour  ôter  en  quelaue  sorte'  à  ses 

f)rosélytes  le  temps  de  reflécnir.  D'abord,  il 
es  échauffe;  il  leur  promet  de  grandes  cho- 
ses; et  l'impie,  le  rusé  charlatan  sait  bien 
qu'il  ne  va  débiter  que  de  grandes  sot- 
tises. Je  dis  l'impie  »  le  rusé  charlatan  ; 
et  ces  expressions  sont  bien  faibles  encore, 
car  les  preuves  en  disent  beaucoup  plus< 
Wei$haupt  sait  qu'il  trompe,  et  il  veut  atro- 
cement tromper  ses  prosélytes.  Quand  il  les 
a  trompés,  il  se  joue,  il  se  mo.'|iie  de  leur 
imbécillité  avec  ses  confidents.  Mais  il  sait 
aussi  pourquoi  il  les  trompe,  et  à  quoi  il  peut 
les  employer  avec  toutes  leurs  erreurs  et 
touîes  leurs  sottises  ;  et  plus  les  hommes 
qu'il  a  trompés  jouissent  d'une  certaine  con- 
sidération, plus  il  se  moque  d'eu x.secrè ri- 
ment. C'est  alors  qiVil  écrit  à  ses  intimes  ? 
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«  Vous  ne  sauriez  croire  (Quelle  admiration 
mon  grade'de  prAre  produit  sur  notre  monde. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  qud  de 
grands  théologiens  protestants  et  réformés , 
qui  sont  membres  de  notre  illuminisme, 
croient  réellement  que  la  partie  relative  à 
la  religion  dans  ce  discours,  renferme  le 
-véritable  esprit,  le  vrai  sens  du  christia- 
nisme. 0  hommes!  que  ne  pourrai-je.pas 
vous  faire  croire!  Franchement ,  je  n aurais 
pas  deviné  devenir  le  fondateur  d'une  reli- 

fion  (1)1  «Voilà comment  ce  misérable  trompe 
e  gai«lé  de  cœur,  et  comment  il  se  joue  de 
ceux  qu'il  trompe.  Au  reste,  ces  grands 
théologiens  étaient  sans  doute  pour  les  pro- 
testants ce  que  sont  pour  nous  coux  que 
nous  appelons  apostats,  tels  que  nos  Sieyès  et 
nos  d'Autun;  car,  pour  peu  qu'il  reste  de 
bonne  foi  et  de  jugement  à  un  homme,  iln'est 
jm  possible  de  ne  pas  voir  que  tout  ce  long 
discours  tend  très-directement  à  renverser 
toute  religion  et  tout  gouvernement. 

Une  seconde  réflexion  que  je  suggérerai 
au  lecteur,  c'est  combien  la  secte  montre  ici 
Timporlance  qu'elle  attache  aux  sociétés 
secrètes,  et  tout  ce  qu'elle  se  flatte  d'obtenir 
par  cette  existence  mystérieuse.  C'est  aux 
chefs  de  l'Etat  à  voir  s'ils  ont  su  apprécier 
jusqu'ici  les  moyens  et  l'importance  de  ces 
sociétés  secrètes ,  comme  ceux  qui  les  fon- 
dent ;  si  la  crainte  et  les  précautions  d'ua 
<:ôté,  ne  doivent  pas  au  moins  égaler  la  con- 
fiance et  les  moyens  de  l'autre.  Revenons  h 
la  page  où  Weisnaupt  initie  ses  adeptes. 

Conservant  toujours  le  ton  de  1  enthou- 
siasme, le  hiérophante  apprend  à  l'initié  que 
la  nature,  ayant  un  plan  immense  à  dévelop- 
per, comnîéncè  par  los  termes  les  plus  petits 
et  les  plus  imparfaits;  qu'elle  parcourt  régu- 
lièrement tous  les  termes  moyens,  pour 
conduire  les  choses  à  un  état  de  perfection 
qui  ne  sera  peut-être  lui-môme  que  le  plus 
petit  terme ,  dont  elle  partira  ensuite,  pour 
les  élever  à  une  perfection  d'un  ordre  su- 
périeur, 

«  La  nature  nous  fait  commencer  par  len- 
faace;  des  enfants  elle  fait  des  homjnes;  elle 
les  fait  d'abord  sauvages,  ensuite  policés; 
peut-être  pour  nous  rendre,  par  le  contraste 
de  ce  que  nous  fûmes,  plus  sensible,  plus 
ravissant,  plus  précieux,  ce  que  nous  som- 
mes ;  peut-être  p6ur  nous-  dire  que  ses  ri- 
chesses ne  sont  pas  épuisées  ;  que  nous  et 
notre  espèce  sommes  destinés  à  des  méta- 
morphoses d'un  ordre  inliniment  plus  im- 
portant. » 

L'initié,  maître  de  sa  raison,  conclurait 
de  ces  principes,  que  le  genre  humain  s'est 
perfectionné  en  passant  de  son  état  prétendu 
primitif  et  sauvage,  à  la  société  civile;  que 
s'il  doit  arriver  à  un  état  plus  parfait  encore , 
ce  ne  sera  rien  moins  qu  à  son  premier  état. 
Mais  les  sophistes  ont  leur  tournure;  et  les 
initiés  leur  sottise,  ou  bien  l'aveuglement 
dont  Dieu  les  frappe  en  les  laissant  tromper, 
parce  qu'ils  veulent  l'être,  pour  n  être  plus 
chrétiens. 

(1)  Ecrilsorigtn.  t.  11,  leli..l8  de  Weisbaiipl  à 
Zwacb. 


«  Comme  chacun  des  hommes ,  continue 
le  hiérophante ,  le  genre  humain  a  son  en- 
fance, sa  jeunesse,  sa  virilité  et  sa  vieillesse. 
Dans  chacune  de  ces  périodes,  les  hommes 
connaissent  de  nouveaux  besoins  :  de  là 
naissent  leurs  révolutions  morales  et  poli- 
tiques. C'est  dans  l'âge  viril  que  se  montre 
toute  la  dignité  du  genre  humain.  C'est  alors 
seulement  qu'instruit  par  une  longue  expé- 
rience, il  conçoit  enfln  quel  malheur  cest 
pour  lui  d'envahir  les  droits  d'autrui,  de  se 
prévaloir  de  quelaues  avantages  purement 
extérieurs,  pour  s'élever  au  préjudice  des  au- 
tres.- C'est  alors  seulement  que  l'on  voit, 
que  l'on  sent  le  bonheur  et  l'honnear  d'être 
homme. 

«  Le  premier  âge  du  genre  humain  est 
celui.de  la  nature  sauvage  et  grossière.  La 
famille  est  la  seule  société;  la  faim,  la  soif, 
faciles  à  contenter,  un  abri  contre  l'injure 
des  saisons,  une  femme,  et  après  la  fatigue 
le  repos,  sont  les  seuls  besoins  de  cette  pé- 
riode. En  cet  étatj  r homme  jouissait  des  deux 
biens  les  plus  estimables^  réoalité  et  la  liberté. 
Il  en  jouissait  dans  toute  leur  plénitude;  il 
en  aurait  joui  pour  toujours^  g*%l  avait  voulu 
suivre  la  route  que  lui  indiquait  la  nature  ;  — 
ou  bien  s'il  n'avait  pas  été  dans  le  plan  de 
Dieu  et  de  la  nature  de  lui  montrer  d'abord 
quel  bonheur  lui  était  destiné;  bonheur  qui 
devait  lui  être  d'autant  plus  précieux,  qu'il 
avait  comniencé  par  le  goûter  ;  bonheur 
perdu  si  vite,  mais  regrette  l'instant  d'après, 
et  qu'en  vain  il  recherche,  jusqu'à  ce  qu'il 
apprenne  à  faire  enfln  un  juste  usage  de  ses 
forces,  à  diriger  sa  conduite  dans  ses  rap- 
ports avec  les  autres  hommes.  Dans  ce  pre- 
mier état,  les  commodités  de  la  vie  lui  man- 
quaient, il  n'en  était  pas  plus  malheureux  ; 
ne  les  connaissant  pas,  il  n'en  sentait  pas  la 
privation.  La  santé  faisait  son  état  ordinaire  ; 
la  douleur  physique  était  le  seul  mécon- 
tentement q  u'il  éprouvât.  —  Heureux  mortels, 
qui  n  étaient  pas  encore  assez  éclairés  pour 
perdre  le  repos  de  leur  âme,  pour  sentir  ces 
grands  mobiles  de  no5  misères,  cet  amour 
du  pouvoir  et  des  distinctions^  le  penchant 
aux  sensualités,  le  désir  des  signes  renré- 
sonlatifs  de  tout  bien,  ces  véritables  péchés 
originels  avec  toute  leur  suite,  l'envie, 
l'avarice,  l'intempérance,  les  maladies,  et 
tous  les  supplices  de  l'imagination  !  » 

Dans  la  bouche  du  hiérophante  illumiDé, 
voilà  donc  cet  état  primitif  et  si  sauvage,  le 
premier  essai  de  la  nature,  devenu  déjà  Tétat 
le  plus  heureux  des  hommes  :  voilà  1  égalité^ 
la  liberté,  principes  souverains  de  leur  bon- 
heur dans  ce  même  état.  Si  le  lecteur  ne  sent 
pas  mieux  que  Tinitié  à  quoi  tend  le  biéro- 
phan'e,  qu'il  le  suive  encore;  qu'il  prèle 
l'oreille  à  ses  principes,  et  qu'il  écoute  encore, 
apprenant  aux  adeptes  comment  Thomme  a 
perdu  ce  bonheur  par  l'institution  des  socié- 
tés civiles: 

«  Bientôt  se  développe  dans  les  hommes 
un  germe  malheureux;  et  leur  repos,  leur 
félicité,  originaires  disparaissent. 

«  A  mesjre  que  les  familles  se  innll»- 
plif>reiit,  les  moyens  nécessaires  à  leurentre- 
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tieu  commencèrent  à  manquer;  la  vie  nomade 
ou  errante  cessa;  la  propriété  naquit:  les 
hommes  se  choisirent  une  demeure  fixe; 
J  agriculture  les  rapprocha.  Le  langage  se 
développa  ;  en  vivant  ensemble,  les  hommes 
commencèrent  t  mesurer  leurs  forces  les 
uns  contre  les  autres,  àdistinguer  des  ftûbles 
et  des  forts.  Ici  sans  doute  ils  virent  com- 
ment ils  pourraient  s*entr*dider;  comment  la 
prudence  et  la  force  d*un  individu  pouvaient 
gouverner  diverses  familles  rassemblées,  et 
pourvoir  à  la  sAreté  de  leurs  champs  contre 
rinvasionde  Tennemi;  mais  ici  la  liberté  fut 
ruinée  dans  sa  base^  et  Végalité  disparut. 

c  Avec  des  besoins  inconnus  jusqu'alors, 
Thomme  sentit  que  ses  propres  forces  ne  lui 
suffisaient  plus.  Pour  y  suppléer,  le  faible 
se  soumit  imprudemment  au  plus  fort  ou 
au  pi  us  sage,  non  pour  en  être  maltraité,  mais 
pour  élre  protège,  conduit,  éclairé.— Toute 
soumission»  de  la  part  de  Thomme  même  le 
plus  grossier,  n'existe  donc  çiue  pour  le  cas 
où  j'ai  besoin  de  celui  è  qui  je  me  soumets, 
et  sous  la  condition  qu'il  peut  me  secourir. 
Sa  puissance  cesse  avec  ifia  faiblcFse  ou  avec 
la  supériorité  d'un  autre.  Les  rois  sont  pères: 
la  puissance  paternelle  cesse  dès  que  r enfant 
acquiert  ses  forces.  Le  père  offenserait  ses  en- 
fants s'il  prétendait  proroger  ses  droits  au 
delà  de  ce  terme.  Tout  homme,  dans  sa  majo- 
rité^ peut  se  gouverner  lui-même;  lorsque 
toute  une  nation  est  majeure^  il  n'est  plus  de 
raison  pour  la  tenir  en  tutelle.  » 

En  mettant  ce  langage  dans  la  bouche  de 
ses  hiérophanlcs,  le  fondateur  illuminé  avait 
trop  êtuaié  le  pouvoir  et  l'illusion  des  mots; 
il.avait  mis  trop  de  précautions  dans  le  choix 
el  \a  préparation  des  adeptes,  pour  s'atten- 
dre k  les  voir  lui  répondre:  Toi,  qui  rends 
ces  oracles,  qu'enlends-tu  par  ces  nations 
entrées  dans  leur  majorité?  Sans  doute  celles- 
Jà  quif  sorties  de  l'ignorance  et  de  la  bar- 
banCf  ont  acquis  les  lumières  nécessaires  à 
leur  bonheur.  A  qui  les  devront-elles  ces 
lumières  et  ce  bonheur,  si  ce  n'est  aux  lois 
mômes  de  leur  association  civile? C'est  donc 
alorsaussi  qu'elles  sentiront  plus  que  jamais 
et  la  raison  et  la  nécessité  de  rester  sous  la 
tutelle  des  lois  et  du  gouvernement,  pour  ne 
pas  retomber  dans  toute  l'ignorance  et  la 
barbarie  de  tes  hordes  errantos,  ou  bien 
dans  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie,  ou 
bien  encore  de  révolutions  en  révolutions, 
sous  le  joug  successif  des  sophistes  brigands, 
des  sophistes  bourreaux,  des  sophistes  des- 
potes et  tyrans,  sous  celui  de  Sieyès  et  de  ses 
Marseillais,  de  Robespierre  et  de  ses  guillo- 
tines, des  triumvirs  et  de  leurs  proscriptions. 
La  populace  seule  dans  la  minorité  de  l'igno- 
rance,  et  les  sophistes  seuls  dans  la  majorité 
de  la  corruption,  de  la  scélératesse,  applau- 
diront à  tes  mystères. 

Assuré  de  trouver  peu  d'adept»s  disposés 
h  ces  réflexions,  le  hiérophante  continue, 
inculque  ses  principes,  donnant  tout  à  la 
force  des  brns,  annulant  toute  celle  de  ta 
raison  et  dos  moralités,  quoique  affectant 
toujours  les  mots  de  vertu  et  de  morale, 
jiigoaiit  riionimjB  en  société  comme  il  juj^e 


les  lions  et  les  tigres  dans  les  bois;  voici  ses 
nouvelles  leçons: 

«  Jamais  la  force  ne  s'est  soumise  à  la 
faiblesse.  La  nature  'a  destiné  le  faible  à  ser- 
vir, parce  qu'il  a  des  besoins  ;  le  fort  è  domi- 
ner, parce  qu'il  peut  être  utile.  Que  l'un 
perde  sa  force,  que  l'autre  l'acquière  ;  ils 
changeront  de  place,  et  celui  qui  servait 
deviendra  maître.  Ainsi  peu  de  besoins, 
voilà  le  premier  pas  à  la  liberté.  C'est  pour 
cela  que  les  sauvages  sont  au  suprême  aegré 
les  plus  éclairés  des  hommes,  et  peut-être  ctussi 
les  seuls  libres  (darauf  sind  wilde  und  im  hoch- 
sten  grad  aufgeklœele,  vielleicht ,  die  rinzige 
freye  menschen.)  —  Lorsque  le  besoin  est  du- 
rable, la  servitude  Test  aussi.  La  sûreté  est 
un  besoin  durable.  Si  les  hommes  s'étaient 
abstenus  de  toute  injustice,  ils  seraient  restés 
libres  ;  l'injustice  seule  leur  fit  subir  le  joug. 
Pour  acquérir  la  sûreté,  ils  mirent  la  force 
dans  les  mains  d'un  seul,  et  par  là  se  créè- 
rent un  nouveau  besoin,' celui  de  la  peur. 
L'ouvrage  de  leurs  mains  les  effraya  ;  et  pour 
vivre  en  sûreté,  ils  s'ôtèrent  à  eux-mêmes 
la  silrelé.  C'est  là  le  cas  de  nos  gouverne- 
ments. Où  trouverons-nous  aujourd'hui  une 
force    prolectrice  ?    Dans    l 'union  ;    mais 

Su'elle  est  rare  cotte  union,  si  ce  n'est  dans 
e  nouvelles  associations  secrètes,  mieux 
conduites  par  la  sagesse,  et  unies  par  des 
liens  plus  étroits?  et  de  là  ce  penchant  que 
la  nature  môme  inspire  pour  ces  associa- 
tions. » 

Quelques  embûches  que  couvrent  ce  ta- 
bleau du  genre  humain  en  société,  et  cette 
affectation  de  ne  voir  d'un  côté  que  tyrans 
et  despotes,  de  l'autre,  qu'esclaves  opprimés 
et  tremblants  dans   cette  société  ;  quelque 
part   surtout  qu'ait   à  Tinstitution  des  lo*is 
sociales  le  cri  de  la  nature,  appelant  le  genre 
humain  hors  des  forêts  pour  vivre  sous  des 
lois  et  sous  des  chefs  communs,  ici  le  hié- 
rophante ne  s'écrie  pas  avec  moins  de  con- 
fiance :  et  Telle  est  fa  vraie  et  philosophique 
histoire  du  despotismQ  et  do  la  liberté,  de 
nos  vœux  et  de   nos   cra'ntes.  Le  despo- 
tisme naquit   de  la  liberté,  et  du   d<^spo- 
tisine  renaît  la  liberté.  La  réunion  des  hom- 
mes en  société  est  le  berceau  et  le  tombeau 
dudespotisme;  elle  esten même  temps  le  tom- 
beau et  le  berceau  de  la  liberté.  Nous  avons 
eu  la  liberté,  et  nous  l'avons  perdue  pour  la 
retrouver  et  pour  ne  plus  la  perdre,   pour 
apprendre  de  sa  privation  même  lart  de  mieux 
en  jouir.  »  Observez  ces  paroles,   lecteurs. 
Si  elles  ne  vous  disent  pas  assez  clairement 
l'objet  de  la  secte;  si  vous  n'y  voyez  pas  le 
vœu  de  rappeler  l'homme  au  temps  qu'ello 
appelle  elle-même  \o  temps  des  hordes  no- 
mades, et  des  hommes  sauvages,  sans  pro- 
priété^ sans  lois  et  sans  gouvernement  ;  lisez, 
nesez  encore  ce  qui  suit  :  «  La  nature  a  tiré 
tes  hommes  de  Vétat  sauvage,  et  les  a  réunis  en 
sociétés  civiles;  de  ces  sociétés  nous  passons  à 
des  vœux,  à  un  choix  {1  )plus  sage.  De  nou- 

(I)  A  un  choix  plus  sage,  c'est  la  Irailuclion  litté- 
rale du  texte  :  aus  den  slaaten  treticn  wir  in  eiiie 
Uàger  gewœhlte,  La  phrase  d*aprcs  exprime  asseï 
rtafremenl  ocMpift  o.Vsl  que  <v  choix. 


4:^ 


EPOPTË 


EPOPTE 


401 


telles  associations  s'offrent  à  ces  x*œux  ;  et  par 
elles  nous  revenons  à  l'état  d'où  nous  sommes 
sortis  ;  non  poifr  parcourir  de  nouveau  Van" 
cien  csfde^mais  pour  mieux  jouir  de  notre 
destinéfi,  »  Eclaircissons  encc^re  ce  mystère  : 
«  Les  hommes  étaient  donc  passés  de  leur 
état  paisible  au  joug  de  la  servitude,  Eden^ 
ce  paradis  terrestre^  était  perdu  pour  «wj;. 
Sujets  au  péché  et  à  l'esclavage^  ils  étaient 
dans  V asservissement^  réduits  à  mériter  leur 

Î)ain  à  la  sueur  de  leur  fronL  Parmi  ces 
lommeSy  il  sVo  trouva  qui  prômettaieDt  de 
protéi^er  les  autres,  et  cjevihrent  leurs  chefs. 
—  11$  le  furen^  a'^bord  des  hordes ,  des 
peuplades.  —Celles-ci,  ou  bien  furent  con- 
quises, Qu  bien  se  réunirent  et  formèrent 
up  grand  peuple.  Alors  il  y  eut  des  nations 
et  des  chefs,  des  rois  des  nations. -il  Vori- 
gine  des  nations  et  des  peuples^  le  monde  cessa 
a  être  une  grande  famille  et  un  seul  empire  ; 
le  grand  lien  de  la  nature  fut  rompu.  » ....... 

4  Hnstant  Qi\  les  hommes  se  réunirent 
en  nations,  «  ils  cessèrent  de  $e  reconnaître 
sous  un  nom  commun.  —  Le  nationalisme  ou 
ïamour  national  prit  la  place  de  Tamour 
générai.  Avec  la  division  au  globe  et  de  ses 
contrées,  la  bienveillance  se  resserra  dans 
des  limites  qu^clIc  ne  devait  plus  franchir. 
Alors  ce  fut  une  vertu  de  s'étendre  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  sous 
notre  empire.  Alors  il  fut  permis,  pour 
obtenir  ce  but,  de  mépriser  les  étrangers,  de 
les  tromper  et  de  les  oifcnser.  Cette  verfu  fut 
appelée  patriotisme.  Celui-là  fut  appelé  pa- 
triote^ qui,  juste  envers  les  siens ,  injuste 
pnvers  les  autres,  s'aveuglait  sur  le  mérite 
des  étrangers ,  et  prenait  f)Our  des  perfec- 
tions les  vices  de  sa  patrie.  —  Et  des  lors 
pourquoi  ne  pas  donner  encore  à  cet  amour 
des  limites  plus  étroites?  Celle  des  citoyens 
vivant  dans  ùrie  môo^e  ville,  ou  bien  celle 
uesmem'bres  d  une  môme  famille?  l'ourquoi 
hiôme  chacun  ne  Teût-il  pas  concentré  dans 
soi-môme  ?  Aussi  vit-on  alors  da  patriotisme 
naître  le  localismcy  Vesprit  de  famille^  et  en- 
fin  l'égoïsme.  Ainsi  Vorigine  des  Etats  et  de^ 
gouvernements,  de  la  société  civile,  fut  la  se- 
mence de  la  discorde^  et  le  patriotisme  trouva 
son  châtiment  dans  lui-même^..  Diminuez,  re- 
'franche:^  cet  amouh  de  la  patrie,  les  hommes 
de  nouveau  apprennent  à  se  connaître  et  à 
s  aimer  cqmme  nommes  :  il  n*est  plus  de  par- 
tialité, le  lien  des  cœurs  se  déroule  et  s'é- 
tend. —  Ajoutez  au  contraire  à  ce  patriotis- 
me, vous  apprenez  à  Thomme  qu'on  ne  sau- 
rait blâmer  un  amour  qui  se  resserre  en- 
pore,  Sfà  borne  à  la  famille,  et  se  réduit 
enfin  au  simple  amour  de  soi ,  au  strict 

^go\sme^\ 

L'initié,  quq  séduisent  les  mots  d'amour 
universel,  se  livre  à  une  stupide  admiration. 

}.o  hiérophante  envient  aux  codes  .des  na- 
ions;  Tadepte,  qu'éblouissent  toutes  ses  le- 
çons, apprend  encore  à  voir  ce  code  en 
pleine  opposition  à  celui  de  la  nature  ;  et 
pe  s'aperçoit  pas  que  son  nouveau  code 
annule  lui-môme  ces  premières  lois  du  code 
iiaturel,  l'amour  de  la  famille  et  celui  de  la 
j>?|lrie.  Il  ne  demande  fas  pourquoi  ce  qu'il 


fait  pour  ses  frères  et  ses  concitoyens,  l'em- 
pôcherfrit  de  remplir  ce  qu'il  doit  à  ï'élraD- 
ger  ou  au  barbare  ;  de  nouveaux  sopbismes 
viennent  lui  persuader  que  la  faute  origi- 
nelle du  genre  humain  est  réellecoeot  da- 
voir  abandonné  l'égalité  ,1a  liberté  de  la  rie 
sauvage,  par  Tinstitution  des  lois  civiles. 

Ici  plus  que  jamais  le  hiérophante,  mê- 
lant aux  traits  de  l'enthousiasme  tous  ceux 
de  la  haine  et  de  la  caloipnie,  parcourant 
les  diverses  époques  du  genre  humain,  de- 
puis l'institution  civile,  ne  voit  dans  les  Es- 
tes de  la  société  qu*opprcssion,  despotisme, 
esclavage,  la  guerre  succédant  à  la  guerre, 
la  révolution  aux  révolutions,  et  toujours 
finissant  par  la  tyrannie.  Tantôt  ce  sont  les 
pois,  s'entourant  de  légions,  de  troupeaui 
qu'on  appelle  sofdats,  pour  satisfaire  Tarn- 
bitiou  par  des  conquêtes  sur  l'étranger,  ou 
pour  régner  par  la  terreur  sur  des  sujets  es- 
claves ;  tantôt  ce  sont  les  peuples  armes 
eux-mêmes  pour  changer  de  tyrans,  mais 
n'attaqtiant  jamais  la  tyrannie  dans  sa 
source.  S'ils  croient  se  donner  des  représen- 
tants, ce  sont  ces  représentants  môraes  ou- 
bliant qu'ils  tiennent  leur  commission  et  Im 
pouvoir  du  peuple;  formant  des  aristocratut 
et  des  oligarchies  qui  toutes  vont  se  fo ulre 
de  nouveau  dans  la  monarchie  et  dans  !e 
despotisme.  C'est  toujours  le  genre  hitmoin 
avili  sous  le  joug  de  l'opprossion  et  de  la 
tyrannie.  Etourdi  par  ces  déclamations  (juV 
compagncnt  les  gestes,  et  les  yeux  et  la  vo  t 
des  pythonisses,  l'initié  s'écrie  comme  !«• 
hiérophante  :  Telles  sont  donc  les  siiHes  rf' 
cett'  institution  deç  Etats  ou  des  socit^tés  «i- 
viles  I  —  0  folie  des  peuples,  de  n'aroir  pu 
prévu  ce  qui  devait  leur  arriver,  d'avoir  avit 
leurs  despotes  mêmes  à  ravaler  riiomn-^' 
jusquà  la  servitude ,  à  la  condition  de  /a 
brute!  

«  0  nature  I  combien  tes  droits  sont  graiiti> 
et  incontestables  !  C'est  du  sein  môme  dt> 
d 'sastres  et  des  destructions  mulucIKs  que 
riait  le  moyen  de  .«^alul.  L'oppression  ce>y. 
parce  qu'elle  trouve  des  fauteurs  ;  et  la  rai- 
son commence  à  rentrer  dans  ses  droitSi 
parce  qu'on  s'efforce  de  Tétouffer.  Celui-là 
môme  qui  veut  aveugler  les  autres,  doilSii 
nmins  chercher  à  les  ilominer  par  les  avan- 
taçGS  de  l'instruction  et  des  sciences.  — Lt;> 
rois  eux-mêmes  en  vionnent  à  concevoir 
qu'il  est  peu  glorieux  de  régner  surdes  li^^r* 
des  ignorantes.  —  Les  législateurs  commen- 
cent à  devenir  plus  sages;  ils  favorisent  la 
propriété  et  l'industrie  ;  —  des  motifs  per- 
vers propagent  les  sciences  ;  les  rois  les 
protègent  pour  les  faire  servir  à  l'oppres- 
sion... D'autres  hommes  en  profitent  pour 
remonter  â  l'origine  de  leurs  aroits.  Us  sai- 
sissent enfin  ce  moyen  inconnu  de  hâter  une 
révolution  dans  l'esprit  humain»  et  de  triom- 
pher pour  toujours  de  l'oppression.  Mais  le 
triomphe  serait  court,  et  les  hommes  re- 
tomberaient bientôt  dans  leur  dégradation, 
si  la  Providence,  dans  des  temps  recuiês 
ne  leur  avait  pas  ménagé  des  moyens  qu'elle 
a  fait  arriver  jusqu'à  nous,  pour  méditer  se- 
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erèteroeot  et  opérer  enfin  un  jour  le  salut 
du  genre  humain. 

i  Ces  moyens  sont  les  écoles  secrètes  de  la 
philosophie.  Ces  écoles  ont  été  de  tout  temps 
Us  archives  de  la  nature  et  des  droits  de 
nomme.  Par  ces  écoles^  un  jour ^  sera  réparée 
la  chute  du  genre  humain^  les  princes  et  les 
nations  disparaîtront  sans  violence  de  dessus 
la  terre.  Le  genre  humain  deviendra  une 
même  famille,  et  la  terre  ne  sera  plus  que 
le  séjour  de  Thomme  raisonnable.  La  mo- 
rale seule  produira  insensiblement  cette  ré- 
Yolutioo.  H  Tiendra  ce  jour  où  chaque  père 
sera  de  nouveau  ce  que  furent  Abraham  et 
les  patriarches,  le  prêtre  et  le  souverain  ab* 
solu  de  sa  famille.  La  raison  alors  sera  le 
seul  livre  4^  lois ,  le  seul  code  des  hommes. 

c  C'est  là  un  de  nos  grands  mystères.  Ecou- 
tes-^n  la  démonstration^  et  apprends  comment 
il  s'est  transmis  jusqu'à  nous 

«  Par  quel  étrange  aveuglement  des  hom- 
mes OQt*ils  pu  s'imaginer  que  le  genre  hu- 
main devait  toi]uo.urs  être  régi  et  dominé 
comme  il  Ta  été  jusqu'à  présent? 

•  Où  est*il  donc  celui'qui  a  connu  toutes» 
les  ressources  de  la  nature  ?  où  est  celui 
qui  prescrit  des  bornes,  et  qui  a  pu  dire  : 
Tu  f arrêteras  M,  à  cette  nature  dont  la  loi 
seule  est  Tunité  dans  une  variété  infinie  1 
Qui  lui  a  ordonné  de  parcourir  toujours  le 
même  cercle,  de  se  répéter  perpétuelh.^ment? 

—  Quel  est  relui  qui  a  condamné  les  hom- 
mes, et  les  meilleurs,  les  plus  saecs,  les  plus 
élilairés  des  hommes,  h  un  éternel  esclavage  ? 

—  Pourquoi  serait-il  impossible  au  genre  hu- 
«Win  iorrirer  à  sa  plus  haute  perfection^ 
à  la  capacité  de  se  gouverner  lui-même? 
Pottri|uoi  faudrait-il  quHl  fût  toujours  con- 
duit, celui  ifui  sait  se  conduire  lui-même  ? 
t^st4l  donc  impossible  au  genre  humain^  ou 
du  moins  à  la  plus  grande  partie  du  genre 
humain t  de  sortir  de  sa  minorité?  Si  celui- 
/à  le  peut,  pourquoi  celui-ci  ne  le  pourrait-il 

fis?  Montrez  à  l'un  ce  que  vous  avez  appris 
l'autre.  Montrez-lui  le  grand  art  de  domi- 
ner ses  passions,  do  régler  ses  désirs.  Dès 
sa  tendre  jeunesse  apprenez-lui  qu'il  a  be- 
soin des  autres  ;  qu'il  se  doit  abstenir  d'of- 
fenser, s'il  ne  veut  point  souffrir  d'offenses  ; 
qu'il  doit  so  rendre  bienfaisant,  s'il  veut  re- 
nvoir  des  bienfaits. Rendoz-le  patient,  in- 
»l'jlgent,  sage,  bienveillant.  Que  les  princi- 
pes, l'expérience,  l'exemple,  lui  rendent  sen- 
sibles ces  vertus  ;  et  vous  verrez  s'il  a  be- 
soin d'un  autre  pour  se  conduire.  &jl  est 
vrai  que  la  plupart  des  hommes  soient  trop 
f'ibleSj.lrop  bornés  pour  concevoir  ces  vé- 
rités si  simples,  et  pour  s'en  laisser  con- 
v:îincre  ;  oh  I  c'en  est  fait  de  notre  bon- 
heur. Cessons  de  travailler  à  rendre  le  genre 
liumain  meilleur  et  h  l'éclairer. 

«  Mais ,  ô  préjugé  1  6  contradiction  des 
pensées  humaines  !  l'empire  de  la  raison, 
l'aptitude  à  se  gouverner  soi-même  no  so- 
rnii  pour  la  plupart  des  hommes  qu'un,  rêve 
eliimérif^uo;  et,  d'un  autre  côté,  le  préjugé 
en  fait  I  héritage  privilégié  dus  enfants  des 


rois,  d(*s  familles  régnantes,  et  de  tout 
homme  que  sa  propre  sagesse  ou  que  des 
circonstances  heureuses  rendent  indépen- 
dant!   

«  Celui  qui  veut  mettre  les  nations  sous  le 
joug,  n'aura  qu'à  faire  naître  des  besoins 
que  lui  seul  peut  satisfaire.  Eriçez  en  corps 
hiérarchique  la  tribu  mercantile  (Dickauf- 
manschaft)  ;  c'est-à-dire  donnez-lui  quelque 
rang,  quelque  autorité  dans  le  gouverne- 
ment, et  vous  aurez  créé  avec  ce  corps  la 
puissance  peut-être  la  plus  redoutable,  la 

Jlus  despotique.  Vous  la  verrez  faire  la  loi 
l'univers  ;  et  d'elle  seule  dépendra  peut- 
être  rindépendance  d'une  partie  du  monde, 
l'esclavage  de  l'autre.  Car  celui-là  est  maî- 
tre, qui  peut  susciter  ou  prévoir,  étouffer, 
affaiblir  ou  satisfaire  le  besoin.  Eh  I  qui  le 
pourra  mieux  que  des  marchands  ? 

«  Celui  au  contraire  qui  veut  rendre  les 
hommes  libres,  celui-là  leur  apprend  à  se 
passer  des  choses  dont  l'acquisition  n'est 
pas  on  leur  pouvoir.  11  les  éclaire,  il  leur 
donne  de  l'audace,  des  mœurs  fortes.  Celui 
qui  les  rend  sobres,  tempérants,  qui  leur 
apprend  à  vivre  de  peu,  et  à  se  contenter 
de  ce  qu'ils  ont;  celui-là  est  nlus  dange- 
reux pour  le  trône  que  les  prédicateurs  du 
régicide.  Si  vous  ne  pouvez  pas  donner  à 
la  fois  ce  degré  de  lumière  à  tous  les  hom- 
mes, comineiicoz  au  moins  par  vous  éclai- 
rer vous-mêmes,  par  vous  rendre  meilleurs. 
Servez-vous,  aidez-vous,  appuyez-vous  mu- 
tuellement  ;  augmentez  votre  nombre,  rendez- 
vous  au  moins  vous-mêmes  indépendants,  et 
laissez  au  temps,  à  la  postérité,  le  soin  de 
faire  le  reste.  Etes-vous  devenus  nombreux 
a  un  certain  point  ;  vous  êtes-vous  fortifiés 
par  votre  union  ;  n  hésitez  plus  ;  commencez 
à  vous  rendre  puissants  et  formidables  aux 
méchants  (c^est-à-dire  à  tous  ceux  qui  résis- 
tent  à  nos  projets).' Viw  (^é[9L  seul  aue  vous 
êtes  assez  nombreux  pour  parler  oe  force, 
et  que  vous  en  parlez  ;  par  cela  seul,  les 
méchants,  les  profanes  commencent  à  trem- 
bler. —  Pour  ne  pas  succomber  au  nombre, 
plusieurs  deviennent  bons  d'eux-mêmes,  et 
S(»  rangent  sous  vos  drapeaux.  Bientôt  vous 
êtes  asse»  forts  pour  lier  les  mains  aux  ati- 
tres,  pour  les  subjuguer,  et  étouffer  la  mé- 
chanceté dans  son  germe.  »  C'est-à-dire, 
ainsi  que  désormais  on  peut  l'entendre , 
bientôt  vous  étouffez  dans  leur  principe 
même  toutes  ces  lois,  tous  ces  gouverne- 
ments, toutes  ces  sociétés  civiles  ou  politi- 
ques, dont  l'institution  e^t  i.our  l'illuminé 
le  véritable  germe  de  tous  les  vices  et  do 
tous  les  malheurs  du  genre  luniinin. 

«  Le  moyen  de  rendre  la  lumière  géné- 
rale, n'est  pas  de  la  répandre  à  la  fois  dans 
tout  le  monde.  Commence  d*abord  par  toi- 
même  :•  tourne^toi  ensuite  vers  ton  voisin; 
vous  deux  éclairez-en  un  troisième,  un  ma- 
tritme  ;  et  que  ceux-ci  étendent,  multiplient 
de  même  les  enfants  de  la  lumifre,  jusquà  ce 
que  le  nombreet  la  forée  nous  donnait  la  puis- 
sance. 
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FATALISME.  Cette  question,  qui  cottît 
prend  celle  du  libre  arbitre^  et  qUi  a  été,  de 
tout  temps  controversée,  est  du  nomhre  de 
celles  qui  ne  peuvent  se  résouiire  philoso- 
phiquement que  dans  le  for  intérieur  de 
chaque  individu. 

•  Ecartons  d'abord  tout  ce  qui  pourrait 
obscurcir  |a  notion  du  libre  arbitre,  qu*il 
faut  bien  séparer  de  ï'uïée  de  sa  manifesta- 
tion extérieure.  Nous  avons  à  examiner  seu- 
lement si  la  volonté  de  Thomme  Qst,  ou 
non,  libre.  Quant  à  Tusage  qu'il  en  peut 
faire,  il  est  assez  évident  que  cet  usage  est 
limité,  entravé,  empéehé  par  une  infinité  de 

Euissances  en  dehors  et  au-dessus  de  lui. 
a  nature  entière  a  posé  ces  limites.  Le 
sauvage  voudrait  en  vain  se  révolter  contre 
les  éléments,  l'homme  civilisé  nait,  vit  et 
meurt  sous  le  joug  inévitable  des  règles  so- 
ciales. Il  ne  s'agit  donc  point  ici  de  la  liberté 
civile,  ni  politique,  ni  d'aucune  sorte  de  li- 
berté relative  è  la  situation  d'un  homme  à 
l'égard  de  ce  oui  existe  en  dehors  de  lui. 

Pans  le  fond  de  ma  pensée,  je  médite  sur 
les  vnptifs  d'une  action  ;  j'ai  deux  partis  à 
prendre,  le  bien  ou  le  mal,  si  Ion  veut  ;  ma 
volonté  chuisit;  ce  choix  est-il  libre?  Et 
dans  une  action  indifférente,  par  exemple, 
pour  parcourir  une  rue  avant  ses  trottoirs 
parfaitement  égaux,  ma  volonté  est-elle  éga- 
lement libre  de  n^e  décider  à  prendre  à 
(Iroito  Qi;  à  gauche  ? 

Je  iqe  sens  libre,  et  cela  me  suflit,  puis- 
que le  plus  haut  degré  de  l'évidence  est  dans 
(non  sentiment  particulier.  Quelque  effort 
que  fasse  mon  esprit,  je  ne  saurais  compren- 
dre aue  ma  volonté  ne  soit  pas  libre,  dpnc  je 
suis  libre.  Cette  proposition,  i<  je  veux,  »  ren- 
ferme l'idée  dQ  mon  indépendance  absolue. 
C'est  le  moi  par  excellence,  le  mot  dégagé 
^e  toute  influence  étrangère,  le  moi  isolé  de 
tout  l'univers.  C'est  le  moi  qui  se  manifes- 
tait dans  l'enfant,  qui,  dans  le  sein  de  si 
fnère,  p'Q^erce  aucune  faculté  intellectuelle 
dont  i^ouç  piii^sions  nous  former  d'idée, 
avant  mêipc  d'être  sorti  du  sein  de  sa  mère  ; 
Je  moi  qui  résistait  chez  les  martyrs  aux 
séductions,  aux  écha&uds  et  aux  tortures. 
Jusqu'ici  la  cause  du  libre  arbitre,  sqr  le 
Icrrain  du  rationalisme  humain,  parait  ga- 
gnée. Mais  les  fatalistes  remontent  plus 
pnut.  Tous,  et  quelques-un$  sans  le  savoir, 
vont  chercher  1  explication  du  libre  arkUrje 
dans  le  domaine  des  idées  religieuses. 
'.  Lès  philosophes  anciens,  dans  l'impuis- 

Îiancp  de  ç'expliquer  les  fins  de  l'homme  et 
fi  màrchp  de  l'univers,  enseignaient  que 
tout  était  soumis  à  une  impérieuse  néces- 
sité. Le  polythéisme  matérialisa  cette  idée 
fin  la  plaçant  en  tète  de  son  olympe  mytho- 
ogique  sous  le  nom  du  destin,  de  |a  for- 
tune, du  Grand-Etre.  Toutes  les  philoso- 
l  bies  s'accordaient  à  consiJérer  les  événe- 
jnpnls  fortuits  du  monde  comme  prévus  et 


déterminés  de  tout  temps  par  la  Divinité. 
Nous-mêmes,  chrétiens,  nous  ne  pouvons 
concevoir  Dieu  que  comme  infini,  étemel, 
embrassant  ^espace  et  le  temps  ;  nous  De 
pouvons  lui  refuser  la  prescience,  c'est-à- 
dire  la  connaissance,  de  toute  éternité,  de 
ce  qui  pour  nous  forme  le  passé,  le  présent 
et  l'avenir.  A  ce  compte,  nous  serions  tous 
des  prédestinés. 

Or,  voici  l'objection  principale  qui  ré- 
sulte de  ce  fait  :  si  Dieu,  de  toute  éternité, 
a  prévu  les  actions  de  l'homme,  ceis  actions 
doivent  donc  arriver  nécessairement.  La 
prescience  de  Dieu  ne  saurait  être  tronspée; 
les  actions  de  chaque  homme  sont,  pour 
ainsi  dire,  inscrites  au  livre  de  la  sagesse 
éternelle,  ineff/tçable,  puisque  c'est  Dieu 
qui  l'a  écrit.  Donc  l'homme ,  dès  sa  nais- 
sance, est  une  machine  dont  tons  les  res- 
.sorts  sont  préparés,  tous  les  actes  prévus, 
et  qui  suit,  quoique  sans  le  savoir  certaine- 
ment, une  route  qui  lui  était  éternellenoent 
préparée,  dont  il  n'est  pas  libre  de  s'écarter. 

Il  suiDt  d'avoir  exposé  cette  question  pour 
montrer  qu'elle  n'est  pas  du  domaine  oe  la 
philQSQphie  ;  il  faut  remonter  plus  haut  et 
accepter  la  so.ution  que  l'Efflise  en  dopne. 
La  raispn  seule  ne  peut  donner  cette  so- 
lution. 

«  On  nomme  fatalisme,  dit  M.  Pierrot, 
la  doctrine  qui  nie  la  liberté,  surtout  celle 
de  l'homme;  qui  enseigne  que  tout  arrive 
nécessairement.  Toute  monstrueuse  qu'est 
cette  doctrine,  elle  a  eu  et  elle  a  encore  beau- 
coup de  partisans.  Le  docte  Petau  range 
[)armi  les  fatalistes,  Déraocrite,  Epicure. 
es  stoïciens,  les  platoniciens,  les  mani- 
chéens, etc.  (  Petav.,  Dogm.  théolog.,  1 1«» 
de  Opific,  decr.  101).  Ajoutez-y  Spinosa, 
Hobbes,  Hume,  Frédéric,  Voltaire,  etc.,  et 
les  panthéist'^s  de  nos  jours.  Nous  allons  e;- 

Eoser  et  réfuter  Jos  arguments  qu'on  oppose 
la  liberté  en  général,  et  particulièrement 
à  la  Uberté  humaine.  Ces  arguments  sont 
mélaphysiquç^s,  psychologiques,  physiologi- 
ques, Ihéologiques  et  historiques. 

«  L  Argument^  métaphysiques,  —  Toute 
cause,  dit  Hume,  eçt  nécessaire,  puisqu'elle 
est  liée  nécessairement  à  son  effet  {Essai^^l 
S'Gravesande  développiî  ainsi  cet  argument: 
A  la  c^use  proprement. dite  nous  rapportons 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  produire 
l'effet  ;  c'est  pourquoi  à^ssi  elle  le  produit 
nécessairement.  En  effet,  si  elle  ne  le  pro- 
duisait pas,  il  y  manquerait  quelque  chose 
pour  que  l'effet  fût  produit}  or  nous  appe- 
lons cause  l'assemblaçe  de  toutes  les  choses 
nécessaires  pour  produire  l*effet.  fl  est  clair 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'effet  sans  le  con- 
cours des  choses  nécessaires  pour  le  pro- 
duire; rien  au  monde  n'étant  capable  dç  dé- 
montrer plus  clairement  que  l'effet  m^niA 
que  toutes  ces  choses  se  trouvent*  riMiniei 
ensemble.  Ainsi  tout  effet  a  une  cause  dont 
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il  dépend  nécessairement  ;  mais  celte  néces- 
sité est  différente  suivant  la  différence  du 
siyet.  Cette  démonstration,  gui  est  claire, 
prouve  qu'il  ne  saurait  j  avoir  de  cause  in- 
différente, c'est-à-dire  qui  puisse  produire  ou 
ne  pas  produire  Teffet,  car  produire  et  ne 
pas  proauire  sont  des  choses  totalement  diffé- 
rentes, et  il  faut  qu*il  y  ait  une  cause  qui 
iasse  qu'une  de  ces  choses  ait  lieu  plutôt 
oue  l'autre  {Introd.  à  la  philos.,  n««  88-99). 
Il  7  a  une  raison  nécessaire  entre  Teffet  et  sa 
cause,  en  ce  sens  que  tout  effet  présuppose 
nécessairement  une  cause;  nous  en  conve- 
nons tous.  Hais  la  cause  est-elle  liée  néces- 
sairement à  son  effet,  de  manière  à  pe  pou- 
voir subsister  sans  lui  ?  Pistiiiguons  :  Si  vous 
appelez  cause  la  force  en  tant  qu'agissant  et 
produisant  actuellement,  la  cause  ne  peut 
exister,  que  l'action  ou  l'effet  n'ait  lieu.  Ici 
nous  sommes  encore  d'accord.  Mais  la  force 
n'est -elle   capable  de  produire   qu'autant 
qu'elle  produit  acluelleiQent,  et  ne  produit- 
elle  (^u  autant  qu*il  y  a  nécessité?  Voilà  b 
question  ;  j^t  cette  question  n'est  point  réso- 
lue par  ce  principe  raélaphysicjue  :  Tout  ce 
qui  arrive  présuppose  nécessairement  une 
cause.  Ce  principe  établit  qu'un  effet  ne  peut 
aveir  lieu  sans  une  force  sullisante  pour  le 
produire  ;  mais  il  se  tait  sur  la  qucslion  de 
savoir  si  la  force  agit  nécessairemeat  ou  li- 
brement. Nous  ne  pouvons  nous  faire  une 
idée  nette  de  la  force  et  surtout  de  sa  manière 
d'agir,  qu'en  nous  interrogeant  nous-mêmes. 
Toutes  les  forces  du  dehors  se  conçoivent 
naturellement  à  l'instar  de  la  force  qui  est  en 
nous  ou  plutôt  qui  est  nous  :  c'est  pourquoi 
rUomme  dans  la  passion,  les  sauvages,  les 
enfants,  attribuent  .l'activité  intelligente  à 
tous  lesèlresde  Ja  nature.  Or,  con^ment  agit 
notre  force?  Le  sens  intime  nou$  avertit  et 
même  nous  oblige,  du  moins  pratiquement, 
de  croire  que  nous  agissons  librement,  pou- 
vant ne  pas  agir,  et  lorsque  nous  sommes 
nécessités,  nous  subissons  l'action  au  lieu 
de  la  produire,  nous  sommes  mus  au  lieu  de 
nous  mouvoir.  Mais,  ajoute-t-on,  si  la  force 
agit  d'une  certaine  manière,  il  y  a  une  cause 
qui  fait  qu'elle  agit  ainsi  et  non  autrement, 

f'uisque  rien  n'arrive  sans  raison  suffisante. 
I  y  a  toujours  une  cause  qui  fait  qu'on  agit 
ainsi  et  non  autrement  ;  je  veux  bien  suppo- 
ser, à  condition  qu'on  entende  par  cause 
non-seulement  le  principe  efliciént,  mais  en- 
core les  motifs  rationnels  et  moraux  de  l'ac- 
tion. Une  cause  agit  d'une  certaine  façon, 
soit  parce  qu'elle  y  est  délernûinée  invinci- 
blement par  sa  nature,  soit  parce  qu'elle 
y  est  contrainte  par  une  force  extérieure^  soit 
uu'elle  le  veut.  Pourquoi  veut-elle  aair  ainsi? 
CVst  parce  qu'elle  est  plus  inclinée  a  lé  vou- 
loir, ou  parce  qu'elle  juge  meilleur  de  vou- 
loir :  car  généralement  nous  agissons  selon 
rinclination  ou  selon  la  raison  prévalante. 
Mais  dans  l'un  et  dans  Tautrc  cas  nous  sen- 
tons  aue  nous  agissons  librement,  sans  né- 
ressite.  Quand  donc  la  volonté  ne  prendrait 
j:imais  un  parti  Quelconque  sans  avoir  un 
motif  rationnel  prépondérant,  ou  une  inclina- 
lion  plus  grande  pour  ce  parti  qtio  pour  l'op- 


posé, il  ne  s'ensuivrait  pas  qu*e]le  agit 
nécessairement.  Au  reste,  il  n'est  point  dé- 
montré que  la  force  intelligente,  obligée 
d'opter  en  divers  partis  égaux  pour  elle, 
n'ayant  auciin  motir  de  préférer  I  un  à  l'au- 
tre, prenne  cependant  l'un  et  laisse  l'autre. 
Ainsi  un  homme  affamé,  à  qui  l'on  présente- 
rait deux  mets  qu'il  aimerait  également,  qui 
fussent  pour  lui  également  agréables  et  éga- 
lement faciles  à  prendre,  se  laisserait-il 
mourir  de  faim,  ne  toucherait-il  à  aucun  des 
deux  mets,  parce  qu'il  n'aurait  aucune  rai- 
son de  préférer  l'un  h  l'autre?  Donc  il  n'est 
pas  démontré  qu*une  cause  ne  puisse  agi 
sans  avoir  une  raison  pourquoi  elle  agit  ainsi 
plutôt  qu'autrement  ;  et,  cela  fût-il  démontré, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la  cause  agit  né- 
cessairement. 

«  II.  ArgumenU psychologiques. '^VhomxnQ 
ne  peut  s  empêcher  de  vouloir  ce  qu'il  juge 
meilleur,  et  il  ne  peut  s'empêcher  de  juger 
meilleur  ce  qui  lui  paraît  tel  :  donc  il  n'a  !& 
liberté  ni  de  jugement  ni  de  volonté.  Nous 
nions,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que 
rhomme  ne  veuille  que  ce  qu'il  juge  meil- 
leur de  vouloir.  Une  multitude  d'hommes 
respectables  assurent  avoir  aidé  à  la  passion, 
alors  même  qu'ils  jugeaient  meilleur  de  n'y 
aider  pas  :  et  il  serait  difficile  de  prouver  que 
tous  se  sont  trompés  ou  sont  des  imposteurs. 
Je  vois  le  meilleur,  dit  la  fameuse  Hédée 
{ap.  Senecam)^  je  l'approuve,  et  je  suis  le 
pire;  et  certes  il  est  peu  d'hommes,  si  même 
il  en  est  un  seul,  qui  n'ait  fait  sur  lui-même 
cette  fatale  expérience.  Mais  supposons  que 
toute  résolution  ait  été  précédée  de  ce  juge- 
ment :  ceci  est  le  meilleur;  il  ne  deviendrait 
pas  pécessaire  pour  cela ,  car  dans  le  temps 
même  que  nous  nous  déterminons  pour  le 
meilleur,  nous  sentons  aue  c'est  librement. 
D'ailleurs,  le  jugement  dépend  d&la-volonté 
dans  beaMcoup  de  cas;  car,  n'ayant  presque 
jamais  une  évidence  complète  et  irrésis- 
tible, nous  pouvons  suspendre  l'assentiment 
de  notre  esprit,  détourner  notre  attention 
des  raisons  qui  font  paraître  un  parti  meil- 
leur, et  considérer  les  raisons  qui  nous  le 
fontparaltremoinsbon.  Eh  Wep,  répliquerez- 
vous,  rame  se  détermine  toujours  selon  son 
inclination  prévalante,  laquelle  résulte  de 
toutes  les  perceptions  de  l'entendement  et  de 
toutes  les  impulsions  de  la  volonté.  Je  ré- 
ponds que,  cela-fût-il  vrai,  la  liberté  subsiste- 
rait encore,  puisque  le  sens  intime,  seul 
juge  de  cette  inclination,  prononce  qu'ello 
n'est  pas  toujours  nécessitante.  Mais  il  est 
faux  que  nous  agissions  toujours  selon  l'in- 
clination prévalante;  car  il  est  de  fait  que 
souvent  l'homme  a  besoin  de  lutter  contre 
lui-même  et  de  faire  des  efforts  pour  prendre 
certaine  résolution  :  or,  pour  aller  dans  le 
sens  de  l'inclination  ou  impulsion  la  plus 
forte,  loin  qu'on  soit  obligé  de  lutter,  de  faire 
des  efforts,  il  su<lQtde  n'opposer  point  de  ré- 
sistance. N'est-il  pas  de  lait  que  l'homme 
suit  quelquefois  la  raison,  bien.qu'elle  ne  le 
pousse  pas  dans  son  sens  aussi  fortement 
que  la  passion  le  fait  dans  le  sien?  Donc 
rhomme  ne  va  pas  toiyours  dans  le  sons  de 
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rinclioation  prévalantcCependant  il  la  suit 
ordinairement»  quand  de  puissants  motifs  ne 
s*y  opposent  pas.  Nous  convenons  même 
que  rnomme  prend  toujours  le  vrai  parti 
vers  lequel  la  raison  et  rinclination  préva* 
lahte  s'accordent  à  le  pousser;  mais  la  liberté 
subsiste  encore  dans  ce  dernier  cas,  la  cons- 
cience l'atteste ,  et  la  certitude  d'un  événe* 
ment  n'emporte  pas  sa  nécessité.  Ainsi  de  ce 
que»  placés  dans  de  certaines  circonstances, 
les  hommes  agissent  presque  toujours  ou 
même  toujours  d'une  certaine  façon,  vous 
ne  pouvez  conclure  qu'ils  agissent  nécessai- 
rement, puisque  les  motifs,  sans  nécessiter 
l'action,  peuvent  la  rendre  certaine  ou  du 
moins  probable  ;  les  fatalistes  ont  tort  de 
prétendre  que  si  l'homme  était  libre,  les  con- 
seils et  les  remontrances  le  pénétreraient  et 
les  récompenses  ne  seraient  d'aucune  utilité. 

«  IlL  Arauments  physiologiques  contre  la 
liberté.  —  Ils  ont  peu  de  valeur.  Dans  cer^ 
tains  états  du  corps,  dans  le  sommeil,  dans 
ric'iiotisme,  dans  la  fièvre  cérébrale,  etc., 
rhomme  n'est  pas  maître  de  ses  actes  :  mais 
conclure  qu'il  n'en  est  pas  mattre  dans  la 
veille,  dans  la  santé,  ce  serait  eitravaguer. 
Comme  toutes  les.autres  facultés  de  Thomme, 
la  liberté  a  ses  limites,  ses  défaillances  : 
c'est  pourquoi  elle  peut  être  suspendue  par 
une  passion  subite,  s'évanouir  dans  l'aliéna- 
tiou  mentale.  La  pbrénologie,  qui  suppose 
les  différents  ordres  d'idées  et  de  penchants 
liés  nécessairement  aux  diverses  parties  de 
l'encéphale,  peut  se  concilier  avec  le  libre 
arbitre  :  l'homme  est  impuissant  à  exercer 
sa  liberté  sans  un  certain  organe,  je  le  veux; 
en  conclurez-vous  que,  doué  de  cet  organe, 
il  ne  pourra  pas  davantage  faire  acte  de 
liberté?  En  vain  les  matérialistes  démontre-^ 
raient  que  l'âme  n'est  point  distincte  du 
corps,  le  système  de  la  fatalité  ne  serait  pas 
encore  établi;  car  si  la  matière  peut  penser, 
pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  agir  librement? 
Et  le  sens  intime  serait  toujours  là  pour  at- 
tester que  le  moi,  qu'il  soit  matériel  ou  non, 
agit  effectivement  sans  aucune  nécessité. 

«  IV.  Arguments  théologiques,  —  Ils  se 
tirent  do  la  conservation  des  créatures  de 
Dieu,  par  la  prescience  divine  et  le  concours 
de  Dieu  à  toutes  nos  actions.  La  créature 
existe  dans  tous  les  instants  de  la  durée 
comme  dans  le  premier  instant  par  l'action 
créatrice  de  Dieu.  Or,  dans  le  premier  ins- 
tant elle  ne  peut  agir  librement,  donc  ni  dans 
'es  subséquents.  Dieu  ne  peut  conserver 
notre  Ame  sans  ses  manières  d'être  ;  mais 
conserver,  c'est  continuer  de  créer;  donc 
Dieu  continue  de  créer  non-seulement  la 
substance  de  l'Ame,  mais  encore  toutes  ses 
manières  d'être,  et  par  conséquent  ses  voli- 
tiens  qui,  produites  uniquement  par  Dieu, 
ne  sont  pas  l'œuvre  de  la  liberté  humaine.  Il 
est  impossible  que  ce  que  Dieu  prévoit  n'ar- 
rive point  :  or  Dieu  prévoit  toutes  nos  voli- 
tions  :  il  est  donc  impossible  Qu'elles  n'aient 
pas  lieu,  et  conséquemment  elles  sont  néces- 
saires (Ba^yle  et  Collins).  Dieu  est  la  source  de 
toute  réalité  ;doncdesr(''alitésmordles  comme 
des  substantielles.  «  N'importe,  dit  Bossuct, 


(c  que  notre  choix  soit  une  action  véritable 
«  que  nous  faisons;  car  j^ar  là  même  elle 
«  doit  venir  encore  immédiatement  de  Dieu, 
«  qui ,  étant,  comme  premier  être,  cause im- 
«  médiate  de  tout  être,  comme  premier  agis- 
«  sant,  doit  être  cause  de  toute  action,  telle- 
«  ment  gu'il  fait  en  nous  l'agir  même  comme 
«  il  y  fait  le  pouvoir  d'a^r.  »  (Bossuet,  ît, 
du  lib.  arbit.)  Si  Dieu  fait  tout,  comme  il  fait 
toujours  bien,  il  ne  saurait  j  avoir  de  mal 
moral,  j'en  conviens.  «  Mais,  dit  Voltaire, 
«  cette  existence  d'un  principe  dont  tout 
«  émane  est  démontrée,  je  suis  fâcbé  des 
«  conséquences,  p  Réponse  :  Si,  ce  qui  n'est 
pas  prouvé,  si  la  créature  ne  peut  agir  libre- 
ment au  premier  instant  de  son  existence, 
c'est  que  peut-être  elle  a  besoin  pour  agir 
librement  d'une  succession  d'actes  et  d*iDs- 
tants;  c'est  que  peut-être  elle  ne  saurait  tout 
à  la  fois  et  en  même  temps  commencer  à 
exister,  penser  à  divers  partis,  et  faire  sciem- 
ment un  choix.  Donc,,  encore  Qu'elle  ne 
puisse  pas  exercer  sa  liberté  dans  le  premier 
instant  de  son  existence,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ne  le  puisse  faire  dans  les  instants 
subséquents.  Dieu,  dit-on,  conserve  et  par- 
tout continue  de  créer  non-seulement  les 
substances,  mais  encore  toutes  leurs  ma- 
nières d'être.  Nous  pouvons  nier  que  lacoo- 
servation  soit  une  création  continue ,  car 
maintenir  ce  qui  est,  et  faire  exister  ce  qui 
n'était  pas ,  car  conserver  et  créer  ne  sont  pas 
évidemment  une  même  chose.  Mais  admet- 
tons que  l'acte  créateur  autant  que  perséré- 
rant  fasse  persévérer  les  créatures  dans  l'exl^- 
tence.  Dieu  ne  crte  point,  et  par  conséquent 
ne  continue  pas  de  créer  des  substances  avec 
toutes  les  modifications;  car  l'Ame  sent  que 
c'est  elle-même,  et  non  Dieu,  qui  produit 
certains  actes.  Mais  une  violation  en  tait 
qu'action  doit  venir  du  premier  agent,  elcD 
tant  qu'être  doit  venir  du  premier  être  I  Sans 
doute  tout  doit  venir  de  Dieu,  mais  non  pas 
immédiatement  ;  car  si  Dieu  fait  tout  immé- 
diatement, à  quoi  servent  les  créatures? Si 
l'on  dépouille  les  créatures  de  toute  activité 
propre,  s'il  faut  les  concevoir  dans  la  plus 
étroite  dépendance  de  Dieu,  elles  doivent 
alors  être  regardées  comme  de  simples  modes 
de  la  substance  divine  ;  et  Ton  arrive  au  pan- 
théisme. Or,  quoi  c[u'cn  dise  Voltaire,  le 
panthéisme,  le  fatalisme  et  autre  doctrine, 
qui  aboutit  à  diviniser  la  cruauté  comme  la 
bienfaisance,  le  vice  comme  la  vertu,  et  qui 
répugne  au  sens  commun  de  l'humanité, 
doit  être  incontinent  rejetée  malgré  les  ap- 
parences de  vérité  que  présentent  ses  prin- 
cipes pris  dans  une  métaphysique  abstraite. 
Vous  limitez  la  puissance  divine  en  la  su|h 
posant  incapable  de  créer  des  êtres  qui  agis- 
sent par  eux-mêmes,  librement.  La  gloire 
des  créatures,  c'est  de  donner  roxistenceà  des 

réalités  modules,  comme  Dieu  la  donne  à  dts 
réalités  substantielles,  et  cette  gloire  rejaillil 
sur  le  Créateur,  qui  a  produit  des  êtres  ac- 
tifs images  de  lui-même.  La  plupart  des 
théologiens  veulent  que  Dieu  soit  cause  iïo- 
médiatement  avec  notre  ûrac  de  la  plujart 
de  nos  actions  libres;  mais  ce  n'est  qu'un: 
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opinion  que  nous  pouvons  rejeter  avec  Du- 
rand, que  nous  devons  môme  rejeter  si  elle 
nousparati  incompatible  avec  la  liberté  hu- 
maine.^ Dans  l*ordre  même  surnaturel,  nous 
{>ouvons  admettre  que  Dieu  ne  concourra 
DOS  actes  libres  que  par  des  grâces  de  force, 
d^intelligence  et  de  sentiment,  qu'en  nous 
fortifiant,  nous  éclairant,  nous  inclinant  à 
Sipr  sans  nous  y  nécessiter.  Si  *la  raison  ne 
saisit  pas  la  conciliation  de  la  liberté  hu- 
maine avec  la  srAce  efQcace  des  thomistes, 
on  peut  avec  les  molinistes  admettre  des 
grâces  qui  deviennent  efficaces  seulement 
par  le  libre  consentement  de  la  volonté,  des 
glaces  qui  sont  suivies  de  Teffet,  encore 
qu'elles  ne  le  pendent  pas  certain.  Toutefois, 
comme  nous  Tavons  déjà  remarqué,  un  effet 
peut  être  certain  .^ans  être  nécessaire,  et  par 
ià  on  conçoit  que  les  événen^ents  prévus  de 
Dieu,  bien  qu'ils  soient  certains,  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  cela.  Dieu  connaît  par  une 
seule  intuition  le  passé,  le  présent  et  Tave- 
nir.  Et  comme  celte  intuition  ne  fait  ni  le 
passé  ni  le  [Présent,  elle  ne  fait  pas  non  plus 
ravenir,  qui  sera  ce  qu'il  serait  dans  Thypo- 
Ihèse  que  Dieu  ne  le  connajl  pas.  Les  per- 
fections de  Dieu  et  la  révélation  établissent 
la  prescience  divine;  d'ailleurs,  la  liberté  liu* 
maine  est  un  fait  tout  à  la  fois  rationnel  et  ré- 
vélé. Nous  devons  donc  admettre  la  pres- 
cience divine  et  la  liberté  humaine,  encore 
que  nous  ne  puissions  pas  les  concilier  par- 
taitcmcnt  entre  elles,  pas  plus^que  nous  ne 
pouvons  concilier  parfaitement  l'existence 
du  fini  avec  celle  de  TinQni. 

«  V.   Arguments  historiques.  —  On  ob- 
jecte que  la  liberté  humaine  est  loin  d'être 
évideulc,  puisqu'elle  a  contre   elle  toute 
ranliquUé,  qui  admettait  le  destin,  et  que, 
de  nos  jours,  des  nations  entières  de  maho* 
métans,  par  exemple,  professent  le  fatalisme. 
Nous  répondons  que  les  mahométans,  tout 
en  professant  la  cloctrine  de  la  fatalité,  ne 
i  appliquent  pas  tqus  h  tout  ;  que  chez  eux, 
comme  parmi  les  chrétiens,  il  y  a  des  sectes 
qui  âtent  entièrement  la  liberté  à  l'homme, 
d'aulres  qui  I4  lui  accordent  avec  dépen- 
dauce  de  Dieu,  d'autres  qii  la  poussent  jus- 
qu'à rendre  l'homme  absolument  indépen- 
dant (Yoy.  les  livres  sacrés  de  l'Orient,  par 
g:  Pautbier.  Paris,  18W).  Quant  h  Tantiqui- 
té,  elle  n'a  pas  professé  tout  entière  le  lala- 
lisme  absolu.  Les  platoniciens  souslr«iyaieU 
les  volontés  humaines  h  l^dominaiioa  du 
destin.  (Foy.  Alcinoiis).  Les  épicuriens,  da- 
près  l'exposition  que  Lucii^ce  fait  de  leur 
système*  reconnaissent  ioiiuellement  le  libre 
arbitre.  Aristote,  dans  ses  ouvrages  de  mo- 
rale,  décrit   très-bien  la  liberté  qui  rend 
rhommc  responsable  do  ses  actes.  Les  stoï- 
ciens  eux-mêmes,   tout  grands  partisans 
qu'ils   étaii  lit  du  destin ,  affranchissaicDt, 
pour    la   plupart ,   de   touto   nécessité  h^s 
actions  volontaires.  Ainsi,  Chrysippe  {apud 
ticero.j  de  Fato)  dit  bien  que  les  actions  vq- 
loniaires,  comme  tout  ce  qui  arrive,  ont  des 
causes  antécédentes  ;  mais  il  soutenait  que 
l«'s  antécédents  de  nos  sentiments  ne  les  dé- 
terminaient pas  nécessairement.  Les  stoï- 


ciens, Sénèaue,  Epictète,  Marc-Aurèlo,  ont 
si  fort  exalté  la  liberté  humaine,  Qu'ils  l'ont 
crue 'indépendante  «de  tout,  capable  è  elle 
seule  de  rendre  Thomme  heureux,  malgré 
tous  les  événements  possibles.  Nous  ne  de- 
vons pas  nous  étonner  de  ce  que  les  stoïciens 
n'ont  point  admis  le  destin  et  le  libre  arbitre  ; 
car  le  destin  n'est  pour  eux  que  la  Provi- 
dence, l'ordre  établi  par  Dieu.  Ille  ipse  om- 
nium  conditor  et  rector  scripsit  quidem  fata^ 
sed  sequitur  {Seneca  de  Provid,^  c.  5).  C'est 
I&  la  doctrine  commune  des  philosophes,  à 
partir  de  Thaïes  et  dePythagoreffoyl  Guin- 
guené,  Analyse  du  mémoire  de  M.  Dcnnon 
sur  le  destin,  dans  la  collection  des  auteurs 
latins,  Cicérofif  t>  IV).  Les  poètes  eux-mê- 
mes entendent  souvent  par  destin  les  décrets 
de  la  Divinité.  Ces  expressions  fata^  si  fré- 
quentes dans  Virgile,  se  retrouvent  chez  les 
poêles  grecs.  «  Mortels,  dit  Eschyle,  enten- 
«  dez  les  lois  éternelles  dictées  par  les  Par- 
ce ques,  que  nous  imposent  les  dieux,  Oio'fAov 
a  TGV  fAoi/}6xp«cvTov  Ix  8eûv  doQcvTOF.  »  Les  mortels, 
«  dit  Jupiter,  dans  Homère  (  Odys$. ,  c.  1  ), 
«  nous  accusent  d'être  les  auteurs  de  leurs 
«  maux  4  mais  ce  n'est  pas  à  cause  du  des- 
a  tin,  c'est  à  cause  de  leurs  propres  crimes, 
«  qu'ils  souCTrent.  »  Vous  voyez  ici  le  destin 
confondu  avec  l'action  divine,  et  déclaré 
n*ôtre  point  la  cause  des  crimes  des  hom- 
mes. Au  reste,  nous  ne  prétendons  pas  que 
les  poêles,  et  même  les  philosophes,  n'aient 
quelquefois  professé,  sur  le  destin,  des  doc- 
trines qui  entraînent  le  fatalisme  absolu. 
Nous  maintenons  seulement  que  l'antiquité 
païenne  a  généralement  cru  à  la  liberté  de 
l'homme.  i> 

«  Le  fatalisme,  dit  le  docte  Bcrgîer,  con- 
siste à  soutenir  que  tout  est  pécessaîre,  que 
rien  ne  peut  être  autrement  gu'il  est;  con- 
séquemment  que  l'homme  n  est  pas  libre 
^ans  ses  actions,  que  le  sentiment  intérieur 
qui  nous  atteste  notre  liberté,  est  faux  et 
trompeur.  C'est  aux  philosophes  de  réfuter 
ce  système  absurde;  mais  il  est  si  diamé- 
tralement opposé  &  la  religion,  et  il  a  été 
soutenu  de  nos  jours  avec  tant  d'opiniâtreté, 
que  nous  ne  pouvons  nous  disj>enser  de 
l'aire  à  ce  sujet  quelques  réflexions. 

%  1'  Les  défenseurs  de  la  fatalité  n'ont  au- 
cune preuve  positive  pour  rétablir  ;  ils  n'ar- 
gumentent que  sur  des  équivoques,  sur  l'a- 
bus des  termes  causes^  motifs,  nécessité,  li- 
berté, etc. ,  sur  une  fausse  comparaison  qu'ils 
font  de  l'être  intelligent  et  actif  avec*  les 
êtres  matériels  et  purement  passifs.  Ce  sont 
des  sophismes  dont  le  plus  faible  logicien 
est  capable  de  voir  l'illusion,  et  qui  ne  ten- 
dent qu'à  établir  un  matérialisme  grossier. 
2*  Il  suffit  d'avoir  l'idée  d'un  Dieu,  nour  com- 
prendre que,  dans  l'hypothèse  de  h  fatalité^ 
la  Providence  ne  peut  avoir  lieu;  l'homme, 
conduit  comme  une  machine,  ou  du  moins 
comme  une  brute,  n'est  plus  capable  de  bien 
ni  de  mal,  de  vice  ni  de  vertu,  de  châtiment 
ni  de  récompense.  Plusieurs  fatalistes*  oui 
été  d'assez  bonne  foi  pour  convenir  quUm 
Dieu  juste  ne  peut  ni  récompenser  ni  punir 
des  actions  nécessaires.  En  cela  ils  ont  été 
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plus  censés  que  les  théologiens  (jansénistes), 
qui  ont  soutenu  que,  pour  mériter  ou  démé- 
riter, il  n'est  pas  besoin  d'ôlre  exempt  de 
nécessité,  mais  seulement  de  coaction.  3'  Ici 
la  révélation  coiiQrme  les  notions  du  bon 
sens.  Elle  nous  dit  que  Dieu  a  fait  Thomme 
à  son  image  ;  où  serait  la  ressemblance,  si 
rhomme  n'était  pas  maître  dé  ses  actions  ? 
Elle  nous  apprend  que  Dieu  a  ûonne  des  lois 
à  l'homme,  et  qu'il  n'en  a  point  donné  aux 
brutes.  11  a  dit  au  premier  malfaiteur  :  Si  tu 
fais  bierif  n*en  r^çevrns-tu  pas  le  salaire  ?  si  tu 
fais  ma/,  ton  péché  sélêverq  contre  toi.  Il  lui 
a  donc  donne  sa  conscience  pour  juge.  Le 
témoignage  de  la  conscience  serait  nul,  si 
nos  actions  venaient  d'une  /aM)V  à  laquelle 
nous  ne  fussions  pas  libres  de  résister.  Dieu 
seul  serait  l4  c^use  de  nos  actions,  bonnes 
ou  mauvaises,  c'est  à  lui  seul  qu'elles  se- 
raient imputables.  Or,  l'Ecriture  nous  dé- 
fend d'attribuer  à  Dieu  nos  crimes,  parce 
qu'il  a  laissé  à  l'homme  le  pouvoir  de  se 
conduire,  et  de  choisir  entre  le  bien  et  le 
mal.  Peut-il  y  avoir  un  choix  où  il  n'y  a  pas 
de  liberté?  Moïse,  en  donnant  aux  Israé- 
lites des  lois  de  la  part  de  Dieu,  leur  déclare 
qu'ils  sont  maîtres  de  choisir  le  bien  ou  le 
mal,  la  vie  ou  la  mort.  ^°  L,e  sentiment  in- 
térieur, {jui  est  le  souverain  degré  de  l'évi- 
dence, réclame  hautement  contre  les  so- 
Chismes  des  fatalistes.  Nous  sentons  très- 
ien  la  différence  qu'il  y  a  entre  nos  actions 
nécessaires  et  indelibérées,  qui  viennent  de 
la  disposition  physique  de  nos  organes^  et 
dont  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres,  et  les 
actions  que  nqus  faisons  par  un  motif  réflé- 
chi, par  choix,  avec  une  pleine  liberté.  Nous 
n'avons  jamais  pensé  que  les  premières  fus- 
sent moralement  bonnes  ou  mauvaises,  di- 
gnes de  louange  ou  de  blâme,  de  récompense 
ou  de  châtiment.  Quand  le  genre  humain 
tout  entier  nous  condamnerait  pour  une 
action  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  nous  d'évi- 
ter, notrp  conscience  nous  absoudrait,  pren- 
drait Dieu  à  témoin  de  notre  innocence,  ne 
nous  donnerait  aucun  remords.  Le  malfaiteur 
le  plus  endurci  ne  s'est  jamais  avisé  de  re- 
jeter ses  crimes  sur  une  prétendue  fatalité^ 
et  aucun  juge  n'a  jamais  été  assez  Insensé 
pour  l'excuser  par  ce  motif.  Opposer  à  ce 
sentiment  intime,  universel  et  irrécusable, 
des  raisonnements  abstraits,  ()es  subtilités 
métaphysiques,  c'est  le  délire  de  la  raison 
et  de  1^  philosophie.  5°  Depuis  plus  de  deux 
mille  aqs  que  les  stoïciens  et  leurs  copistes 
argumentent  sur  la  fatalité^  ont-ils  étouffé  - 
parmi  les  t^omipes  le  sentiment  et  la  croyance 
de  la  liberté?  Eux-mêmes  contredisent,  par 
leur  conduite,  la  doctrine  qu'ils  établissent 
dans  leurs  écrits  ;  comme  tous  les  hommes, 
ils  distinguent  les  actions  libres  d*avec  les 
actions  nécessaires,  un  crime  davec  un  mal- 
heur. Si  leurs  principes  n^étaient  qu*absur- 
des,  on  pourrait  les  excuser;  mais  s'ils 
tendent  à  étoulfer  les  remords  du  crime,  è 
confirmer  les  scélérats  dans  leur  perversité, 
à  ôter  tout  mérite  à  la  vertu,  a  désespérer 
les  gens  de  bien,  c'est  un  attentat  contre  les 


lois  et  contre  l'intérêt  général  de  la  société; 
on  est  en  droit  de  le  punir. 

VI  L'absurdité  des  réponses  que  les  fatalisttt 
donnent  aux  démonstrations  qu'on  lear  op- 
pose ,  en  font  encore  mieux  sentir  la  soli- 
dité. Ils  disent  :  Tout  a  une  cause  ;  chacune 
de  nos  actions  en  a  donc  une  ;  et  il  y  a  ui.e 
liaison  nécessaire  entre  toute  cause  et  son 
effet.  Pure  équivoque.  La  cause  physique  de 
nos  vouloirs  est  la  faculté  active  qui  les 
produit;  l'âme  humaine,  principe  actif, se 
détermine  elle-même,  et  si  elle  était  roue 
par  une  autre  cause,  elle  serait  purement 
passive,  et  il  faudrait  remonter,  (]e  cause  en 
cause,  jusqu'à  l'infini.  La  cause  morale  de 
nos  actions  est  le  motif  par  lequel  nous 
agissons;  mais  il  est  faux  qu'entre  une  cause 
morale  et  son  effet,  entre  un  motif  et  notre 
action,  il  y  ait  une  liaison  nécessaire  ;  aucun 
motif  n'est  invincible,  ne  nous  Ole  le  |)ou- 
voir  de  délibérer  et  de  nous  déterminer.  Si 
l'on  dit  qu'un  motif  nous  meut,  nous  pousse, 
nous  détermine,  nous  lait  agir,  etc.,  c'est  un 
abus  de  termes  qui  ne  prouvent  rien:  en 
parlant  des  esprits,  nous  sommes  forcés  de 
nous  servir  a^cxjiressions  qui  ne  coovien- 
nent  rigoureusement  qu'à  des  corps. 

«  Selon  les  fatalsites,  pour  qu'une  action 
soit  moralement  bonne  ou  mauvaise,  il  suffît 
qu'elle  cause  du  bien  ou  du  mal,  ànousoa 
à  nos  semblables  ;  toute  action,  soit  libre, 
soit  nécessaire,  qui  est  nuisible,  doit  donc 
causer  du  remords,  est  digne  de  blâme  ou  de 
châtiment.  Principes  faux  à  tous  égards. 
C'est  l'intention  et  non  l'effet,  qui  rend  une 
action  moralement  bonne  bu  mauvaise.  Un 
meurtre  involontaire,  imprévu,  indélibéré, 
un  cas  fortuit,  est  un  malheur  et  non  un  crime; 
il  peut  causer  du  regret  et  de  Taflliclion, 
comme  tout  autre  malheur  ^  mais  il  ne  peut 
produire  un  remords,  il  ne  mérite  ni  blâme 
ni  châtiment.  Ainsi  en  jugent  tous  les  boin- 
mes  Cependant  les  fatalistes  persistent  è  sou- 
tenir  que,  sans  avoir  égard  à  la  liberté  ou  à 
la  fatalité^  l'on  doit  punir  tous  les  malfai- 
teurs, soit  pour  en  délivrer  la  société, comme 
on  le  fait  à  l'égard  des  enragés  et  des  pesti- 
férés, soit  pour  qu'ilsi  servent  d'exemple.  Or 
l'exemple,  disent-ils,  peut  influer  sur  les 
hommes, quoiqu'ils  agissent  nécessairement; 
lorsque  le  crime  a  été  fortuit  et  involon- 
taire, l'exemple  de  la  punition  ne  servirait 
à  rien  ;  mais  on  enveloi)pe  quelauefois  les 
enfants,  quoique  innocents,  dans  ta  punition 
de  leur  père ,  aûn  de  rendre  l'exemple  plus 
frappant. 

«  H  n'est  pas  aisé  de  compter  toutes  les 
conséquences  absurdes  de  celte  doctJine.H 
s'ensuit,  !•  que  quand  on  expose  un  pesti- 
féré à  la  mort,  afin  d'éviter  la  conlag'on. 
c'est  une  punition;  2" que  si  la  punition il'uu 
crime  involontaire  pouvait  servir  d'eiemplf. 
elle  serait  juste  ;  3"  que  celui  qui  a  fait  ûu 
mal,  en  voulant  et  croyant  faire  du  bien, 
est  aussi  coupable  que  }e  malfaiteur  volon- 
taire, parce  qu'il  a  porté  un  préjudice  égal 
à  la  société;  V  que  toute  peine  de  mort  v^} 
injuste,  puisqu'on  peut  mettre  la  société  i 
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rocTert  du  danger  en  enchaînant  les  jrirai- 
nels;  1  exemple  en  serait,  plus  continuel  et 
plus  frappant;  5'  que  Dieu  ne  peut  pas  punir 
les  mécnants  dans  l'autre  vie  parce  que  leur 
supplice  ne  peut  plus  servir  à  purger  la  so- 
cieié  ni  à  donner  Texemple;  que  Dieu  ne 
peut  pas  même  les  punir  en  cette  vie»  à 
moins  qu'il  ne  nous  déclare  que  leurs  souf- 
frances sont  la  peine  de  leurs  crimes,  et  non 
rîffireuve  de  leurs  vertus  ;  6*  enfin,  chez 
quelques  peuples,  sinon  chez  les  barbares, 
puDil-on  les  enfants  innocents  ?  Partout  ils 
soutfrentde  la  peine  infligée  à  leur  père; 
mais  c'est  un  msuheur  inévitable  et  non  une 
puoition. 

«  Au  sentiment  intérieur  de  notre  liberté, 
]v$  fatalistes  répondent c^ue  nous  nous  croyons 
libres,  parce  que  nous  ignorons  les  causes 
de  notre  détermination,  les  motifs  secrets  de 
nos  vouloirs.  Mais ,  si  les  causes  de  nos 
actions  sont  imprescriptibles  et  inconhues, 
qui  les  a  révélées  aux  fatalistes?  Nous  distin- 
guons très^bien  les  causes  physiques  de  nos 
désirs  involontaires,  comme  de  la  faim,  de 
la  soif,  d'un  mouvement  convulsif,  etc.,  d'a- 
vec la  cause  morale  de  nos  actions  libres  et 
rétléchies.  A  l'égard  des  premières,  nous 
n'agissons  pas ,  nous  souffrons  ;  dans  les 
secondes,  nous  sommes  actifs,  nous  nous 
déterminons ,  et  nous  sentons  très-bien  que 
nous  sommes  les  maîtres  de  céder  ou  de 
résister  au  motif  par  lequel  nous  agissons. 
Sur  ce  point,  le  plus  profond  métapu  ysicien 
n'en  sait  pas  plus  que  l'ignorant  le  plus 
grossier. 

«  Lorsque  nous  répétons   aux  fatalistes 
«|ue  les  lois,  les  menaces,  les  éloges,  les  ré- 
compenses, l'exemple,  seraient  inutiles  aux 
hommes,  s'ils  étaient  déterminés  nécessaire- 
ment dans  toutes  leurs  actions.  Tout  au  con- 
traire, répJiquent-ils  ;   à  des  agents  néces- 
saires, il  faut  des  causes  nécessaires,  et  si 
e//e$  ne  les  déterminaient  pas  nécessaire- 
uient,  elles  seraient  inutiles  ;  on  châtie  avec 
succès  les  animaux,  les  enfants ,  les  imbé- 
nies, les  furieux,  quoiqu'ils   ne  soient  pas 
libres.  11  nous  parait  qu'tin  agent  nécessaire 
est  une  contradiction.   Dans  nos  actions  né- 
rt'ssaires  ,  à  pro()rement  parler ,  nous  ne 
sommes  pointactifs,  mais  passifs  ;la  volonté 
n'a  fioint  de  part  aux  mouvements  et  aux 
iKlioûs  qui  nous  arrivent  dans  le  sommeil, 
dans  le  délire,dans  une  agitation  convulsive  ; 
re  ne  sont  point  là  des  actions  humaines^  11 
est  faux  qu'un  motif  soit  inutile  dès  qu'il  ne 
i.ous  détermine  pas  nécessairement  )  il  est 
même  impossible  de  voir  aucune  connexion 
n^'^cessaire  entre  un  motif,  qui  n'est  qu'une 
/«Jee,  et  un  vouloir.  Nous  délibérons  sur  nos 
motifs,  donc  ils  ne  nous  entraînent  pas  né- 
(  essairenaent.   L'exemple  des  animaux  ne 
prouve  rien,  puisque  le  ressort   secret   de 
leurs  actions  nous  est  inconnu.   Mais   nous 
Hvons  le  sentiment  intérieur  des  motifs  par 
lesquels  nous  agissons  et  du  pouvoir  que 
rjous  avons  d'y  acquiescer  ou  d  y  résister. 
Juant  aux  enfants,  aux  imbéciles,  aux  fu- 
ieux,  ou  ils  ont  une  liberté  imparfaitei  ou 
iè  ri  Vil  ont  point  du  tout:  dans  le  premier 


cas,  les  menaces,  les .  punitions,  etc.,  sont 
encore  à  leur  égard  un  motif  ou  une  cause 
morale;  dans  le  second,  le  châtiment  seul 
peut  asir  physiquement  sur  leur  machine, 
et  les  déterminer  nécessairement  ;  mais  nous 
soutenons  que,  dans  ce  cas,  ils  n'ont  point 
le  sentiment  intérieur  de  leur  liberté  tel  que 
nous  l'avons. 

c  Loin  de  convenir  des  pernicieux  effets 
de  leur  doctrine,  les  fatalistes  soutiennent 
qu'elle  inspire  au  philosophe  la  modestie  et 
la  défiance  de  sa  vertu,  l'indulgence  et  la 
tolérance  pour  les  vices  des  autres.  Malheu- 
reusement le  ton  de  leurs  écrits  ne  montre 
ni  modestie  ni  tolérance.  Mais  laissons  de 
côté  cette  inconséquence;  Si  le  fatalisme 
nous  empêche  de  nous  prévaloir  de  nos  ver- 
tus, il  nousdéfend  aussi  de  rougir  oude  nous 
repentir  de  nos  crimes  ;  il  nous  dispense 
d'estimer  les  hommes  vertueux,  d'avoir  de 
la  reconnaissance  pour  nos  bienfaiteurs; 
nous  pouvons  plainareles malfaiteurs  comme 
des  hommes  disgraciés  de  la  nature,  mais  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  les  détester,  ni 
de  les  blâmer,  encore  moins  de  les  punir. 
Morale  détestable,  destructive  de  la  société, 
et  qui  doit  couvrir  d'opprobre  les  philosophes 
de  notre  siècle.  Eux-mêmes  ont  fourni  des 
armes  pour  les  attaquer  ;  leurs  propresaveux 
suffisent  pour  les  confondre.  Les  uns  sont 
convenus  que,  dans  le  système  de  la  fatalité^ 
il  y  aurait  contradiction  que  les  chosesarri- 
vassent  autrement  qu'elles  n'arrivent;  les 
autres  que^  makré  tous  les  raisonnements 
philosophiques,  les  hommes  agiront  toujours 
comme  s'ils  étaient  libres,  et  en  demeure- 
ront persuadés.  Ceux-ci  ont  avoué  que  l'opi- 
nion de  la  fatalité  est  dangereuse  à  proposer 
à  ceux  qui  ont  de  mauvaises  inclinations,  et 
qu'elle  n'est  bonne  à  prêcher  qu'aux  honnêtes 
a«w;  ceux-là,  que,  sans  la  liberté,  le  mérite  et 
le  démérite  ne  peuvent  pas  avoir  lieu.  Quel- 
ques-uns sont  tombés  d'accord  qu'en  niant 
la  liberté,  on  fait  Dieu  auteur  du  péché  et  de 
la  turpitude  morale  des  actions  humaines  ; 
plusieurs  ont  soutenu  qu*un  Dieu  juste  ne 

«eut  punir  des    actions  nécessaires  :    les 
ommes  en  ont*ils  donc  plus  de  droit  que 
Dieu? 

«  Si  le  dogme  de  la  liberté  humaine  était 
moins  important^  les  philosophes  se  seraient 
moins  acharnés  à  le  détruire  ;  mais  il  en- 
traine une  suite  de  conséquences  fatales  à 
l'incrédulité.  11  sape  le  matérialisme  par  la 
racine;  dès  qu'il  est  démiutré ,  toute  la 
chaîne  des  vérités  fondamentales  de  la   reli- 

f;ion  se  trouve  établie.  En  effet,  puisque 
'homme  est  libre,  son  âme  est  un  esprit,  la 
matière  est  ess^tiellement  incapable  de 
spontanéité  et  de  liberté  ;  si  l'âme  est  imma* 
térielie ,  elle  est  naturelleïnent  immortelle; 
une  âme  spirituelle,  libre,  immortelle,  n'a 
pu  avoir  que  Dieu  pour  auteur,  elle  n'a  pu 
commencer  d'exister  que  par  la  création. 
L'homme  né  libre  est  un  agent  moral,  ca- 
pable de  vices  et  de  vertus  ;  il  lui  faut  des 
lois  pour  le  conduire,  une  conscience  pour 
le  guider,  une  religion. pour  le  consoler,  des 
peines  et  des  récompenses  futures  pour. le 


4i9  FINANCES  FINANCES  420 

réprimer  et  pour  rencourager;  une  aulro  système  adopté  pour   la  comptabilité  des 

vie  est  donc  réservée  à  Tâme  vertueuse,  recettes  et  dépenses  d*un  Etat.  {Yoy.  Foi- 

souvent  af&igée  et  souffrante  sur  la  terre,  tunb  publioub.) 

Ce  n'est  donc  pas  .en  vain  que  nous  suppo-  Nous  donnons  ici,  pour  la  France,  le  cal- 
sons  en  Dieu  une  providence,  la  sagesse,  la  cul  annuel  exact  de  ses  reeetfes  et  de  ses 
sainteté,  la  bonté,  la  justice  ;  sur  ces  augus-  dépenses  pendant  quatorze  années  du  règDc 
tes  attributs  porte  la  destinée  de  notre  âme.  de  Louis-Philippe,  de  1835  à  18ii^7. 
Le  plan  de  la  religion  tracé  dans  nos  livres  Les  ressources  extraordinaires  provien- 
saints  est  le  seul  vrai,  le  seul  d'accord  avec  neut  uniquement  d'emprui^ts,  qui  ont  accru 
lui-même,  avec  la  nature  de  Di(3u,  avec  celle  la  dette  publique,  ou  de  fonds  retirés  à  la 
de  rhomme  ;  la  philosophie  qui  ose  l'attaquer,  caisse  de  l'amortissement,  qui  ont  également 
ne  mérite  que  de  l'horreur  et  du  mépris.  »  empoché  de  réduire  cette  dette  dans  les  pro- 
FINÂNCES,  art  de  grou[>per  des  chiffres,  portions  antérieurement  prévues. 

Sans  compter  en  ressources 
En  1835.  exlniordinaires. 

Recetles  réelles i      1,021,96^,061  fr.  54  c.         18,018,980  fr.  00  c. 

Dépenses  payées I,0i7,405;042       01 

Excédant  des  recetles  sur  les  dépenses 4,559;619  33 

En  4856. 

Recettes  réelles 1,058,845,954  49  1,033,325      26 

Dépenses  payées 1,058.587,577  53 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 20,456,556  96 

En  1857. 

ReceUes  réelles,    i 1,074,778,462  37        Aucune  ressource  extner- 

Dépenses  payées 1,065,107,477  70  dinaire. 

Excédant  dés  recettes  sur  les  dépenses.    .    ^    .    .  9,470,984       67 

En  1858. 

Recettes  réelles 1,110,485,109       58       Aucune  ressource  eitmor- 

Dépenses  payées 1,086,778,980       5t  dinaire. 

Les  recettes  excèdent  les  dépensés  de 25,704,125       07 

Ainsi  pendant  cinq  années  les  recettes  excèdent  les  dépenses.  Il  n'en  est  pas  de  niléffle  dans  les  anoée 
suivantes. 

En  1839; 
Recettes  réelles.    ••..>.....      1,125,379,680       50       Aucune  ressource  extnfir- 
Dépenses  payées 1,198,228,785       80  dinaire. 

DéQcit  entre  les  recettes  et  les  dépenses 74,849,105<      36 

En  1840.  Sans  compter  en  r«ssoar- 

Receltes  réelles.    .    • 1,157,126,555       53  ces  extraordinaires, 

Dépenses  payées 1,298,514,449       72  148,256.000       00 

Déficit  entre  les  recettes  et  les  dépenses 141,588,116       19 

En  18il. 

Recettes  réelles.    .    i 1^201,692,985       10 

Dépenses  payées.  ^    .•;....;    .      1,455,849,453       84 

Déficit.    .    .    «    .         254,156,468       74 

En  1842. 

Recetles  réelles 1,250,031,264       15  147,472,26^       H 

Dépenses  payées .      1,431,469,158       31 

Déficit 181,457,894       18 

Eh  1843. 

Recettes  réelles 1,968,515,871       74  970,219      57 

Dépenses  payées 1,4^4,779,725       35 

,  Déficit 136,403,855       61 

En  1844. 

Recettes  réeHes 1,291,568,585       37  32.890,564      79 

Dépenses  payées 1,410,705,756       6J 

Déficit 119,599,155    "23 

En  1845. 

Recettes  réelles. 1,514,160,025       91  108,630.952      5 

Dépenses  payées .      1,455.875,144       91 

DoficiS ir>f),7J5,120       97 
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lui  ma. 

Recettes  réelles 1,541,810,272       91  SS^i^SJOS       90 

Dépeoses  payées •    .    .      1,541,152,925       04 

DéficU 199,542,652       13 

En  1847. 

Recettes  réelles «.    .      1,327,941,421       58  5,836,794       74 

Dépenses  payées 1,620,944,911        49 

Déficit 293  003  480       61 

768,858,712  fr.  79  c. 

La  totalité  des  déficits  entre  les  recettes  réelles  et  les  dépenses,  s*élève  pendant  les  ncui 
années  de  1839  à  18^7  : 

3*««      ••••■•••••••••»••««,«,        1 ,559, 't>d,0(>4  tr»  vZ  C« 

Si  Ton  compte  les  ressources  extraordinaires  en  déducUoa.    ..••..         768;858,7i2*      79 

Il  reste 770,917,141        23 

Son  courerts,  ni  par  los  recettes  réelles,  ni  réel,  entre  les  recettes  effectives  et  les   dé- 

par  les   emprunts   ou  détournements  des  penses  soldées  à  des  tiers,  il  faudrait  déduire 

rentes  de    1  amortissement*  et  qui  ont  dA  du  chiffre  des  dépenses  tout  ce  qui  a   été 

tomber  dans  la  dette  flottante.  donné  chaque  année  à  la  caisse  d*amortisse- 

Du  reste,  au  nombre  des  dépenses   figu*  mont, 

renl  chaque  année  le  fonds  de  Tamortisse-  Mais  le  fait  capital,  c*est  que  dans  Tespace 

meut,  et  Tintérèt*  des  rentes  rachetées  par  de  13  ans  les  dé()enses  annuelles  se  sont  ac- 

lui,  et  |)our  connattrele  déQcit  véritablement  crues  de  six  ge.nt  trois  millions. 

En  1848.  Non  compris  en  ressources 

extraordinaires 
Les  reccues  léelles,^  coaipTisriHipél  Jes  K  ccnliufos, 

sVIcveni  à 1,329,751,809  fr.  91  C.      229,260,487  fr.  28  c. 

bx  dépenses  payées  à 1^692,181,111       43 

Déficit 362,449,301       57 

Tel  est  le  résultat ,  quant  aux  finances ,  rante  milliards,  en  nous  léguant  le  système 
de  Vinlrodttction  du  gouvernement  repré-  parlementaire,  qui, de nosjourscncore,laisse 
scnUlif.  un  déficit  annuel  toujours  croissant. 

Les  frais  de  Tadministration  du  royaume.  Cet  aperçu  drs  finances  &e  la  France  a 

avant  la  première  révolutton ,  s'élevaient  à  pour  objet  de  réfuter  l'erreur  généralement 

un  peu  plus  du  tiers  de  ce  qu'ils  coûtent  répandue,  que  Téconomie  serait  un  des  ob- 

aujourd'hui.  jets  et  un  aes  résultats  du  système  de  gou- 

D'après  le  rapport  de  M.  Necker,  le  défi-  ^^^°^."^^"^,  ^^°  ^*  révolution  a   introduit 

oit  annuel,  en  1789,  était  de  52  millions.  Ce  P^^°^*  °^'^^- 

lut  pour  le  couvrir,  ce  faible  déficit,  qu'eurent  FOtlTUNE  PUBLIQUE.  C'est  l'ensemble  de 
lieu  la  convocation  des  notables,  la  rési$-  toutes  les  valeurs  appartenant,  chez  un  peu- 
lance  des  parlements,  l'Assemblée  consti-  pie,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  particuliers. 
(u.intei  et  enfin  la  révolution  ç[ui  coûta,  y  Voici  le  bilan  de  la  France,  tel  que  lepré- 
campris  la  banqueroute  des  assignats,  qua-  sente  M.  Emile  de  Girardiu  : 

(  Domaine  Tpnblïc 10  milliards.         (^^  valeurs  se  dccom|M)seDt  ainsi  : 

Ac  Ti  r .  { Capital  foncier  des  particuliers    90 

(  Capital  mobUier 30  DOMAINE  PLBUC. 

Toul.    .    .      130  Terres  et  bois  1.100,000,000 

^     .„.  ,              Editices  publics  2,000,000,000 

(  Dette  publiqne 6  milliards.  Bâtiments  miliuircs  1,500,000,000 

PÀ&siF.I  Dette  bypottiécaire.    .    •    é    10  Fortiûcations  5,000,000,000 

(  Dette  chirographaire .    .    .      i  Routes,  chemins,  canaux  1,500,000,000 

„     .               —rr^  Maléritl  de  la  guerre  350,000,000 

Total.    .    .        20  Matériel  de  la  marine  500,000,000 

•u  AN- (Actif 130  Mobilier  des  adminisl  rations  100,000,000 

"•       **^**'^- •     'J^^  Valeur  totale  10,050,000,000 
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FORTUNE  PUBLIQVl!: 
PROPRIÉTÉ  FONCIERE. 


HECTilBES. 


PRODriT 

en  francs. 


Terra, 


r/réales. 

Jicbèrps. 

Prairies  irtinc. 

Pi-iirii>8  oalur.     4,198,000 

PAlo  rages     et 

landes. 
Jardins. 
Légumes  secs 

el  aulres. 
LinetchantTe. 
Cf  raines  olé»g. 
Cultures  spéci. 
Vergers,  |iépl» 

nières. 
Olifiers. 
Vignes. 
Cl  âiaigQcraies 

Boit. 


15,000  OnO  2,'K)O.OflO,000 
6.700.000   150.000,000 


1,576,000 


9,191,000 
360,000 

1,525.000 

274,000 

173,000 

03,000 

766,000 

121,000 

1.972,000 

435,000 


205,000,000 
534,000,000 

«2,000,000 
li5,0(»O,00O 

500,000,000 

1 20,000,000 

55,000  000 

160,000,000 

260,000,010 
80,000,090 

550,000,000 
12,000,000 


CAPITAL 

estimé 
au  denier  15. 

50,000,000*000 
1 ,930.000,000 
3,04:^,000,000 
8,010,000,000 

1,Ï50,D00,000 
1,875^000,000 

4,500,006,(00 

1,800,000,000 

523,000,000 

2,100,000,000 

5,900  000,000 
450,000,000 

8,230,000,000 
180,000,000 


Dois  de  TElat. 

—  des  commo» 
oes  et  des 
panicoliers. 

Sol  forestier. 

If  mes. 

M>nes. 

Maison». 

A  1  ouvert  nre. 
A2  — 
A3  — 
A4  - 
A  5  — 
A6        — 


1,100,000 


7,333.000 
568^000 


500.000,000    4,500.000,000 


1  100,0 10,000 

Nombre  de       Nombre 
maisons,    d^oovermres. 
346,401  . 


1^500,000.000 


1, «17,328/ 

1,328,957  } 

834.061  ( 

583,926  / 

1,816,398 


14.39'>,000 


7,100,000,000 


23,585.036  Il,b03i00),000 
Valeur  totale  de  la  propriété  fonriîrt>.  92,000, 000,000 
RICHESSE  MOBILIERE. 

CAPITAL    MOBILIER    AGRICOLE. 


Animaux  domestiques, 

taureaux  h  100  francs 
bœufs  à  200 
vaches  à  100 
veaux  i  20 
béliers  à  15 
moutons  à  15 
brebis  à  10 
affueaux  à  5 
chevaux  à  200 
juments  à  150 
poulains  à  70 
cochons  à  50 
chèvres  à  40 
mulets  à  170 
&nes  à  40 
volailles  à  0,50 


599,000 
1,968,000 
5,501,800 
2,066,800 

564,160 
9.451,418 
14,688.^7 
7.230.412 
1,265,298 
1,188.550 

348,819 
4,852,824 

845,778 

366,857 

408,555 
86,200,000 

Instruments  agricoles, 

A  IjOOO  francs  par  ferme 

Produits  agricoles, 
La  moitié  de  la  production 


francs. 

40,000,000 
592,000,000 
550,000.000 

40,000.000 

8,000i000 

151,000,000 

146,000,000 

56,000,000 
253,000,000 
177,000,000 

25,000,000 

122,000,000 

8,000,000 

62,000,000 

16,000.000 

45,000,000 


3,000,000,000 


2,505,000,000 


CAPITAL  MOBILIER   INDUSTRIEL. 

Métiers 

Machines  et  matériel  divers 

10,000  machines  à  vafteur 

Outils 

Marchandises  en  mngasir.s 

(1)  A  SCO  fr.  roovrrliire. 


500.000,000 

500,000,000 

120.000.OUO 

50.000,000 

1,500,000,000 


FORTINE  rUBLSQUE 


CAPITAL  MOBILIER  COMMERCIAL. 


4i( 


Mobilier  et  bureaux 
Matériel  des  chemins  de  fer 

Id.      des  voitures  publiques 

Id.      du  roulage 
600  bateaux  à  vapeur 
15,000  navires  à  voiles 
10,000  bateaux 

CAPITAL  FINANCIER 

Rentes  publiques  sur  divers  Etats 
Actions  industrielles 
Créances  hypothécaires 
Créances  chirographaires 
Meubles  meublants 


50,000,000 

i00,iMK),OO0' 

10,000.000 

10,000,000 

12,000,000 

200,000,000 

2,000,000 


8,000,000,000 
2,500,000,000 
4,500,000,0<H) 
6,000,000,  OOU 
1,000,000,000 


Total  de  la  richesse  mobilière        32,783,0M,OU0 


REVENU  NATIONAL. 

PRODUCTION  AGRICOLE. 


Céréiles. 

Pominca  de  it^rre  et 

légumes  secs. 
Çlii^taigoes. 
Tal)ac. 

Lia  et  diaotre. 
lietteraves. 
Graines  oléagineuReSé 
Plantes  tinctoriale^. 
Houblon. 
Prairie^ 
Vignes. 
Jardins. 
Mûriers. 
Oliviers. 
Forêts. 
Bestiaux. 
Abeilles. 
Vers  k  soie. 
Clitssf*. 
Pécbe. 


Francs^ 

S,20b,C00,00O 

500,000,000 

12,000,(*00 

8,000,0(K) 

lî•^oo(.^ooo 

8/100,000 

55,(H)0,000 

10/K)0,000 

950,000 

550,000,010 

550.000,000 

li5,000;000 

50,000,000 

SCOOOjOOO 

S00,O0O.UO0 

700,000,000 

6,000,000 

88,000,000 

1,000,000 

50.000,000 


ouTmtns 

jou  malien 

cttltlvaiaurv 


5,400|Oy 


500,000 
100,0^0 


touux.  5,108,950,000 

t^RODDCTlON  .INDUSTRIELLE. 


Francs.       Oatriers. 


Exploitât,  des  mines. 
iDdostrie  du  fer. 

—      du  cuivre. 
Verrerie. 
Poterie. 
Briqueterie^    chap.^ 

plâtrés. 
Produis  clii:iiiqaPi. 
InJustne  du  dunvre 

et  du  lio. 


100,000,000 

li&,nOO,000 

26,500,000 

47,f;00,000 

27^500,003 

66,500,000 
22.000,000 


500,580 

10,497 
25,489 

49,000 
2,216 


500,000,000      600,000 


lodusirie  du  colon.       500.000,000     600,000 


—  de  la  laine. 

—  de  ta  soie. 

—  des  cuirs  et 
d»'S  peaux. 

•^      (lu  Sucre. 
Papetprie  ^    papiers 
peints,  imprimerie 
Cons'r.  dé  uiacliiues. 
Horlogerie. 
Fabrique  de  broutes, 

—  de  jtlaqués. 
Orfèvrerie,  bijouter. 
Dis!  illerie^^biiveries. 
Industries  diverses. 
Arts  c>t  uiéiiers. 


400.000,000 
230,000,000 

500,oro,0(to 

45j000  000 

25,000,000 
10.000,000 
50,00),000 
25,1)00,000 
6.000,000 
50.000,000 
2<  6,000,000 

lt;<),oiio;o  0 

250,00.>,(;OJ 


iik),oooi 

250,000) 

25,000 
16,000 

60,000 

6,0n0 

19.000 

8.0)0 

5.000 

Si,OnCf 

1  «n.ODO 

400  000 

25a,ouo 


c.ooo.oi'j 


Uâines, 

éiablisi, 
Catniquts 

27,4» 

10 
471 

555 

S7 

S..%OQ.OO(1 

brpcîie^ 

27«»;<î(rj 

métiers. 

f  t0,0oJ 

met  ers. 

490 

509 


ToiBoi.  5,'  H,eOO,O0O  2,80i,006 


425 


FOURIERISME 


COSmERGE. 


FOURIERISME 


4» 


TiUDB  UTILE  PRODUITE. 


OuYriers 

Fnncs.  <*( 

commis. 

BtoqttM  (valeur  utile).  60,000,000  5,000 

Kècocitnis.  700,000  000  50,000 

ComiijKsiuciiiaires.  I?;0,00(MKK)  40,000 

Marchands.  365.00  ,000  20(».000 

TnB«perts  par  chemins  de  fer.  150,iMX),0i  lO  1 2.000 

-  par  roulage  el  voiture.  200,000,000  10,000 

—  par  eau.  50,000,000  90,000 
~   paruTlres.  558,00<l,000  lâOOOO 

ToUui.     1,555,000,000     457,000 

D*aprè$  ces  calculs ,  que  nous  croyons 
quelque  peu  exagérés  (Voy.  Statistique), 
la  ludyenne  du  capital  sérail,  pour  36  mil- 
lions de  Français,  d*un  peu  plus  de  trois 
mille  francs  par  tète  ; 

Et  la  moyenne  du  revenu,  serait,  aussi 
par  tète,  d'environ  260  francs  dont  il'paye 
d'impôts,  en  moyenne,  environ  30  francs*. 

Ainsi,  rbomme  aux  quarante  écus ,  de 
Voltaire  serait  aujourd'hui  un  homme  à  230 
francs,  et  son  revenu  aurait  presque  doublé  ; 
mais,  si  l*on  réfléchit  que  la  dépense  évaluée 
en  numéraire,  même  pour  les  premières  né- 
cessités de  la  vie,  a  augmenté  depuis  ce 
temps  dans  une  proportion  presque  égale, 
on  regardera  rénorine  progrès  attribué  à  la 
fortune  publique  comme  une  exagération, 
sinon  comme  une  erreur. 

FOURIÉRISME.  Ceci  est  tout  un  corps  de 
doctrines,  un  système  philosophique  armé 
de  toutes  pièces,  qui  subsiste  indépendam- 
ment du  ridicule  assez  bien  mérité  qui  a  été 
prodigué  à  certaines  de  ses  formules,  de 
la  vanité  intolérable  de  ses  principaux  pro- 
pagateurs, et  de  l'impossibilité,  démontrée 
par  toutes  les  expériences,  de  son  applica- 
tion b  la  société;  ce  système  doit  donc  être 
eiamiué  avec  quelque  soin. 

Comme  toute  autre  palingénésie  préten- 
due de  l'ordre  des  sociétés  humaines,  le 
Fouriérïsffle  a  sa  théologie,  sa  philosophie  et 
sa  politique,  ou  science  d'application.  Il  est 
fondé  sur  le  pur  rationalisme  ;  ce  n'est  que 
par  induction  qu'il  revient  à  Dieu,  pour  le 
prendre  comme  point  de  départ  à  poste- 
riorL 

11  s'adresse  d'abord  à  la  raison  humaine, 
en  lui  disant  :  Tu  es  infaillible  ;  tout  ce  que 
tu  déclares  vérité  est  vérité,  il  est  vrai  que 
cette  infaillibilité  ne  s'étend  que  jusqu'aux 
bornes  des  connaissances  que  chaque  raison 
partii'ulière  {)eut  acquérir.  Voici  l'exposi- 
tion de  ce  point  de  sa  théorie  : 

«Dieu,  en  mettant  l'homme  sur  la  terre,  lui 
a  douné  à  mesurer  et  à  comprendre  tout  ce 
qui  se  trouve  en  rapport  avec  lui,  tout  ce 
qui  dépend  de  lui,  tout  ce  qui  exerce  une 
iolluence  sur  ses  actes  et  sur  sa  destinée. 

c  Pour  cela  il  lui  a  donné  un  instrument 
unique  :  la  raxêon. 

«  La  raison  doit  être  exacte,  doit  suffire  à 
la  juste  appréciation  des  choses  ;  sans 
(^uoi  Dieu  aurait  irrévocablement  condamné 
I  homme  à  l'erreur,  et  Dieu  seul,  fabrica- 
teur  alors  d'un  mauvais  instrument,  serait 
Coupable  de  cette  erreur  et  de  ses  consé- 
quences, la  douleur  et  le  vice. 

Dictions,  des  Errblrs  sociALEt 


«  Cependant,  sans  aucun  doute,  l'homme 
s'est  souvent  trompé,  il  se  trompe  cûaque 
iour. 

«  Mais  le  géomètre  aussi  peut  se  tromper, 

Spoique  muni  des  instruments  les  plus  par- 
aits. 

«C'est  que  la  géométrie  doit  apprendreàse 
servir  de  ces  instruments  ;  c'est  que  l'homme 
doit  savoir  user  de  sa  raison. 

L'œuvre  de  la  raison  est  la  recherche  de  la 

vérité. 

«  La  vérité  n'a  et  ne  peut  avoir  au'un  seul 
caractère,  c'est  d'être  acceptée  parla  raison. 
Une  chose  est  vraie,  de  par  la  raison  qui  la 
proclame  telle,  parce  que  la  raison  est,  de 
droit  divin,  unique  et  souverain  juge  du 
vrai  et  du  faux. 

{(  Les  connaissances  humaines  se  compo- 
sent de  l'ensemble  des  vérités  découvertes  : 
ces  vérités,  classées  d'après  leurs  rapports, 
constituent  les  sciences. 

«  Toute  science  repose  sur  des  axiomes, 
c'est-à-dire  sur  des  principes  reçus  sans 
démonstration,  seulement  parce  que  la  rai- 
son les  admet. 

«  Comment  démontrer  que  le  tout  est  plus 

frand  que  la  partie  ;  que  deux  quantités 
gales  a  une  troisième  sont  égales  entre 
elles?  Qui  songe  cependant  à  mettre  en 
doute  ces  vérités  ? 

«  Pour  passer  d  un  axiome  h  une  vérité  plus 
avancée  de  la  science,  l'intelligence  fait  un 
trajet  :  ce  trajet  a  pour  but  de  conduire  la 
raison  en  face  de  la  vérité  nouvelle,  comme 
elle  se  trotrvait  d'abord  en  face  de  l'axiome. 
Alors  la  raison  voit,  reconnaît  et  proclame. 

«  Et  toute  l'intelligence  qui  aura  fait  le 
même  trajet  apercevra  et  adoptera  la  même 
vérité. 

<K  Nous  ne  prétendons  pas  qu'une  intelli- 
gence quelconque  puisse  comprendre  uno 
vérité  quelconque.  Une  intelligence  peut 
être  incapable  de  faire  le  trajet  qui  conduit 
à  une  vérité,  et  alors  elle  ne  peut  proclamer 
celte  vérité  qu'elle  n'a  pu  voir. 

«  Là  se  trouve  la  différence  entre  les  intel- 
ligences :  celle-ci  peut  frayer  la  voie  qui 
conduit  à  une  vérité  nouvelle  ;  celle-là  nar- 
vient  seulement  à  suivre  le  chemin  aplani 

{>ar  la  première  ;  une  autre  enfin  manuue  de 
orce  pour  avancer  sur  la  route  dégagée 
même  de  tout  embarras. 
'  «  Les  intelligences  ont  donc  plus  ou  moins 
de  vigueur  et  d'énergie  pour  marcher  à  la 
vérité  :  mais  elles  ne  sont  pas  plus  ou 
moins  justes,  plus  ou  moins  fausses,  puis- 
que toujours  elles  acceptent  toute  vérité 
qu'elles  ont  pu  voir. 

((  Tant  que  l'intelligence  n'a  pas  pu  ou  pas 
voulu  faire  le'  ti  aiet  qui  conduit  a  une  vé- 
rité, la  raison  na  rien  à  nier  ou  à  affirmer 
touchant  cette  vérité  :  elle  ignore,  elle  ne 
sait  pas,  elle  n'a  pas  vu.» 

Tout  ce  raisonnement  se  réduit  à  considé- 
rer la  raison  humaine  comme  infaillible , 
quand  elle  affirme  ou  qu  elle  nie  quelque 

t proposition  de  l'ordre  mathématique  ;  ainsi , 
e  tuéorème  du  carré  de  Thypoténuseest  une 
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LE   GOUT. 
L*ODORAT. 
LA    VUE. 
L^OUÎE. 
LE   TACT. 


mot  luxe  comprend  deux  choses  nécessaires 
Tune  à  Tautre ,  santé  et  richesse  Sans  la 
santé  l'homme  est  inh/ibile  à'jonir  (  u  bien 
qu'il  peut  se  procurer  par  la  richesse;  ^ans 
la  richesse  il  ne  peut  atteindre  aux  plaisiis 
auxquels  il  est  prédisposé  par  la  santé. 

«  L*homme  a  cinq  sens  par  lesquels  il  peut 
être  affecté  d*autant  de  manières  différentes. 
De  là  cinq  appétits  sensuels,  cinq  rameaux 
de  la  passion  tendance  au  luxe. 

a.  Passion  de  saiisfaire 

6.  Passion  de  saiisfaire 

c.  Passion  de  satisfaire 

cf.  Passion  de  satisfaire 

e.  Passion  de  saiisfaire 

«Ce  sont  les  seules  passions  de  cet  ordre; 
nous  les  appelons  sensitives. 

«  6.  Tendance  aux  groupes.  Cne  réunion, 
un  groupe,  jouit  de  propriétés  différentes 
suivant  la  cause  qui  a  déterminé  sa  forma- 
tion. Cette  cause  peut  varier,  parce  au'il  y  a 
des  inégalités  entre  les  hommes,  et  les  iné- 

S  alités  a  considérer,  quant  à  la  formation 
es  groupes,  ne  sont  que  de  trois  espèces  : 
«  1'  Les  hommes  sont  inégaux  par  le  rang 

3u*ils  occupent,  rang  qui  est  la  conséquence 
e  leur  fortune,  de  leur  talent,  de  leur 
valeur; 
«  2°  Ils  diffèrent  par  le  sexe; 
«  3"  Ils  sont  de  diverses  familles  et  diffè- 
rent encore  par  la  naissance,  par  le  sang; 
<c  De  là  quatre  espèces  de  groupes  : 
«  f.  Groupe  forme  sans  tenircompte  d'au- 
cune des  inégalités  naturelles,  groupe  où 
règne  la  confusion  et  Tégalité  des  rangs, 

GROUPE  d'amitié. 

«j)f.  Groupe  OÙ  les  hommes,  classés  d*après 
leur  rang,  sont  conduits  par  des  supérieurs 
vers  un  but  capable  de  satisfaire  leur  am- 
bition. Réunion  ambitieuse,  groupe  d  ambi- 

TlOPf. 

c  h.  Groupe  formé  par  la  tendance  des  in- 
dividus ditt'érents  par  le  sexe  à  s'aimer,  à 
s'unir,  groupe  d'amour. 

«  I.  Grou[)e  formé  sous  l'influence  d'un 
liende  |jarenté,réunion  familiale  d'individus, 

GROUPE  DE  FAMILLE. 

a  Amitié  f  ambition,  amour  et  familismeyOU, 
lien  de  parenté,  sont  donc  les  quatre  pas- 
sions comprises  dans  \a  tendance  aux  groupes, 
les  Quatre  passions  qui  tendent  à  rapprocher 
les  nommes»  à  les  réunir  affectueusement. 
Ce  sont  les  seules  passions  affectives. 

«  j.  Tendance  aux  séries.  Le  lien  entre  les 
groupes  doit  être  formé  par  l'organisation 
sériaire  qui  les  met  en  rapport.  Le  rapport 
d'un  groupe  à  un  autre  groupe  ne  peut  èlre 
qniioêtilej  ami  ou  indifférent.  Un  homme 
fonctionnant  dans  un  groupe  peut  désirer 
le  contact  d'un  autre  groupe  par  trois  rai- 
sous  : 

«j.Il  cherche  le  contact  des  groupes  rivaux; 
avec  lesquels  il  veut  se  mesurer. 

«  k.  Il  aime  la  présence  des  groupes  amis, 
parce  qu'ils  le  soutiennent  dans  ses  prélen-  ' 
tions,  et  qu'il  se  plait  à  les   soutenir  de 


choses  en  face  des  mêmes  hommes,  lui  font 
sentir  le  besoin  d'abandonner  moment^ioé- 
ment  le  groupe  qu'il  avait  choisi,  pour  pas- 
ser dans  un  nouveau  groupe  indifférent  mi 
{)rétentions  général(*s  du  firemier,  mais  vers 
equel  il  se  sent  entraîné  personnellement 
par  quelque  attraction. 

«  Ainsi  la  tendance  aux  séries  se  décompose 
en  trois  passions  :  passions  de  rivalités^  tac- 
cordy  de  diversité. 

«  j.  Rivalité,  Cette  passion  est  un  besoin 
d'intrigue,  de  lutte,  de  cabale,  si  naturelle 
h  l'homme,  que  tous  ses  jeux,  de  l'enfance 
à  la  vieillesse,  ne  sont  qu'une  lutte  entre 
plusieurs  partis.  Lorsque  cette  passion  nous 
anime ,  nous  oublions  la  fat>èue  pour  ne 
sentir  qu'ardeur,  et  plaisir.  G  est  une  fou- 
gue, mais  une  fougue  réfléchie,  car  celui 
qu'elle  domine  calcuie  ses  actes  de  manière 
à  ne  perdre  aucune  chance  de  succès. 
Comme  déjà,  par  plusieurs  de  ses  eifeti^, 
cette  passion  a  reçu  différents  noms,  suivant 
le  rôle  qu'elte  a  joué,  d'après  les  circ<»ns- 
tances  où  elle  a  paru ,  on  Va  nommée  noble 
émulation ,  esprit  d'intrigue,  science  diplo- 
matique, passiondu  jeu, du  travail,  envio^etc. 
Fourierlepremier  ayant  nettementcaractérisé 
cette  passion,  ainsi  que  les  deux  suivantes, 
a  dû  lui  donner  un  nom  propre  qui  lui 
manquait.  Il  l'a  appelée  gabaliste. 

«  k.  Accord.  Le  besoin  d'accord  nait  d'une 
))a5sion  qui  est  en  tout  l'opposée  de  la  pré 
cédente.  Ces  groupes  amis  qui  nous  coo- 
templent,  cette  vaste  réunion  d'homajesqui 
applaudit  à  nos  eilbrts,  fout  naître  en  nous 
un  enthousiasme  aveuçle,  une  fougue  irré- 
fléchie qui  exciut  la  raison  et  nous  porte  i 
des  actes  de  courage  et  dedévouement  qui  se- 
raient inipossib.es  si  nous  dc^issions  desno^- 
froid.  Un. plaisir. simple  n'est  guère  capable 
de  développer  cet  enthousiasme;  il  veut  un 
plaisir  composé  de  plusieurs,  plaisirs.  Soo 
domaine  est  surtout .  Tamour,  l'amour  com- 
j)i('l  agissant  sur  l'âme  et  sur  les  sens.  Celte 
satisfaction  multiple,  qui  seule  peut  eugeo- 
drer  cette  pa>sion ,  lui  a  fait  donner  le  uoiu 

de  COMPOSITE. 

«  /.  iHversité.Le  dernier  rameau  de  la  ten- 
dance aux  séries  est  ce  besoin  qu'éprouvent 
tous  les  hommes  de  varier  leurs  occupations. 
Un  plaisir  môme  devient  à  la  longue  mono- 
tone et  fastidieux.  Cette  passion ,  sous  le 
nom  d'inconstance ,  est  généralement  re- 
gardée comme  un  vice;  nous  verronsqu'eiie 
est  destinée  à  jouer  plusieurs  rôles  essen- 
tiels; entre  autres,  c'est  elle  qui  doit  préve- 
nir les  excès  en  maintenant  l'équilibre  entre 
les  facultés  de  Thomme.  Cette  pas2»ioa  e^t 
nommée  papillonne. 

«  Cabaliste,  composite,  papillonne,  senties 
passions  distributives  ;  \e6  groupes  doivent 
être  distribués  en  séries  conformément  à 
leurs  exigences. 

<x  La  subdivision  des  trois  passions  sods; 
foyères  a  donc  donné  douze  passions  radi' 
cales  c[ui  poui  raient  être  divisées  à  leur 
tour  d  une  manière  analogue  :  ces  subdivi- 


même. 

c  I.  EnQn  la  fatigue  et  l'ennui  qu'il  éprou- '  sions  se  continueraient  indéfiniment, 
verait  s'il  s'occupait  sans  cesse  des  mômes     nous  avons  pénétré  assez  avant  dans  l'étude 
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des  passions  humaines,  nous  en  savons 
assez  pour  déterminer  la  forme  de  la  société 
naturelle  que  nous  voulons  découvrir.  » 


Le  tableau  suivant  résume  ce  qui  pré- 
cède. 


PAmON  PIVOTALE. 


A.  DNITl!iISME. 
Habmonib. 
Rbi.ioion« 


PASSIONS  SOCS-FOYÈKES. 

«.    Tendance  au  luxe. 

Rapport  avec  le  monde 
extérieur. 

p.  Tendance  aax  groupes. 
Lien  avec  l'humanité. 

y.  Tendance  aux  séries. 
lÀen  tociétnire. 


PASSIONS  RADICALRS. 

a.  Passion  répondant  an  goût. 

6.      - 
e.      — 

rf.     — 
e.      — 

f.  AMBITION, 

g,  AMITIÉ,     . 
h,    AMOUR, 
t.     FAMILISMB, 

y.   CABALiSTE,  OU  Contrastante 
k.  COMPOSITE,  ou  exaltante. 
L  PAPILLONNE,  ou  engrenante. 


à  TODORAT. 

à  la  VUE. 

à  l'OUÎE. 
au  TACT. 

mode  majeur, 
mode  mineur. 


Sensillves. 


Âffeclives.      1  ^ 


Distributives.  i  -q 

C/3 


Fourier  ne  magique  pas  de  remarquer  que 
les  passions  dominantes  varient  avec  l'âge 
de  Tindividu  ;  il  les  range  ainsi  : 


Enrance 

Amitié. 

Adolescence 

Amour. 

Virilité 

Amour  et  ambition. 

Maturilé 

Ambition. 

yieiUesse 

Familisme. 

Voilà  toutrhomme,  suivant  Fourier.  C'est 
un  animal  intelligent,  doué,  comme  la  plu- 
part dt'S  autres,  de  cinq  sens  qu*il  est,  avant 
tout,  fort  empressé  de  satisfaire*.  Il  a  de  plus, 
dans  Tordre  moral,  sept  passions  radicales 
è  satisfaire  aussi.  De  toutes  ces  satisfaciions 
réunies  se  compose  l'utopie  de  Fourier,  dans 
laquelle,  on  le  voit,  tout  sera  bien,  tout  sera 
bon;  on  pourrait  demander  d'abord:  si  le 
mal  est  exclus,  comment  disfinguera-t-on  le 
bien?  H  is  poursuivons.    . 

Prenant  1  homme  pour  unité,  et  le  genre 
humain  pour  collection,  Fourier,  qui  était, 
je  présume,  un  arithméticien  expert, divise  et 
subdivise  tout  en  séries  et  en  groupes,  corps 
et  àtne^  sens  et  passions.  De  même  qu'on  a 
pris,  dans  nos  armées,  le  bataillon  pour  unité 
collective,  il  renferme  sa  combinaison  tout 
entière  dans  une  association  de  quelques 
centaines  de  familles,  qui  servirait  de  type 
et  se  reproduirait  peu  à  peu  sur  toute  la  sur- 
face du  globe.  Voici  le  tableau ,  esquissé  h 
gi*ands  traits,  de  cette  espèce  de  commune 
a])pelée  par  lui  Phalange  ou  Phalanstère. 

«  Supposons  que  dans  une  commune  de^^OO 
familles  environ  (1,600  k  1,800  âmes) ,  les  ha- 
bitants délibèrent  entre  eux  et  adoptent  les 
dispositions  suivantes  : 

«  1*  Un**  association  est  formée  entre  tous 
les  habitants  de  1^  commune  (riches  et  pau- 
vres); le  capital  social  est  composé  des  im- 
meubles de  tous,  et  des  meubles  et  capitaux 
3ue  chacun  jugera  convenable  de  mettre 
ans  la  société. 

«  2*  Chaque  associé,  en  échange  de  son 
apport,  recevra  des  actions  représentant  la 
valeur  exacte  de  ce  qu'il  aura  livré. 

«  3*  Chaque  action  aura  hypothèque  sur  la 
partie  des  immeubles  qu'elle  représente  et 
sur  la  propriété  générale  de  la  société. 

«  ï*  Chaque  associé  (on  est  associé  même 
lorsqu'on  ne  possède  ni  actions  ni  capitaux) 
est  invité  à  concourirà  l'exploitation  du  fonds 
commun  par  son  travail  et  par  son  talent. 


«  5"  Les  femmes  et  les  enfants  entrent  dans 
la  société  au  même  titre  que  les  hommes. 

«  6*  Le  bénéfice  annuel,  les  dépenses  com- 
munes acquittées,  sera  distribué  aux  associés 
de  la  manière  suivante: 

c  a.  Une  première  part  payera  les  intérêts 
des  actions; 

«  b.  Une  seconde  part  sera  établie  entre  les 
travailleurs,  d'après  les  didicultés  de  la  tâche, 
et  le  temps  consacré  à  l'œuvre  de  chacun 
d'eux  ; 

«  c.  Une  troisième  et  dernière  part  sera  di- 
visée entre  ceux  qui  se  seront  distingués, 
dans  leurs  travaux,  par  leur  intelligence, 
leur  activité,  leur  vigueur. 

«  Ainsi  chacun,  homme,femme,  enfant,peut 
avoir  à  loucher  trois  parts  proportionnelles 
à  son  concours  h  la  production  par  ses  trois 
facult^^s  productives,  capital,  travail,  talent. 

«c  Cette  question  delà  répartition  des  béné- 
fices doit  paraître  d'abord  insoluble.  Nous 
montrerons  que  Torganisation  proposée  per- 
met de  la  résoudre  très-facilement  ;  il  faut 
supposer,  pour  le  moment,  que  la  répartition 
se  fait  d'un  commun  accord,  et  réserver  Tob- 
jection. 

<t  Les  bases  que  nous  avons  posées  pour 
l'association  des  membres  d'une  c  rmmune 
étant  adoptées,  on  aura  obtenu,  par  un^  sim- 
ple transformation  de  la  propriété,  des  résul- 
tats importants  que  nous  indiquerons  som- 
mairement. 

«  Cette  transformation  n  est  pas  une  dépos- 
session :  la  p/opriété  d  actions  hypothéquées 
sur  des  immeubles  est  aussi  bien  garai. tie 
que  la  propriété  de  ces  immeubles.  Dans  nos 
sociétés,  le  capitaliste  le  plus  défiant  ne  craint 
jamais  de  prêter  sur  une  hypothèque  solide. 

«  Le  premier  avantage  de  ja  réforme  est  do 
rendre  convergents  les  intérêts  jusqu'alors 
opposés  des  habitants  de  la  commune.  Chacun 
d  eux  comprend  immédiatement  que  les  trois 
lots  qu'il  peut  espérer  devant  augmenter  ou 
diminuer  avec  le  bénéfice  général,  il  ne  peut 
travailler  dans  son  intérêt  privé  qu'en  tra- 
vaillant pour  tous  :  chacun  sent  que  le  bon- 
heur de  l'un  ne  peut  plus  être  la  conséquence 
ou  la  cause  du  malheur  de  l'autre. 

«  Le  sol  de  la  commune  ne  tendant  plus  à 
se  fractionner  en  parcelles  à  peu  près 
inexploitables,  les  clôtures,  les  fossés,  une 
partie  des  chemins  d'exploitation,  disparaî- 
tront, et  le  territoire  sera  cultivé  comme  le 
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domaine  d'an  seul.  Ainsi  on  saura  cumuler 
les  avantages  inhérents  à  la  grande  propriété, 
avec  les  avantages  de  la  petite  ;  car  le  seul 
effet  salut'^ire  de  la  subdivision  du  sol  est  de 
permettre  h  un,  pi  us  grcind  nombre  d'atteindre 
a  la  propriété,  de  s  intéresser  directement  à 
son  exploitation;  et,  dans  la  commune  asso- 
ciée, la  plus  légère  économie  peut  se  trans- 
former en  coupon  d*aotion,  titre  avec  le<|uel 
on  est  réellement  co-propriétaire  du  domaine 
de  la  Phalange. 

«  Dans  la  commune  morcelée,  chaque  chef 
de  famille,  quels  que  soient  d'ailleurs  ses 
goûts  et  ses  aptitudes,  avait  à  cultiver  ses 
champs,  ses  vignes,  ses  jardins,  ses  vergers; 
à  conserver  ses  grains,  ses  vins,  ses  fourra- 
ges, etc.  ;  et  nul  ne  peut  s'occuper  avecsuccès 
de  tant  de  choses  ditférentes. 

«  Dansla commune  associée,  sur  1,800 habi- 
tants, on  aura  la  certitude  de  trouver  des 
personnes  capables  dans  chaque  spé(âalité. 
Ces  personnes  prendront,  dans  l'intérêt  gé- 
néral ,  la  direction  des  travaux  où  elles 
excellent,  et  tout  s'exécutera  avec  des  chan- 
ces de  succès  d'autant  meilleures,  quo  la 
culture  en  grande  échelle  permettra  de  choi- 
sir les  méthodes  les  plus  avantageuses,  les 
plus  économiques;  de  prendre  pour  chaque 
espèce  de  culture  le  sol  le  plus  convena* 
ble,  etc. 

<c  Une  commune  ainsi  organisée  sentirait 
bientôt  qu'elle  gagnerait  infiniment  à  rem- 
placer ses  pauvres  4-00  greniers,  ses  400  mau- 
vaises caves,  par  un  grand  local  parfaitement 
disposé  pour  recevoir  et  conserver  les  ré- 
coltes; elle  comprendrait  encore  qu'elle  doit 
substituer  à  ses  400  feux  de  cuisine,  occu- 
pant iOO  femmes,  des  cuisines  communes 
dirigées  par  quelques  personnes,  où  tout 
consommateur  trouverait,  en  rafiport  avec 
sa  fortune  et  ses  goûts ,  des  repas  plus  va- 
riés, mieux  préparés  et  bien  moins  coûteux 
que  ceux  qu'il  pouvait  avoir  dans  son  iso- 
lement. On  sait  déjà  qu'un  Irès-petit  nombre 
de  femmes  peuvent  soigner,  dir  iger,  instruire 
un  grand  nombre  d'enfants  réunis  dans  des 
salles  d'asile;  la  commune  profiterait  de  ces 
heureux  essais. 

«  Ainsi,  les  sept  huitièmes  des  femmes 
qu'absorbent  généralement  les  détails  d/in- 
térieur,  seraient  affranchis  de  ces  soins  et 
rendus  au  travail  productif. 

«Ces  modifications  donnant  nécessairement 
de  grandes  économies  dt  bras  et  de  temps, 
les  travaux  agricoles  aéraient  insulïisants 

[>our  employer  tous  les  instants  de  la  popu- 
ation,.et  l'on  songerait  à  y  joindre  des  tra- 
vaux industriels.  Ainsi  Ton  établirait,  tou- 
jours sur  un  mode  unitaire,  des  ateliers,  des 
manufactures,  des  usines  appropriées  aux 
convenances  locales,  et  dès  lors  il  y  aurait 
possibilité  de  ne  perdre  aucun  instant. 

«  Ces  changements  exécutés,  chacun  n'au- 
rait besoin  une  d'un  petit  nombre  de  cham- 
bres, pour  s  y  réunir  en  fainille,  à  ses  amis; 
pour  s'y  livrer  à  ses  travaux  particuliers,  à 
ses  réflexions.  Pourquoi  cet  appartement 
bien  simplifié,  que  chacun  doit  posséder  en 
propre,  ne  se  trouverait-il  pas  dans  le  grand 


édifice  où  déjà  ont  été  réunies  les  cuisines  e^ 
les  salles  &  maoger,  les  caves,  les  greniers 
et  les  magasins,  les  salles  d'asile  et  Tes  dor- 
toirs d'enfants,  les  ateliers,  etc.  ? 

«  Celte  disposition,  n'offrant  que  des  avan- 
tages, serait  adoptée,  et  l'on  disposerait  dans 
la  grande  maison  commune  des  a[)partemenls 
de  toute  grandeur  pour  salisfa  re  tous  les 
désirs.  Alors  enfin,  le^  4-00  masures  qui 
composaient  le  village  juraient  disparu,  et 
tous  seraient  établis  dans  le  grand  édiOce 
unitaire,  dans  le  Phalansiire. 

«  Qu'on  ne  vienne  paç  parler  ici  de  cou- 
vent, de  caserne,  de  cdmmunauté  !  Les  dis- 
positions proposées  sont  en  tout  point  ce 
qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  la  communauté. 
Toute  la  population  habitera  bien  le  ffléme 
éditice,  mais  chacun  y  aura  un  logement  à  sa 
fantaisie,  et  d'après  le  loyer  qu'il  voudra 
payer;  tous  pourront  prendre  leuçs  rcp?s 
au  môme  restaurateur,  mais  ils  sç  feront 
servir  aux  tables  communes,  daxis,  d«s cham- 
bres séparées,  même  chez  eux,  &uiiant  leur 
caprice,  et  ils  choisiront  sur  la  caEte  ce  oui 
leur  conviendra,  ce  qui  s'accordera  avec  lé- 
tal de  leur  bourse.» 

Fourier  donne ,  dans  ses  ouvrages,  une 
analyse  détaillée  dos  conditions  auxquelles 
doit  satisfaire  la  grande  maison,  le  Pha- 
lanstère.* Ce  qui  établit  surtout  son  caractère 
unitaire,  c'est  une  vaste  galerie  régnant  dans 
tout  le  développement  des  constructions, 
au  premier  étage,  sur  les  cours,  et  sans  inter- 
ruption. Cette  galerie,  rue  Galerie^  est  en 
communication  couverte  avec  l'église,  avecla 
salle  de  spectacle,  avec  les  bâtiments  ruraux 
et  les  usines,  qu'il  est  convenable  d'isoler. 
Cette  galerie,  ventilée  ou  chauffi5e  suivant  la 
saison,  rend  faciles  et  commodes  toutes  les 
relations  intérieures,  et  personne,  pendant  le 
mauvais  temps  (sauf  Lexceptionf  comme 
dans  le  cas  cie  récoltes  menacées  par  un 
orage)  n'est  dans  la  nécessité  d©  s'exposer 
au  dehors. 

<c  Ces  dispositions  matérielles  seraient  bien 
insullisantes  pour  les  grands  résultats  que 
nous  avons  annoncés;  à  elles  seules,  elles 
ne  conduiraient  certainement  pas  à  une  ré- 
partition des  bénéfices  parfaitement  équi- 
table et  unanimement  consentie,  à  raciord 
des  intérêts  et  des  volontés,  à  Tentrainepeat 
au  travail  par  la  passion.  Mais  nous  uavons 
pas  encore  parlé  des  disposUions  passion- 
nelles^ dans  lesquelles  devraient  être  placés 
les  travailleurs  ;  nous  n'avons  pas  appHqi^^ 
cette  étude  de  l'homme  présentée  par  nous 
comme  la  base  de  tout  problème  ayant  rap- 
port à  l'organisation  des  sociétés. 

«  Pour  faciliter  l'exposition  de  nos  idées, 
nous  avons  supposé  une  commune  acceplaut 
tout  d'un  coup  la  théorie  et  s'y  conforuiaiii. 
Cette  supposition,  purement  abstraite,  ne 
peut  guère  se  réaliser  :  l'essai  se  fera  in 
construisant  de  toutes  pièces  k  comuiuut' 
associée,  et  les  communes  existantes  n'iaii- 
teront  qu'après  avoir  vu. 

Diipotitions  passionnelles, 

« Conformément  au  principe 
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éoononiiqQe,  dans  tous  les  travaux  du  Pha- 
lanstère, dans  les  travaux  domestiques,  agri- 
coles, manufacturiers,  chacun  sera  chargé 
d*uDe  parcelle,  d*un  détail,  réduit  autant  que 
possible-  Mais  comme  une  tâche  semblable 
présente  peu  de  difficultés,  Tapprentissage 
ne  sera  pas  long,  et  chaque  homme  pourra 
s'inilierde  même  h  trente  travaux  différents, 
de  manière  i  employer  alternativement  tout 
ce  qu'il  Mssède  de  forces  physiques  et  in- 
tellectuelles. 

c  La  nature  est  trop  prévoyante  pour  nous 
avoir  dit  don  d*nne  seule  faculté,  que  nous 
iraurions  jamais  à  utiliser.  Un  grand  nom- 
hre  des  nia ladies  qui  nous  frappent  viennent 
(le  ce  aue  nous  ne  savons  pas  développer 
et  employer  intégralement,  avec  mesure  et 
équilibca,  tous  les  ressorts  qui  sont  en  nous, 
t  Ainsi  seront  conservés  les  avantages  de  la 
subdivision  du  travail  sans  que  Tindividu 
ail  à  souffrir.  Ainsi  le  travailleur,  passant 
successîrement  des  ateliers  aux  champs,  des 
soins  domestiques  aux  occu})atious  du  ca- 
binet ou  du  laboratoire,  progressera  sous 
toutes  ses  faces,  deviendra  tout  ce  qu'il  lui 
est  (K>ssible  d*ôtre,  et  rendra  à  la  société  et  à 
lui-mAme  tous  l^s  services  qu'ii  est  en  état 
de  rendre. 

«  Dans  la  Phalange,  le  travail  isolé  n'existe 
plus.  Toute  CBuvre  est  confiée  \  une  colleo- 
tiuD  dUndividus,  à  un  groupe, 

«La civilisation  nous  oGh*e  de  rares  exemples 
de  travaux  s'exécutant  en  réunions  nom- 
breuses (les  vendanges,  les  moissons,  etc., 
sont  quelquefois  dans  ce  cas).  La  gaieté  et 
Tardeur  animent  alors  les  travailleurs  et  font 
contraste  avec  Tennui  qui  les  accable  lors- 
qu*lU  travaillent  isolément. 

t  Cq  groupe  est  composé  d'individus  char- 
gés, chacun  du  détail  qui  lui  platt,  de  la  spé- 
ciale où  il  excelle.  De  cette  manière,  tous 
onl  le  sentiment  de  leur  valeur  personnelle 
et  du  besoin  qu'ils  ont  du  concours  des  au- 
tres ix>ur  arriver  %  un  résultat. 

«  Le^upe  responsable  d'uu  travail,  direc- 
tement intéressé  à  sa  parfaite  exécution,  cal- 
cule le  temps  qu'il  doit  y  consacrer,  et  divise 
ce  temps  en  séances  de  deux  heures  (terme 
moyenj  :  il  répartit  ces  séances  entre  les 
jours  oe  Tannée,  du  mois,  de  la  semaine. 

«  Hors  des  heures  ainsi  fixées  pour  les 
séances  du  groupe,  chacun  de  ses  membres 
se  rend  isolément  aux  séances  des  autres 
groupes  dont  il  fait  partie,  pour  satisfaire 
aautres  vocations  par  un  emploi  différent  de 
son  activité. 

«  11  ne  faut  pas  croire  que  le  premier  venu 
peut  se  jeter  capricieusement  a  travers  les 
occupations  d*un  groupe,  et  compromettre 
le  succès  par  son  ignorance  :  celui  qui  sent 
le  désir  de  se  livrer  à  un  travail,  se  présente, 
pour  un  noviciat,  au  groupe  qui  en  est 
chargé.  Après  avoir  fait  son  apprentissage, 
s*il  réussit,  il  est  appelé  au  partage  du  béné- 
fice ;  mais  tant  qu'A  ne  saura  pas  se  rendre 
utile,  il  ne  pourra  élever  aucune  prétention. 
«  Chacun,  ayant  opéré  par  son  travail  dans 
une  trentaine  de  groupes,  touchera,  à  la  fin 
de  l*aanée,  une  trentaine  de  dividendes,  ou- 


tre les  intérêts  de  ses  actions.  Il  aura  droit 
encore  à  plusieurs  sommes,  au  titre  ttjUentf 
dans  les  groupes  où  il  se  sera  distingué. 

«  On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  cette  objection, 
qu'un  homme  chargé  d'un  détail  très-res- 
treint  auquel  il  revient  périodiquement,  ne 
saura  pas  le  faifre  aussi  bien  que  s'il  s'y  li- 
vrait continuellement  et  sans  alternance. 
Un  homme  dont  les  facultés  sont  dévelop- 
p(^es  dans  un  équilibre  parfait,  est  plus  in- 
telligent et  plus  adroit  que  celui  qui  n'en 
développe  qu'une  seule,  d  une  manière  anor- 
male, et  par  Tatrophie  des  autres.  Aujour- 
d'hui, ne  voit-on  pas  les  gens  du  monde 
s'occuper  par  instants  des  arts  d'agrément, 
et  réussir  dans  ces  choses  plus  difficiles  que 
ne  le  seront  la  plupart  des  détails  dont  se 
composera  Tindustrie?  Un  chirurgien  ne  de- 
vient-il pas  très-licibiie  opérateur,  bien  qu'il 
ne  puisse  exercer  son  aoresse  manuelle  que 
par  séances  courtes  et  assez  éloignées  les 
unes  des  autres? 

«  Quant  aux  travaux  des  sciences,  des  let- 
tres, des  arts  ;  quant  aux  méditations  de  ce- 
lui qui  observe,  perfectionne  ou  invente,  ils 
feront  exception.  Mais  ces  exceptions,  com- 
parées à  la  masse  des  travaux  que  doit  exé- 
cuter l'espèce,  sont  assez  rares  pour  que  la 
règle  n'en  soit  pas  infirmée.  D  ailleurs,  le 
savant j  lui-même,  lorsque  le  travail  sera  at- 
trajrant,  lorsqu'il  s'exécutera  en  réunions 
toujours  agréables,  abandonnera  volontiers, 
et  plusieurs  fois  dans  la  journée,  les  hautes 
régions  intellectuelles,  pour  se  mêler  aux 
groupes  actifs,  pour  fortifier  son  corps  et 
retremper  son  intelligence  par  l'emploi  de 
ses  forces  physiques. 

«  L'ensemble  des  groupes  pratiquant  les 
diverses  branches  d'une  même  industrie, 
forme  une  série  du  i"  degré:  un  certain  nom- 
bre de  séries  du  1"  degré  fonctionnant  dans 
des  rapports  analogues,  forme  une  êérie  du 
9*  degré;  les  séries  du  â*  degré  s'ordonnent 
de  môme  en  séries  supérieures,  etc.  ;  la  réu- 
nion de  toutes  ces  séries  est  la  Phalange. 

«Ainsi  la  série  des  vergers  peut  être  divi- 
sée en  séries  inférieures,  appliquées,  les  unes 
aux  fruits  à  noyaux,  les  autres  aux  fruits  à 
pépins,  etc.  ;  la  série  des  fruits  à  pépins  coqq- 
prendra  la  série  des  pommes,  la  série  des 
poires,  etc.  ;  chaque  espèce  de  poires  aura 
ensuite  sa  série  particulière  :  enfin  un  groupe 
serait  affecté  à  chaque  variété  de  la  même 
espèce. 

«  Il  ne  faut  pas  s'étonner  du  grand  nombre 
de  séries  et  de  groupes  à  fournir  par  une 
seule  phalange  ;  plus  le  nombre  des  séries 
sera  multiplie,  plus  ta  tâche  de  chaque  série 
sera  simple,  et  moins  elle  aura  de  temps  à*y 
donner.  Chacun  devant  faire  partie  d'une 
trentaine  de  groupes,  par  suite  des  diverses 
combinaisons  que  peuvent  former  les  tra- 
vailleurs, il  pourra  y  avoir  dans  la  Phalange 
beaucoup  plus  de  groupes  que  d'individus. 

«  Il  faudra  observer  avec  un  grand  soin 
cette  règle,  qui  consiste  à  subdiviser  chaque 
industrie  en  branches  aussi  nombreuses  que 
possible,  pour  appliquer  un  groupe  à  cha- 
cune d'elles.  Il  faut  que,  allant  dans  une  se- 


m 


FOURIERISME 


FOURIERISME 


m 


rie  du  premier  groupe  au  dernier,  deux  grou- 
pes voisins  soient  rapprochés,  autant  que 
possible,  par  le  genre  de  travail  et  la  nature 
des  produits.  Cette  disposition  des  séries  en 
échelle  compacte ,  suivant  Teipression  du 
maître,  contribue  puissamment  à  ce  résultat 
que  nous  cherchons,  rendre  le  travail  at- 
trayant. 

«  Travaux  parcellaires,  féanceê  courtes  et  »a- 
riéeSf  groupes  de  travailleurs  ord:)nnés  en 
série  d'échelle  compacte;  te'le  sera,  dans  la 
Phnlange,  le  mode  d'exécution  des  travaux. 

«  L'industrie  pratiquée  en  courtes  séances 
obligeant  les  travailleurs  à  dés  déplacements 
fréquents,  en  résultera- l-il  une  perte  de 
temps  notable?  11  faut  prévoir  celte  objec- 
tion. 

«  Chaque  soir,  à  une  séance  que  Fourier 
appelle  la  bourse,  h*s  représentants  des  sé- 
ries et  des  groupes  n»^gocieront  l'emploi  du 
.temps  pour  les  jours  suivants.  De  la  sorte,  à 
toute  heure  de  la  journée,  chacun  saura  par- 
failemonl  où  il  doit  se  rendre,  et  les  mouve- 
ments se  feront  avec  une  régularité  parfaite, 
sans  hésitation  ni  arrêt. 

«  Le  territoire  de  la  Phalange  sera  d'une 
Kpue  carrée  environ,  et  autour  du  Phalans- 
tère construit  au  centre  seront  réunis,  en 
grande  partie,  les  jardins,  les  vergers,  bâti- 
ments ruraux,  usines,  manufactures,  etc. 
Ainsi,  les  déplacements  seront  généralement 
courts,  les  travaux  de  grande  culture  appe- 
.lant .  seuls  les  travailleurs  sur  les  points 
éloignés. 

«  D'ailleurs,  les  travaux  agricoles,  lorsque 
la  société  offrira  de  l'emploi  à  toutes  les  fa- 
cultés de  l'homme,  seront  pratiqués  par  tous, 
presque  sans  exception,  parce  qu  ils  sont 
attrayants  autant  que  variés,  et  qu'ils  se  prê- 
tent aux  convenances  de  tous  les  âges,  de 
tous  les  sexes,  de  tous  les  caractères.  Avec 
cette  aiHuence  de  travailleurs,  ces  travaux 
s'exécuteront  rapidement,  et  l'on  pourra 
choisir,  pour  s'y  livrer,  les  époques  de  l'an- 
née, les  heures  du  jour  les  plus  convenables  ; 
on  pourra  combiner,  avec  les  mouvements 
des  groupes,  la  direction  à  donner  aux 
moyens  de  transport,  omnibus  et  autres  « 
pour  rendre  les  déplacements  plus  agréables 
et  plus  prompts.  Dans  une  société  où  tout 
se  fait  avec  ensemble  et  régularité,  ces  pré- 
cautions seront  plus  économiques  que  coû- 
teuses. 

«On  voit,  par  ces  considérations,  que  dans 
la  Phalange  il  y  aura  moins  de  temps  perdu 
qu'en  civilisation,  et  que  la  perte  au  temps 
résultant  des  déplacements  sera  plus  que 
compensée  par  l'ardeur  entretenue  chez  les 
travailleurs,  précisément  au  moyen  de  ces 
changements  d'occupations. 

«  Les  soins  domestiques,  comme  tous  les 
travaux ,  seront  exécutés  par  une  série  : 
cette  série,  qui  sera  nombreuse,  fournira 
quotidiennement  le  détachement  nécessaire 
au  service  du  jour.  Lorsque  ces  fonctions 
seront,  comme  les  autres,  des  fonctions  so- 
ciales et  rétribuées  par  la  masse,  lorsqu'elles 
auront  perdu  tout  caractère  de  servitude 
personnelle ,  elles  ne  seront  nullement  ré- 


pugnantes, et  plusieurs  se  plairont  ï  j  con- 
sacrer deux  ou  trois  séances  par  semaine, 
dans  le  but  de  se  rendre  utiles  à  des  per- 
:  sonnes  qu'ils  affectionnent  et  qui,  dans  mille 
;  circonstances,  les  servent  sous  quelque  autre 
.rapport. 

'     «  Les  liens  affectueux  étantnombreuidans 
.la  Phalange,  dont  les  membres  sont  jour- 
.nellement  en  contact  et  par  les  points  mêmes 
où  ils  sympathisent,  dans  la  série  domesti- 
que ,  le  travail  se  distribuera ,  autaut  que 
possible,  de  manière  à  ce  que  chacun  soit 
.chargé  des  soins  à  prendre  pour  ceux  qu'il 
aime.  Le  travail  ainsi  réglé  offrira  un  attrait 
de  plus  payé  comme  tout  autre;  il  sera  ré- 
compensé en  outre  par  la  gratitude,  par  un 
surcroît  d'affection. 

«  Une  série ,  principalement  composée  de 

femmes  et  de  petites  filles,  est  chargée  des 

soins  à  donner  aux  enfants  en  bas  Age,  qui 

.sont   élevés  dans   des    salles  parfaitement 

appropr  ées  à  cette  destination,  où  loutest 

disposé  pour  que  Tenfant,  sans  nuire  aai 

.autres,  m  à  lui-même,  puisse  jouir  d'une 

grande  somme  de  liberté.  La  série  fournit 

,  chaque  jour  une  garde  qui  peut,  la  nuit,  sa 

retirer  et  dormir  au  poste,  en  plaçant  daos 

chaque  salle  des  sentinelles  qui  appelle- 

iraient  à  Taide,  s*il  en  était  besoin;  elle  est 

assez  nombreuse  pour  que  le  tour  de  garde 

revienne  rarement. 

«  Cette  série  est  en  rapport  avec  le  groupe 
de  médecins  chargés  des  maladies  du  bas 
flge,  et  surtout  des  soins  hygiéniques  à  don- 
ner aux  enfants. 

«  L*allaitement  artiGciel  perfectionné,  em- 
ployé conjointement  avec  Tallaitement  na- 
turel, donnera  aux  mères  bonnes  nour- 
rices, la  facilité  do  ne  se  rendre  auprès  de 
leurs  enfants  qu*à  des  heures  réslées.  Elles 
suivront  dose,  sans  inquiétude,  les  travaui 
des  groupes  dans  lesquels  elles  sont  enrô- 
lées. 

<c  Toute  mère,  sans  doute,  si  elle  voulait, 
garderait  son  enfant  près  d'elle,  et  se  réser- 
verait tous  les  détails  delà  première  édu- 
cation. Mais  ce  cas  ne  saurait  se  présenter, 
môme  par  exception;  car  la  mère  la  pios 
opulente  ne  pourrait  entourer  son  fils  de 
soins  aussi  éclairés,  aussi  efBcaces  que  ceui 
qu'il  recevra  de  femmes  amies  et  noa 
servantes  des  mères  ;  de  femmes  ayant  fait, 
par  vocation ,  une  étude  spéciale  de  Ten- 
fance  ;  de  femmes  trouvant  la  satisfaction  de 
leur  ambition  dans  les  bons  résultats  qu'elles 
obtiennent  ;  car  celte  série,  de  haute  uti- 
lité, est  largement  payée  en  argent  et  ea 
respect. 

«  Et  d'ailleurs,  toute  mère  portée  par  1  at- 
traction à  s'occuper  de  la  basse  enfance, 
s'enrôlera  dans  la  série  dont  nous  parlons, 
et  soignera  son  enfant  avec  les  autres  en- 
fants de  la  Phalange. 

«  Le  nombre  do  femmes  nécessaires  aui 
soins  domestiques ,  à  la  garde  des  enfants, 
étant  restreint,  la  nature  a  donné  à  quelques 
femmes  seulement  du  penchant  pour  ces 
occupations.  11  serait  facile  de  s'assurer  su 
en  est  ainsi,  si  la  société,  qui  frappe  de  re* 
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probation  tout  caractère  qu'elle  ne  sait  pas 
utiliser ,  n'obligeait  la  femme  à  dissimuler 
565  penchants,  h  feindre  les  goûts  souvent 
les  plus  opposés  à  son  organisation.  » 

Ce  qui  va  suivre  paraîtra  peut-être  peu 
digne  de  la  gravité  du  nouveau  législateur. 
Dans  la  réhabilitation  universelle  de  tous 
les  genres  de  travail  que  Fourier  prétend 
rendre  nttrayants,  il  n*a  pu  lui  échnpper 
que,  malgré  tous  ses  efforts,  il  est  certaines 
fonctions  indispensables,  dans  toute  réunion 
d'hommes  civilisés,  pour  entretenir  dans  la 
commune  la  propreté  et  la  salubrité,  travaux 
qui  répugneront  toujours,  au  premier  abord, 
è  rhorame  doué  des  sens  môme  les  plus 
'  grossiers,  travaux  abandonnés  aujourdhui 
è  des  malheureux  qui  n*ont  que  ce  moyen 
d*obtenir  un  assez  fort  salaire,  et  à  qui  une 
longue  habitude  permet  de  surmonter  le 
d^oût  naturel  qu'ils  inspirent. 

Or ,  ces  travaux,  dont  la  vue  et  le  nom 
même  offensent  la  délicatesse  de  nos  or- 
ganes ;  ces  travaux  nocturnes  dont  Tutilité 
n'efface  pas  un  sentiment  d*aversion  ,*  ce 
sont  de  petits  garçons  et  de  petites  Qlles 
qtii  en   seront  chargés.  C'est  au*  sortir  de 
Tenfance,  à  cet  âge  où  les  sens  sont  plus 
délicats ,  la  pudeur  plus  susceptible ,  que 
Fourier  choisit  ses  viaangeurs  ;  continuons. 
«  Il  est  cependant  des  travaux  d*une  nature 
telle  qu'il  ne  sera  jamais  possible  d'y  en- 
traîner les  hommes  par  un  attrait  direct.  Ces 
travaux  sont  en  petit'  nombre  ;  la  puissance 
de  rassociation ,  les  progrès  de   la  méca- 
nique, sauront  les  réduire  encore  et  rendre 
leur  exécution  moins  pénible.  Néanmoins 
la  classe  qui,  par  contrainte  ou  par  besoin, 
devrait  s'y  consacrer,  serait  nécessairement 
une  classe  inférieure  et  déconsidérée,  une 
classe  de  parias,  dont  la  présence  rendrait 
vains  tous  les  efforts  tendant  à  établir  l'har- 
njonie  au  sein  de  la  famille  humaine. 

c  Dieu  a  dû  prévoir  cet  obstacle,ets'il  aime 
raccord  et  la  liberté ,  il  a  dû  ménager  aux 
hommes  un  moyen  naturel  pour  le  surmon- 
ter ;  c*est  ce  moyen  qu'il  s  agissait  de  dé- 
eouvrir. 

c  Une  majorité  des  enfants  mâles,  une  mi- 
norité de  petites  filles,  sont,  dans  nos  so- 
ciétés, de  vrais  diables ,  de  mauvais  garne- 
ments. Brusques ,  décidés ,  volontaires ,  ils 
ne  redoutent  ni  les  taches,  ni  les  déchirures, 
ni  même  les  immondices  :  ils  vont  au  but 
hardiment,  et  quand  même,  et  par  le  plus 
court  chemin  ! 

rf  Dieu  a  donc  mis  sur  la  terre  un  grand 
nombre  d'enfants  pleins  de  courage  et  d'é- 
nergie, prêts  à  tout  entreprendre  si  on  sait 
les  diriger  et  les  soutenir  par  le  point  d'hon- 
neur. Au  moyen  de  ces  enfants,  organisés 
en  une  corporation  que  Fourier  appelle  la 
horde^  nous  résoudrons  le  problème  dont 
on  s'inquiétait. 

«  Ces  enfants,  avides  de  louanges,  jaloux 
de  se  distinguer  aux  yeux  de  Thomme  fait, 
d'entreprendre  quelque  chose  d utile,  ne 
seront  arrêtés  par  aucur^  obstacle,  si  pour 
prix  de  leur  peine  ils  doivent  recueillir  les 
applAudissements des  masses.  Elevez,  enthou- 


;  siasmez  l'&me  de  ces  enfants,  et  si  l'homme 
*  recule,  appelez-les  ;  montrez-leur  l'harmonie 
en  danger,  le  salut  de  tous  compromis; 
.  offrez -leur  ce  travail,  oetle  fatigue,  ce  dé- 
goût que  tous  les  autres  refusent.  La  horde 
enfantine  acceptera  avec  transport,  parce 
que  la  horde  va  toujours  en  avwnt  ;  parce 
qu'elle  veut  mériter  les  titres  pompeux  qui 
la  décorent,  parce  qu'elle  est  milice  de  Dieu 
et  soutien  de  Vunité.  Et  c'est  à  peine  si  vous 
rétribuerez  ses  services  ;  ce  qui  la  fait  agir, 
c'est  le  dévouement  ;  la  récompense  qu'elle 
veut,  c'est  la  considération  et  l'honneur: 
c'est  le  pas  sur  toutes  les  autres  corpora- 
[  tiens  à  la  parade  industrielle  ;  c'est  que  tout 
étendard  s'incline  d  'vant  son  étendard  I  .... 
«  Les  enfants  forment  entre  eux  deux  gran- 
des corporations,  deux  séries  générales.  La 
première,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  la 
petite  horde,  composée  des  enfants  les  plus 
.  décidés,  se  chargent  par  dévouement,  par 
orgueil  ,  de  tout  travail  auquel  l'homme 
répugne,  et  qui  par  conséquent  mettrait  en 
péril  Tunité  sociale.  La  seconde  série,  la 
petite  bande,  formée  d'une  majorité  de  pe- 
tites filles,  renfermant  les  enfants  doux,po- 
lis,  soigneux,  aimant  la  parure  et  le  raffine- 
ment, se  charge  des  soins  de  propreté  et  de 
luxe  les  plus  minutieux.  C'est  la  petite  ban- 
de qui  doit  orner  de  fleurs,  embellir,  dis- 
poser de  la  manière  la  plus  agréable  les  lieux 
de  réunionnes  promenades, ies  routes,  le  ter- 
ritoiru  de  la  Phalange.  On  sait  combien  le 
goût  de  ces  choses  est  naturel  à  certains 
enfants. 

«Il  y  a  rivalité  entre  la  horde  et  la  bande:  les 
deux  séries  concourent  au  bon  ordre, 
l'une  en  enlevant  ce  qui  peut  choquer,  l'autre 
en  apportant  ce  qui  peut  plaire  :  par  le  ton, 
les  vêtements,  le  langage,  en.  toutes  choses 
enfin,  lesdeui  corporations  sont  en  contraste. 

«  Ce  contraste,  qui  se  fait  sentir  dès  l'enfan- 
ce, persiste  à  tous  les  âges  de  la  vie.  Les 
uns,  dit  Fourier,  vont  au  beau  par  la  route 
du  bon;  les  atUres  vont  au  bon  par  la  route 
du  beau.  Ce  contraste  n'est  pas  une  opposi- 
tion; les  uns  et  les  autres  arrivent  au  même 
but,  au  bien  qui  a  deux  aspects»  le  bon  et  le 
beau. 

«  Chaque  série  d'enfants  est  échelonnée 
en  groupes  distingués  par  l'iKe  et  la  valeur 
des  sectaires.  L'ambition  del  enfant  le  por- 
te à  s'élever  sur  cette  échelle,*  à  passer  au 
degré  supérieur.  C'est  l'impulsion  naturelle: 
l'enfant  indifférent  aux  actes  d'un  homme 
fait,  suit  attentivement  l'enfant  un  plus  Agé 
que  lui,  l'admire,  cherche  à  l'imiter.  Les 
succès  de  ses  camarades  sont  ses  trophées 
de  Miltiade,  qui  l'empêchent  de  dormir. 

«Pour être  admis  dans  ce  groupe  supérieur 

3ui  fait  l'objet  de  son  envie,  qui  porte  des 
écoratioos  plus  brillantes,  des  titres  plus 
pompeux,  l'enfant  doit  se  montrer  digne 
d'être  reçu.  Pour  cela  il  subit  des  épreuves, 
il  est  examiné  sous  les  rapports  de  l'intel- 
ligence et  de  l'adresse:  il  a  pour  juges  ses 
camarades,  qui,  chacun  le  sait,  sont  des  ju- 

!;es  sévères  et  impartiaux.  Et  comme  Ten- 
ant ne  figure  pas  seulement  dans  la  horde 
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et  dans  la  bande,  séries  quisont  dissoutes 
comme  les  autres  miand  les  travaux  sont- 
terminés,  Tenfant  aoit  présenter,  suivant 
son  âçe,  un  certain  nombre  de  brevets  de 
capacité  et  d'admission  dans  les  groupes  de 
trayaillçurs,  où  il  a  dû  s'enrôler  :  car,  nous 
l'avons  dit,  dans  toute  industrie  on  réserveà 
Tenfance  les  détails  qui  sont  à  sa  portée. 

«  Si  l'enfant  échoue  à  une  première  épreuve, 
il  pourra  bien  aller  bouder  ou  pleurer  au- 
près de  ses  parents,  et  ceux-ci,  s'abandon- 
nanl  à  l'impulsion  naturelle,  chercheront 
à  l'encourager,  à  le  consoler:  ils  lo  gâtei^ont; 
mais  celte  fois  sans  danger,  car  le  bambin 
comprend  que,  pour  réussir,  il  ne  suflit  pas 
de  l^pprobation  des  siens,  qu'il  faut  celle 
de  ses  compagnons.  Il  cherche  donc  à  obte- 
nir leurs  suffrages  en  s'en  rendant  digne, 
parce  que  ceux-ci  du  moins  s'émeuvent  assez 
peu  de  toutes  les  pleurnicheries, 

«  C'est  ainsi  que  l'enfant  s'élèvera  d'éche- 
lon en  échelon,  passionnément  conduit  par 
les  enfants  des  groupes  supérieur^,  verte- 
ment critiqué  et  redressé  par  ses  camarades 
quand  il  y  donnera  lieu,  gâté  et  caressé 
par  ses  parents,  près  desquels  il  se  sentira 
toujours  heureux,  parce  que  là  il  ne  trou- 
vera que  bonté,  indulgence  et  amour. 

«  Pour  initier  l'enfant  à  l'industrie,  pour 
l'introduire  dans  les  groupes  de  travailleurs, 
pour  reconnaître  e(  développer  ses  aptitu- 
des, un  des  membres  de  la  série  chargée  de 
réclosion  des  voca^tons  conduit  l'enfant  dans 
les  ateliers  pour  qu'il  voie  et  qu'il  admire. 

«  Là  l'enrant  trouve  tout  ce  qui  peut  le  sé- 
duire, tout  ce  qu'il  désire  avec  passion. On  lui 
présente  des  outils  en  miniature,  des  instru- 
ments en  rapport  avec  sa  taille;  on  lui  montre 
ses  camarades  un  peu  plus  âgés,faisant  déjà 
deschose§  dont  on  parle  en  termes  pompeux'. 

a  Bientôt  l'enfant  demandeà  exécuter  quel- 
ques travaux  :  il  implore,  il  supplie.  Enfin 
on  cède  à  ses  désirs,  on  lui  confie  quelque 
détail  auquel  on  le  laisse  assez  peu  de  temps 
pouc  ne  pas  le  fatiguer,  et  puis  on  le  con- 
duit ailleurs.  Chaque  jour  on  adt  de  môme, 
et  après  un  certain  temps  l'enfant  aura  es- 
saye beaucoup  de  choses,  il  en  aura  aban- 
donné plusieurs,  il  se  sera  fixé  à  celles  qui 
sont  réellement  daqs  ses  aptitudes.  Pour 
apprendre,  il  portait  en  lui  un  guide  fort 
irrationnellement  dédai^é  en  civilisation, 
la  singerie  ou  manie  imttative, 

«  Ainsi  l'on  a  suivi  l'indication  naturelle 
en  faisant  passer  fréquemment  l'enfant  d'une 
occupation  à  une  autre,  en  offrant  d*abord 
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UD  emj)loi  à  ses.  facultés  physiques,  à  cette 
activité  que  l'on  combat  vivement  eu  civili- 
sation, où  elle  pousse  l'enfant  au  désordre, 
parce  qu'il  ne  peut  l'appliquer  au  bien. 

«  Ainsi  l'enfant  a  pris  rang  ^hn^  la  bande 
ou  dans  la  horde,  et  dans  une  vinstaine  de 
travaux  domestiques,  agcicoles,  induslriels; 
ainsi  il  se  trouve  placé  dans  des  circonstao- 
ces  parfaitement  conyenables  pour  le  coid- 
plet  dévelopujemen^  de  ses  facultés  physi- 
ques, pour  l  ajdermis^ement  dQ  sa  santé. 

«  Quant  au  développement  intellecluel,  ne 
voit- 
une 
déos 

fairev  .  ^  _   _.  ^ 

civilisée,  où  la  théorie  ne  se  grave  jamais 
dans  l'intelligence  par  la  pratique. 

c  Et  puis,  laisse^  agir  1  attraction  :  par  elle 
l'enfant  atteiudra  à  toutes  les  sciences  aui- 
quelles  il  est  apte  ;  il  y  atteindra,  quelle  que 
soit  la  voie  par  laquelle  â  est  entré  daos 
l'industrie.  » 

Telle  est  la  grande  utopie  de  Charles 
Fourier.  Nous  nel'aurions  pas  exposée'ave^ 
tant  de  détails,  s'il  ne  s'agissait  d'éclairé 
complètement  sur  un  système  qui  a  bii 
grand  bruit  et  qui  compte  encore  boanois- 
bre  de  sectateMrs.  Encore  avon$-aous  dû 
dissimuler,  par  respect  j^our  nos  ierteurs 
Quelques-unes  des  théories  immorales  que 
1  imagination  déréglée  de  son  inventeur  va 
insérées.  Par  exemple,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne 1^  passion  dominante  que  Fourier  at- 
tribue à  deux  âges,  l'adolescence  et  la  viri- 
lité ,  l'amour,  nous  avons  dû  franchir  ce 
chapitre,  et,  pour  justiUer  notre  silence,  il 
nous  suffira  de  rapporter  le  jugement  du» 
autre  réformateur,  que  Içs  socialistes  mêmes 
ne  sauraient  récuser.: 

«  La  théorie  de  Fourier  sur  Tamour,  dit 
Proudhon,  est  un  rtvt  4e  la  çrapufeenii- 
lire.n 

Considérée  comme  3ubdîvi^io^  da  terri- 
toire, la  Phalange  est  appelée  par  Fourier 
unarchie  ou  baroî\nie  ;  trois  ou  quatre  anar- 
chies réunies  formeront  une  duarchit  oun- 
comté;  trois  ou  quatre  duarckies,  foruieronl 
une  triarchie  ou  comté,  etc.^  etc.  ;  jusqu'aux 
dodécarchies  Iflugustats),  qui  seroQt  au  ouio- 
bre  de  trois,  jusqu'à  roMNURCHis  qui  com- 
prendra toute  la  terre. 

Lorsque  les  populations  seroat  aucomplel' 
lorsque  l'homme  se  sera  «établi  sur  tous  les 
points  de  son  domaine,  il  y  aura,  sur  la  sur- 
lace  du  globe,  en  nombres  approximotifi' 
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Chacune  de  ces  divisiens  et  subdivisions 
au  territoire  sera  conduite,  admimstrén  par 
^^  "^'^^Mca  :  régence  unarctde  pour  chaque 
pbalange;  régence  éuarcak  pourtihaqueduar- 
cbie»  ete.  ?  régeiHù  ^mniorcale  pour  le  gouver- 
nemeol  géaéral  de  rhuraanité  (1), 
,.  .'-^^^^Sences  seront  hiérarchiquement  re- 
liées tes  unes  aux  autres.  Chaque  affaire, 
chaque  question,  remontera,  sur  Téchelle 
adiiiiruatrative,  plus  ou  moins  haut,  suivant 
son    importance  et  l'étendue  du  territoire 
qu  elle  intéresse. 

Les  régences  de  tous  les  degrés  seront 
composées  de  la  même  manière,  compren- 
diont  un  même  nombre  de  membres,  de  dé- 
partements. Ce  que  nous  allons  dire  d'une 
régence  est  donc  général  et  s'af)plique  à 
louies,  à  la  régence  d'une  phalange,  comme 
à  la  régence  humanitaire  du  globe. 

Nous  avons  vu  que  les  passions  étaient  la 
source  unique  de.  toutes  les  passions  des 
^omm^  :  bien  qu'une  action  puisse  dépen- 
oire  de  plusieurs  passions,  dana  chaque  ac- 
tion un^  passion  domine,  et  cmte  action 
Pi^ui  eue  6lassée  au  titre  de  ceUe  passion 
•iui  en  détermine  le  caractère. 

/-''i'^Wuenoe  du  gouvernement  sur  la  so- 
ciété n'étant  autre  chose  que  son  influence 
sur  le$  actions  des  membres  qui  composent 
iette  société,  sur  les  rapports  que  ces  ac- 
tion établissent  entre  ces  membres,  chaque 
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régence  peut  être  divisée  en  branches  cor- 
respondantes à  chaque  genre  d'action,  c'est- 
à-dire  en  ministères  ressortant  chacun  d'une 
passion  humaine.  De  cette  manière  la  hié- 
rarchie sociale  seracalquée  sur  l'organisation 
de  l'homme,  sur  la  hiérarchie  des  passions. 

Fourier  appelle  souvevain$^  WHmarques,  les 
membres  des  régences,  ces  ministres  qui,  par 
leur  réunion, forment  les  conseils  suprêmes: 
il  désigne  leur  emploi  par  le  mot  $r6ne$. 

A  chaque  régence ,  il  y  aura  seize  minis- 
tères ou  trônes  ;  quatre  au  titre  de  passion 
unitéismcy  douze  au  titre  de  chacune  des 
passions  radicales.  Chaque  trône  sera  oc- 
cupé par  un  couple,  homme  et  femme,  qui, 
sauf  exception  très-rare,  n'auront  entre  eux 
que  des  rapports  de  fonction.  Ainsi,  pour 
chaque  régence,  seize  couples  ou  trente-deux 
membres. 

Les  régences  de  tous  les  degrés  sont  com- 
posées comme  l'indique  le  tableau  A.  Nous 
ne  donnons  que  peu  de  détails  sur  les  fonc- 
tions  des  seize  couples  de  souverains  ;  nous 
reavojons  sur  ce  point  aux  livres  de  Fou- 
rier et  aux  études  sur  la  science  sociale  de 
Jules  Lebhevalier. 

On  voit  que  la  constitution  hiérarchique 
de  la  société  offre  aux  deux  sexes  des  avan- 
tages égaux;  l'enfance  même  n'est  pas  ou- 
bliée ;  car,  à  tous  lesdegrés,  on  réserve  à  un 
couple  d'enfants  le  trône  à  titre  d'amitié. 


46.  Le  haut  Monarque 

15.  La  httut0  Monarque 

t4.  I^.haut  Ponlire 

15.  Le  haut  Ponlife 

^A-  La  haute  Vestale 

11.  Le  haut  i^avaiU 

td  Le  haut  Arlisic 

9.  Le  haut  Roitelet 

8.  Le  haut  Palatin 
7. 


TABLEAU  A. 
ORGANISATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


La  haute  Fée 

6.  La  haute  Reine 

5.  Le  haut  Gastrosophe 

4.  La  haute  OuvrièTe 

3.  La  haute  Apparitrice 

2.  Le  haut  Musicien 

1.  Le  haut  Agronooie 

FRATERNITÉ.  On  s'est  avisé,  dit  M.  Trop- 
long  ,  d'un  singulier  f^aradoxe  pour  som- 
mer le  droit  do  propriété  de  déposer  ses 
(prérogatives;  on  a  évoqué  contre  lui  les  de- 

(t)  Les  trois  Dodécarchies  seront  avec  quelques 
reciiGcâ lions  de  limites  : 

1"  Europe  -  Afrique  ; 

■î*  Asie-Océanie; 

Tt*  Amérique  nord- Amérique  sud. 

De  l*aveu  de  Fourier,  cette  nomenclature,  Unar- 
rkie^  Dua^ie^  etc.,  est  à  réviser. 

<i>  Les  Faquirs  et  les  Fées  sont  des  corporations 
I  r'giitatrices  de  la  passion  amour.  Nous  parlerons 
plu^  loin  des  Vestales. 

<5)  Le  trône  à  titre  d*aniilié  sera  donné  aux  en- 
fants qui  auront  montre  le  plus  de  courage  et  de  dé- 
voueoi<*nt  dans  les  travaux  répugnants. 

(4)  Le  tréne  à  titre  d*antbition  appartiendra  à  ceux 
qui  auront  servi  avec  édat  dans  les  armées  Indua- 
trîelkt. 


et  la  haute  Monarque 
et  le  haut  Monaroue 
et  la  haute  Pontife 
et  la  haute  Pontife 
et  le  haut  Faquir  (9) 
et  (a  haute  Samnte 
et  la  haute  Artiste 
et  ta  haute  RoUelette  IZ) 
et  la  haute  Palatine  U] 
èi  le  haut  Fé    • 
et  le  haut  Roi 
et  la  haute  Gastroeopke 
et  le  haut  Ouvrier 
et  le  haut  Appariteur 
et  la  haute  Musicienne 
et  la  haute  Agronome 


de  Caractère, 
de  Favoritisme 
du  Culte  religieux, 
du  Culte  industriel. 
(Conq>osîte). 

Cabaliste). 
^Papillonne) 
fAmitié). 
Ambition^. 
(Amour). 
(Familismo) 

Goût). 

Tact). 
(Vue). 
(Ouie). 
(Odorat). 
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voirs  de  la  fraternité  humaine,  et,  mettant 
la  richesse  aux  prises  avec  la  pauvreté,  on  a 
fait  de  la  propriété  un  crime  contre  la  fra- 
ternité ,  comme  si  cette  chose  si  sainte ,  la 
fraternité,  donnait  des  droits  contre  le  droit; 
comme  si  elle  était  une  machine  de  guerre 
^ur  armer  les  uns  contre  les  autres  fes  en- 
tants de  la  grande  famille  ;  comme  si  elle 
portait  dans  ses  flancs,  non  pas  la  bienveil- 
lance et  la  concorde,  mais  la  jalousie,  la  con- 
voitise ,  rinimitié.  La  fraternité  veut  que 
Vhorome  rende  à  son  semblable  les  droits 
dont  Tusurpation  l'a  privé  ;  mais  elle  ne  se- 
rait plus  la  fraternité ,  si ,  par  représailles, 
elle  permettait  au  second  de  ravir  les  droits 
naturels  du  premier.  La  fraternité  défend 
Texploitation  des  jhibles  par  les  puissants; 
mais  elle  condamne  avec  ia  môme  énergie 
Texoloitation ,  non  moins  odieuse ,  du  haut 
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par  le  bas  de  la  société.  Elle  communique 
les  ayantages  sociaux  à  ceux  qui  n'en  jouis- 
sent pas;  elle  ne  les  enlève  fias  à  ceux  qui 
les  possèdent  à  bon  droit,  a  La  fraternité  gé- 
nérale, disait  un  économiste  distingué  et 
philanthrope,  I*abb4  Beaudeaui(l),  consiste 
'dans  le  respect  inviolable  des  propriétés  et 
'  des  libertés  des  hommes  quelconques,  c*est- 
è-diro  dans  Taccompiissement  de  la  loi  gé- 
nérale et  éternelle  de  la  justice.  » 
'  Il  n'est  donc  pas  vrai  gue  la  fraternité  soit 
Tantagoniste  de  la  propriété.  Regardons  dans 
la  famille  naturelle,  où  la  fraternité  se  pré- 
sente dans  sa  plus  étroite  conjonction.  Si  les 
frères  partagent  l'héritage  commun  qui  leur 
vient  de  leurs  auteurs,  sont-ils  tenus,  par  au- 
cune loi  humaine ,  de  rapporter  à  la  masse 
héréditaire  la  propriété  individuelle  qu'ils 
ont  acquise  par  leur  propre  travail  ?  Chacun 
ne  garde-t-il  pas  pour  lui  le  fruit  de  ses 
sueurs,  sauf  à  voir,  dans  son  libre  arbitre, 
si  l'amitié  fraternelle  lui  conseille  quelques 
sacriQces  volontaires? 

Pourquoi  donc  la  fraternité  spirituelle  de 
l'humanité,  qui  est  beaucoup  moins  étroite 
que  la  fraternité  naturelle,  commanderait- 
elle  le  partage  forcé  des  biens  ?  Oui ,  de  ces 
biens  communs  qui  sont  dans  le  domaine 
universel ,  liberté  égale ,  droits  égaux ,  jus- 
tice égale,  dignité  égale?  Car  ces  biens-là 
nous  viennent  de  la  mère  commune,  de  la 
nature,  qui  nous  a  tous  créés;  mais  non  pas 
des  biens  qui  procèdent  de  l'emiiloi  de  nos 
propres  forces ,  et  que  nous  avons  détachés 
de  la  communauté  négative  originaire,  pour 
les  faire  entrer,  par  le  travail,  l'invention,  la 
recherche ,  le  talent ,  dans  notre  domaine 
propre  :  ce  sont  choses  qui  ne  sont  pas  com- 
munes. Leçenre  humain,  qui  a  distingué  le 
mien  et  le  tien^  les  appelle  biens  propres^  par 
un  accord  unanime;  elles  appartiennent  au 
propriétaire  comme  sa  personnalité  même. 
11  n'y  a  pas  de  plus  courageux  paradoxe 
que  la  thèse  de  ceux  qui,  sans  distinguer  hi 
charité  de  la  justice,  nrétendent  charger  la 
loi  extérieure  de  faire  les  affaires  de  la  cons- 
cience. Avec  une  telle  confusion,  on  pour* 
rait  faire,  contre  la  propriété  ,  au  nom  de  la 
fraternité ,  ce  que  l'inquisition  et  les  dra- 
gonnades ont  frtit  contre  la  liberté,  au  nom 
de  l'unité  religieuse,  La  fraternité  impose , 
sans  aucun  doute ,  des  devoirs  moraux  de 
sympathie  ;  mais  ces  devoirs  ne  sont  pas  des 
devoirs  civils  ;  ce  sont  des  devoirs  de  cha- 
rité, et  non  des  devoirs  de  justice.  Si  la  cha- 
rité est  ,  comme  le  dit  l'Evangile ,'  cette  jW- 
tice  pluê  abondante  qui  est  nécessaire  pour 
entrer  dans  le  royaume  du  ciel  (2),  elle  n'est 
pas  la  justice  humaine,  dont  le  point  fixe 
repose  dans  le  respect  du  droit  d'autrui  (.3j. 
La  fraternité  commiinde ,  dans  le  for  inté- 
rieur, le  dévouement,  le  sacrifice  ;  mais  elle 
n'a  de  sanction  dans  le  for  extérieur  que 
pour  le  respect  des  droits  naturels  du  pro- 

(1)  Introduction  à  la  philotophie  économique,  (Col- 
lection de  M.  Daire,  t.  1,  p.  8ti.) 
.     (2)  Saint  Matthieu,  v,  ÏO,  21,  43,  44,  45. 
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3)  Juilitia  :ju$  tuum  cuique  tiibuendi. 


Chain.  Elle  est  une  vertu  et  un  sentiment; 
elle  n'est  pas  un  droit  et  une  loi.  Elle  adou- 
cit le  caractère  de  la  législation,  et  roet 
l'humanité  dans  les  préceptes';  elle  rappro- 
che les  hommes  par  la  communication  des 
mômes  droits  et  de  la  même  protection;  elle 
inspire  au  pouvoir  la  bienveillanceetré()uité; 
I  elle  veut  qu'il  ait  pour  principe  la  justice,  et 
pour  fin  le  plus  grand  bien  de  tous.  Mais 
comme  la  justice  veut  que  le  droit  de  cha- 
cun soit  respecté,  ce  ne  serait  pas  le  bien  de 
tous  Qu'on  obtiendrait,  si  le  pouvoir,  même 
dans  les  meilleures  intentions, 'portait  at- 
teinte aux  droits  de  quelques-uns.  Enrichir 
ceux-ci  aux  dépens  de  ceux-là ,  ce  n'est  [«s 
de  la  justice.  Le  droit  s'y  oppose;  il  pro- 
clame hautement  qu'on  se  rend  coupable 
d'une  injustice  quand  on  fait  son  avantage 
aux  dépens  d'autrui.  Ne  dites  pas  que^e 
droit  est  égoïste  !  Non  ,  encore  une  fois!  il 
garde  la  limite  des  deux  royaumes.  On  ne 
décrète  pas  le  dévouement;  on  n'organise 

f)as  le  sacrifice  et  la  sympathie.  Si  la  bieo- 
iaisance  n'est  pas  volontaire ,  elle  n'est  pis 
méritoire.  La  libénlité  et  la  charité  onlpuor 
condition  la  spontanéité,  le  libre  arbitre.  Oc 
a-t-on  jamais  vu  qu'il  y  eût  une  ac'ion  ea 
justice  pour  obtenir  un  bienfait  (1)?  El  si  le 
bienfait  est  une  dette ,  où  et  quand  com- 
mencera la  bienfaisance ,  cette  vertu  doit 
Tines^timablegrandeurest  dans  la  volonté  li- 
bre ?  Quelle  sera  la  mesure  de  l'action  ciTileî 
quel  sera  le  juge? 

Cependant,  est-ce  à  dire  que  la  sociéii 
doit  rester  iniiifférente  aux  misères  de) 
classes  souffrantes  ?  Est-ce  tout  que  daro? 
donné  à  l'homme  la  liberté?  Et  friui-iHi; 
bandonner  sans  secours  aux  adversités  qqi 
ne  lui  permettent  pas  d'en  faire  un  utile 
usage?  La  bienfaisance  individuelle,  le  mou- 
vement libre  de  l'industrie  privée,  lesDOfiJ* 
breux  travaux  organisés  par  la  concurrence, 
et  source  d'une  si  grande  amél  oratioD  dao) 
le  sort  des  travailleurs;  tout  ce  progrès  gé- 
néral qui  élève  peu  à  peu  les  rangs  inft'^rieuri 
delà  société,  et  fait  surgir  des  sources  vi- 
vifiantes dans  lesquelles  fbomme  Inborieiit 
va  se  guérir  de  la  lèpre  de  la  toisère;  lou* 
cela  est-il  suffisant  pour  combler  les  ?œ»ï 
formés  par  les  âmes  charitables  et  chrélie»* 
nés  pour  l'exti  iction  de  la  pauvreté? Non. 
sans  doute.  Et  l'on  sent  que,  sous  ce  rai»- 
porl,  la  société  a  des  devoirs  à  rero|)lirpour 
suppléer,  dans  certaines  circonstances»^ 
l'insuffisance  des  forces  privres  et  aux  acci- 
dents de  la  force  majeure.  Mais  ceci  sort  du 
domaine  du  droit  et  rentre  dans  le  domair 
de  Tadministration  ;  je  dois  donc  m'en  abste- 
nir. Je  ne  f«Tai  qu'une  réflexion.  Cette  par* 
tie  de  la  science  administrative  est  reniF 
de  ditticullés.  Elle  marche  entre  plusieurs 
dangers,  celui  de  ne  pas  faire  assez,  celui uc 
faire  plus  qu'il  ne  faudrait,  celui  de  m'' 

(1)  Pars  optima  beneficii  periit,  tî  aclio^  ûcut  citif 
pecunûe^  aut  ex  condueto,  aut  ex  localo  étuott^- 
(Séuèque,  de  Beneficiis,  ni,  7.) 

Voyez  aussi  vi,  6  :  Beneficium  nulke  legi  !#* 
elumest;  née  arbitrio  utitur. 
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autrement  qu'il  ne  faudrait,  Rome  donnait 
au  peuple  du  pain  et  des  spectacles,  panem 
Heircenses:  il  aurait  mieux  valu  lui  donner 
du  travail.  L'Angleterre  a  sa  taxe  des  pau*» 
Très  :  elle  augmente  l'oisiveté  indigente,  au 
lieu  d'en* tarir  la  source.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  quelle  que  soit  la  marge 
de  TËtat  pour  offrir  aux  populations  souf- 
fraotes  les  secours  d'une  providence  terres- 
tre, il  ne  doit  pas  oublier  que  l'accomplis- 
sement de  son  œuvre  de  bienfaisance  n'est 
pas  pour  lui  le  prétexte  d'amoindrir  les 
droits  de  la  propriété,  dont  il  est  le  protec- 
teur. Tout  système  de  spoliation  est  un  sys- 
tème d'appauvnssement  général  pour  la  so- 
ciété et  porte  malheur  à  tout  le  monde.  Ce 
n'est  pas  ()ar  l'iniquité  et  la  confiscation  que 
la  société  est  appelée  à  guérir  la  plaie  du 
paupérisme,  ou  a  en  calmer  les  frémissantes 
liassions.  Ni  les  vengeances  des  Spartacus, 
ni  les  préjugés  de  la  barbarie,  ni  la  folie  de 
légalité  absolue,  ne  sont  plus  un  baume 
}K)urrindîgence,  et  une  préparation  à  son 
éuiaDcipation.    • 

Le  moyen  Aje  l'a  bien  tu  ;  car  ceux 
oui  attisèrent  à  cette  époque  le  feu  de  la 
discorde,  eurent  beau  parer  du  nom  de  fra- 
ternité leurs  .  pnqets  ae  bouleversements, 
ii^  ne  réussirent  qu'à  compromettre  une 
bonne  cause  par  des  secousses  impuissantes. 

Au  xjT*  sièclo,  le  couvreur  Tyler  et  le 

prêtre  John  Bail  excitèrent  la  guerre. des 

pauv  es  CCD'  e  les  riches  (1).  Les  classes 

inférieures  tirèrent-elles  un  grand  bénéfice 

de  Cette  épouvantable  guerre  civile  ?  A  la 

luèioe  époque,  les  pauvres  du  Languedoc 

taisaient  main .  basse  sur  les .  nobles  et  les 

prêtres,  tuant  sans    pitié,  tous  ceux   qui 

n'avaient  pas  les  mains  dures  et  calleuses 

comiue  eui  (2).  Mais  cette  classe  irritée  et 

aveugle  devint-elle  plus  riche?  J'en  dirai 

aulaoldes  chaperons  blancs  de  Flandre,  des 

ciompi  de  Florence,   des  compagnons  de 

Aouen  (3)>  et  autres  qui  ensangiaulèrenr  ce 

siècle  contemporain  d'un  soulèvement  uni-, 

versel  des  petits  contre  les  grands. 

Au  xyr. siècle,  les. scènes  de  carnage  se 
renourelèreut  en  Allêmague  par  les  excita- 
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tioDS  des  réformateurs  Storck  et  Muocer.  Ce 
fut  la  guerrre  des  paysans,  si  terrible,  si 
atroce,  si   fanatique.  Qu'en  est-il  résulté  . 
pour  l'affranchissement  de  cette  partie  de  la 
population  allemande? 

Notez  bien  que,  alors,  ces  masses  ébran- 
lées étaient  courbées  sous  le  jouK  du  ser-  . 
vage.  Elles  portaient  le  poids  des  plus  eices- 
sives  corvées;  et  ce  qu'elles  désiraient, 
dans  1.1  simplicité  de  leur  âme,  c'était  la  li- 
berté individuelle,  l'exemption  des  tributs 
odieux;  le  salaire  du  travail,  le  droit  de  pro-  . 

[»riété  dénié  aux  serfs.  Leur  véritable  co- 
ère  n'était  donc  pas  contre  la  propriété  : 
constituée  d'après  le  droit  naturel,  puisqu'ils 
la  demandaient  pour  eux-mêmes;  mais  bien 
contre  la  propriété  faussée  par  le  privilège, 
s'exerçant  hors  delà  sphère  légitime  de  l'ap- 

Eropriation,  et  faisant  de  l'homme,  de  sa  h-> 
erté,  de  son  travail,  une  matière  à  exploi- 
tation. Leurs  griefs,  en  un  mot,  avaient 
beaucoup  de  rapport  avec  ceux  des  paysans 
de  1789.  Pourquoi  donc  échouèrent-ils?  C'est 
d'abord  parce  qu'en  réclamant  les  droits  du 
genre  humain,  ils  les  soutinrent  en  bêles 
fauvesii).  C'est  ensuite  parce  que  leurs  chefs, 
agitateurs  fu.  ieux,  gâtèrent  une  bonne  cause 
en  y  jetant  les  exagérations  du  sophisme,  la 
passion  des  sectaires,  et  des  théories  incom- 
patibles avec  tout  ordre  social.  A  l'affran- 
chissement des  redevances  féodales,  cause 
immédiate  des  soulèvements,  ils,associèrent 
des  doctrines  mystiques  d'égalité  absolue, 
qui  menaçaient  non-seulement  l\  propriété 
féodale,  mais  encore  toute  es[)èce  do  pro- 
priété. «  Nous  sommes  tous  frères,  leur  di- 
saient-ils, tous  fils  d'Adam.  Est-il  juste  que 
les  uns  meurent  de  faim,  tandis  que  les  au- 
tres regorgent  de  richesses?  La  communauté 
des  biens  enseignée  par  les  Apôtres  (2)  est 
une  suite  nécessaire  de  la  rraternicé  hu- 
maine. C'est  notre  tour  d'être  les  mattres.  » 
Les  extravagances  factieuses  sont  le  plus 
grand  obstacle  aux  réformes  sensées,  (j'est 
tout  perdre  que  d'enivrer  d'injustes  haines 
contre  le  droit,  des  hommes,  aigris,  dont  le 
droit  seul  peut  guérir  les  blessures. 
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GOUVERNEMENT  REPRÉSENTATIF.  ^ 

On  l'appelle  aussi  constitutionnel  et  parle- 
mentaire. Forme  de  gouvernement  imaginé 
pour  régir  un  peuple  chez  qui  les  institu- 
tions sociales  ont  péri,  et  qui,  en  effet,  ne 
peut  s*établir  que  sur  les  ruines  de  sa  vraie 
constitution  renversée.  Ce  gouvernement  se 
construit  sur  le  papier,  à  1  instar  du  plan 
avec  devis  d'un  architecte,  et,  une  fois  pro- 

(1)  M.  Augustin  Thierry  a  raconté  cet  événement. 
{Histoire  de  la  conquête  de  C Angleterre  par  les  Nor- 
mands^ t.  lY,  p.  534  et  suiv.)  —  Voyez  aussi 
Fmissard,  cb.  72  k  79,  et  Voltaire,  Essai  sur  les 
mœnrs^  ch.  78. 

(i)  M.  Ilichelet.  Histoire  de  France,  u  TI,  p.  21 . 

(5)  Ibid.  •         »  H 


clamé,  5*exécut6  pour  et  au  profit  du  parti  le 
plus  habile  et  le  plus  fort. 

Le  gouvernement  représentatif,  qui  est 
parti  de  Montesquieu  (3},  a  pris  un  peu  sur  sa 
route,  à  Rousseau ,  à  ilobbes ,  à  Mably ,  aux 
encyclopédistes  et  aux  économistes.  La  pre- 
mière application  en  fut  essayée  en  1789. 
Elle  échoMa ,  parce  que  le  sol  sur  lequel  on 
voulait  bâtir  le  nouvel  édifice  tremblait  trop 
sous  les  débris  de  la  monarchie  qu*on  d^ 
molissait  pour  lui  faire  place.  Rien  des  cons- 
tituants furent  ensevelis  sous  les  décombres, 
et  ceux  qui  survécurent  ne  furent  pas  corri- 

(\)  Voltaire,  loc,  cit. 

(2)  Act.  Apost.,  H,  44;  nr,  52. 

(5)  Voy.  (.0!ISTITOAKTf. 
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ger.  En  1814-,  on  obtînt  du  roi  de  France  Ta- 
bandon  de  sa  souveraineté ,  pOwv  réaliser 
celte  chère  utopie.  A  celte  époque ,  la  ri- 
chesse et  te  pouvoir  se  trouvaient  apparte- 
nir à  la  classe  moyenne ,  qui  avait  nérité 
violemment  des  biens  et  des  prérogatives  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  parlements.  Ge 
fut  donc  par  la  bourgeoisie ,  et  à  son  profit, 
gue  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  fut 
imposée  à  la  nation  française. 

Nous  savons  aujourd'hui,  par  expérience, 
ce  que  vaut  le  gouvernement  représentatif. 
Il  est  curieux  de  mettre  en  regard  les  opi-  . 
nions  diverses  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Ecoutons  d'abord  M.  de  Maistre ,  qui  écri- 
vait h  répoque  où  Tenlhousiasme  pour  le 
gouverneraenl  représentatif  était  chez  nous 
dans  toute  sa  ferveur  : 

«  Commençons  par  remarquer,  dit  M.  de 
Maistre,  que  le  système  représentatif  n'est 
point  du  tout  une  découverte  moderne,  mais 
une  production  ou,  pour  mieux  dire,  une 
pièce  du  gouvernement  féodal ,  lorsqu'il  fut 

Earvenu  S  ce  point  de  maturité  et  d'équili- 
re  qui  h  rendit,  à  tout  prendre,  ce  qu  on  a 
vu  de  plus  parfait  dans  1  univers  (1). 

«  L'autorité  royale  avant  forméles  commu- 
nes ,  les  appela  dans  les  assemblées  natio- 
nales; elles  ne  pouvaient  y  paraître  que 
par  leurs  mandataires  :  de  lèi  le  système  re- 
présentatif. 

«  Pour  te  dire  en  passant,  il  en  fut  de  môme 
du  jugement  par  jurés.  La  hiérarchie  des 
mouvances  appelait 'les  vassaux  du  même 
ordre  dans  la  cour  de  leur  suzerain  respec- 
tif; delà  naquit  la  maxime  que  tout  homme 
devait  être  jugé  par  ses  pail^s  {Pares  curtis)  ; 
(2)  maxime  que  les  Anglais  ont  retenue  dans 
toute  sa  latitude ,  et  qu'ils  oiii  fait  suivre  à 
sa  cause  génératrice;  au  lieu  que  les  Fran- 

Sais,  moins  tenaces,  ou  cédant  peut-être  à 
es  circonstances  invincibles,  n'en  ont  pas 
tiré  le  tnême  parti. 

«  11  faudrait  être  bien  incapable  de  pénétrer 
ce  que  Bacon  appelait  interiora  rerum ,  [)0ur 
imaginer  que  les  hommes  ont  pu  S'élever 
par  un  raisonnement  antérieur  à  dépareilles 
institutions ,  et  qu'elles  peuvent  être  le  fruit 
d'une  délibération. 

«  Au  reste ,  la  représentation  nationale  n'est  * 
point  particulière  à  l'Angleterre  :  elle  se 
trouve  dans  toutes  les  monarchies  de  l'Eu- 
rope ;  mais  elle  est  vivante  dans  la  Grande- 
Bretagne,  aill<ïurs  elle  est  morte  ou  elle 
dort;  il  n'entre  point  dans  mon  plan  d'exa- 
miner si  c'est  pour  Je  malheur  de  l'humanité 
Qu'elle  a  été  suspendue ,  et  s'il  conviendrait 
e  se  rapprocher  des  formes  anciennes.  Il 
sullil  d'observer ,  d'après  l'histoire,  !•  qu'en 
Angleterre,  où  la  représentation  nationale  a 
obtenu  et  retenu  plus  de  forces  que  fiartout 
ailleurs,  il  n'en  est  pas  question  avant  le  mi- 
lieu du  xin*  siècle  (3)  ;  2'  qu'elle  ne  lut  point 

.  (l)ie  ne  croit  pa$  ifUll  ^ait  eu  tur  la  terre  un  gou* 
fternemem  ti  bien  iemoéréy  «te.  Montesquieu,  Etptit 
det  lois,  Uy.  \i,  ch.  8. 

(â)  Voy.  le  livre  des  Fiefs,  à  la  suite  du  droit  ro- 
main. 

(5)  Les  démocrates  d*Anglelcrre  ont  (àché  de  re- 
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une  invention ,  ou  l'effet  d'une  délibération, 
ni  le  résultat  de  l'action  du  peuple  usant  de 
ses  droits  antiques;  mais  qu'un  soldat  im- 
bitieux,pour  satisfaire  ses  vues  particulières, 
ne  créa  réellement  la  balance  des  trois  pou- 
voirs qu'après  ia  bataille  deLewes,  saus 
savoir  ce  qu'il  faisait,  comme  il  arrive  tou- 
jours ;  3*"  que  non-seule  ment  la  conYocatioo 
des  communes  dans  le  conseil  national  fut 
une  concession  du  monarque,  mais  que, 
dans  le  principe  »  le  roi  nommait  les  repré- 
sentants des  provinces ,  cités  et  bourgs; 
4"*  qu'après  même  que  les  communes  se  di- 
rent arrogé  le  droit  de  députer  au  parlement, 
pendant  le  voyage  d'Edouard  !•'  en  Palestine, 
elles  y  curent  seulement  voix  consultalire; 
qu'elles  présentaient  leurs  doléances  oomme 
les  Etats-Généraux  de  France,  et  que  la  for- 
mule des  concessions  émanant  du  trône^  en 
sui  te  de  leurs  pétitions,  était  constamment  8^ 
cordée  par  le  roi  et  les  seigneurs  spiritutli  H 
temporels^  a\AX  humbles  prières  des  commmtt; 
5*"  enfin,  que  la  puissance  colégislatiTe  attri- 
buée à  la  chambre  des  communes  est  en- 
core bienjeune>  puisqu'elle  remonte  à  peiûe 
au  milieu  du  xv'  siècle. 

«  Si  l'on  entend  donc  par  ce  mot  de  repré- 
sentation nationale  un  certain  nombre  de 
représentants  envoyés  par  certains  hommes, 
pris  dans  certotfiesvilles  ou  bourgs,  eo  vertu 
d'une  ancienne  concession  du  souverain ,  il 
ne  faut  pas  disputer  sur  les  mots ,  ce  gou- 
vernement existe ,  «I  c'est  celui  de  l'Angle- 
terre. 

«  Mais  si  l'on  veut  que  tout  \t  peuple  soit 
représenté,  qu'il  ne  puisse  Tétre  qu'en  lerto 
d'un  mandat  (Ij,  et  que  tout  citoyen  soit 
habile  à  dormer  ou  h  recevoir  de  ces  man- 
dats, à  quelques  exceptions  près ,  physique- 
ment et  moralement  inévitables ,  et'  si  Tod 
prétend  encore  joindre  à  un  tel  ordre  de  cho- 
ses l'abolition  de  toutes  distinctions  etfouc- 
tions  héréditaires ,  cette  représentation  est 
une  chose  qu'on  n'a  jamais  vue,  et  quii« 
réussira  jamais, 

«  On  nous  cite  l'Amérique  :  je  ne  connais 
rien  de  si  impatientant  que  les  louanges  dé- 
cernées à  cet  en&tit  au  maillot  :  laiêsei-lt 
grandir.  » 

•  Voici  maintenant  un  grand  seigneur  de 
l'ancien  régime,  héritier  de  lespritdes  cons- 
tituants de  1789,  dont  riioncjrable  carriclèfu 
garantit  la  plus  grande  bonne  foi  :  ni  la  ca- 
tastrophe de  1830  ni  celle  de  iShS  n^iit  pu 
altérer  son  admiration  et  son  attacheiiieîit 

monter  beaacoap  plus  baut  les  droits  des  comainoes, 
et  ils  om  vu  k  peu|»le  jusque  duas  les  fanieui  Wn- 
TENAGMOTs;  luaîs  il  a  fallu  abaiiilooner  de  \m^ 
grâce  une  thèse  iusouicuable.  iiuuie,  iuiiie  1,  ap- 
pend,  ij,  p.  lu  ,  407,  edil.  ia-4%  tondou ,  M^^ 
17G2. 

(1)  On  suppose  assez  souvent,  par  innuvaisefoi  <Hi 
par  inattention,  que  le  mandakiére  seul  peut  être  n- 
présentant  ;  c'est  une  erreur.  Tous  lès  joitrs,  daii»  ^ 
tribunaux,  l  enfant,  le  fou  et  Pabsenl  sont  represt»' 
lés  par  des  hommes  oui  ne  tieonent  leur  mandai  t{itf 
de  la  loi  ;  or  le  peuple  réunit  éminemment  ces  ifui» 
qualités  ;  car  il  est  toujours  enfant,  UMijours/^"' 
et  toujours  abseiu.  Pourquoi  donc  ses  tuunr^  "^ 
pourraient-ils  se  passer  de  ces  mandats? 
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{Hjur  le  gouvernement  représentatif.  Il  est 
vrai  qu'il  était,  sotts  ce  gouveruement,  pair 
de  France,  c'est-à-dire  complétefiieat  em- 
bourgeoisé. 

4  De  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
dit  M.  le  duc  de  Noailles  dans  ce  discours, 
celle  ispA  s'accorde  Je  mieux  avec  la  rai- 
son et  ta  justice,  qui  favorise  davantage 
les  progrès  de  la  civilisation  ,  le  bien- 
être  et  \h  prospérité  d'un  grand  peuple,  c'est 
sans  coiftredit  celle  de  la  monarchie  repré- 
sentative. Cette  forme  de  gourernement,  de- 
vinée fiar  les  otus  grands  génies  de  l'anti- 
quité, <}ue  Teinte  regardait  comme  si  par- 
faite qu'il  nre  croyait  pas  qu'elle  pût  jamais 
exister  clvez  tes  bommes;  qui  donne  une  si 
grande  part  dans  les  affaires  à  ilnteliigence, 
de  Diéme  qu'un  ancien  plaçait  la  source  du 
pouTOfr  dans  le  génie;  ce  gouvernement  a 
cela  de  Ynerveilièut ,  qu'en  prenant  à  la 
forme  réJû^Micaine  toot  ce  qu'elle  a  de  bon, 
et  en  le  laisant  servir  à  la  force  et  i  la  gran- 
deur de  la  monarchie,  il  se  donne,  par  l'ac- 
tion eombinée  des  divers  pouroirs  de  la  so- 
i'\6{éy  (ju*il  renferme  tous,  cette  iiité  et  cette 
durée  incompatibles  avec  un  gouvernement 
|K>palaire.  C  e9t  ainsi  <}ue,  sous  son  égide, 
une  grande  nation,  alliant  l'ordre  et  la  li- 
berté, peut  s^ftrancer  d'vn  pas  noble  et  sûr 
vers  le  perfectionnement  où  doit  tendre 
Tordre  social.  » 

M.  le  duc  de  Noailles  vit,  à  la  vérité,  dans 
la  destruction  de  l'hérédité  de  In  pairie,  l'é- 
vénement qui  faisait  détinitivement  de  la 
catastrophe  de  1830  une  révolution  dans 
TEtat,  parle  changement  qu'elle  apportait  à 
la  forme  du  gouvernement.  Ce  fut  de  ce  point 
de  >*ue  élevé  qu'il  traita  la  question.  «On  ne 
peut  se  taire,  en  effet,  aucune  illusion,  di- 
rait-il; la  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
est  celle  de  la  monarchie  représentative  elle- 
mêiue.  La  destiuction  du  pouvoir  aristocra- 
liguc,  qni  est  une  des  conditions  nécessaires 
<ie  ce  gouvernement,  entraine  évidemment 
sa  ruine...  Car,  ;ûnsi  que  les  œuvres  mêmes 
du  Créateur  dans  l'ordre  admirable  de  la 
création,  la  mouarchie  représentative  a  ses 
looditions  nécessaires  d'existence,  et  le  pou- 
voir aristocratique  est  l'une  de  ces  condi- 
tions. Ce  gouvernement  établit  le  mécanisme 
merveilleux   de  son  système  sur   l'action 
(Ninibiuée  de  trois  pouvoirs  qui  résultent  de 
l'organisation  môme  de  la  société  :  le  pou- 
voir Lnonarchique,  le  pouvoir  aristocratique 
et  le   pouvoir  démocratique,  et  c'est  cette 
combinaison  qui  fait  tout  le  mérite  et  le 
grand  avantage  de  ce  gouvet^nement.  De  celte 
suite,  la  société  tout  entière  y  est  repré- 
sentée ;  mais  si  l'un  des  trois  pouvoirs  en 
est   banni,  si  ces  trois  classifications  n'ont 
j>as  une  représentation  assurée,  et  par  con- 
séquent distincte,  dès  Icrrs  le  gouvernement 
représentatif  n'cilste  pins,  parce  qu'il  ne 
représente  plus  la  société  telle  qu'elle  est 
constituée.  » 

A  cette  objection,  que  l'aristocratie  est  au- 
jourd'hui déli-uite  en  Fraîice,  etquil  ne  faut 
point  faire  à  un  pouvoir  imaginaire  une  [«rt 
dans  la  représentation  nationale,  M.  de  Noail- 
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les  répondait  :  «  Non,  l'aristocratie  n'existe 
plus  telle  qu'elle  existait  jadis,  dominante, 
oppressive,  comme  au  moyen  âge;  armée 
encore  de  privih^ges,  possédant  de  grandes 
prérogatives,  de  vastes  richesses,  un  haut 
patronage  comme  avant  la  révolution...  Hais 
il  existe  el  il  existera  toujours  en  France, 
ainsi  que  dans  toute  nation  civilisée,  une 
classe  de  supériorités  sociales,  fondée  sur  la 
richesse  territoriale ,  les  illustrations  an-  . 
ciennes,  la  gloire  nouvellement  acquise;  non 
plus  séparée  de  la  nation  et  formant  une 
caste  è  part,  mais  mêlée  avec  elle  et  parta- 
geant ses  ciiarges,  s^  travaux,  sa  gloire  et 
ses  espérances;  cette  classe  que  nous  appel- 
lerons encore  du  nom  d'aristocratie,  jusqu'à 
ce  que  ceux  que  cette  dénomination  chagrine 
en  aient  inventé  une  autre,  partie  intégrante 
de  la  société,  est,  quoi  qu'on  en  dise,  et  par  sa 
nature,  et  par  son  caractère,  et  par  son  in- 
fluence, un  véritable  pouvoir,  ou  du  moins 
elle  en  offre  tous  les  éléments.  Elle  demande, 
dans  l'intérêt  de  TËtat  lui-même,  une  repré- 
sentation dans  le  gouvernement;  et  il  est 
heureux  qu'il  en  soit  ainsi,  parce  qu'elle  y 
apporte  son  esprit  de  stabilité,  de  durée,  de 
conservation,  contre-poids  salutaire  aux  va- 
riations passionnées  de  la  démocratie,  et 
garantie  buissante  pour  le  trône  et  la  consti- 
tution... Mais  pour  que  ce  rôle  de  pouvoir 
médiateur  ne  soit  point  illusoire,  il  faut  que 
l'institution  à  laquelle  il  est  conûé  soit  puis- 
sante; pour  qu'elle  soit  puissante,  il  faut 
qu'eUe  représente  des  intérêts,  et  il  faut  que 
cesiutorêtssoientdifférentsde  ceux  des  autres 

Eouvoirs,  sans  pour  cela  leur  être  opposés* 
ne  seconde  chambre  nommée  par  le  roi  ne 
représente  point  d'intérêts  nationaux;  née 
de  l'élection,  elle  représente  les  mêmes  in- 
térêts que  la  chambre  élective;  le  pouvoir 
aristocratique,  représentant  dans  une  cham- 
bre héréditaire  les  intérêts  des  supériorités, 
remplit  seul  les  conditions  voulues. 

c(  Dans  un  pays  libre,  poursuivait-il,  l'aria- 
tocratie  est  la  plus  sûre  garantie  de  la  liberté. 
Le  rôle  que,  dans  un  gouvernement  consti- 
tutionnef,  imposent  à  l'aristocratie  ses  de- 
voirs et  ses  intérêts,  et  que,  par  sa  nature  et 
son  indépendance,  elle  est  en  état  de  rem- 
l^ir,  l'oblige  à  faire  obstacle  aux  envahisse- 
ments de  la  couronne  et  de  la  démocratie 
aui,  par  leur  nature  aussi,  peuvent  tendre  à 
élruire  la  liberté,  l'une  en  voulant  trop  la 
restreindre,  l'autre  en  voulaîit  trop  l'étendre. 
La  liberté  est  donc  le  principe  de  l'aristo- 
cratie, tandis  que  le  principe  de  la  démo- 
cratie n'est  autre  chose  que  l'égalité.  C'est 
toujours  au  nom  de  la  liberté  que  la  démo- 
cratie agit  et  réclame,  mais  la  liberté  n'est 
pour  elle  qu'un  prétexte  et  un  moven;  se- 
|)arée  de  l'aristocratie,  et  n'étant  plus  rete- 
nue, elle  court  à  l'égalité  qui  est  son  but,  et 
quand  elle  l'a  atteinte,  la  liberté  esit  bien 
l)rès  de  périr.  Jouet  et  victime  des  factions 
qui  s'élèvent,  elle  ne  tarde  pas  à  venir  ex* 
pirer  aux  pieds  du  despotisme  appelé  «i  se- 
cours de  la  liberté  en  i)éril.  » 

M.  Haodot,  dans  son  ouvrage  tur  la  déea^ 
denct  (te  la  France  se  permet  de  juger  aÎMi 
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cetteforme  de  gouverDemeot  :  «Pendant long- 
temps on  a  regardé,  et  beaucoup  de  per- 
sonnes regardent  encore  le  gouvernement 
représentatif  comme  le  remède  à  tous  les 
maux»  comme  la  source  de  toutes  les  amé- 
liorations et  de  toutes  les  prospérités. 

«  Cette  foi  dans  ce  système  de  gouverne- 
ment est  quelque  peu  ébranlée  aujourd'hui. 

«En  France,' jusqu'au  2i^  février  18&8,  le 
système  représentatif  où  le  petit  nombre 
était  électeur,  se  combinait  avec  une  centra- 
lisation extrême. 

«Voici  le  résultat:  la  plupart  des  électeurs 
donnaient  leurs  voix  en  échange  de  places 
ou  d'autres  avantages  personnels,  ou  du 
moins  en  échange  de  l'espérance  de  les  obte- 
nir ;  les  députés  étaient  les  humbles  servi- 
teurs de  leurs  électeurs  influents,  le  gou- 
vernement l'esclave  des  députés  qui  pou- 
vaient le  renverser,  et  les  députés  étaient 
eux-mêmes  les  courtisans  du  gouvernement 
qui  pouvait  refuser  ou  accorder  des  avan- 
tages, des  laveurs  pour  eux-mêmes  ou  pour 
leurs  électeurs.  Le  nombre  des  places  et 
charges  publiques  allait  toujours  crois- 
sant; il  fallait  trouver  dans  le  trésor  public 
les  moyens  de  çagner  les  opposants,  de  ré- 
compenser le  zèle  et  de  satisfaire  les  affamés  ; 
seulement  on  était  sans  cesse  exposé  au 
danger  d'éveiller  plus  d'appétits  qu'on  ne 
pouvait  en  assouvir. 

a  La  Chambre  des  députés  était  composée 
en  grande  majorité  de  fort  honnêtes  gens, 
mais  sans  études  politiques  approfondies, 
sans  expérience  des  grandes  affaires,  de- 
venus hommes  d'Etat  par  la  grâce  de  l'élec- 
tion, commençant  leur  carrière  politique  à 
un  Age  où  le  temps  .d'ap[)rendre  est  passé, 
où  les  habitudes  de  l'esprit  sont  prises  et  ne 
changent  plus.  Leur  vie  s'était  passée  dans 
des  occupations  subalternes  qui  rétrécis- 
saient leur  esprit  au  lieu  de  l'étendre;  com- 
ment seraient-ils  devenus  tout  à  coup  de 
véritables  hommes  d'Etat?  Ils  avaient  tou- 
jours vu  les  objets  par  leurs  détails  comme 
les  myopes;  on  avait  beau  les  placer  sur  un 

Eoint  élevé,  leurs  regards  ne  pouvaient  em- 
rasser  un  vaste  horizon;  ils  regardaient 
sans  voir. 

«  LaChambredes  pairs,composée  d'hommes 
arrivés  au  déclin  de  leur  vie,  presque  tous 
fonctionnaires  publics,  parvenus  aux  plus 
hauts  grades  de  leur  carrière,  autant  par  un 
dévouement  factice  aux  divers  gouverne- 
ments de  la  France  que  par  leurs  services, 
était  un  corps  sans  énergie,  sans  initiative, 
sans  influence,  ossifié  pour  ainsi  dire.  Sans 
doute  il  y  avait  dans  son  sein* des  hommes 
d'expérience,  de  connaissances  positives, 
qui  pouvaient  donner  de  sages  et  utiles  con- 
seils; mais  le  corps  était  sans  indépendance, 
sans  vie;  la  puissance,  quelle  qu'elle  fût, 
po|)ulaire  ou  monarchique,  pouvait  sans 
crainte  le  mettre  au  tombeau.  11  ne  devait 
pas  même  laisser  de  regrets,  ni  faire  verser 
une  larme. 

«  La  dégradation  des  âmes,  Taccroissement 
incessant  des  impôts  et  des  dépenses  impro- 
ductives >   Taffaiblissemeot  de  la  France, 
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étaient  la  conséquence  d'un  pareil  système. 
On  marchait  à  la  décadence. 

«  Nous  verrons  si  le  système  républicain 
améliorera  cette  triste  position  ;  ce  que  Ton 
peut  affirmer,  c*est  que,  si  la  centralisation, 
comme  plusieurs  décisions  de  l'assemblée 
nationale  l'indiquent,  est  non-seulement 
conservée  mais  agrandie,  si  l'Etat  continue 
à  absorber  de  plus  en  plus  l'activité  et  le 
génie  individuels,  l'immense  majorité  des 
hommes  un  peu  lettrés  sera  toujours  et 
encore  plus  affamée  de  places,  le  gouverne- 
ment s'applaudira  de  trouver  tant  de  millions 
à  sa  disposition,  de  faire  taire  les  opposants 

far  des  faveurs  à  distribuer,  des  destitutions 
infliger;  on  fera  exécuter  encore  plus 
de  travaux  par  l'Etat,  on  donnera  encore 
au  gouvernement  plus  d'influence  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  les  impôts  seront 
encore  plus  considérables,  la  fortune  publi- 
que encore  plus  compromist*,  les  hommes 
plus  servîtes,  plus  médiocres,  plus  inca- 
pables de  se  ji:onduire  et  d'asir  par  eux- 
mêmes,  les  révolutions  plus  fréauenles  et 
plus  stériles,  la  décadence  matérielle  et  mo- 
rale sera  encore  plus  rapide,  et  nous  donne- 
rons au  monde  le  spectacle  de  la  dégradatioo 
du  Bas- Empire.  » 

Voilà  trois  opinions  quelque  peu  diffé- 
rentes au  sujet  de  ce  gouven  ement  vanté 
comme  un  chef-d'œuvre  de  l'esprit  buuiaio: 
]'Of)inlon   d'un   philosophe   de    très -haute 

{»ortée,  dont  les  jugements  ont  éié  quelque- 
bis  des  prophéties;  celle  d'un  aristocrate 
ancien  converti  aux  idées  modernes,  et  celle 
d'un  homme  pratique  dont  les  idées  reflèieit 
celles  du  tiers  état.  Voyons  enfin  ropiuioQ 
du  peuple;  son  spirituel  interprète,  H.  Mo- 
linari,  mérite,  à  coup  sûr,  d'être  écoulé.  Il 
écrivait  avant  Tavénement  du  suffrage  uni- 
versel, et  son  jugement  était  ainsi  prophé- 
tique. Voici  le  langage  qu'il  prêtait  à  cette 
classe  moyenne,  alors  en  possession  de  tous 
les  avantages  de  cette  forme  de  (gouverne- 
ment inventée  tout  exprès  pour  elle: 

a  La  nation  française  est  partagée  en  deui 
classes,  l'une  jouissant  des  droits  politiques, 
l'autre  n'en  jouissant  pas.  —  Nous  sommes 
élus  nar  la  première,  donc  c'est  elle  quenou^ 
représentons;  —  c'est  par  elle  que  nous  gou- 
vernons, c^est  pour  elle,  c'est  à  son  avan- 
tage que  nous  devons  gouverner.— La  France, 
pour  nous,  consiste  en  200,000  individus 
environ,  qui  payent  d'imposition  200  francs 
et  plus.— Nous  sommes  les  mandataires  de 
ces  200,000  individus;  c'est  à  eux  que  nous 
serons  tenus  de  rendre  nos  comptes  à  la 

f)rochaine  élection, —  par  conséquent,  ce  sont 
eurs  affaires,  rien  (jue  leurs  affaires  qu'il 
faut  que  nous  fassions.— Nous  ne  devons 
au  reste  de  la  naiion  aucune  obligatioo. 

«  — Très-bien. — Maisquel  système  suivrez* 
vous  pour  vous  acquitter  de  votre  tAche  aii^si 
entendue? 

a  —  Un  système  à  la  fois  simple,  facile  et 
ingénieux.  —  Ces  200,000  individus ,  payant 
200  francs  et  plus ,  dont  nous  sommes  les 
mandataires,  sont,  n'est-il  pas  vrai»  des  gens 
fort  à  leur  aise. —Entre  leurs  mains  se  trouve 
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la  grosse  part  des  capitaux  du  pa  vs.— Us  jouis- 
sent, on  ne  saurait  plus  agréablement,  du 
temps  présent;  et  certes,  pour  eux,  le  monde 
actuel,  tel  que  nous  i*a  fait  la  charte  du  mois 
d'août  1830,  est  certainement  le  meilleur 
des  mondes  possibles.  ~  Us  auraient  peu  à 
gagner  à  un  bouleversement,  beaucoup  à 
perdre. — Notre  besogne  à  nous,  leurs  délé- 
gués, se  réduira  donc  à  cette  culture  d'une 
simple  précaution  :  nous  aurons  à  prévenir 
toute  espèce  de  changement  ou  de  boulever- 
sement; et,  pour  ce,  à  faire  en  sorte  d'immo- 
raliser  le  temps  présent,  de  le  perpétuer,  de 
rendre  demain  le  menechme  d  aujourd'hui; 
Dous  aurons  enfin  à  açir  de  telle  façon  que 
tous  les  jours  constitutionnels  se  suivent  et 
se  ressemblent.  —  Pour  obtenir  cette  unifor- 
mité idéale,  cette  immobilisation  nécessaire, 
nous  userons  de  la  méthode  que  voici  : 

«La  Chambre,  où  nous  formons  lUie  majo- 
rité imposante,  compacte,  demeure  assemblée 
quelque  six  mois  par  an. —  Pendant  ces  six 
mois,  son  œuvre  est  d'examiner,  de  discuter, 
de  voter  le  budget  ;  de  sanctionner  ou  d'ap- 
prouver les  actes  du  ministère,  de  prêter 
appui  à  celui-ci  ou  de  le  renverser.  —  Voilà 

tout.  —  Le  budget  d'abord Le  budget  est 

lourd ,  il  pèse  actuellement  treize  cents  et 
quelques  millions  de  francs.  —  Cependant, 
tel  quel,  les  épaules  des  contribuables  le 
supportent  sans  trop  ployer  sous  le  faix.— 
La  France  est  douée  d  une  si  riche  nature  ! 
—  Mais,  remarquera- t-on,  nos  finances  sont, 
en  outre ,  engagées  pour  dix  ans.  —  Enga- 
gées pour  dix  ans  ?  —  Eh  I  bien  tant  mieux  t 
tant  mieux  I  morbleu  1 —  Ces  dix  années-là 
seront  infailliblement  une  période  de  staiu 
quo  forcé. — Lancez-vous  donc  dans  quelcj^ue 
vaste  entreprise,  dans  quelque  entreprise 
portant  fmit  dans  l'avenir,  avec  des  finances 
engagées.  —  Des  finances  engagées...  Mais 
bon  Dieu,  là  gît  le  salut  des  vrais  conserva- 
leufs.— Que  la  France  essaye  de  fournir  une 
carrière  avec  ce  boulet  au  pied  I  —  Ce  bou- 
let  mais  loin  de  l'entamer,  laissons-lui 

faire  boule  de  neige  de  millions.—  Que ,  de 
guerre  lasse,  notre  forçat  à  chaîne  d'argent 
renonce  à  pousser  en  avant  et  se  tienne  coi. 
—  J>e5  finances  engagées;  ah  1  la  bonne  chose 
en  vérité  I 

«Donc,  loin  d'économiser  sur  le  budget, 
Doiis  prendrons  soin  de  lui  donner  chaque 
année  ^  pitance  accoutumée,  et  nous  ferons 
même  en  sorte  que  notre  France  mange  quel- 

aue  peu  son  ble  en  herbe.  —  Nous  sommes 
es  politiques  profonds. 
«  Ouant  au  ministère  à  soutenir  ou  à  ren* 
verser»  quoi  de  plus  aisé  encore  ?  —  Nous 
sommes  majorité,— par  conséquent,  bon  gré 
malgré ,  tout  ministère  sera  nôtre.  — Nous 
le  ferons  tel  qu'il  nous  plaira.  —  Nous  le 
tirerons  de  nous.— Il  sera  la  chair  de  notre 
chair,  les  os  de  nos  os. — 11  pensera  comme 
nous»  açra  comme  nous,  c'est-à-dire  pensera 
[leu  9  agira  moins  encore.  —  Toute  ta  tâche 
^u*à  notre  tour  nous  lui  imposerons,  sera 
:ofj tenue  dans  ce  seul. précepte  : 

m  BÊareher^  mais  ne  point  avancer» 

«  Bon. 

DicTiONR.  DES  Erreurs  sociales* 
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«Hais, nous direz-YOus, messieurs,  et  l'op- 
position indignée  ?  croyez-vous  donc  qu'elle 
vous  laisse  paisiblement  exécuter  ces  ma- 
nœuvres de  torpilles  ? 

«  L'opposition  1  Ah  !  vous  ne  connaissez 
pas  l'opposition. —  Loin  de  nous  être  en  quoi 
que  ce  soit  nuisible ,  l'opposition  est  indis- , 
pensable  à  notre  existence,  elle  en  fait  la  jeie,  i 
et  souvent,  allez,  nous  procure  de  bien  beaux 
jours.  Pour  tout  dire,  enfin,  c'est  à  elle  que 
nous  devons  d'être  actuellement  ce  que 
nous  sommes.  —  Ne  soyons  point  ingrats. 

—  Un  jour  elle  est  montée  au  pouvoir,  et 
ce  jour-là  a  coûté  500  millions  à  la  France, 
ce  jour-là  a  valu  à  Paris  dix-sept  citadelles, 
ce  jjour-là  a  gratifié  la  morale  publique  de 
2  millions  de  fonds  secrets ,  etc.,  etc.  —  Si 
bien  que  c'est  à  grande  joie  que  l'on  nous  a 
vus  revenir,  nous  qui ,  à  tout  prendre',  fai- 
sons les  choses  plus  bourgeoisement ,  —  qui 
ne  mettons  pas  six  chapons  à  la  brocne 
quand  un  seul  nous. suffit.  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  —  Pendant  ces  six  mois  que ,  chaque 
année,  nous  demeurons  assemblés,  que  dp- 
viendrions-nous  sans  elle?  —  D'acc^ord  entre 
nous,  d'accord  avec  notre  ministère,  notre 
budget  annuel  serait  tût  voté,  et  cette  besogne 
fournie,  à  quoi  passerions-nous  le  temps, 
grand  Dieu?  Nous  ne  saurions  décemment 
nous  croiser  les  bras,  —  peut-être  bi'en  fau- 
drait-il que  nous  missions  les  mains  à  quel- 

3ue  œuvre  substantielle ,  non  stéréotypée, 
ans  le  programme  que  vous  savez.— Alors 
adieu  notre  système  de  itaiu  quo.  —  Eh 
bien!  ropposilion  nous  tire  de  ce  souci.  — 
Depuis  tantût  douze  ans,  elle  s'est  formulée 
une  douzaine  de  propositions ,  d'interpella- 
tions, de  reproches,  de  récriminations,  plus 
ou  moins  agressifs,  qu'elle  a  appris  par 
cœur,  et  que,  dans  le  courant  de  chaque 
session ,  elle  nous  récite  scrupuleusement. 

—  De  notre  cûté ,  nous  en  avons  de  même 
étudié  les  réponses.  —  Si  bien  que  ce  n'est 

Elus  qu'une  affaire  de  mémoire.  —  £lle  dé- 
ite  la  tirade  à  souhait.  —  Le  parterre  ap- 
plaudit. —  Nous  donnons  la  réplique;  — 
et  la  pièce  se  joue,  —  sans  qu'il  nous  en 
coûte  certes  grands  frais  d'imagination. 

«  Dieu  conserve  longtemps  l'opposition  en 
santé  et  en  joie! 

«Vousvoyezdoncbien  que  tout  concourt  à 
nous  rendre  aisée  notre  tâche ,  —  si  aisée 
que  de  longs  loisirs  nous  sont  laissés  en  sus, 
loisirs  que  naturellement  nous  utilisons  au 
plus  grand  bénéfice  de  nous  et  des  nôtres. 

—  Les  affaires  de  nos  commettants  réglées 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  nous  nous  hâ- 
tons d  accomplir,  avec  conscience,  nos  de- 
voirs envers  nos  pères ,  mères,  fils,  filles , 
oncles,  tantes,  nièces,  neveux,  filleuls,  cou- 
sins, arrière-cousins,  petits-neveux,  petites- 
cousines  ,  cousins  à  la  mode  de  Breta- 
gne, etc.,  etc.  Chacun,  je  vous  assure,  j 
gagne,  nul  n'y  saurait  honnêteioent  trouver 
a  redire. 

«  Terminons.  —  Ces  points  établis ,  si  les 
hommes  de  l'aristocratie  ou  de  la  démocra- 
tie qui  nous  envient  éternellement  le  pou- 
voir, s'avisaient  encore  de  comploter  contre' 
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nous,  nous  en  ferions  bonne  justice.  —Les 
premiers  sont  d'ailleurs  peu  à  redouter; 
leurs  idées  sont  d'ancienne  pacotille ,  et  le 
débit  en  est  borné.  —  C'est  de  la  tragédie 
cfassique  ritnée  en  vers  romantiques.  Quant 
aux  seconds,  quelques  mitraillades ,  Iftchées 
M  propos,  nous  en  donneraient  prompte  rai- 
son. 

«  Donc,  ainsi  agissant  et  Dieu  aidant,  à  cha- 
que fin  de  chamlire ,  nous  ne  voyons  nulle 
raison  pour  que  nos  bons  petits  électeurs  (à 
200  francs  et  plus)  ne  renouvellent  point 
nos  bons  petits  mandats. 

«— .  Souvenez- vous  des  événements  qui  se 
sont  accomplis  il  y  a  un  demi-siècle.  —  Dne 
aristocratie  avait,  non  sans  gloire,  gouverné 
la  France  pendant  un  millier  d'années  ;  — 
cette  aristocratie  était  moins  nombreuse  que 
vous,  messieurs  de  la  bourgeoisie,  mais  plus 
forte  que  vous.  —  Que  lui  arriva-t-il  ? 

«Comme  en  gouvernant  le  pays  elle  rappor- 
tait tout  à  son  propre  bénéfice,  faisait  tout 
remonter  à  soi,  sans  se  soucier  de  ce  qu'il 
y  avait  en  dessous  d'elle,  vos  pères ,  mes- 
sieurs, qui  se  trouvaient  dans  ce  dessous , 
vos  pères,  dont  l'éducation  venait  de  s'ache- 
ver à  l'école  des  encyclopédistes,  vos  pères, 
qui  portaient  gravées  dans  leur  mémoire 
les  maximes  du  Contrai  social ^  et  dont  les 
âmes  s'exaltaient  aux  grands  souvenirs  de 
la  liberté  antique,  vos  pères  un  jour  s'indi- 
gnèrent de  cet  égoïsme ,  de  cette  exploita- 
tion de  tout  un  peuple  par  une  caste.  —  Ils 
se  levèrent  tous  unanimes,  se  reconnurent, 
et,  quand  ils  eurent  dénombré  leurs  forces , 
un  d'entre  eux,  à  la  face  de  l'aristocratie  en- 
core toute-puissante,   posa  et  résolut  ces 
trois  questions  :  —  Qu'est-ce  que  le  tiers- 
état  ?  —  tout.  —  Qu'a-^-il  été  jusqu'à  présent 
dans  l'oriire  politique  ?  —  rien.  —  Que  de- 
mande-t-il  ?— à  être  quelque  chose. 
«Ceci  se  passait  en  1789,  comme  vous  savez. 


—  Dans  la  même  année,  le  tiers-état  devifit 
quelque  chose  en  effet  ;  dans  la  même  an- 
née la  noblesse  fut  dépossédée.  —  Quatre 
ans  plus  tard,  en  1793,  elle  fut  punie.  —Une 
génération  subit  le  châtiment  dû  è  régoisme 
de  vingt  générations  ;  —  les  enfants  payèrent 
pour  leurs  pères.  -^  Ce  fut  une  sanglante, 

—  ah  1  trop  sanglante ,  sans  doute ,  —  mais 
une  providentielle  expiation. 

«  Eh  bien  I  messieurs  de  la  bourgeoisie, 
voilà  un  grand  et  terrible  exemple  k  métli- 
ter.  —  Si ,  ua  jour,  il  vous  arrivait  d'ou- 
blier que  ce  n'est  point  pour  votre  seul 
avantage  que  vous  gouvernez  la  France,  si 
vous  ne  vous  souveniez  plus  que  les  gens 
payant  SJOO  francs  au  fisc  ne  sont  pas  m 
l'Etat;  enfin  si,  comme  l'aristocratie  d'ayant 
1789,  vous  comptiez  pour  rien  ce  qu'il  y  a 
en  dessous  de  vous  ,  songez  que  trois  ques- 
tions résolues  pourraient  soudain  trou- 
bler votre  insouciante  quiétude. 

«  Qu'est-ce  que  le  peuple-?  —  tout.— Qu'a- 
t-il  été  jusqu'à  présent?  —  rien.  —  Que  de- 
mande-t-il?  —  à  être  quelque  chose. 
.  «  Songez,  disH®,  à  1789,  —  ressouveDM- 
vous  aussi  4e  1793. 

«  Sinon  pour  vous,  du  moins  pour  vos  ea* 
fants  1 

«  Que  conclure  ?  Que  le  gouvernement  re- 
présentatif,  tel  qu'on  l'a. établi  et  qu'on i« 
conçoit,  n'offre  aucun  point  de  ralliement 
aux  diverses  classes  d'un  peuple,  et  par  con- 
séquent aucune  garantie  de  stabilité  et  de 
durée.  En  effet,  ce  n'est  qu'une  forme  Taiae, 
inventée  pour  déguiser  et  apaiser  la  soute- 
raineté  du  peuple ,  unique  principe  sur  le- 
quel repose  cette  invention  ;  or,  la  souT^ 
raineté  du  peuple,  c'est  le  nombre  et  la  force. 
Et  quiconque  sera  arrivé  une  fois  à  s'empa- 
rer de  la  force,  s'inquiétera.peu  des  discus- 
sions interminables  auxquelles  ce  genre  de 
gouvernement  a  donné  lieu.  » 


H 


HOMUE.  Yoy.  Loi  naturbllb. 


HDMANITE.  Yôy.  Sooiauskb. 
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ILLUMINÉ  MAJEUR.  Voy.  d'abord  Illumi- 
HisME  ALLEMAND.  Le  grade  qui  succède  à  celui 
d'Illuminé  Mineur,  est  appelé  tantôt  Novice 
Ecossais  et  tantôt  Illuminé  Majeur.  Sous 
cotte  double  dénomination  il  a  aussi  un 
double  objet.  Comme  novice  écossais,  il  est 
enté  sur  la  franc-maçonnerie,  et  n'est  qu'un 
piège  tendu  à  la  crédulité  des  élèves  qui  se 
montrent  peu  dignes  d'arriver  aux  mystères 
de  la  secte.  H  sert  uniquement  d'introduc- 
tion au  grade  de  chevalier  écossais,  qi{i 
termine  la  carrière  des  dupes.  Comme  véri- 
table grade  de  la  secte,  il  enchaîne  l'adepte 
par  des  liens  toujours  plus  étranges  et  plu:^ 
resserrés;  il  sert  de  préparation  plus  immé* 
diate  aux  grands  mystères;  et  enfin  il  fournit 
&  riliûminisme  les  maîtres  de  ses  académies. 


Disons  d'abord  ce  que  c*est  que  cet  élran^ 
lien  que  l'adepte  redoutera  de  rompre,  s '• 
est  jamais  tenté  de  séparer  ses  intérêts  «<? 
ceux  de  l'Illuminisme,  et  surtout  de  traftir 
ce  qu'il  peut  jusqu'ici  avoir  découvert  de 
ses  artifices,  de  ses  principes  ou  de  son 
grand  objet.  . 

Avant  d'être  élevé  à  ce  nouveau  graf  • 
le  récipiendaire  est  averti  que  sa  promoii^n 
est  résolue,  pourvu  qu'il  donne  une  réponse 
satisfaisante  aux  questions  suivantes  : 

1*  Connaissez-vous  quelque  société  fond^ 
sur  une  constitution  meilleure,  p^^^^f^'^'^l 
plus  solide  que  la  nôtre,  et  qui  tende,  [»• 
des  movens  plus  sûrs  et  plus  prompts»^ 
l'objet  (le  vos  vœux?  .  ..: 

Est-ce  pour  satisfaire  votre  curiosiif' 
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que  TOUS  êtes  entré  dans  notre  société ,  ou 
bien  pour  concourir  avec  Téiite  des  hommes 
au  bonheur  générai  ? 

3*  Ce  que  vous  connaissez  de  nos  lois  vous 
a-t-il  satisfait?  Voulez-vous  travailler  sur 
notre  plan,  ou  bien  avez- vous  quelque  ob- 
jectinu  à  nous  opposer? 

4*  Comme  il  n'y  aura  plus  de  milieu  pour 
vous,  déclarez  en  ce  moment  si  vous  voulez, 
ou  nous  qiuitter,  ou  bien  nous  rester  attaché 
pour  toujours  ? 

5*  Eies-vous  membre  de  quelqu  autre  so- 
ciété ? 

6*  Cette  société  exige-t-elle  des  choses 
contraires  à  notre  intérêt,  comme  de  lui 
découvrir  nos  secrets,  ou  bien  de  travailler 
uniquement  pour  elle  ? 

7*  Supposer  qu'on  exigeât  jamais  cela  de 
vous,  dites,  sur  votre  honneur»  si  vous  êtes 
disposé  à  le  faire  ? 

La  réponse  à  ces  question  faite,  le  réci- 
piendaire est  averti  q'une  nouvelle  preuve 
de  conûance  que  Tordre  attend  de  lui.  Cette 
preuve  consiste  à  écrire  fidèlement  et  fran- 
chement, sans  dissimulation^  Vhisioire  de 
toute  sa  vie.  On  lui  donne  pour  cela  le  temps 
convenable  ;  et  c'est  ici  ce  lien  ou  ce  piège 
fameux  dans  lequel  les  frères  une  fois  en- 
lacés, Weishaupt  avait  raison  de  dire  :  Pour 
le  coup  je  les  tiens  :  je  les  défie  de  nous  nuire; 
silsteuleninous  trahir ^f  ai  aussi  leurs  secrets. 
Cest  en  vain,  en  effet,  que  Tadepte  voudrait 
dissimuler.  11  va  voir  que  les  plus  petites  cir- 
instances  de  sa  vie,  et  celles-là  surtout 
qu'il  voudrait  tenir  les  plus  secrètes ,  sont 
connues  des  adeptes.  Tout  ce  qu*il  a  fait  lui- 
même  jusqu'alors,  pour  arracher  le  secret 
de  ses  frères ,  pour  connaître  jusqu'aux 
derniers  replis  de  leur  cœur,  de  leurs  pas- 
sions, et  tous  leurs  rapports,  et  tous  leurs 
moyens,  leurs  projets,   leurs  intérêts,  et 
toutes  leurs  actions  et  opinions,  et  leurs 
intrigues  et  leurs  fautes,  d'autres  l'ont  fait 
pour  lui  et  mieux  que  lui.  Ceux  mêmes  qui 
composent  la  loge  où  il  va  être  admis,  ceux 
qui  vont  le  reconnaître  pour  frère ,  ce  sont 
ceox^ià  qui  se  sont  partagé  le  soin  de  le 
scruter. 

Tout  ce  qui  fut  d'abord  arraché  k  sa  con- 
fiance par  le  frère  insinuant,  tout  ce  qu'il 
a  été  obligé  de  dévoiler  de  sa  personne, 
dans  les  tableaux  que  son  code  lui  faisait 
un  devoir  de  tracer  de  lui-même,  tout  ce  qui 
pendant  son  gradç  minerval  ou  pendant 
celui  d'illuminé  mineur ,  a  été  recueilli  de 
ses  secrets  par  les  frères  scrutateurs  connus 
et  inconnus  ;  tout  cela  a  été  exactement  remis 
aux  frères  de  la  nouvelle  loge.  Avant  que 
de  radnoettre  parmi  eux,  ils  se.  sont  perfec- 
tionnés eux-mêmes  dans  cet  art  scrutateur. 
Les  scélérats  entre  eux  ont-ils  donc  aussi 
leur  canonisation  comme  les  saints  ? 

Tout  ce  que  Rome  fait  pour  découvrir 
jusqu^aux  faibles  taches  de  ceux  qu'elle  pro- 
pose à  la  vénération  des  Gdèles,  la  secte  illu- 
minée le  fait  pour  n'admettre  à  ses  mystères 
que  ceux  des  élèves  dans  qui  elle  ne  voit 
plus  la  moindre  trace  de  ces  vertus  reli- 
gieuses ou  civiles  qui  les  rendraient  suS" 


peets.  Oui,  les  scélérats,  dans  leurs  antres  • 
veulent  se  connaître  et  savoir  si  leurs  com-« 
plices  sont  aussi  méchants  qu'eux. 

Je  ne  sais  où  Weishaupt  a  pu  prendre  la 
partie  de  son  code  qui  dirige  ici  ses  frères 
scrutateurs  ;  mais  qu'on  imagine  une  série 
d'au;  moins  quinze  cents  questions  sur  la 
vie,  l'éducation,  le  corps,  l'âme,  le  cœur, 
la  santé,  les  passions,  les  inclinations,  les 
connaissances,  les  relations ,  les  opinions, 
le  logement,  les  habits,  les  couleurs  favo- 
rites du  candidat  :  sur  ses  parents,  ses  amis, 
ses  ennemis ,  sa  conduite ,  ses  discours ,  sa 
démarche,  ses  gestes,  son  langage,  ses  pr6* 
jugés,  ses  faiblesses;  en  nn  mot,  des  ques« 
ticins  sur  tout  ce  qui  peut  faire  coniialtre  la 
vie,  le  caractère  politique,  moral,  religieux, 
l'intérieur,  l'extérieur  d'un  homme,  et  tout 
ce  qu'il  a  fait,  dit  ou  pensé,  et  tout  ce  qu'il 
ferait,  dirait  ou  penserait  dans  une  circons- 
tance quelconque  :  qu'on  imagine  encore 
sur  chacun  de  ces  articles ,  vingt,  trente,  et 
quelquefois  cent  questions  diverses ,  toutes 
plus  profondes  les  unes  que  les  autres;  tel 
est  le  catéchisme  auquel  l'illuminé  majeur 
doit  savoir  répondre,  et  sur  lequel  il  doit  se 
diriger  pour  tracer  la  vie  et  tout  «le  caractère 
des  frères ,  ou  bien  même  des  profanes  qu'il 
importe  à  l'ordre  de  connaître.  Tel  est  le  code 
scrutateur  sur  lequel  la  vie  du  candidat'doit 
avoir  été  tracée,  avant  gu'il  ne  ^oit'  admis 
au  grade  d'illuminé  majeur.  Ce  code  est 
appelé,  dans  les  statuts  de  l'ordre,  Nosce  te 
ipsum^  Connais-toi  toi-même.  Ce  même  mot 
sert  à  ce  grade  de  mot  de  guet;  mais  lors- 
qu'un frère  le  prononce ,  l'autre  répond  : 
ffosce  alios^  Connais  les  autres;  et  cette 
réponse  exprime  beaucoup  mieux  Tobiet 
d'un  code  qu'on  pourrait  appeler  parfait 
espion.  Qu'on  en  juge  par  les  questions  sui- 
vantes : 

Sur  la  vhysiouomie  de  Tinitié  :  «  Son  vi- 
sage est-il  en  couleur  ou  nâle  ?  Est-il  blanc, 
noir,  blond  brun  ?  A-t-il  l'œil  vif,  perçant, 
mat,  languissant,  emoureux,  superbe,  ar- 
dent, abattu?  En  parlant,  regarde-t-il  en 
face  et  hardiment,  ou  bien  de  côté  ?  Peut- 
il  supporter  un  regard  ferme?  A-t-il  l'air 
rusé,  ou  bien  ouvert  et  libre,  ou  sombre, 
pensif  ou  distrait,léger,  insignifiant,  amical, 
sérieux?  A-t-il  J'œil  enfoncé,  ou  bienè  fleur 
de  tête,  ou  le  regard  en  l'air?  Son  front  est- 
il  froncé,  et  comment  1  horizontalement,  ou 
bien  de  bas  en  haut?  » 

Sur  la  contenance  :  9L  Est-elle  noble  ou 
commune,  libre,  aisée  ou  gênée  ?  Comment 
porte-t-il  la  tête  ?  droite  ou  penchée  ?  en 
avant,  en  arrière  ou  de  côté  ?  ferme  ou  trem- 
blante? enfoncée  dans  les  épaules  ou  bien 
tournant  de  côté  et  d'autre?  » 

«  Sa  démarche  est-elle  lente,  vite,  posée* 
à  pas  longs  ou  raccourcis,  traînante,  pares- 
seuse, sautillante  ?  etc.  » 

«  Son  langage  est-il  régulier,  ou  désordon- 
né, entrecoupe  ?  En  parlant  aKite-t-illes  mains, 
la  tête,  le  corps  avec  vivacité?  S'apnroche-t-il 
de  ceux  k  qui  il  parle  ?  les  prend-il  par  le 
bras, les  habits,  la  boutonnière?  et  pour- 
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quoi?  Est  ce  prudence,  ignorance,  respect, 
ou  paresse  ?  etc.  » 

«Son  éducation  à  qui  la  doit-il?  A-t-il  tou- 
jours été  sous  les  yeux  de  ses  parents? 
Comment  a-t-il  été  élevé,  et  parqui?Estime-t- 
il  ses  maîtres  ?  A  qui  sait-il  gré  de  l'avoir 
formé  ?  A-t-il  voyagé?  En  quel  pays  ?  etc.  » 

Que  l'on  juge  par  ces  questions  de  celles 

3ui  roulent  sur  l'esprit,  le  cœur,  les  passions 
e  l'initié.  Je  ne  remarquerai  sur  ces  objets 
que  les  suivantes  :«  Quand  il  se  trouve  entre 
divers  partis,  quel  est  celut  qu'il  prend  ?  le 
plus  spirituel  ou  le  plus  béce  ?  En  forme-t-il 
un  troisième?  Est-il  constant  et  ferme  mal- 
gré les  obstacles?  Comment  se  laisse-t-il 
prendre?  par  les  louanges,  par  la  flatterie, 
les  bassesses  ;  par  les  femmes,  l'argent,  par 
ses  amis,  etc.— S*il  aime  la  satire,  sur  quoi 
rcxerce-t-ii  plus  volontiers  ?  sur  la  reli- 
gion, ù  «uporslilion,  l'hypocrisie,  l'inlolé- 
rancer  le  gouvernement,  les  ministres,  les 
moines^  etc.?  » 

Les*  scrutateurs  ont  encore  bien  d'autres 
détails  affaire  entrer  dans  l'histoire  de  leur 
initié.  11  faut  que  chaque  trait  dont  ils  le 
peignent  soit  démontré  par  les  faits,  et  par 
€€s  faits  surtout  qui  trahissent  un  homme^  au 
moment  où  il  s'y  attend  le  moins,  (Lett.  de 
Weishaupt.)  Il  faut  qu'ils  suivent  le  frère  à 
scruter  jusque  dans  son  sommeil  ;  qu'ils 
saciient  dire  s'il  est  dormeur^  mï  rêve  ou 
s  il  parle  en  rêvant:  s'il  est  facile  ou  diffi^ 
cile  à  réveiller^  et  quelle  impression  fait  sur 
lui  un  réveil  subit,  forcée  inattendu  ? 
.  S'il  est  quelqu'une  de  ces  questions,  ou 
quelque  partie  de  la  vie  du  récipiendaire 
sur  lac[uelle  la  lo^e  ne  soit  pas  assez  bien 
instruite,  divers  frères  sont  députés  et  char- 
gés de  diriger  vers  cet  article  toutes  leurs 
recherches.  Quand  enfin  le  résultat  se  trouve 
conforme  aux  vœux  de  la  secte,  le  jour  de 
la  réception  est  désigné.  En  laissant  de  côté 
les  détails  insignifiants  du  rite  maçonni- 
que sur  lequel  elle' est  réglée,  ne  prenons  que 
les  circonstances  plus  propres  à  l'illumi- 
nisme. 

L'adepte,  introduit  dans  une  chambre  obs- 
cure, y  renouvelle  son  serment  du  plus 
profona  secret  sur  tout  ce  qu'il  verra  et  ap- 

{)rendra  de  l'ordre.  Il  dépose  ensuite  entre 
es  mains  de  son  introducteur  l'histoire  ca- 
chetée de  sa  vie;  elle  est  lue  dans  la  loge, 
et  comparée  avec  le  tableau  historique  que 
les  frères  ont  eux-mêmes  tracé  du  récipien- 
daire. La  lecture  finie,  l'introducteur  revient 
tt  lui  dit  : 
«  Vous  nous  avez  donné  une  preuve  pré- 
euse  de  votre  confiance;  mais  en  vérité 
nous  n'en  sommes  pas  indignes  ;  et  nous 
espérons  que  vous  y  ajouterez,  à  mesure  que 
vous  apprendrez  à  nous  connaître.  Entre  des 
hommes  qui  ne  cherchent  qu'à  se  rendre 
meilleurs ,  eux  et  les  autres,  et  à  sauver  le 
inonde  entier  de  ses  malheurs,  il  ne  doit 
plus  y  avoir  do  dissimulation.  Loin  donc 
d'ici  toute  réserve.  Nous  étudions  le  cœur 
humain.  Aussi  ne  rougissons-nous  pas  de 
nous  révéler  mutuellement  nos  fautes.  Voici 
donc  le  tableau  que  rassemblée  des  frères  a 


tracé  de  votre  personne;  vous  devez  au 
moins  y  reconnaître  quelques  traits  ressem- 
blants. Lisez,  et  répondez  ensuite,  si  tous 
continuez  è  vouloir  être  d'une  société  qui, 
tel  que  vous  êtes  là,  vous  tend  encore  les 
bras.  » 

Si  l'indignation  de  l'étrange  espionage 
dont  ce  tableau  historique  est  la  preuve, 
pouvait  dans  le  cœur  de  l'^ève  reioporter 
sur  la  crainte  d'abjurer  une  société  qui  a  dé^ 
sormais  contre  lui  de  pastilles  armes,  il 
n'hésiterait  pas  à  demander  sa  retraite  ;  mais 
il  sent  tout  ce  qu'une  semblable  démarche 

(pourrait  désormais  lui  coûter.  11  s'est  dail- 
eurs  lui-même  trop  bien  accoutumé  aux 
fonctions  scrutatrices,  pour  s'offenser  de  leur 
résultat  à  son  égard.  On  le  laisse  quoique 
temps  le  méditer.  Le  désir  d'être  élevé  au 
nouveau  grade  l'emporte  sur  toute  autre 
considération  ;  il  est  introduit  dans  la  1(^ 
des  frères,  et  là,  une  partie  du  voile  qui 
couvre  les  secrets  de  la  secte  se  ièvefxxu 
lui;  ou  plutôt,  là,  ce  sont  encore  les  sieos 
qu'on  lui  arrache,  pour  savoir  à  quel  poiol 
ses  vœux  se  rapprochent  de  ceux  de  la 
secte. 

Après  un  préambule  conrenable  :  «  Tai,  loi 
dit  l'initiant ,  quelques  autres  questions  ï 
vous  faire,  relatives  à  des  objets  sur  lesquels 
il  faut  absolument  que  l'opinion  des  firères 
élus  soit  connue.  »  Que  le  lecteur  observe 
ces  questions  ;  et  quand  nous  en  viendrons 
aux  mystères  de  Tordre,  il  en  coDcevra 
mieux  cette  marche  successive  et  graduelle 

3ui  les  met  peu  à  peu  dans  le  cœur  de  IV 
epte,  comme  s'il  les  avait  conçus  et  imnu* 
ginés  tous  lui-même. 

«1*  Trouvez-vous  dans  ce  mon  e  laverla 
recompensée  et  le  vice  puni  ?  Ne  vovez-vous 
pas,  au  contraire,  le  méchant  plus  heureai 
extérieurement,  plus  considéré,  plus  puis- 
sant que  l'honnête  homme  ?  en  un  mot,  êtes- 
vous  content  de  ce  monde  tel  qu'il  esta 
présent  ? 

«  2"  Pour  changer  l'ordre  présent  de? 
choses ,  ne  voudriez-vous  pas ,  si  vous  le 
pouviez ,  rassembler  les  bons  et  les  uoir 
étroitement,  atin  de  les  rendre  plus  puissants 
que  les  méchants  ? 

«  S""  S'il  vous  était  donné  de  choisir,  te 
quelle  contrée  voudriez-vous  être  né,  plutôt 
que  dans  votre  patrie  ? 

«  4*  Dans  quel  siècle  voudriez-vous  avoir 
vécu  ? 

«  5"  Avec  la  liberté  du  choix,  quel  état  et 
quelle  science  prét'éreriez-vous  ? 

«  6*  £n  fait  d'histoire,  quel  est  votre  au- 
teur favori ,  et  votre  mattre  ? 

«  T  Ne  croyez-vous  pas  do  votre  devoir  «itî 
procurer  à  vos  amis  éprouvés  tous  lesaran* 
tages  extérieurs  possibles ,  pour  les  récof»- 
penser  de  leur  probité,  et  leur  rendre  la  vie 
plus  douce?  Étes-vous  prêt  â  faire  ce (j^^f 
V ordre  exige  des  frères  dans  ce  grade,  en  i^fl- 
tuant  que  chacun  de  nous  prenne  Vengage^f^^ 
de  donner  jcha^e  mois^  avis  à  nos  supérieurs^ 
des  emplois  du  service,  des  bénéfices,  et  sutref 
dignités  semblables  dont  nom  pouvons  »'^' 
poser  ou  procurer  la  possession  par  notre  rc 
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eommandationf  afin  que*no8  supérieurs  nieni 

Jyar  là  orcasioii  de  présenter  pour  ces  etnplois 
es  dignes  sujets  de  notre  ordre?  » 

La  réponse  de  Tinitié  sera  rédigée  par 
écrit  et  insérée  daos  les  registres  de  Ta  loge. 
Od  s'altend  bien  qu'elle  doit  exprimer  le 
plus  grand  mécontentement  sur  1  ordre  ac- 
tuel des  choses ,  et  témoigner  combien  le 
candidat  soupire  après  une  révolution  qui 
changerait  la  face  de  Tunivers.  On  s'attend 
bien  surtout  qu*il  promettra  de  ne  voir  que 
des  frères  dignes  d  ôtre  élevés,  soit  à  la  cour, 
soit  à  la  ville,  è  toutes  les  places  qui  peu- 
vent ajouter  k  la  fortune,  à  la  puissance  et 
au  crédit  de  lllluminisme.  L^initiant  part  de 
cette  promesse»  et  lui  adresse  alors  ce  dis- 
cours : 

«  Frère,  vous  le  voyez,  c'est  ainsi  qu'après 
avoir  éprouvé  les  meilleurs  des  hommes, 
hous  cherchons  peu  à  peu  à  les  récompenser^ 
à  leur  servir  d'appui,  afin  de  donner  tnsensi^ 
blemeni  au  mondk  une  nouvelle  forme.  Puis- 
que vous  sentez  vous-même  combien  peu 
les  hommes  ont  rempli  jusqu'ici  leur  desti- 
nation, combien  tout  a  dégénéré  dans  les  ins- 
titutions civiles,  combien  peu  les  docteurs 
de  la  sagesse  et  de  la  vérité  ont  réussi  à  leur 
rendre  la  vertu  plus  chère,  et  à  donner  au 
monde  une  disposition  plus  heureuse  ;  vous 
devez  le  voir  aussi,  la  faute  doit  en  être 
dans  les  moyens  que  les  sages  avaient  pris 
jusqu^ici.  Ce  sont  donc  ces  moyens  qu'il  laut 
changer  pour  rendre  enfin  leur  empire  à  la 
sagesse  et  à  la  vérité.  C'est  là  le  grand  objet 
des  travaux  de  notre  ordre|;  6  mon  ami  I  6 
frère  1  6  mon  filsl  quand,  assemblés  ici,  loin 
des  profanes,  nous  considérons  à  quel  point 
le  monde  est  livré  aux  méchants  ;  combien 
les  persécutions,  le  malheur,  sont  le  partage 
de  1  honnête  bomme  ;  et  comment  la  meilleure 
partie  du  genre  humain  est  sacrifiée  à  Tin- 
térélpersonnei  ;  à  ce  spectacle,  nous  pourrions 
donc  nous  taire,  nous  contenter  de  soupirer  ? 
Nous  ne  chercherions  pas  à  secouer  le  joug  f 
—  Non,  frire  reposez-^ous-en  sur  nous.  Cher- 
chez des  coopérateurs  fidèles,  cherchez-les, 
non  pas  dans  le  tumul  te  et  les  orages  ;  ils  sont 
cachés  dans  les  ténèbres.  Protégés  par  les  om- 
bres de  la  nuit,  c'est  là  que,  solitaires,  silen^ 
deux  ou  rassemblés  en  cerctts  peu  nombreux, 
enfanté  dociles,  ils  poursuivent  le  grand  œuvre 
sous  la  conduite  de  leurs  chefs.  Us  appellent 
à  eax-  l'enfant  du  monde,  qui  passe  dans  l'i- 
vresse. —  Combien  peu  les  entendent  1  Ce- 
lui-là seul  qui  a  les  yeux  de  l'oiseau  de  Mi- 
nerve» qui  a  mis  ses  travaux  sous  la  protec- 
tion de  Tastre  de  la  nuit,  est  sûr  de  les  trou- 
ver. 9 

Crainte  que  ce  discours  n'ait  pas  assez  fait 
entendre  au  frère  Tobjet  de  son  nouveau 
grade*  le  secrétaire  ouvre  le  Code  de  la  loge, 
intitulé  :  Coup  (Cœil  général  sur  le  système 
de  tordre.  L'inuminé  apprend  parce  chapitre 
que  Tobjet  de  son  ordre  est  de  répandre  la 
pure  véHrité  et  de  faire  triompher  la  vertu. 
Rien  de  précis  encore  sur  ce  que  l'ordre  en- 
tend par  pure  vérité.  On  lui  dit  seulement 
qu'il  faut,  pour  la  répandre,  «  commencer 
par  guérir  les  hommes  de  leurs  préjugés, 


éclairer  les  esprits,  réunir  ensuite  toutes  les 
forces  communes  pour  épurer  les  sciences 
dés  subtilités  inutiles,  établir  des  principes 
tirés  de  la  nature.  —  Pour  cela,  continue  le 
secrétaire,  nous  avofis  à  ouvrir  toutes  les 
sources  des  connaissances  ;  nous  devons  ré- 
compenser les  talents  opprimés,  tirer  de  la 
poussière  les  hommes  de  génie,  nous  empa- 
rer de  l'éducation  de  la  jeunesse,  former 
entre  les  meilleures  têtes  un  lien  indissolu- 
ble; combattre  hardiment,  mais  prudemment, 
la  superstition,  Vincrédulité,  la  sottise;  former 
enfin  nos  cens  de  manière  qu'ils  aient  sur 
tous  les  objets  des  principes  vrais,  justes  et 
uniformes. 

«  C'est  à  cela  que  servent  nos  écoles  mi- 
nervales  et  les  grades  inférieurs  de  la  Ma- 
çonnerie, sur  laquelle  notre  ordre  cherche  à 
gagner  toute  l'influence  possible,  pour  la  di- 
riger vers  notre  but.  Nous  avons  ensuite  des 
grades  supérieurs,  où  les  frères  qui  ont  passé 
par  tous  les  grades  préparatoires,  appren- 
nent à  connaître  les  derniers  résultats  do 
nos  travaux  et  de  tous  les  procédés  de  l'or- 
dre. » 

11  faut,  pour  obtenir  un  jour  ces  résultats, 
«  ôter  au  vice  sa  prépondérance,  faire  trou- 
ver à  l'honnête  homme  sa  récompense,  même 
dans  ce  monde.  Mais,  dans  ce  grand  projet, 
les  prêtres  et  les  princes  nous  résistent  ;  nous 
avons  contre  nous  les  constitutions  politigues 
des  peuples.  Que  faire  en  cet  état  de  choses  ? 
Favoriser  les  révolutions,tout  renverser,  chas- 
ser la  force  par  la  force,  et  changer  tyrannie 
Cour  tyrannie?  Loin  de  nous  ces  moyens! 
oute  réforme  violente  est  blAmable,  parce 
qu'elle  ne  rend  point  les  choses  meilleures, 
tant  que  les  hommes -avec  leurs  passions  restent 
tels  qu'ils  sont,  et  parce  que  la  sagesse  n'a  pas 
besoin  de  violence. 

«  Tout  Te  plan  de  l'ordre  tend  à  former 
des  hommes,  non  par  des  déclamations» 
mais  par  la  protection  et  par  les  récompenses 
dues  a  la  vertu.  //  faut  insensiblement  lier  les 
mains  aux  protecteurs  du  désordre,  et  les  gou^ 
vemer  sans  paraître  les  dominer. 

a  En  un  mot,  il  faut  établir  un  régime  do- 
minateur universel,  une  forme  de  gouver- 
nement qui  s'étende  sur  tout  le  monde,  sans 
dissoudre  les  liens  civiles.  Il  faut,  sous  cette 
nouvelle  forme  de^ouvernement,  que  tousles 
autres  puissent  suivre  leur  marche  ordinaire, 
tout  faire,  si  ce  n'est  empêcher  notre  ordre 
d'arriver  à  son  but,  de  faire  triompher  le  bien 
du  mal. 

«  Cette  victoire  do  la  vertu  sur  le  vice  fut 
autrefois  l'objet  du  Christ,  dans  l'établisse- 
ment de  sa  pure  religion.  11  apprenait  aux 
hommes  à  être  sages,  en  se  laissant  conduire 
pour  leur  bien  par  les  meilleurs  et  les  plus 
sages.  Alors ,  la  prédication  pouvait  sulùre; 
la  nouveauté  faisait  prévaloir  la  vérité,  au- 
jourd'hui il  nous  faut  (tés  moyens  plus  puis- 
sants. Il  faut  que  l'homme,  dirigé  par  ses 
sens,  trouve  daos  la  vertu  des  attraits  sen« 
sibles.  La  source  des  passions  est  pure;  il  faut 
aue  chacun  puiue  satisfaire  les  siennes  amis 
tes  bornes  de  la  vertu,  et  que  notre  ordre  en 
fournisse  (es  moyens. 
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«  Il  faut  donc  aussi  que  tous  nos  frères 
élevés  sur  le  même  t^n,  étroitement  unis  les 
uns  auv  autres,  niaient  tous  qu'un  même 
but.  Autour  des  puissances  de  la  terre  il  faut 
rassembler  une  légion  d*hommes  infatigables^et 
dirigeant  partout  leurs  travaux^  suivant  le 
plan  de  Vordre^  pour  le  bonheur  de  rhumor- 
nité..^  mais  tout  cela  doit  se  faire  eu  silence; 
nos  frères  doivent  se  soutenir  mutuelle- 
ment, secourir  les  bons  dans  l'oppression, 
et.  chercher  à  gagner  toutes  les  places  qui 
donnent  de  la  puissance,  pour  le  bien  de  la 
chose. 

«  Avons-^ous  un  certain  nombre  de  ces 
hommes  dans  chaque  pays  y  ils  pourront  cha- 
cun en  former  dt\i\  autres.  Qu'ils  se  tien* 
nent  unis  et  serrés,  il  n'est  plus  rien  d'im- 
possible à  notre  ordre;  et  c'est  ainsi  que, 
dans  le  silence,  il  a  déjà  fait  bien  des  choses 
pour  le  bonheur  de  l'humanité. 

«  Vous  voyez,  frère,  un  vaste  champ  s'ou- 
vrir à  votre  activité.  Rendez-vous  notre 
digne  coopérateur,  en  nous  secondant  de  tou- 
tes vos  forces.  Il  n'est,  avec  nous,  point  de 
travaux  sans  récompense.  » 
.  A  ces  leçons  succède  la  lecture  de  deux 
chapitres,  plus  spécialement  destinés  aux 
fonctions  du  nouvel  illuminé  majeur.  Le 
premier  lui  est  déjà  connu  ;  c'est  le  code  du 
rrère  insinuant  du  enrôleur.  Il  en  devient 
dé()ositaire,  parce  qu'il  lui  appartient  désor- 
mais de  juger  les  élèves  de  tout  insinuant. 
Le  second  est  le  code  ou  l'art  du  scrutateur. 
Il  lui  est  confié,  parce  qu'il  aura  désormais 
à  exercer  plus  spécialement  cet  art,  en  pré- 
sidant aux  académies  minervales  ;  et  parce 
qu'il  faut  bien  qu'il  apprenne  comment  ses 
nouveaux  frères  s'y  étaient  pris,  pour  tracer 
si  fidèlement  son  portrait  historique,  ou  pé- 
nétrer dans  son  intérieur  mieux  que  lui- 
môme  ;  et  comment  il  doit  s'y  prendre  pour 
n'admettre  à  son  nouveau  grade  que  des 
frères  aussi  bien  disposés  qu'il  l'est  lui- 
môme  pour  la  secte.  La  faveur  qu'il  vient  de 
recevoir  ne  laisse  plus  entre  lui  et  les  mys- 
tères qu'un  grade  intermédiaire,  celui  que 
l'ordre  appelle  Chevalier  Ecossais  (1). 

ILLUMINÉ  MINEUR.  Voy.  Illuminisme 
ALLEMAND.  —  Le  grade  d'illuminé  mineur 
n'a  pas  seulement  pour  objet  de  disposer  de 
plus  en  plus  les  frères  aux  secrets  qu'il 
n'est  pas  encore  temps  de  leur  révéler,  il 
faut  qu'il  les  mette  en  état  de  présider  eux- 
mômes  à  ces  académies  minervales,  dans 
lesquelles  ils  ont  fait  distinguer  leurs  talents 
et  leur  zèle  pour  la  secte.  La  méthode  qui 
doit  produire  ce  double  effet  est  surtout 
remarquable  par  un  de  ces  artifices,  qu'il 
était  donné  à  Weishaupt  seul  d'imaginer. 

Les  illuminés  mineurs  ont  leurs  séances 
comme  les  académies  minervales.  Leur  pré- 
sident est  essentiellement  un  de  ces  adeptes 
initiés  aux  premiers  mystères  de  l'IIlumi- 
nisme,  sous  le  nom  de  prêtres.  Seul  dans  ces 
assemblées  à  connaître  ces  premiers  mys- 

(1)Toot  ce  chapitre  n'est  qu*un  extrait  du  grade 
iniiminé  Majeur,  et  des  instructions  jointes  au  rite 
de  oe  Code,  dans  te  véritable  IKuminé. 


tères,  il  faut  qu^il  tienne  ses  élèves  dans  la 
persuasion  que  dans  le  grade  où  il  se  trouve 
il  n'a  point  de  secret  à  leur  apprendre  ;  il 
n'en  faut  pas  moins  qu'il  fasse  en  quel- 

3ue  sorte  ôclore  dans  leur  esprit  la  plupart 
es  opinions  dont  ces  mystères  sont  le  dé- 
veloppement.  Sans  s'en  apercevoir,  il  faut 
que  les  illuminés  mineurs  deviennent  eo 
quelque  sorte  eux-mêmes  les  auteurs,  les 
inventeurs,  les  pères  des  erreurs  de  Weis- 
haupt; qu'ils  les  regardent  comme  le  fruit 
de  leur  génie,  et  se  trouvent  par  cela  même 
plus  zélés  pour  leur  défense  et  leur  pro- 
pagation. Il  faut,  suivant  l'expression  du 
code  même,  gue  l'adepte  puisse  se  rcgardtr 
comme  le  fondateur  du  nouvel  ordre,  aân  de 
concevoir  la  même  ardeur  pour  son  triom- 
phe. Il  est  pour  cet  objet  un  discours  pro- 
noncé h  Fiaitialion  du  nouveau  grade;  ce 
discours  est  du  genre  de  ceux  dont  l'obscu- 
rilé  affectée  peut  offrir  à  l'esprit  les  horreurs 
les  plus  monstrueuses,  sans  en  exprimer 
clairement  aucune.  Le  voile  qui  les  coune 
n'est  ni  assez  épais  pour  les  cacher,  ni  assez 
léger  pour  les  laisser  clairement  distinguer. 
Tout  ce  que  les  nouveaux  initiés  peuveni 
eu  concevoir  lors  d'une  première  lecture, 
c'est  que  le  but  de  Vordre  est  le  plus  digne 
de  leur  admiration  et  de  leur  zèle;  c>^ 
qu'il  faut  brûler  d'enthousiasme  pour  obte- 
nir ce  but,  pour  arriver  à  ce  dernier  objet 
de  tous  les  travaux  de  l'Illuminisme;  qua 
pour  jouir  de  ce  bonheur,  il  faut  de  la  part 
des  adeptes  bien  plus  d'action  que  de  parok 
Mais  quel  est  donc  ce  but,  et  quels  soDt  les 
obstacles  à  vaincre  ?  De  quel  genre  doivent 
être  les  actions,  les  travaux  de  Tadepte, 
pour  y  parvenir  un  jour?  C'est  là-dessns 
que  roulent  les  énigmes  et  les  obscuriiés; 
c'est  là-dessus  que  doit  s'exercer  son  génie. 
Pour  qu'il  crée  lui-même,  et  qu'il  enfante 
toutes  ces  erreurs  qu'on  n'ose  encore  lui 
dévoiler,  ce  même  discours  servira  désormii 
de  texte  à  ceux  qu'il  doit  lui-^même  compoux 
pour  rassemblée  des  frères.  Le  président 
aura  soin  de  choisir  les  articles  énigmatiqutSt 
mais  dont  l'obscurité  se  prête  au  développe- 
ment de  l'opinion,  qu'il  cherche  à  recon- 
naître dans  ses  élèves.  11  fera  de  ces  énigmes 
le  sujet  de  leurs  thèmes;  et  il  exigera  surtout 
que  tes  conclusions  soient  pratiques.  [Lt 
véri.  Illum.  instruc.  pour  les  supérieurs  d«« 
grade.)  Pour  donner  une  idée  de  ce  que 
doivent  être  ces  thèmes  ou  ces  commen- 
taires, citons  au  moins  ici  une  partie  du 
texte  : 

«  Il  est  assurément  dans  ce  monde  des 
délits  généraux,  auxquels  le  sage  et  rhûnnétt 
homme'  voudraient  mettre  un  terme.  Quand 
nous  considérons  que  chaque  homme  dtns 
ce  monde  si  l)eau  pourrait  être  heurein» 
mais  que  notre  bonheur  t^st  souvent  troublé 
par  le  malheur  des  uns,  par  la  méchancetés 
par  V erreur  des  autres,  que  les  méchants  ont 
la  puissance  sur  les  bons  ;  que  Vopposiiîo^ 
ou  Vinsurrection  privée  est  inutile,  que  la 
peine  tombe  presque  toujours  sur  rh()inme 
de  bien;  alors  s*  élevé  naturellement  le  désirât 

voir  se  former  une  association  d'hommes 
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l^Ame  forte  et  noble,  capalile  de  résister  aux 
mécbaots,  d*aider  les  bons,  de  se  procurer 
à  euiHuémes  le  reposi  le  coDlentement,  la 
sûretéy  d«  produire  tous  ces  effets  par  des 
moyfru  fondés  sur  te  plus  haut  degré  des 
forces  de  la  nature  humaine.  Un  pareil  objet, 
dans  une  société  seeritef  ne  serait  pas  seule- 
ment le  plus  innocent,  il  serait  le  plus  di^e 
de  i*homme  sage  et  bien  pensant.  »  {bise, 
de  ce  grade,) 

Sur  ce  texte  seul ,  combien  de  choses 
peuvent  se  présenter  aux  commentaires  de 
rilluminé  mineur  I  11  faudra  qu'il  devine, 
dans  un  premier  ^Aème,  quels  sont  ces  délits 
généraux  auxquels  la  secte  veut  mettre  un 
terme  ;  quelles  sont  les  erreurs  et  quels  sont 
les  méchants  qui  troublent  le  bonheur  de  ce 
monde  par  la  puissance  exercée  sur  les  bons  ; 
quelles  sont  les  sociétés  secrètes  qui  rempli- 
ront Je  vœu  des  sages,  non  par  des  insurrec-^ 
lions  privées^  mais  par  le  plus  grand  degré 
des  forces  de  la  nature  humaine:  et  quel  est 
enfin  cet  ordre  de  choses  vers  lequel  il  faut 
diriger  tant  de  forces  pour  triompher  de 
l'ordre  actuel  ? 

Plus  le  frère  chargé  de  ces  commentaires 
entrera  dans  Tesprit  de  la  secte,  plus  il  sera 
estimé  digne  de  remplir  le  second  objet  de 
son  grade.  Il  ne  doit  pas  encore,  dans  ce 
grade»  présider  à  Ta'^ademie  des  frères,  il  est 
encore  censé  novice  dans  Tart  des  supérieurs. 
L'ordre  ne  lui  confie  qu'un  ou  deux  élèves 
de  Minerve  ;  mais  il  peut  se  consoler  de 
Vexiguïtéde  son  troupeau,  en  lisant  dans  ses 
instructionsque,  n' eût-il  formé  à  Tordre  qu^un 
ou  deux  hommes  sans  vie ,  il  aura  fait  quel-- 
que  chose  de  qrand. 

Pour  réussir  dans  cette  mission,  toute  bor- 
née qu'elle  est  encore,  Tilluminé  mineur 
n'est  point  abandonné  à  sa  propre  prudence, 
il  est  des  instructions  qui  le  dirigent.  J'ai 
prévenu  que  dans  cette  partie  des  mémoires 
sur  le  Jacobinisme^  mon  objet  était  non-seu- 
iement  de  prouver  la  conspiration  des  illu- 
minés, mais  plus  spécialement  encore  de 
rendre  sensibles  les  dangers  de  la  société, 
en  faisant  connaître  les  moyens  propres  à  la 
secte.  Parmi  ces  moyens  il  faut  nécessaire- 
ment dislinçui  r  les  lois  données  par  Weis- 
baupt  à  ces  illuminés  mineurs,  qu  il  dispose 
par  l'autorité  au'il  leur  donne,  et  par  la  ma- 
nière dont  il  leur  apprend  à  Texercer  d'a^ 
bord  sur  un  ou  deux  membres,  à  une  supé- 
riorité plus  étendue.  Ces  lois ,  ces  instruc- 
tions aie  semblent  un  chef-d'œuvre  de  cette 
prudence  du  serpent ,  si  malheureusement 
bien  plus  ingénieuse  et  plus  laborieuse  pour 
la   scélératesse  et  la  séduction ,  que  les 
honnêtes  gens  ne  le  sont    pour  la  vertu. 
Celte  partie  du  code  de  Weisnaupt  est  inti- 
tulée :  Instructions  pour  former  des  collabo- 
rateurs utiles  à  VJlluminisme.  Je  vais  en  ex- 
traire une  grande  partie.  Que  le  lecteur  mé- 
dite et  juge  ce  qu'il  doit  redouter  de  tant  de 
préceptes,  de  tant  de  lois  et  d'artifices,  tous  ten- 
dantàformer  lesadeptes  de  la  plus  étonnante, 
de  la  plus  universelle  des  conspirations. 

«  A  Vez  assidûment  les  yeux  sur  chacun 
d^s  frères  confiés  à  vos  soins  ;  observez  votre 


élève ,  surtout  dans  les  circonstances  où  il 
est  tenté  d'être  ce  qu'il  ne  doit  pas  être  ; 
c*est  là  le  moment  où  il  doit  se  montrer; 
c'est  alors  que  vous  verrez  les  progrès  qu'il 
a  faits.  Ayez  les  veux  sur  lui  encore  aans 
ces  moments  où  il  ne  croit  pas  être  observé, 
où  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  désir  d'être 
loué,  la  crainte  d'être  blAmé,  ou  la  honte,  ou 
la  réflexion  sur  la  peine  influent  sur  sa  con- 
duite :  soyez  exact  alors  à  écrire  vos  notes 
ou  vos  observations  ;  vous  y  gagnerez  infi- 
niment pour  vous  et  pour  vos  élèves. 

«  Que  vos  jugements  ne  se  règlent  pas  sur 
vos  propres  inclinations.  Ne  croyez  pas  un 
homme  excellent,  parce  qu'il  à  une  qualité 
brillante  ;  ne  le  croyez  pas  méchant ,  j^arce 
qu'il  a  un  défaut  marquant  :  c'est  là  une  très- 
grande  faute  de  la  part  de  ceux  qui  se  lais- 
sent prendre  au  premier  coup  d'œil. 

«  Ne  croyez  pas,  surtout,  voire  homme  un 

§énie  transcendant,  parce  qu'il  brille  par  ses 
iscours  :  ce  sont  les  faits  qui  montrent 
l'homme  fortement  convaincu. 

c  Ne  vous  fiez  pas  facilement  aux  riches, 
aux  ouïssants;  leur  conversion  est  lente. 

«  Ce  qu'il  faut  chercher  à  former,  c'est  le 
co^r.  Celui  qui  ne  ferme  point  l'oreille  aux 
plaintes  du  malheureux ,  celui  qui  est  cons- 
tant dans  l'adversité  ^t  inébranlable  dans  ses 
projets,  celui  qui  se  sent  l'âme  faite  pour  les 
grandes  entreprises,  et  celui-là  surtout  qui 
s'est  accoutumé  à  l'esprit  observateur,  voilà 
rhomme  qu'il  nous  faut.  Laissez  là  ces  Ames 
étroites  etfaibles,  qui  ne  savent  pas  s'élancer 
au  delà  de  leur  sphère. 

«  Avec  vos  élèves  lisez  ces  livres  faciles  à 
comprendre,  riches  en  images ,  et  qui  élè- 
vent l'Ame.  Parlez-leur  beaucoup;  mais  que 
vos  discours  sortent  du  cœur  et  non  pas  de 
la  tête.  Vos  auditeurs  s'enflamment  quand 
ils  vous  voient  vous-même  tout  en  feu. 
Faites-les  soupirer  après  Vinstant  où  h  grand 
projet  s'accomplira. 

«  Par-dessus  tout,  excitez  Tamour  du  but; 
au  ils  le  voyent  arand ,  important ,  lié  avec 
leurs  intérêts  et  leurs  passions  favorites.  Pei* 
gnez'leur  vivement  la  misère  du  monde;  dites- 
leur  ce  que  les  hommes  sont  et  ce  quils  pour^ 
retient  être:  ce  qu'ils  auraient  à  faire;  com- 
bien ils  méconnaissent  leur  propre  intérêt  ; 
combien  notre  société  s'en  occupe ,  et  ce 
qu'ils  peuvent  attendresur  cet  objet  de  ce  que 
nous  raisons  déjà  dans  nos  premiers  grades. 

a  Evitez  toute  familiarité  et  toute  occasion 
de  montrer  votre  côté  faible.  Parlez  toujours 
de  l'Illuminisme  avec  dignité. 

ff  Inspirez  l'estime  et  le  respect  pour  nos 
supérieurs;  faites  sentir  la  nécessité  de  l'o- 
béissance dans  une  société  bien  ordonnée. 

«  Réveillez  l'ardeur  par  Tulilité  de  nos 
travaux  ;  évitez  la  sécheresse  et  une  inutile 
métaphysique.  Mettez  à  la  portée  de  vos  élè- 
ves ce  que  vous  exigez  d  eux  ;  étudiez  la 
manière  propre  à  chacun.  On  peut  tout  faire 
des  hommes,  quand  on  sait  tirer  avantage  de 
leurs  penchants  dominants. 

«  Pour  leur  inspirer  l'esprit  observateur, 
commencez  par  de  petits  essais  dans  la  cou- 
versat'oi.  Faites-leur  des  questions  faciles 
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sur  Tart  de  pénétrer  un  homme  malgré  toute 
sa  dissimulation.  Faites  semblant  de  trouver 
leurs  réponses  meilleures  que  la  vôtre;' cela 
leur  donne  de  la  confiance  ;  vous  aurez  occa- 
sion une  au  tre  fois  de  dire  votre  propre  pensée. 
Faites-leur  part  de  vos  observations  sur  la  phy- 
sionomie, la  démarche,  la  voix.  Dites-leur 
(][ue]quefois  qu'ils  ont  d'excellentes  disposi- 
tions, qu*il  nç  leur  manque  en  ce  genre  que 
Tusage.  Louez  les  uns  pour  animer  les  autres. 
«  A  préseni  que  vous  savez  combien  il  en 
coûte  pour  amener  les  hommes  où  on  veut  les 
avoir,  ne  négligez  aucune  occasion  de  répan- 
dre les  bons  principes  partout  où  vous  pour- 
rez  ;  d'inspirer  à  tous  du  courage  et  de  la  ré- 
solution. Mais  observez  bien  ceci  :  Qui  veut 
changer  à  la  fois  tous  les  hommes  ne  change 
personne.  Dans  les  villes  que  vous  habitez, 
partagez  ce  travail  avec  les  illuminés  de  votre 
grade.  Choisissez  un  ou  deux,  tout  au  plus 
trois  minervains^  de  ceux  auprès  de  qui  vous 
avez  le  plus  de  crédit  et  d'autorité;  maiscon- 
sacreX'feur  tous  vos  soins,  toute  votre  peine. 
VotM  aurez  beaucoup  fait,  si  dans  votre  vie 
vous  formez  deux  ou  trois  hommes.  Faites  de 
ceux  que  vous  aurez  choisis  Vobjet  constant 
de  vos  observations.  Lorsqu'un  moyen  ne 
réussira  pas,  cherchez-en  un  autre,  jusau'à  ce 
que  vous  ayez  trouvé  le  bon.  Etudiez  a  quoi 
votre  élève  est  propre  ;  quels  sont  les  princi- 
pes intermédiaires  qui  lui  manquent  pour  ad- 
mettre  les  fondamentaux.  Le  grand  art  est  de 

{}rofiter  du  vrai  moment.  Là,  c'est  de  la  cho- 
eur, ici,  c'est  du  sanq-froid  au'il  faut.  Faites 
que  votre  élève  s'attribue  à  tui-méme  et  non 
pas  à  vous  ses  progrès.  SHl  s'emporte,  point 
ae  contradiction;  ce  n'est  pas  te  moment  de 
rien  entreprendre:  écoutez-le,  quoiqu'il  ait 
tort.  N'attaquez  jamais  les  conséquences,  tou- 
jours les  principes.  Attendez  l'instant  où  vous 
pourrez  vous  expliquer  sans  avoir  Vair  de 
contredire.  Le  meilleur  moyen  serait  de  voiu 
entendre  avec  un  autre,  que  vous  feriez  sem- 
blant de  combattre  dans  des  conversations,  où 
celui  que  vous  avez  envie  de  convaincre  ne 
sera  plus  partie,  mais  simple  auditeur  :  alors 
pressez  vos  arguments  dans  toute  leur  force. 
«  Les  fautes  que  vous  voulez  corriger  en 
lui,  ne  les  présentez  pas  comme  les  siennes. 
Racontez  la  chose  comme  si  un  autre  l'avait 
faite.  Demandez-lui  conseil,  et  qu'il  soit 
ainsi  son  propre  juge. 

«  Pour  cela  il  faut  du  temps.  Ne  [)récipitez 
rien  :  c'est  de  la  solidité  et  de  la  facilité  pour 
l'action  qu'il  faut  à  vos  élèves.  Souvent  lire, 
méditer,  écouter,  voir  la  même  chose,  et 
agir  ensuite  ;  voilà  ce  qui  donne  cette  faci- 
lité qui  devient  habitude 

«  voulez-vous  arracher  son  opinion ,  pro- 
posez^lui  quelqiie  discours  à  faire  sur  des 
questions  relatives  à  votre  objet,   comme 

f)our  exercer  son  esprit.  Par  là  il  apprend 
ui-mëme  à  réfléchir  sur  lès  principes,  et 
vous  découvrez,  vous,  ceux  que  vous  devez 
plus  spécialement  déraciner  en  lui. 

«  Instruisez,  avertissez,  mais  point  de 
froides  déclamations  ;  quelques  mots  pleins 
de  force  et  à  propos,  guand  son  esprit  se 
trouve  dans  une  situation  convenable. 


«  N'exigez  jamais  trop  à  la  fois.  Sojez  pré- 
voyant, paternel,  soigneux.  Ne  désespérez 
pas.   On  fait  des  hommes  tout  ce  qu'enter, 

«  Etudiez  les  motifs,  les  principes  que  Tiy 
tre  élève  tient  de  son  éducation.  S'ils  neya- 
lent  rien  pour  nous,  aSaiblissez-les  peu  è 
peu;  substituez  et  fortifiez-en  d'autres.  Mais 
il  faut  ici  de  la  prudence. 

«  Voyez  ce  que  les  religions,  les  sectes, 
la  politique,  font  faire  aux  hommes.  *-  On 

S  eut  leur  inspirer  de  l'enthousiasme  pour 
es  folies  ;  c'est  donc  dans  la  manière  dd 
les  prendre  que  doit  être  l'art  de  donner  la 
prépondérance  à  la  vérité  et  à  la  vertu.  Ser- 
vez-vous pour  le  bien  des  mêmes  moyens  (fue 
les  fourbes  emploient  pour  le  mal,  et  vo«i 
réussirez.  Si  les  méchants  sont  puissants, 
c'est  que  les  bons  sont  trop  peu  actifs  et 
trop  timides.  /{  est  des  circonstances  où  il 
faut  aussi  savoir  montrer  de  l'humeur^  de  k 
bile,  pour  défendre  les  droits  de  l'homme, 

«t  Dites  à  vos  élèves  ou'ils  ne  doirent 
chercher  dans  Tordre  que  la  bonté  du  but; 

Ju'antiquité,  puissance,  richesse,  tout  cela 
oit  leur  être  indifférent... 

«  Dites-leur  que  s'ils  trouvent  aillenn 
une  société  qui  les  mène  plus  vite,  plus  su* 
rement  au  but,  toute  notre  douleur  est  de 
ne  pas  la  connattre,  qu'en  attendant,  nous 
obéissons  aux  lois  de  nos  supérieurs,  tra- 
vaillant en  paix  et  ne  persécutant  personne. 
—  Suivez  ces  règles  de  conduite,  et,  encore 
une  fois,  vous  aurez  beaucoup  fait  pourle 
monde,  si  vous  formez  deux  nommes  d'a- 
près nos  principes. 

tf  Ayez  soin  encore  de  saisir  Vtnstœntw 
votre  élève  est  mécontent  de  ce  monde,  o«  rh 
ne  va  suivant  son  cœur  ;  où  le  plus  puisssA 
même  sent  le  besoin  qu'il  a  des  autres  potff 
arriver  à%*n  meilleur  ordre  de  choses,  Cnt 
alors  qu'il  faut  presser  ce  cœur  sensible  et  re- 
doubler sa  sensibilité,  et  luimontrercombienlei 
sociétés  secrètes  sont  nécessaires  pour  arnttr 
à  ce  meilleur  ordre  de  choses. 

c  Mais  ne  croyez  pas  trop  aisément  i  w 
constance  de  ces  mouvements.  L'indigna- 
tion peut  être  l'effet  d'une  crainte,  d^x/n  esf  otr 
passager,  d'une  passion  qu'on  voudrait  sat^ 

{aire.  Ce  n'est  pas  encore  là  de  l'habitude, 
^es  hommes  ne  deviennent  pas  si  vile  bons. 
Cavez  toujours  au  pire,  et  insistez.  Un  cœur 
facile  à  s'émouvoir  peut  encore  changer. 

«  Ne  promettez  pas  trop  pour  tenir  dataD- 
tage.  Elevez  les  courages  abattus,  répritofï 
l'excès  d'ardeur.  Inspirez  l'espoir  dans  l« 
malheur,  la  crainte  dans  la  prospérité. 

«  Voilà  nos  règles  pour  faire  de  vous  un 
•  bon  instituteur  et  conducteur  des  hommes- 
C'est  en  les  suivant  que  vous  ajouterez  à 
l'armée  des  élus.  Si  votre  propre  bonheur 
vous  est  cher,  travaillez  sous  notre  conduiK 
à  délivrer  de  la  nécessité  d'être  méchaDls 
tant  de  milliers  d'hommes  qui  voudraient 
être  bons.  —  Croyez-nous,  c'est  l'expérietic^ 
qui  nous  l'a  dit  :  ôtez  au  vice  sa  puissaçç* 
et  tout  ira  bien  dans  le  monde.  Mais  si  i« 
vice  est  puissant,  c'est  que  parmi  les  bons. 
les  uns  sont  trop  paresseux,  les  autres  trop 
ardents  :  c'est  que  les  hommes  se  laisscm 
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diriser,  ou  se  reposent  sur  Tavenir  du  soia 
iJ*amener  les  révolutions  :  c^est  qu'en  aUen- 
dani  ils  aiment  mieux  courber  le  dos  ei  plier 
sous  le  foug^  que  résister  efficacement  au 
vice.  S*ils  savaient  que  la  vertu^  n'est  pas 
toute  dans  la  patience^  mais  dans  Vaetion^  ils 
se  réveilleraient  de  leur  sommeil.  —  Pour 
TOUS»  unissez-vous  aux  frères,  ayez  con- 
fiance à  notre  société»  rien  ne  lui  est  impos- 
sible si  nous  suivons  ses  lois.  Nous  travail- 
lons pour  rendre  au  mérite  sa  récompense, 
aux  faibles  leur  appui,  aux  méchants  leurs 
chaînes,  à  Thomme  sa  dignité.  C'est  là  le 
second  Canaan,  la  nouvelle  terre  promise, 
terre  d*abondance  et  de  bénédiction,  que 
nous  ne  découvrons ,  hélas!  encore  que  trop 
loin.  »  {Extrait  des  instructions  C  et  D,  pour 
les  illuminés  mineurs,) 

J*ai  voulu  quelquefois  interrompre  cet 
extrait  par  mes  réflexions,  mais  guel  lec- 
teur a  besoin  d'être  aidé  pour  se  dire  à  lui- 
même  :  Quel  zèle  dans  Weisbaupt,  et  quelle 
étrange  ardeur  a  pu  dicter  et  combiner  tant 
de  conseils  si  propres  è  captiver  l'esprit  de 
ses  élèves  ?  Est-il  un  père,  est-il  un  insti- 
tuteur à  qui  l'amour  de  son  enfant,  de  son 
pupille  en  ait  suggéré  de  plus  efficaces?  £| 
cependant  ce  n  est  encore  là  qu'une  partie 
des  leçons  que  Villuminé  mineur  doit  tou- 
jours avoir  présentes  à  l'esprit,  pour  former 
des  élèves  à  la  secte.  Il  ne  suffit  pas  seul  à 
cet  objet.  11  faut  que  tous  les  frères  de  ce 
grade  se  partagent  le  soiu  et  l'inspection  du 
grade  inférieur;  que  chacun  marque  sur  ses 
tablettes  jusqu'aux  circonstances  les  plus 
insignifiantes.  Il  faut  ensuite  que  ces  obser- 
vations se  comparent,  se  rapprochent,  et 
que  de  cet  ensemble  résulte  le  tableau  sur 
lequel  chaque  élève  sera  jugé  par  ses  su|)é- 
rieurs.  Cependant  quels  sont  donc  les  prin- 
ripes auxquels  il  s*agil  de  former  ces  élèves? 
Quelle  est  donc  cette  vertu  sublime  qui  doit 
être  Je  fruit  de  tant  de  soins?  Nous  le  verrons 
bientôt,  ce  sontles  principes  de  la  scélératesse 
même.  Cette  vertu  sublimcy  c'est  tout  ce  qui 
peut  disposer  les  esprits  au  règne  de  la  cor- 
ruption et  de  l'anarchie  la  plus  générale. 
T^ous  le  verrons,  ce  même  homme,  gui  dit 
à  ses  élèves  :  Servex^vous  pour  le  bien  des 
moyens  que  les  fourbes  emploient  pour  le 
mai  ^  n'est  lui-même  que  le  héros  des 
fourbes,  conduisant  ses  élèves  aux  forfaits, 
préparant  les  désastres  de  la  société,  avec 

Elus  d*ardeur,  avec  plus  d'artifices  que  les 
ons  ne  mettent  de  zèle  et  de  sagesse  dans 
leurs  Iravaux  pour  la  vertu  et  le  maintien 
des  lois.  Pour  disposer  plus  efficacement 
l'esprit  des  adeptes,  Yilluminé  mineur  est 
encore  aidé  et  surveillé  lui-même  parles 
frères  illuminés  majeurs  ,  c'est-à-dire  par 
ceux  du  grade  le  plus  avancé  dans  la  classe 
appelée  préparatoire. 

ILLUMINISME  ALLEMAND.  Vers  1775,  un 
riche  Danois,nommé  Kœlmer,rentre  en  Alle- 
ma^e  au  retour  de  longs  voyages.  Il  avait 
résidé  plusieurs  années  en  Egypte  et  en 
Svrie,  où  il  s'était  fait  initier  au  mani- 
cnéisme  d'Orient,  et  il  venait  d'être  expulsé 
de  Malte,  comme  impie  et  comme  conspi- 


rateur   dangereux.  Il  avait   pour  disciple 

1)rincipal  et  adepte  le  fameux  Cagliostro,  dont 
'histoire  est  assez  connue. 

A  cette  époque  vivait  à  Ingolstadt,  en  Ba- 
vière, un  jeune  homme  nommé  Weishaupi, 
qui  était  professeur  de  droit  dans  l'uni- 
versité de  cette  ville.  Kœlmer  reconnut  en 
lui  un  ambitieux  mécontent  de  son  sort, 
sans  croyances ,  et  même  sans  mœurs ,  mais 
intelligent,  d'un  caractère  patient  et  dissi- 
mulé, et  par  conséquent  très-propre  à  pro- 
pager ses  doctrines;  il  l'initia,  et  Weishaupt, 
irappéde  cette  mystérieuse  révélation  comme 
d'une  illumination  subite,  y  aperçut  l'occa- 
sion de  se  faire  chef  de  secte.  Ajoutant  aux 
principes  anti-sociaux  de  l'ancien  mani- 
chéisme les  principes  anti-religieux  du  phi- 
losophisme moderne,  alors  dans  tout  son  éclat 
en  France  et  en  Allemagne,  il  compo'sa  un  sys- 
tème dont  voici  le  résumé  en  peu  de  mots  : 

fi  La  liberté  et  l'égalité  sont  les  droits 
naturels  et  primitifs  que  l'homme  a  reçus  de 
la  nature,  et  qu'il  apporte  en  naissant.  La 
loi  de  la  propriété  a  détruit  cette  égalité. 
Quant  à  la  liberté ,  elle  a  péri  par  Finstitu- 
tion  des  sociétés  politiques  ou  des  gouver- 
nements. Donc  il  faut,  pour  rendre  à  l'hu- 
manité ses  droits  primitifs,  inaliénables , 
abolir,  1*  la  loi  religieuse ,  seul  appui  ou 
sanction  des  gouvernements  ;  2^  les  gouver- 
nements eux-mêmes,  avec  leurs  lois  et  règle- 
ments civils  ;  3**  enfin,  la  propriété,  car  rien 
n'est  k  personne  et  tout  est  à  tous.  » 

L'entreprise  était  hardie  pour  le  temps; 
aujourd'hui  que  les  mêmes  principes  s  ex- 

[>osent  chaque  jour  publiquement ,  et  que 
eurs  sectateurs  se  hasardent  même  à  pré- 
dire leur  inévitable  triomphe,  on  se  forme- 
rait difficilement  l'idée  des  précautions,  des 
ruses,  de  la  constance  et  de  l'activité  oue 
Weishaupt  eut  à  déployer  dans  un  tel  plan 
qui  absorba  plus  de  trente  années  de  sa 
vie.  Il  eut  la  satisfaction  de  voir  ses  prin- 
cipes triompher  en  France  dans  notre  grande 
révolution  ,  et  de  laisser  après  lui  l'Alle- 
magne infestée  de  ses  adeptes,  qui,  à  l'époque 
où  nous  sommes,  combattent  ouvertement» 
les  armes  à  la  main,  pour  faire  adopter  la 
doctrine,  si  longtemps  renfermée  dans  le 
secret  des  loges  de  l'Illuminisme. 

Au  bout  de  quatre  ans ,  en  1780,  la  secte 
de  Weishaupt  comptait,  en  Bavière  seule- 
ment, plus  de  mille  initiés  dans  toutes  les 
classes.  Ce  succès  peut  s'expliquer,  si 
l'on  sonçe  que  cette  organisation  souter- 
raine était  présentée  comme  devant  procurer 
aux  adeptes ,  à  un  jour  donné,  toute  l'auto- 
rité, les  trésors,  les  fonctions  publiques  de 
l'Etat.  Ce  moment  venu ,  une  société  chré- 
tienne, monarchique  et  aristocratique,  allait 
être  tout  à  coup  gouvernée  par  une  institu- 
tion démagogique  et  athée.  Prêtres,  princes, 
nobles ,  magistrats ,  habilement  sollicités  , 
entrèrent  dans  le  complot ,  la  plupart  sans 
en  connaître  toute  la  portée ,  chacun  d'eux 
ne  devant  apprendre  que  ce  que,  d'après  !e 
jugement  du  chef  inconnu ,  il  lui  convenait 
de  savoir. 
La  note  suivante,  écrite  de  la  propre  main 
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do  Zvach ,  l'un  des  premiers  et  des  plus  ia- 
times  collaborateurs  de  Weishaupt ,  donne 
quelque  idée  de  Timportance  mi'avait  déjà  à 
cette  époque  rilluminisine  en  Bavière. 

Pour  juger  des  progrès  que  la  secte  fit  dès 
lors  dans  Tes  autres  parties  de  rAlieoiagne» 
ji  est  bon  de  donner  une  liste  des  principaux 
illuminés,  tirés  de  leurs  propres  écrits,  sai- 
sis et  publiés  en  1786.  Les  noms  en  italique 
sont  ceux  que  l'adepte  recevait  lors  de  son 
initiation. 

Princes. 

« 

Prince  Ferdinand  de  Bnin^wick.  Aaron. 
Ernest  Louis,  duc  de  Saxe  Goitia.  Timoléon. 
Prince  Auguste  de  Saxe  Gotha.      WàlterfursL 
Baron  de  Dalberg ,  coadjuteur  à 
Mayence.  Crescens. 

MmiSTRES. 

Comte  Sensbeim,  vice-président  à 

Municb.  Alfred. 

Comte  de  Slolberg  et  avec  lui 

tout  le  conseil  de  Neuwietl.        Campanella, 

Conseillers,  magistrats,  au- 
torités, etc. 
Massenhousew,  conseiller  à  Mu- 

nicli.  Ajax. 

Comte  Savioli,  id,  Brutus, 

Xavier  Zwach,  id.  Calon> 

Trapnno,  id»  Coriolan. 

Marquis  de  Constanza,  id,  Diomède. 

Riedl,  id.  Euctide, 

Wenier,  id,  Ménéloi. 

Comte  Lodron,  id>  Numa  PompHitu. 

Frouhower,  id,  Raimond  LuUa. 

Uolieneicher,  conseiller  à  Fres- 

singue.  Alcibiade, 

Comte  de  Popenhcim,  général, 

gouverneur  d*lngotstadt.  Alexandre. 

Comte  de  Cobentzel,  trésorier  à 

Eicbstadt.  Arien. 

Sauer,  chancelier  à  Ratisbonne.     Attila. 
Bitjcr  Uamacer,  juse  à  Desseu.      Confucim. 
Mieg,  conseiller  à  tleidelberg.        Epiciète. 
Faih,  bourgmestre  à  Hanovre.      Epiménidet. 
Rudorfer,  secrétaire  des  Etats  à 

Munich.  Uvius, 

Baron    Dittfurtb,     conseiller    à 

Wetzlai.  Minog. 

Souncfeld ,   conseiller  à  Vienne 

(Autriche)  et  censeur.  Numa, 

v.    Baron  Pecker,  juge  à  Amberg.       à^ériclèt, 
RuUing,  conseiller  à  Htinovre.        Simonides. 
Sang,         id,        à  Eicbstadt.       Tamerlan. 
Koppe;  sorinlendant  à  Hanovre.     Accaciut, 
Bobe,  conseiller  intime,  à  Wey- 

mar.  Amélius. 

Campe,  bailli  à  Hanovre.  Ariitodôme. 

Kolboru,  secrétaire  du  coadjuteur 

à  Mayence.  Ckrysippe, 

Comte  de  Kossouratb,  k  Vienne.     Pfumémuê. 

Professeurs. 

Feder,  professeur  à  Gottingue.       Marc-Aurète 

Mùnte,  professeur  en  théologie  à 
Copenhague.  Osiian. 

Lenschering,  instituteur  des  prin- 
ces de  Hesse.  Leveller. 

Moldenhaner,  professeur  à  Kiel 
(Holsiciii).  jGoteualc, 

Will,  professeur  à  Ingolsladt.       "^ Agrippa. 

Ecclésiastiques. 

Uasiein,  évéçiue,  vice-président  du 
conseil  spirituel  h  Munich.  Philon  de  Bibloi. 


Koppe,  conseiller  et  premier  pré- 
dicateur de  la  cour  à  Hanovre.  Mare-Aurèle, 

Hertcl,  chanoine  à  Munich.  Marint. 

Micbi,       id.      à  Fresangne.      Solan. 

Schmeizer,  conseiller  ecclésiasti-> 
que  à  Mayence.  Maneikan, 

Brunner,  prêtre  à  Tiffembacli 
(évéché  de  Spire).  Fie  de  ia  Uirmdjli. 

Fischer,  ministre  luthérien  en 
Autriche.  Théognès. 

Kœnt^en,  id,  protestant  à  Petzum 
(Frise  orientale).  i    t    i 

Solcber,  curé  à  Haching.  Hermèê, 

DIVERS. 

Drexl,  bibliothécaire  à  Municb.      P^thagon, 
Vogler,  médecin  4'Neuwied.  Pierre  CoU<m, 

Baader,   médecin  de   rEieclrice 

Douairière.  CeUe. 

Nicolaï,  libraire  et  journaliste  à 

Berlin.  Lucien, 

A  la  vue  de  celte  liste ,  qui  ne  contien'. 
qu'une  bien  faible  partie  des  adeptes  deTI! 
luminisme,  à  l'époque  où  le  hasard  Hltom 
ber  quelques-uns  de  leurs  papiers  secreu 
entre  les  mains  du  gouvernement  bavarois, 
il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  li 
grande  transformation  sociale,  objet  de  noin 
révolution  française,  ne  fût  déjh  fort  avancée 
en  Allemagne,  où ,  pour  faire  triompher  od 
système  qui  devait  anolir  la  religion,  les  sou- 
verainetés ,  l'aristocratie  ,  Weishaupt  arai; 
trouvé  le  moyen  d'ateler  à  son  char  aes  pré- 
lats, des  prêtres,  des  princes,  des  nobles, 
et,  pour  y  préparer  la  jeunesse,  des  profes- 
seurs d'universités.  Cette  révolution  morale 
était  déjà  si  puissante,  que  la  condamnation 
de  la  secte  et  la  dispersion  de  ses  priaci- 
paux  chefs,  que  nous  allons  raconter, o'a 
point  arrêté  sa  marche  et  sa  propagation. 
Aujourd'hui  encore ,  même  dans  les  monar- 
chies qui  semblent  les  plus  cauteleiues, 
telles  que  l'Autriche,  il  faut  6tre  appuyé  di- 
rectement ou  indirectement  parrilluminisme 
pour  parcourir  avec  Quelque  succès  la  car- 
rière des  emplois  publics.  H  ne  reste  peut^ 
être  qu'une  classe ,  la  classe  militaire,  qui 
soit  demeurée,  grâce  à  la  discipline,  à  i*abri 
de  l'influence  des  modernes  manichéens 
Encore  est-il  à  craindre  oue  cette  classe- 
imbue  des  principes  d'égalité  que  les  cours 
allemandes  ont  adoptés^à  notre  imitation, 
dans  leurs  règlements  sur  la  conscription  et 
l'avancement  dans  l'armée,  ne  résiste  pfls 
longtemps  à  l'entraînement  de  la  doctrine 
démocratique,  et  qu'elle  ne  se  ressente  aus5i 
de  l'indifférence  religieuse  que  l'autorité  a 
proclamée,  se  privant  ainsi ,  pour  obéir  aut 
suggestions  de  la  secte  impie,  de  ses  meil- 
leurs appuis. 

Revenons  à  Weishaupt.  En  1780,  il  se  lit 
initier  à  la  franc-maçonnerie,  dont  les  loj:^^ 
couvraient  TEurope,  et  dont  le  secret,  livré  à 
peu  d'adeptes  ,  n'était,  comme  nous  l'avons 
vu,  que  l'néritage  de  Manès,  transmis  d'O- 
rient aux  albigeois,  aux  templiers,  et  à 
Weishaupt  lui-môme  par  l'illuminé  Koîimer. 
'^ette  conformité  de  doctrine,  de  but,  e)  ra^œe 
d'origine ,  favorisa  la  grande  fusion  qui  se  fit 
alors  entre  les  adeptes  des  mystérieuses  as- 
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sociatioDS  qui  préparaient  la  révolution  so- 
ciale dont  nous  avons  été  les  témoins. 

Weisbanpt  se  lia,  à  cette  époque,  avec  un 
adepte  fameux,  le  baron  Knigge,  hanovrieo, 
qui  avait  passé  sa  jeunesse  à  étudier  et  à 
servir  les  sociétés  secrètes  de  tout  genre  (1). 
Par  une  circonstaoce  singulière,  une  assem- 
blée générale  des  députés  de  la  franc- ma- 
çonnerie de  tous  les  pays,  y  compris  l'Amé- 
rique et  les  Indes,  venait  d'être  convoquée 
[)our  Tannée  suivante,  &  Wilhelrasbad,  sous 
es  auspices  du  principal  protecteur  des 
loges  allemandes ,  le  prince  Ferdinand  ,  duc 
de  Brunswick. 

«  A  cette  nouvelle,  nous  dit  Philon  Knîgge, 
jejetai  an  coupd'œll  sur  l'immense  multitude 

(t)  Knigge  nous  raconte  lui-même  qu'il  avait,  dès 
Fenrance,  un  pencliant  extrême  pour  les  sociétés 
souterraines;  que  dès  lors  il  avait  établi  un  de  ces 
petits  ordres  secrets,  si   communs  en  Allemagne, 
parmi  les  élèves  des  universités  protestantes.  Ce 
pencbani  lui  venait  de  son  père,  oa'il  avait  vu  épris 
des  mystères  maçonniqnes  et  de  leurs  vains  essais 
daas  la  recherche  de  la  pierre  phîlosophale.  L*or  du 
père  a'éuit  Toniiu  dans  le  creuset  ;  le  fils  n'en  re- 
trouvai! qae  les  scories;  à  peine  eut-il  atteint  l'âge 
requis  pour  être  admis  dans  les  loges,  qu'il   se  fil 
franc-maçon.  Les  frères  qui  Tadmirent  à  leurs  mys- 
tères, étaient  ceux  qui  se  disaient  alors  de  la  slricie 
obunanee;  il  arriva  au  grade  des  tempHers,  de  ceux 
qui,  dans  Tespolr  de  recouvrer  un  jour  les  posses- 
sioos  des  anciens  chevaliers  de  cet  ordre,  se  distri- 
buent eo  attendant  les  titres  de  leurs  commande- 
ries.  Rnigge  devint  aussi  frère  commandeur,  sous  le 
titre  de  chevalier  du  Cygne,  Eqnes  a  Cygno,  Contre 
son  espérance,  ce  titre  se  trouvait  stérile  pour  sa 
fortune;  jaloux  d'y  suppléer,  jaloux  surtout  de  se 
donner  au  moins  dans  les  loges  une  importance  qu'il 
avait  inatilement  recherchée  partout  ailleurs,  pour 
exceller  dans  les  mystères  il  se  flt  à  Marbourg  le 
disciple  du  (diarlaun  SchroHler,  du  Cagliostro  de  l'Ai- 
leroagne..  Awrés  de  ce  Schrœder,  nous  diuil  lui- 
même,  fKeikomme  auraii  pu  rester  froid  pour  (a 
tkéoMopkkJa  magie  et  ValchimU  f  C*étaient  là  les  mys- 
tères de  la  uricte  observance  maçonnique.  Chaleureux^ 
fantastique,  bouiUant,  tel  qu'il  se  peint  encore  lui- 
même,   Knigge,  à  vingt-cinq  ans,  crut  h  tons  ces 
mystères,  et  îl  se  livra. aux  évocations,  k  toutes  les 
souises  de  l'antique  et  de  la  moderne  cabale.  Bien- 
tôt il  ne  sut  plus  s*il  y  croyait  ou  s'il  devait  y  croire. 
An  milieu  de  ses  enchantements  et  de  ses  opéra- 
tions magiques,  il  se  ftaltait  de  voir  u  débrouiller  le 
ckaoê  d€$  idées  qui  roulaient  dans  sa  tête.  Pour  les 
développer,  il  eût  voulu  entrer  dans  toutes  les  loges 
maçonniques;  il  sut  se  procurer  leurs  grades  supé- 
rieurs, leurs  manuscrits  les  plus  rares,  les  plus  mys* 
térieux  et  il  en  étudia  toutes  les  sectes. 
)     Comme  sll  eût  voulu  réunir  à  lui  seul  tous  les 
égarements  de  l'esprit  humain,  il  joignit  à  cette 
étude  ceUe  des  sophistes  du  jour,  s'abreuvant  d'un 
côté  de  tous  les  dcUres  cabalistiques,  et  de  l'antre,  de 
toutes  les  impiétés  soi-disant  philosophiques.  Il  fit 
pour  sa  fortune  ce  qu'il  fit  pour  les  sciences;  il  es- 
saya de  tout,  sans  être  plus  heureux.  Courtisan  sans 
faveur,  il  laissa  là  sort  prince  pour  se  faire  directeur 
d'une  salle  de  comédie;  il  laissa  le  théâtre  pour  le 
service  militaire  dans  les  troupes  de  Hesse-Cassel  ; 
son  esprit  inquiet  et  brouillon  lui  valut  son  congé. 
11  se  fit  écrivain,  et  après  avoir  rempli  ses  libelles 
d'invectives  contre  les  catholiques  pour  je  ne  sais 
quel  projet  de  fortune,  il  fit,  pour  quelques  jours, 
leur  profession  de  foi.  Ses  projets  échouèrent  ;  il 
laissa    de    nouveau  les  catholiques,  recommença 
contre  eux  ses  diatribes,  se  rangea  de  nouveau 
parmi  les  protestants,  et  se  mit  à  écrire  en  déiste. 


des  frères.  Je  la  vis' composée  d*hommes  de 
tout  état,  de  nobles,  de  riches,  de  puissants, 
de  frères  pleins  deconnaissances  et  d'activité: 
Je  vis  tous  ces  gens-là  unis  par  un  esprit  de 
corps,  sans  pouvoir  dire  précisément  Tobjet 
de  leur  union;  liés  parle  serment  d*un  pro- 
fond secret,  sans  mieux  savoir  sur  quoi-;  di- 
visés d*opinion,  et  ne  sachant  pas  davantage 
de  quel  côté  était  l'erreur,  ou  quel  était 
le  grand  obstacle  au  bien  que  la  iranc-ma- 
çonnerie  auraii  pu  faire  au  genre  humain. 
—  Cependant,  quel  n'eût  pas  été  ce  bien, 
si,  distinguant  la  pratique  de  la  théorie,  on 
eût  livré  l'opinion  au  gré  de  chacun,  en 
suivant  dans  le  fait  des  principes  communs, 
pour  l'avantage  de  l'humanité  en  général 
et  pour  celui  des  frères  en  particulier  ;  si 
l'on  fût  convenu  des  mômes  lois  à  suivre 

{lour  s'aider  les  uns  les  autres,  pour  élever 
e  mérite  inconnu,  pour  étayer  du  crédit  et 
de  rinfluence  de  l'ordre  maçonnique  tout 
grand  projet  d'utilité,  pour /at/orifer  l'avan^ 
cernent  des  frères  et  les  mettre  chacun  en  acti- 
vité' dans  l'Etat^  suivant  la  mesure  de  teur 
capacité,  et  suivant  quils  auraient  profité  de 
Vavantage  qu'offrent  les  sociétés  secrètes  dans 
lart  de  connaître  les  hommes^  de  les  gou^ 
verner  sans  violence  et  sans  contrainte  (1). 

a  En  suivant  cette  idée  et  mes  réflexions, 
continue  Philon  Knigge,  j'avais  conçu  tous 
mes  plans  de  réforme,  et  je  les  avais  en- 
voyés à  Wilbelmsbad.  Je  reçus  des  réponses 
honnêtes  ;  on  me  promit  de  prendre  mou 
travail  en  considération  dans  rassemblée 
qui  allait  se  tenir.  Mais  je  crus  voir  bientôt 
combien  les  vues  bienfaisantes  et  désinté- 
ressées des  illustres  protecteurs  et  chefs  de 
l'ordre  maçonnique  seraient  mal  secondées  ; 
combien  I  esprit  de  secte,  et  d'intérêt  met- 
trait d'artifices  en  jeu ,  pour  iaire  dominer 
les  systèmes  ténébreux  de  certaines  classes; 
combien  il  serait  impossible  de  réunir  toutes 
ces  têtes  sous  un  bonnet.  Cependant  je  com- 
muniquai mes  projets  à  dillérents  maçons  ; 
je  leur  parlais  souvent  de  mes  craintes,  lors- 
qu'en  juillet  1780,  dans  une  loge  de  Franc- 
fort-sur-le-Mein ,  je  lis  connaissance  avec 
Diomède  (  marquis  de  Constanza  ) ,  envoyé 
de  Bavière  par  les  illuminés ,  pour  établir 
leurs  colonies  dans  les  |)ays  protestants.  — 
Je  lui  fis  part  de  mes  vœux  pqur  une  ré- 
forme générale  de  la  franc  -  maçonnerie  ; 
j'ajoutai  que,  prévoyant  toute  l'inutilité  de 
l'assemblée  de  Wilhelmsbad,  j'étais  résolu, 
avec  un  certain  nombre  de  irancs-maçons, 
mes  fidèles  amis,  répandus  en  Allemagne, 
de  travailler  à  rétablissement  de  mon  sys- 
tème. Quand  il  m'eut  entendu  le  développer: 
Pourquoi,  me  dit-il,  vous  donner  la  peine 
inutile  de  fonder  une  société  nouvelle,quand 
déjà  il  en  existe  une  qui  a  fait  tout  ce  que 
vous  voulez  faire  ;  qui  peut  en  tous  sens 
contenter  votre  ardeur  pour  les  connais- 
sances ,  et  tous  vos  désirs  d'être  actif  et 
utile  ;  qui  enfin  est  en  possesssion  de  toutes 
les  sciences,  de  toute  la  puissance  qu'il 
faut  pour  votre  objet  (2)  ?  » 

(1)  Derniers  éclaircissements  de  Philon,  p.  ^f. 
(i)llj  page  32,  etc. 
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Knigge  ne  peut  assez  exprimer  quel  fut 
son  étonnemeut,  et  quelle  fut  sa  joie,  qu;f.nd 
il  s'entendit  dire  que  ce  qu'il  voulait  faire 
était  tout  fait.  Il  se  jeta  dans  les  bras  do 
l^apôtre  illuminé,  et  fut  immédiatement 
initié  aux  grades  d'aspirant ,  de  novice,  et 
de  l'académie  minéryale.  Weisbaupt  conçut 
bientôt  toute  l'importance  de  cette  acquisi- 
tion; en  fait  d'impiété  révolutionnaire,  il 
trouva  son  disciple  presque  plus  avancé 
qu'il  n'eût  voulu.  Knigge  se  mit  à  faire 
fiour  les  illuminés  tout  ce  qu'il  aurait  fait 
pour  sa  propre  conspiration.  II  prit  sur  lui 
la  mission  du  frère  Diomède.  Jamais  frère 
onrôleur  n'avait  été  plus  insinuant  et  plus 
actif  La  liste  des  novices  et  des  frères  qu'il 
acquérait  à  l'ordre  allait  toujours  croissant; 
il  les  choisissait ,  non  plus  comùie  Weis- 
baupt, parmi  les  jeunes  gens  à  peine  sortis 
du  collège ,  mais  parmi  ces  hommes  d'un 
Age  déjà  mûr,  dont  il  avait  eu  occasion  de 
,  connaître  toute  Timpiété  ;  parmi  ceui-là, 
surtout,  que  dans  les  loges  maçonniques  il 
avait  reconnus  spécialement  enclins  aux 
ténébreux  ra-ystères. 

Dans  sa  première  admiration,  Weisbaupt 
ne  pouvait  so  lasser  d'exalter  son  nouvel 
apôtre  auprès  de  ses  aréopagites  ;  «  Pbilon 
^niggey  leur  mandait-il,  en  fait  plus  à  lui 
seul,  que  vous  n*espéreriez  d'en  faire  tous 
ensemble.  —  Philon  est  le  maître  chez  qui 
il  faut  aller  prendre  des  leçons.  Qu'on  me 
donne  six  hommes  de  cette  trempe,  et  avec 
eux  je  change  la  face  de  l'univers  (1).  » 
^  Ce  qui  enchantait  surtout  Weisbaupt , 
c'était  la  découverte  de  cette  génération 
déjà  mûre  pour  ses  complots,  et  qui  le  dis- 
pensait de  la  grande  partie  des  soins  qu'il 
se  donnait  pour  y  préparer  la  jeunesse. 
Aussi  le  voyons-nous  exhorter  dans  la  suite 
ses  apôtres  à  suivre  la  méthode  de  Knigge 
dans  leurs  enrôlements.  {Ecrii$.  orig.  1. 11 , 
let.  7.) 

Un  si^et  de  joie  plus  spéciale  encore,  c'é- 
tait de  voir  sa  secte  entrer,  pour  ainsi  dire, 
d'elle-même,  et  sans  violence,  dans  les  loges 
maçonniques,  dont  la  cpnquête  lui  tenait  tant 
à  coeur.  Mais  de  ces  succès  mômes  naquirent 
des  inconvénients  qui  auraient  dégoûté  leur 
auteur,  s'il  n*avait  pas  été  précisément 
l'homme  qu'il  fallait  à  Weisbaupt  pour  y 
remédier. 

Trompé  par  son  marquis  enrôleur,  comme 
ce  marquis  l'avait  été  lui-même  par  Weis- 
baupt, croyant  très-fermement  à  1  antiquité, 
à  toute  la  puissance  de  son  illuminisme, 
Knigge  n'avait  encore  reçu  que  les  grades 
préparatoires;  il  ne  soupçonnait  pas  que 
les  autres  n'existassent  encore  que  dans  les 
conceptions  ou  dans  le  portefeuille  de  Weis- 
baupt. 11  s'attendait  aux  grands  mystères; 
il  les  sollicitait  pour  lui  et  pour  les  vieux 
maçons,  qu'il  n'était  plus  temps  d'amuser 
comme  de  simples  écoliers,  dans  leur  acadé- 
mie minervale.  Weisbaupt  usa  d'abord  de 
toutes  ces  ressources,  qui  lui  avaient  si 

(i)  Voy.  Écrits  oria.,  i.  1,  Ici.  56,  etc.  Derniers 
éclàircisscnicnls,  p.  49. 


bien  réussi  jusqu'alors,  pour  tenir  ses  élèves 
en  suspens  sur  ces  derniers  mystères.  PJu$ 
il  les  exaltait,  en  exfgeant  de  nouYelles 
épreuves  et  de  nouveaux  services,  plus 
SLuigge  était  pressant.  Il  lui  représentait  que 
toutes  ses  épreuves  et  ses  longues  prépa- 
rations pouvaient  être  nécessaires  dans  des 
provinces  catholiques  ;  qu'il  n'en  Hait  pas  dé 
même  dans  les  pays  protestants ,  beaucoup 
plus  avancés  dans  l'esprit  philosophique  (!]. 
Weisbaupt  rusait  encore  ;  Knigge  insistai! 
toujours  ;  ses  vieux  francs-maçons,  €xpert$  à 
déchiffrer  les  hiéroglyphes^  en  demandaieul 
qui  répondissent  à  tout  l'enthousiasme  qu'il 
avait  su  leur  inspirer.  Ils  étaient  prêts  à  ne 
plus  voir  en  lui  qu'un  charlatan,  s'il  ne  te- 
nait parole  ;  rUluminisme  était  perdu ,  si 
tant  de  frères  y  renonçaient  dans  la.persua- 
sion  que  ses  grands  mystères  n'étaient  que 
de  vaines  promesses.  Ces  représentations 
souvent  répétées,  arracbèrent  enfin  son  se- 
cret à  Weisbaupt.  «  Ses  lettres,  nous  dit 
Knigge,  m'apportèrent  enfin  l'aveu  que  cet 
ordre  si  antique  n'existait  encore,  à  propre- 
ment parler,  que  dans  sa  tête,  et  dans  les 
classes  préparatoires  qu'il  avait  établies  danî 
les  pa^s  catholiques,  mais  qu'il  avaitune  quan- 
tité d  excellents  matériaux  pour  les  grades 
supérieurs.  En  faisant  cet  aveu,  il  me  priait 
de  lui  pardonner  sa  petite  ruse  ;  il  ajoutait 

3u'en  vain  avait-iL  jusqu'alors  cherché  de 
ignés  coopérateurs  ;  que  personne  encore 
n'était  entré  aussi  profonaément  que  moi 
dans  ses  vues,  et  ne  les  avait  secondées  arec 
tant  d'activité  ;  que  j'étais  pour  lui  l'homme 
envoyé  du  ciel;  qu'il  se  jetait  entre  mcî 
mains  ;  qu'il  voulait  me  livrer  tous  ses  pa- 
piers ;  que  désormais,  cessant  de  se  regarder 
comme  mon  supérieur,  il  se  contenterait 
de  travailler  sous  moi  ;  que  les  frères,  prêts 
è  me  défrayer  de  mon  voyage,  m'attendaient 
en  Bavière,  où  nous  pourrions  prendre  tous 
les  arrangements  convenables.  » 

Glorieux  de  tirer  d'embarras  un  homme 
dont  les  complots  d'ailleurs  et  les  systèmes 
étaient  si  bien  d'accord  avec  les  siens^il 
accourut  à  son  secours;  il  parcourut  tous 
ces  papiers  aue  Weisbaupt  ItJi  livra  ;  il  parut 
au  conseil  (les  aréopagites;  en  peu  de  jours 
il  fixa  toutes  les  irrésolutions  sur  la  division 
des  classes  et  des  grades,  sur  celle  des  petits 
et  des  grands  mystères.  L'article  essentiel 
et  celui  dont  les  circonstances  rendaient  la 
décision  plus  pressante,  était  le  rang  quVn 
donnerait  dans  l'ordre  aux  francs-maçonN 

Êour  s'assurer  l'intrusion  dans  les  lo'^ts. 
[nigge  avait  su  prouver  qu'on  pouvait  s'en 
reposer  sur  lui  pour  le  nombre  des  frères  à 
trouver  dans  ces  loges.  Son  avis  fut  sm\ 
la  classe  intermédiaire  des  frai.c.^maçons 
fut  ûiée  pour  toujours.  Leurs  députés  arri- 
vaient de  toute  part  b  Wilbelmsbad.  H  «"" 
portait  extrêmement  à  Weisbaupt  et  à  ses 
aréopagites,  que  dans  cette  assemblée  il  n*^ 
se  passât  rien  qui  pût  mettre  obstacle  à  leurs 
projets  sur  la  franc-maçonnerie. 

(!)  Derniers  cdaircisscments  de  Philon,  pajcîS 
jusqu*à  55- 
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L'objet  lo  plus  pressant  était  de  fixer  au 
plus  tôt  les  deroièros  parties  du  code,  et  sur- 
tout ces  grades  à  donner  aux  frères-maçons, 
déjà  trop  avancés  dans  les  mystères  pour  être 
condamnés  h  toutes  les  épreuves  ae  Técole 
minervale.  Knigge  eut  bientôt  rempli  cette 
première  partie  de  sa  mission.  Sa  plume, 
légère  et  lacile,  ennemie  de  toute  irrésolu- 
tion, eut  bientôt  fait  son  choix  dans  le  porte- 
feuille de  Weishaupt.  Suivant  sa  convention 
avec  les  aréopagites,  il  laissa  d*abord  dans 
leur  premier  état  tous  ces  grades  prépara- 
toires de  novice,  de  minerval,  d*illuminé 
mineur,  que  tant  de  frères  avaient  déjà  reçus. 
11  était  dit  aussi  qu'il  laisserait  dans  Tétat 
ordinaire  les  trois  premiers  grades  maçon- 
niques devenus  intermédiaires;  il  maria 
celui  d'illuminé  majeur  aux  grades  écos- 
sais. 11  recueillit  enfin,  pour  ceux  d'épopte 
et  de  régent,  t,out  ce  que  les  travaux  de 
Weisbdupt  lui  offraient  do  plus  impie,  de 
plus  séditieux  dans  les  principes,  de  plus 
artificieux  dans  les  moyens,  et  il  en  résulta 
ce  code  de  la  secte. 

A  dater  de  l'instant  où  tous  ces  députés 
maçonniques  furent  illuminés,  les  progrès 
de  la  secte  bavaroise  deviennent  menaçants; 
ils  sont  si  rapides  que  bientôt  l'univers  sera 
rempli  de  conjurés.  Leur  centre  désormais 
est  a  Francfort,  auprès  de  Knigge,  du  moins 
quant  à  l'activité.  Knigge  compte  bientôt 
jusqu'à  cinq  cents  adeptes  illuminés  par  lui, 
et  presque  tous  choisis  dans  l'antre  maçon- 
nique (1).  Autour  de  lui  bientôt  les  loges  se 
multiplient;  la  Franconie,  la  Souabe,  les 
cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  la  West- 
phalie,  ont  leurs  époptes  et  leurs  écoles  mi- 
nervales  presque  aans  chaque  ville. 

Celle  de  Vienne  et  celle  de  Berlin  annon- 
cent presque  immédiatement  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  s'infectent  de  tout  rllluminisme. 
Le  Tjrol  l'est  déjà,  et  le  même  apôtre  le  porte 
CD  Italie.  Au  Nord,  d'autres  adeptes  travail- 
lent les  loges  de  Bruxelles  et  celles  de  Uol- 
lande  ;  d'autres  encore  se  disposent  à  porter 
les  mystères  de  Weishaupt  en  Angleterre  ; 
ils  sont  déjà  en  Livonie;  des  traités  se  pré- 
parent pour  leur  donner  toute  la  force  des 
confédérations  en  Pologne. 

Il  n'y  avait  pas  encore  un  an  que  le  con- 
grès de  Wilhelmsbad  était  terminé,  et  dès 
lors  cinq  provinces  organisées  d'après  tou- 
tes les  lois  de  Spartacus,  sous  la  direction 
générale  de  Knigge ,  étaient  en  pleine  cor« 
respondance  avec  l'aréopage  illuminé. 

Le  nombre  des  francs-maçons  était  évalué 
alors,  seulement  en  France,  à  plus  d'un  mil- 
lion. Sous  la  protection  du  prince  de  CoiUi 
et  du  duc  d'Orléans  (depuis  Egalité),  grands 
maîtres  de  Tordre,  le  Dut  révolutionnaire 
s'était  successivement  retranché  dans  des  ar- 
rière-loges ou  grades  supérieurs,  sous  le 
nom  de  Rose-Croix,  Kadosch,  Templiebs, 
CnmYAUËMs  DU  Soleil  (voyez  ces  articles). 
Frères  Clerraontois,  Frères  Africains  ,  Che- 
valiers de  l'Aigle,  Sublimes  Philosophes,  elc. 
C*est  parmi  les  adeptes  de  ces  hauts  grades 

(I)  Eerils  orig.f  t.  H,  lelt.  de  Pliilon  à  Caion,  etc. 


Sue  furent  choisis  les  envoyés  au  congrès 
e  Wilhemsbad.  Ce  fut  aussi  parmi  eux  que 
Knigge  eut  à  choisir  les  sijgets  qu'il  rattacha 
à  rllluminisme. 

Ce  fut  pour  opérer  cette  importante  réu- 
nion, que  Knigge  imagina  et  ajouta  au  Code 
de  Weishaupt  le  grade  de  Chevaliers  Ecos- 
sais. Fort  instruit  des  riles  divers  introduits 
dans  les  hauts  grades  maçonniques,  Knigge 
les  réunit  tous,  pour  ainsi  dire,  dans  celui- 
ci,  qui  pourtant  n'était  encore  qu'un  degré 
intermédiaire  aux  grades  de  l'illuminisme. 
De  sorte  que  l'adepte,  qui  connaissait  les 
mystères  des  plus  hauts  grades  alors  inven- 
tés dans  les  loges  de  son  pays,  les  reconnais- 
sait lors  de  sa  réception  parmi  les  Chevaliers 
Ecossais,  et  y  trouvait  en  même  temps  des 
particularités,  appartenant  à  d'autres  loges , 

3ui  lui  étaient  inconnues;  il  apercevait  enGn 
es  supérieurs  inconnus  qui  semblaient  re- 
culer ^as  à  pas  devant  lui,  défendant  et 
agrandissant  à  la  fois  le  fameux  secret,  objet 
de  sa  recherche.  Arrivé  au  grade  de  prêtre 
ou  d'épopte,  ce  secret,  il  est  vrai,  lui  était 
presque  entièrement  dévoilé;  mais  la  pré- 
sence de  l'hiérophante  lui  dévoilait  encore 
des  chefs  supérieurs,  derrière  lesquels  se 
cachaient  l'aréopage  et  Weishaupt  lui-même  ; 
de  sorte  qu'il  devait  rester,  à  quelque  grade 
({u'il  arrivât,  le  sujet  et  l'instrument  de  chefs 
invisibles.  C'est  là  le  véritable  secret  de 
l'organisation  puissante  de  toutes  les  sociétés 
de  ce  genre. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  pays  ca- 
tholiques, d'après  les  aveux  mêmes  des  con- 
jurés, la  secte  ne  put'se  propager  que  lente- 
ment et  à  travers  mille  résistances;  tandis 
que  partout  où  régnait  le  protestantisme,  elle 
n'eut  aucune  peine  à  s'établir  et  à  se  multi- 
plier. Le  libre  examen,  abandonné  à  la  mul- 
titude, conduit  à  mépriser  les  vérités  ouver- 
tement présentées,  publiquement  discutées, 
pour  se  précipiter  aveuglement  vers  des  er- 
reurs inconnues,  par  le  seul  attrait  du  mys- 
tère dont  on  a  l'art  de  les  recouvrir. 

L'Europe  chrétienne  et  civilisée  était  donc, 
à  celte  époque,  minée  par  une  immense  et 
eâ'royable  conjuration.  La  révolution  sociale 
que  nous  avohs  vu  éclater  était  donc,  non- 
seulement  préparée,  mais  complètement  or- 
ganisée. En  Franco,  la  légèreté  du  caractère 
national  devait  favoriserla  première  éruption 
de  ce  volcan  souterrain,  qui  n'a  su  que  dé- 
truire, comme  au  hasard,  tous  les  éléments 
de  l'ancienne  société,  tandis  qu'en  Alle- 
magne, où  l'esprit  novateur  est  plus  patient, 
quoique  aussi  profondément  corrompu,  la 
conspiration  eut  d'abord  une  direction  bien 
arrêtée;  elle  se  développa  suivant  un  plan 
savamment  combiné  et  suivi  avec  une  per- 
sévérance telle,  que  sa  publication  même  et 
la  dispersion  de  ses  principaux  auteurs  no 
purent  entraver  sa  marche.  Cette  direction , 
ce  fut  Weishaupt  qui  l'imprima  ;  sa  vie  en- 
tière fut  consacrée  à  cette  tache.  Et  dans  cette 
œuvre  de  perversité,  il  déploya  tout  le  ta- 
lent, toutes  les  ressources  qu'une  étude  con- 
sommée du  c^ur  humain  peuvent  fournir  à 
une  iiitellig'»nce  des  plus  vastes  et  des  plus 
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élevées  qui  se  soient  jamais  rencontrées. 

En  étudiant  la  vaste  institution  do  Weis- 
haupt,  on  trouve  la  clef  de  toutes  les  révo- 
lutions qui  agitent  le  monde  depuis  trois 
quarts  de  siècle.  On  y  voit  comment,  peu  à 
peu,  et  presque  sans  y  songer,  des  généra- 
tions entières  se  trouvent  perverties;  com- 
ment on  est  parvenu  à  eiclure,  dans  leur  es- 
prit, ridée  de  Dieu  et  de  la  morale  comme 
inséparables  de  Tordre  politique  des  socié- 
tés, pour  ramener  Thomme  vers  Télat  sau- 
vage. 

Pour  réaliser  le  vœu  d'une  révolution  uni- 
verselle, dit  Weishaupt,  il  faut  amener  in- 
sensiblement ropinion  généi  aie  à  de^rer  un 
changement  ;  c'est  dans  l'intimité  des  sociétés 
secrètes  qu*il  faut  savoir  propager  ce  vœu, 
atln  de  ne  pas  exposer  ceux  qui  l'ont  couqu 
à  ia  vindicte  publique. 

Tous  les  membres  de  ces  sociétés  doivent 
d'abord  s'attacher  è  dominer  ilivisiblement, 
et  sans  apparence  de  moyens  violents,  sur 
les  hommes  de  tout  état  et  de  toute  religion... 
Diriger  tous  les  hommes  épars  sur  la  sur- 
face de  la  terre  vers  le  même  objet  (  l'aboli- 
tion radicale  de  la  société  religieuse  et  ci- 
vile), tel  est  l'empire  réservé  à  rilluminisme  ; 
cet  empire  une  lois  établi,  par  la  multitude 
et  l'union  des  adeptes,  «c  liez  les  mains  à 
tous  ceux  qui  résistent;  subjuguez,  étouffez 
toute  opposition  dans  son  germe.  »  {Discours 
de  Weishaupt  sur  les  mystères,) 

Il  faut,  à  Weishaupt,  du  temps  et  une  ac- 
tivité sans  bornes;  il  lui'faut,  pour  réaliser 
son  plan,  l'opinion  et  les  bras  d  une  généra- 
tion presque  entière;  il  lui  faut  des  hommes 
sûrs,  dévoués,  et  c'est  à  en  former  que  son 
code  est  destiné.  11  prend  l'homme  au  sortir 
de  l'adolescence,  l'initie  peu  à  peu,  de  grade 
en  grade,  et  toujours  en  proportion  de  l'ap- 
titude de  chacun,  au  but  mystérieux  qu'il 
fait  entrevoir.  L'adepte  s'enlace  de  plus  en 

f)lus,  stimulé  par  une  curiosité  jamais  salis- 
àite,  jusqu'à  ce  que  renseignement  des 
maîtres  ait  détaché  son  esprit  de  toutes  les 
croyances  dont  il  avait  été  nourri  dans  ses 
jeunes  années. 

Le  Code  de  Weishaupt  étant  le  type  le 
plus  élevé,  le  plus  parfait  de  ceux  des  so- 
ciétés secrètes,  qui  n'en  ditlèrent  que  par  des 
dénominations  et  des  changements  de  rites 
introduits  pour  concentrer  et  envelopper  le 
secret  de  leurs  membres,  nous  exposerons 
avec  détail  les  principales.disnosilions  de  ce 
code ,  en  prenant  pour  guide  l'abbé  Barruel, 
qui,  le  premier,  a  publié  un  tableau  complet 
de  rilluminisme,  d'après  des  documents 
saisis  dans  les  archives  mômes  de  la  secte,  et 
dont  l'authenticité  n'a  jamais  été  contestée. 
Cette  institution  comprend  deux  grandes 
classes,  celle  des  préparations  et  celle  de 
l'initiation.  La  première  comprend  cinq  gra- 
des :  le  Novice,  lé  Minervàl,  I'Illuminé  mi- 
neur, riLLUMINÉ  MAJEUR,  et  l'ËLLUMlNé  DIREC- 
TEUR ou  Cbbvalier  Écossais  {voyez  ces 
mots). 

L*initialion,  ou  classe  des  mystères,  com- 
prend quatre  grades  :  I'Epopte  ou  le  Prêtre, 
je  Kfgent  ou  Prince f  le  Mage  ou  Philosophe ^ 


et  enfin  rÀRÊoPAOïTE  ou  Homme  roi  (voyei 
ces  mots). 

Dans  toutes  les  classes  et  dans  tous  les 
grades,  il  est  un  rôle  important  etoommua 
à  tous;  c'est  celui  de  frire  insinuant  oq 
denrôleur  (Anwerber).  De  ce  rôle  dépend  la 
propagation  et  la  force  de  la  secte;  c'est  loi 
qui  fournit  des  sujets  à  tous  les  grades; 
Weishaupt  en  connaissait  toute l'importauce; 
il  y  a  appliqué  tout  son  génie.  Exposer  ici 
sa  nature,  les  instructions  aui  le  concernent 
et  son  mode  d*action,  c'est  donner  au  leclear 
le  mojen  d'apprécier,  dès  l'abord,  la  cdose 
des  succès  de  rilluminisme  et  la  profondeur 
de  vues  de  Tinfernal  génie  de  son  auteur 

Par  le  nom  de  frère  insintéant,  il  faul  en- 
tendre ici  Titluminé  travaillant  è  gagner  des 
sujets  à  l'ordre.  II  est  des  frères  [mis  spécia- 
lement chargés  de  cet  emploi.  Ce  sont  ceux 
qu'on  pourrait  appeler  les  apôtres,  les  mis- 
sionnaires de  l'ordre,  ceux  que  les  supérieurs 
envoient  dans  les  différentes  villes  et  pro- 
vinces, ou  même  dans  les  contrées  éloignées, 
[)our  propager,  pour  établir  de  nouvelles 
oges.  Ceux-là,  outre  les  règles  communes 
à  tout  frère  enrôleur,  ont  di  s  instructions 
particulières  à  dos  grades  plus  avancés.Ceui- 
Ih,  suivant  les  règles  de  Weishaupt,  doivent 
être  tantôt  les  plus  imbéciles^  et  tantôt  les 
plus  ingénieux  des  frères.  Avec  les  uns,  il 
est  plus  sûr  de  l'aveugle  soumission  aui 
règles  qu'il  leur  donne,  et  dont  il  recoDO- 
mande  de  ne  pas  s'écarter;  avec  les  autres, 
pour  peu  qu'ils  aient  du  zèle,  s'ils  sont 
moins  ponctuels,  s'ils  transgressent  quel- 
ques-unes de  ses  lois,  au  moins  ne  seran» 
pas  celles  dont  la  violation  compromeUrail 
ou  l'ordre,  ou  leur  personne;  et  il  se  flatte 
qu'ils  sauront  d'ailleurs  y  suppléer  par  quel- 
que nouveau  piège.  Quelle  que  soit  la  dosede 
son  esprit,  il  n'est  point  d'illuminé  qui  ne 
doive  au  moins  une  ou  deux  fois  jouer  le 
frère  insinuant  avec  un  certain  succès,  et 
acquérir  un  ou  deux  sujets  à  l'ordre ,  sous 
peine  de  stagnation  perpétuelle  dans  les 
grades  inférieurs.  Il  est  quelques  dispenses 
pour  les  frères  de  haut  parage,  mais  en  gé- 
néral, la  toi  est  formelle  pour  tous  sur  cette 
obligation.  (  Ecrits  origin.^  réforme  dessts^ 
tuts^  art.  18.)  En  revanche,  elle  les  établit 
supérieurs  de  tout  novice  qu'ils  ont  conquis 
à  l'ordre;  et  c'est  ainsi,  dit-elle,  que  tout 
illuminé  peut  se  former  à  lui-même  un  petit 
empire,  et  y  dans  sa  petitesse  ^  acquérir  dels 
grandeur  y  de  la  puissance. 

Tel  est  donc  le  premier  devoir  imposé  à 
tout  illuminé  pour  la  propagation  de  la  secte; 
tel  est  aussi  le  rôle  qu'il  importe  d*abord  de 
connaître,  pour  savoir  h  quel  point  Tinstitu- 
teur  a  su  porter  le  génie  de  la  séduction. 

Les  diverses  parties  de  ce  rôle  se  rédui- 
sent à  trois.  De  ces  règles,  les  unes  ap- 
tirennent  au  frère  insinuant  à  distinguer 
es  sujets  sur  lesquels  il  doit  fixer  son  choiSi 
et  ceux  qu'il  doit  exclure.  11  voit  par  le$ 
autres  comment  il  doit  s'y  prendre,  po^jr 
amener  à  Tordre  celui  qu'il  eu  croit  digne; 
les  derniers  enfin  sont  l'art  de  former  les 
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nonces,  et  de  les  enchaîner  à  nilutninisme 
avant  même  qu^ils  n'y  aient  été  admis. 

Pour  apprendre  à  connaître  les  sujets  qu'il 
peut  enrôler ,  tout  illuminé  doit  commencer 
(>ar  se  munir  de  tablettes  en  forme  de  jour- 
nal, diarium.  Espion  assidu  de  tout  ce  nui 
Teotoure»  il  observera  conlinuellemeut  les 
personnes  avec  lesquelles  il  se  trouve  ;  amis, 
parents,  ennemis,  indifférents,  tous  sans 
exception,  seront  l'obietde  ses  recherches  ;  il 
tâchera  de  découvrir  leur  côté  fort,  leur  côté 
faible,  leurs  passions,  leurs  préjugés,  leurs 
liaisons,  leurs  actions  surtout,  leurs  intérêts, 
leur  fortune,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut 
donner  sur  eui  les  connaissances  les  plus 
détaillées;  chaque  jour  il  marquera  sur  ses 
tablettes  ce  qu  u  a  observé  en  ce  genre. 

Cet  espionnage,  devoir  constant  et  assidu 
de  tout  illuminé,  aura  deux  avantages  :  l'un 

f général ,  pour  Tordre  et  ses  supérieurs ,  et 
autre  pour  l'adepte.  Chaque  mois,  il  fera 
deux  fois  le  rélové  de  ses  observations;  il 
en  transmettra  Tensemble  à  ses  supérieurs; 
et  Tordre  sera  instruit  parla  quelssont,  dans 
chaque  ville  ou  chaque  bourg,  les  hommes 
de  qui  ils  doivent  espérer  la  protection  ou 
redouter  l'opposition,  II  saura  tous  les 
moyens  k  prendre  pour  gagner  les  uns  ou 
écarter  les  autres.  Quant  à  Tadepte  insinuant, 
il  en  connaîtra  mieux  les  sujets  dont  il  peut 
proposer  la  réception ,  et  ceux  qu'il  croit 
devoir  exclure.  Dans  les  notes  qu'il  envoie 
chaque  mois,  il  ne  manquera  pas  d'exposer 
les  raisons  de  l'un  ou  de  Vautre.  (  Ecrits  ori" 

Îm.,  réforme  des  statuts^  art.  9,  13  et  suiv. 
nstruciion  pour  les  insinuantSf  scct.  xi,  n*  1  ; 
pour  lu  insinuésj  n*"'  i,  3,  5,  etc.;  Lettres  à 
Ajax.) 

Tandisqu'ilestainsitoutoccupéà  connaître 
les  autres,  le  frère  insinuant  se  gardera  bien 
de  se  iaire  connaître  lui-même  comme  illu- 
miné. La  loi  est  expresse  pour  tous  les 
trères;  elle  est  spécialement  requise  pour  le 
succès  des  enrôleurs.  C'est  à  eux  aussi  que 
le  législateur  recommande  tout  cet  extérieur 
de  vertu,  de  perfection,  et  le  soin  d'éviter  les 
scandales,  dont  la  suite  serait  de  les  priver 
de  leur  autorité  sur  les  esprits.  (  Voyez  Ecrits 
original  t.  U.,  lett.  i  et  9.)  C'est  pour  les 
frères  enrôleurs  surtout  que  la  loi  porte  : 
Appli^ucZ'VOus  à  la  perfection  intérieure  et 
extérieure:  et  de  peur  qu'ils  ne  croient  que 
cette   perfection  consiste    k    triompher  de 
leurs  passionSi  à  renoncer  aux  jouissances 
de  ce  monde,  c'est  pour  eux  aussi  qu'elle 
ajoute  :  Appliquez-vous  à  l'art  de  vous  con- 
trefaire, de  vous  cacher,  de  vous  masquer, 
en  observant  les  autres,  pour  pénétrer  dans 
leur  intérieur  :  Die  Kunst  zu  erlemen  sich 
zu  verstelleUf  andere  zu  beobachten  und  au^ 
szuforschen.  C'est  pour  cela  que  dans   le 
sommaire  du  code  illuminé,  ces  trois  grands 
préceptes  :  Tais-toi^  sois  parfait,  masque-toi^ 
«'expliquant  l'un  par  l'autre,  se  suivent  pres- 
que immédiatement  dans  la  même  pase. 
{ Ecrits  origin.,  t.  I",  p.  40,  »"•  4,  6  et  8.  ) 

Bien  spécialement  imbu  de  ces  [)réceptes, 
et  surtout  du  dernier,  le  frère  insinuant 
doit  étudier  quelles  sont  les  personnes  que 


l'Illuminisme  rejette,  et  quelles  sont  celles 
qu'il  peut  enrôler.  Sans  une  permission  ex- 
presse, il  n'admettra  dans  l'ordre  ni  païens 
ni  juifs,  mais  il  mettra  sur  la  même  ligne 
tous  les  maints: M  fuira  surtout  les  ci-devant 
Jésuites,  comme  la  peste.  Ordensgeistliche 
diirfen  nie  auf  genommen  werden,  und  die  Ex- 
jesuiten  sol  man  tcie  die  Pest  flichen,  (  Nou- 
veaux travaux  de  Spartacus  et  Philon  ;  ins- 
truction des  préfets  et  supérieurs  locaux, 
p.  133,  lett.  2;  et  écrits  origin.  instruct.  pro 
récipient,  n*  5,  1.  ) 

La  raison  de  ces  exclusions  se  présente 
d'elle-même.  Parler  de  religion,  et  admettre 
sans  précautions  des  juifs,  des  Turcs  ou  des 
païens,  aurait  été  manifester  trop  vite  ce 
que  c'était  que  cette  religion.  Ne  pas  reje- 
ter les  religieux,  c'était  s'exposera  se  voir 
dévoiler  par  ses  propres  adeptes 

A  moins  d'un  véritable  amandemenf,  l'en- 
rôleur  rejettera  aussi  tout  jaseur  indiscret, 
tout  homme  dont  l'orgueil  ou  l'esprit  en- 
têté ,  inconstant ,  intéressé  ,  annonce  qu'on 
chercherait  inutilement  è  lui  inspirer  le  zèle 
de  la  chose;  tous  ceux  encore  dont  les  excès 
crapuleux  nuiraient  à  la  réputation  de  vertu, 
dont  l'ordre  aura  besoin;  tous  ceux  enfin 
que  la  bassesse  et  la  grossièreté  de  leurs 
mœurs  rendraient  trop  intraitables  pour  es- 
pérer de  les  plier  et  de  les  rendre  utiles. 
{Instruct.  pro  t^cipient.,  p.  94,  et  Lett.  de 
JVeishaupt,  passim*.) 

Laissez-moi  là  les  brutes,  les  grossiers  et  les 
imbéciles ,  dit  encore  le  chapitre  des  exclu- 
sions ;  cependant  il  est  ici  une  exception  k 
faire.  En  excluant  les  imbéciles,  Weishaupt 
n'ignorait  pas  qu'il  est  une  espèce  de  bonnes 
gens  qu'on  appellerait  bêtes,  mais  à  qui  il 
ne  faut  pas  le  dire,  parce  qu'on  peut  tirer 
quelque  avantage  de  leur  sottise.  Tels  sont 
ceux  quij  tenant  un  certain  rang  dans  le 
monde,  comme  un  certain  baron  d'Ert,  sans 
avoir  de  l'esprit,  ont  au  moins  des  écus  : 
«  Ce  sont  de  bonnes  gens  que  ces  gens-là,  dit 
le  législateur  illuminé,  et  il  nous  en  faut. 
Ces  bonnes  gens  font  nombre  et  remplissent 
la  caisse,  augent  numerum  et  œrarium  ;  met- 
tez-vous donc  à  l'œuvre.  —  Il  faut  bien  que 
ces  messieurs  mordent  à  l'hameçon  ;  mais 
gardons-nous  bien  de  leur  dire  nos  secrets: 
ces  sortes  de  gens-là  doivent  toujours  être  per-^ 
'suadés  que  le  grade  qu'ils  ont  est  le  dernier. i^ 
(Ecrits  origin.  Voyez  les  Premières  Lettres  à 
Ajax  et  à  Calon.) 

Enûn,  il  est  pour  les  princes  une  demi- 
exclusion., Le  Code  illuminé  porte  qu'ils  ne 
seront  adm*is  que  rarement,  et  qu'alors  même 
ils  ne  seront  pas  facilement  élevés  au-dessus 
du  grade  de  Chevalier  Écossais ^  c'est-à-dire 

au'on  les  arrêtera  à  la  porte  des  mystères, 
ous  verrons  dans  la  suite  le  législateur  trou- 
ver un  expédient  pour  ouvrir  cette  porte 
aux  princes,  sans  leur  en  dire  davantage. 
{Grade  du  Régent,  pag.  154,  lett.  N.),  et  sur- 
tout sans  leur  montrer  certaine  loi  de  l'ordre. 
(Voy.  Instruct.  du  Provincial,  n.  16.) 

Je  ne  saurais  dire  s*il  est  encore  un  moyen 
de  celte  espèce  pour  l'exception  à  la  règle 
qui  exclut  les  femmes;  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
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tain,  c^est  que  longtemps  au  moins  cette 
règle  ne  fui  que  provisoire,  et  que  bien  des 
frères  étaient  résolus  à  l'effacer.  Les  francs- 
maçons  avaient  leurs  adeptes  femelles,  les 
illuminés  voulurent  aussi  avoir  les  leurs  ; 
il  leur  en  fallait  même  de  deux  espèces.  Le 
projet  écrit  de  la  main  de  Zwach,  le  plus  in- 
time ami  et  conQdent,  l'homme  incomparable^ 
de  Weishaupt,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Plan  (Tufi  ordre  de  femmes.  —  Cet  ordre 
aura  deux  classes,  formant  chacune  leur  so- 
.  ciété,  ayant  même  chacune  leur  secret  à 
part.  La  première  sera  composée  de  femmes 
vertueuses,  la  seconde  de  femmes  légères, 
volages,  voluptueuses,  auschweifenden. 

u  Les  unes  et  les  autres  doivent  ignorer 
qu'elles  sont  dirigées  par  des  hommes.  On 
féru  croire  aux  deux  supérieures  qu'il  est  au- 
dessus  d'elles  une  mère-loge  du  même  sexe, 
leur  transmettant  des  ordres,  qui,  dans  le 
fond,  seront  donnés  par  des  hommes. 

«  Les  frères,  chargés  de  les  diriger,  leur 
feront  parvenir  leurs  leçons,  sans  se  laisser 
connaître.  Ils  conduiront  les  premières  par 
la  lecture  des  bons  livres,  et  les  autres  en  les 
formant  àTartdesatisfaire  secrètement  leurs 
passions,  durch  Begniigung  ihrer  Leidenschaf' 
ten  im  Verborgenen.  » 

A  ce  projet  est  joint  un  préliminaire  dé- 
signant en  ces  termes  l'objet  et  l'utilité  des 
sœurs  illuminées  :  «  L'avantage  que  l'on 
peut  se  promettre  de  cet  ordre,  serait  de 
procurer  au  véritable  ordre,  d'abord  tout  l'ar- 
gent que  les  sœurs  commenceraient  par 
pa^er,  et  ensuite  tout  celui  qu'elles  promet- 
traient de  payer  pour  les  secrets  qu'on  au- 
rait à  leur  apprendre.  Cet  établissement  ser- 
virait de  plus  à  satisfaire  ceux  des  frères  qui 
ont  du  penchant  pour  les  plaisirs.  » 

A  ce  projet  de  Zwach,  très-dignement 
nommé  le  Caton  des  illuminés,  se  trouvait 
annexé  le  portrait  de  auatre-vingt-quinze 
demoiselles  ou  dames  ae  Manheim,  parmi 
lesquelles  devaient  être  sans  doute  choisies 
les  fondatrices  de  la  double  classe.  Les  cir- 
circonslances  n*ayant  pas  secondé  les  vues 
de  ce  nouveau  Caton,  divers  frères  se  met- 
tent sur  les  rangs  pour  le  même  projet.  Le 
sieur  Distfurt,  connu  sous  son  vrai  nom  à 
Wetziar,  comme  assesseur  de  la  chambre  im- 
périale, connu  en  même  temps  sous  le  nom  de 
Minos,  chez  les  frères  illuminés,  élevé  chez 
eux  au  grade  de  régent  et  à  la  dignité  de  pro- 
vincial, semble  disputer  au  frère  Hercule  et 
même  au  frère  Caton  Thonneur  de  l'inven- 
tion. Personne  au  moins  ne  désire  plus  que 
lui  la  fondation  des  sœurs  illuminées.  Il  s  en 
est  déjà  ouvert  à  Kni^^e  ;  il  presse  de  nou- 
veau Weishaupt  ;  il  désespère  presque  d'a- 
mener les  hommes  au  grand  objet  de  l'ordre, 
sans  l'influence  des  adeptes  femelles.  Dans 
l'ardeur  de  son  zèle,  il  otfre  pour  premières 
adeptes  son  énouse  et  ses  quatre  belles- 
filles.  L'atnée  de  celles-ci  se  trouve  exacte- 
ment tout  ce  qu'il  faut  pour  les  sœurs  phi- 
losophes; ellea^hans^elle  est  bien  au-dessus 
de  son  sexe  en  fait  de  religion;  elle  pense 
précisément  comme  son  père.  Il  est  régent 
et  prince  illuminé  ;  elle  serait  régente,  prin- 


cesse illuminée.  Dans  les  derniers  mystères, 
avec  l'épouse  de  l'adepte  Ptolomé,  l'une  cor- 
respondrait avec  son  père,  l'autre  avec  son 
époux.  Les  deux  princesses  illuminées  sau- 
raient seules  que  l'ordre  des  adeptes  femel- 
les est  gouverné  par  des  adeptes  mâles;  elles 
présideraient  aux  épreuves  des  minervales^ 
et  finiraient  par  dévoiler  aux  plus  dignes  les 
grands  projets  des  sœurs  pour  la  réforme  des 
gouvernements  et  le  bonheur  du  genre  hu- 
main. (Ecrits  origin.f  t.  II,  lettre  de  Minois 
p.  169.) 

Malgré  tous  les  plans  et  le  zèle  des  frères, 
il  ne  paraît  pas  qiie  leur  l'égislateur  ait  ja- 
mais consenti  à  l'établissement  des  sœurs 
illuminées;  mais  il  y  suppléera  par  des  ins- 
tructions données  aux  adeptes  régents,  en 
les  avertissant  que,  sans  communiquer  aui 
femmes'  le  secret  de  l'ordre ,  il  était  nn 
moyen  de  faire  servir  à  l'illuminisme  cette 
influence  qu'elles  ont  si  souvent  sur  les 
hommes  ;  il  les  avertit  même  que,  le  beau 
sexe  a^ant  une  grande  partie  du  monde  à  sa 
disposition ,  et  l'art  de  les  flatter  pour  les  ga- 
gner était  une  des  études  Us  plus  dignes  (ftm 
adepte:  qu'elles  étaient  toutes  plus  ou  moins 
conduites  par  la  vanité,  la  curiosité,  par  les 

f)laisirs  ou  par  la  nouveauté  ;  que  c'était  par 
à  qu'il  fallait  les  prendre  et  les  rendre  utiles 
à  1  ordre.  »  {Nouveaux  trav,  de  Spartacut  el 
de  Philon  ;  inst.  pour  tous  les  grades  de  Ré- 

fent,  n*  6.)  Mais  il  n'en  continua  pas  moins 
exclure  de  tous  les  grades  les  jaseurs  et 
les  femmes.  L'article  6  des  instructions  du 
frère  enrôleur  ne  fut  point  effacé. 

Toutes  ces  exclusions  laissent  encore  aui 
frères  enrôleurs  un  ôhamp  assez  vaste  pour 
exercer  leur  zèle  auprès  de  ceux  que  le  légis 
lateur  leur  recommande.  De  ce  nombre  sont 
en  général  les  jeunes  gens  de  tout  état,  de* 
puis  18  jusqu'à  30  ans.  Ceux  dont  l'éducation 
n'est  pas  consommée  sont  aussi  les  plus 
cbers  a  l'ordre,  soit  parce  qu'il  espère  leur 
insinuer  plus  facilement  ses  principes,  soit 
parce  qu'il  attend  de  leur  part  plus  de  recon- 
naissance et  de  zèle  pour  Ja  doctrine  qu'ils 
tiendront  toute  de  lui. 

Cette  préférence  n'exclut  nullement  \^ 
hommes  d*un  certain  Age,  pourvu  qu'ils 
soient  encore  habiles  à  rendre  des  servtceSf 
et  qu'ils  se  trouvent  déjà  imbus  des  princi- 
pes de  l'illuminisme. 

Elle  est  plus  spéciale  pour  ceux  dont  l'état 

}>eut  assurer  protection  et  considération»  Les 
rères  enrôleurs  sont  avertis  de  s'insinuer 
surtout  auprès  de  ces  gens-là,  pour  eofdire 
des  adeptes. 

Il  est  des  hommes  qui  manient  la  parole) 
volonté,  qui  joignent  a  ce  talent  de  1  adresse 
et  de  l'activité;  ces  gens-là,  procureurs, afo- 
cats,  et  même  médecins  ;  ces  gens-là ,  dit 
Weishaupt  à  ses  enrôleurs,  sont  quelquefois 
de  t^rata  démons  peu  aisés  à  conduire,  mais  la 
prise  en  est  toujours  bonne^  quand  on  peut  In 
avoir.  (Ecrits  origin.^  1. 1,  lettres  à  Ajax.) 

Le  frère  insinuant  est  encore  averti  (fu'il 
faut  à  l'ordre  des  artistes,  des  ouvriers  en 
tout  genre,  des  peintres,  des  graveurs,  des 
orfèvres,  des  serruriers,  mais  surtout  des 
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lihraireSydes  maitres.de  poste  et  des  maîtres 
ir<}cole.  Il  saura,  dans  la  suite,  l'usage  que 
l^illnminismedoit  faire  de  tout  ce  monde-là. 
(  Insi.  insintêoi.  n*  4,  lettre  de  Weishauptj 
pasêim^  et  grade  de  régent.) 

Dans  cette  multitude,  il  est  un  choixà  faire, 
souvent  indiqué  fUir  le  législateur.  «  Cher- 
chez-moi, par  exemple,  dit-il  à  ses  enrôleurs, 
cherchez-moi  des  Jeunes  gens  adroits  et  dé- 
iiéi.  Il  nouê  faut  des  adeptes  insinuantSj  in- 
trigants^ féconds  en  ressources,  hardis^  entre- 
prenants. Il  nous  les  faut  inflexibles^  souples^ 
obéissants^  dociles^  sociables.  Ctierchez-moi  en- 
core de  ces  hommes  puissants,  nobles,  riches^ 
savants:  nobiles^po tentes^  divites,  dodos  quœ^ 
rite.  ^<*épargnez'rien  pour  m'avoir  ces  gens- 
ià.  Si  les  cieux  ne  vont  pas,  faites  marcher 
Tenfer;  flectere  sinequeas  superos,  Acheronta 
tnoreio.  »  (Voy.  surtout  Lett.  3  à  Âiax.) 

Quant  aux  différentes  religions,  Je  légis- 
lateur illuminé  préfère  les  disciples  de.Lu- 
iher   et  de  Calvin  aux  catholiques.  Il  aime 
beaucoup  mieux  les  premiers  pour  adeptes; 
et  cette  réflexion  devrait  au  jpoins  désabu- 
ser ceux  des  protestants  qui  s*obstinent  à 
croire  la  religion  catholi(]ue  seule  en  butte  à  la 
haine  des  révolutionnaires.  Sans  doute  «  ils 
lui  font  rhonneurde  la  haïr  parndessus  tout, 
comme  parfaitement  opposée  à  leur  impiété 
et  à  leur  anarchie  religieuse  et  civile;  mais 
était«ce  pour  laisser  aux  protestants  leur  re- 
ligion que  Weishaupt  leur  donnait  une  pré- 
férence marquée,  dans  l'espoir  de  les  rendre 
plus  utiles  à  ses  complots  ?  Cette  préférence 
n^est  pas  douteuse,  lorsou'on  le  voit  écrire 
à  Tadeptequ'il  charge  de  cnercher  un  homme 
propre  à  ses  mystères ,  et  à  planter  ensuite 
uue  coloniedeson  illuminisme.St  <;e/Aomme- 
là  itiAl  tmj^otestantje  l'aimerais  bien  mienœ: 
Y  art  es  etn  Protestant  j  so  imre  es  mir  um  so 
iieber.  ( Ecrits origin.,  t.I,  lett.  à  Tibère, 
p.  923.  )  Le  plus  fameux  adepte  de  Weis* 
naopt  montre  constamment  la  même  prédi- 
Jection  ;  il  veut  même  que  Ton  retranche  cep- 
tains  endroits  de  ses  mystères,  pour  ne  pas 
révolter  les  catholiques.  Il   semble  cons- 
tamment dire  comme  Frédéric  II  :  Nous 
autres    protestants^  nous  allons  plus  vite. 
Très-certainement  cette  préférence  marque 
au  moins  le  même  projet  et  le  même  espoir 
d*anéantir  les    lois    religieuses    et  civiles 
des  protestants.  Ceux  d  Allemagne  ne  s'y 
sont  ^as  mépris  :  aussi  ont-ils  fourni  à  Tif- 
luminisme  de  vigoureux  antagonistes. 

Unepréférerice  d'un  autre  genre  est  celle 

3ue  Weishaupt  donne  aux  gens  stables  et 
omiciliés  dans  les  villes,  tels  que  les  mar^ 
chands  et  les  chanoines^  comme  pouvant 
étendre  la  doctrine  avec  plus  d'assiduité  et 
la  tixer  dans  leur  canton.  (Instruct-.  du  pro^ 
tmcial  illuminé  :  Ecrits  ortgin.  y  1. 1,  ii*  part., 
p.  26,  n.  S.) 

Par  une  raison  plus  facile  encore  k  conce- 
voir, les  frères  enrôleurs  s'attacheront  sur- 
tout à  faire  des  adeptes  parmi  les  maîtres 
d'école^  dans  les  aecûUmies  militaires  et  an- 
tres de  ce  genre,  et  môme,  s'ils  le  peuvent, 
parmi  les  supérieurs  des  séminaires  ecclésias^ 
tiques.  (Ibid.,  n<»  11  et  13.) 

DiCTiONM.  DBS  Erreurs  socialrs. 
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Us  n*épargneront  rien  pour  enrôler  les  oU 
ficiers  du  prince  dans  les  dicastères  et  les 
conseils.  Celui  qui  a  gagné  cette  partie,  dit 
le  code ,  a  plus  fait  que  s'il  avait  gagné  le 
prince  même.  Enfin ,  le  provincial  ou  chef 
des  enrôleurs  doit  recrutertout.ee  qui  peut 
se  pliera  l'illuminisme  et  lui  être  utile.  (Ibid., 
n«»  15  et  18.) 

Dans  cette  liste  de  gens  à  enrôler,  il  est 
encore  une  préférence  spécialement  désignée 
par  Weishaupt ,  pour  le  choix  des  adeptes. 

c(  Toutes  cnoses  égales ,  dit-il  à  ses  insi- 
nuants, attachez-vous  aux  formes  extérieu- 
res, a  des  hommes  bien  faits,  beaux  garçons. 
Ces  gens-là  ont  ordinairement  les  mœurs 
douces,  le  cœur  sensible.  Quand  on  sait  les 
former ,  ils  sont  plus  propres  aux  négocia- 
tions. Un  premier  abord  prévient  en  leur  fa- 
veur. Ils  n'ont  pas  vraiment  la  profondeur 
des  physionomies  sombres  ;  ils  ne  sont  pas 
de  ceux  qu'on  peut  charger  d'une  émeute^ 
ou  du  soin  de  soulever  le  peuple;  mais 
c'est  pour  cela  aussi  qu'il  faut  savoir  choisir 
son  monde.  J'aime  surtout  ces  hommes  aux 
yeux  pleins  de  leur  âme ,  au  front  libre  et 
ouvert,  au  regard  élevé.  Les  yeux,  les  yeux, 
surtout ,  examinez-les  bien  ;*ils  sont  le  mt- 
roir  de  l'âme  et  du  cœur.  Ne  négligez  pas 
même  dans  vos  observations  le  maintien, 
la  démarche,  la  voix.  »  (Lett.*  11  à  Marins  et 
à  Caton.) 

Enfin,  ceux-là  surtout  qui  ont  éprouvé  le 
malheur^  non  de  simples  accidents^  mais  quel- 
que injustice,  c'est-à-dire  ceux-là  qu'on  peut 
le  plus  certainement  compter  parmi  les  mé- 
contents, voilà  les  hommes  qu'il  faut  appe^ 
1er  dans  le  sein  de  l'illuminisme  comme  dans 
leur  asile.  (Instruct.  des  supérieurs  locaux^ 
lett.  H.) 

Que  le  lecteur  ne  se  hâte  pas  de  s'écrier 
ici  :  Qu'elles  sont  donc  profondes,  les  vues  du 
sophiste  qui  a  pu  porter  à  ce  point  l'examen 
et  le  discernement  à  faire  dans  la  recherche 
des  sujets  propres  à  ses  complots  1  Cette 
liste  ou  le  simple  énoncé  des  hommes  à  écar- 
ter ,  à  rechercher ,  ne  suffit  pas  à  l'ordre 
pour  le  rassurer  sur  le  choix  qu'aura  fait  le 
frère  enrôleur.  Avant  que  d  entreprendre 
l'initiation  du  sujet  qu'il  peut  y  croire  pro- 
pre, il  faut  qu'il  recueille  des  tablettes  de  son 
espionnage  tout  ce  qu.'il  aura  pu  découvrir 
sur  les  mœurs,  les  opinions,  la  conduite  et 
les  rapports  du  sujet  qu'il  propose;  il  faut, 
de  cet  ensemble,  qu'il  trace  un  tableau  exact, 
que  les  supérieurs  compareront  avec  les 
connaissances  qu'ils  peuvent  déjà  avoir,  ou 
se  procurer  par  d'autres  adeptes  sur  le  même 
sujet ,  ou  bien  avec  les  nouvelles  informa- 
tions qu'ils  exigeront ,  si  les  premières  ne 
sont  pas  suffisantes.  Lors  même  que  le 
choix  du  frère  insinuant  est  approuve,  tout 
n'est  pas  dit  encore  :  il  faut  que  le  supérieur 
décide,  parmi  les  frères  enrôleurs,  quel  est 
celui  à  qui  sera  confié  le  soin  d'amener  à 
l'ordre  le  sujet  proposé  ;  car  ici  encore  le 
code  a  tout  prévu,  il  ne  permet  pas  indiffé- 
remment à  tous  les  frères  d'exercer  cette 
mission  auprès  des  profanes  qu'ils  auront 
signalés.  11  ne  laissera  ni  le  jeune  adepte 
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mesurer  ses  forces  avec  celui  qui  au- 
rait l'avantage  des  années  ou  de  Texpé- 
rience,  ni  le  simple  artisan  prendre  sur^ 
lui  le  soin  d'amener  un  magistrat.  Il  faut  que 
le  supérieur  choisisse  et  désigne  Tenrôleur 
le  plus  convenable  aux  circonstances,  aux 
mérites,  h  Tâge,  à  la  dignité,  aux  talents  du 
nouveau  candidat.  {Instruct.  pro  récipient. 
Ecrite  origin.,  t.  I,  p.  &*,  n<>»  2  et  7.)  Quand, 
«nfin,  la  mission  est  donnée  pour  la  con- 
quête à  faire  ,  l'insinuant  élu  commence  à 
tendre  ses  embûches.  C'est  ici  la  seconde 
partie  de  son  rôle;  toutes  ses  démarches 
sont  encore  réglées  dans  soa  cod^. 

On  appelle  ordinairement  eancUdM  celui 
qui  témoigne  quelques  désirsi»  qui  fait  quel- 
ques démarches  pour  entrer  dans  oâ  ordre, 
ou  obtenir  une  dignité  quelconque.  Pour 
4es  illuminés,  les  candidats  sont  ceux  que 
J'ôrdre  même  aspire  à  conquérir.  Le  sujet  n'a 
souvent  ni  désir  ni  connaissance  de  la  secte  ; 
c'est  au  frère  insinuant  à  inspirer  le  vœu 
d'en  être  membre.  Il  est  pour  ce  grand  art 
deux  méthodes  diverses  :  la  première  diri- 
gera la  marche  du  frère  insinuant  auprès  des 
candidats ,  marquant  déjà  par  leur  science 
et. d'un  âge  mûr;  la  seconde  est  celle  qu'il 
doit  suivre  près  des  jeunes  gens  de  dix-huit 
h  trente  ans ,  et  susceptibles  d'une  seconde 
éducation.  11  devrait  même  en  être  une  troi- 
sième peur  les  artisans^  ou  ces  hommes 
grossiers  dont  l'éducation  a  été  peu  cultivée. 
On  voit  Weishaupt  demander  à  son  confi- 
dent Zwah  des  conseils  pour  celte  partie  du 
code;  mais,  soit  qu'elle  n'ait  pas  été  rédigée, 
soit  que  Weishaupt  s'aperçut  que  les  insi- 
nuants y  suppléeraient  facilement ,  le  code 
illuminé  est  nul  sur  cette  troisième  méthode. 
Etudions  l'essence  des  deux  autres. 

Dans  la  première  classe ,  supposez  un  de 
ces  hommes  qui  ont  à  peu  près  fait  leur 
cours  d'études  à  l'école  du  philosophisme 
moderne;  qui  ont  appris,  sinon  à  se  jouer  du 
christianisme,  du  moins  à  hésiter  sur  tout 
ce  qu'on  appelle  religion  :  les  lois  du  frère 
insinuant  l'avertissent  qu'il  s'en  prendrait 
inutilement  à  des  philosophes  d'une  autre 
espèce,  surtout  à  des  hommes  d'un  esprit 
plus  solide,  et  moins  curieux  de  toute  doc- 
trine qui  craindrait  le  grand  jour.  Quand  il 
aura  trouvé  un  de  ces  nommes  à  peu  près 
imbus  des  principes  de  la*  secte,  qu  il  se  pré», 
sentd  à  lui  sous  l  air  d'un  philosophe  versé 
dans  les  mystères  de  l'antiquité.  Il  lui  en 
coûtera  fort  peu  pour  jouer  ce  rôle  :  son  code 
en  fournira  tous  les  moyens.  Pour  en  suivre 
fidèlemani  les  leçons ,  a  qu'il  mette  d'abord 
en  avant  le  plaisir  de  savoir  des  choses  qu'il 
n*est  pas  donné  k  tous  de  connaître,  de  mar- 
cher entouré  de  lumières  là  où  le  vulgaire 
est  dans  les  ténèbres  ;  qu'il  est  des  doctri- 
nes uniquement  transmises  par  des  tradi* 
lions  secrètes,  parce  qu'elles  sont  au-<lessus 
des  esprits  communs,  il  citera  en  preuves  les 
eymnosophiates  pour  les  Indes ,  les  prêlres 
ulsis  pour  l'Bgypte ,  ceux  d'Eleusis  et  l'é- 
cole de  Pythagore  (1)  pour  la  Grèce.  Il  se 

(1)  Pythftgore  procédait  des  Brahmanes.  Son  nom 
est  Bouddha  Gouron,  le  GouroUy  le  maUre,  On  lai 


munira  de  quelques  textes  de  Cicéroo,  de 
Sénèque,  d'Aristide  ou  d'isocrate;  et,  de 
peur  d'être  pris  au  dépourvu,  il  apprendra 
par  cœur  ceux  que  son  législateur  a  eu  la 
précaution  d'insérer  dans  son  code.  Quoi- 
qu'il  soit  bien  aisé  de  montrer,  par  les  ao- 
teurs  mêmes  d'où  ces  textes  sont  tirés, 
combien  peu  ces  anciens  mystères  fixaient 
les  initiés  sur  des  objets  aussi  intéressaDls 

Sue  la  vrovidence  de  Dieu^  l'origine  ou  Tor- 
re  de  Vunivers^  l'insinuant  donnera  tous  ces 
textes  en  preuves  d'une  doctrine  secrète  sur 
ces  grands  objets ,  d'une  doctrine  surtout 
propre  à  reiMlre  la  vie  plus  agréable^  k  nâl 
plus  supportable  ;  à  étendre  nos  idées  tur  k 
majesté'âe  Dieu.  »  Qu'il  ajoute  que  «  tous  les 
afl^es  de  l'antiquité  connaissaient  cette  doc- 
trine; qu'il  insiste  sur  Tincertitude  où  Ico 
se  trouve  aujourd'hui  sur  la  nature  delûmt, 
son  immortalité^  sa  destinée;  qu'il  demaail*^ 
à  son  candidat  s'il  ne  serait  pas  enchanbj 
d'avoir  sur  des  objets  d'une  si  grande  im- 
pjortance  quelque  réponse  satisuisaole.  il 
fera  en  même  temps  entendre  qu'il  à  étéa$- 
sez  heureux  pour  être  initié  à  toute  ced; 
doctrine,  et  qu'il  peut  procurer  à  son  caoâ' 
dat  le  même  bonheur;  n»is  que  cette  scienct 
ne  se  donoe  pas  tout'à  la  fois;  qu'il  estdef 
hommes  qui  ont  l'art  de  la  montre^de  loin, 
de  vous  aider  à  devenir  vous-même  l'inreo- 
teur  de  ce  nouveau  monde.»  {Ecrits  origk. 
t.  il,  part.  II,  sect.  i.) 

Quand  le  frère  insinuant  est  venu  à  boul 
d'exciter  par  ce  langase  la  curiosité  de  m 
important  candidat,  il  lui  reste  encore  à  $> 
surer  de  son  opinion  sur  cwtains  articK 
Il  proposera  donc  certaines  questions  i  dis- 
cuter par  écrit,  certains  principes  à  traiter, 
comme  autant  de  bases  dont  il  faut  cooTeOi: 
pour  aller  plus  avant.  Le  code  ne  dit  point 
quelles  seront  ces  questions,  parce  quViiej 
varient  suivant  ce  qu'il  reste  au  frère  m 
nuant  k  connaître  des  opinions  religieuse 
ou  politiques  du  candidat,  pour  s'assurerii^ 
ses  dispositions.  Si  le  caodidat  so[)bistf -i 
homme  d'importance  se  trouve  mieui  diy- 
posé,  il  sera  mis  à  la  porte  des  mystères. 
Le  frère  insinuant  se  contentera  de'lui  ei* 
pliquer  les  grades  inférieurs,  et  les  épreuvtis 

Îue  l'ordre  lui  épargne  en  coosidéra(ioi 
e  son  mérite. 

Quelque  artifice  que  l'on  poisse  obserî  r 
dans  celte  marche,  elle  est  réservée  pour  c;s 
hommes  qui  n'ont  presque  besoin  que  ^^ 
connaître  l'illuminisme  pour  s'en  trouT"*/ 
adeptes.  S'agit-il  pour  les  frères  insinuaDi^ 
d'un  candidat,  ou  jeune  encore,  ou  as?ei 
éioiené  des  principes  de  la  secte,  pou: 
qu'elle,  croie  avoir  besoin  de  le  former- 
c*est  ici  que  Weishaupt  développe  l'art  :e 
tendre  ses  pièges  et  d'y  faire  tomber  instn- 
siblement  ses  victimes.  «Que  votre  premier 
soin,  dit-il  à  ses  enrêleurs,  soit  de  gago^ 
l'amour,  la  confiance,  l'estime  des  sujets  qu^ 

donne  une  cuisse  d  or,  du  mol  méros,  que  To»  c** 
fond  avec  le  Mérou,  monl  sacré  où  Us  préfres  w- 
dous  placent  la  source  de  lonce  docirine.  (Voir  Ma- 
non, sur  le  Mérou.) 
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TOUS  êtes  'chargés  d'acquérir  'à  Tordre/  — 
Comportez-Tous  en  tout  de  manière  à  faire 
soupçonner  qu'il  est  dans  tous  quel(jttè 
chose  de  plus  que  tous  n'en  laissez  voir; 
que  TOUS  tenez  à  quelque  société  secrète  et 
puissantel  —  Excitez  dans  Totre  candidat» 
non  pas  tout  h  coup,  mais  peu  à  peu,  le  dé-* 
sir  d  être  admis  dans  une  société  de  cette 
espèce.  —  Il  est,  pour  inspirer  ce  désir,  cer- 
tains raisonnements,  certains  livres  dont 
vous  serez  munis  ;  tels  sont,  entre  antres, 
ceux  qui  traitent  de  l'union  et  de  la  force 
des  associations.  » 

Le  législateur  a  soin  de  joindre  ici  la 
liste  de  ces  livres  ;  et  la  société  illuminée  se 
charge  d'en  fournir  h  ses  adeptes  un  certain 
nombre;  Ceux  des  Mdners  surtout  et  des 
BoiedotD  sont  souvent  recommandés  par 
WeisbauDt  comme  propres  tout  à  la  fois  à 
inspirer  1  amour  et  les  principes  des  sociétés 
secrètes;  mais  rien  n'approcne  de  l'art  avec 
lequel  il  fournit  lui-même  au  frère  insi- 
nuant les  raisons  qui  peuvent  persuader  au 
jeune  candidat  la  prétendue  nécessité  des 
associations  mystérieuses. . 

«  On  montre,  par  exemple,  dit  le  code,  on 
montre  d'abord  un  enfant  au  berceau  ;  on  parle 
de  ses  cris,  de  ses  pleurs,  de  sa  faiblesse: 
on  fait  observer  combien  cet  enfant,  qui,  ré- 
duit à  lui-même,  est  dans  une  impuissance 
si  absolue,  peut  acquérir  de  force  par  le  se- 
cours des  autres. —  On  fait  voir  que  toute 
la  grandeur  des  princes  dérive  de  Taccord  de 
leurs  sujets.— On  exalte  les  avantages  de  la 
société  sur  l'état  de  nature.— On  en  vient  à 
Fart  de  connaître  et  de  diriger  les  hommes. 
—  On  dit  combien  facilement  un  seul  homme 
àe  tète  en  conduirait  des  centaines  et  des 
milliers  d'autres,  si  l'on   connaissait   ses 
avantages.  —  Tout  cela  se  prouve  par  le  ser- 
vice militaire  et  par  les  cnoses  que  l'union 
des  peuples  met  leurs  princes  en  état  de 
taire. 

a  Après  avoir  parlé  des  avantages  de  la 
société  en  général,  venez-en  aux  défauts 
des  sociitéi  civiles  ;  et  dites  combien  peu  on 
y  trouve  de  secours  de  la  part  même  de  ses 
amis  ; — combien  il  serait  nécessaire  aujour- 
d'hui  de  s*étayer  les  uns  surlles  autres.  Ajou- 
tez que  les  hommes  trioii}[)heraient  du  ciel 
même,  s'ils  étaient  plus  unis  ;  que  leurs  di* 
tisions  seules  tes  tiennent  sous  le  joug,  — Cela 
s'expliquera  par  la  fable  des  deux  chiens, 
dont  le  loup  ne  triomphe  qu'en  les  divisant, 
et  par  diTers  exemples  de  cette  espèce,  que 
vous  aurez  soin  de  recueillir.)»  (Extrait  des 
instruc,  pour  les  frères  chargés  a'enrôler^  de 
recevoir  ie$  candidats  :  Ecrits  origin,^  t.  1", 
sect.  9  et  12.  i/em,  dans  le  grade  d'illuminé 
majeur,  Instruct,  sur  le  mime  objet ,  docu- 
ment A.) 

«  Eu  preuve  de  ce  que  les  sociétés  secrètes 
pourraient  faire  do  grand  et  d'important,  le 
firère  insinuant  est  encore  averti  de  citer 
l'exemple  des  Francs-Maçons,  des  sociétés 
mystérieuses  de  Tantiquité,  et  même  dos 
Jésuites:— il  soutiendra  que  lôus  les  évé- 
nements de  ce  monde  tiennent  h  des  ros- 
xMrts,  âdes  causes  cachées,  dans  les(]u  lU's 


ces  sociétés  jouent  un  grand  rôle; — il  réveil- 
lera dans  son  élève]le  désir  de  régner  en  secret^ 
de  préparer  dans' son  cabinet  une  tout  autrêf 
constitution  pour  le  monde,  et  de  gouverner 
ceux  qui  croient  nous  gouverner.  p{  Ecris 
orig. ,  ibîd.  n^'  11  et  13  ;  illuminé  majeur^. 
document  A,  lett.  K,  L.) 

«  Quand  vous  en  serez  là,  continue  le  code, 
commencez  à  montrer  que  vous  avez  vous- 
même  quelque  part  à  ces  secrets.  Jetez  eu 
avant  quelques  demi-mots  qui  le  fassent  enten- 
dre. Votre  élève commence-t-il  à  s'échauffer  ? 
pressez-le,  revenez  à  la  charge,  jusqu'à  ce 
que  vous  lisiez  dans  son  cœur  cette  résolu- 
tion :  dès  aujourd'hui,  si  ie  le  pouvais,  j'en- 
trerais dans  une  société  de  cette  espèce. 

«  Le  frère  insinuant  qui  aura  réussi  h  in<* 
spirer  ce  vœu  à  son  élève,  n'est  pas  encore 
au  bout  des  pièges  que  son  code  lui  fournit 
l'art  de  tendre.  Pour  arracher  le  fond  de  sa 
pensée,  il  fora  semblant  dele  consulter  comme 
ayant  eu  certaines  contidences  ;  il  jettera  sur 
le  secret  de  ces  sociétés  quelques  objections 
qu'il  résoudra  lui-même,  si  elles  faisaient 
trop  d'impression.  —D'autres  fois,  pour  pi- 
quer davantage  la  curiosité,  il  tiendra  à  la 
main  une  lettre  en  chiffres ,  ou  bien  il  la 
mettra  h'demi  ouverte  sur  la  table,  en  lais- 
sant au  candidat  tout  le  temps  d'apercevoir 
le  chiffre,  et  in  fermant  ensuite,  av.ee  tout 
l'air  d'un  homme  qui  a  des  correspondances 
importantes  à  tenir  secrètes.  — D'autres  fois 
encore,  étudiant  les  relations,  les  actions  de 
son  élève,  il  lui  dira  c'ertaines  choses  que 
celui-ci  croira  ne  pouvoir  être  sues  que  par 
ees  sociétés,  à  qui  rien  n'est  caché ,  et  qui 
sont  cachées  à  tous.  » 

Toute  celte  marche  peut  être  abrégée, 
suivant  que  l'amitié  ou  les  dispositions  du 
candidat  hâtent  les  confidences.  Si  elle  no 
suffisait  pas,  que  l'enrôleur  se  garde  bien  de 
lâcher  prise,  qu'il  essaye  de  faire  par  les  an- 
tres ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  par  lui-même; 
—  qu'il  s'examine  pour  savoir  s'il  n'a  pas 
omis  une  seule  des  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites dans  Tart  de  gagner  et  d'attirer  son 
monde; — qu'il  redouble  d'attentions  et  de 
complaisances.  Fallût -il  môme  s'abaisser 
pour  dominer,  le  fière  insinuant  n'oubliera 
pars  ce  précepte  fonuel  de  son  léçjislateur: 
«  Apprenez  aussi  à  faire  quelquefois  le  valet, 
pour  devenir  maître.  »  Aueh  zuu)eilen  den 
Knecht  gemacht,  um  dereinst  Herr  xu  loer- 
den.  {Ecrits  origin.y  lett.  3  à  Ajax.) 

A  travers  toutes  ees  complaisances  et  tous 
ces  discours,  il  faudra  bien  enfin  que  le  can- 
didat se  prononce.  S'il  se  rend  aux  insinua- 
tions, il  entre  dans  l'ordre  des  novices  ;  s'il 
persiste  dans  son  refus,  qu'il  af)prenne  de 
ceux  qui  en  ont  fait  l'expérience  le  destin 
qui  l'attend.  «  Malheureux  et  doublement  mal- 
heureux,  le  jeune  homme  que  les^  lîlximinésont 
en  vain  essayé  d'entraîner  dans  leur  secte!  S'il 
échappe  à  leurs  pièges,  qu'il  ne  se  flatte  nas 
BU  moins  d'échapper*  h  leur  haini»,  et  qu'il  le 
soche  bien  :  Ce  ncst  pa$  une  vcrgrance  com- 
mune, que  celle  drs  sovicttr»  srcntes.  (7 est  le 
feu  souterrnin  or  h  ro(jc.  i.lh  est  irr-éconci- 
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Uable:  rarement  cesse-i-elle  de  poursuivre  $es 
victimes^  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  le  plaisir  de 
les  voir  immolées.  »  (Hoffmann,  Avis  impor» 
tants,  etc.,  tom.  II,  Prélace.)  Tel  est  au  moins 
ravis  que  nous  donnent  la  plupart  de  ceux 
que  l'histoire  nous  monire  échappés  aux  in- 
sinuations de  la  secte,  et  de  ceux-là  surtout 
jui,  après  avoir  fait  les  premiers  pas  sous  le 
rère  enrôleur,  refusent  de  le  suivre  plus 
loin. 


?, 


,  IMPOT,  contribution  fournie  par  chaque 
membre  de  la  société  pour  subvenir  aux  dé- 
penses communes  de  conservation,  adminis- 
tration, améliorations  de  toutes  sortes,  rela- 
tives au  bien  public  ou  au  bien-être  commun. 

Le  principe,  ou  la  légitimité  de  Fimpôl  est 
incontestable  :  la  religion  même  Ta  reconnu 
de  tous  temps  ;  mais  on  est  loin  d*être  d'ac- 
cord sur  les  combinaisons  <li  verses  employées 
pour  l'établir  et  pour  le  percevoir.  Il  peut 
être  direct  ou  indirect ,  proportionnel  ou 
progressif,  assis  sur  le  sol,  sur  ses  produits, 
ou  sur  ceux  de  l'industrie,  et  pour  l'ordi- 
naire il  participe  de  plusieurs  de  ces  condi- 
tions è  la  fois.  Source  perpétuelle  de  récla- 
mations opposées,  il  n  est  permis  de  porter 
un  jugement  sur  les  inconvénients  ou  les 
avantages  des  divers  systèmes  sur  l'impôt, 
qu'après  en  avoir  étudié  avec  soin  toutes 
les  faces.  La  révolution  a  quadruplé  la  re- 
cette des  impôts,  et  néanmoins  sa  perception 
est  aussi  régulière  et  aussi  facile  qu'elle  ne 
l'ait  jamais  été  sous  la  monarchie.  Nous  mon- 
trerons plus  tard  que  ce  phénomène  provient 
principalement  du  déplacement  de  la  pro- 

f^riélé,  et  de  la  mobilisation  du  sol  que  notre 
égislation  civile  a  rendu,  en  quelque  sorte» 
perpétuelle.  Pour  pouvoir  raisonner  avec 
fondement  sur  cette  branche  dilFicile  et  com- 
pliquée de  l'économie  politique,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  mettre  d'abord 
sous  les  yeux  du  lecteur  l'exposé  complet, 
fait  «par  M.  Thiers,  delà  théorie  actuelle  de 
Timpôt,  envisagé  du  point  de  vue  ordinaire 
de  Tauteur,  c'est-à-dire  sous  l'influence 
approbative  de  tout  ce  que  la  révolution  a 
produit. 

PrincipedeVimpùt, —  fnW  n'y  a  pas  un  sujet, 
dit  M.Thiers,  sur  lequel  la  science  économique 
du  temps  soit  plus  courte,  plus  fausse,  qu  en 
matière  d'impôt.  On  croit,  par  exemple,  que 
jusqu'ici  les  gouvernements  n'ont  songé  qu'à 
écraser  le  pauvre,  à  soulager  le  riche,  à  faire 
porter  sur  l'un  les  charges  dont  on  débarras- 
sait l'autre.  On  le  croit  de  tous  les  gouverne- 
ments sans  exception,  du  dernier,  de  l'avant- 
dernier,de  tous  enûn,  modernes  ou  anciens. 
Cette  supposition  est  pourtant  fausse,  même 
pour  les  siècles  antérieurs  à  la  révolution 
de  1789,  époque  à  laquelle  le  beau  principe 
d'une  égalité  rigoureuse  devant  la  loi  a  été 
introduit  pour  la  première  fois  dans  notre 
constitution  sociale.  Bien  qu'il  y  eût  alors 
d'énormes  et  d'intolérables  anus,  que  la  révo- 
lution de  1789  a  eu  l'honneur  de  détruire, 
honneur  que  celle  de  1848  n'aura  pas,  uni- 
quement parce  qu'elle  est  venue  la  seconde; 
pien  qu'il  y  eût  des  classes  affranchies  ou 


chargées  de^certains- impôts,  qu'il  y  eût  des 
exceptions  injustifiables,  et  toutes  au  profit 
de  quelques  privilégiés,  néanmoins,  sauf  ces 
préjugés  du  temps,  remplacés  aujourd'hui 
par  des  préjugés  d'un  autre  genre,  et  non 
moins  dangereux,  il  n'est  pas  vrai  queSullj, 
Colbert,  Turgot,  et  beaucoup  d'autres  mi- 
nistres moins  célèbres  placés  entre  ceui-lè, 
ne  songeassent  qu'à  écraser  le  pauvre,  et 
n'apportassent  dans  leurs  vues  qu'une  bru- 
tale injustice,  exclusivement  occupés  qu'ils 
étaient  de  remplir  les  caisses  royales.  Cette 
supposition  est  complètement  erronée.  Les 
uns  par  humanité,  les  autres  par  prudence, 
ne  songeaient  qu'à  une  chose,  à  ménager  le 
plus  grand  nombre,  à  le  faire  souffrirle moins 
possibtej  car  tout«  souffrance  épargnée  lais- 
sait une  ressource  pour  de  nouveaux  impôts. 
En  dehors  des  nooles  et  du  clergé  que  les 
privilèges  du  temps  couvraient,  il  y  avait  des 
riches  qu'aucun  privilège  ne  garantissait,  et 
qu'on  nedemandaitpas  mieux  qued'atteindre. 
Ces  grands  ministres  n'avaient  qu'un  objet 
en  vue,  c'était  de  trouver  les  impôts  les  moins 
onéreux,  les  moins  nuisibles  à  la  produc- 
tion, et  de  ménager  le  pays,  ne  fût-ce  que 
pour  en  tirer  davantage.  Il  ne  faut  donc  pas 
mépriser  leur  science,  et  croire  que  tout  est 
à  refaire  en  matière  d'impôt,  quen  tout  re- 
faisant on  dédommagera  le  pauvre  de  sa  pau- 
vreté, on  punira  le  riche  de  sa  richesse.Non: 
on  bouleversera  l'ordre  social ,  et  on  rendra 
le  pauvre  plus  pauvre,  car  il  est  toujours 
le  plus  maltraité  dans  les  révolutious,  vu 
Qu'ayant  strictement  le  nécessaire,  quand  il 

I  a,  il  ne  peut  rien  perdre  sans  être  aussi  tôt  ré- 
duit aux  abois.  Je  vais  donc  chercher  en  peu 
de  mots  où  sont,  en  fait  de  contributions 
publiques,  le  juste  et  l'habile,  et  heureuse- 
ment on  reconnaîtra,  ici  comme  ailleurs, 
que  le  juste,  l'habile  sont  identiques,  et  que 
violer  la  propriété,  soit  qu'on  l'atteigne  in- 
directement par  l'impôt,  soit  qu'on  l'atteigne 
directement  par  tous  les  çenres  de  commu- 
nisme, ne  rapporte  pas  davantage.  La  per- 
turbation, le  discréait,  la  misère  sont  tou- 
jours les  seuls  résultats  certains  de  ce  genre 
d'entreprises. 

«  Il  iaut  d'abord  établir  les  vrais  principes 
de  la  justice  en  matière  d'impôt;  puis,  les 
principes  de  la  iustice  établis,  nous  recher- 
cherons ce  que  la  ûnance  de  tous  les  temps 
enseigne  relativement  aux  impôts  les  plus 
légers  à  porter,  les  plus  faciles  à  percevoir, 
les  moins  nuisibles  a  la  production. 

«  La  justice  en  matière  d'impôt  ressort  de 
l'origine  de  l'impôt  bien  décrite.  Il  n'eiisj* 
pas  dans  la  société  un  seul  genre  de  travail» 
celui  qui  consiste  à  cultiver  la  terre,  à  tisser 
des  fils,  à  faire  de  ces  fils  des  étoffes  propres 
au  vêtement ,  à  construire  des  habitations, 
en  un  mot  à  nourrir,  à  vôtir,  à  loger  l'homme. 

II  y  en  a  un  second,  non  moins  indispen- 
sable, c'est  celui  qui  consiste  à  protéger  le 

f)remier,  à  protéger  le  laboureur,  le  manu- 
acturier,  le  constructeur.  Le  soldat  qui  RO^^® 
les  armes,  te  magistrat  qui  juge,  l'admiois- 
trateur  qui  préside  à  l'organisation  de  tous 
ces  services,  travaillent  aussi  utilement  que 
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celui  qui  feit  naître  le  blé,  qui  confectionne 
les  tissus,qui  construlUes  maisons. De  môme 
que  le  laboureur  produit  du  grain  pour  celui 

aui  tisse,  e.t  réciproquement,  Tun  et  l'autre 
oirent  labourer  et  tisser  pour  celui  qui 
monte  la  carde,  applique  les  lois  ou  admi- 
nistre. Us  lui  doivent  une  partie  de  leur  tra* 
yail  en  écbangedu  travail  qu'il  exécute  pour 
eux.  L'argent  de  l'impôt,  qui  est  un  moyen 
de  se  procurer  ou  du  pain,  ou  des  vêlements, 
ou  des  habitations,  est  cet  équivalent  dû  à 
ceux  qui  se  sont  voués  à  une  occupation 
différente,  mais  également  nécessaire,  éga« 
lement  productive. 

«  Maintenant,  dans  quelle  proportion  le 
laboureur,  le  tisserand,  le  maçon,  le  ban- 
quier» devront-ils  payer  cet  impôt  destiné  à 
récompenser  le  travail  de  ceux  qui  portent 
les  «rmes,  jugent,  administrent,  gouvernent 
|)ou  r  eux  ?  Au  premier  aspect,  on  pourrait 
se  dire  :  Pourquoi  l'un  payerait-il  plus  que 
Tautre  ?  L'un  laboure  et  produit  du  olé,  l'au- 
tre est  mécanicien  et  produit  des  machines; 
l'un  gagne2francs  par  jour  et  l'autre  6  francs: 
tant  mieux  pour  le  dernier.  S'il  est  plus  ha- 
bile et  gagne  davantage,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'il  paye  plus  d'impôt.  Mais 
alors  le  commerçant  dont  la  journée  repré- 
sente quelquefois  des  centaines  de  francs, 
Je  banquier  dont  la  journée  représente  aussi 
Quelquefois  des  milhers  de  francs,  pourraient 
dire  de  leur  côté  :  tant  mieux  pour  moi  si  je 
gagne  plus;  c'est  l'avantage  de  mon  génie 
ualurei  de  savoir  faire  un  métier  plus  lucra- 
tif. —  Voici  la  réponse  vraie,  péremptoire  à 
ce  raisonnement. 

«  «Le  soldat  sur  la  frontière  ou  dans  l'in- 
térieur, le  magistrat  à  son  prétoire,  protè- 
gent dans  la  même  journée  le  travail  de  tous, 
travail  qui  pour  1  un  représente  2  francs, 
pour  l'autre  6  francs,  pour  un  troisième 
100  francs,  pour  un  quatrième  1,000  francs, 
en  prévenant  le  dommage  qu'une  invasion, 
un  désordre,  une  illégalité,  auraient  pu  leur 
causer.  11  faut  que  la  rémunération  soit  pro- 
portionnée au  service  reçu.  Outre  la  justice, 
il  y  a  la  nécessité,  car  si  chacun  payait  éga- 
lement, il  faudrait  prendre  à  celui  qui  ne 
gagne  que  2  francs  une  part  de  son  bénéfice, 
telle  que  le  malheureux  serait  réduit  à  rien. 
Il  y  a  donc  convenance  autant  que  justice  à 
en  agir  ainsi,  et,  à  vrai  dire,  l'une  et  l'autre 
se  confondent  dans  une  considération  unique, 
qui  est  la  raison  elle-même. 

«  L'impôt  doit  par  conséquent  être  pro- 
uorlionné  aux  facultés  d'un. chacun,  et  par 
les  facultés  il  faut  entendre  non-seulement 
ce  que  chacun  gagne,  mais  ce  que  chacun 
possède.  Ainsi,  1  individu  protégé  dans  son 
travail  par  celui  qui  monte  la  garde,  juge 
ou  administre,  est  protégé  non-seulement 
dans  son  travail  personnel,  mais  dans  le 
travail  accumulé  de  ses  pères,  qui  s'est  con- 
verti en  bonnes  terres,  en  belles  habitations, 
en  riches  mobiliers.  Tout  cela  représente 
un  revenu  de  10,  20, 100  fr.  peut-être  par 
jour.  On  le  lui  conserve,  il  faut  gu'ii  paye 
une  rémunération  pour  la  protection  de  son 
bieu  antérieurement  acquis,  comme  pour  la 


protection  du  bien  qu'il  acquiert  chaque 
jour.  On  doit  donc  l'impôt  suivant  le  revenu 
de  son  travail,  et  suivant  le  revenu  de  ses 
biens  transmis  ou  acquis.  Voilà  ce  que  l'on 
entend  par  la  proportionnalité  de  l'impôt. 

«  Mais,  de  même  que  l'on  doit  une  partd'im- 
pôt  pour  la  propriété  qu'on  possède  et  que  la 
protection  sociale  vous  garantit,  de  même 
on  en  doit  une  pour  son  travail,  et  on  la 
doit  proportionnée  aux  profits  de  ce  travail. 
La  prétention  de  ne  pas  imposer  le  travail 
serait  tout  aussi  déraisonnable  que  celle  de 
ne  pas  imposer  la  propriété.  Tout  ce  qui  est 
placé  sous  la  protection  sociale,  tout  ce  qui 
n'existe  comme  la  propriété,  tout  ce  qui  ne 
s'accomplit  comme  le  travail,  qu'à  l'abri  de 
cette  protection,  lui  doit  une  rétribution 
proportionnée.  Vous  me  sauvez  par  jour 
10  fr.  de  revenu,  ou  10  fr.  de  salaire  prove- 
nant de  mon  travail  :  ie  vous  dois  une  rétri- 
bution proportionnée  aces  lOfr.Le  principe» 
comme  dans  une  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie,  le  principe  naturel  est  de 
payer  le  risque  en  proportion  de  la  valeur 
garantie,  et  quelle  que  soit  la  nature  de 
cette  valeur.  L'argument  qu'on  pourrait  es« 
sayer  d'opposer  à  cette  vérité  serait  que  la 
propriété  c'est  la  richesse,  et  que  le  travail 
c'est  la  pauvreté,  et  dans  ce  cas  il  y  aurait 
une  raison  apparente  fondée  sur  l'intérêt 
qu'inspire  la  pauvreté,  et  le  peu  de  faveur 
qu'inspire  la  richesse.  Mais  1  allégation  e^t 
absolument  fausse,  et  dès  lors  l'intérêt  ins- 
piré mal  à  propos  tombe  avec  cette  alléga- 
tion. 

«  S'il  y  a  en  effet  la  propriété  riche,  il  y  a 
également  la  propriété  pauvre  ;  et  s'il  y  a  le 
travail  pauvre,  il  y  a  aussi  le  travail  riche. 
Exemple  :  voici  un  malheureux  paysan  qui, 
en  travaillant  toute  sa  vie,  a  acquis  un  hec- 
tare de  terrain,  lequel,  à  force  dfe  soins,  lui 
rend  deux,  trois  cents  francs,  dont  il  vit  à  la 
fin  de  ses  jours.  C'est  la  propriété  pauvre  et 
la  plus  répandue  peut-être.  Voici  un  vieux 
domestique,  un  vieil  employé  terminant 
modestement  leur  vie  avec  un  revenu  formé 
de  leurs  économies.  C'est  encore  là  une 
propriété  pauvre,  et  une  propriété  aussi  gé- 
nérale que  la  précédente.  Maintenant  je  vais 
vous  citer  un  commerçant,  un  avocat,  un 
médecin,  un  banquier,  qui  gagneront  dix» 
vingt,  trente,  cent  mille  francs  par  an,  quel- 
quefois un  million.  C'est  là  le  travail  du  ri- 
cne,  et  un  travail  qui  n'est  pas  rare,  excepté 
le  dernier,  dont  il  est  vrai  qu'il  se  rencon- 
tre peu  d'exemples.  Et  vous  imposeriez  ce- 
lui auquel  la  protection  sociale  assure  ses 
trois  ou  quatre  cents  francs  composant  le 
pain  de  sa  vieillesse,  pour  exempter  d'impôt 
celui  qui  doit  à  la  protection  sociale  la  fa- 
culté ae  gagner  dix,  vingt,  trente,  cent  mille 
francs  par  ani  Ce  n'est  donc  pas  plus  la 
pauvreté  que  la  richesse  que  l'on  rencontre 
en  imposant  la  propriété  et  le  travail.  On 
rencontre  de  l'un  et  de  l'autre,  parce  qu'il 
y  a  la  propriété  pauvre  comme  le  travail 
riche.  L'observation  des  faits  se  trouve  ainsi 
d'accord  avec  la  justice  pour  établir  que  cha* 
cun  est  débiteur  de  la  société,  quoi  que  ce 
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soit  qu'elle  lui  garantisse,  du  bien  ancien- 
nement acquis,  ou  du  bien  acquis  nouvelle- 
ment,  du  travail  ancien  ou  du  travail  nou- 
veau ;  que  l'impôt  enfin  doit  porter  sur  tous 
les  genres  de  revenus,  sans  exception,  car 
tous  lui  doivent  de  pouvoir  se  produire» 
quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  ori- 
gine. 

«  Toute  exception  d'impôt  est  donc  une 
iniquité.  L'exemption  accordée  autrefois  aux 
nobles  et  au  clergé,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
'  une  injustice  dans  l'origine,  l'était  devenue 
avec  le  temps.  Les  premières  contributions 
ayant  eu  pour  objet  d'entretenir  les  gens  de 
guerre,  il  était  naturel  que  les  seigneurs, 
servant  en  personne,  ne  payassent  pas  l'im- 
pôt. Ils  l'acquittaient  en  nature.  Mais  plus 
tard,  quand  la  noblesse  ne  fut  plus  qu'un 
titre,  cette  exception  était  dégénérée  en  un 
privilège  sans  motif,  et  par  conséquent  sans 
justice.  Quant  au  clergé,  la  terre  était  son 
salaire.  Dès  lors,  elle  pouvait  être  considé- 
rée comme  naturellement  exempte  des  char- 
ges publiques.  Avec  le  temps,  cette  forme 
de  salaire  ayant  dépassé  une  juste  mesure, 
étant  devenue  contraire  à  toute  bonne  cul- 
ture, la  terre  et  l'exemption  d'impôt  dispa- 
rurent en  1789.  Depuis  cette  époque,  le 
f)rincipe  que  chacun,  sans  exception,  doit 
'impôt  suivant  ce  qu'il  gagne  et  suivant  ce 
qu'il  possède,  a  été  reconnu  comme  le  vrai 
principe,  que  la  révolution  de  1789  est  ve- 
nue inaugurer  dans  le  monde.  On  n'y  peut 
rien  ajouter  qu'une  nouvelle  iniquité,  aussi 
grande  que  celle  qui  fut  abolie  en  1789,  ce 
serait  d'exempter  le  travail  pour  frapper  la 
propriété,  ou  de  frapper  celle-ci  dans  des 
proportions  exorbitantes.  C'est  ce  dont  je 
vais  traiter  dans  les  chapitres  suivants,  d 

Répartition  de  rimpôt.  —  «  Je  viens  de  faire 
voir,  continue  M.  Thiers,  en  remontant  sim- 

Slement  à  l'origine  de  l'impôt,  que  chacun 
oit  contribuer  aux  dépenses  publiaues,  non 
pas  également,  mais  proportionnellement  à 
ce  qu'il  gagne  ou  à  ce  qu'il  possède,  par  la 
raison  fort  naturelle  que  l'on  doit  concourir 
aux  frais  de  la  protection  sociale,  suivant  la 
quantité  de  biens  protégés.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  on  suppose  que  la  France  donne  12 
milliards  de  produits  brut ,  et  qu'il  faille 
1,200  millions  pour  faire  face  aux  dépenses 
publiques  (évaluations  fort  hypothétiques, 
je  le  déclare  ) ,  il  en  résulterait  que  chacun 
devrait  à  l'Etat  le  dixième  de  ses  revenus  de 
tout  çenre.  Celui  qui  a  1,000  fr.de  revenu, 
soit  de  son  travail,  soit  de  son  bien,  devrait 
100  fr.  de  rétribution  commune.  Celui  qui 
aurait  10,000  fr.  de  revenus  divers,  proprié- 
tés ou  travail,  devrait,  sur  le  même  pied  du 
dixième,  1,000  fr.  De  même  que  celui  qui 
aurait  100,000  fr.  de  revenus  divers,  devrait 
10,000  fr.  Ils  payeraient,  celui-ci  cent  fois, 
celui-là  dix  fois  plus,  parce  que  la  protec- 
tion sociale  aurait  garanti  à  Fun  cent  fois, 
h  l'autre  dix  fois  davantage.  En  reproduisant 
ici  la  comparaison  que  j  ai  déjà  faite  de  la 
société  avec  une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle ^comparaison  la  plus  vraie,  la  plus 
complètement  exacte  qu'on  puisse  employer). 


je  dis  qu'on  doit  payer  le  risque  en  propoN 
tion  de  la  somme  de  propriété  assurée,  si  on 
fait  assurer  une  maison  valant  100,000  fr./h 
prime  étant  de  1  pour  100),  on  devra  1,000 
francs  à  la  compagnie';  si  la  maison  assurée 
vaut  1  million,  on  devra  10,000  francs.  Ces 
choses  sont  d'une  telle  évidence,  qu'elles 
ne  sembknt  pas  même  devoir  être  disca- 
tées, 

«  Mais  la  limite  de  la  justice  atteinte, 
certains  financiers  du  temps  ne  savent  pas 
s'y  tenir.  Ils  ont  voulu  aller  au  delà,  et  ils 
ont  prétendu  que  l'impôt  devait  être  pro- 
gressif, c'est-à-dire  que  la  proportion ,  au 
lieu  d'être  du  dixième  pour  tous,  devra  être, 
par  exemple,  du  cinquième  pour  l'un,  du 
tiers  pour  l'autre.  Ainsi ,  celui  qui  aura 
1,000  ïr,  de  revenu,  payant  toujours  100  fr, 
sur  le  pied  du  dixième,  celui  qui  aura  10,000 
fr.  devra  payer  2,000  fr.  au  lieu  de  1,000, 
sur  le  pied  du  cinquième,  et  le  troisième 
33,000  (fr.  au  lieu  de  10,000,  sur  le  pied  du 
tiers,  ce  qui  fait  pour  le  second  double  part 
de  contrîDution,  pour  le  troisième  un  peu 
plus  du  triple.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  1  im- 
pôt progressif:  ce  gui  veut  dire  qu'au  lieu 
de  proportionner  l'impôt  à  l'étendue  du  re- 
venu, et  de  suivre  une  proportion  cons- 
tante, on  double,  on  triple  la  proportion,  à 
mesure  que  le  revenu  est  plus  grand,  à  peu 
près  comme  ce  marchand  qui,  en  vovant 
arriver  un  riche  étranger  à  sa  porte,  se  dil: 
Ce  monsieur  est  riche,  il  payera  plus  cher. 
—  Quand  il  s'agit  de  frivolités  d'une  faible 
valeur,  on  peut  sourire  de  cette  intention  de 
faire  payer  différemment  les  mêmes  choses, 
d'autant  que  ces  riches  étrangers  traitent  de 
gré  à  gré,  et  que  le  mal,  étant  volontaire,  ne 
saurait  aller  bien  loin.  Mais  que  diriez-vous 
si  ces  acheteurs  étalent  forcés  d'acheter,  et 
point  libres  de  dire,  non? 

a  Supposez  que,  chez  un  marchand,  vous 
achetiez  cent  livres  d'une  denrée,  il  est  sim- 
ple que  vous  pajpez  pour  cent  livres,etque, 
si  vous  en  achetiez  mille  livres,  vous  pajiez 
pour  mille.  Trouveriez-vous  naturel  qu'on 
vous  fît  payer  la  livre  plus  cher  si  vous  en 
preniez  mille  que  $i  vous  en  preniez  cent? 
En  général,  c'est  le  contraire  qui  a  heu,  car 
le  marchand  tient  compte  du  plus  grand  bé- 
néfice que  vous  lui  procurez.  Eh  bien,  ici 
c'est  tout  différent  :  plus  vous  achetez,  plus 
vous  payez  cher.  Si  vous  vous  adressez  à 
une  compagnie  de  transports,  et  que  vous 
demandiez  à  expédier  mille  tonnes,  cent 
mille  tonnes,  vous  payerez  comme  mille» 
comme  cent  mille,  et  généralement  un  peu 
moins  par  tonne  quand  vous  expédierez  da- 
vantage, parce  que  les  frais  diminuent  pi»- 
tôt  qu  ils  n'augmentent  avec  la  quantité  lEo- 
fin ,  si  vous  faites  partie  d'une  compaë^^^ 
d'actionnaires,  et  qu'on  vote  une  contribu- 
tion extraordinaire  de  10  fr.  par  action,  tous 
la  payerez  de  10  fr.,  que  vous  ayez  cent  ac- 
tions ou  que  vous  en  ayez  mille.  Compren- 
driez-vous  que,  si  vous  en  aviez  mille,  vous  la 
payassiez  de 20  fr.  au  lieu  de  10?  vous  trou- 
veriez celte  exigence  insensée  ;  vous  n  e- 
couteriez  même  pas  celui  qui  vous  propc^ 
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serait  dy  accéder.  Qu*est  -  ce  donc  que  la 
société,  sinon  une  compagnie  où  chacun  -a  . 
plus  ou  moins  d'actions,  et  où  il  est  juste 
que  chacun  paye  en  raison  du  nombre  de 
celles  au*il  possède ,  en  raison  de  dix,  de 
cent,  ae  mille,  mais  toujours  suivant  la 
<luotitë  imposée  à  toutes  ?  Il  serait  aussi  in- 
juste de  supporter  un  fort  prélèvement  quand 
on  aurait  peu  d'actions,  qu'injuste  d'en  payer 
UD  moindre  quand  on  en  aurait  beaucoup. 
La  rèj^le  pour  tous,  ni  plus  ni  moins  que  la 
règ4e  I  autrement  il  n'y  a  plus  que  confusion, 
et  la  société  agit  comme  ce  marchand  qui 
dit  :. Monsieur  est  riche,  donc  il  ()a.yera  da- 
Yantage  les  mêmes  choses  ;  ce  qui,  je  le  ré- 
pète, fait  sourire  s'il  s'agit  de  frivolités  :  ce 
qui  n'a  i)lus  de  bornes,  ce  qui  devient  un 
vrai  pillage,  s'il  s'agit  de  valeurs  considé- 
rables. Vous  allez  voir,  en  effet ,  naître  un 
arbitraire  immense,  incalculable,  unique- 
ment parce  au'on  est  sorti  de  la  règle. 

«  La  consiaération  qui  décide  à  faire  payer 
è  Tun  dans  la  proportion  du  dixième  de  son 
revenu,  à  l'autre  dans  la  proportion  du  cin- 
auième,  à  un  troisième  dans  la  proportion 
(lu  tiers,  oueile  est-elle  ?  pas  une  autre  que 
celle-ci  :  le  premier  n'a  pas  suflisamment 
pour  Tivre ,  le  second  a  suffisamment,  le 
troisième  a  trop.  Oh  !  je  comprends  que  vous 
disiez  :  celui-ci  a  10,000  fr.  de  revenu  au 
lieu  de  1,000,  ou  même  100,000  fr.  au  lieu  de 
10,000,  et  il  payera  dix  fois  plus,  parce  au'il 
est  dix  fois  plus  riche,  ou  cent  fois  plus , 
parce  qu'il  est  cent  fois  plus  riche.  Mais 
pourquoi  dire  :  s'il  est  dix  fois  plus  riche,  il 
payera,  non  pas  dix  fois,  mais  vingt  fois  da- 
vantage ,  et  s'il  est  cent  fois  plus  riche,  au 
de  lieu  de  payer  cent  fois  davantage,  il  payera 
trois  cents,  quatre  cent  fois  davantage ,  et 
pourquoi?  je  vous  le  demande.  Pourquoi? 
Je  voici  : 

«  Quand  vous  adoptez  la  proportion  du 
dixième  pour  tous,  celui  qui  a  1,000  fr.  de 
revenu,  payant  100  fr.,  il  lui  en  reste  900; 
celui  qui  a  10,000  fr.,  payant  1,000  fr.,  il 
lui  en  reste  9,000  ;  celui  enfin  qui  a  100,000 
fr. ,  payant  10,000  fr. ,  il  lui  en  reste  90,000. 
Or,  vous  dites  du  second  :  9,000  fr.,  c'est 
bien  assez  i)our  vivre,  si  on  songe  surtout  à 
celui  à  qui  il  ne  reste  que  900  fr.  Vous  dites 
du  troisième  :  90,000  fr.  de  revenu,  oh  !  c'est 
exorbitant,  en  songeant  à  celui  à  qui  il 
reste  9,000  fr. ,  et  bien  plus  exorbitant  en- 
core, en  songeant  à  celui  à  qui  il  ne  reste 
que  900  fr.  On  peut  donc  prendre  plus  au 
second,  plus  au  troisième.  En  conséauence, 
on  demandera  dans  la  proportion  au  cin- 
quième au  second,  et  il  lui  restera  8,000  fr. 
I)Our  vivre  ;  c'est  bien  assez.  On  demandera 
dans  la  proportion  du  tiers  au  troisième,  et 
il  lui  restera  encore  66,000  fr. ,  c'est  non- 
seulement  assez,  mais  c'est  trop!  Quoil 
66,000  fr.,  quand  au  premier  il  ne  reste  que 
900  fr.,  et  on  se  plaindrait  I 

c  Je  vous  défie  de  trouver  un  autre  rai*, 
sonnement  que  celui-là  :  c'est  que  le  premier 
a  tout  juste  de  quoi  vivre  avec  900  fr. ,  le 
second  assez  avec  8,000,  le  troisième  trop 
avec  66,000  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  vous 


'â  avez  plus  d'autre  règle  que  le  jugement 
qu'il  vous  convient  de  porter  sur  la  richesset 
que  vous  êtes  en  pleine  loi  agraire,  parta- 

Séant  les  fortunes,  retranchant  à  l'un  pour 
onner  à  l'autre,  en  un  mot,  que  vous  avez 
mis  la  main  sur  la  propriété.  Sortis  de  la  rè- 
gle, qui  est  le  mur  de  clôture,  vous  avez  en- 
vahi le  champ  du  voisin,  pour  en  prendre 
ce  qu'il  vous  plaît,  beaucoup  ou  peu,  selon 
votre  jugement.  Poussez  plus  avant  dans  la 
voie  où  vous  êtes  entré,  et  où  vous  n'avez 
plus  que  celte  règle  :  ceci  ne  suffit  pas  pour 
vivre,  ceci  suffit,  ceci  est  trop  ;  poussez  plus 
avant,  et  vous  allez  voir  que  vous  serez  con- 
duit loin,  bien  loin.  En  effet,  vous  avez 
adopté  la  proportion  du  dixième  pour  l'un, 
du  cinquième  pour  l'autre,  du  tiers  pour  le 
troisième,  et  il  reste  à  l'un  900  fr.  sur  1,000, 
à  l'autre  8,000  fr.  sur  10,000,  au  troisième 
66,000  fr.  sur  100,000.  Pourquoi,  je  vous 
prie,  cette  limite  ?  Quoi  1  il  y  a  un  homme 
qui  n'a  que  900  fr.  de  revenu,  et  k  côté,  en 
voilà  un  qui  en  garde  8,000,  un  autre  66,000 1 
Mais  8,000  fr. ,  aest  plus  qu'il  ne  faut,  si  on 
considère  celui  qui  n'a  que  900  francs ,  et 
66,000,  c'est  au  delà  de  toute  raison.  Et 
pourquoi  pas  une  autre  proportion  ?  pour- 
quoi pas  le  tiers  pour  le  second,  la  moitié 
pour  le  troisième  ?  Ainsi,  l'un  avant  tou- 
jours et  invariablement  ses  900  fr,  l'autre 
en  conserverait  6,000  sur  10,000;  le  troisième 
50,000  sur  100,000.  Oserait-on  dire  que  ces 
deux  derniers  sont  à  plaindre,  l'un  avec 
6,000  fr. ,  l'autre  avec  50,000  ?  Mais,  à  regar- 
der les  choses  du  point  de  vue  de  la  véritable 
humanité,  on  n'aurait  pas  assez  fait.  A  être 
complètement  humain,  il  faudrait  une  autre 
progression  :  on  irait  aux  deux  tiers  pour  le 
second,  ce  qui  lui  laisserait  3,300  francs,  au 
quart  pour  le  troisième,  ce  qui  lui  laisse- 
rait 25,000  francs  ;  on  irait  jusque  là,  qu'on 
serait  bien  assez  indulgent  pour  la  richesse, 
car,  après  tout,  il  resterait  encore  assez  à  un 
homme  qui  aurait  25,000  fr,  pour  vivre ,  à 
côté  d'un  autre  qui  n'en  aurait  que  8,300,  et 
d'un  troisième  çui  n'en  aurait  que  900L 

«  Je  vous  pne  même  de  remarquer  que, 
si  vous  êtes  conséquent,  et  que  si  vous  éle- 
vez sans  cesse  la  progression,  comme  cela 
est  juste,  il  deviendrait  inutile  d'être  riche,' 
car,  en  continuant  de  ce  pas,  en  allant  des 
trois  quarts  aux  quatre  cinquièmes,  aux  cinq 
sixièmes,  aux  six  septièmes,  aux  sept  hui- 
tièmes^ aux  huit  neuvièmes,  aux  neuf  dixiè- 
mes, il  ne  servirait  presque  de  rien,  par 
exemple,  d'avoir  150,000  fr.  de  rente  au 
lieu  de  100,000  ;  car,  dans  la  proportion  des 

Îuatre  cin€[uièmes,  on  ne  ganlerait  que 
9,000  fr.  de  revenu  au  lieu  de  25,000.  Il  ne 
servirait  de  rien  d'en  avoir  200,000  au  lieu  de 
150,000,  car,  dans  la  proportion  des  cinq 
sixièmes,  on  aurait  33,000  fr.  au  lieu  de 
30,000.  11  ne  servirait  de  rien  d'en  avoir 
250,000  au  lieu  de  200,000,  car,  dans  la  pro- 
.portion  des  six  septièmes,  on  aurait  35,700 
francs  au  lieu  de  33,000. 11  Qnirait  même  par 
être  dansereux  d'être  riche,  car  il.y  a  telle 
progression  d'après  laquelle,  arrivé  à  la  pro- 
portion des  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes) 
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on  garderait  10,000  fr.  pour  vivre,  avec  un 
miliion  de  revenu.  Le  calcul  prouve  enfin , 
qu'en  appliquant  une  proportion  toujours 
croissante,  le  dernier  terme  serait  zéro. 

«  Mais,  dira-l-on,  vous  exagérez.  On  peut 
pousser  la  proportion  dans  une  certaine 
mesure,  mais  ne  pr^s  marcher  aussi  vite  .que 
vous  venez  de  le  faire,  et  enfin,  pour  obvier 
aux  conséquences  dernières  du  calcul  qui 
conduirait  à  zéro,  on  peut  s'arrêter,  et  ne 
jamais  prendre  au  delà  de  la  moitié,  car, 
effectivement,  dans  aucun  système  de  pro- 
gression proposé,  on  n'a  dépassé  'la  propor- 
tion de  50  pour  cent  du  revenu.  El  pour- 
quoi s'arrêter,  je  vous  le  demande  ?  Parce 
que  vous  êtes  modéré.  Et  quelle  règle  sui- 
vez-vous dans  voire  modération?  La  règle 
qu'il  faut  ne  pas  trop  prendre,  que  c'est 
trop  de  réduire  à  3,300  francs  l'homme  qui 
a  10,000  francs  de  rente,  à  25,000  celui  qui 
on  a  100,000  ;  qu'on  peut  se  contenter  de 
prendre  à  l'un  Sl,000  francs,  et  de  lui  en 
laisser  8,000  ;  à  Taulre  33,000  francs,  et  de 
lui  en  laisser  66,000.  Vous  estimerez  ainsi 
les  proportions  que  la  richesse  doit  conser- 
ver dans  notre  société.  Vous  vous  appelez 
d'un  tel  nom  que  je  ne  veux  pas  dire  ici, 
mais  que  j'honore  ;  vous  êtes  de  tel  parti 
que  je  ne  veux  pas  désigner,  mais  dont  je 
fais  cas,  et  par  ce  motif  vous  êtes  plus  mo- 
déré. Je  vous  rends  gr&ces.  Mais  les  esprits 
sont  bien  divers,  bien  portés  à  la  contradic- 
tion. Vous  souvenez-vous  de  l'enchère  ou- 
verte pour  les  appointements  des  ministres? 
L'un  propose  60,000  francs  par  an.  —  Non, 
c'est  trop,  dit  l'autre,  i!^,000  francs  suffi- 
sent. —  C'est  trop  encore,  dit  un  troisième  ; 
36,000  francs  sont  bien  assez.  —  Arrivés  le, 
une  sorte  de  pudeur  saisit  les  enchérisseurs, 
et  on  s'arrête.  On  fera  de  même  pour  déter- 
miner la  progression  de  l'impôt,  et  l'Assem- 
blée nationale  fixera  ce  qu'on  doit  garder  de 
la  fortune  que  vous  laissa  votre  père,  après 
avoir  travaillé  toute  sa  vie.  Mais  prenez 
garde,  j'entends  des  cris.  Le  peuple  souffre, 
il  s*agite,  il  se  presse  aux  portes  de  l'Assem- 
blée nationale  ; un  général  a  mal  com- 
pris ses  ordres,  la  salle  des  séantes  est  en- 
vahie, la  république  oui  s'appelle  sociale 
triomphe.  Il  faut  un  milliard  sur-le-champ  ; 
force  est  donc  de  trouver  une  progression 
plus  rapide,  car  il  faut  ce  milliard,  il  le  faut 
pour  que  le  peuple  n'essuie  pas  de  nouvelles 
déceptions.  Qui  est-ce  qui  arrêtera  ces. 
triomphateurs?  Rien,  car  la  règle  n'existe 
])lus,  vous  l'avez  détruite  quand  vous  êtes 
entré  dans  cet  ordre  de  considérations,  que 
ceci  n'est  pas  assez  pour  vivre,  que  ceci  est 
assez,  ou  que  ceci  est  trop.  11  ne  reste  plus 
qu'un  arbitraire  dépendant  du  goût,  des 
mœurs,  des  habitudes  de  ceux  qui  ont  ga- 
gné la  bataille,  cette  bataille  où  l'on  se  bat 
en  mettant  la  baïonnette  dans  le  fourreau, 
lien  résulte  que  je  ù'ai  plus  d'autre  garan- 
tie que  le  nom  que  vous  portez,  que  les  en- 
gagements pris  par  vous  dans  un  journal  ou 
dans  un  discours,  que  votre  caractère,  que 
la  justesse  plus  ou  moins  grande  enfin  de 
votre  esprit.  Souvenez-vous  pourtant  que  la 


modération  de  ceux  qui  gouvernent  ne' liit 
jamais  acceptée  comme  une  garantie  par 

{personne,  et  par  ceux  qui  se  disent  les  dé- 
énseurs  exclusifs  de  la  liberté,  moins  en- 
core que  par  oui  que  ce  soit.  —  Vous  êtes 
modérés,  ont-ils  coutume  de  répondre,  tant 
mieux  pour  votre  gloire.  Mais  vous  l'êtes,  et 
d'autres  pourraient  ne  pas  l'être,  et  ne  le 
seraient  certainement  .pas.  Nous  n'acceptons 
donc  pas  votre  modération  pour  une  garantie. 
Nous  aimons  mieux  lye  règle.  Quelque  dure 
qu'elle  puisse  être,  mais  une  règle  qui  soit 
stable,  nxe,  et  qui  ne  nous  rende  dépendants 
des  vertus  de  personne. 

<K  Si  je  me  suis  fait  comprendre,  si  on  n'a 
pas  oublié  mes  premiers  raisonnements,  si 
on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit,  que  la  pro- 
priété était  le  fruit  accumulé  du  travail; que 
si  l'équité  veut  qu'on  la  respecte,  l'intérêt 
social  le  veut  encore  davantage,  car  sans  sé- 
curité il  n'y  a  pas  de  travail,  sans  travail  il 
n'y  a  pas  de  prospérité  publique,  il  y  aie 
moyen  âge  ou  l'Orient,  ai  on  a  ces  vérités 
présentes  à  l'esprit,  on  doit  sentir  que  la 
propriété  est  aussi  sacrée  que  la  liberté,'et 
qu'il  faut  des  règles  certaines  pour  l'une  au- 
tant que  pour  l'autre,  qu'en  un  mot  il  faut 
des  principes.  La  proportionnalité  est  un 
principe,  niais  la  progression  n'est  qu'un 
odieux  arbitraire.  Les  frais  de  la  protection 
sociale  représentent  un  dixième  au  revenu 
total;  eh  bien  1  soit,  le  dixième  pour  tous. Je 
comprends  ce  principe,  car  on  payera  en  rai- 
sou  de  ce  qu'on  aura  coûté  à  la  société,  en  rai- 
son du  service  qu'on  en  aura  reçu,  comme 
dans  une  compagnie  dont  le  capital  est  di* 
visé  par  actions,  s'il  faut  un  prélèvement 
par  chaque  action,  qu'on  en  ait  cent,  qu'on 
en  ait  mille,  ou  cent  mille.  Exiger  le  diiième 
du  revenu  pour  Tun,  le  cinquième  pour 
Tautre,  le  tiers  pour  un  troisième,  c'est  du 
pur  arbitraire,  c'est  de  la  spoliation,  je  le 
répète.  Vous  me  prendrez  plus  ou  moins 
suivant  votre  humeur,  mais  je  dépends  de 
vous,  comme  en  Orient  on  dépend  d'un  p 
cha,  et  sur  les  grandes  routes  de  la  Calabre 
ou  de  la  Catalogne,  d'un  chef  de  bande.  Les 
chefs  de  bande  ne  sont  pas  toujours  sans 
pitié.  On  en  cite  plusieurs  en  Italie  et  en 
Espagne,  à  qui  de  belles  prisonnières  avaient 
touché  le  cœur  par  leurs  larmes,  et  qui  leur 
rendaient  leur  argent,  en  respectant  leur 
honneur  et  leur  vie.  Je  n'ai  cependant  ja- 
mais entendu  dire  que  les  grandes  roules, 
la  nuit,  en  certains  pays,  fussent  la  vérita- 
ble imago  de  l'état  social,  et  j'espère  que  de 
révolutions  en  révolutions,  nous  n'en  arri* 
verons  pas  à  ce  degré  d'inintelligence  des 
principes  de  justice  et  de  liberté. 

<c  Ainsi  l'impôt  proj^ortionnel,  c'est-à-dice 
l'impôt  proportionné  a  la  part  des  frais  que 
la  société  est  supposée  avoir  faits  pour  vous, 
au  service  que  vous  en  avez  reçu ,  comme 
eu  matière  d'assurances  la  prime  est  pro* 
portionnée  à  la  somme  assurée,  rien  do 
mieux  ;  j'aperçois  là  un  princi})e.  Mais  faire 
payer  plus  de  ces  frais  à  l'un  qu'à  l'autre, 
par  cette  unique  raison  qu'on  juge  qu'il  est 
trop  riche,  qu'il  a  trop  pour  VKre,  c«  u^ 
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pas  un  principe,  c'est  un  arbitraire  révol- 
tant. Je  coniprends  la  bienfaisance,  je  com- 
prends que  la  société  n'exige  rien  de  l'indi- 
gent reconnu ,  qu'on  voit  mendiant  sur  la 
route»  ou  souffrant  de  la  faim  dans  son  gale- 
tas» je  suis  cent  fois  de  cet  avis.  Mais  hors 
de  là»  il  faut  la  règle  pour  tous  ceux  que  la 
société  n'a  pas  déclarés  exempts  d*impdtsà 
cause  de  leur  misère.  Je  demande  bonté, 
bonté  parfaite  pour  le  pauvre,  et  seulement 
justice  pour  le  riche,  mais  justice  enfin. 
C'est  assurément  une  vertu  d'aimer  le  pau- 
vre, ce  n*en  est  pas  une  de  haïr  le  riche. 
J'ai  écrit  cela  une  fois  quelque  part,  moi 
qiii  ne  suis  pas  riche  ;  je  l'ai  écrit  de  con- 
viction, car  il  ne  faut  pas  qu'après  avoir  vu 
la  société  opprimée  jusqu'en  1789  par  la  do- 
mination des  hautes  classes,  nous  la  voyions 
opprimée,  à  partir  de  1848,  par  la  domina- 
tion contraire.  » 

Des  diverses  formes  de  Vimpôt.  —  «Il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède,  que  l'impôt  doit 
être  proportionné  à  ce  gu'on  gagne  ou  à 
ce  que  l'on  possède,  suivant  une  propor- 
tion constante  pour  tous,  sans  acception 
de  riche  ou  de  pauvre  :  voilà  le  juste,  voilà 
le  vraiy  voilà  surtout  le  certain.  Hors  de  là 
il  n'y  a  rien  que  d'incertain,  d'arbitraire  et 
de  déréglé.  » 

Impôt  direct.—  «Si  Ton  parvenait  à  savoir 
très-exactement  ce  que  chacun  retire  ou  de 
son  travail  ou  de  ses  capitaux,  tant  mobiliers 
qu*immobiliers,on  pourrait,  en  demandant  le 
cinquième,  ou  le  dixième,  ou  le  vingtième  de 
cette  somme,  suivant  les  besoins  de  l'Etat» 
arriver  au  plus  équitable  de  tous  les  im- 
pôts. Cest,  à  quelques  égards»  cet  impôt 
presque  unique ,  que .  Vauban  »  l'Aristide 
de  la  monarchie»   voulait   établir   sur  la 
France,  sous  le  nom  de  dîme  royale,  dans 
un  livre  respirant  le  plus  haut  bon  sens  et 
lapins  pure  vertu.  Il  laissait  subsister  toule- 
fojs  les  aides,  ou  droits  sur  les  consomma- 
tions, et  certains  revenus  établis  sur  les  ser- 
vices publics,  comme  les  postes.  II  fixait  en- 
tre le  dixième  et  le  vingtième  les  termes  ex- 
trêmes de  cet  impôt  assis  sur  tous  les  re- 
venus. 

<  Cependant  cet  impôt  est  une  pure  chi- 
mère» car  on  ne  connaît  pas»  on  ne  peut  pas 
connaître  d'une  manière  parfaitement  exacte 
le  revenu  que  chacun  tire  ou  de  ses  biens 
ou  de  son  travail.  Les  terres  sont  difficiles  à 
évaluer.  Veut-on  un  cadastre,  ou  registre 
descriptif  des  terres  et  propriétés  b&ties,  il 
est  long  et  coûteux  à  dresser,  il  cesse  à  cha- 
que instant  d'être  vrai»  car  ces  terres  chan- 
gent continuellement  ou  d'état  ou  de  maître. 
Se  passe^t-on  du  cadastre»  la  valeur  des 
propriétés  reste  alors  absolument  inconnue. 
Quant  aux  revenus  des  capitaux  mobiliers» 
ils  sont  la  plupart  du  temps  ignorés  ou  in- 
saisissables. On  peut  bien  en  frapper  quel- 
(|uos-uns  comme  les  rentes  sur  l'Etat  et  les 
créances  hypothécaires»  parce  que  leur  exis- 
tence est  constatée  tant  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  que  chez  les  notaires.  Mais 
outre  ^u'ii  y  a  injustice  à  frapper  certains 


capitaux  en  laissant  échapper  les  autres,  on 
n'atteint  pas  son  but,  car  c'est  le  proprié- 
taire du  revenu  qu'on  veut  imposer,  et  il 
trouve,  en  exigeant  un  plus  haut  intérêt»  le 
moyen  de  se  soustraire  à  Timpôt,  et  de  le 
faire  payer  à  l'emprunteur.  On  n'a  réussi  de 
la  sorte  qu'à  élever  Tintérêt  de  l'argent» 
tant  pour  TEtat  que  pour  les  particuliers. 
Quant  aux  produits  du  travail  individuel,  ils 
sont  plus  insaisissables  encore,  car  qui  peut 
dire  ce  que  gagne  un  marchand,  un  avocat» 
un  médecin,  un  banquier? 

«  Cet  impôt  unique  reposant  sur  les  re- 
venus exactement  connus  de  chacun ,  est 
donc  un  pur  idéal  impossible  à  réaliser.  Les 
Anglais  Tout  essayé,  mais  ils  sont  si  assurés 
de  se  tromper,  qu'ils  s'efforcent  de  conjurer 
les  inévitables  erreurs  de  cet  impôt  en  le 
rendant  très-modique,  puisqu'il  est  de  trois 
pour  cent,  c'est-à-dire  d'un  trente-troisième 
du  revenu,  et  ne  l'emploient,  sous  la  dési- 
gnation d*income'tax\f  qu'à  titre  de  supplé- 
ment ,  dans  les  temps  difficiles,  en  ayant 
soin  d'exempter  tous  les  petits  revenus, 
comme  c|ui  dirait  une  sorte  de  souscription, 
demandée  aux  classes  aisées,  pour  venir  au 
secours  du  trésor  en  détresse. 

«  Supposez  cependant  que  cet  impôt  chi- 
mérique, basé  sur  le  revenu  vrai  de  chacun, 
fût  possible,  il  aurait  encore  un  inconvé- 
nient grave,  ce  serait  de  s'adresser  directe- 
ment aux  personnes,  de  leur  demander  à 
certains  jours  de  l'année,  tous  les  mois,  tous 
les  trois  mois,  ou  tous  les  six  mois,  le  mon- 
tant de  leurs  contributions,  et  de  les  prendre 
souvent  au  dépourvu,  ce  qui  arrive  particu- 
lièrement aux  classes  malaisées,  ordinaire- 
ment peu  prévoyantes,  et  d'ajouter  ainsi  à 
l'incommodité  naturelle  de  I impôt,  quel 
qu'il  soit,  celle  d'une  exigence  se  produisant 
tout  à  la  fois  à  un  jour  déterminé.  C'est  l'in- 
convénient attaché  à  tout  impôt  direct,  et  on 
appelle  de  ce  nom  celui  qui  va  chercher  di^ 
rectement  les  personnes,  pour  leur  deman- 
der, ou  une  part  du  revenu  de  leurs  biens, 
ou  une  part  des  profits  de  leur  travail.  Or 
les  gouvernements,  beaucoup  plus  attentifs 
qu'on  ne  le  croit  à  ménager  la  sensibilité  du 
contribuable,  ont  tenu  grand  compte  de  cet 
inconvénient,  et  pour  ce  motif  ont  repoussé 
l'impôt  direct  autant  qu'il  a  dépendu  d'eux» 
et  plus  ils  ont  eu  affaire  à  un  pays  riche» 
plus  ils  ont  eu  recours  à  l'impôt  indirect  que 
voici.  » 

Impôt  indirect.  —  «  On  peut,  en  effet» 
concevoir  un  autre  impôt  que  cet  impôt  al- 
lant s'adresser  nominativement  aux  per- 
sonnes, pour  leur  demander  une  part  de 
leurs  revenus  de  tout  genre;  on  peut  en 
concevoir  un  qui,  frappant  à  leur  passade 
toutes  les  choses  qui  se  consomment,  ali- 
ments, vêtements,  objets  de  luxe,  matières 
premières  elles-mêmes ,  se  confond  ainsi 
avec  le  prix  de  ces  choses,  et  vient  s'y  ajou- 
ter. Cet  impôt  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises, qu'on  api^êlle  indirect^  pour  le  dis- 
tinguer du  précédent,  a  un  avantage  bien 
grand  sur  le  premier»  c'est  de  prendre  sa 
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Véritable  place,  en  se  plaçant  dans  le  prix 
même  des  choses,  dont  Tirapôl  doit  laire 
évicieniment  partie,  car  de  même  que  la  dé- 
pense des  assurances  contre  les  naufrages 
doit  être  comprise  dans  le  prix  des  marchan- 
dises arrivées  d'oulre-mer,  de  même  ce  qu'il 
en  coûte  de  protection  sociale  pour  que  les 
produits  du  travail  humain  s'accomplissent, 
doit  devenir  partie  intégrante  du  prix  de  ces 
produits.  Il  en  résulte  ceci ,  par  exemple, 
que  l'impôt,  se  trouvant  confondu  avec  le 
prix  de  la  marchandise  sur  le  marché,  s'ac- 
quitte successivement,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  consommation,  de  manière  que  le  contri- 
buable, qui  généraleme?it  n'a  pas  de  pré- 
voyance, n'est  pas  obligé  de  songer  à  1  im- 
pôt, comme  à  son  loyer  ou  à  son  fermage, 
et  il  arrive  qu'en  acquittant  la  dépense  de 
tous  les  jours,  il  a  en  même  temps  acquitté 
sa  part  des  charges  publiques.  De  plus  l'im- 
pôt est  volontaire  de  sa  part,  en  ce  qu'il  s'ar- 
rête dans  la  dépense  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
y  sufQre,  et  il  no  paye  dès  lors  des  contribu- 
tions que  ce  qu'il  veut  en  payer,  et  en  pro- 
f)ortion  des  jouissances  auxquelles  il  se 
ivre.  L'impôt' est  plus  juste,  car  le  riche,  qui 
consomme  davantage  de  produits  sociaux, 
paye  en  plus  grandes  proportions  ce  qu'ils 
ont  coûté  à  protéger,  et  celui  qui,  par  pré- 
voyance, économie  ou  pauvreté,  s'en  abs- 
tient, est  dispensé  de  payer  une  part  des 
dépenses  publiques  proportionnées  à  son 
abstention.  Cet  impôt  dit  indirect  est  donc 
insensible ,  infiniment  réparti ,  prévoyant 
pour  le  contribuable  qui  ne  Test  pas,  et  en 
général  plus  juste. 

«  Toutefois,  il  y  trois  inconvénients  :  le 
premier,  d'être  difiicile  à  percevoir  ;  le  se- 
cond, de  nuire  quelquefois  à  la  production; 
le  troisième,  de  céder  sous  la  charge,  si  on 
veut  l'augmenter  outre  mesure. 

«  Il  est  difficile  à  percevoir,  parce  que,  por- 
tant sur  tous  les  objets  de  consommation, 
il  est  obligé  de  se  diversifier  comme  eux,  de 
les  suivre  dans  leurs  mouvements,  dans  leurs 
transformations,  de  les  attendre  à  l'entrée 
des  villes,  au  passage  des  frontières,  d'aller 
chez  les  contribuables  en  constater  l'exis- 
tence dans  leur  propre  demeure  (ce  qu'on 
appelle  du  nom  odieux  d'exercice)^  quelque- 
fois môme  de  prendre  la  forme  du  monopole, 
et  de  débiter  les  choses  après  les  avoir  fabri- 

auées  pour  être  plus  sûr  de  trouver  sa  place 
ans  leur  prix.  Il  devient  ainsi  dispendieux, 
vexatoire,  contraire  à  la  liberté  du  com- 
merce. 
«  Il  nuit  aussi  à  la  production,  lorsque, 

g)rtant  sur  certaines  matières  premières,  il 
ève  le  prix  des  produits  nationaux,  qu'on 
a  intérêt  a  fabriquer  au  meilleur  marche  pos- 
sible, pour  les  faire  accepter  à  l'étranger.  On 
mi  alors  obligé  de  recourir  à  des  procédés 
compliqués,  de  restituer  au  moment  de  la 
«ortie  des  produits  fabriqués  les  droits  anté- 
rieurement perçus,  ce  qui  donne  lieu  à  raille 
laudes. 

«  Enfin,  à  l'avantage  môme  d'être  volon- 
taire, puisque  le  conlribuable  ne  paye  cet 
ifupût  dit  indirect  qu'en  voulant  acneter^  se 


trouv.e  attaché  un  dernier  inconvénient, celui 
de  céder  sous  une  forte  charge,  csr  du  reo- 
chérissement  des  objets  de  consommationt 
suite  de  l'élévation  des  droits,  il  résulte  que 
l'on  ne  consomme  plus  autant,  et  que  l'imiiùt 
accru  par  les  tarifs,  au  lieu  de  produire  da- 
vantage, produit  moins,  par  le  flécliisse- 
ment  de  la  consommation.  II  arriverait  même 
de  là  qu'un  gouvernement,  qui  aurait  tout 
à  coup  de  grandes  dépenses  à  faire,  ne  pour- 
rait pas  en  demander  le  moyen  à  Timpôl 
indirect.  » 

Combinaisons  diverses*  —  «  Telles  sout, 
avec  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients, 
les  deux  grandes  formes  de  l'impôt,  l'impôt 
direct  qui  s'adresse  nominativement  aux 
personnes  pour  en  exiger  telle  ou  telle  part 
du  revenu  de  leur  propriété  ou  de  leur  tra- 
vail, et  l'impôt  indirect,  qui,  saisissant  tous 
les  objets  nécessaires  à  l'homme,  seconfoud 
avec  leur  prix  ;  le  premier  dur,  forcé,  mais 
certain;  le  second  inaperçu,  volontaire, se 
payant  insensiblement,  au  moment  où  le 
contribuable  a  le  goût  et  le  moyen  de  con- 
sommer, mais  par  ce  motif,  difficile  à  per- 
cevoir, parfois  dangereux  au  commerce,  et 
incertain  dans  ses  {produits. 

«  Savez-vous  comment  s'y  prennent  les 
gouvernements  pour  parer  aux  inconvé- 
nients de  l'un  et  de  l'autre?  Ils  varient  à  l'in- 
fini leurs  perceptions  ;  ils  ont  recours  à  dts 
contributions  qui  participent  à  ces  deux  na- 
tures d'impôts,  s'ingénient  de  mille  manières 
pour  saisir  l'instant  où  l'argent  est  le  plus  fa- 
cile à  trouver,  à  demander,  à  obtenir  ;  cai- 
ploient  mille  précautions  ingénieuses  pour 
être  moins  à  charge  aux  contribuables,  cé- 
dant sous  ce  rapport  à  une  prudence  quieîi 
excellente  en  cile-mêrae,  qui  vaut  la  sensi- 
bilité, et  qui  est  de  tous  les  temps,  pane 
que  dans  tous  les  temps,  je  le  répète,  on  a 
songé  à  ménager  les  peuples,  par  intérêt  au- 
tant que  par  humanité. 

«  C  est  ainsi  que  les  deux  catégories  prin- 
cipales d'impôt,  le  direct  et  Vindirect, se  soii 
diversifiées  à  l'infini.  La  première  idée  de  too5 
les  gouvernements  est  de  recourir  d'aboni 
à  l'impôt  direct,  tant  par  famille  et  par  trou- 
peau dans  l'état  nomade,  tant  par  terre  et 
par  famille  dans  l'état  agricole  :  voilà  la  pre- 
mière manière  de  s'y  prendre.  C'est  en  effet 
ce  qu'on  trouve  dans  les  sociétés  les  nioim 
avancées.  L'impôt  indirect  naît  bientôt  après: 
il  nait  sous  forme  de  péage.  Les  marchands 
ont  à  passer  avec  leurs  marchandises  i>&r 
tel  port,  pont,  ou  défilé  :  on  leur  fait  paver 
un  droit,  qui  est  au  début  une  sorte  de 
rançon  levée  par  le  brigandage.  Ils  vienmnt 
débiter  leurs  marchandises  dans  tel  marché 
fréquenté  :  le  souverain  du  -lieu  leur  ttA 
payer  un  droit  d'admission  è  ce  marcbé. 
Avec  le  temps,  ces  impôts  se  civilisent  en 
quelque  façon  :  ils  s'adoucissent  quant  à  )à 
forme,  et  quant  au  fond,  ils  deviennent 
plus  légers  en  se  divisant.  » 

Droits  de  mutations  et  de  sticcessions.  - 
«  Ainsi,  au  lieu  de  réclamer  une  aussi  forte 
part  du  produit  annuel  de  la  propriété,  on 
profite  de  l'instant  où  elle  change  de  posse» 
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scur,  pour  exiger  un  droit  de  mutation.  On 
pense  aue  le  moment  où  l'acheteur  va  être 
obligé  a'en  réunir  toute  la  yaleur  dans  ses 
mains,  pour  en  acquitter  le  prix  au  ven- 
deur, sera  le  mieux  choisi  pour  leur  de- 
mander à  l'un  ou. à  Tautre  une  part  de  cette 
Tâleur,  1  ou  2  pour  cent,  par  exemple,  mille 
ou  denx  mille  francs  sur  cent  mille.  Ce  sera 
celui  des  deux  contractants  qui  aura  le  plus 
de  penchant  à  traiter,  qui  supportera  cette 
charge.  Mais  elle  n'en  sera  pas  moins  réelle, 
quoique  l'occasion  soit  bien  choisie,  car  une 
terre  dont  le  capital  d'achat  s'est  élevé  ne 
représente  plus  le  même  produit. 

«  De  même,  si  le  père  ou  l'oncle  mourant 
lègue  une  terre,  une  maison,  à  un  fils  ou  à . 
UD  neveu,  l'occasion  est  encore  opportune 
pour  prëleTer  une  redevance  sur  fa  trans- 
mission, car  celui  gui  devient  riche,  ou  du 
moins  aisé,  ne  doit  pas  regarder  autant  à 
payer  une  somme,  qui  n'est  après  tout,  si 
rimpAt  est  modéré,  qu*une  légère  diminution 
de  la  richesse  ou  de  l'aisance  qui  lui  arrive; 
si-la  succession  n'est  pas  directe,  si  elle  n'est 
pas  du  père  au  fils,  mais  de  l'oncle  au  neveu, 
ou  même  d'un  parent  éloigné  à  un  autre  pa- 
rent, il  est  concevable  que  le  droit  augmente, 
car  moins  la  succession  est  naturelle,  plus 
elle  est  une  œuvre  des  conventions  sociales 
qui  protègent  la  propiété,  plus  elle  doit  à 
la  société,  c'esl-a-dire  au  fisc  qui  la  repré- 
sente. Toutefois,  si  par  sa  quotité  l'impôt 
était  une  manière  byi^ocrite  de  confisquer  la 
propriété  elle-même,  il  serait  une  vraie  four- 
berie du  Kouvernement,  qui  serait  puni  par 
la  fraude  du  contribuable.  Tout  collatéral 
qui  verrait  le  quart  ou  le  tiers  de  sa  succes- 
sion exposé  à  la  confiscation  après  sa  mort, 
dénatorerait  ses  biens,  leur  donnerait  la 
forme  mobiliaire  et  insaisissable,  pour 
échapper  aux  exactions  du  fisc  ;  et  l'Etat  se- 
rait puni,  comme  il  l'est  toujours,  de  toute 
exagéralioD  de  tarif. 

«  Cette  nature  de  contribution,  qu'on  ap- 
pelle droits  de  mutatianê  et  de  successions, 
participe  de  l'impôt  direct,  par  la  propriété 
sur  laquelle  elle  repose ,  et  cependant  est 
variable  comme  l'impôt  indirect,  dépend  du 
mooTement  des  choses ,  hausse  ou  baisse 
avec  la  prospérité  régnante,  comme  les  droits 
sur  les  consommations.  C'est  un  véritable 
droit  indirect  sur  la  propriété,  m 

Papier  timbré.  —  «  On  a  imaginé  aussi 
d'atteindre  les  transactions  qui  ne  se  font 
pas  par  acte  notarié,  en  exigeant  que  le  pa- 
pier qui  en  renferme  les  stipulations,  ou  qui 
sert  également  dans  les  actes  judiciaires, 
portât  un  timbre,  qui  ne  s'appose  que  moyen- 
nant un  droit.  C'est  l'impôt  du  timbre  que 
l'Etat  perçoit  en  faisant  vendre  à  bureau 
ouTert  ce  ou'on  appelle  le  papier  timbré. 

«  Enfin,  bien  que  la  iustice  doive  être  gra- 
tuite dans  tout  pays  libéralement  constitué, 
cependant  il  est  naturel  d'exiger  de. ceux 
qui  a'adressent  k  elle,  certaines  redevances 
sur  les  actes  judiciaires  :  car,  d'une  part, 
ayant  recours  à  elle  plus  que  d'autres,  ils 
ioivent  quelque  chose  de  plus  h  un  service 
loot  ils  af^avent  les  charges^  et,  d'autre 


part,  au  milieu  des  dépenses  que  des  con- 
tendants  obstinés  font  pour  disputer  une 

f>ropriété,  ils  sont  peu  sensibles,  comme  ce- 
ui  qui  vend  ou  acnète,à  une  petite  fraction 
de  dépense  ajoutée  h  celle  qu'ils  supportent 
pour  acquérir  ou  conserver  le  capital  lui- 
même.  » 

Capitation,  personnel,mobilier.  —  «De  mê- 
me que  l'impôt  frappé  sur  la  propriété  se 
divise  à  l'infini  en  se  percevant  au  mo- 
ment des  mutations  ou  contestations  dont 
elle  est  l'objet,  devient  presque  un  im- 
pôt indirect,  de  même  l'impôt  qui  se  per- 
çoit sur  les  profits  du  travail  se  diversifie 
de  cent  façons. 

«t  Ainsi,  quelquefois  il  frappe  sur  les  per- 
sonnes par  tête,  sans  tenir  compte  de  leurs 
facultés ,  et  alors  il  s'appelle  capitation. 
'Quelquefois  il  les  frappe  par  tête,  en  tenant 
compte  de  leurs  ressources  diverses,  et  on 
cherche  à  reconnaître  ces  ressources  aux  si- 
gnes les  plus  vraisemblables.  En  France 
nous  cherchons  à  atteindre  les  personnes 
par  une  capitation  graduée,  qui  s'appelle  im- 
pôt personnel  et  mobilier,  Cnaque  individu 
paye  pour  sa  personne  trois  journées  de  tra- 
vail, 3  francs ,  k  fr.  50  centimes  suivant 
les  pays,  et  plus  une  addition  proportion- 
née à  son  loyer,  signe  ordinairement  le  plus 
sûr  de  l'aisance  de  chacun,  de  façon  que  le 
paysan  payera  3  francs,  l'habitant  d'un  hô- 
tel à  Pans  500  fr.,  1,500  francs.  » 

Patentes.— 9i  Pour  être  plus  certain  encore 
d'atteindre  les  personnes  proportionnément 
il  leurs  facultés,  on  s'adresse  à  toutes  celles 
qui  exercent  des  professions  industrielles  ; 
on  les  range  en  diverses  classes,  et  on  leur 
impose  une  patente  qui  s'élève  depuis  30 
francs  jusqu'à  3,0Q0  fr,,  quelquefois  davan- 
tage. » 

Portes  et  fenêtres.— ii  Nous  avons  un  autre 
impôt  gradué  sur  les  fortunes,  c'est  l'impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres,  qui,  frappant  les 
habitations  d'après  le  nombre  des  ouvertu- 
res, les  frappe  suivant  le  luxe  du  logement.  » 
Monopoles.  Sel^  tabac^  postes^  etc. — «Après 
ces  impots  qui  ont  pour  but  d'atteindre  les 
divers  genres  de  revenus,  on  s'adressant  soit 
aux  propriétés,  soit  aux  personnes,  et  qui 
ont  la  forme  tantôt  directe,  tantôt  indirecte, 
viennent  les  impôts  véritablement  indirects^ 
portant  sur  les  consommations.  Ainsi,  tandis 
qu'on  ose  rarement  frapper  les  aliments  de 
première  nécessité,  tels  que  le  pain,  on  hé- 
site moins  à  frapper  les  liqueurs,  qui  tan- 
tôt se  consomment  honnêtement,  à  tilre  d'a- 
liment et  dans  le  sein  des  familles,  tantôt  et 
Elus  souvent  se  consomment  à  titre  de  dé- 
auche  au  sein  des  cabarets. 
«  Y  a-t-il ,  par  exemple,  une  production 
de  peu  de  valeur,  comme  le  sel,  dont  le  be- 
soin est  universel,  que  les  consommateurs^ 
sont  obligés  de  venir  chercher  à  un  seul  en- 
droit, les  marais  salants,  les  gouvernements, 
frapp(^s  de  l'universalité  de  l'usage,  et  de  la 
facilité  de  saisir  l'objet  à  son  point  de  dé- 
part, établissent  un  impôt  sur  le  sel.  lis  Tont 
fait  (Jaus  tous  les  temps,  dajis  tous  les  pays» 
plus  ou  moins  durement,  suivant  les  épof^uei 
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de  civilisation;  mais  ils  l'ont  tous  fait.  C'est 
une  espèce  de  canitation,  car  tous  les  habi- 
tants d  un  pays  la  payent  également  ;  mais 
une  capitation  rendue  presque  insensible, 
parce  qu'elle  se  cache  dans  une  consomma- 
tion. 

ce  Enfin,  le  principe  de  l'impôt  indirect 
étant  de  frapper  les  consommations  ou  les 
plus  générales,  ou  les  plus  faciles  à  saisir, 
ou  les  moins  intéressantes ,  dès  que  la 
feuille  végétale,  connue  sous  le  nom  de  ta- 
bac, s'est  introduite  en  Europe,  on  a  songé 
à  l'imposer.  Utile  aux  marins  contre  le  scor- 
but, aux  militaires  contre  les  souffrances  du 
bivouac,  elle  n'est  chez  les  habitants  paisi- 
bles de  nos  cités  qu'un  vice,  vice  peu  élé- 
gant, peu  digne  de  faveurs,  mais  digne  d'en- 
couragement dans  l'intérêt  des  finances.  Les. 
Kouvernements,  ne  s'astreignant  à  nulle  gêne 
a  l'égard  d'une  consommation  qui  est  un 
vice,  ont  cherché  le  moyen  le  plus  sûr  de 

Eercevoir  l'impôt,  et  ils  ont  imaginé  de  fa- 
riquer  eux-mêmes  lo  tabac.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  monopole  du  tabac.  Dans  les  temps 
de  raison,  tout  monopole  était  un  sujet  do 
reproche,  car  l'Etat  ne  doit  rien  fabriquer 
que  les  canons,  la  poudre,  les  vaisseaux  de 
guerre,  un  tel  soin  ne  pouvant  être  délégué 
a  personne.  Toutefois  l'intérêt  attaché  à  l'en- 
tière perception  d'un  impôt  gui  en  France 
rend  120  millions,  a  fait  néghger  le  repro- 
che attaché  à  ce  monopole. 

«  Certains  services,  comme  les  postes,  ont 
fourni  à  tous  les  Etats,  en  les  faisant  payer 
un  peu  plus  chers  qu'ils  ne  coûtent,  l'occa- 
sion d'un  revenu.  » 

Coup  d'œil  général  sur  le  système  d'impôts 

des  divers  Etats, 

«  Telles  sont  les  diversités  infinies  des 
*  impôts  dans  les  Etats  modernes.  Ils  varient 
suivant  les  lieux,  et  suivant  la  forme  que  la 
richesse  prend  chez  chaque  nation. 

«  Pareils  aux  eaux  qui,  en  suivant  certaines 
directions  souterraines,  se  réunissent  en  cer- 
tains endroits  du  sol,  d'où  elles  jaillissent 
en  sources  abondantes,  les  impôt^rennent 
des  formes  appropriées  à  chaque  pays,  et  sa 
.  révèlent  d'eux-mêmes  aux  gouvernements 
qui  savent  observer  la  nature.  En  Angleterre, 
par  exemple,  pays  insulaire ,  de  vaste  com- 
merce, la  richesse  tout  entière  passe  par  le 
rivage.  Dans  cette  même  Angleterre,  pays 
d'immense  consommation,  et  où  les  bois- 
sons se  fabriquent  en  grand  dans  quelques 
ateliers  peu  nombreux ,  Y  excise  y  perçue  au 
moyen  d  une  vérification  chez  les  brasseurs, 
fournit  avec  les  douanes  presque  tout  le  pro- 
duit de  l'impôt.  Un  simple  supplément  sur 
le  revenu  des  personnes,  sans  aucune  con- 
tribution foncière,  procure  le  complément 
nécessaire.  En  Hollande,  pays  de  commis- 
sionnaires maritimes,  faisant  pour  tous  les 
peuples  le  commerce  des  transports,  les  re- 
devances sur  le  tonnage  des  vaisseaux,  sur 
le  passage  à  travers  certains  canaux  ou  ports, 
fournissent  la  principale  source  des  revenus. 
En  Lombardie ,  pays  agricole,  on  songe  à 
imposer  tout  produit  de  la  terre  qui  se  dé- 


place, jusqu  au  chariot  de  foin  qui  se  rend 
de  la  ferme  au  marché.  (Je  parle  ici  de  ce 
qui  existait  antérieurement  à  1789,  avant 
que  la  révolution  française  eût  contribué  i 
effacer  le  caractère  propre  à  chaque  pays.) 
Enfin  en  France,  pays  qui  est  à  la  fois  agri- 
cole, industriel  et  commerçant,  on  voit  se 
former  une  combinaison  de  ces  divers  ioi- 
pôts,  et  une  des  plus  équitables  qui  exis- 
tent au  monde  (1). 

«  Les  impôts  ont  ainsi  le  caractère  des 
pavs  et  des  lieux,  ils  sont  établis  en  géné- 
ral là  où  la  richesse  se  montre.  Oo  peut  eî 
on  doit  successivement  en  rendre  la  forme 
plus  juste  et  plus  douce;  mais  il  y  a  danger 
a  vouloir  supprimer  ceux  qu'un  long  usage 
a  consacrés  et  convertis  en  habitude,  pour 
leur  en  substituer  de  nouveaux,  dont  la  na- 
ture d'un  pays  longtemps  observé  n'avail  pas 
suggéré  l'idée.  C'est  chercher  l'eau  là  où  elle 
ne  jaillit.point.  Il  faut  alors  creuser  profon- 
dément pour  la  trouver,  et  tenter  de  grands 
efforts  pour  l'amener  à  la  surface  du  sol.  Iw 
autre  remarque  très-fondée,  c'est  que  plus 
ils  sont  diversifiés ,  moins  ils  pèsent.  On  i 
reconnu,  en  fait  de  gymnastique,  qu'un 
homme,  qui  serait  accablé  sous  un  poidi 
réuni  en  un  seul  volume,  le  porte  aisément 
s'il  est  réparti  par  tout  le  corps.  La  mêmi 
observation  est  applicable  à  l'impôt. 

c(  Ce  sont  des  motifs  de  cette  nature  qai 
en  général  ont  dirigé  la  conduite  des  gou- 
vernements. On  croit  que  dans  tous  iei 
temps  ils  n'ont  songé  qu  à  accabler  les  peu- 
ples, à  les  pressurer,  à  décharger  le  ricl» 
pour  écraser  le  pauvre.  C'est  là  une  parùitt 
Ignorance  de  l'histoire.  Ils  ont  cherchée* 
tenir  le  plus  d'argent  avec  le  moins  de  sou^ 
france  passible,  comme  dans  tous  les  pars 
l'homme,  cherchant  à  utiliser  la  force  dis 
animaux  domestiques,  s'est  appliqué*  à  s'en 
servir  de  la  manière  la  moins  douloureuse 
pour  eux,  et  qui  leur  permettait  de  déployer 
le  plus  de  force.  Ainsi  il  attelait  le  bœuf  par 
la  tête,  le  cheval  par  le  poitrail.  On  volt  que 
je  n'aspire  à  flatter  par  ma  comparaison  ni 
gouvernements  ni  peuples.  J'aspire  à  faire 
saisir  la  vérité.  Les  gouvernements,  en  un 
mot,  ont  été  oppresseurs  le  moins  qu'ils ofll 

fm.  Ils  ont  cherché  à  percevoir  beaucoup  en 
disant  souffrir  peu,  parce  que  chaque  sout 
france  épargnée  était,  comme  je  l'ai  d^àdit, 
une  ressource  économisée  pour  de  noufeiles 
créations  d'impôt.  Ce  n'était  pas  le  fisc  qui 
avait  tort  chez  eux,  c'était  leur  peliliW 
tour  à  tour  follement  belliqueuse,  ou  folle- 
ment somptueuse,  et  toujours  imprévoyante. 
Le  fisc  faisait  comme  il  pouvait,  le  moins 
mal  qu'il  pouvait,  sans  compter  que  souvent 
il  était  dirigé  par  des  ministres  pleins  de  si- 
gesse  comme  Sully,  ou  de  génie  comme  Col- 
bert,  ou  d'humanité  comme  Turgot,  lesquels 
s'efforçaient  de  rendre  les  hommes  ïeureui 
en  rendant  les  gouvernements  prévoyants  et 
sages.  » 
Impôts  indirects.  —  c  On  se  plaint  de  l'im- 

(1)  Voyez  à  la  fin  de  i'arUcle,  Texemple  de  ^é{M^ 
tilion. 


515 


IMPOÎ 


OflPOT 


5U 


p6t  indirect,  de  celui  qui  frappe  sur  le  peu- 
ple des  ailles,  car  c'est  le  peuple  qui  est 
toujours  préféré  à  Taulre  ;  on  voudrait  sup- 
primer ou  réduire  cet  impôt,  et  assurément 
si  on  peut  le  diminuer,  je  ne  demande  pas 
mieui.  Mais  déjà  nous  avons  éprouvé,  il  y  a 
dii-huit  ans,  que  la  diminution  de  l'impôt 
sur  les  boissons  a  proflté  à  quelques  caba- . 
retiers  plutôt  qu'au  vrai  peuple.  Quoi  qu'il 
en  soit,  j'admets  un  nouvel  essai  en  ce 
g€*nre,  si  on  y  tient.  Mais  sur  quel  impôt  re- 
norlera-t-on  la  charge  ?  Sur  l'impôt  que  paye 
le  riche,  dira-t-on.  Je  le  veux  bien;  le  riche 
s'y  résignera  volontiers,  si  ce  sacrifice  doit 
\m  rendre  la  bienveillance  des  classes  labo- 
rieuses faussement  excitées  contre  lui.  Mais 
comment  ferez-vous  pour  trouver  un  rem- 
placement ?  On  ne  peut  guère  compter  sur 
ta  réduction  des  dépenses  de  l'Etat,  quand 
pour  le  service  seul  de  l'instruction  publi- 
que, on  demande  70  à  80  millions  de  plus 
par  an,  quand  on  veut  augmenter  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  soutenir  au  de- 

nors  la  cause  de  certains  peuples,  etc Il 

&ul  donc  d'autres  ressources  pour  rempla- 
cer celles  qu'on  supprimera.  Créera-t-on  des 
impôts  de  luxe,  un  impôt  sur  les  chevaux, 
par  exemjple  ?  J*^  consens  pour  ma  part  ; 
mais  les  classes  riches  sont  si  peu  riches  en 
France,  que  les  impôts  de  luxe  qui  rendent 
dO  millions  en  tout  et  pour  tout  en  Angle- 
terre, ne  rendront  pas  10  millions  en  France. 
Unis  dans  l'obligation  où  l'on  est  chez  nous 
de  suppléer  à  ce  que  la  richesse  ne  peut  pas 
faire,  faute  d'être  assez  riche,  et  par  suite 
d>ncouraçer  l'éducation  des  chevaux,  on 
dépense  dans  les  haras  2  à  S  millions  par 
an  :  ne  sera-t-il  pas  singulier  d'en  dépenser 
trois  d'un  côté  pour  encourager  l'éducation 
des  chevaux,  et  de  la  décourager  de  l'autre, 
en  cherchant  à  en  percevoir  un  ou  deux  sur 
ces  mêmes  chevaux?  Soit,  je  ne  dispute 
l>as  ;  mais  5  ou  6  millions  ne  sont  pas  un 
dédommagement  pour  les  100ou200  millions 
de  réduction  à  opérer  dans  le  régime  de  nos 
impôts.  On  établira  un  impôt  sur  le  revenu, 
9oit  encore.  Mais  si  vous  irHppiez  le  riche, 
depuis  celui  qui  a  10  ou  15  mille  francs  de 
revenu,  jusqaà  celui  qui  en  a  100  mille  et 
au-dessus,  vous  n'obtiendriez  pas  15  millions 
de  produit.  Il  faut,  pour  obtenir  un  résultat 
di^e  d'attention,  descendre  au  grand  nom- 
bre, à  la  très-petite  aisance,  au  petit  mar- 
chand, à  l'artisan  même.  Eh  bien,  les  souf- 
frances du  patentable,  qui  en  ce  moment 
«expire  sous  le  fardeau  de  ses  contributions, 
ot  aucniel  on  est  obligé  de  remettre  une 
l>artieae  la  surcharge  des  45  centimes,  ne 
TOUS  apprennent-elles  pas  gue  tout  le 
monde  est  à  la  gêne,  que  la  limite  des  fa- 
cultés est  partout  atteinte,  et  que  ce  n'est 
qu'en  s'abstenant  de  charger  chaque  contri- 
buable plus  qu'il  ne  Test,  qu'on  peut  lui 
?en<ire  1  existence  supportable.  Le  peuple 
youfite  aujourd'hui  comme  nous  ne  ravons 
jamais  vusouffrir:  est-ce  par  suite  de  quel- 
ques malices  des  classes  supérieures,  qui 
voudraient  lui  refuser  le  boire  et  le  manger? 
Assurément  non  :  c'est  parce  que  les  riches, 


épouvantés,  privés  de  leurs  revenus^  ne 
font  pas  travailler  le  marchand,  le  bouti- 

Î[uier,  et  que  ceux-ci,  tout  aussi  gênés,  ne 
ont  pas  travailler  le  peuple.  Croyez-vous 
qu'en  frappant  l'homme  à  la  tête,  vous  lui 
causiez  moins  de  mal  qu'en  le  frappant  aux 
bras  ou  aux  pieds  ? 

«  Eufln,  remplacerez-vous  les  impôts  abo* 
lis  en  surimposant  la  propriété?  Mais  la 
propriété  foncière,  en  France,  est  inliniment 
divisée.  Sur  11  millions  de  cotes  foncières, 
il  y  en  a  5  millions  au-dessous  de  5  fr., 
1751  mille  de  5  à  10  fr.,  1500  mille  de  10  à 
20  fr.,  et  13  mille  seulement  au-dessus  de 
mille  francs.  La  terre  est  donc,  en  France, 
dans  la  main  du  pauvre  bien  plus  que  dans 
celle  du  riche.  Toutefois  cette  considération 
n'est  pas  la  plus  importante,  car  après  tout 
l'imnôt^cst  remboursé,  avec  le  temps,  à  celui 
qui  le  pave.  Mais  une  production  dont  on  a 
augmente  les  frais  reste  toujours  fort  en  ar- 
rière de  celles  dont  les  frais  n'ontj  pas 
été  accrus,  et  quand  vous  augmenterez  les 
frais  de  l'agriculture,  c'est  à  son  développe- 
ment que  vous  aurez  nui.  Vous  aurez  nui 
et  à  la  culture  des  céréales  et  à  l'éducation 
du  bétail  ;  vous  aurez  fait  que  le  pain  sera 
plus  cher,  et  surtout  que  la  viande  le  sera 
davantage.  Vous  aurez  donc  atteint  les  ob- 
jets essentiels.  On  s'étonne  souvent,  et  avec 
exagération,  de  l'infériorité  de  l'agriculture 
française,  par  rapport  à  celle  de  tel  autre 
pays,  l'Angleterre  notamment,  et  on  ne  veut 
pas  en  voir  la  raison.  Il  n'y  a  pas  en  Angle- 
terre d'impôt  foncier.  Il  a  été  racheté  par 
M.  Pitt  à  20  millions  près.  L'agriculture 
française  supporte  280  millions  de  contri- 
bution que  ne  supporte  pas  l'agriculture 
anglaise,  sans  compter  la  différence  résul- 
tant au  profit  de  celle-ci  de  lois  protectrices, 
récemment  abolies  en  Angleterre,  et  trop 
complètement  abolies  peut-être.  On  s'en 
prend  à  l'ignorance  de  notre  paysan,  qu'on 
dénigre  beaucoup  trop.  Croit-on  qu'il  ne  sa- 
che pas  que  sur  une  terre  qui  a  donné  du 
froment  une  année,  on  peut  l'année  sui- 
vante recueillir  une  récolte  nouvelle,  moyen- 
nant qu'elle  soit  d'une  autre  nature,  et  qu'on 
y  emploie  beaucoup  d'engrais  ?  Il  est  assez 
instruit  pour  savoir  qu'en  vaHant  les  cultu- 
res, enmultipliant  les  engrais,  ou  peut  tous 
les  ans,  de  toute  terre,  tirer  une  récolte,  et 
renoncer  aux  jachères.  Il  sait  celaj  mais 
chargé  de  frais,  il  ne  peut  aisément  se  pro- 
curer l'encrais,  c'est-à-dire  du  bétail,  c  ejl- 
à-dire  de  l'argent.  La  différence  du  produit 
entre  un  sol  et  un  autre  consiste  beaucoup 
moins  dans  la  fertilité  naturelle  de  la  terre 
que  dans  les  capitaux.  Vous  trouverez  en 
Afrique,  en  Orient,  des  contrées  magnifi- 
ques, qui  sont  tout  à  fait  improductives,  et 
vous  trouverez  à  Rotterdam  et  à  Anvers,  sur 
des  sables  stériles,  la  plus  belle  culture  de 
l'univers,  parce  qu'il  y  a  des  capitaux  en 
Hollande,  et  point  en  Orient  et  en  Afrique. 
Allez  dans  les  sables  des  Landes,  dans  les 
sables  de  la  Prusse  :  y  a-t-il  quelque  part 
un  gros  bourg,  une  ville,  vous  voyez  tout 
autour  la  fécondité  remplacer  la  stérilité. 
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Trop  imposer  la  terre,  c'est  frapper  non  pas 
tant   l'agriculteur  que    ragricuilure    elle- 
mêmey  en  augmentant  les  frais  de  celle-ci» 
bien  (]ue  Tagriculteur  se  ressente  aussi  de.v 
l'amoindrissement  de  son  industrie.  »  '  i 

Histoire  de  Fimpôt  sous  la  révolution  frark' 
çaise.  —  «  La  révolution,  dans  sa  première 
innocence,  partagea  cette  opinion  que  c'é- 
taient des  impôts  affreux  que  les  impôts 
indirects,  qu'il  fallait  s'en  passer,  qu'on  le 
pouvait  facilement  ;  qu'avec  l'impôt  foncier 
réparti  plus  également  qu'il  n'était  alors, 
avec  l'impôt  personnel  et  mobilier  gradué 
sur  le  luxe  des  logements,  avec  les  portes 
et  fenêtres,  avec  l'enregistrement,  le  timbre, 
les  douanes  réduites  aux  douanes  extérieu- 
res, les  postes,  le  revenu  des  domaines,  on 
pourrait  vivre.  Elle  le  crut,  car  elle  croyait 
vite,  et  agissait  encore  pi  us  vite.  Elle  abolit 
donc  l'impôt  sur  les  noissons,  sur  le  sel, 
brûla  les  oarrières,  et  bientôt  passant  de 
l'innocence  à  la  fureur,  poursuivant  sur  les 
agents  de  la  vieille  finance  la  vengeance 
d'anciennes  douleurs,  elle  envoya  à  l'écha- 
faud  les  fermiers  généraux,  parmi  lesquels 
se  trouvait  l'illustre  Lavoisier. 

«  Mais  tous  les  impôts  conservés,  môme 
en  y  ajoutant  du  sang,  ne  procurèrent  pas 
l'argent  dont  on  avait  besoin.  Ils  ne  rendi- 
rent même  à  peu  près  rien,  au  milieu  du  dé- 
sordre général.  Heureusement  on  avait  .un 
moyen  de  suppléer  à  tout,  c'était  le  papier- 
monnaie,  papier  à  large  base,  car  il  reposait 
sur  plusieurs  milliards  de  superbes  biens 
nationaux.  Avec  un  décret  on  multipliait  les 
éditions  de  ce  papier,  et  on  avait  quelques 
milliards  de  ressources.  On  ne  se  donnait 
pas  même  la  peine  d'arrêter  des  budgets.  A 
quoi  bon  compter,  quand  on  n'avait  plus  & 
compter,  grâce  èla  planche  aux  assignats? 
Mais  bfentôf  iï  felhit  WO  francs  de  papier 
pour  avoir  une  livre  de  pain,  et  le  papier 
valut  ce  qu'il  coûtait  à  créer,  rien. 

«  L'ordre  ayant  été  rétabli  par  le  restau- 
rateur de  la  société  française ,  rétabli  ea 
flnances  comme  dans  toutes  les  parties 
du  gouvernement,  l'argent  ayant  succédé  au 

Eapier,  la  détresse  demeurait  grande  encore. 
.es  perceptions  maintenues,  qui  compre- 
naient l'enregistrement,  les  douanes,  les 
postes,  les  forêts,  et  qui,  le  désordre  durant, 
n'avaient  rien  produit,  et.  le  désordre  fini,  pro- 
duisirent tout  au  plus  500  millions,  no  pou- 
vaient suflireàla  dépense,  laquelle  s'élevait^ 
en  1802,  à  600  millions,  et  marchait  vers  700. 
Le  général  Bonaparte  ne  savait  comment  s'y 
prendre.  Le  papier-monnaie  était  aussi  dis- 
crédité que  son  compagnon  l'échafaud.  Biea 
Sue  le  général  eût  fort  relevé  le  crédit,  car 
avait  porté  le  5  pour  cent  à  60  et  70,  taux 
auquel  ce  fonds  est  aujourd'hui  (1849),  avec 
cette  différence  qu'il  l'avait  pris  &  12,  et  que 
nous  l'avons  trouvé  à  120,  il  n'aurait  pu  ou- 
vrir un  emprunt.  C'était  le  moment  de  l'or- 
Kanisation  des  nouvelles  administrations 
financières,  et  de  la  création  d'une  foule  de 
charges  de  finances.  11  demanda  des  cau- 
tionnements, et  en  consomma  pour  25  à  30 
mfilions  par  an.  Comme  on  croyait  à  la  so- , 


lidité  des  acquisitions  des  biens  nationaux, 
lui  durant,  il  put  vendre  quelques-uns  de 
ces  biens,  et  on  en  consomma  pour  25 ou  30 
millions  également.  Mais  à  la  rupture  de 
la  paix  d'Amiens,  le  général  Bonaparte  se 
trouvait  sans  ressource.  Savez-voua  com- 
ment  il  s'y  prit  ?  Il  vendit  la  Louisiane  aux 
Américains,  pour  80  millions.  La  Louisiane 
dévorée,  il  fut  tout  aussi  embarrassé.  Lui, 
si  exact,  si  ponctuel,  se  laissa  aller  à  lares- 
source  de  l'arriéréf  et  se  livra  aux  faiseurs 
d'affaires.  II  perdii  avec  une  compagnie  fa- 
meuse 1^0  millions,  au'il  eut  beaucoup  de 
peine  il  recouvrer,  et  le  jour  même  de  la  ba- 
taille d'Austerlitz,  il  avait  à  ParM  une  af- 
freuse crise  financière,  avee  suspension  de 
payement  à  la  banque. 

«(  Moyennant  Austerlitz  et  une  forte  con- 
tribution de  guerre  sur  l'Autriebe»  il  pourvut 
au  plus  pressé.  Pourtant  le  déficîl  existait 
toujours.  Il  éprouva  une  sorte  de  honte  à 
rester  dans   un  pareil  état,  ayant  sous  la 
main  le  moyen  d  en  sortir.  Tous  les  dépar- 
tements consultés  avaient  déclaré   l'impôt 
direct  insupportable.  L'enreKistrement,  pe- 
sant sur  la  propriété  comme  l'impôt  foncier, 
ne  pouvait  être  augmenté.  Les  produite  des 
douanes,  des  forêts,  des  postes,  ne  pouTeient 
pas  s'accroître  par  un  décret.  L'emprunt,  le 
papier-monnaie,   étaient  impossibles.*  So 
conséquence  Napoléon  prit  le  parti  de  réta- 
blir ime  perception  sui*  les  boissons,  modi- 
que dans  la  quotité,  douce  dans  la  forme  :  d 
en  peu  de  temps  ses  finances  refleurireoL 
Toutefois  il  y  avait  un  service  quif  xnal^ 
tous  ses  efforts,  était  encore  fort  néglifé: 
c'était  celui  des  routes.  Le  budget  nV  pô«- 
vant  sufSre,  on  s'en  était  décharge  ;  on  ; 
avait  pourvu  avec  un  impôt  des  barrières. 
Hais  cet  impôt  donnait  1«  millions  quand  il 
en  aurait  tallu  38,  et  eomme  il  était  nou- 
veau, il  était  insupportable  ;  car  en  matière 
d'impôt,  ainsi  guen  beaucoup  de  choses 
qui  ne  sont  pas  destinées  à  plaire^  le  vieux 
est  encore  ce  qui  déplaît  le  moins.  Il  j  avait 
une  perception  que  tout  le  monde  regardait 
comme  très-facile  à  rétablir,  comme   très- 
naturelle,  si  on  ne  la  rendiait  ni  aussi  pe- 
sante comme  autrefois  quant  à  la  somme, 
ni  aussi  vexatoire  qnant  k  la  ftirme  :  c'était 
la  perception  du  sel.  Généralement  on  U 
considérait  comme  très-prâTérable  oour  l'a- 
griculture à  l'impôt  des  barrières.  Napoléon 
n'hésita  pas.  Certes  il  n'aimait  guère   la  li- 
berté, faute  d'y  ero&re,  pour  la  Frasuse  da 
moins.  Mais  il  aimait  le  peuple,  il  tenait 
surtout  à  en  être  aimé.  U  réftabut  doue  rîm- 
pôt  du  sel,  à  la  suite  de  celui  des  bcéssons, 
et  les  routes  furent  remises  dans  le  plus  bel 
état,  et  ses  fioafices  »  trouvèrent  déikiiti- 
vement  en  éqeilibre* 

«  Telle  est  l'histoire  de  la  supnressiOD 
des  impôts  indirects  en  France;  la  banque- 
route d'abord,  Tobligation  de  les  rétablir 
ensuite.  » 

Diffusion  de  VimpéL  —  c  L'obserTalioa 
attentive  des  faits  donne  le  résultat  suirant  : 
c'est  que  l'impôt,  à  l'instant  où  il  est  ac- 
quitté à  titre  de  contribution  foncière,  sur 
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une  terre  ou  sur  une  usine,  h  titre  de  droit 
de  douane  sur  une  matière  première  passant 
aux  frontières  ;  à  titre  d'octroi  sur  une  den- 
rée i^assant  aux  portes  d'une  ville,  frappe 
momentanément  celui  qui  le  paye,  mais 
bientôt,  remboursé  avec  le  prix  des  choses 
par  rachcteur,  tinit  par  ne  retomber  que 
sur  l'acheteur  môme ,  en  proportion  de  ses 
achats  ;  et  je  ne  puis  mieux  comparer  ce  qui 
se  passe  ici  qu'à  ce  magnifique  phénomène 
de  la  lumière ,  laquelle  commence  par  toin- 
bcr  en  ligne  directe  sur  les  objets.,  et  s'ap- 
pelle dans  ce  moment  lumière  rayonnante  ^ 
puis  se  réfléchit  des  uns  sur  les  autres,  rem- 
plit l'atmosphère  comme  un  fluide,  atteint 
et  rend  visibles  les  objets  môme  qui  ne  sont 
pas  exposés  à  son  rayonnement  direct ,  et , 
dans  ces  répercussions  infinies  qui  font  que 
tout  objet  en  a  sa  part,  s'appelle  alors 7u- 
mi^re  diffuse.  C'est  pour  cela  que  j'ai  appelé 
diffusion  de  l'impôt  ce  phénomène  économi- 
que. 

•«  On  dit  :  il  faut  augmenler  l'impôt  sur  la 
propriété,  parce  qu'il  frappe  le  riche ,  et  di- 
minuer l'impôt  sur  les  consommations,  parce 
qu'il  frappe  le  pauvre  ;  en  d'autres  termes, 
augmenter  Timpôt  direct^  diminuer  l'impôt 
indirect.  Or ,  eu  négligeant  celte  considéra- 
tion que  la  propriété  foncière  est  dans  les 
mains  du  pauvre  en  France ,  vu  que  chaque 
paysan  en  a  un  morceau,  en  la  supposant 
ua  moment  plus  concentrée  qu'elle  ne  l'est, 
je  poserai  la  question  qui  suit  :  Est-il  vrai , 
oui  ou  non ,  que  l'impôt  sur  la  terre  agira 
plus  ou  moins  sur  le  prix  du  blé  et  de  la 
viande  ,  selon  qu'il  sera  plus  ou  moins  éle- 
vé ,  par  la  raison  que  le  fermier  qui  culfive 
les  céréales  ou  élève  des  troupeaux  sera 
obligé  de  recouvrer  ses  frais ,  et  que  l'im- 
pùl  fera  partie  de  ces  frais  ?  Eh  bien  !  par 
impôt  foncier  vous  faites  renchérir  le  pain 
ei  la  viande  du  peuple.  Cela  vaut-il  mieux 
que  de  faire  renchérir  le  vin  qu'il  boit  au 
cabaret  ?  On  va  frapper  un  impôt  sur  tel  ob- 
jet de  luxe;  on  en  diminue  aussi  la  produc- 
tiou  ;  les  ouvriers  qui  le  produisaient  se  re- 
ieltent  sur  d'autres   prolessions ,  dont  ils 
avilissent  les  salaires.  Est-ce  encore  là  un 
moyen  do  se  rendre  utile  aux  classes  pau- ,. 
vres?  »  ( 

En  regard  de  cette  théorie ,  où  M.  Thiers 
n'a  rien  oublié  pour  convaincre  que  tout  est 
pour  le  mieux,  et  que  surtout  les  charges  de 
l'impôt  sont  équitablement  réparties ,  je  me 
bornerai  à  opposer  l'exemple  suivant ,  s'ap- 
puyant  sur  le  rôle  des  contributions  d'un  de 
nos  départements  de  l'Est,  et  qui  peut  s'ap- 
pliquer de  fait  à  toute  la  surface  de  la 
France  :  \. 

V 

M.  N.,  propriétaire  cultivateur,  possède  un  do 
maine  arable,  avec  maison,  d*une  valeur  de  400,000  f 
H  paye  :  ^ 

900  f .  00  c' 
2     40    ' 
40     00 
37     00 
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Prestation  en  nature,  8  chevaiix  et 
trois  personnes 


Bit 


82     60 


Taxe  foncière 
Id,   personnelle 
Pour  sa  maison  de  i'*  classe 
Perces  et  fenêtres,  60  ouvertures 
Taxe  mobilière,  basée  sur  600  fr. 
de  lover 


Total  1,122     40 

La  même  propriété,  divisée  entre  100  cultlvaieun» 
payera  : 
Taxe  foncière  1  900  fr. 

Personnelle  à  2  fr.  40  c.  chacune  240 

Foncière  du  terrain  de  leurs  maisons,  4« 

classe  600 

Mobilière  caleuléa  sur  le  lOfer  de  leurs 

maisons,  à  10  fr.  450 

Portes  et  fenêtres,  8  ouvertures  520 

Presutions  en  nature  d'un  homme  oe 

d'un  cheval  720 


Total 


3,430  fr. 


60     50 


Si  maintenant  l'on  suppose  cette  fortune 
de  t^00,000  fr.  répartie,  en  égale  portion,  en* 
tre  deux  cents  laboureurs,  rimpftt  s^élèvera 
au  moins  à  <^,800fr.  Une  telle  répartition  de 
rimpôt  direct  est  monstrueuse ,  mais  confor- 
me au  système  favori  de  la  révolution  doctri- 
naire ,  qui  n'est  qu'une  spoliation  centrali- 
sée au  profit  du  fisc  et  de  ceux  qui  en  profi- 
tent. Plus  la  propriété  se  divise ,  plus  elle 
rapporte  au  fisc.  £t  pourtant ,  plus  elle  se 
divise,  moins  son  revenu  s'améliore;  car  le 
sol  ne  rend  qu'à  proportion  du  capital  qu'on 
y  emploie,  toutes  choses  restant  égales  quant 
à  la  main  d'oeuvre  ou  à  la  quantité  de  tra- 
vail. Ainsi,  ce  qui  enrichit  le  fisc  est  juste- 
ment ce  qui  appauvrit  le  pays.  La  théorie 
équitable  de  l'impôt  est  encore  à  découvrir. 

INÉGALITÉ  DES  RICHESSES,  unique 
source  d'activité ,  de  progrès  et  de  prospé- 
rité dans  nos  sociétés  civilisées.  Cette  iné- 
galité est  un  fait  contre  lequel  Thomme  n'a 
rien  à  opposer  ;  vînt-il  à  bout  de  la  détruire, 
cette  inégalité,  heureusement,  se  reformerait 
aussitôt  ;  et  il  est  à  remarquer  que  toutes  les 
tentatives  faites  pour  contrarier  cette  com- 
binaison naturelle  des  fortunes  privées  ont 
pour  résultatîd'entraver  la  marche  progres- 
sive de  la  fortune  publioue. 

Dans  son  rêve  d*égalité  absolue,  l'école 
révolutionnaire  n'a  trouvé ,  pour  réformer 
l'inégalité  des  fortunes ,  d'autre  moyen  que 
de  placer  les  peuples  sous  le  joug  forcé  du 
socialisme  et  du  communisme,  état  où  l'hom- 
me est  privé  de  tout  stimulant  social ,  d'é- 
mulation, d'ambition,  où  la  bienfaisance  est 
une  vertu  inutile ,  et  la  paresse  un  résultat 
du  raisonnement  le  plus  logique. 

Tant  qu'il  existera  dans  le  monde  des  fa- 
milles ,  il  existera  des  causes  permanentes 
d'accumulation  de  fortune  dans  les  foyers 
domestiques ,  où  les  paves  ont  k  prévoir  et 
à  préparer  l'avenir  de  leurs  enfants  :  c'est  là, 
apparemment,  une  des  causes  de  1  aversion 
des  socialistes  pour  l'institution  et  l'esprit 
de  famille.  Cette  considération  n'a  point 
échappé  à  M.  Hippolyte  Passy,  qui ,  dans 
^on  petit  Traité  sur  rinégalité  des  richesêeSf 
6'exprime  en  ces  termes  : 
.  «  Ce  fut  surtout  un  véhicule  d'une  puis- 
sance décisive,  que  l'existence  du  droit  de 
succession.  Ce  droit  assigna  à  l'activité  per- 
sonnelle un  but  dont  rélévation  morale  en 
soutint  et  provoqua  constamment  l'essor. 
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Tel  qui ,  s'il  eût  été  isolé  en  ce  monde,  se 
serait  contenté  de  peu ,  ne  mit  aucune  bor- 
:ie  à  des  désirs  de  fortune  dont  le  succès 
devait  être  proGtable  aux  objets  de  son  af- 
fection. Nul  sacrifice  ne  lui  coûta  pour  pro- 
curer à  ses  enfants  un  avenir  favorable.  Au 
lieu  de  consommer  la  totalité  de  ses  gains 
ou  de  ses  revenus»  il  en  mit  une  portion  en 
réserve  dans  leur  inlénU.  Quelque  tardive 
que  dût  être  la  moisson ,  n'eût-il  pas  môme 
respérance  de  la  recueillir  de  ses  propres 
mains,  il  n*hésitapasà  subvenir  aux  dépenses 
qu'elle  réclamait;  il  planta,  il  construisit,  il 
défricha,  et  les  travaux,  ainsi  que  les  épargnes 
auxquelles  la  tendresse  paternelle  donna 
naissance ,  furent  ceux  dont  la  réalisation 
contribua  le  plus  efficacement  au  développe- 
ment des  forces  et  des  prospérités  sociales. 

a  A  ces  effets  nécessaires  »  indispensables 
de  l'existence  naturelle  du  droit  de  succes- 
sion, s'en  joignit  un  autre  moins  distinct 
au  premier  aspect ,  mais  qui  n'en  eut  pas 
moins  une  haute  et  heureuse  influence  sur 
ja  marche  de  la  civilisation.  Cet  effet ,  c'est 
l'ordre  qui  prévaut  dans  la  distribution  des 
fortunes.  Cet  ordre  était  le  seul  qui  pût  im- 
primer aux  arts ,  aux  sciences ,  aux  efforts 
de  rindustrie  le  prompt  et  facile  essor  qui 
en  rendît  les  fruits  d'une  abondance  cons- 
tamment progressive. 

«  Longtemps,  tout  avait  été  mobile  et  in- 
certain dans  la  situation  relative  des  indivi- 
dus et  des  familles.  La  richesse  ne  consis- 
tait qu'en  un  petit  nombre  d'objets  mobi- 
liers dont  la  transmission  iQOutait  peu  aux 
avantages  que  pouvaient  avoir  acquis  déjà 
/:eux  qui  en  héritaient,  et  les  qualités  indi- 
viduelles décidaient  à  peu  près  seules  du  de- 
gré de  bien-être  réservé  à  chacun.  L'exten- 
sion graduelle  du  droit  de  propriété ,  effet 
naturel  du  développement  ou  travail,  ap- 
porta un  peu  plus  de  stabilité  dans  les  exis- 
tences sociales ,  et  du  jour  où  l'exercice  de 
l'agriculture  en  amena  l'application  à  la  terre, 
il  se  forma  des  familles,  aux  mains  desquel- 
les les  successions  échues  perpétuèrent  l'o- 
pulence. De  là  un  changement  considérable, 
et  qui,  s'il  ne  fiit  pas  exempt  de  tout  incon- 
vénient, n'en  devint  pas  moins  une  cause 
active  et  permanente  de  progrès  éminem- 
ment profitables  à  tous. 

«  £n  effet,  avant  l'époque  où  com- 
mença l'appropriation  successive  des  ter- 
res ,  les  populations  n'avaient  lutté  qu'avec 
peu  de  succès  contre  les  misères  et  les  souf- 
frances auxquelles  elles  étaient  en  butte. 
Ce  qui  leur  avait  ^anqué  pour  éviter  les 
atteintes,  c'étaient  des  centres  où  les  élé- 
ments et  les  agents  de  la  puissance  indus- 
trielle, assemblés,  vivifiés,  fécondés  parleur 
rapprochement  môme,  pussent  éclore  et 
multiplier  avec  plus  d'abondance  et  de  ra- 
pidité. L'existence  des  familles  en  posses- 
sion continue  des  avantages  de  la  richesse 
vint  satisfaire  à  ce  besoin.  Ces  familles,  à 
mesure  qu'elles  augmentèrent  en  nombre  et 
tinrent  plus  de  place  sur  le  sol,  devinrent 
pour  la  masse  des  populations  ce  que  les  ca- 
pitales sont  pour  \qs  Etats,  ce  que  les  villes 


sont  pour  les  campagnes,  de  véritables  fojen 
de  vie ,  de  mouvement ,  d'instruction.  C'est 
dans  leurs  rangs  que  s'élaborèrent  et  s'a- 
massèrent les  lumières  et  les  forces  dont  la 
civilisation  a  besoin  pour  étendre  ses  con- 
quêtes bienfaisantes  ;  c'est  de  là  qu'elles  re- 
fluèrent sur  tous  les  points  du  terrain  social, 
et  allèrent  y  éclairer  et  animer  toutes  les 
applications  de  l'activité  humaine. 

«  C'est  que  l'aisance  non-seulement  faci- 
lite la  culture  de  l'esprit,  cette  source  pre- 
mière de  toutes  les  améliorations  qui  se  réa- 
lisent successivement  dans  le  sort  des  peu- 
ples ,  mais  la  fait  rechercher  ardemment. 
Tout  manque  à  ceux  sur  qui  pèsent  les  ru- 
des préoccupations  du  besoin,  pour  que  la 
haute  instruction  devienne  leur  partage  :  ils 
n*ont  ni  les  loisirs  nombreux,  ni  les  res- 
sources qui  seules  permettent  de  l'acquérir; 
mais,  de  plus,  la  nature  de  leurs  occupations 
ne  leur  en  fait  pas  sentir  l'avantage.  Les  ri- 
ches ,  au  contraire,  réunissent  toutes   les 
conditions  qui  la  rendent  possible  et  désira- 
ble. Les  études  les  plus  longues  ne  leur  im- 
posent que  des  sacrifices  de  temps  et  d'ar- 
gent, qui,  pour  eux,  n'ont  rien  de  trop  oné- 
reux. La  grandeur  de  leurs  affaires  nécessite 
des  connaissances  sérieuses,  et  Topuleoce 
dont  ils  jouissent,  en  élevant  et  raffinant 
leurs  goûts,  les  conduit  à  attacher  un  très- 
grand  prix  aux  distinctions  de  l'intelligence. 

((  Aussi ,  de  tout  temps,  l'initiation  aux 
plus  hautes  connaissances  ,de  l'époque  a-t- 
elle  formé  le  lot  à  peu  près  exclusif  des  clas- 
ses en  possession  de  l'aisance.  Elles  en  com- 
prenaient trop  bien  l'utilité  pour  no  pas  as- 
surer à  leurs  enfants  les  bienfaits  d'une  édur 
cation  systématique,  et  les  lumières  dont 
elles  les'^dotèrent  avec  soin,  non-seulement 
ajoutèrent  à  la  puissance  naturelle  de  leurs 
facultés  intellectuelles ,  mais  les  appelèrent 
à  en  chercher  sans  cesse  de  nouvelles.  C'est 
là  ce  qui  fit  des  classes  à  l'abri  du  besoin 
Tinstruraent  de  ces  conquêtes  de  l'esprit ,  à 
l'extension  desquelles  tenaient  les  progrès 
de  rhumanité.  Arts ,  lettres ,  sciences  ^  tout 
ce  qui  nourrit,  éclaire,  agrandit  la  pensée» 
trouva  dans  leur  sein  de  constants  motifs  de 
développement,  et  à  peine  pourrait-on  citer 
une  acquisition,  une  découverte  de  Tintelli- 
gence  qui  n'en  soit  sortie  ou  n'y  soit  Yenue 
chercher  un  appui,  sans  lequel  elle  n*aurait 
pu  se  faire  jour  et  fructifier. 

R  II  suQiiait  que  les  classes  aisées  fussent 
spécialement  appelées  à  hâter  la  marche  des 
connaissances  humaines,  pour  que  leur  exis- 
tence dût  être  considérée  comme  une  néces- 
sité sociale  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Telle 
n'est  pas  cependant  l'unique  t&che  que  leur 
défèrent  les  particularités  de  leur  situation  ; 
c'est  à  elles  qu'appartiennent  encore  et  le 
soin  d'accumuler  les  fortes  épar^es ,  et  ce- 
lui d'imprimer  aux  arts  industriels  la  plus 
vive  et  la  plus  constante  impulsion, 
t  «  Le  travail,  en  effet,  ne  crott  en  habileté 
et  en  puissance  que  grâce  aux  inventions 
nouvelles  qui  viennent  en  améliorer  les  pro- 
cédés. Aussi  est-il  nécessaire  que,  parmi  les 
produits  qu'il  fournit,  il  s'en  trouve  ua  cer* 
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tain   nombre  dont  la  distinction  et  Texcel- 
lence  commandent  constamment»  à  ceux  qui 
les  façonnent,  des  efforts  soutenus  d'adresse 
et  d'imagination.  Ces  sortes  de  produits  sont 
ceux  dont  la  demande  im|)rimeaux  diverses 
industries  l*élan  le  plus  rif ;  et  des  diOicultés 
mêm<  s  qu*en  présente  la  confection»  sortent 
en  foule  des  découvertes  qui  ne  manquent 
pas  de  trouver  des  applications  hors  du  cer- 
cle même  des  labeurs  qui  les  ont  provoquées. 
CVsl  en  bâtissant  des  palais»  aue  les  archi- 
tectes ont  appris  à  construire  à  peu  de  frais 
des  demeures  plus  humbles;  c'est  en  cher- 
chant è  satisfaire  le  goût  des  grands  fiour  les 
belles  armes  que  les  forgerons  de  TOrient 
arrivèrent  à  saisir  le  secret  de  convertir  le 
fer  en  acier.  De  môme»  c*esi  la  fabrication 
des  étoffes  de  luxe  qui  a  conduit  à  tisser  à 
bon  m  «rché  les  draps  de  laine  et  les  toiles 
doni  Tusage  est  maintenant  commun  à  tous« 
On  citerait  mille  exemples  de  faits  semb'a- 
b'es«  et  tous  attesteraient  combien  il  importe 
qu'il  y  ait  au  sein  des  sociétés  des  consom- 
mateut  s  que  des  goûts  élégants  et  railinés 
(>ortent  è  aiguillonner  sans  cesse  les  recher- 
ches et  lespeifectionnements  du  travail.  Or, 
ces  consommateurs  sont  les  riches.  Les  ob- 
jets qu*ils  préfèrent  sont  ceux  où  Tart  déploie 
toutes  ses  ressources;  le  prix  qu*il$  y  met* 
tent,  le  désir  de  la  nouveauté  oui  les  anime» 
engagent  les  producteurs  les  plus  ingénieux 
è  multiplier  les  essais  dont  le  succès  peut 
accroître  la  bonté  et  la  valeur  de  leurs  œuvres; 
et  de  là  une  cause  active  de  progrès  indus- 
triels» qui»  à  mesure  qu'ils  s  accomplissent» 
tournent  au  protit  des  labeurs  de  toutes  les 
sortes,  même  de  ceux  qui  sont  uniquement 
destinés  à  satisfaire  aux  besoins  des  pauvres. 
<  L*influence  des  consommations  des  ri- 
ches sur  les  relations  commerciales  n*a  pas 
été  looins  utile  et  moins  nécessaire.  Long- 
temps les  peuples  n*eurent  entre  eux  que  des 
communications  raies  et  difficiles  :  la  navi- 
gation  était  dans  Tenfance;  les  caravanes 
cheminaient  lentement  au  milieu  de  périls 
redoutables,  et  les  articles  qui,  sous  peu  de 
volume  et  de  poids,  recelaient  beaucoup  de 
valeurs,  étaient  les  seuls  qui  pussent  sup- 
porter réoormité  des  frais  de  transport.  Or» 
ces  articles»  les  masses  étaient  trop  indigentes 
]>our  les  acheter»  et  nul  trafic  ne  se  serait 
établi»  s*il  n'y  avait  eu  quelques  familles 
opuK^ntes  pour  les  paver.  L'encens  et  la 
myrrhe,  l'or  el  l'ivoire,  les  épices»  les  perles, 
les  tissus  de  pourpre  et  de  lin»  voilà  de  quels 
objets  se  composaient  les  premières  cargai- 
sons que  les  vaisseaux  de  la  Phénicie  allaient 
débiter  aux  chef>  des  peuplades  incultes  qui 
habitaient  les  rivages  de  la  Méditerranée.  Au 
moyen  âçe  aussi,  les  marchands  de  l'Italie 
n'envoyaient  aux  nations  de  l'Europe  occi- 
dentale que  des  marchandises  de  luxe,  dont 
la  vente  ne  s'opérait  qu'aux  portes  des  ab- 
bayes ou  des  manoirs  seigneuriaux.  De  nos 
jouis  encore»  parmi  les  marchandises  que  re- 
çoivent lescontréesarriérées  du  Nord,  à  peine 
en   compte-t-on    quelques-unes  oui    aient 
place  dans  les  consommations  de  la  multi- 
tude. A  Texceptiou  d'un  peu  de  thé»  le  paysan 

DiCTio?i?i.  OES  Eersurs  sociales. 


russe  ne  fait  usage  que  de  choses  produites 
sur  les  lieux  mêmes  où  il  vit;  les  vêtements 
qui  le  couvrent,  la  chauniière  qui  l'abr  te,  les 
meubles  qu'el'e  renferme,  tout  cela  est  I  ou- 
vra^^e  de  ses  mains,  et  s'il  u'y  avait  que  lui 
pour  acquérir  ce  oui  vient  du  dehors,  pas  uu 
navire  étranger  n  entterait  chargé  dans  \es 
ports  de  son  pays. 

«  Ces  considérations  sufBscnl  pour  mon- 
trer à  quelles  nécessités  pourvut  la  distribu- 
tion des  richesses  qui  résulta  des  transmis- 
sions héréditaires.  Lumières  et  capitaux,  in- 
dustrie et  commerce,  toutes  les  sources  du 
bien-être  social  s'élargirent  à  la  faveur  des 
goûts,  des  habitudes»  aes  penchants  qu^^  l'o- 
pulence répai.dit  au  sein  aes  classes  qui  en 
jouissaient.  A  les  considérer  sous  leur  véri- 
table jour,  ces  cla^^ses  ont  été  appelé  s  à  ou- 
vrir, à  frayer,  au  profil  de  tous,  les  routes 
de  la  civilisation;  elles  furent  conimedes  la- 
boratoires, comme  des  ateliers  où  se  for- 
geaient et  s'amassaient  les  armes  sans  lei- 
auelles  la  race  humaine  ne  réussirait  pas  à 
omnter  les  résistances  de  la  nature  et  à  en 
arracher  des  tributs  d'une  abondance  de  plus 
en  plus  marquée. 

«  Sans  doute ,  ces  classes  n'eurent  pas  la 
conscience  bien  distincte  de  la  mission  qui 
leur  était  assignée,  et  ce  fut»  en  quelque 
sorte,  à  leur  insu  qu'elles  la  remplirent. 
Mais  cette  mission  ne  s'en  accomplit  pas 
moins  dans  la  mesure  propre  à  chaque  phase 
de  la  civilisation»  et  rien  n'annonce  (Qu'elle 
doive  jamais  ni  cesser  d'être  nécessaire ,  ni 
cesser  d'avoir  son  cours.  Voyez  les  sociétés 
modernes  I  Vainement  se  sont-elles  élevées 
à  un  degré  de  savoir  et  de  pui<^$ance  indus- 
trielle dont  n'approchèrent  jamais  les  plu<  iN 
lustres  nations  de  l'antiquité.  Vainement 
ont-elles  hérité  des  conquêtes  successives 
des  nombreuses  générations  qui  les  ont  de- 
vancées sur  la  terre  :  ell<'s  ne  sauraient  faire 
en  avant  un  pas  de  plus,  si  des  découvertes 
nouvelles  ne  venaient  le  leur  permettre  ;  et 
tout  s'arrêterait,  tout  dépérirait  dans  leur 
sein,  si  l'œuvre  dont  les  classes  investies  des 
avantages  attachés  à  la  supériorité  des  ri- 
chesses ont  été  chargc^'cs  jusqu'ici,  subissait 
une  interruption.  Ce  n'est  pas  que  l'instruc- 
tion ne  commence  à  pénétrer  dans  les  rangs 
où  elle  était  inconnue»  et  ne  puisse  y  occu- 
per plus  (le  place  encore;  mais  les  sciences 
ne  sont  pas  slationnaires,  et  il  est  impossible 
que  leur  niveau  s'élève  sans  qu'il  devienne 
plus  onéreux  et  plus  diftieiLi)  de  les  rendre 
lamilières.  De  n  s  jours,  ii  laut  de  longues  et 
pénibles  études  pour  en  apprendre  complè- 
tement une  seule»  et  nul  ne  saurait  contri- 
buer à  l'essor  de  celles  qu'il  cultive  qu'à  la 
condition  de  leur  dévouer  tout  entière  une 
vie  exempte  desoins  imposés  par  le  manque 
de  ressources  pécuniaires.  D'un  autre  côté , 
il  en  est  oui  ne  peuvent  réaliser  les  décou- 
vertes qu  elles  poursuivent»  qu'au  moyeu 
d'expériences  coûteuses,  de  voyages  loin- 
tains, de  sacritices  auxquels  ne  revient  d'au- 
tre recompense  qu'un  peu  de  renommée  et 
d'illustration  personnefte.  C'est  là  ce  qui  au- 
torise à  affirnïler  que,  dans  l'avenir,  le  pou- 
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voir  d'ajouter  aux  connaissances  humaines 
demearerÀ,  comme  il  a  été  dans  le  passé,  le 
privilège  de  ceux  dont  Taisance  est  le  par- 
tage. 

«  On  le  voit  :  Vinégalité  des  richesses  n'est 
ni  un  accident  dans  la  vie  des  sociétés,  ni 
Teffet  d'une  rigueur  providentielle  dont  nous 
avons  droit  de  nous  plaindre  et  de  nous  ir- 
riter. Loin  de  là  :  c'est  une  nécessité  qui  n'a 
été  imposée  à  l'humanité  que  dans  son  pro- 
pre intérêt  ;  c'est  le  mojen  dont  le  Créateur 
sîest  servi  pour  la  mettre  à  tûênae  d*user  des 
hautes  facultés  qu'elle  en  a  reçues ,  et  de 
croître  graduellement  en  intelligence,  en 
bien-être  et  en  dignité.  » 

INVENTAIRE  SOCIAL.  Nous  donnoiîs,  à 
Tarlicle  Fortune  publique  (Voyet  cet  article), 
le  bilan  de  la  France.  Nous  allons  offrir  ici, 
d'après  un  écrivain  socialiste,  M.  Peyrré- 
mont,  une  suite  de  tableaux  desquels  il 
résulterait  que  tous  les  produits  du  sol  de 
la  France  réunis  lie  suffiraient  pas,  année 
moyenne,  pour  fournir  à  chaque  Français 
la  nourriture  nécessaire  h  l'entretien  de  la 

vie. 

Il  faut,  en  moyenne,  et  par  tête,  femmes 
et  enfants  compris,  1551  grammes  de  Nourri- 
ture solide  par  jour,  suivant  là  science  (mt- 
nimum  établi  par  M.  Dumas). 

La  récolte  de  iSVl  (bonne)  a  fourni,  tout 
compris,  quinze  milliards  et  demi  de  kilo- 
grammes de  substances  alimentaires  de  tou- 
tes sortes,  lesquelles,  réparties  à  trente-cinq 
millions  d'individus,  ne  fournissent  à  chacun 
que  douze  cents  grammes  environ  par  jour. 

Nous  ne  voulons  rien  induire  de  positif  de 
ces  calculs.  En  les  réunissant  à  ceux  conte- 
nus dans  les  articles  Fortune  publique  et  Sia- 
tistiquej  nous  avons  voulu  fournir  aux  lec- 
teurs des  moyens  faciles  (Je  comparaison , 
et  il  pourra  juger  du  dcp^'ô  d'incertitude  où 
nous  laissent  ces  travaux  d'éconoiïiie  poli- 
tique, d'ailleurs  très-bien  faits. 

InTenialre  social  de  la  franco. 
1.  Hcibitations» 

«  1.  il  semblerait  assez  indispensable  que 
chaque  personne  au-dessus  de  neuf  ans  eût 
une  chambre  à  coucher  particulière  :  la  mo- 
rale et  l'hygiène  l'exigent.  Eh  bien ,  comp* 
tons  : 

TABLEAD  I. 

Du  nomore  de  chambres  des  maisons  à  cinq 
ouvertures  et  au-dessous,  dans  les  villes , 
bourgs  et  communes  rurales  de  5,000  à  1,500 
âmes.  {Recensement  de  1835.) 
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>      9,679,490    19,000,000      Etudes  sur  Pans. 


«  2.  Ces  chiffres  ne  demandent  pas  un  long 
commentaire.  En*1835,  les  maisons  à  cinq 
ouvertures  et  ath^essous  dêïïs\es  communes 
rurales,  les  bourgs  et  les  villes  de  1,500 à 
5,000  Ames,  au  lieu  de  contenir  19  millions 
de  chambres,  n'en  comptaient  que  9  millions 
(col.  IV  ety)  :  différence  en  moins,  dtjr  mil- 
lions de  chambres.  N'est-ce  point  là  une 
nouvelle  preuve  de  h  pauvreté  des  SI  à  22 
millions  de  personnes  de  tout  âge  qui  ha- 
bitent ces  demeures  ?  Loge-t-on  pôle-méle, 
comme  les  animaux  immondes,  pour  son 
plaisir  ? 

«  Pariis,  Paris  lui-même  n^offre  k  ses  ha- 
bitants, sur  une  grande  partie  de  sa  super- 
ficie, ni  espace ,  ni  air. 

«  Tel  quartier  de  Paris  compte  sur  un  seul 
hectare  plus  de  quinze  cenis  habitants.  On 
oserait  à  peine  confier  mille  arbres  au  même 
espace  de  terrain  si  Ton  tenait  &  les  avoir 

SAINS  et  YIOOUREUt. 

ff  Et  plus  loin,  dans  le  même  document 
officiel  :  | 

«  Dans  quelques-unes  des  maisons  des 
vieux  quartiers,  quand  on  a  le  courage  d  j 
pénétrer,  on  se  trouve  tout  à  coup  transporté 
au  milieu  de  chambre  obscures ,  doDt  les 
murs  noircis  sont  tninés  par  le  temps.  A 
peine  l'air  se  renouvelle-t-il  dans  ces  $om- 
nres  réduits  où  de  sales  carreaux  laissent 
pénétrer  quelque  peu  d*un  iour 'sombre  qui 
se  glisse  à  travers  les  murs  élevés  d'une  cour 
étroite .  espèce  de  puits  infect  où  vienneat 
se  dégorger  les  tuyaux  de  décharge  des  toits 
et  des  eaux  ménagères,  et  dont  les  cuvette;, 
souvent  encombrées  d'ordures  de  toule 
espèce  ,  et  même  du  reflux  des  latrines  ,\es 
versent  sur  les  escaliers  pourris  des  diffé- 
rents étages,  d*où  ils  vont  en  s'écoulaut  jus- 
que dans  les  chambres,  abreuver  en  l'imee- 
tant  leur  sol  dépouillé  de  carreaux  (1). 

«  Cette  hideuse  description,  qui  se  rapporte 
aux  garnis  infimes  de  la  capitale,  hantés  [va 
la  classe  la  plus  infime  de  la  population , 
s'appliaue  également  à  un  nombre  considé- 
rable d  autres  maisons  du  vieux  Paris. 

«  L'ouvrier  honnête  et  laborieux  n*est  pas 
mieux  logé ,  surtout  celui  qui  ne  vit  pas  e& 
ménage  et  qui  vient  daus  la  belle  saison 
chercher  du  travail  à  Paris.  11  faut  parcourir 
les  rues  et  visiter  les  maisons  qui  avotsineut 
l'Hôtel-de-Ville,  les  aboutissants  de  la  rue 
Saint-Honorë ,  depuis  le  Palais-National  J[us- 
qu'à  la  rue  Saint-Denis,  celles  de  la  PeUie- 
Pologne,  près  de  l'abattoir  Miroménii ,  las 
rues  hors  barrière,  depuis  celle  d'AusterliU 
jusqu'à  celle  du  Maine  et  tant  d'autres ,  |ioor 
constater  comment  les  maçons  «  les  terras- 
siers, les  peintres  en  bâtiment,  les  repas- 
seurs  de  couteaux  ,  les  vitriei*s ,  les  ramo- 
neurs ,  les  tailleurs ,  les  cordonniers  »  etc., 
s'enfouissent  entassés  dans  d^iofâmes  chan- 
brées. 

«  En  voici  un  exemple  cité  par  le  doctear 
Bayard,  en  parlant  du  quartier  da  Palais- 
National  :  «  ]>ans  uae  ohambre  au  qaatrièuia 

(1)  Rapport  sur  le  choléra  eo  1832.  Totr  aubii 
des 
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«  Mage^  ayant  à  peine  cinq  mètres  en  carré, 
«je  trouvai  i>tMl-trot5  individus,  hommes  et 
c  enfants,  couchés  péle-roéle  sur  cin^  lits. 
«  L'airdecette  chambre  était  tellement  infect, 
<r  que  je  fus  pris  de  nausées.  La  chandelle  qui 
a  m*éclairait  faillit  s'éteindre.  Les  soutiers  et 
c  les  vêlements  de  ces  individus  exhalaient 
«  une  odeur  aigre  insupportable  qui  demi- 
«  naît  les  autres  exhalaisons.  »  {Tapoiraphie 
«  médicale  de  Paris,) 

«I  Au  surplus,  le  tableau  II  fait  connaître lo 
rapport  qui  existe  entre  la  population  de  la 
capitale  et  le  nombre  des  portes  et  fenêtres 
dont  sont  percées  les  maisons. 

«  On  voit  qu'en  défalquant  de  ce  nombre 
total  celui  des  portes  cochères  etd?$  rez-de- 
chaussée,  et  en  tenant  compte  des  ouver- 
tures des  grands  hôtels ,  le  nombre  restant 
des  fenêtres  dont  peut  disposer  la  partie 
non  fortunée  dn  la  population  de  Paris  se 
trouve  considérablement  réduit  au  détri- 
ment de  la  santé  publique. 

«  La  misèreest  dans  tout,  jusque  dans  l'air 
que  les  logements  nous  permettent  de  res- 
pirer. 

^  TABLEAU  IL 

Du  nombre  d* ouvertures  des  maisons  de  Pa- 
ris en  18^5  (ehifiVes  officiels;—  d'après 
un  rapport  fait  au  conseil  municipal  de 
Paris   fe  16  novembre  18^5). 

I  II 


OOVKATURES. 


Portes  cocbéres,  cliarre> 
Uéres  et  de  magasin. 

Portes  et  fenêtres  de  rez- 
de  chaussée ,  fcDétres, 
entresol  des  1*'  et  2« 
éuges. 

Feaélrei  du  3*  étage  et 
au-dessus. 

iOS  maisons  à  1  ouverture 
IsùUb  fenêtre). 

431  maisons  à  2       — 

471        —      3       — 

191       —       4       — 
iSi        —       5       - 


NOMBRE 

des 
ouvertures 
en  1845. 


15,419 

1,^19.150 

&4ie,359 

108 
26â 
Si3 
764 
940 


m 

POPULATION 

de  Paris 
en  1845. 


> 
I 
I 


TolAl  des  ouvertures.      1 ,777,085 


Population  totale.  912,053 

«  ËD  183^,  on  comptait  à  Paris  29  millemai- 

soiis,  sur  lesquelles  II  mille  à  porte  co- 

chère- 

II.  Mobilier.   Habillements. 

«  3.  L'exemple  que  nous  venons  de  donner 
prouve  évidemment  que  lo  mobilier  et  les 
iiardes  doivent  être  également  en  grande 
disproportion  avec  les  besoins  de  pretnière 
nécessité  exigés  parle  bien-être,  l'hygiène, 
la  propreté  et  la  décence.  Les  mêmes  obser- 
vations s'appliquent  à  la  nourriture,  et  l'on 
jKjurrait  dire,  après  l'analyse  que  nous  avons 
donnée  de  l'état  matériel  de  U  population 
française  (chap.  I") ,  au'en  général  l'inven- 
ta ir*  social  actuel  de  la  France  présente  un 
minimum  bien  au-dessous  de  celui  qui  serait 


nécessaire  à  la  santé  et  à  la  vie  de  chacun. 
Mais  entrons  dans  quelques  détails  sur  la 
production  et  la  consommation  des  denrées 
alimentaires  consommées  «actuellement. 

IIL  Nourriture.  —  Aliments  végétaux. 

(Céréales,  légumes  et  fruits  farineux.) 

«  k.  Céréales.—  Les  céréales  sont  des  al.- 
ments  végétaux  farineux  (féculents).  Ou  en 
fait  deux  catégories  de  substances  : 

«  o  Céréales  proprement  dites  :  —  froment 
(blé) ,  orge,  seigle  ,  épeautre ,  maïs ,  millet, 
avoine,  riz. 

«  6  Substances  farjneusesana/o^u^^  aux  cé- 
réales (sarrasin,  arrowroot ,  sagou ,  tapioka, 
sale})). 

«  Légumes  farineux.  —  Pommes  de  terre. 

«  Légumes  farineux  secs.— Haricots,  fèves, 
lentilles,  pois  et  pois  chiches. 

«  Fruits  farineux. —Châtaignes  et  Q4Krrou.H. 

Production  en  céréales. 

«  5.  Le  tableau  suivant  donne  pour  plu- 
années  l'ensemble  des  récoltes  de  la  France 
en  céréales  et  autres  grains,  légumes  et 
fruits  farineux. 

TABLEAU  III 

Du  produit  des  récoltes  pour  toute  im  France 
pendant  les  années  1815,  1816,  1830,  1838, 
1833.  (Statistique  offic- Chiffres  ropds.) 
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(1)  LeméleirnVst  point  le  nom  d'un  graiu  par- 
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«  6.  Il  résulte  de  ce  tableau  que,  de  1815  à 
1833,  lar  récolte  du  fpomont,  la  plus  précieuse 
des  céréales,  a  été  mauvaise  lorsqu'elle  pro- 
duisait au-dessous  de  50  millions  d'hectoli- 
tres, bonne  entre  60  et  70  millions  d'hecto- 
litres, excellente  entre  70  et  80  millions 
d'hectoiilres. 

«  La  réc  »lte  de  pommes  de  terre  était  mau- 
Taise  si  la  production  s'équilibrait  entre  20 


Sis 


à  25  millions  d'hectolitres  ;  bonne,  si  elle  at- 
teignait 50  millions  d'hectolitres;  excellente 
si  elle  donnait  70  millions  d'hectolitres.    ' 

«  Il  est  important  de  tenir  compte  dé  ces 
premières  données  ;  nous  y  reviendrons. 

«  Mettons  d'abord  en  regard  du  tableau  de 
la  production  III,  le  tableau  de  la  consom- 
mation présumée  en  1835. 


TABLEAU  IV. 


Consommation  présumée  des  grains  dans  toute  la  France  en  tSS^i^  depuis  Tépoque  de  k 
récolte  jusqu'à  V époque  correspondante  de  Vannée  suivante.  —  (Statistique  oiOcielie; 
chiffres  ronds.) 

H  III 


I 


POPULATION. 


1855 


GlUIlfS. 


SEMENCES 

annuelle- 
ment né- 
cessaires. 


lY 

OUREITUIE 

des 
habitants. 


Hectolitres        Hectolitres 


Habitants,  52,563,655. 

Total  de  tous  les  be- 
soins annuels  en 
toute  espèce  de 
ffrains:  18i000,000 
aheclolitres. 


Froment. 
Méieil. 
Seigle. 
Orge. 
Sarrasin. 
Maïs  et  millet. 
Avoine. 
Légumes  secs. 
Autres  menus 
grains. 

Totaux. 


10,990,000 

1,790.000 

5,480,000 

2,780,000 

690,000 

.    240,000 

6,690,000 

450,000 

590,000 


50,880,000 
8,800,000 

25.900,000 
8,700,000 
4,900,000 
4,900,000 
1.880,000 
2,700,000 

556,000 


29,730,000        107,270,000 


NOURRI  TORE 

des  chevaux 
bestiaux, 
volailles  et 
autres    ani- 
maux do- 
mestiques. 

Hectolitres 

79,000 

97,000 

475,000 

5,520,000 

1,010,000 

1,570,000 

52,470,000 

654,000 

2,500,000(1) 
42,180,000 


VI 

CONSOMMA- 
TION 

des  brasse- 
ries, des 

distilleries, 
et  pour 

tous  aïKMs 
usages. 

Hectolitres 

262.000 
19.(XH) 

2,260,000 

1,100 

H4,0iiri 

17,000 

i%m 

2,879,»» 


Grand  total. 


« 7. Le  tableau  IV  nous  inaïque  i coi .  i vj,  que 
la  principale  consommatioa  des  habitants  de 
laFranceen  céréales  paraît  a  voir  été,  en  1835, 
d'à  peu  près  51  millions  d'hectolitres  de  fro- 
ment, otde2i  millions  d'hectolitres  de  seigle, 
de  18  raillions  d'hectolitres  d'orge  et  de  mé- 
teil,  etc.,  etc.  Nous  reviendrons  sur  ces  éva- 
luations. 

Pain, 

€8.  Les  céréales  dont  on  fait  ordinaire- 
ment le  pain  sont  :  le  froment ,  le  seigle, 
l'or^je,  le  maïs  et  le  sarrasin. 

«  Le  froment  est,  parmi  les  céréales,  celle 

3ui  fournit  à  l'homme  l'alimentation  la  plus 
élicatu,  la  plus  nutritive  et  d'une  facile  di- 
gestion. 

«  Le  seigle,  l'orge,  le  maïs  et  le  sarrasin 
donnent  un  pain  grossier,  d'une  digestion 
diflicile,  surtout  à  cause  de  la  mauvaise  fa- 
brication. Le  pain  d  avoine ,  dont  on  fait 
malh  ureusement  usage  en  certaines  loca- 
lités, est  amer  et  ressemble  au  pain  de  blé 
carié  et  malsain. 

«9.  Le  statisticien  allemand  Reden  évalue  à 
62  millions  d'hectolitres  de  froment,  et  à  30 
millions  d'hectolitres  de  seigle,  etc.»  les 

tlculier  ;  on  donne  ce  nom  à  un  roeiange  de  froment 
et  de  seigle  semés  et  récoltés  ensemble. 

On  désigne  sous  le  nom  de  gros  blés  :  le  froment, 
Vépeautre,  le  seigle,  et  sous  celui  de  petits  blés  : 
Torge,  le  maïs,  le  millet,  le  sarrasin,  Tavoine,  le  riz. 


182,000,000  d'hectolitres  consommés. 

grains  destinés ,  en  France  ,  à  la  nourriture 
de  l'homme. 

«  L'évaluation  de  Reden,  quant  h  la  con- 
sommation du  froment,  nous  paraît  assez  ra- 
tionnelle. En  effet  ,  d'après  la  production 
moyenne  de  la  France  en  froment,  et  la 
quantité  des  céréales  importées  (2),  lacon- 
snmmalion  en  blé  doit  approcher  de  60  à  6â 
millions  d'hectolitres. 

«  10.  L^s  calculs  de  Reden  sur  la  quantité 
des  autres  céréales  consommées  en  France 
nous  paraissent  moins  exacts. 

«  Kn  etfet,  les  autres  céréales  servant  au- 
jourd'hui à  la  nourriture  de  l'homme  :  l'orge, 
le  S(Mgle,  le  mais,  le  millet,  l'avoine,  ertlreni 
dans  Ta  consommation  au  moins  pour  42 
millions  d  hectolitres.  Ce  qui  porterait  la 
consommation  totale  des  céréales  de  lOOà 
104  millions  d'hectolitres,  ou,  en  raoyeiinet 
à  environ  3  hectolitres  par  personne  (3).  Sur 

(i)  Suivant  les  localités,  on  a  compris,  soos  b 
déiioininaiion  de  menus  grains^  le  colza,  la  nacelle, 
le  chanvre,  la  draviere,  les  lenlillrs-fourragéres,  la 
gesse,  etc. ,  etc.  —  Dans  plusieurs  tIépar.ementSt 
la  plupart  de  ces  plantes  sont  employées  comm 
fourrages  et  sont  parfois  consommées  ain!>i  sur  [i\v^ 
par  les  bestiaux. 

{t)  Voir  plus  loin  le  tableau  V  sur  Timportatiou 
des  céréales. 

(3)  La  consommation  moyenne  eu  céréales  d'un 
habitant  de  la  Prusse  est,  diaprés  Dietrici,  d'un  tier> 
inférieure  à  celle  d*un  Français. 
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ce  chiffre,  la  seule  consommation  du  fro- 
ment et  du  méteil  (  mélange  de  froment  et 
de  seiçle)  peut  s'évaluer  à  70  millions 
d^hectolifres ,  ou ,  en  moyenne  ,  à  150  kilo- 
grammes par  an  et  par  personne  (1).  Il 
étair  important  de  se  fixer  sur  cette  évalua- 
tion ;  car  le  froment  et  le  mr^teil  forment  la 
meilleure  nourrirure  en  céréales. 

Importation  des  céréales. 

«  ii.  On  sait  que  notre  récolte  en  céréales 
n'est  pas  toujours  au  nive;»u  de  nos  besoins, 
et  que  nous  en  demandons  souvent  à  Té- 
tran^çer. 

«  Po  r  mieux  fixer  l'attention  sur  ce  grave 
5nj»*l,  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant , 
(Ka.irès  les  comptes-reudus  de  Tadministra- 
lion  des  douanes. 

12.  Remarquons  que  la  valeur  indiquée 
représente  la  valeur  officielle  en  francs , 
fuée,  une  fois  pour  toutes,  en  1826  (ordon- 
nance du  29  mai  ) ,  et  non  pas  la  valeur 
BÉELLB  correspon  iante  à  chaque  année. 
Ajoutons  quMl  ne  s'agit  que  des  céréales  du 
commerce  spécial,  c'est-à-dire  de  c(^réales 
réellement  consommées  en  France,  ou  ear- 
portées  de  France. 

TABLEAU  V. 

Des  importations  et  des  exportations  en  cé- 
réales pendant  douze  années.  Commerce 
spécial ,  valeur  ofQcielle  en  millions  de 
francs. 

IV  V 

t^éné^w^a  CÉRÉALES 

CEH EA LES         ^ ^     ifléPS  dA 

lJ.r^u    «voir  «Usfait 
en  sus  de  la    .y^   ^,^50^03 

productiOQ  deli 

lerriiuriale.       popuUUon. 


àlQlÉIS. 


n 


•0 

o 

H 
► 

O 


m 

M 

H 

3 

H 


O 
en 


im 

im 

ifô3 
1854  (2) 

1837 
4858 
1839 
IHiO 
18il 


i5 

23 

91 

> 

> 
4 
6 
3 
25 
i7 
4 


2 

5 

4 
4 
5 
6 
7 
7 
1 

18 
5 

17 


43 

18 

87 

» 

» 
> 
> 
I 
7 
42 


» 

4 
3 
6 
3 
1 
8 
> 
i 
13 

40 


248         91  197 

«  13.  Ce  tableau  prouve  que,  dans  l'espace 
de  douze  années,  la  France  a  importé  et 
consommé  pour  197  millions  de  francs  en 
céréales  étrangères ,  tandis  qu'elle  n'en  a 
eiporlé,  dans  le  même  laps  de  temps  ,  que 
pour  40  millions.  Sur  les   douze  années , 

.   (I)  lie  poids  de  rhectolitre  du  froment ,  suivant  le 

Plus  ou  le  moins  de  sécheresse  ou  d*humidité  de 
année,  varie  de 68  à  84  kilogrammes;  le  poids  du 
seigle  de  64  à  75.  Nous  avons  calculé  en  moyenne 
les  70  millions  d*tiecloliires  ci-dessus  à  raison  de 
75  kilogrammes  rhectolitre. 

(2)  En  1834,  le  pain  de  !'•  qualité  s*est  vendu  à 
Paris  à- raison  de  50  centimes  les  deux  kilogrammes 
(quatre  livres).  On  voit  que  ce  prix  a  clé  inférieur 
au  plus  bas  prix  de  celle  année,  1848,  qui  a  été 
de  5i  centimes. 


l'importation  en  France  a  élé,  pendant  cinq 
ans,  plus  considérable  que  l'exportation ,  et 
l'exportation  de  France  plus  considér^le 
pendant  sept  autres  années. 

Nourriture.  Aliments  animaux. 

(Viandes  ou  chairs  d'animaux  terrestres  ou 
aquatiques,  laitage  et  œufs.) 

<c  ik.  La  viande  est  l'aliment  le  plus  néces- 
saire pour  développer  la  force  physique  de 
l'homme  et  pour  cons  rver  sa  santé.  La  liaule 
importance  de  cet  a  iment  nous  oblige  à 
entrer  dans  de  plus  grands  dét  ils  sur  la 
production  et  la  consommation  de  la  France 
en  viande,  que  nous  ne  l'avons  fait  pour  les 
céréales.  Les  tableaux  suivants  (VI,  Vil, 
VIII,  IX,  X,  XI)  lixeront  d'une  manière  assez 
complète  les  idées  sur  cette  question  fonda- 
mentale lie  la  santé  publique. 

TABLEAU   VI. 

Du  nombre  de  bestiaux  existant  en  France 
au  1"  janvier  1830  (11)  ;  —  de  leur  prix 
moyen  par  tête  (iiij;  —  de  la  quantité  de 
bestiaux  de  chaque  espèce  annuellement 
abattus  pour  la  consommation  (ly)  ;  —  du 

Eoids  moyen  en  viande  de  chaque  espèce  de 
était  gras  (v). 

a  On  comptait  à  cette  époque  3,980,659 
hectares  en  prairies  et  luzernes;— 6,606,195 
hectares  en  pâturages  de  toute  espèce.  — 
Total  :  10,586,852  hectares  en  foin  et  en  pâ- 
turage. {Statistique  officielle.) 


U          III  IV 

PRIX 

moyeu  QiHNTiré 

NOMBRE        par  , 

l^tede  **® 

total.       béuil  bestiaux 
sur 


I 


BESTUUX. 


ESPÈCE  BOVINE. 

Taureaux. 
Bœufs  pour  Tagri- 

culiure. 
Bœuls  à  reograifl. 

Totaux.    g,n?^t990    1      » 

Taches  p.  ragric.    3,<57 1,347    90    9 
-^    k  reugrais.       9Se,970  140    » 


pied. 

fr.  c. 

,591. 1 51  128   1 


abattus. 


V 

s  5*1: 

kllog. 


1,720,142  169 
512,Ki8  254 


1 


ToUl.  4,628.317  »      i 

Veaux.  2,078,174  29  81  AÎ50,219 

Total  général  de  " 

l'espèce  bovioe.  9,130.632  a     a 


485,349  258    a 


635,662  165   » 


BÊTES  A  LAINE. 

Béliers. 

Brebis. 

Moulons. 

Agueaux. 


572,958  18  98 

13,73i,i9J  9  94  ,  .^.  ,^     ..  ^.« 

8  7lti:il7  14  05  M51»ÇS    *5^*« 

MUi.mi  5  50  lt075,496 


(«) 


ToUl.  29,130.231 


Boucs. 

Chèvres. 

Chevreaux. 


76.594    12  26 
7,^7,888     11  15       ,,-,^ 
39t,6  1      2  67      445,526 


ToUl.  l,20H0i)3    a      » 

(a)    Bœufs  gras  (»)  Vaches  grass.  (c)   MooloM   cm 

(poids  moyen).  (poids  mo  en).         d^id*  moyeu). 

Viande.  258  kil.  Viande.   16?5  kil.  Viande.  15k  91  Oc. 

OiiP.         26  Cuir.         il  Cuir.        2    3i0 

Suif.  tQ  Suif.  15  Suif.        S 


310 


?02 


80 


10    W 
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Total  général  des 
bdt€s  k  laite.     50,189,951 

Total  des  bestiaux 
abattus. 

Total  général  des 
iKEufs  et  des  va- 
ches à  Tengrais, 
des^  veaux,  mon* 
tons  ,  agneaux 
et  chevreaux.     18,SSé»454 

Toial  générti  des 
bestiaux  abatmi 
(tenta,  vacbeik 
veaux  yOioutftns, 
agneaux  et  che- 
vreaux). 

Grand  toul  de; 
bestiaux  on 
1830.  99,466,9ÎS6 


INVENTAIRE  SOCIAL 
TABLEAU  VU. 


S32 


9,671,878 


Du  recensement  du  gros  bétail^  des  moutom , 
des  chevaiuc  et  des  animaux  inférieurs^  fait^ 
en   1839,  et   du  prix   moyen  de  ekaquf* 
espèce. 

«HOSBiTAIL.       ^^}l^  MOUTOW.  ^«« 

fr.  fr.  C, 

Taureaux.     594,466  85  Déiiem.        If6i,160  16  i^ 

Bœufs.        1.950,702  irJt  Moutons.    9,451,418  15  yj 

Vaches.      5,481, («6  89  BreWs.      14,6.%,257  9  Î5 

VeMix.       ft,037,156  i6  Agneau.   7,iSe.412  :>  70 


9,671,878 


CHEVAUX. 


ANIMAUX  THTÉKIfellllfi 


«  15.  En  1830,  il  existait,  d'après  la  Statis- 
tique officielle  ,  39  millions  et  demi  de  bêtes 
bovines  et  de  bêtes  ë  laine  (col.  ii,  tableau 
-Vi). 

«  Le  rnèoie  tableau  indiçue  (col,  ii)  que  les 
bœufs  à  l'engrais  formaient  }a  5'  ou  la  6* 
partie  des  bœufs  existants  ;  que  le  quart  des 
vaches  se  trouvaieii4  à  l'engrais. 

«  La  proportion  entre  les  aniisau^  à  J*en- 
grais  destinés  à  la  nourriture  de  Thomme 
(ie  porc  excepté)  et  ceux  que  Ton  abattait 
était  de  moitié  (coJ.  ii  et  iv).  —  £n  1830,  on 
a  abattu  9  millions  671  mille  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons,  agneaux  et  chevreaux,  et  il 
en  existait  18  milUoQS  556  mille  —  col.  ii 
et  iv). 

Existence  du  gros  bétail  y  etc.,  en  1839 

«  16.  En  1839,  la  Statistique  officisUe  don- 
nait les  résultats  suivants^  quant  au  nombre 
des  anioiaux  existants  en  France  : 


Total.  9,883,050   •  Total.  51,864,217 

Gros  bétail  et  moutons,  41,747,297 

PRIX 

moy. 
fr. 
Chevaux.    1,265,298    172    Porcs. 
Jumenie.    1,188,550    147    Chèvres. 
Poulains.       347,819      70    Mulets. 

Âues. 


rsix 
n>ov. 

fr.  c. 

4,852,824    55 

845,778      9 

366.857  173 

408,555    33 


6*1 


.A*^ 


Toul.  .2,801,667  ToUl.  e,475,«04 

Chevaux  et  aoimaox  Inférieurs,  f  ,t?5,47t 

«  17.  D'après  le  ta!>teau  ci-dessus,  en  1839, 
la  France  comptait  plus  de  M  millions  et 
demi  de  bêtes  bovines  et  de  bêtes  à  l^iine. 

«  En  comparant  la  population  au  nonjbre 
des  animaux,  on  trouvait  que,  par  mille  per- 
sonnes, la  France  comptait  l,o44  têtes  dV 
nimaux  de  toute  espèce;  savoir  ; 

Moutons.  M& 

Têtes  de  gros  bétail.  âW 

Porcs.  146 

Chevaux.  Sk 

Chèvres.  38 

Anes.  12 

Mulets.  )1 


1,54^ 


Détails  sur  la  consommation  de  la  viande 
Villes.  —  Consommation  dans  les  villes  au-dessus  de  10,00#  âmes, 

TABLEAU  VIIL 

De  la  consommation  et  du  prix  de  la  viande  pendant  Vannée  l'83d,  cutne  tes  villes  aurdttwus 

de  1^000  émts.  (Statistique  officielle.) 

I 

1«55 

Tilles  aii-dessfis  de 
10,000  âmes. 


Il 


NOMS. 


m 


IV 


376  villes  au-dess«8 
de  10,000  ftmes 
renferment  4  mil- 
lions 803,415  ha- 
bitants. 

Consommation  en 
moyenne,  oO  kii. 
de  viande  par 
personne. 


fioeuft. 

Vaches. 

Veaux. 

Moulons. 

Agneaux  et  che- 
vreaux. 

Porcs. 

Viandes  apportées 
du  dehors,  soit 
en  quartiers,  soit 
dépecées. 


NOMBRE 

POIDS  1 

iOTEN, 

des 

en  viande, 

bestiaux 

des  bestiaiuL 

abattus. 

abattus. 

vrtog. 

996,700 

â86 

11 

147,803 

1^ 

«1 

983,550 

55 

14 

1,959,743 

18 

aa 

516,3^ 
523,338 


45 

38 


Total  général. 

(1)  Le  prht  de  la  viande  à  Paris  est  celui  des 
ventes  faites  sur  les  marchés.  Dans  les  étaux  tenus 
eu  ville  par  les  bouchers,  les  prix  sont  supérieurs, 


TÙTkL 

do  la 
quantité 

des 
viandes. 

kitog. 
85,001,199 
2«,7fm,l5î 
34,f)55,587 
36,793,49i 

3,17^,534 
48,547,453 


8,588,143 
242,231,085 


VI 

PRIX     HOVf!i 

des  5  becio- 
grammes 

{ÏA   kil.  om 

livre)  de 

vmide. 


fr. 

9 
I 


C. 

45(1) 
55 
45 
44 

59 
50 


et  pour  le  l>œur,  par  exemple,  le  taux  moyen  s> 
lient  généralement  de  58  à  70  centimes  les  cinq 
hectogrammes  (la  livre)^ 
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«  18.  Diaprés  ce  tableau,  la  consommation 
daiis  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes 
(Paris  compris)  serait  de  90  kilogrammes  de 
viande  par  personne  ee  boeuf,  porc ,  mou- 
ton, vache  et  agneau  (coi.  i  et  v  du  tableau 
VIII), 
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a  19.  fiappprochons  dans  le  tableau  IX  la 
consommation  en  viande  des  villes  au-des- 
sus de  10,000  ftmes  de  la  consommation  gé- 
nérale de  toute  la  partie  orientale  de  la 
France,  comprenant  les  h3  départements 
suivants  : 


Région  eu  Nerd  oritsUi^  de  la  France.  (Statistique  officielle.) 


I. 

Dir^anMENTS   FR0NTIBRIE8 

1.  Nord  (Lille). 

2.  Pas-de-Calais  (Arras). 

3.  Ardennes  (Mézières). 
^.  Bleu  se  (Bar-le-Duc). 

5.  Moselle  (Metz). 

6.  Bas-Rhin  (Strasbourg;. 

7.  Haut-Rhin  (Colmar). 

8.  Doubs  (Besançon). 
9  Jura  (Lons-le-Sauloier). 


hâblUato. 
1,026,^17 

396,861 
317,701 
427,250 
561,859 
147,009 
i76,27fc 
315,355 


IL 

DÉPARTEHEHTS  lirmiEUB8< 

10.  Aisne  (Laon). 

11.  Marne  (Châlons). 

12.  Meurthe  (Nancy). 

13.  Seine-et-Marne  (Helun). 

14.  Aube  (Troyes). 

15.  Haute-Marne  (Chaumont). 

16.  Vosges  (EpinalJ. 

17.  Yonne  (Auxerre;. 

18.  Côte-d'Or  (Dijon). 

19.  Haute-Saône  (Yesoul). 

20.  Cher  (Bourges). 

21.  Nièvre  (Neveni). 


4,343,390 


habttanu. 

527,695 
345,245 
424,336 
325,881 
253,870 
255,960 
411,034 
355,237 
385,624 
343,298 
276,853 
297,550 

4,202,022 


Total  général.  8,545,412 

Bégion  au  Hidi  orientai  de  la  France.  (Statistique  officielle.) 


L 

oiVAMTBMBNTS   FRONTiftftM. 

i.  km  (Bourg).  846,188 

S.  Isère  (GrenoMe).  573,645 

S.  Hffutes-Alpes  (Gapf.  131,162 

4.  Basses-Alpes  (Digne).  159,045 


II. 


1,210,040 


DÉPARTEMENTS  MARlTIVeS. 

5.  Var  (Draguigpaa). 

6.  Boucnes-au-Rhdne  (Marseille). 

7.  Gard  (Nîmes), 

8.  Hérault  (MontpeUier). 

9.  Aude  (CarcassoBe). 
10.  PyréDéaa-Ohefit.  (Perpignan). 


323,404 
362,325 
366,259 
357,846 
281,088 
164,325 

1,855,247 


m. 

DÉPARTBMEirTg  INTiRIBURa* 

11.  Allier  (Moulins). 

12.  Saône-et-Loire  (Màoon). 

13.  Rhône  (Lyon). 

14.  Puy-de-Dôme  (ClermoDt) 

15.  Loire  (Montbrison). 

16.  Cantal  (Aurillac). 

17.  Haute-Loire  (Le  Puy). 

18.  Ardèche  (Privas). 

19.  Drôme  (Valence). 

20.  Aveyron  (Rodez). 

21.  Lozère  (Mende). 

22.  Yaucluse  (Avignon). 


909,270 
538,507 
482,024 
569,438 
412,497 
969,117 
295,384 
853,752 
305,499 
370,951 
141 ,733 
246,071 


4,807,213 


Total  général.      7^2,S30 

GRAND  TOTAL. 

RégMD  du  Nord  oriental  de  la  France  :  8,545,412  habitants,  sur  123<^3,330  hectares. 
Région  du  Midi  oriental  de  la  France  :  7,372,530        —  13,287,460       — 


15,917,942 


26,130,790 


ff  On  comprend  que  nous  aurions  pu  éten- 
dre le  rapprochement  suivant  de  la  consom- 
mation de  la  viande  des  villes  au-dessus  de 
10,000  ftmes  à  celle  de  toute  la  France  ;  mais , 


pour  ne  pas  entrer  dans  de  trop  grands  dé- 
tails, nous  nous  arrêterons  aux  43  départe 
ments  de  la  France  orientale. 


s 


!m 
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TABLEAU  IX. 

De  la  moyenne  générale  de  la  quantité  annuelle 
de  viande  consommée  par  habitant ,  et  du 
prix  moyen  du  kilogramme  dans  les  ré- 
gions du  Nord  oriental  et  du  Midi  oriental 
de  la  France. 


I 


U 


m 


VI 


IV 

RÉGIONS.       ANIMAUX       ^  9  1       ?  S'      PRIX        POIDS 


Dëparl*». 


abaltos. 


<^ 

•7*»  £7.      SS'^ 
**        S?       S  ^ 


tolal.      total. 


I 
I 


Ul    gr.  t.  c.  f.    c.      kilog. 

jà  Bœufs  et  i  80 

•z   •  T^  Vaches.  7  550  i  70  5  51 

S  S  ^2  Veaux.  î  230  .70  1  57 

?  S  iao  Moulons  >  75 

.Jî^àS  el  Brebis,  i  260  .  70  »  9i          » 

•«JS  «00  Agneaux.  >  140  »  70  »  >  |       > 

•o  «g-  .  Porcs.  10  710  »  85  9  15         » 

g-'^  «  Chèvres.  >    20  >  50  »  »  1       > 

•«        '— O 


17  15     21  63 


Bœufs  et  >  75 

V;«ches.  4  930  i  60  3  33 

Veaux.  1  620  >  75  1  21 

Moulons  I  90 

el  Brebis.  3  690  >  65  2  86 

Agneaux,  i  450  1  i  i  45 

Porcs.  8  450  i  85  7  18 

Chèvres.  >  130  >  50  »  06 


I 
I 
> 
I 


14  99     19  27 

«  20.  La  consommation  en  viande  des  villes 
au--dessus  de  10,000  Ames,  dans  la  région 
orientale  de  la  France,  est  donc  double  de 
cellf!  des  villes  et  des  campagnes ,  prises 
ensemble  dans  la  même  région.  Dans  les 
premières,  elle  est  en  moyenne  de  50  kilo- 
grammes (tableau  VIU  ,  col.  i)  ;  —  dans  les 
secondes,  elle  n'est  plus  que  de  19  à  21  ki- 
logrammes (labl.  IX,  col.  vi). 

«  21 .  La  consommation  des21  départements 
de  la  région  du  Nord  oriental  de  la  France 
est  plus  forte  que  celle  des 22  départements 
correspondants  dans  la  région  du  Midi 
oriental  (col.  vi,  tableau  IX). 

«  Dans  les  premiers,  elle  est  de  21  kilogr. 
do  viande,  représentant  ensemble  une  valeur 
de  17  francs. 

«  Dans  les  deuxièmes,  elle  est  de  19  kilogr. 
de  viande ,  équivalant  ensemble  à  une  valeur 
de  15  francs. 

«  22.  La  consommation  de  la  viande  de 

fore,  dans  le  Nord,  est  d'un  tiers  supérieure 
celle  du  bœuf  (tabl.  IX ,  col.  m).  Elle  est 
d*une  quantité  double  dans  le  Midi  (  tabl. 
IX,  col.  m). 

Autres  détails  sur  la  consommation  de  laviande. 

23.  Les  trois  tableaux  suivants  donnent  : 

a  a  Le  nombre  de  chaque  sorte  d'animaux 
abattus  (tableau  X); 

«  6  La  quantité  ae  viande  consommée  (ta- 
bleau XI); 

«  c  La  valeur  en  argent  de  la  viande  (ta* 
bleau  XII) 

TABLEAD  X. 

Du  nombre  de  chaque  sorte  d'animaux  abat^ 
(us  annuellement ,  pour  la  consommation , 
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dans  les  régions  du  Nord  oriental  H  du 
Midi  oriental  de  la  France.  (Stat.  officielle 

1       U  m  IV  V 

s       ANIMAUX        "0""»*E  TOTAUX  TOTAL 

0  d*aninaux       *"'^*"*         ^tai 
5     abattus,     abattus.       partiels.       géiiénL 

^m  Bœufs.  105,000 
S^.  Vaches.  234,000 
^Î5  Vt-aux.  717,000 

•  «•      Total 4,055,000 

S  S  Moutons  450.000 
S  I  Brebis.  244,000 
ia.  Agneaux         45,000 

IJl^      Total 741,000 

s  g  Porcs.        1,361,000      1,361,000 
1^  Chèvres.         17,000  17,000 

■a-  Total  

S^  général 3,174,000     5,174,000 

S  .  Bœufs.  87,800 

|g  Vaches.  117,000 
cs-tT  Veaux.  434,000 

Z^      Toial 638,000 

•s^'  Moutons  1,266,000 
Il  Brebis.  541,000 

r£  Agneaux       525,000 

'^j^      Total 2,352,000 

B?  Porcs.  739,000 

•«a.  Chèvres.         73,000 

la  Tolal  

S^  général 3,78î,0M 

«  Le  nombre  des  bœufs,  des  vaches  et  des 
veaux  abattus  dans  la  région  du  Nordorieo; 
tal  est  du  double  plus  considérable  de  celai 
des  mêmes  animaux  dans  la  région  du  Midi 
oriental  (col.  iv,  tableau  X). 

«  Le  nombre  des  moutons  abattus  dans  13 
région  du  Midi  est  trois  fois  plus  grand  que 
dans  le  Nord  (col.  iv). 

«  Le  nombre  des  porcs  abattus  dans  le  Non! 
est  du  double  plus  considérable  que  dans  le 
Midi  (col.  iv)« 

TABLEAU  XL 

De  la  quantité  totale  de  viande  consommt 
dans  les  régions  du  Nord  oriental  et  du  Midi 
orientât  ae  la  France.  (Statist.  oflicielle.) 

1  11  III  IV  V 

g     AiviiiAux    de  viande      totaux  total 

5     abattus.    ^!^^^'       partiels.        général 

ktloK.  kilog.  kiL 

8^  Bœufs.  27,286.000 
S^  Vaches.  35,565,000 
^»*  Veaux.     19,219,(^00 

t«-      Total 82,070,000 

-m  4  Moutons  7,371,000 
g  g.  Brebis.  3,380,000 
'§£  Agneaux       267,800 

IJ^      Total 11,118,000 

^?  Porcs.      91,509.000    91,509,000 

«1  Chèvres.       158,000        158,000 

1^  

S  ^  ToUd  général.    .    .  184,862,000  184,8eîr 
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S^  Bœufs.  20,885.080 
^§  Vaches.  45,469,000 
'Xji  Veaux.     11,901,000 

t'^      Total 48,.yi5,000 

Zi  Moutons  20,617,000 
c  2.  Brel.is.  6,540,000 
li,  Agneaux    3,510,000 

Ij^      Toul 30,473.000 

^r  Porcs.      62,262,000    62,262,000 
^  2.  Cbèfrcs.       979,000        979,000 

S  ^  Total  gënéraL    .    .  142,039,000  142,039,000 

«  Dans  le  Nord  orieDta)  on  consomme  82 
millions  de  kilogrammes  de  viande  de  bœuf, 
tandis  que  dans  le  Midi  oriental  on  n*en 
consomme  que  h8  millions  de  kilogrammes 

(col.  IV). 

«  Dans  le  Midi,  on  consomme  pour  30  mil- 
lions de  kilogrammes  de  mouton,  et  dans  le 
Nord,  pour  11  millions  de  kilogrammes 
(col.  iv). 

c  Ddns  le  Nord,  la  consommation  en  viande 
de  porc  est  de  91  millions  de  kilogrammes, 
et  dans  le  Midi,  elle  n*est  que  de  62  mil«- 
lions  de  kilogrammes  (col.  iv). 

TABLEAU  XII. 

De  la  valeur  de  la  viande  consommée  dans  les 
régions  du  Nord  oriental  et  du  Sud  orien- 
tiu  de  la  France.  (Statistique  officielle.) 

I      H  m  V  V 

•  VALBUm 

f     ahihaux    totale  de       totaux  total 

ô  1o  viande 

3     abattus,    ^^^^j^^^       partiels.        général. 

niée. 

Frao'^s.  Francs.  Francf. 

t^  BflBDfo.  21.464,000 
g::  Vaches.  25,513,000 
^1  Veaux.     13,934,000 

«f      Total 60,911,000 

•  S  Montons  5,573,000 
S  I  Brebis.  2,342,000 
is.  Agneaux       257,000 

Il      Total 8,172,000 

t  i  Porcs.      77,164,000    77,164,000 
'^^  Chèvres.         80,000  80,000 

^- Total  général 146,327,000 

§^.  ffkeufs.  16,164,000 
:S  Vaches.  9,253,000 
^9f  Veanx.       8;698,000 

2^      Toul 34,116,000 

«i  Moutons  18,375,000 
f  L  Brebis.  4,250,000 
^à:  Agneaux    5,283,000 

3^      Total 25,909,000 

=  5  Porcs.      53,033,000    53,033,000 
1^  Chèvres.       507,000         507,000 

5^   «  

05--  Tottl  général 113,565,000 
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«  On  consomme,  dansleNord oriental,  pour 
61  millions  de  francs  en  viande  de  bœuf; 
dans  le  Midi ,  pour  34  millions  de  francs 
(col.  iv). 

«  Dans  le  Midi,  la consommationdu  mouton 
s'élève  à  26  millions  de  francs ,  et  dans  le 
Nr»rd  elle  n*est  que  de  8  millions  de  francs 
(col.  iv) 

«  Dans  le  Nord,  la  valeur  de  la  viande  de 
porc  monte  à  77  millions  de  francs;  elle  des- 
cend dans  le  Midi  à  53  millions  de  francs 
(col.  iv^ 

Consommation  depuis  184^0. 

ff  2h.  En  18&2,  Tadministration  comptait  en 
France  10  millions  de  bêles  bovines  (gros 
bétail)  et  32  millions  de  bêtes  ovines  (mou- 
tons, etc.). 

«  25.  La  consommation  annuelle  de  la 
viande  sur  une  pop  lation  de  33  mill  ons 
d'habitants  (^tait  évaluée ,  en  1843,  è  759 
millions  de  kil.,  ou  en  moyenne  à  23  kiloç. 
par  personne,  si  chaque  habitant  en  eût  fait 
usage»  c  est-à-dire 

Viande  de  bœuf.  Par  personne. 

de  monion,  etc.,  462,000,000  kil.         14  kil. 
Cbarculerie.  297,000,000  kiL  9(1) 

«  26i  II  est  important  de  constater  que  la 
production  et  la  consommation  de  la  viande 
de  porc  sont  déjà  assez  élevées  pour  la  po- 
pulation de  la  France.  Malheureusement  les 
autres  viandes  manquent,  surtout  dans  les 
campagnes;  celle  de  porc  fournit  seu/e  à  la 
consommation,  et  Ton  sait  que  le  régime  par 
la  viande  de  porc  est  loiu  d'être  salutaire. 

TABLEAU  XIH. 

De  la  consommation  de  la  viande  de  bœuf  et 
de  porc.  (Statistique  oflicielle.) 


RÉGIONS. 


Nord  Oriental.   |  ^®^^- 
Midi  oriental.     j|^^^'^' 


OUANTITÉ 

de  kilogr. 

82,000.000 
91,500,000 
48,300,000 
62,000,000 


VALEUR 

en  francs. 

61,000,000 
77,000,000 
54,000.000 
53,000,000 


Nord  occidental  I  ^"'-    «B.300.000    10."^,000.000 
aoTQ  occiaeniai  j  p^^^        74,600,000      63,000,000 

Midi  occidental  I  ^"'^      59,300,000      28,600,000 
niai  occiaeniai  j  p^^^        60,400,000      48,700,000 

Totaux.  —Pour  la  France  entière  : 

Valeur. 

Viande  de  bœuf,  297,900,000  kîl.,    228,600,000  f. 
—      de  porc ,  288,500,000  kil.,    241,000,000 

Importation  de  bestiaux, 

«  27.  Ajoutons,  comme  complément  de  nos 
recherches,  que  Timportation  en  France  en 
bétes  bovines  et  ovines,  monte  à  200,000 
tètes  par  an.  En  voici  la  valeur  en  francs. 

(1)  Evaluation  de  M.  Cunin-Gridalne  en  1841. 


no 
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TABLEAU  XIV. 

Be$  imporimUôns  de  be$iiaux  ei  des  exporta- 
tions de  vinndes  salées  pendant  12  années. 
—  (CmÊmirce  spéeésd^  vahur  offidelie.) 


AXlfÂE8« 


1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
4855 
1836 
1857 
1838 
1839 
1840 
1841 


U 

IMPORTATION. 

Bestîaax. 

Francs. 

11,000,000 

7,000,000 

7,000,000 

7,000,000 

7,000,00t 
8,000,000 
7,000,000 
8,000,000 
9,000,000 
8,000,000 
11,000,000 


UI 

EXP^EfATtOM. 

I^andes  salées. 

Francs. 

1,000,000 
1,000,000 
1,000,000 
1,000,000 
1,009,000 
2,000,000 
2,000,000 
3,000.000 
2,000,000 
3,000,000 
2,000,000 
2,000,000 


Buissons*  —  Fin;  EamX'^ê-^e 

«  28.  La  récolte  moyenne  de  la  France  en 
vio  parait  4tre  de  40  millions  d'IiecioUtrea  ; 
le  seul  départeneatdtt  1»  Girocideeo  fournit 
plus  da  vingtièaiie. 

«  Sur  ces  40  millions,  la  France  exporte 
1  millioB  400,000  hectolitres,  pour  une  va- 
leur de  40  à  50  millions  de  francs ,  ou  en 
raison  de  34  à  40  francs  rbectolitre. 

a  II  est  des  statisticiens  qui  portent  à  90 
millions  d'hectolitres  le  vin  récolté  en 
France ,  ayant  une  valeur  de  800  millions 
(16  fr,  Fhectolitre  en  moyenne). 

«  La  consommation  moyenne  annuelle  par 
habitant  pourrait  tione  être  de  plus  d*un 
hectolitre  de  vin  par  personne. 

«  Ln  statistique  officielle  donne  les  évalua- 
tions suivantes  :  36,783,000  hectolitres  de 
vin  évalués  à  419,000,000  de  fr.  ;  1,088,000 
hectolitres  d'eau-de-vie  évalués  à  59,000,000 
d%  fr.  Total  :  578^)00,000  4e  fr. 

«  La  valeur  des  vins  et  eaux-de-vie,  portée 
à  578  millions,  nous  paraît  irop  faible. 

«  Le  tableau  40  donne  la  valeur  officielle  des 
Tins  et  des  eaux-de-vie  exportés  de  France. 

TAftLEAU  HV. 

Pes  exportations  des  boissons  :  vins^  eau-de- 
vie  (akool)  pendant  12  annéa.  —  {Com^ 
merce  spécial^  valeur  officielle.) 

I  II  UI 


umâM^ 

«XP^RTAViOM. 

EKPORTATIOM 

Vim. 

ËM-devîe. 

Franc*. 

Francs. 

1830 

30,000,000 

15,000,000 

18M 

32,000,000 

12,000,000 

1832 

48,000,000 

21,060,000 

1833 

$0,000,000 

19,000,000 

I83i 

54,000,000 

14,000,000 

1835 

50,000,000 

15,000,000 

1830 

51,000,000 

16,000,000 

1857 

44,000,000 

15,000,000 

1838 

52,000,000 

17,000,000 

1839 

45,000,000 

12,000,000 

1840 

49,000,000 

16,000,000 

18il 

55,000,000 

17,000,000 

Sucre» 

«29.  La  consommation  annuelle  du  sucre 
en  France  est  d'environ  il5  à  120  miiUons 
de  kilogrammes,  ou  en  moyenne  de3k.t/2 
(7  lives)  par  personne,  si  Tûsage  en  élait  gé- 
néral. 

Sucre  indigéM  de  IwUerives.    60,000,000  kîL  (1). 

Sucre  exotimie  (des  colonies 
françaises) 00,000,000  kil.  (2). 

Suore  exetiqiK  (des  eolonîes 
étrangères) i  > 

Importaiion  de  1841 ,  pour 
une  valeur  de  6  miflions  de 
francs ,  soll 4,5OO,i0O  kiL 

«  Le  tableau  XYl  fait  connaître  la  raleor 
des  sucres  importés  et  exportés. 


TABLEAU  XVI 

Des  importations  de  nos  sucres  colonîauss  H 
des  sucres  étrangers.  —  Exportation  du 
sucre  raffiné  j  de  mélasse  y  pendant  12  an- 
nées. —  {Commerce  spécial  ^  valeur  oBir 
cielie  en  millions  de  francs.) 


lY 


S           IMPORTAT. 

IMPORTAT. 

VXPORTAT. 

EXPORTAT. 

^            ( 

de  nos 

du 

sucre 

de 

sucre 

de 

S        colonies. 

étr 

anger. 

r«^né. 

méUsic. 

1830  43  mil.  de  f. 

»  QUlIious 

1!  milliees  S  ^ 

milite 

1851  50 

. — 

1 

—. 

n 

— 

1 

— 

1832  51 

— 

1 

._ 

20 

•~- 

1 

— 

1833  44 

_ 

1 

— 

45 

— 

3 

-^ 

1834  44 

.^ 

2 

—. 

S 

— 

i 

— 

1835  45 

__ 

1 

— i-. 

5 

~-. 

4 

— 

1836  4â 

._ 

1 

— 

• 

— 

f 

-^ 

1837  42 

.^ 

9 

—^ 

5 

— 

4 

— 

1858  43 

.^ 

1 

.^ 

7 

— 

1 

.--> 

1839  45 

~~ 

1 

— 

8 

— 

1 

.. 

1840  49 

3 

— 

4 

— 

1 

_ 

1841  4 

— . 

6 

— 

9 

... 

1 

... 

Autres  denrées  aUsnentaires. 

X  80.  Ajoutons  enfin  à  la  production  et  à  la 
consonmatioD  des  céréales,  île  U  nande,  da 
vin,  du  sucre ,  le  tableau  suivaot  d*autres 
denrées  alimentaires  inportaqtes,  parmi 
lesquelles  Thuile  d*oiive,  le  café,  les  fruits 
de  table,  le  riz,  les  œufs,  donnent  lieu  ï  un 
commerce  considérable. 


(1)  La  fabrication  du  sucre  indl(;ène  s*esi  encore 
accrue  depuis  la  1m  de  1843  (2  juillei),  nalgré  Të- 

Salisalion  des  dreita  4|u'eUe  éiaUisaail  entre  le  »ucre 
e  betterave  et  celui  de  nos  colonies.  Avant  oeiie  ê^»- 
que,  le  sucre  de  betterave  fournissait  à  la  corisofu- 
mation  49  millions  de  kilogr.  ;  il  fournil  mainlenaia 
de  60  à  65  millions  de  kilogramnes. 

(â)  Martinique,    Guadeloupe ,  Guyane ,  Réuni«>ii 
(Bourbon). 
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TABLEAU  XVU. 


5ii 


D  autres  denréti  alimentaires  importées  ou  exportées  pendant  il  années    commerce  spéciat^ 

î>aleur  ofticielle  en  mitiiens  de  francs,) 

I         11      m     IV      V      VI       VII      viiï     IX      X        XI        XII 


HULB 

(l'olîve. 


Aimteft. 


18S0 
i83t 
4^2 
4833 
1834 
4835 
4836 
4837 
4H38 
4839 
4840 
4841 


r 

Sû 
i7 
26 
37 
33 
25 
'27 
26 
30 
29 
29 
24 


w 

S 

«^ 

'2 

2 

2 

2' 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
i 


FAUIT6 

de  lable. 


3 
■g 


CAFÉ. 


1" 


4 
4 

5 
5 
5 
5 
5 
5 
6 
6 
6 
6 


w 

"S 

*€    ' 

1    g 

iwer. 

fi 

fi» 

— 

r 

1 

• 

Import. 

S 

10 

4 

3 

8 

4 

2 

10 

4 

4 

9 

5 

3 

44 

S 

4 

49 

4 

4 

44 

4 

3 

42 

« 

5 

44 

7 

7 

44 

7 

7 

45 

7 

5 

42 

7 

POISSON 

de 


^  I? 


o 
s 


4 
4 

6 
4 
4 

4 
5 
4 
4 
6 
6 
5 


itiz.     tb£.    qeufb.     beuhrb. 
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Des  rations  ou  des  minima  ff aliments. 

31.  Nous  venons  de  présenter  un  rapide 
aperçu  de  la  production,  de  la  nonsomma- 
tion  et  du  commerce  en  denrées  alimentaires 
pour  la  France  entière. 

«  Notre  analyse  serait  très-imparfaite  si 
nous  ne  descendions  pas  aux  détails,  si 
nous  n'arriyîons  pas  aux  individualités^  en 
sortant  du  système  des  appréciations  par 
moyennes  ,  système  absurde  et  qui  cache 
plus  d'une  iniustico  sociale. 

«  Voyons  d  abord  en  quoi  consiste  le  mini- 
mum accordé  k  chaque  homme  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

c  3î. Remarquons  toutefois  que  le  ^Idat  et 
le  marin  sont  loin  d'être  nourris  convena- 
blemenl.  Si  des  maladies  provenant  d'un 
ifiauvais  régime  alimentaire  ne  sévissent  pas 
dune  manière  plus  cruelle  sur  nos  troupes, 
iJ  faut  en  remercier  Tâge  des  soldats  et  des 
marins.  Ajoutons  que  la  moitié  peut-être  des 
soldais  reçoivent  (jueique  argent  de  leurs  fa- 
milles, argent  qui  passe  en  denrées  alimen- 
tiiires  au  profit  de  tous,  car  les  troupiers,  en 
Imjhs  camarades,  font  de  la  fraternité  pra- 
tique. 

1  33.  Les  équipages  de  la  marine  ne  con- 
naissent que  trop  la  maladie  dite  boulimie 
ou  famélie  (1).  Elle  est  le  partage  des  hom- 
mes dont  1  appétit  ,t  virement  aiguisé  par 
Tair  de  mer,  ne  trouve  pas  une  nourriture 
suffisante  dans  leur  ration.  Leurs  estomacs, 
torturés  par  la  faim  •  deviennent  boulimi- 
ques.  Des  suppléments  de  {)ain  ou  de  bis- 
cuit ordonnés  par  le  chinargien-maior  gué- 
rissent heureusement  de  cette  maladie. 

«  34*.  Le  soldat  de  terre  est  très-mal  nourri. 
Lo  pain  bis  de  troupe  est  si  mal  fait,  qu'il  a 
été  reconnu  impropre  à  la  nourriture  des 
matelots. 

«  Voici  la  composition  et  le |)oidsdes  rations 
de  toute  nature  du  soldat  (lantassin  ou  ca- 
valier) en  garnison  et  en  campagne  : 

(  f  )  Faim  excessive  accompagnée  de  faiblesse  et 
d^  «Icpérissemeui,  da  grec  Boutimia. 


s 
I 


» 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 


3 
3 


5 

6 
6 
6 


M 

I 

§ 

• 

4 
2 

2 
2 

4 

4 
2 

2 
2 
2 
2 

3 


tIL 

de 
marais. 

i 

r 
I 

i 

3 
4 
4 

3 
S 
S 

4 

4 
4 
4 


750  grammes 
750        » 
530        » 

16        » 

35  ewtiJJir. 

50        » 

50        » 


TABLEAU   XVIH. 

De  la  ration  et  du  régime  alimentaire  des 

armées  de  terre. 

Pain  ordinaire  {par  jour), 
ou  pain  biscuit. 
ou  biscuit. 
Sel. 
in. 
ou  bière 
ou  ciJre. 
Plus  eaurde-vie. 
ou  vinaigre.  5        » 

«  En  campagne,  par  jour  et  par  homme, 
outre  le  pain ,  le  sel  et  les  boissons  ci-des- 
suS)  ou  distribue  en  viandes  et  en  légufiies 

les  quantités  suivantes  : 

Viande  fraîche.  250  grammes. 

on  bœuf  salé.  250       » 

au  lard  salé.  2310        » 

Riz  30        » 

ou  légumes  secs.  60       » 

«Les  distributions  de  vivres  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  reçoivent  des  modifications 
dans  la  pratique. 

«  Ainsi,  en  garnison,  le  régime  ordinaire 
du  soldat  consiste  en  750  grammes  de  pain 
bis  (1  livre  1/2],  et  dans  une  soupe  faite  en 
commun  pour  100  à  120  hommes,  où  chaque 
soldat  doit  trouver  pour  sa  part  250  gram- 
mes de  pain  blanc,  950  grammes  delégu- 
mineux  et  250  grammes  de  viaod^  Total 
général  :  1,!I00  grammes  (TaJiments  par 
jour  (1). 

«  Pendant  les  mois  de  grande  chaleur  (juil- 
let, août,  septembre),  on  distribue  dans  cer- 
taines garnisons  35  centilitres  (li^  de  litre) 
de  vin  ^  et  dans  d'autres  IfS  de  litre  d'enu- 
de-viej  mélangée  avec  de  l'eau  ,  par  homme 
et  par  jour. 

«  Mais  la  pratique  ne  paraît  pas  répondre  à 
la  théorie  ;  car,  d'après  les  calculs  de  M.  Rar- 
ral ,  la  ration  réetie  du  soldat,  en  campagne, 


(4)  L'ordinaire  dm  soldai,  faaftasaîn  Ott  cavalier, 
coûi«i  à  cliaque  homme  de  25  à  30  centimes» 
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n*est  que  de  1,163  grammes  par  jour.  [Sta- 
tique chimique.) 

Régime  alimentaire  des  équipages  des  bâti- 

ments  de  la  flotte. 

(Ordonnance  du  31  mars  1848.) 

«  35.  L'ordonnance  de  M.  Arago,  du  31  mars 
1848,  est  venue  apporter  d'utiles  réformes 
X  dans  le  régime  alimentaire  de  nos  é(|uipa- 
ges.  Avant  cette  époque  il  y  avait  une 
grande  dilférence  entre  la  ration  accordée 
aux  équipages  en  mer  et  dans  les  rades 
étrangères  {ration  en  campagne)  et  celle  don- 
née dans  les  ports  et  rades  de  France  [ration 
en  journalier). 

«  La  ration  en  journalier  supprimait  le  dé- 
jeuner chaud  au  café  noir,  très-aimé  des 
marins,  et  deux  dîners  gras  sur  les  six  repas 
gr«s  de  la  semaine,  en  campagne  ;  la  viande 
ou  le  lard  étaient  en  trop  petite  quantité 
pour  les  deux  espèces  de  ration. 

«  Voici  en  quoi  consiste  maintenant  le  ré- 
gime alimentaire  des  équipages,  comparé  à 
l'ancien. 

TABLEAU  XIX. 

Du  régime  alimentaire  des  équipages  des  bâ- 
timents de  la  flotte  avant  et  depuis  Vordonr 
nance  du  31  mars  1848. 

L  Avant  l'ordonnance  du  oi  mars  1848. 

—  En  journalier.  — 

Quatre  repas  gras  — mardi,  jeudi,  samedi 
et  dimanche. 

Trois  repas  sans  viande  —  lundi,  mercredi 
et  vendredi. 

Déjeuner  froid.  —23  centilitres  de  vin, 
ou  46  centilitres  de  bière  ou  de  cidre. 

—  En  campagne.  — 

Six  repas  gras  —  lundi,  mardi,  mercredi, 
jeudi,  samedi  et  dimanche. 

Un  repas  sans  viande  —  vendredi. 

Vin,  69  centilitres,  ou  18  centilitres  d'eau- 
de-vie,  ou  1  litre  38  centilitres  de  bière  ou  de 
cidre. 

Diijeuner  chaud.  —20  grammes  de  café 
et  20  grammes  de  sucre. 

U.  Depuis  l'ordonnance  du  31  mars  1348. 
—  En  journalier  comme  en  campagne.-- 
Repas  gras  tous  les  jours. 
Déjeuner  chaud  au  café  tous  les  jours. 

III.  Rations. 

Ration  complète  eo  campagne,  avec  déjeuner  chaud 

et  repas  gras 

avant    Pordonnance 
du  31  mars  1848, 

en  campagne. 
Pain. 


depuis  le  31  mars  1848, 
en  journalier,    en  campagne. 


gram. 
750 

ou  Biscuit  (1).  550 
Viande  fraîche.  250 
ou  Lard  salé.  180 
Légumes.  120 

Café.  20 

Sucre.  20 


gramm. 
937 
750 
300 
250 
120 
20 
20 


.gramm. 
1,000 
750 
300 
250 
120 
20 
20 


«  D'après  l'ordonnance  du  31  mars  1818,  la 
ration  en  campagne  du  marin  a  donc  été 
portée  à  peu  près  au  même  poids  de  celle 
du  soldflt  de  terre,  ou  è  environ  1,500  gram- 
mes (3  livres  de  nourriture). 

«  36.  Nous  trouvons  dans  le  Traité  de  chimit 
de  M.  Dumas,  que  le  minimum  nécessaire  à 
ralimi>ntation  d  un  homme  correspond  assez 
exactement  h  h  ration  du  cavalier,  ralioQ 
que  la  pratique,  d  t-il,  a  élahlie  de  la  ma- 
nière suiv«nt(s  c'est-à-dire  è  plus  d'un  kilo- 
fjrarame  et  demi  par  jour  et  par  homme  (3 
iVHîs  et  2  onces).  En  voici  le  détail  : 
.  Viande,  285  grammes. 

Pain  (le  munition  (bis).        750        » 
Pain  de  soupe  (blanc).  316        n 

Légumiueux.  200        2> 


Total.        1,551 

^  «f  37.  D'un  autre  côté,  Liebig  fl)  rapporte 
l'expérience  suivante,  qui  offre  le  plus 
grand  intérêt;  il  s'agit  de  l'ordinaire  men- 
suel de  chaque  homme  de  la  garde  grand- 
ducale  de  Hesse-Darmstadt,  ordinaire  pesé 
durant  tout  le  mois  de  novembre  18W. 

TABLEAU  XX. 

De  V expérience  alimentaire  faite  sur  la  garit 
de  HesseDarmstadt, 

Aliments  solides. 

Bœuf. 

Porc. 

Pain  de  munition. 

Pain  blanc. 

Pommes  de  terre. 
Pois. 

Haricots. 
Lentilles. 
Choucroute. 
Légumes    (choux,  na- 
vets,etc.). 
Oignons  et  herbages. 
B(*urre. 
Graisse. 

Aliments  liqoides 

Bière.  7  lilr.  500  c, 

Eau-de-vie.  1         500 
Vinaigre.     0  26 


QaioUlé  des 
'  pour  30  joun. 

3,780  grammes. 

1,110  » 

30,000  1» 

640  » 

17,1^00  » 

203  u 

243  » 

58  » 

1,754  » 

3,018  » 

425  m 

703  » 

61  » 


9,973 


Il  Biscuit  provenant   de  farine  épurée  à  33 


Totaux  pour  30  jours.     69,358        » 

Soit  par  jour  pour  lui 

homme.  2,312        » 

En  aliments  solides.  1,980        » 

1»  liquides.  332        v 

«  On  comprend  combien  est  précieuse  I  ex- 
périence de  Liebiç  :  toutefois,  en  établissant 
un  rapport  entre  Te  minimum  d*aliments  so- 
lides jugé  nécessaire  par  M,  Dumas,  soit 
1,551  grammes  ,  et  la  ration  du  soldat  de  la 
garde  de  Hesse-Darmstadl,  soit  2,312  gram- 
mes ,  on  pourrait  en  conclure  que  la  ra- 
tion naturelle  d'un  homme  devrait  être  de 
1,900  \\  2,000  grammes  dalimenls  solides 
et  liquides  par  jour  (eau  de  boissm  noa  com- 
prise). 

(1)  Ckimie  organique  appliquée  à  la  phusMome 
fimmale^  page  ÎJ6.  ^  r  9      ^ 
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«  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  le 
chiipitre  suivant.  Poursuivons  notre  thèse  : 
ToyoMS  si,  d^près sa  production  annuelle,  la 
TraDce  offre  ,  d'après  ces  évaluations  ,  une 
Dourriture  suffisante  et  surtout  substantielle 
i  tous  ses  habitants. 

K  Or,  d'après  la  Statistique  officielle^  voici 
quelle  pourrait  être  la  moyenne  de  la  con* 
sommation  journalière  de  chaque  personne 
(hommes,  femmes  et  enfants). 

TABLEAU  XXL 

De  la  consommation  annuelle  en  France , 
calculée  d'après  la  partie  de  la  production 
moyenne  actuelle  (18^7)  applicable  à  la 
nourriture  de  Vhomme^  et  la  population 
évaluée  à  Sk  millions  de  personnes.  (Sla- 
tistiaue  officieHe.^ 


Millions 

Poids 

Millions 

■ 

mover 

1  ue 

de 

dliectol. 

riièclolitr. 

kilogram. 

Froment,  épeau- 

k 

« 

1 

tre  et  méteil. 

69 

k 

75 

07 

5,178     1 

Seigle. 

U 

2 

72 

50 

1,612    0 

Of^e. 

7 

1 

62 

50 

4-i5    8 

Avoine. 

2 

1 

U 

I 

88     > 

M:iîs. 

i 

9 

m 

» 

553    2 

Sârrnsin. 

7 

1 

58 

50 

409    5 

I>^iinies  secs. 

3 

i 

84 

37 

262    8 

Chalaigiies. 

3 

3 

80 

1 

2<U     > 

Poniiiies  de  terre. 

.  78 

4 

76 

56 

6,m)5    4 

Viande. 

1 

» 

» 

1 

673    4 

PoisiiOO. 

> 

1 

» 

» 

120     1 

Sucre. 

• 

1 

1 

» 

97    1 

*i  Rahon  solide  annuelle  de  la  population 
(le  la  Fiance  h  diviser  sur  3ï  milli  ons  de 
perMuines  :  15,487  kilogramujes. 

.<  S«âl  par  personne  (hommes,  femmes  et 
enfaMls)  et  par  jour,  1,248  grammes  (2 
livres  et  i[k)  (1). 

(I)  Nous  empruntons  ces  cnlculs  au  beau  travail 
de  M.  Itarnil  sur  la  Statique  chhniffue  des  corps  or- 
gatiiitéê^  ouvrage  rempli  de  re<*herches  cl  d*élu(les 
tre<>-iuiporlanies.  (Dutacq,  libraire.) 

Pour  que  le  lecteur  puisse  mieux  juger  du  degré 
d^a|)pro%iuialioii  à  latpiclle  esl  arrivé  .M.  Barrai  dans 
•><*à  calculs,  nous  ajoutons  ici  la  note  suivante  dont 
ii  les  accompagne  : 

<  Nous  devons  faire  plusieurs  obsorvalions  rcla- 
ivouif*ui  à  la  dé(erminai<oH  de  la  quotité  de  la  ra- 
îoii  aliuienUiire  solide  de  Tbomme  conienue  dans 
re  lai  ii?au  et  basée  $ur  les  chiffres  de  la  Sialistique 

<  1*  il  y  a  dans  la  transformation  des  céréales  on 
»Itis  gt^néralemenl  des  grains  en  farine  un  décliel 
<if  22  0/U  en  un  »y  en  ne  qui  devrait  diiuinuer  assez, 
(•rti'iueiii  le  cbiitre  de  la  ration  si,  par  suite  de  la 
ransAirinalion  de  la  farine  en  pain,  il  u*y  avait  pas 

ne  augnieniaiion  de  27  Oy:)  ; 

<  2»  .Nous  avons  aduiis  qn*il  fallait  retrancher  de 
«  quantité  d'orge  annuellement  produite  par  la 
rauce  i.^lH)  mille  hectolitres  pour  la  fabrication  de 
t  bière  et  3  luiUious  pour  la  consommation  des  cbe- 
lux; 

c  5«  Nous  avons  retranché  1,800  mille  hectolitres 
i  Ja  quantité  annuellement  disponible  de  mais 
>ur  la  consommation  des  animaux  de  basse- 
»ur; 

4"  Sur  les  36,600  mille  hectolitres  d'avoine  que 
Siatiêiique  oficielle  indique  cooune  consommés 


«  A  la  ration  solide  de  i^^hS  gammes  par 
jour  et  par  fiersonne ,  il  faudrait  ajouter  les 
légumes  verts  et  les  fruits;  mais  les  don* 
nées  manquent  entièrement  sur  cette  sorte 
de  production.  » 

Conclusion. 

A  un  point  de  vue  général  et  en  tenant 
compte  du  nombre  des  enfants  au-dessous  de 
9  ans  et  de  celui  des  vieillards,  dont  la  con- 
sommation, en  moyenne,  est  moins  forte 
que  celle  des  personnes  d'un  autre  âge,  on 
pourrait  dire  que  la  France  produit  une 
quantité  à  peu  près  sufBsante  de  denrées 
alimentaires. 

Mais,  si  la  quantité  est  suffisante,  combien 
la  ^tia/i7(f  Iai^se  è  désirer!  Un  simple  coup 
d'œil  jeté  sur  le  tableau  k6  le  prouve  de  la 
manière  la  plus  formelle. 

L'orge,  l'avoine,  le  sarrasin, les  châtaignes, 
les  pommes  de  terre  figurent  pour  la  moitié 
(7,S&3  millions  de  kilogrammes)  dans  la 
totalité  des  substances  ahmentaires,  qui  est 
de  15,4^87  millions  de  kilogrammes. 

Or  nersonne  n'ignore  que  ces  denrées 
sont  d  un  ordre  inférieur,  surtout  lorsqu'on 
les  considère  comme  formant  la  base  de  ia 
nourriture  et  qu'on  les  compare  au  pain  de 
bluetdeméteil. 

La  viande  et  le  poisson,  dont  l'ensemble  ue 
forme  que 800  millions  de  kilogrammes,  ou 
la  dix-neuvième  partie  de  la  totalité  de  la 
consommation ,  attestent  également  par 
leur  faible  quantité  Tétat  arriéré  de  la 
production  et  l'emploi  dès  mauvaises  mé- 
thodes. 

L'agriculture,  en  France,  est  donc  bien 
loin  d  être  arrivée  à  un  état  de  perfection  et 
de  raflinoment;  plongée  dans  la  routine  et 
les  préjugés,  elle  ne  donne  ci  grande  partie 
que  des  pioducti»  ns  jro^AtVrw,  fruit  ue  l'i- 
gnorance et  d'un  travail  abrutissant  et  im- 
partait. 

Voil.^  pourquoi  l'inventaire  social ,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  constate  la  misère  et  la 
pénurie  générales;  |  ou  quoi  la  grande  mino- 
rité des  Français  habile  des  demeures  infec- 
tes et  sans  air;  poun)uoi  les  liabillemenls, 
le  mobilier, sont  délaltrés;  \  ourquoi  la  nour- 
riture est  insuflisante  [>our  le  pauvre  et  son- 
vent  mauvaise  pour  le  riche;  |Ourq>ioi  la 
souffrance,  la  douleur,  l'incertitude  du  lende- 
main, rongent  continuellement  les  entt  ailles 
de  la  Société;  pourquoi  les  rugissements 
d'une  foule  malheureuse  et  sans  avenir  écla 
teut  en  sanglantes  révolutions. 

en  France  par  année,  nous  n*avons  attribué,  avec 
M.  Schnitzler,  que  i  millions  à  la  consommation 
de  i'honuue. 

I  En  résumé,  nos  cbiflfres  nous  semblent  plutôt 
auHlessous  qu*au-t1essus  de  la  rcalilé.  Mais  nous  de- 
vons ^jnnter  que  toutes  les  supputations  de  ce  genre 
faites  par  les  auteurs,  économistes  ou  slatistiriens, 
sur  la  r;.t  on  solide  ulimenUirre  de  rhomme,  man- 
quent de  vérité  à  cause  de  la  proportion  d^eau  trés- 
varlable  qui  se  trouve  dans  les  divers  aliments  et 
dont  on  n'a  jamais  tenu  compte. 
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JACOBINS ,  association  des  membres  les 
plus  avancés  des  sectes  révolutionnaires,  qui 
se  constituèrent  publiquement  en  club  po- 
litique dans  le  couvent  des  moines  jacobios 
de  Paris  eipulsés  en  1791.  C'est  à  ce  lieu, 
choisi  ()our  leurs  réunions  solennelles,  que 
3es  terribles  conjurés  durent  le  nom  sous  le- 
quel ils  devinrent  Tépouvante  de  la  France 
et  rborreur  de  l'Europe  entière. 

Leur  histoire,  étant  liée  à  celle  des  plus 
mauvais  temps  de  notre  révolution,  est  fami- 
lière à  tout  le  monde  en  ce  qui  concerne  les 
faits  extérieurs  ;  mais  les  détails  de  leur  his- 
toire secrète  sont  moins  connus  ;  Touvrage 
sur  Philippe  d'Orléans-Egalité,  fjar  Montjoie, 
en  a  révélé  quelques-uns;  mais  c'est  aux 
Mémoires  pour  servir  à  VMstoire  du  Jacobin 
nisme^  par  l'abbé  Barruel,  rédigés  à  l'époque 
môme,  sur  des  matériaux  nombreux  et  di- 
gnes de  foi,  et  publiés  lorsque  plusieurs  des 
acteurs  principaux  de  cette  effroyable  tragé- 
die vivaient  encore,  que  nous  allons  emprun- 
ter le  récit  des  combinaisons  souterraines 
qui  ont  préparé,  amené  et  accompagné  cette 
phase  sanglante  de  nos  annales. 

a  Dès  l'année  1782,  Philon-Knigge  {Voyez 
Illuminisme  allemand]  et  Weishaupt  avaient 
formé  le  projet  d'agréger  à  leur  Illuminisme 
la  nation  française;  mais  son  génie  ardent, 
impatient  et  difficile  à  contenir,  offrait  è  ces 
doux  chefs  de  puissants  motifs  pour  ne  pas 
trop  hâter  leurs  conquêtes  au  delà  de  Stras- 
bourg, L'explosion  en  France  pouvait  ôtre 
prématurée;  ce  peuple,  trop  actif,  bouillant, 
impétueux,  pouvait  ne  pas  attendre  que  les 
autres  fussent  partout  également  prêts  au 
grand  objet;  et  Weishaupt  surtout  n'était  pas 
homme  a  se  contenter  d  une  révolution  par- 
tielle et  locale  qui  pouvait  ne  servir  qu'à 
mettre  sur  leurs  gardes  les  divers  souverains 
de  l'Europe.  Nous  l'avons  vu  au  fond  de  son 
sanctuaire,  préparant  ses  adeptes,  disposant 
les  rangs  avec  cet  artiQce,  avec  cette  chaîne 
de  correspondance,  qui  ne  lui  laissaient  plus 
que  le  signal  à  donner ,  quand  le  jour  propice 
auxgranas  complots seraitarrivé.  Cette  chaîne 
formée,  et  les  légions  des  frères  averties  de 
sortir  à  l'heure  convenue  de  leurs  clubs,  de 
leurs  loges,  de  leurs  académies,  de  leurs 
antres  et  de  tous  leurs  repaires  souterrains, 
du  midi  au  septentrion,  de  l'orient  à  l'occi- 
dent, l'Europe  entière  devait  au  même  ins- 
tant se  trouver  en  révolution.  Tous  les  peu- 
{)les  avaient  leur  1^  juillet,  l'avaient  tous  à  la 
bis  ;  tous  les  rois,  au  même  jour,  se  réveil- 
laient, comme  Louis  XVI,  captifs  de  leurs 
sujets.  Les  autels  et  les  trônes  s'écroulaient 
partout  au  même  instant  (1).  Les  Français, 
dans  ce  plan,  devaient  naturellement  être  le 
dernier  des  peuples  illuminisés,  parce  que 
l'on  se  tenait  assuré  que  leur  activité  n'atten- 
drait pas  pour  éclater  que  l'explosion  pût  ôtre 
instantanée  et  universelle. 

(l)  Voy.  l.  il  (le  ces  MêmoireSf  chap.  18. 


«  Cependant  il  existait  déjà  quelques  adep- 
tes dans  le  centre  même  de  ce  royaume- 
Quelques-uns  avaient  été  admis  aux  secrets 
de  Knigge,  lors  de  l'assemblée  de  Wilhehns- 
bad.  Dès  la  môme  année,  Dielrich,  ce  maire 
de  Strasbourg,  qui  devint  en  Alsace  l'émule 
de  Robespierre,  se  trouvait  déjà  sur  la  liste 
des  frères  (1).  Ils  avaient  un  adepte  bi'^n  [»lns 
important  dans  la  personne  de  ce  marquis  de 
Mirabeau,  que  la  Révolution  devait  rendre  si 
fameux.  Par  quelle  étrange fktalité  les  minis- 
tres du  plus  honnête  homme  des  rois  avaient- 
ils  cru  devoir  confier  une  partie  de  ses  iiil^ 
rets  à  cet  homme  dont  toute  la  vie  n'avait  été 
jusqu'alors  qu'un  tissu  de  trahisons  domes- 
tiques et  de  la  plus  monstrueuse  immoralité  ? 
Ce   n'était  pas   assez   que  la  clém^^nce  de 
Louis  XVI  l'eût  ravi  à  ses  juges  et  à  Técha- 
faud,  il  fallut  encore  que  sa  scélératesse  se 
crilt  récompensée  par  une  mission  secrète, 

3 ui  supposait' en  quelque  sorte  la  conGance 
e  son  prince.  Envove  à  Berlin,  Mirabeau  v 
traita  les  affaires  du  roi  comme  il  avait 
traité  celles  de  son  père  et  de  sa  mère.  Prêt 
à  servir  et  à  trahir  tous  les  partis,  prêt  sur* 
tout  à  se  livrer  à  celui  qui  achèterait  les  for- 
faits au  plus  haut  prix,  et  lui  en  offrirait  le 
plus  à  commettre,  environné  d'illuminés  en 
Prusse,  il  en  fut  bientôt  recherché.  Nîeolaî, 
Biester,  Gedicke,  Leuchsenring,  deviiurentsa 
société  favorite.  A|Brunswick,il  troura  Maa- 
Villon,  digne  élève  de  Knigge,  et  alors  profe- 
seur  au  collège  Carolin.  Il  fut  initié  parte 
aux  derniers  mystères  de  rilluminisnae  (8). 

«  Avant  son  inauguration ,  Mirabeau  con- 
naissait toutes  les  ressources  des  logées  ma- 
çonniques; il  sut  apprécier  celles  que  Je  génie 
de  Weishaupt  y  avait  ajoutées  pour  les  révolu- 
tions. De  retour  en  France,  il  commença  par 
introduire  lui-même  les  nouveaux  mystères 
dans  la  loge  appelée  des  Philalêtes.  Son  pre- 
mier collègue  fut  ce  monstrueux  abbé  de  Pë- 
rigord ,  qui  déjà  se  préparait  à  jouer  le  rôle 
de  Judas  dans  le  premier  ordre  de  l'Eglise. 
C'était  peu  des  mystères  de  Weishaupt  in- 
troduits dans  sa  loge,  Mirabeau  crut  devoir 
appeler  en  France  des  apôtres  plus  exercés 
que  lui  dans  tous  les  artifices  du  Code.  11 
connaissait  les  raisons  qui  avaient  jusqu'alors 
empêché  les  chefs  de  illluminisme  de  tra- 
vailler encore  à  la  conquête  de  la  France;  il 
sut  leur  persuader  qu'il  était  temps  pour  eux 
de  se  montrer  chez  une  nation  qui  n'atten- 
dait que  leurs  moyens  pour  une  révolution 
à  laquelle  tant  d'autres  conjurés  la  dispih 
saient  depuis  longtemps ,  et  dont  ses  nou- 
veaux confrères  étaient  sans  doute  les  plus 
propies  à  iixer  les  succès.  Les  aecrels  écna{>* 
pés  au  commerce  de  lettres  oui  s*établii  d*a^ 


fi)  Welt  un  menschen  Kcntniss,  p.  150. 

(2)  Discours  d'un  maître  de  Loge  sur  le  derrdif 
iort  de  la  Maçonnerie,  appendice  à  ce  Discours, 
i4W«  importants  d'Hoffmann,  t.  H.  sect.  7,  etc. 
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bord  entre  lui  et  Maovillon  (1)  ne  suffiront 
pas  h  rhîstorien  pour  dévoiler  tous  les  détails 
(h»«5  conseils  et  des  intrigues  qui  suivirent 
nite  correspondance;  mats  au  moins  est-il 
sûr  que  la  politique  de  Mirabeau  prévalut 
dans  Taréopai^e  de  Weishaupt.  Les  voix  se 
réunirent,  et  il  fut  décidé  que  la  France  se- 
rait illuminisée.  La  commission  était  trop 
iinfiortante  pour  être  abandonnée  à  des 
adeptes  ordinaires.  Celui-là  même  qui,  de- 
puis la  retraite  de  Weishaupt*  était  censé  le 
r'  ef  de  Tordre  illuminé,  ce  même  Amelius 
Bode,  le  digne  successeur  tout  «à  la  fois  de 
Koigge  et  de  Weishaupt,  s'offrit  et  fut  élu 
pour  député  auprès  des  loges  par  lesquelles 
cet  a|»ostolat  devait  commencer.  On  assigna 
à  Bode,  pour  adjoint,  cet  autre  élève  de 
Knigee  que  la  secte  avait  nommé  Bayard,  et 
doutie  vrai  nom  était  Guillaume,  baron  de 
Busche.  Capitaine  au  service  de  la  Hollande,  * 
héritier  d*v&ne  grande  fortune,  adroit,  plein 
de  ces  ruses  el  de  ces  artiQces  que  les  frères 
Insinuants  appellent  prudence  et  sagesse,  ce 
baron  avait  eu,  pour  première  commission, 
colle  de  propager  les  complots  de  la  secte 
dans  ces  provinces  mêmes  qui  croyaient  n'a- 
voir acquis  en  lui  qu'un  ouicier  nrêt  à  don- 
ner sa  vie  pour  le  maintien  des  lois  (2).  Le 
zèle  avec  lequel  il  avait  rempli  sa  première 
mission  fut  sans  doute  le  titre  qui  lui  valut 
riionneur  d'accompagner  le  cher  de  Tordre 
dans  celle  de  Paris. 

«  Les  oiroonstances  ne  pouvaient  pas  alors 
être  plus  favorables  pour  les  députés  et  plus 
désastreuses  Dour  la  France.  Le  philoso- 
phisme du  siècle  avait  fait  dans  les  loges 
tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  des  disciples 
de  Voltaire  el  ae  Jean-Jacques  pour  préparer 
.e  règne  de  cette  Egalité  Qi  de  celle  Liberté 
dont  les  derniers  mystères  devenaient,  par 
Weishaupt,  ceui  de  Timpiété  et  de  Tanar- 
chie  la  plus  absolue.  Une  ligne  de  démarca- 
tion avait  été  flxée  entre  les  anciens  grades 
et  ceux  de  la  nouvelle  franc-maçounerie.  Les 
premiers,  avec  tous  leurs  jeux  enfantins,  et 
avec  toute  l'obscurité  de  leurs  symboles, 
étaient  abandonnés  au  commun  des  frères. 
Les  autres,  sous  le  titre  de  grades  philoso^ 

(f  )  G*e8t  à  ce  roérae  Manvillon,  que  les  Aliemands 
foiit  honneur  d*avoir  eu  la  principale  part  à  deux 
ouvrages  publiés  par  Mirabeau,  sous  le  litre  de  Mo- 
narchte  pruuienne,  et  Tautre  sous  celui  de  Èuai  lur 
ieê  lHuminés,  De  là  ces  grands  éloses  qu'on  trouve 
de  Weishau|>l  dans  le  premier  (L  v,  I.  vu),  et  tout 
Tartitice  qui  règne  dans  le  second.  GcUii-ci  ne  fut 
composé  que  pour  donner  le  change  au  public,  en 
paraissant  trahir  les  secrets  de  la  secte  sans  dire  un 
seul  mol  qui  ta  fasse  connatire ,  en  détournant  Tat- 
leniion  des  lecteurs  sur  des  objets  tout  différents. 
Celte  ruse  fit  croire  aux  Français  qu'ils  connais^ 
snieDt  lillomînisine  ;  ils  en  avaienl  une  idée  si  fausse, 
que  tous  leurs  auteurs  confoudeui  les  Illuminés  de 
Weisbaupt  avec  ceux  de  Swedenborg.  Celte  ruse 
d*alllears  servit  à  Mirabeau  à  introduire  son  lllumi- 
nisfoe  en  France,  dans  le  temps  môme  où  il  sem- 
blait écrire  pour  le  dévoiler.  Jusqu'au  nom  de  Phi* 
lalèie  qu*ll  donnait  à  sa  loge,  tout  était  artifice; 
car  œ  nom  de  Philaléte  désignait  des  Illuminés  d'une 
autre  eqpéce. 

(2)  Eeritê  oriffin.f  Philos.  Berichte,  & 


phiques ,  étaient  plus  spécialement  ceux  que 
j'ai  Tait  connaître  sous  le  titre  de  Chevaiters 
du  Soleily  de  derniers  Roses-Croixt  et  de 
Chevaliers  Kadoseh.  A  la  tête  de  toutes  ces 
loges  bornées  aux  anciens,  ou  bieo  initiées 
aux  nouveaux  mystères,  se  trouvaient  dans 
Paris  trois  loges  plus  spécialement  remar- 
quables par  Tauiorité  qu'elles  exerçaient  sur 
les  autres  et  par  leur  influence  sur  TopitHoo 
des  frères. 

«  La  première,  appelée  le  Graad^hiMî^ 
était  moins  une  loge  que  la  réunion  de  toutes 
les  {oges  régulières  du  royaume  ^  représentées 
par  leurs  députés.  C'était  en  quelque  sorte  le 
grand  parlement  maçonnique^  ayant  ses  qua^ 
tre  chambres  dont  la  réunion  formait  la  grande 
loge  du  conseil,  où  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  intérêts  de  Tordre  se  décidait  en  dernier 
ressort.  Les  quatre  chambres  étaient  afipe* 
lées  d*administration,  de  Paris j  de  protinee  et 
des  grades.  Celle-ci,  par  essence,  Ta  plus  se- 
crète de  toutes,  n'admettait  à  ses  séances  au* 
cun  frère  visiteur;  mais  tous  les  vénérables 
pouvaient  assister  aux  travaux  des  autres 
chambres. 

«  A  ce  parlement  maçonnique  étaient  at^a- 
chés  trois  grands  ofTiciers  de  l'ordre,  appelés 
le  grand-maître ,  et  Vadministraieur-général. 
et  le  grand-conservateur.  A  l'arrivée  des  dé- 
putés Illuminés,  le  premier  de  ces  grands 
ofiiciers  était  le  tres-sérénissime  frire  duc 
d'Orléansy  premier  prince  du  sang.  Les  deux 
autres  étaient  aussi  des  frères  de  la  plus 
haute  distinction.  Leur  nom  seul  suffirait  pour 
nous  dire  qu'il  était,  jusque  dans  le  dernier 
conseil  de  l'ordre ,  deà  grades  purement  ho» 
noriûques  pour  ceux  de  qui  le  rang  servait 
à  protéger  des  complots,  mais  è  qui  on  n'a- 
vait pas  même  la  pensée  de  oontier  des  se- 
crets (1). 

a  II  n  en  est  pas,  à  beaucoup  près,  de  même 
de  Philippe  d'Orléans.  Sa  qualité  de  grand- 
maître,  son  impiété  et  ses  vœux  bien  connus 
de  tout  sacrifier  à  la  vengeance,  disaient 
hautement  aux  députés  de  l'Uiuminisme  tout 
ce  qu'il  était  prêt  à  faire  en  leur  faveur  au- 
près de  cette  multitude  de  loges  qui  le  re 
connaissaient  pour  grand  maître.  En  France 
seulement,  dès  l'année  1787,  le  tableau  de  sa 
correspondance  ue  nous  montre  pas  moins 
de  282  villes,  ayant  chacune  des  loges  régu- 
lières sous  les  ordres  de  ce  grand  maître.  11 
y  en  avait  seize  à  Lyon,  sept  k  Bordeaux, 
cinq  à  Nantes»  six  à  Marseille,  dix  à  Mont- 
pellier, dix  à  Toulouse,  et  presque  dans  cha- 
que ville  un  nombre  propoi  lionne  à  leur  po- 
pulation. Ce  n'est  pas  assez  de  cet  empire 
sur  les  maçons  français  ;  le  même  tableau 
des  correspondances,  imprimé  pour  l'usage 
des  frères,  nous  montre,  dirigées  par  le  même 
grand  mattr<s  et  recevant  leurs  instructions 
du  Grand'Orient  de  Paris  :  les  loges  do 
Chambt  ry  en  Savoie,  de  Bâie  en  Suisse,  de 
Bruxelles  dans  le  Brabant,  de  Cologne,  de 
Liège,  de  Spa  en  Allemagne,  de  Léopold,  de 
V  arsovie  en  Pologne,  de  Saint-Pétersbourg, 

(1)  Voyes  le  Ubleau  alphabétique  de  la  corrss* 
pondanoe  des  Loges  d«  <».  0.  de  France. 


551 


JACOBINS 


JACOBINS 


551 


de  Moscou  en  Russie,  de  Portsmouth  mèiue 
en  Virginie,  idu  Fort-Rojal  à  la  Grenade,  et 
dans  toutes  les  colonies  françaises.  Ainsi, 
Philippe  d'Orléans  et  son  Grand-Orient  as- 
suraient à  la  secte  presque  autant  de  con- 
quêtes qu'elle  en  avait  déjà  fait  en  Allema- 
gne sous  Knnigge  et  sous  weishaupt  (1). 

«  Sous  ce  Grand -Orient,  une  loge  plus 
spécialement  chargée  de  la  correspondance 
étrangère,  était,  &  Paris,  la  loge  a^ipelée  des 
AmiS'Réxinis.  Dans  celle-ci  se  distinguait  le 
trop  fameux  révolutionnaire  SavaîeUe  de 
Lange,  Cet  adepte,  chargé  de  la  garde  du  tré- 
sor  royale  c'est-à-dire  honoré  de  toute  la 
confiance  qu'aurait  pu  mériter  le  sujet  le 
plus  fidèle,  était  en  même  temps  Thomme 
de  tous  les  mystères,  de  toutes  les  loges  et 
de  tous  les  complots.  Pour  les  réunir  tous , 
il  avait  fait  de  sa  loge  le  mélange  de  tous  les 
systèmes  sophistiques,  martinistes  et  ma- 
çonniques. Mais,  pour  en  imposer  davan- 
tage au  public,  il  en  avait  fait,  en  quelque 
sorte,  aussi  la  loge  des  plaisirs  et  du  luxe 
de  l'aristocratie.  Une  musique  mélodieuse, 
les  conc  ris  et  les  bals  y  appelaient  les  frè- 
res du  haut  parage  ;  ils  y  accouraient  en 
pompeux  équipages.  Les  alentours  étaient 
munis  de  gardes,  pour  que  la  multitude  des 
voilures  ne  causât  point  de  désordre.  C'était, 
en  quelque  sorte,  sous  les  ausfiices  du  roi 
même  que  ces  fêtes  se  célébraient.  La  lo^e 
était  brillante;  les  Crésus  de  la  maçonnerie 
fournissaient  aux  dé^^enses  de  l'orchestre, 
des  diimbeaux,  des  rafraîchissements,  et  tous 
les  plaisirs  qu'ils  croyaient  être  le  seul  ob- 
jet ae  leur  réunion;' mais,  tandis  que  ces 
frères,  avec  leurs  adeptes  femelles,  ou  dan- 
saient, ou  chantaient  dans  la  salle  commune 
les  douceurs  de  leur  égalité  et  de  leur  li- 
berté, ils  ignoraient  qu'au-dessus  d'eux  était 
un  comité  secret,  où  tout  se  préparait  pour 
étendre  bientôt  cette  liberté  au  delà  de  la 
loge,  sur  les  rangs  et  les  fortunes,  sur  les 
châteaux  et  les  chaumières,  sur  les  marquis 
et  les  boui'geois. 

«  C'était  réellement  au-dessus  de  la  loge 
commune  qu'était  une  autre  lo^e  appelée  le 
Comité  secret  dfs  Amis-Réunis^  et  dont  les 
grands  adeptes  étaient  deux  hommes  égale- 
ment fameux  dans  les  ojystères,  soit  à  Lyon, 
soii  à  Paris,  Tun  le  grand  W****,  et  l'autre 
Chappede  la  Henriire.  Aussi  longtemps  que 
la  féie  durait,  deux  frères  terribles,  muuis 
de  leurs  épées,  Tun  au  bas  de  Tescalier , 
l'autre  près  de  la  porte,  détendaient  l'entrée 
de  ce  nouveau  sanctuaire.  Là  étaient  les  ar- 
chives de  la  correspondance  secrète  ;  là , 
celui  même  à  qui  tous  les  paqueis  des  frères 
d'Allemagne  ou  d'Italie  étaient  adressés,  n'a- 
vait point  permission  de  franchr  le  seuil  de 
la  porte,  il  ignorait  le  chitlre  de  la  corres- 
pondance; il  était  simplemeiit  chargé  de  re- 
uiett.e  les  lettres;  Savalette de  Lange  venait 
les  rt'cevuir,  et  le  secret  restait  au  comité. 
Le  lecteur  comprendra  aisément  la  nature 
die  cette  correspondance  et  des  conseils  dont 
Me  était  l'objet,  quand  j'aurai  dit  que»  pour 

(I)  Idem,  arL  Paya  étrangers. 


être  admis  dans  cos  conseils,  il  ne  sufli<^it 
pas  d'avoir  été  initié  à  lousces  anciens  gra- 
des, il  fallait  être  aussi  ce  que  les  frères  ap- 
pellaient  maître  de  tous  les  grades  philoso^ 
phiyues^  c'est-à-dire  avoir  juré,  avec  les  che- 
valiers du  Soleil,  haine  à  tout  christianisme« 
et  avec  les  chevaliers  Kadosch,  haine  à  tout 
culte  et  à  tout  roi  (1). 

«  On  sait  que  le  château  d'Ermenon- 
ville, appartenant  au  sieur  Gi  ardiu,  à  dix 
lieues  de  Paris,  était  un  fameux  lepaire  d*ll- 
luminisme.  On  sait  que  là,  auprès  du  tom- 
beau de  Jean-Jacques,  sous  prétexte  de  ra- 
mener les  hommes  à  l'flge  de  la  nature,  ré- 
gnait la  plus  horrible  dissolution  de  mœurs. 
Le  fameux  charlaïai,  appelé  Saint-Germain^ 
présidait  à  ces  mystères  ;  il  en  était  le  dieu  ; 
et  il  avait  aussi  sa  liste  rouge.  Le  chevalier 
deLesGure  en  fit  la  triste  expérience.  Il  vou- 
lait renoncer  à  cette  affreuse  association , 
peut-être  même  aussi  la  dévoiler.  Dn  poison 
mortel  fut  bientôt  mêlé  à  son  br^'uvage,  et 
il  n'ignora  pas  la  cause  de  sa  mort.  Avant 
d'expirer ,  il  dit  positivement  au  marr]uis 
de  Montroi,  officier  g'uéral,  qu'il  mourait 
victime  de  cette  infâme  horde  dlilumi- 
nés  (2). 

<c  Assuré  de  c^'S  faits,  je  ne  crains  plus  de 
mettre  désormais  au  nombre  des  vérités 
historiques,  d'abord  tous  ces  vœux  deslruc- 

(i)  J'ai  su  d*un  de  ces  frères  mémest  qai  long- 
temps fut  le  simple  porîeurde  celte  correspondance, 
que,  leiilé  de  se  faire  inilier  à  ces  grades;,  pour  avoir 
lui-iHCiue  enlrée  au  comité,  il  ni  Tut  ilélounié  par 
la  promesse  qu'on  exigeait  d'un  engagemeni  pour  U 
vie  et  d^une  rélribmion  annueUe  de  600  threM  tour- 
nois. J'ai  su  encore  de  lui  que  la  rélribuiion  ordi- 
naire de  chaque  frère  moiiluil  annuelleiuoat  à  la 
môme  somme,  et  au'on  s'en  reposait,  pour  les  comp- 
tes à  rendre,  sur  le  frère  Savalette,  qui  n'en  rendit 
jamais.  C'est  encore  une  ressource  à  joindre  à  louies 
celles  des  arrière- ade^ii es  pour  les  Irais  du  C4iiuploL 
£u!  qui  peut  dire  cimibieu  ces  ressources  !»^aiigiii«rn- 
taient  entie  les  mains  d'un  bounne  chargé   de   la 

Î;arde  du  trésor-royal?  Les  conjuras  savent  choisir 
es  hommes  et  ies  placer. 

("i)  Rien  n'égale  la  turpitude  de  mœurs  qui  ré- 
gnait dans  cette  bordé  U'Eriuenonville.  Toute  leinme 
admise  aux  mystères  devenait  commune  aux  frères. 
Celle  qu'avait  choisie  Saint-Germain  ët;ut  ap|ielee 
\ierge.  Elle  avait  seule  le  privilège  de  n'élre  p^s 
livrée  au  hasard  ou  au  choix  de  ces  vrais  adainilcs, 
si  ce  n'est  quand  il  plaisait  à  Saint-Germain  dt*  se 
noiamer  une  autre  vierge.  Ce  vil  charlatan,  plus 
adroit  que  Cagliostro,  avait  repliement  perbua,*é  à 
ses  adeptes  quUl  était  en  possession  de  l'eliiir  de 
rimmorialité;  que  cependa.-it  il  avait  subi  uivers 
changements  par  h  métempsycose  ;  qu^il  était  mort 
jusqu'à  trois  lois,  mais  qu'il  ne  moiirmit  plus  ;  que, 
depuis  son  dernier  changement,  il  arait  u  ji  \ecu 
quinze  cents  ans.  Il  se  trouvait  des  imliéciles  qui 
refusaient  de  croire  les  preuves  de  rEvan^ple*  ei  qui 
croyaient  à  cette  méte.upsycose,  a  ces  quiuze  cents 
ans  de  leur  Sai.t-GermainY  ils  ne  savaient  pas  qne 
tout  cela  n'est  qu'une  fiction  de^  grades  maçonni- 
ques. Sut  van  I  celle  flctlo.i,  le  maçon  apprenti  a  trois 
ans,  le  compagnon  cinq,  le  maître  sept.  Cet  âge  va 
tellement  croissant  dans  ceruins  grades^  qu^euAn  le 
chevalier  Ecossais  se  U'ouve  avoir  cinq  cents  ans.  Lors 
donc  qu'un  maçon  vous  dit  :  J'ai  tant  d^aunées,  cela 
veut  dire  simplement^je  suis  de  tel  grade.  (V.  Gesrkî- 
chte  der  unbekan-ten,  grades  Ecossais.) 
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teurs  des  einp«res  et  des  autels,  toute  cette 
doctrioe  si  cooforme  à  celle  que  j*ai  extraite 
des  œuvres  de  la  secte^  et  ensuite  tous  ces 
serments,  toutes  ces  atroces  épreuves  dont 
une  foule  d*auteurs  nous  donnent  les  dé- 
tails. Je  dirai  donc,  sans  crainte  de  calom- 
nier cette  espèce  d'illuminés,  qu'entre  leur 
secte  et  celle  de  Weishaupt,  il  n'y  a  de  dif- 
férence que  le  mode.  L'athéisme  est  au  fond 
de  leur  prétendue  théosophie,  comme  au 
fond  des  mystères  de  Weishaupt.  Pour  eux 
comme  pour  lui,  l'homme  de  la  nature  n'est 
point  destiné  à  vivre  sous  les  lois  de  la  so- 
ciété ;  pour  eux  comme  pour  lui,  les  souve- 
rains ne  sont  que  des  tyrans  ;  tout  moyen 
qui  tend  à  délivrer  la  terre  des  prêtres  et  des 
rois,  des  autels  et  des  lois,  tout  crime  atroce 
commis  'dans  celte  intention  est  une  action 
sublime. Mais  bien  plus  que  Weishaupt  en- 
core, ils  ont  l'art  de  former  leurs  séides , 
d'endammer  leur  ardeur  dans  la  carrière  des 
assassins  et  des  parricides.  Ici  même,  les 
mystères  de  Weisnaupt  ne  soutiennent  plus 
la  comparaison  avec  ceux  de  ces  illuminés 
Ihéosophes  ;  qu'on  en  juge  par  l'exposé  sui- 
vant: 

«  Lorsqu'un  de  ces  hommes  que  la  secte  a 
su  entraîner  dans  toute  l'illusion  des  vision- 
naires, espère  enfin  trouver  l'art  des  prodi- 
ges, la  science  des  sciences,  dans  les  der- 
niers secceis  des  adeptes,  on  lui  propose  de 
consommer  son  dévouement  aux  supérieurs 
oui  tiennent  cette  science  dans  leurs  mains. 
Cest  un  pacte  nouveau,  qui  ne  doit  plus  en 
dire  que  l'aveugle  instrument  de  tous  les 
complots  dans  lesauels  on  l'entraîne.  Au 
jour  marqué  pour  1  initiation,  à  travers  un 
sentier  ténébreux,  il  est  conduit  à  l'antre 
des  épreuves.  Dans  cet  antre,  l'image  de  In 
mort,  le  jeu  des  spectres,  les  breuvages  de 
sang,  les  lampes  sépulcrales,  les  voix  sou- 
terraines, tout  ce  qui  peut  effrayer  l'imagi- 
nation^  et  la  faire  passer  successivement  de 
Ja  terreur  k  l'enthousiasme,  est  mis  en  usage, 
jusau'à  ce  qu'enfin ,   tour  à  tour  effrayé , 
exalté  et  privé  de  l'empire  de  sa  raison,  il 
ne  peut  plus  que  suivre  l'impulsion  oui  lui 
sera  donnée.  La  voix  d'un  invisible  niéro- 
pbante  perce  alors  dans  cet  abîme,  fait  re- 
tentir la  voûte  de  sons  menaçants,  et  prescrit 
la  formule  de  cet  exécrable  serment,  que  l'i- 
Dîtîé  répète  : 

«  Je  brise  les  liens  charnels  qui  m'atta- 
cheni  à  père,  mère,  frères,  sœurs,  époux, 
parents,  amis,  maîtresses,  rois,  chefs,  bien- 
faiteurs, à  tout  homme  quelconaue  à  qui 
j*ai  promis  foi|  obéissance,  gratitude  ou  ser- 
vice. 

«  Je  jure  de  révéler,  au  nouveau  chef  que 
je  reconnais,  tout  ce  que  j'aurai  vu,  fait,  lu, 
enteDdu,apprisoudeviné,etmêmederecher- 
:rher  et  épier  ce  qui  ne  s'offrirait  pas  à  mes 
yeux.  Je  jure  d'honorer  VaqtM  toffana  comme 
jn  naoyen  sûr,  prompt  et  nécessaire  de  pur- 
ger la  terre,  par  la  mort  ou  par  l'hébétation, 
le  ceux  qui  cherchent  à  avilir  la  vérité  ou  h 
'arracher  de  mes  mains  (1).  » 

(I)   Vay.  la  Loge  rouge  dévoilée,  p.  1 1,  et  YHUtoire 
tr  Vassa^inat  de  Gustave  II 1^  roi  de  Suède,  scel.  i 

Dictions,  des  Erreurs  sociaifs. 


R  A  peine  ce  serment  est  il  prononcé,  la 
même  voix  annonce  à  l'initié  que  dès  Cb 
moment  il  est  affranchi  de  tous  ceux  qu'il  a 
faits  jusqu'alors  à  la  pairie  et  aux  lois, 
<K  Fuyez,  ajoute-t-elle,  la  tentation  de  révé- 
«  1er  ce  que  vous  avez  entendu;  car  le  ton- 
«  nerre  n  est  pas  plus  prompt  que  le  couteau 
«  qui  vous  atteindra,  quelque  part  que  vous 
«  soyez.  » 

c  Ainsi  se  modelaient  les  adentes  de  cette 
secte  atroce,  née  des  délires  de  âwedenl>org, 
et  transportée  successivement  d'Angleterre, 
d'Avignon,  de  Lyon  à  Paris.  Dès  l'année 
1781,  il  s'rtait  fbrmé  dans  cette  dernière 
ville,  rue  de  la  Sourdière,  un  club  tout 
composé  de  cette  espèce  d'illuminés,  au 
nombre  de  cent  vingt-cinq  à  cent  trente. 
Leur  chef  était  encore  ce  Sa  Valette  de  Lange, 
que  nous  avons  vu  si  occupé  de  sa  corres- 

Eondance  au  comité  des  Amis  réunis.  Le 
imeux  comte  de  Saint-Germain  avait  aussi 
ses  rendez-vous  dans  cette  même  loge.  Ses 
mystères  n'avaient  été  jusqu'alors  que  ceux 
d'un  charlatan;  c'est  ici  qu'ils  devinrent 
ceux  d'un  véritable  conjuré.  C'esi-dans  cette 
loge  qu'il  apprit  à  eonnaftre  la  révolution, 
dont  il  menaçait  la  France  avec  son  ton  et 
tous  ses  jeux  prophétiques,  lorsque,  sorti  de 
la  Bastille,  il  reparut  a  Londres.  C'est  de  là 
qu'il  reçut  sa  mission,  pour  aller  préparer  sa 
révolution  à  Rome  même.  Un  des  adeptes, 
que  la  loge  de  la  Sourdière  lui  avait  député, 
jadis  directeur  à  Besançon  de  la  poste  aux 
lettres,  était  M.  de  Raymond,  véritable  en- 
thousiaste ,  ayant  la  tête  pleine  de  Sweden- 
borg et  de  ses  visions.  C'est  de  lui  qu'on  a 
su  que  cette  loge  avait  dès  lors  plus  de  cent 
trente  membres  résidant  à  Paris,  et  plus  de 
cent  cinquante  voyageurs  ou  correspondants 
répandus  sur  la  surface  du  globe;  qu'à  l'ins- 
tar du  club  d'Holbach,  elle  avait  aussi  ses 
auteurs  et  ses  imprimeurs ,  occupés  à  com- 
poser et  à  répandre  partout  ses  productions 
révolutionnaires  (1).  Secrétaire  de  cette 
même  loge,  Diétrich  y  avait  réuni  en  sa 

tiersonne  toutes  les  espèces  d'illuminisme. 
1  avait  avec  lui  Condorcet,  à  qui  il  ne  man- 
quait plus  que  les  complots  de  Weishaupt  à 
connaître  pour  les  embrasser  tous,  si  pour- 
tant il  est  vrai  que  Diétrich  n'en  eût  pas 
déjà  fuit  le  confrère  de  Weishaupt  même.  — 
Que  le  lecteur  observe  bien  de  quels  mem- 
bres se  composait  cette  loge  :  nous  aurons  à 
y  revenir  un  jour,  pour  expliquer  de  gran- 
des horreurs.  Mais  pénétrons  encore  dans 
de  nouveaux  antres  maçonniques  essentiels 
à  connaître,  pour  voir  toutes  les  sectes, 
causes  de  ces  horreurs,  se  réunir  en  une 
seule,  et  ne  plus  former  bientôt  qu'une 


(1)  Toutes  ces  circonstances  me  sontoonnaes  par 
an  homme  très-lîé  avec  le  directeur  Raymond,  mais 
que  tous  les  efforts  de  celui-ei  u*avaient  pu  enlrni- 
ner  dans  ses  mystères.  Ce  même  homme,  dont  j'ho- 
néieté  nfesl  bien  connue,  m^assure  avoir  vu  les  pro- 
cès-verbaux de  cette  loge,  imprimés  babiiuellement 
chez  Ciausîer,  rue  de  Sorbonne,  mais  en  caractères 
si  chargés  de  $ianes  et  de  figurer hiéroglyphitfuei^qu^ 
les  atlcD'.cs  scrls  Douvaient  les  lir«!. 

18 


JACOBINS 

même  musse  de  conjurés,  sous  h  nom  dé- 
vislreui  de  Jacobins. 

«  Avec  loutes  ces  loges  que  j'ai  déjà 
nommées,  il  en  était  encore  deux  autres 
dans  Paris ,  d*au'ant  plus  remarquables , 
qu'elles  nous  montrent  comment  les  conju- 
rés se  distribuaient  et  se  classaient  eux- 
inêfXH3s  j,  en  quelque  sorte  suivant  Tespèce 
d'erreur  ou  d'intérêt  qui  les  entraînait  dans 
le  complot.  L'une  était  appelée  loge  des 
Neut-Sœuri  ^  c'était  celle  des  frères  maçons 
se  lusant  philosophes.  La  seconde  r  apf)elée 
de  h  CandiUTf  se  composait  plus  spéciale- 
ment des  maçons  décorés  dans  le  monde  de 
tous  les  titres  de  noblesse,  mais  conspirant 
en  traîtres  dans  leurs  loges  contre  Tordre 
même  de  la  noblesse,  et  surtout  contre  la 
monarchie  et  la  religion. 

«  La  loge  des  Neuf-Saurs  avait  pour  dupe, 
])rotectettr  des  sophistes ,  et  conspirant 
comme  eus,,  accueillant  tous  leurs  projets, 
te  malheureux  duc  de  la  Rochefoucauft,  et 
))our  vénérable  ce  Pastoret,  caressant  en 
public  la  fortune  et  l'aristocratie,  ménageant 
même  la  religion,  mais  dont  le  rôle  révolu- 
lioonaire  aurait  iDoins  étonné,  si  Ton  eât 
mieux  connu  celui  qu'il  jouait  dans  le  se* 
cret  des  loges.  On  voyait  dans  la  sienne  ce 
Coudorcet  encore,  dont  le  nom  se  trouve 
partout  où  l'on  voit  celui  de  quelaues  conju- 
rés. Avec  lui  c'était  toute  la  liste  aes  sophis- 
tes du  jour.  C'étaient  :  Brissot,  Garât,  le 
commandeur  Dolomieu,  Lacépède,  Bailly, 
Camille  Desmoulins,  Cérutti,  Fourcroy, 
Danton,  Millin,  Lalande,fiionne,  Château- 
Randon,  Chéni^r,  Mercier,  Gmdin,  Laméthe- 
l'ie»  et  ce  marquis  de  la  Salle  qui ,  ne  trour- 
vant  pas  la  loge  du  Conêrat-Soeial  a^sez 
philosophique,  était  venu  se  joindre  à  Con- 
dorcel;  et  ce  Champfort,  pour  qui  la  révolu- 
tion de  la  liberté  et  de  l'égalité  n'allait  jamais 
assez  vite,  jusqu'à  ce  qu'elle  le  chargeât  de 
chaînes,  et  que  son  phitosophisme  au  déses- 
poir ne  lui  montrât  plus  de  liberté  que  dans 
le  suicide.  Parmi  les  abbés  ou  moines  apos- 
tats, on  y  voyait  Noël,  Pingre,  Mulot;  ces 
deux  derniers,  avec  Lalaade,  étaient  de  plus 
membres  des  comités  secrels  du  Grand- 
Orient.  Dom  Gerles  vint  les  joindre  aux 
Neuf-Sœurs^  avec  Rabaud  de  Saint-Etienne 
et  Péthiou,  dès  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. Fauchet  se  hâta  de  passer  à  la  Bouche 
fie  Fer,  avec  GoupiJ  de  Prérein  et  Bonneville, 
Quant  à  Sycyès,  de  tous  les  frères  les  plus 
zélés  de  cette  loge  et  des  autres  révolution- 
naires,, il  s'était  composé  à  lui-même  une 
nouveMe  loge  au  Palais-Royal ,  appelée  le 
club  des  Vingt-Deux  :  c'étaient  les  élus  des 
élus  (1). 

«  Lopinion  révolutionnaire  dominante 
aux  Neuf-Sœurs  peut  s'apprécier  plus  spé- 
dalement  par  les  ouvrages  qui  sortirent  do 
la  plume  des  frères,  au  moment  où  la  cour 
eut  rimprudence  d'inviter  les  so{)histes  h 
donner  au  public  leurs  lumières  sur  la  ma- 
nière de  composer  les  états-généraux.  On 
fi^it  ud  de  ces  ouvrages,  celui  de  Lamé  ho- 
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rio>  chez  le  duc  de  la  Rochefoucault;  ui 
seigneur  français,  de  qui  je  tiens  cette  ancr- 
dote,  s'avisa  a'observer  que  le  projet  était 
attentatoire  à  la  religion  et  aux  droits  du 
souverain.  Eh  bien!  lui  répondit  le  duc,  tout 
plein  de  ces  sophismes,  ou  bien  la  cour  ad- 
mettra nos  projets,  et  notés  aurons  alors  ce 
que  nous  voulons  ;  ou  bien  la  cour  n'ffi  vou- 
ara  pas^  et  nous  en  serons  quittes  pour  nous 
passer  du  roi.  C'était  là  en  effet  l'iaée  la  plus 

générale  des  sophistes  maçons,  tels  que 
ailly,  Gudin,  Lamétherie,  Dupont  {%).  Il 
leur  fallait  un  roi  soumis  è  leur  égalité  et  à 
la  liberté  du  peuple  souverain,  dictant  la  loi 
par  eux;  ou  bien  plus  de  roi  pour  ces  pré- 
tendus sages.  Nous  verrons  cependant  que 
dès  lors  il  était  dans  cette  même  loge  des 
sophistes  qui,  avec  Brissot,  ne  voyaient  pas 
même  de  conditions  à  faire  avec  le  trône,  et 
oui  ne  commençaient  par  l'avilir  que  pour 
lanéantir. 

«  D'autres  frères,  tout  pleins  d'autre»  pro- 
jets, mariaient  leur  ambition  avec'la  liberté 
et  l'égalité  maçonnique,  dans  la  loge  de  la 
Candeur^  balbutiant  déjà  les  droits  de  ihommey 
et  proclamant  d'avance  le  plus  saint  des  de- 
voirs dans  l'insurrection.  Lafayette ,  disciple 
de  Syeyès,  y  rêvait  la  gloire  de  Wasbingtou; 
les  Lametb ,  surnommés  les  Ingrats ,  n'y 
cherchaient  ou'à  punir  la  cour  de  ses  bien* 
faits,  comme  le  marquis  de  Montesquieu,  et 
Moreton  de  Cbabrillant  et  Custine,  à  la  pu- 
nir de  ses  mépris.  Mais  là  étaient  aussi  le» 
hommes  plus  spécialement  dévoués  à  Phi- 
lippe d'Orléans  :  son  conseiller  Laclos;  sod 
chancelier  Latouche;  SilVery^  le  plus  vil  de 
ses  esclaves;  el  d'Aiguillon,  le  plus  hidesi 
de  ses  masoues  (â).  Avec  eux  encore,  dans 
cetle  même  loge,  étaient  le  marquis  de  Lusi- 
gnas,  et  ce  prince  de  Broglie,  dont  la  jeu- 
nesse allait  flétrir  un  nom  peu  fait  pour  cft 
outrage.  Guillotin ,  le  seul  frère  non  titré 
que  je  vois  dans  cette  loge,  en  éprouva  bien- 
tôt toute  la  puissance,  lorsque,  cHé  au  par- 
lement pour  un  mémoire  séditieux,  il  vit 
accourir  en  sa  faveur  des  milliers  d^adentes, 
dont  les  menaces  et  les  attroupements  ôreot 
sentir  aux  magistrats  qu'il  n'était  plus  temps 
de  sévir  contre  les  fédérés  maçonniques. 

c  C'est  au  comité  des  Am>s-Réunis  crae 
Mirabea,u  adressa  ses  frères  arrivés  d'Aile 
magne.  Savalette  et  Bonneville  avaient  £ut 
de  ce  comité  le  point  central  des  adeptes  les 
plus  ardents  pour  la  révolution,  et* les  plus 
avancés  dans  les  mystères.  Là  se  rendaient 
aux  jours  et  aux  heures  convenues,  et  indif- 
féremment de  toutes  les  loges  parisiennes, 
de  celles  même  des  provinces,  tous  ceux 
que  kl  secte  appelait  dans  ses  derniers  con- 
seils. C'étaient  tout  à  la  fois  les  élus  Pbila- 
lètes  et  les  élus  Kadoscb  ou  Rose-Croii.; 
e'.étaient  ceux  de  la  rue  de  la  Sourdière ,  des 
Neuf-Sœurs,  et  de  la  Candeur^  et  des  comités 

(I)  Voy.  leurs  ouvrages  ou  leurs  opinionsi  t  11,  de 
CCS  Mémoires, 

(i)  Toul  Paris  sait  que  le  cinq  ociobre,  il  élaît  & 
Versailles,  au  milieu  des  ftirîes  de  la  Eaile,  colScr 
vôiu,.  armé  comme  tlles 
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niAtuts  les  pius  secrets  duGrond-Orienl.  C'é- 
tait le  rendez-vous  des  frères  voyageurs  arri- 
vant de  Lyon,  d*AvignoD  ou  de  Bordeaux. 
Les  frères  arrivés  d'Allemagne  avec  les  nou- 
veaux mystères,  ne  pouvaient  pas  trouver 
dans  Paris  un  centre  plus  favorable  è  leur 
mission.  C'est  là  qu'ils  exposèrent  Tobjet  et 
l'importance  de  leur  commission.  Le  code 
de  Weishaupt  fut  mis  sur  le  bureau;  des 
«commissaires  furent  nommés  pour  l'examen 
et  le  rapport  à  eu  faire. 

«  Mais  ici  les  portes  du  ténébreux  sénat 
se  ferment  sur  l'histoire.  Je  ne  me  flatte  pas 
d'y  pénétrer  pour  rendre  les  détails  desdéli- 
bérations, ie  connais  bien  des  frères  qui 
conservent  encore  le  souvenir  général  de  la 
dépulation,  mais  ils  ne  se  souviennent  pres- 
que d'Amélius  Bade  et  de  Bayard  Busche 
que  sous  le  nom  générique  de  Frèreê  AUe-^ 
nuMnds.  Ils  leur  ont  bien  vu  rendre^  dans 
différentes  loges,  les  honneurs  réservés  aux 
frères  visiteurs  d'une  haute  importance; 
mais  ce  n'était  pas  dans  ces  sortes  de  visites 
que  âe  traitait  1  alliance  à  conclure  entre  les 
anciens  mystères  et  ceux  de  Weishaupt. 
Tout  ce  que  mes  mémoires  en  disent,  c'est 
qu'on  en  vint  à  des  négociations  formelles 
dont  les  députés  ne  manquaient  pas  de 
rendre  compte  à  leur  aréopage  ;  que  ces  né- 
gociations durèrent  plus  longtemps  qu'on 
ne  s'y  était  d'abord  attendu;  qu'elles  se  ter- 
minèrent par  la  résolution  d  introduire  les 
nouveaux  mystères  dans  les  loges  françaises* 
sans  rien  cnanger  à  leur  ancienne  forme; 
de  les  illuminiser,  sans  leur  faire  connaître 
le  nom  de  la  secte  qui  leur  apportait  ces 
mystèreSf  et  de  ne  prendre  enGn,  dans  le 
corps  de  Weishaupt^  que  les  moyens  conve- 
nables aux  circonstances  pour  hâter  la  révo- 
lution. Si  les  faits  qui  suivirent  de  près  la 
négociation  n'étaient  pas  venus  nous  donner 
des  idées  plus  fixes  sur  ses  résultats,  nous 
en  serions  réduits  à  ignorer  les  grands  suc- 
rés dont  l'Amélius  et  le  Bayard  illuminés 
rapportèrent  la  nouvelle  aux  frères  germa- 
niçiues*  Mais  ces  faits  ont  parlé  uour  l'his- 
toire; rapprochant  les  époaues,  il  nous  sera 
facile  d'en  conclure  ee  que  Ta  révolution  fran-* 
çaise  doit  à  la  fameuse  ambassade. 

«  A  l'époque  des  députés  illuminés,  il  y 
avait  encore  dans  Paris  une  foule  de  char- 
latans évoquant  les  esprits  et  les  morts  |)0ur 
l'argent  des  vivants^  ou  bien  magnétisant  et 
somnambulisant  des  moutons  très-rusés  f 
c*est-à-dire  des  fripons  bien  instruits  dans 
le  rôle  qu'ils  avaient  è  jouer,  et  surtout  dana 
Fart  de  simuler  des  crises,  de  se  mettre  en 
rapport;  il  y  en  avait  même  guérissant  des 
moutons  bien  portants  pour  l'arsent  des 
malades;  en  un  mot  c'était  encore  les  jours 
du  triomphe  de  Mesmer.  Je  fais  cette  obser- 
vation! parce  qu'il  est  certain  que  les  dé- 
(>utés  de  rUluminisme  couvrirent  l'objet  de 
eur  voyage. sous  le  prétexte  de  s'instruire 
dans  celte  science  de  Mesmer,  dont  la  répu- 
tation, disaient-ils,  les  attirait  du  fond  de 
l'Allemagne;  je  la  fais  surtout,  parce  que 
celte  circonstance  ne  nous  permet  pas  de 
axer  leur  arrivée  plus  tard  aue  dans  I  année 


1787;  car,  aes  Tannée  suivante,  on  ne  s'oc- 
cupa presque  plus  du  mesmérisme  dans 
Paris  ;  les  baquets  se  trouvaient  confinés 
chez  quelques  adeptes  devenus  la  risée  du 
public,  et  dont  l'empire  se  nMuisait  presq&e 
a  l'hôtel  de  la  duchesse  de  Bourbon  |  le  pré- 
texte eût  été  aussi  ridicule  que  Tétaient  de^ 
venues  les  dupes  de  Mesmer.  Les  notables, 
le  parlement  i  et  Brienne,  et  Necker  occu- 

S aient  les  Parisiens  d'objets  plus  importants. 
les  mémoires  d'ailleurs,  et  les  personnes 
les  plus  instruites,  les  francs-maçons  eux- 
mêmes,  dont  ils  parcoururent  les  logos  en 
aualité  de  frères  visiteurs,  fixent  l'arrivée 
e  ces  députés  à  la  première  convocation 
des  notables,  dont  Rassemblée  s'ouvrit  b 
22  février  1787.  C'est  en  elfet  dès  cette 
même  année  que  se  maniTesta,  parmi  leti 
francs-maçons  français,  toute  Tinlluencc  du 
code  de  Weishaupt. 

«  Eh  celte  année  d'abord  disparaissent  les 
mystères  des  Amis-Réanis  et  des  autres  ]o{;es 
parisiennes,  livrées  à  la  mysticité  stimulée 
des  martinistes;  le  nom  même  de  pAi/a/^r^ 
y  semble  oublié.  Une  nouvelle  tournure  est 
donnée  aux  secrets  maçonniques.  Un  nou- 
veau grade  s'introduit  dans  les  loges,  les 
frères  de  Paris  se  hâtent  de  l'envoyer  aux 
frères  des  provinces.  Les  adeptes  accourent 
aux  nouveaux  mystères;  j'ai  sous  les  yeux 
le  mémoire  d'un  frère  qui,  vers  la  fin  de 
1787,  en  reçut  le  code  dans  sa  loge,  à  plus 
de  quatre-vingts  lieues  de  Paris.  Suivant 
les  conventions,  ce  nouveau  grade  conser- 
vait les  emblèmes  et  le  rite  maçonniques^ 
U  ruban  était  aurore,  le  bijou  une  étoile}  ia 
fête  se  célébrait  aux  équinoxes:  mais  le  fond 
des  mystères  était  un  discours  caictué  sur 
celui  du  hiérophante  épopte  illumine^  Vau- 
rare  d'un  beau  jout  s^annonçait,  le  secret  de 
la  maçonnerie,  jusqu'alors  inconnu ,  allait 
devenir  la  propriété  de  tous  les  hommes  libres, 
— C'étaient  tûuf  les  principes  de  Végalité  et  de 
la  liberté,  de  la  religion  prétendue  naturelle  ^ 
que  Weishaupt  étale  dans  son  grade  d'é- 
popte;  ils  étaient  exposés  avec  le  môme  en- 
thousiasme. Les  discours  de  l'initiant  cheva- 
lier du  Soleil  ou  Kadoch,  n'étaient  rien  eu 
comparaison  de  celui-ci.  Le  franc-maçon 
dont  je  tiens  cette  simple  notice  avait  reçu 
tous  les  autres  grades,  et  cependant  les 
nouveaux  mystères  le  révoltèrent?  il  refusa 
Taffiliation;  maiSf  ajoute-t-il,  la  plupart  des 
frères  qui  composaient  la  loge  furent  telle- 
ment etectrisés  qu'ils  devinrent  les  moteur^ 
les  plus  ardents  de  la  révolution.  Quelques- 
uns  y  ont  rempli  des  places  marquantes,  et 
Vun  d'eux  est  parvenu  jusquau  ministère. 
Bans  ce  grade  cependant,  on  ne  prononçait 
pas  le  nom  d'illuminé;  c'était  uniquement 
une  nouvelle  explication  de  l'origine  de  la 
maçonnerie  et  de  ses  secrets.  Les  frères 
étaient  mûrs  pour  cette  explication;  ils 
étaient  précisément  en  France  au  méuo 
point  où  Kunige  nous  dépeint  les  francs- 
maçons  de  l'Allemagne  protestante;  ils  n'a- 
vaient pas  besoin  de  plus  longues  épreuves; 
ils  furent  illuminés  avec  l<i  inèine  facilité;- 
peu  importait  le  nom  ;  ils  rorurent  K»  £:«i*J<i* 
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vi  furent  rompiîs  du  mèoie  enthousiasme. 

«  Jusqu'à  ce  moment ,  il  était  malaisé  de 

juger,  par  ladispoilion  des  loges  françaises, 

Î[uelle  espèce  de  révolution  remporterait. 
.Gs  francs-maçons,  en  général  ,  voulaient 
un  changement  de  constitution;  mais  leur 
égalité  et  leur  liberté  ne  se  montraient  dans 
fout  leur  jour  désorgflnisateur  qu'aux  élus 
ries  élus.  Leurs  mystères  se  dévoilaient  dans 
leurs  arrière-grades;  mais  les  épreuves  de 
la  terreur  y  dominaient  bien  plus  que  les 
moyens  de  conviction.  Je  connais  des  ma- 
çons qui,  dans  le  grade  de  kadosch,  avaient 
juré  naine  à  tout  culte  et  à  tout  roi,  qui, 
peu  d'ins'ants  après,  n'en  oubliaient  pas 
moins  ce  serment,  et  n'en  étaient  pas  moins 
décidés  pour  la  monarchie.  L'esprit  français, 
dans  la  plupart  des  frères ,  l'emportait  sur 
l'esprit  maçonnique  :  l'opinion  comme  le 
cœur  restaient  encore  pour  le  roi.  Il  fallait 
triompher  de  cette  opinion  dans  l'esprit  de  ces 
frères;  il  fallait  pour  cela  toute  la  force  des 
sopbismes  et  toute  l'illusion  des  hiérophan- 
tes. C'était  dans  son  grade  d'épople  que 
Weishaupt  paraissait  avoir  épuisé  son  génie 
pour  faire  passer  ses  élèves  du  mépris  des 
autels  k  la  naine  du  tr6ne;  c'est  là  qu'il  po- 
sait les  principes,  pressait  les  conséquences, 
et  eufiammait  les  cœurs  du  feu  de  cette  rage 
dont  il  brûlait  lui-même  contre  les  rois  :  tel 
fut  aussi  l'effet  de  son  Epopte  maçonniêé. 

«  Hais  c'était  peu  de  ces  frères  acquis  à 
l'illuminisme  dans  les  anciennes  loges;  l'é- 
popte  de  Weishaupt  exhorte  ses  adeptes  à 
se  fortifier  par  la  multitude.  C'est  aussi  à 
/époque  du  nouveau  |;rade  et  du  départ  des 
députés  que  l'on  voit  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces les  loges  se  multiplier  plus  que  ja- 
>niais,  et  le  système  des  francs-macons  chan- 
ger sur  le  ctioix  des  frères.  Quelque  avilie 
que  fût  déjà  la  franc-maçonnerie,  ses  assem- 
blées se  composaient  rarement  de  la  lie  du 
peuple.  Alors  les  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau  se  remplirent  de  porte-faix, 
de  croCheteurs  francs-maçons.  Alors  les 
adeptes,  répandus  dans  les  villes  et  les  vil- 
lages, se  mirent  à  établir  des  loges  où  les 
derniers  des  artisans,  des  paysans,  venaient 
entendre  parler  d'égalité,  de  liberté,  et  s'é- 
chauffer ta  tête  sur  les  droits  de  l'homme. 
Alors  même  d'Orléans  appela  aux  mystères 
et  fit  recevoir  francs-maçons  jusqu'à  ces  lé- 
gions de  gardes-françaises  destinées  au  siège 
de  la  Bastille  et  de  Versailles.  Qu'on  le  de- 
mande aux  oflBciers  de  ce^  légions ,  ils  ré- 
pondront qu'à  cette  époque  ils  quittèrent  les 
loges  de  l'Egalité,  en  les  voyant  se  remplir 
de  leurs  subalternes. 

.  «  C'est  à  cette  même  époque  que  s'éta- 
blissent dans  Paris  une  foule  de  clubs  et  de 
lycées  ,  de  sociétés  formées  à  l'instar  de 
celles  que  l'union  germanique  avaient  mul- 
tipliées au  delà  du  Rhin.  Ce  ne  sont  plus  de 
simples  loges,  ce  sont  des  clubs,  des  comi- 
tés régulateurs^  des  comités  politiques.  Tous 
ces  clubs  délibèrent;  leurs  résolutions, 
ainsi  que  celles  du  comité  des  Noirs ,  sont 
portées  au  comité  de  correspondance  du 
Urand-Oricnt  ;  cl  de  là,  elles  partent  pour 


tous  les  vénérables  des  provinces.  C'est  la 
chaîne  de  Weishaupt,  c'est  l'art  de  soulo.ver 
les  peuples  en  un  jour ,  du  levant  au  cou- 
chant, et  du  midi  au  septentrion.  Le  dernier 
de  ces  clubs  régulateurs  n'est  pas  autre 
lui-même  que  l'aréopage  transporté  d'AIle- 
maçne  à  Paris.  Au  lieu  de  Spartacus ,  de 
Philon,  de  Marius,  c'est  d'Orléans,  c'est  Mi- 
rabeau, Sieyès,  Savalette  et  Condorcet. 

«  A  peine  ils  ont  connu  la  chaîne  de  Weis- 
haupt, elle  se  forme  et  s'étend  de  part  et 
d'autre.  Les  instructions  arrivent  jusqu'aux 
extrémités ,  et  tous  les  vénérables  sont  aver- 
tis d'en  accuser  la  réception,  de  joindre  à  leur 
réponse  le  serment  a  exécuter  fidèlement  et 
ponctuellement  tous  les  ordres  (mi  arriveront 
par  la  même  voie.  Ceux  qui  hésiteront  sont 
menacés  de  l'a^tia  tophana  et  des  poignards 
qui  attendent  les  traîtres  (1). 

«  Les  frères  que  ces  ordres  effrayent  et  ré- 
voltent n'ont  pas  d'autre  ressource  que  de 
quitter  la  loge  et  le  maillet,  sous  tous  les 
prétextes  que  la  crainte  et  l'horreur  peuvent 
suggérer.  Des  frères  plus  zélés  prennent  leur 
place  ;  les  ordres  se  succèdent  et  se  pressent 
jusqu'à  ce  moment  où  arrivent  les  états-gé- 
néraux. Le  jour  de  l'insurrection  générale 
est  Qxé  au  U  juillet  1789.  £n  ce  jour,  les 
cris  de  liberté  et  d'égalité  se  font  entendre 
hors  des  loges;  Paris  est  hérissé  de  haches ^ 
de  baïonnettes  et  de  piques  :  la  Bastille  est 
tombée.  Les  courriers  qui  en  portent  la  nou- 
velle aux  provinces ,  reviennent  en  disan: 
qu'ils  ont  vu  partout  les  villagesetles  ville^ 
en  insurrection;  que  sur  toute  la  route  le. 
cris  de  liberté  et  d'égalité  retentissent ,  touf 
comme  auprès  des  frères  de  la  capitale.  Û 
ce  jour,  il  n'est  plus  de  loges,  plus  d'autres 
maçonniques;  vous  ne  trouverez  plus  les 
vrais  adeptes  qu'aux  sections,  aux  hôtels  de 
ville  et  aux  comités  révolutionnaires.  Com- 
me ils  ont  dominé  aux  assemblées  électo- 
rales ,  ils  dominent  à  l'assemblée  se  disant 
nationale.  Leurs  brigands  ont  essayé  leurs 
forces  :  les  barrières  à  Paris  sont  orûlées  ; 
en  province ,  les  châteaux  sont  incendiés  ;  la 
redoutable  jeu  des  lanternes  a  commencé; 
des  têtes  ont  été  portées  sur  des  piques;  le 
monarque  a  été  assiéeé  dans  son  château;  ses 

Sardes  ont  été  immolés;  des  prodiges  de  fi- 
élité  et  de  courage  ont  seuls  sauve  les  jours 
de  la  reine  ;  le  souverain  est  emmené  captif 
dans  sa  capitale.  Abrégeons  le  souvenir  des 
horreurs  ,  l'Europe  les  connaît  et  en  frémit; 
mais  revenons  à  la  main  qui  en  conduit  la 
chaîne  et  qui  les  organise. 

<x  L'art  des  correspondances  a  fait  sortir 
les  frères  de  leurs  lo^es ,  et  la  France  a  of- 
fert le  spectacle  d'un  million  de  furies ,  au 
même  jour,  poussant  partout  les  mômes  cris 
au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  exerçant 
partout  les  mêmes  ravages.  Quels  honuues 

1)  Voy,  t.  Il,  de  ces  Mémûires,  cb.  i5. 

L'époque  de  ces  leUres,  de  ces  ordres  et  de  ces 
menaces,  est  celle  des  Elats  de  BreUigne,  vers  juin 
et  juillet  1788  :  c*est  alors  au  moins  que  la  lietirt 
fui  reçue  par  un  maçon  kadosch,  membre  de  ces 
Etats.  Le  nouveau  grade  avait  été  envoyé  sii  mois 
av:int. 
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]usqu*ici  ont  présidé  à  ces  premiers  désas- 
tres? Toute  l'bistoire  nous  montre  un  nou- 
vel antre,  où,  sous  le  nom  de  Club  breton ^ 
Mirabeau  et  Sieyès,  Barnave,  Chapellier,  le 
niarquisde  la  Cosle,(ilazon,  Bouche, Péthion, 
c'est^-dlre,  où  Télite  des  adeptes  de  la  capi- 
tale et  des  provinces ,  suppléant  le  comité 
central,  a  fixé  par  Tart  des  correspondances 
et  l'instant  et  le  mode  de  l'insurrection. 
Mais  ils  n^en  sont  qu*à  leurs  premiers  for- 
faits; le  long  cours  de  tous  ceux  qu'ils  mé- 
ditent exige  encore  le  concert  des  moyens 
et  des  bras.  Pour  les  diqiger  tous ,  il  leur 
tarde  de  sortir  des  ténèbres.  C'est  dans  un 
temple  du  Dieu  de  TEvangile,  c'est  dans  Té- 
glise  de  ces  religieux  appelés  Jacobins^  que 
Mirabeau  appelle  tous  les  adeptes  des  loges 
l*arisiennes.  C'est  là  qu'il  s'établit  avec  ces 
mêmes  hommes  qui  composaient  son  club 
breton.  La  horde  de  ses  frères  conjurés  se 
hâte  de  le  suivre.  Dès  cet  instant,  ce  temple 
n*est  plus  connu  dans  l'histoire  de  la  révolu- 
tion que  sous  le  nom  de  club  ;  le  nom  de  ses 
anciens  religieux,  qui  jadis  le  faisaient  re- 
tentir des  louanges  du  Dieu  vivant,  passe  à 
la  horde  môme  qui  en  fait  l'école  de  ses  blas- 
phèmes et  le  centre  de  ses  complots.  Bientôt 
l'Europe  entière  ne  connaît  les  chefs  et  les  ac- 
teurs, les  promoteurs,  les  admirateurs  delà  ré- 
volution irançaise  que  sous  ce  môme  nom  de 
Jacobins.  La  malédiction  une  fois  prononcée 
sur  cette  dénomination,  il  était  juste,  en  quelr 
quesorte,qu*elledUàelleseuletoutcequi  exis- 
tait de  sophistes  de  Vimpiété  conjurés  contre 
Dieu  et  son  Christ,  de  sophistes  de  la  rébellion 
coniurés  contre  Dieu  et  les  rois^  de  sophistes 
de  lanarckie  conjurés  contre  toute  société. 

«  Il  n'est  plus  cet  impie,  qui  le  premier 
jura  d'écraser  le  Dieu  de  l'Evangile  ;  mais 
ses  complots  subsistent;  ses  élèves    sont* 
encore  pleins  de  vie.  Nnus  les  avons  vu  naî- 
tre dans  leurs  lycées  académiques;  long- 
temps ils  promenèrent  leurs  blasphèmes  de 
coterie  en  coterie,,  sous   les  auspices  des 
adeptes  femelles,  des  duchesses  d'Auville, 
des  marquises  Dudefaut,  des  dames  Geofrin, 
L'Espinasse,  Neckjer  et  Staël  ;  leurs  conspi- 
rations se  concentrèrent  pour  un  temps  chez 
Holbach  ;  pour  ajouter  à  l'illusion  de  leurs 
sophismes  la  force  des  lésions,  ils  s'enfon- 
cèrent dans  les  mystères  des  luges  maçour 
niques  ;  ils  ne  sont  plus  dans  leurs  lycées, 
ils  ont  laissé  leurs  coteries.  Ne  les  cherchez 

ÏAus  môme  à  cet  hôtel  d'Holbach  ou  dans 
eurs  loges  ;  ils  les  ont  désertées  pour  le 
nouveau  repaire.  Ils  sont  Ih,.  ils  sont  tous  au 
club  des  Jacobins  ;  et  là  ils  ont  quitté  jus- 
qu'au manteau  de  la  philosophie.  Les  voilà 
tous  couverts  du  bonnet  rouge.  Tous,  Con- 
dorcet,  Brissot,  Bailly^  Garât,  Cérutii,  Mer* 
cier,  Rabaud,.  Garât,  Gorsas,  Dupui,  Dupont, 
Lalande,  athées,  déistes,  encyclopédistes, 
économistes,  soi-disant  philosophes  de  tou- 
tes les  espèces;  ils  sont  tous  sur  la  liste  des 
jacobins,  sur  la  première  ligne  des  rebelles, 
coDQme  ils  le  furent  sur  ccllos  des  impies. 
Ils  sont  avec  la  baiayure  dos  brigands  et  des 
loges,  comme  avec  les  héros  des  forfaits  et 
des  mystères;  avec  les  bandits  de  Philippe 


d'O.iéans,  comme  avec  Chabourdson  plus 
digne  avocat,  et  avec  son  rival  Lnfayetie.  Ils 
y  sont  avec  tous  les  apostats  dC*  T/^ristocra- 
tie,  comme  avec  les  Judas  du  clergé  ;  avec 
le  duc  de  Chartres,  les  marquis  de  Hontes- 

auiou,  delà  Salle,  les  comtes  de.Pardieu, 
e  Latouche,  et  Charles^Théodorè  de  La- 
meth,  Victor  Broglie,  Alexandre  Beauhar- 
nais,  Saint-Fargeau ,  comme  avec  Syeyès 
et  Périgord  d'Autun,  Noël,  Chabot ».dom 
Gerles,  Fauchet  et  ses  intrus. 

a  Ce  n'est  point  par  hasard  que  se  voient 
dans  cet  antre  commun  tous  ces  antiques 
conjurés  des  lycées  eL  des  loges  parisien- 
nes, et  que  dans  ce  môme  antre  viennent  se 
réunir  tous  les  frères  qui  ont  brillé  dan$ 
celles  des  provinces;  Barrère,  Mendouze,. 
Bonnecarrère  et  CoUot-d'Herbois.  Ce  n'est 
point  par  hasard  qu'à  Paris,  comme  dans  les 
provinces,.lous  les  clubs  jacobins  se  compo- 
sent en  général  des  adeptes  rose-croix,  ou  . 
chevaliers  du  Temple,  cnevaliers  du  Soleil, 
oukadosch;  de  ceux-jà  plus  spécialement 
encore,  qui  sous  le  nom  de  pintalètes,  ont 
suivi  à  Paris,  à  Lyon,  à  A.vignon,  ou  Bor- 
deaux, ou  Grenoble,  les  mystères  de  Swe- 
denbcurç.  Qu'on  cherche  en  ce  moment  ci  s 
frères  si  zélés  de  Saint-Martin,  les  Savaletto 
de  Lange,  les  M****  ou  bien  les  W**^*.  Ils 
avaient  renchéri  sur  les  rose-croix ,  leurs 
antiques  devanciers;  ils  vont  encore  les  sur- 
passer aux  Jacobins  (1).  Ils  se  sont  tous  unis 


(1)  C^est  une  obscrvalion  qui  n*a  pa»^é«bappé  aux 
Allemands»  ei  quo  je  reU-oiivc  dans  mes.Memoiroi. 
Les  francs- maçon. s  jadis  grands  visionnaires  parmi 
les  rose -croix  et  les  pbihiètes,  se  iroavcrent  bien- 
tôl  les  plus  zélés  apôtres  de  Weishaupl  et  de  s:i  ré- 
volnlion.  Les  Allemands  nous  cilcnl  sarloul  le  mar- 
liniste  ifti/mer,  fameux  en  Prusse,  el  un  George 
Fauter^  qui,  dans  les  mystères  de  Swedenborg,  pas- 
sait des  quinze  jours  à  jeûner,  à  prier,  pour  obienir 
tantôt  la  vision  d'un  esprit,  tantôt  la  pierre  pbilosu- 
phale.  L*un  et  Tautre  sont  aujourJ*buî  les  plus  for- 
cenés jacobins.  En  France,  nous  avons  eu  aussi  bien 
des  exemples  de  ceUe  espèce.  Nous  pouvons  citer 
spécialement  ce  Prunelle  de  Lierre^  d*un  bommo 
très-aimable  d*alM)rd,  el  même  d*un  bon  naltiralistc, 
devenu  une  espèce  de  hibou  marUniste,  et  par  nne 
nouvelle  métamorphose,  tout  aussi  forcené  que  lu 
jardin  Fœuer,  P**'*  était  ^  Lyoa  pour  la  correspon- 
dance des  mariini^tes  ce  qn'ctail  Savalette  k  Paris; 
mais  il  prenait  moins  de  précautions.  On  le  voyait 
aller  en  loge,  suivi  d'un  portefeuille  que  son  domes- 
tique avait  de  la  peine  à  porter.  Les  mystères  de 
Weisbaupt  entrèrent  dans  ce  portefeuille f  la  révolu- 
tion arriva;  P***  se  trouva  un  des  plus  furieux  jaco- 
bins, ainsi  que'M"*,  son  c&>adeptc.  Que- ne  peut-on 
pas  dire  des  ma rt in isles  d'Avignon?  Est-il  rien  qui 
surpasse  la  férocité  cHj'ont  montré  les  excitalears  de 
cette  loge?  Tout  cela  me  conliruie  encore  davan- 
tage qu  entre  les  a.leptcs  de  Swedenborg  et  ceux  de 
Weishaupl,  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire,  La  soi- 
disant  tliéosopbie  de  l'un  ne  vaut  pas  mieux  que 
t'albéismede  Tautre.  Weisbaupt  cooiluilplus.  droit 
au  terme  ;  mais  la  destruction  de  toute  reUgioii  efti 
le  but  commun  de  leurs  mystères.  Il  est  inétoe  à  re- 
marquer que  Weisbaupt  lut  aus:>i  sur  le  poiDl  de 
fonder  les  siens  sur  toute  la  Uiéosopbie  dn  ïeu  prin- 
cipe et  sur  la  théologie  des  Perses,  comme  l'ont  fait 
les  chevaliers  du  P/iarnix,  phih)létc^  et  marliniste^ 
(Voy.  Ecrite  orig.  des  Illum.,  i.  \,  letnc  16. 
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(i  Wcisnaupt,  et  ils  sont  devenus  avec  ses 
jicjcptes  les  plus  ardents  jacobins  (1). 

«  Mais.queiuue  cause  qu*on  attribue  h 
cette  réunion  cic  tant  de  conjurés  et  de  tant 
do  systèmes,  elle  ne  souffre  plus  de  doutes. 
Elle  avait  commencée  l'arrivée  de  Bode : 
au  ipoins  est -il  incontestable  qu'elle  se 
trouve  consommée  au  club  des  jacobins, 
Nous  les  avons  tous  vus  dans  cet  antre; 
leur  liste  est  publiée;  elle  renferme  à  elle 
3eule,  toutes  les  listes  des  arrière-adeptes 
dispersés  jusqu'alors  dans  leurs  loges.  £t  ce 
p*est  point  ici  une  simple  réunion  locale,  ce 
n'est  point  une  simple  identité  de  conjurés; 
c^est  une  identité  de  principes,  de  formes, 
(le  serments,  de  moyens  ;  c'est  le  concours 
de  ces  conjurés  qui  constate  la  coalition. 

9  Lisons  tous  les  discours  prononcés  dans 
ce  club  (des  jacobins).  Les  frères  désormais 
ont  leurs  journaux,  leurs  archives  publi-^ 
ques.  Là,  leurs  dieux  sont  Voltaire  et  Jean- 
Jacques,  comme  ils  furent  les  dieux  des  so- 
phistes encore  dans  leurs  lycées.  Là  encore 
retentissent  les  mêmes  sophismes,  les  raô» 
pies  blasphèmes  dont  avait  retenti  l'hôtel 
d*Holbacn  contre  le  christianisme,  et  les  m6- 
ines  transports  pour  cette  égalité  et  liberté^ 
qui  furent  les  arrière-secrets  de  toutes  les 
sectes  concentrées  dans  leurs  loges.  —  Les 
adeptes  de  cette  égalité  et  de  cette  liberté 
croient  encore  se  trouver  dans  leurs  pre- 
miers repaires,  lorsqu'ils  entrent  au  club 
des  jacobins.  Les  costumes  et  les  symboles 
ont  changé  ;  le  bonnet  rouge  succédant  au 
tablier  et  h  l'équerre,  ne  retrace  que  plus  ti- 
dèlement  l'objet  des  antiques  mj'stères.  Le 
président  n'est  que  leur  vénérable  ;  les  frè-r 
res  lui  demandent,  et  il  accorde  ou  refuse 
la  parole  avec  tout  Tappareil  des  loges.  Les 
délibérations  se  proposent,  les  suffrages  se 
prennent  tout  comme  dans  la  salle  des  mys- 
tères. Les  lois  des  jacobins  et  celles  des 
francs-maçons  pour  l'admission  ouïe  renvoi 
des  frères',  sonl  encore  les  mômes.  Comme 
au  Grand-Orient  ou  bien  aux  Amis-Réunis  et 
dans  toutes  les  loges,  tout  candidat  est  re- 
jeté s*il  n'est  point  présenté  au  club  par 
deux  parrainé^  qui  répondent  de  sa  conduite 
et  de  sa  soumission.  Ici  encore,  le  gage  de 
r.eDte  soumission  est  le  même  que  celui  des 
maçons  initiés  aux  derniers  mystères.  Pour 
être  jacobin  tout  comme  pour  devenir  ou 
rose-croix  ou  frère  de  Weishaupt,  l'initié 
jurera  soumission  aveugle  et  absolue  aux 
décisions  des  frères.  Il  jurera  plus  spéci<ile- 
ment  d'abord,  d'observer  et  de  faire  observer 
tous  les  décrets  rendus  en  conséquence  det 
décisions  du  club  par  l'assemblée  nationale. 
Il  jurera  ensuite  qwHl  s'engage  à  dénoncer  nu 
club  tout  homme,  dont  il  a^ra  connu  Voppo- 
^ition  i  ces  décrets  inspirés  par  le  club  ;  qu'il 
n'exceptera  de  la  dénonciation  ni  ses  amis  les 
plus  intimes^  ni  son-père  ou  sa  mère,  ou  aur 
çî^ndcs  membres  de  sa  famille.  £n(in  il  jurca, 
comme  tous  les  adpptes  de  Woishaupt , 
d'exécuter  et  de  faire  exécuter  tout  ce  que 


I 


(t)  Voy.  1.1   liste  (les  principaux  jncohins  dans 
'piivragc  intitulé  :  Cames  et  effets  de  la  Révolution, 


les  membres  intimes  de  ce  club  omonne- 
ront,  et  même  tous  les  ordres  qui  pourraient 
répu^er  à  son  jugement  et  à  sa  conscience  (I  ). 
Car  il  est  encore  pour  les  jajcobins,  comme 
pour  le  Grand-Orient^  des  comités  et  des 
frères  intimes.  Tous  ces  frères  n'ont   point 

Suitté  les  loges  pour  renoncer  à  Jeurs  moyens 
e  fomenter,  de  hâter  et  de  propager  les  ré- 
volutions. Il  est  chez  eux,  comme  au  Grand- 
OrierUy  des  comités  de  rapports^  de  finances^ 
de  correspondance  f  et  enUn  un  quatrième 
comité,  celui  par  excellence,  appelé  le  comité 
secret.  Et  presque  tous  les  membres  de  ces 
comités  sont  ceux  que  nous  avons  déjà  tu 
accourir  de  leurs  loges  au  club  (2). 

«  Enfln,  il  est  encore  pour  le  club  des  ja- 
cobins, comme  il  est  pour  les  arrière-loges 
des  francs-maçons  illuminés,  des  lois  d*ex- 
olusion  et  de  proscription  ;  il  est  une  liste 
noire  et  une  liste  rouge^  et  cette  liste  rouge 
est  aussi  une  liste  de  sang  ;  le  nom  des  frè- 
res exclus  ne  s'y  trouve  jamais  en  vain.  Pa- 
ris a  lu  leurs  noms  plus  d'une  fois  ;  il  les  a 
vu  périr  sous  la  hache  ou  n'échapper  à  la 
mort  que  par  la  fuite  (3). 

«  Ainsi  tout  est  le  même  dans  cet  antre  des 
jacobins  et  dans  les  arrière-loges  dont  il  a 
pris  la  place.  Identité  d*adeptes,  identité 
d'objets,  de  principes  ,  de  complots  ,  do 
moyens,  de  serments;  tout  montre  h  Thisto- 
rien  celte  coalition  des  adeptes  de  Vimpiété^ 
des  adeptes  de  la  rébellion^  et  des  adeptes  de 
l'anarcAte,  ne  formant  désormais  qu'une 
seule  et  même  secte,  sous  le  nom  désastreux 
de  jacobins.  Nous  connaissions  les  uns  sous 
le  nom  de  sophistesy  les  autres  sous  celui 
d'arrt^re-ma{;on5 ,  et  les  autres  enfin  sous 
celui  (ïilluminés.  Ils  ont  perdu  jusaa*è  c€s 
noms  qui  les  distinguaient  les  uns  des  au- 
tres; ijs  ne  sont  plus  que  jaco6tnf. 
*  «  11  nous  en  a  coûté  pour  arriver  aux 
preuves  de  cette  monstrueuse  association. 
|)cpuis  le  jour  oti  Voltaire,  en  faveur  de  son 
égalité  et  de  sa  liberté,  jura  d*écraser  la  pré- 
tendue tn/ilmc,  depuis  le  jour  où  Montesquieu 
ne  vit  que  des  esclaves  dans  tout  peuple 
soumis  à  des  monarques  et  à  des  lois  qu'il 
n'avait  point  faites;  depuis  ce  jour  où^Jean- 
Jacques  ne  vit  qu'un  malfaiteur  du  genre 
humain  dans  Vhomme  ^ut,  ayant  le  premier 
enclos  un  terrain^  s'avisa  de  dire  :  ceci  est  à 
moi,  et  fut  le  fondateur  de  l'autorité  civile; 
jusqu'à  ce  iour  fatal,  où  les  adeptes  de  Vol- 
taire, de  Montesquieu  et  de  Jean-Jacques, 
au  nom  de  cette  môme  égalité  et  de  cette 
même  liberté,  vont  réunir  dans  ces  clubs 
jacobins  tous  les  sophismes  de  leurs  acadé- 
mies contre  le  Christ,  tous  les  complots  des 
loges  contre  les  rois,  tous  les  blasphèmes  de 
Weishaupt  contre  Dieu,  contre  les  rois, 
contre  la  patrie  et  contre  la  société,  il  nous 
^  fallu,  pour  éclairer  leur  marche,  étudier 


(1)  Mcm.  sur  le  clnb  des  Jacobins. 

(2)  Voy,  encore  la  liste  de  ces  comités  dans  les 
causes  et  tes  effels  de  la  révolution,  ou  bien  Moci- 
joie.  Conspiration  d'Orléam^  liv.  xni. 

(3)  Iliid.  et  Brissol  à  ses  conimcUants,  après  %c^ 
exclusion  ilcs  Jnco!;iiis. 
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bien  des  systèmes,  déyoiler  bien  des  arti- 
fices, pénétrer  dans  bien  des  antres.  Mais,  les 
voilà  enGn  dans  celui  qui  devait  réunir  tous 
leurs  complots  et  tous  leurs  moyens.  L'his- 
toire désormais  n*a  plus  besoin  de  mes  re- 
cherches pour  démontrer  tous  les  forfa*\s« 
tous  les  désastres  de  la  révolution  française 
sortie  de  ce  repaire.  Les  mémoires  j)ul)lics, 
cl  les  JMournaux  ou  les  archives  des  jacobins 
eux-mêmes,  lui  disent  désormais  hautement 
les  désastres  et  les  forfaits  de  la  révolution 
française,  tous  sortis  de  cet  antre.  Ma  tftche 
pourrait  être  regardée  comme  finie. 

«  Cependant  il  est  encore  un  ordre  à  ob* 
server  dans  Tinondation  même  de  ces  fléaux. 
Dans  Fassociation  des  scélérats,  il  est  une 
sagesse  monstrueuse  qui  dirige  la  marche 
des  forEaits,  et  ne  les  fait  éclore  que  succes- 
sivement et'  en  temps  utile.  Avec  celte  sa- 
gesse »  la  profonde  noirceur  sait  faire  servir 
les  moins  pervers  de  ces  complices  à  pré- 
parer les  voies;  elle  sait  s'en  défaire  ou  les 
écarter,  (]uand  cessant  d'avancer,  au  lieu  de 
simples  instruments,  ils  deviennent  obsta- 
cles. Ainsi*  aux  jacobins  eux-mêmes  et  dans 
le  contre  de  leur  coalition,  il  est  encore  une 
progression  de  complots  et  de  scélératesse  ; 
cha(|ue  secte  y  conserve  ses  secrets  ulté- 
rieurs; et  chaque  conjuré,  ses  passions,  ses 
intérêts ,  tout  comme  dans  les  arrière-loges. 
H  est  un  vœu  commun  à  tous,  celui  de  ren- 
verser tout  ce  qui  existe,  et  d'établir  leur  li- 
berté et  leur  égalité  sur  un  nouvel  ordre  de 
choses;  mais  il  est  encore  pour  ce  nouvel 
ordre  de  choses  des  v.eux  qui  s'entrecho- 
quent. Tous  détestent  le  Dieu  de  l'Evangile, 
mais  il  faut  aux  uns  .e  Dieu  de  leur  philo- 
Bopinsme,  et  le  philosophisme  des  autres  ne 
soutTre  point  de  Dieu.  Il  faut  à  Lafayette  un 
roi  doge,  sous  l'empire  et  les  lois  du  peuple 
^ouverain;  il  faut  pour  Philippe  qu'il  n'y  ait 
point  de  roi  ou  qu'il  le  soit  lui-même.  \\  ne 
ibutà  Brissot,  ni  le  roi  de  Philippe  d'Orléans, 
ni  le  roi  de  Lafayette,  mais  la  magistrature 
Ae  la  démocratie.  11  faut  à  Mirabeau  un  ordre 
de  choses  quelconque,  dont  il  soit  le  grand 
modérateur.  Il  ne  faut  h  Diétrich,  à  Con- 
dorcet ,  à  Babœuf  et  aux  derniers  adeptes 
de  Weishaupt,  d'autre  modérateur  «que 
riiomme  roi,  n'ayant  partout  que  lui  pour 
maître.  Les  forfaits  se  graduent  ainsi  que  les 
mystères;  les  grands  adeptes  sauront  mettre 
en  avant  les  simples  initiés.  » 

Nous  abandonnons  ici  l'auteur  dont  le 
st.vlcaurapuparattrcàquelques-unsempreint 
d'un  courroux  trop  éner^ifiaue  ;  on  ne  saurait 
néanmoins  attribuer  ce  défaut  qu'à  une  vive 
indignation,  trop  bien  justifiée  par  la  suite 
des  faits  et  par  les  r&les  que  les  adeptes  ont 
r(*mpli  dans  l'histoire  de  nos  malheurs.  Cet 
fuivrago,  h  répoauc  où  il  parut,  fut  considéré 
comme  le  rêve  a'un  fanatique;  c'était  pour- 
tnnt,  et  personne  ne  peut  aujourd'hui  le 
mettre  en  doute,  la  révélation  véridiquc 
d'un  homme  de  bien.  Le  môme  phénomène 
s'est  représenté  toutes  les  fois  que,  sous  la 
ni'>narchic  constitutionnelle,  on  a  essayé  do 
j>rouvcr  que  les  partisans  de  ce  svslèmo 


nous  conuuisait'nt  à  la  république,  et,  |Kir 
de  1^,  à  l'anarchie. 

JOURNALISME,  occupation,  ou  métier  de 
ceux  qui  consignent  chaque  jour,  dans  les 
feuilles  publiques,  leurs  réflexions,  leurs 
satires,  et  leurs  conseils.  L'influence  des 
journaux  sur  l'esprit  public  étant  immense, 
il  résulte  que  les  écrivains  dont  je  parle, 
surtout  ceux  opposés  au  régime  existant,  sonfe 
considérés  par  tout  gouvernement  comme 
des  adversaires  dangereux,  et  leur  industrie 
conmie  essentiellement  perturbatrice  do  la 

[>aix  publique,  sans  laquelle  les  chefs  do 
'Etat  ne  peuvent  porter  toute  leur  attention 
au  bien  général.  De  là  des  lois  particulières 
de  répression  contre  le  journalisme,  lois 
toujours  impuis*^antes,  à  cause  du  grand 
principe  de  la  liberté  de  la  presse  sans  cessw 
invoqué  contre  lapplicalion  plus  ou  moins 
sévère  de  ces  lois.  Elles  ont  d'ailleurs  n\\ 
autre  inconvénient  moins  généralement  con- 
nu; celui  d'aggraver  le  mal  du  journalisme, 
en  y  introduisant  la  corruption;  c^ost  ce  que 
M.  Molinari,  journaliste  lui-même,  a  exposé 
très-clairement  dans  le  morceau  qui  suit  : 

«  Nos  lois  pénales  actuelles  sont  hors  d'é- 
tat d'extirper  les  abus  du  journalisme,  abso- 
lument par  la  même  cause  qui  rend  nos  ins- 
titutions philanthropiques  impuissantes  h 
remédier  efilcacument  aux  maux  de  la  mi- 
sère. C'est  que  les  unes  et  les  autres  se  pren- 
nent aux  effets,  et  non  aux  causes  du  mal.  — 
C'est  que,  toujours,  au  lieu  d'arracher  les 
racines  de  l'arbre,  l'on  se  borne  à  en  émonder 
les  branches  (lorsque,  bien  entendu,  celles-ci 
dérangent  une  certaine  disposition  symétri- 
que}. —  Mais  ces  branches  qu'aujourd'hui 
vous  faites  tomber  sous  la  serpe,  demain^ 
i'ignorez-vous,  elles  allongeront  de  nouveau 
leurs  tiges  pleines  d'une  sève  rajeunie  et 
plus  vigoureuse.... 

«  Chez  nous,  ce  sont  précisément  les  ga- 
ranties aue  l'on  exige  de  la  presse  qui  en 
causent  la  corruption.  —  Ces  garanties  sont 
purement  matérielles.  Elles  consistent  en  un 
cautionnement  énorme  renforcé  d'un  droit 
de  timbre  ruineux;  le  résultat  qu'amènent 
de  telles  charges  est  celui-ci  : 

«  Qu'il  n'est  point,  pour  ainsi  dire,  un 
seul  journal  dont  les  recettes  suffisent  k  cou- 
vrir les  frais. 

<K  Cependant,  il  faut  combler  la  différence, 
sinon  faire  banqueroute. 

«  Quelaoe  raide  que  soit  le  cou  de  l'é- 
crivain, if  est  besoin  que  ce  cou  se  courbe- 
sous  le  joug  de  cetle  inexorable  alternative, 

«  On  n'opte  point  pour  la  banqueroute  ^ 
mais  on  se  vend  et  le  déflcit  se  comble. 

«  Les  uns  se  vendent  en  bloc,Jes  autres  ea 
détail  ;— ceux-ci  à  un  gouvernement,  ceux-là 
à  un  ou  à  plusieurs  hommes,  à  une  ou  à  plu 
sieurs  coteries.  Tels  mettent  à  l'encan  toutes 
leurs  opinions  à  la  fois,  tels  autres  les  li* 
vrent  une  à  une  et  seulement  lorsque  le 
besoin  les  presse.  Il  se  passe  des  marchés 
incroyables.  On  se  fait  payer  pour  parler,  on 
se  fait  payer  encore  pour  se  taire.  Encore  si 
toutes  ces  transactions  se  passaient  en  fa-^ 
mille,. dais  un  cercle  borné:  mais  noii,  rer- 


537 


KANTISMK 


tains  vendeurs,  —  et  ce  sont  les  habiles,  -< 
s'en  vont  au  dehors,  jusqu'à  l'étranger,  cher- 
cher des  chalands.  Les  uns  se  montrent 
avides  de  piastres,  les  autres  se  contentent 
de  roubles.  11  y  en  a  qui  prennent  les  rou- 
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bles  et  les  piastres.  Ainsi  donc,  vénalité  com- 

flèle,  systématique  et  nécessaire:  nécessaire, 
moins  qu'à  ce  mot  vénalité  l'on  ne  préfère 
substituer  celui  de  banqueroute.  » 


H 


KANTISME,  école  de  philosophie  alle- 
mande qui ,  partant  du  rationalisme ,  a 
abouti  à  la  doctrine  du  septicisme  universel, 
et  qui  a  été  remplacée  plus  tard  par  le 
panthéisme. 

L'examen  de  cette  phase  philosophique, 
si  intéressante  pour  l'histoire  des  aberra- 
tions do  l'esprit  humain  depuis  son  émanci- 
pation absolue  par  le  protestantisme,  a  été 
traité,  avec  une  supériorité  remarquable, 
par  M.  Jehan ,  dans  une  suite  d'articles 
insérés  au  journal  La  Voix  de  la  Vérité, 
C'est  en  quelque  sorte  remplir  un  devoir, 
que  de  reproduire  ici  dans  son  ensemble  un 
travail  aussi  important  que  bien  écrit. 

«  Une  fois  la  raison  humaine  proclamée 
juge  absolue  de  Dieu,  de  l'homme  et  du 
monde,  de  leur  nature  et  de  leurs  rapports, 
la  philosophie  s'en  alla  de  système  en  sys- 
tème; d'une  part,  aboutir,  par  Locke, 
Condillac,  Helvétius,  dHolbaoh,  etc,...  au 
plus  grossier  matérialisme;  de  l'autre,  se 
])erdre,  par  Hume,  Kant,  Fichle,  Schelling, 
Hegel,  dans  le  panthéisme  de  Spinosa,  qui 
n'avait  été  lui-même,  suivant  l'expression  de 
Leibnitz,  qu'un  cartésianisme  exagéré.  Le 
résultat  brûlai  des  doctrines  philosophiques, 
particulièrement  en  France,  sur  la  Gn  du 
xviir  siècle,  est  généralement  connu  ;  ce  qui 
Test  moins  chez  nous,  c'est  la  marche  et  le 
développement  d'un  rationalisme  inûnimcnt 
plus  subtil  et  plus  spécieux  en  Allemagne, 
depuis  Kant  jusqu'à  nos  jours.  Ce  ratio- 
nalisme, qui  n'a  pas  laissé  pierre  sur  pierre 
dans  l'éditice  des  connaissances  humaines, 
a  été  introduit  en  France  par  récleclisme 
universitaire;  il  nous  envahit  de  toute  part, 
et  menace  de  ruiner  parmi  nous  toute  foi, 
toute  morale,  toute  croyance  et  toute  vérité. 
Commençons  donc  par  exposer  la  doctrine  de 
Kant,  le  plus  profond  analyste  des  temps 
modernes. 

d  Kant  (Emmanuel),  né  en  1724,  à  Kœ- 
nisberg,  était  Qls  d'un  sellier.  Il  resta  long- 
temps obscur  et  pauvre ,  et  fut  pendant 
quinze  ans  simple  répétiteur.  Il  obtint,  en 
1770,  la  chaire  de  logique  et  de  tnétaphysi- 

?ue  à  l'université  de  Kœnisberg,  devint,  en 
787,  recteur  de  cette  université,  et  mourut 
en  1804  dans  sa  ville  natale,  dont  il  n'était, 
dit-on,  jamais  sorti.  11  est  l'auteur  d'un  sys- 
tème qui  a  opéré  en  philosophie  une  vérita- 
ble révolution.  Quel  est  ce  système? 

«  Ici  nous  allons  nous  efforcer  de  nous 
donner  un  mérite,  impossible  peut-être  à 
obtenir  dans  l'exposition  delà  philosophie 
kantiènc,  celui  de  la  clarté. 

«  La  connaissance  suppose  une  faculté  de 


connaître;  mais,  pour  que  cene-<;i  soit  en 
action^  il  faut  que  les  objets  affectent  dos 
sens.  Ainsi ,  dans  le  temps,  aucune  coo- 
naissance  ne  précède  en  nous  Texpéneoce  : 
toute  connaissance  commence  avec  elle. 
Mais  de  ce  que  la  connaissance  commence 
avec  Texpénence,  il  ne  s'ensuit  fms  qu  elle 
en  provienne  tout  entière.  Y  a-t-il  doocdes 
connaissances,  ou  dans  la  connaissance  y 
a-t-il  des  éléments  qui  ne  viennent  ni  de 
Inexpérience;,  ni  d'aucune  impression  seo^ 
ble?  C'est  M  la  question  que  Kant  se  propose 
de  résoudre. 

a  De  telles  connaissances  ou  de  tels  élé- 
ments  de  connaissances  sont  dits  a  priori, 
pour  les  distinguer  des  connaissances  qui 
ont  leur  origine  a  posteriori  c'est-à-dire 
dans  l'expérience.  On  ne  doit  donner  le 
noiii  de  connaissances  a  priori  qu'aux  con- 
naicsances  qui  sont  indépendantes  dod- 
seulement  de  telle  ou  telle  expérience  par- 
ticulière, mais  de  toute  expérience  quel- 
conque. Ces  connaissances  sont  dites  pures 
lorsqu'il  ne  s'y  mêle  absolument  rien  a  eio- 
piriaue. 

«  fout  changement  a  sa  cause  ;  »  est  m 
connaissance  a  priori^  mais  elle  n'est  pas 
pure,  parce  que  nous  n'aurions  pas  l'idée  de 
changement  si  nous  n'avions  rien  vu  cban- 
ger.  Les  connaissances  pures,  les  jugemeois 
a  priorij  se  conçoivent  sur-le-champ,  en 
vertu  de  conditions  nécessaires  et  d*une 
rigoureuse  universalité  que  l'expérieflce  ue 

{)eut  leur  conférer.  Les  jugements  géuéraui, 
ondes  sur  l'expérience,  peuvent  tous  au 
contraire  se  traduire  ainsi  :  «  autant  que 
nous  l'avons  observé  jusqu'à  présent,  il  ne 
se  rencontre  aucune  exception  à  cette  règle.» 
Exemple: 

c(  Tous  les  corps  sont  pesants.  »  Cejoge- 
ment  d'expérience  n'est  ni  absolument  ni 
rigoureusement  universel,  car  on  conçoit 
que  les  corps  pourraient  n'être  pas  pesants- 

«  On  peut  citer  d'abord  comme  des  juge 
ments  absolument  nécessaires,  rigoureuse 
ment  universels  ou  a  priori,  les  propositions 
mathématiques,  par  exemple  celle-ci  :  «  Trois 
angles  d'un  triangle  sont  égaux  à  deui 
droits.  »  A  une  telle  proposition,  il  n'y  a  pas 
d'exception  connue,  possible,  concevable. 
D'ailleurs  les  connaissances  empiriques  s»^ 
raient-elles  possibles,  s'il  n'y  avait  pasue 
connaissances  o  priori  ?  L'expérience  eiist^"- 
rait-elle,  si  elle  n'avait  pas  des  règles  q^^i 
lui  donnent  sa  forme  et  sa  valeur?  Mais  ie> 
règles  de  Texpérience  ne  viennent  pas,  nt- 

EeuTent  pas  venir  de   l'expérience  mto- 
es  conditions  du  jugement  d'cxi>ériencc  o« 
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l(-s  règles  en  vertu  desquelles  le  jugement 
est  bon  ou  mauvais ,  sont  évidemment  a 
prijri  dans  l'esprit.  Il  y  a  donc  des  connais- 
sances a  priori;  soit  cet  aiiome  :  «  Tout 
«  changement  a  sa  cause.  »  L*idéede  caune 
est  nnie  à  celle  d'effet^  en  vertu  d*une  com- 
binaison nécessaire  et  universelle.  La  dériver 
de  Texpérience  ou  de  la  sensation,  ce  serait 
J'annuler,  car  Keipérience  ne  peut  nous  don- 
ner que  des  phénomènes  qui  se  succèdent, 
uneconionctionfortuited*accidents,ainsique 
Hume  I  a  prouvé.  Cependant  Tidée  de  causa- 
lité existe  dans  Tesprit,  elle  y  est  inébran- 
lable, elle  donne  naissance  à  des  jugements 
nécessaires,  universels;  elle  n*est  donc  pas 
d*origine  empirique,  c'est  une  connaissance 
a  priori  oui  se  traduit  en  jugement  a  priori. 
£t    la  métaphysique,  qu'est-ce,  sinon  une 
science  construite  de  jugements  tout  spé- 
culatifs et  n'atteignant  que  des  connaissances 
qui  portent  dans  une  sphère  où  nulle  expé- 
rience ne  pénètre  ? 

«  Mais  comment  la  métaphysiqiie  prend- 
elle  sur  elle  d'aborder  l'examen  de  tous  ces 
sublimes  problèmes.  Dieu,  la  liberté,  etc., 
sans  avoir  seulement  regardé  si  elle  en  a  le 
droit  et  les  moyens?  Avant  la  métaphysique 
il  y  aurait  donc  une  science.  C'est  ceile  qui 
chercherait  comment  on  peut  ainsi  sortir  du 
domaine  de  l'expérience;  sur  la  foi  de  quel- 
les idées  primitives  on  peut  s*éJever  a  ces 
hautes  recherches  ;  quelle  est  l'origine  et  la 
portée  de  ces  axiomes  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie pour  ériger  le  brillant  édiûce  des  spé- 
culations métaphysiques.  Cette  science  se- 
rait celle  des  fondements  de  la  connaissance 
humaine.  La  philosophie  de  Kant  est  préci- 
sément cette  science  première  de  toute  mé- 
taphysique. Il  se  propose  de  résoudre  la 
Suestion  de  la  valeur  originelle  des  éléments 
e  la  connaissance  humaine.  L'exposé  sui- 
yaot  le  fera  mieux  comprendre. 
*  V  Tout  acte  de  connaissance  peut  se  for- 
muler en  un  jugement;  tout  jugement  ren- 
ferme un  sujet  et  un  attribut,  et  exprime  la 
pensée  d'un  rapport  entre  tous  deux.  Hais 
ce  rapport  est  possible  de  deux  manières  : 
ou  1  attribut  appartient  au  sujet  comme 
quelque  chose  qui  est  contenu  dans  Tidée 
Ou  sujet,  qui  est  pensé  avec  lui  et  n'en  peut 
être  séparé  :  c'est  alors  un  jugement  analyti- 
que; ou  bien  l'attribut  n  est  pas  compris 
clans  le  sujet,  Quoiqu'il  lui  soit  légitimement 
réuni,  et  alorsle  sujet  est  synthétique.  Bans 
le  premier  cas  il  y  a  identité  de  l'attribut 
au  sujet,  dans  le  second  cas  il  y  a  combinai- 
son sans  identité. 

c  Exemple  :  «  Tous  les  corps  sont  éten- 
«  dus.  »  Voilà  un  jugement  anal  vtique,  car 
ridée  d'^iCfnduf  n'ajoute  rien  à  l'idée  de  corps^ 
elle  y  est  nécessairement  comprise;  qui 
pense  le  corps  pense  l'étendue.  Mais  si 
je  dis  :  Tous  tes  corps  sont  pesants  ;  c'est 
un  jugement  synthétique,  car  on  peut 
concevoir  le  corps  sans  pesanteur.  Le  corps 
n'est  pas  nécessairement  pesant.  Ce  dernier 
jugement  est  fondé  sur  l'expérience. 

«  Dans  le  jugement  synthétique  qui  vient 
de  nous  servir  d'excmrle,  à  lacomaissance 


que  j'ai  du  corps  j'ajoute  une  autre  connais- 
sance; j'apprends  de  l'expérience  que  la  pe- 
santeur est  constamment  unie  aux  autres  ca- 
ractères du  suiet  et  je  l'ajoute  :  il  n'y,  a  pas 
identité  entre  les  deux  termes  du  jugement, 
il  y  a  union  synthétique.  L'expérience  n'est 
(Qu'une  synthèse  d'intuitions  diverses,  qui 
s  appartiennent  l'une  i  l'autre,  mais  d'une 
manière  contingente  et  non  par  un  lien  néces- 
saire. Au  contraire,  le  jugement  analytique: 
Tous  tes  corps  sont  étendus t  n'a  besoin  d'au- 
cune expérience.  Aucune  expérience  n'est 
nécessaire  pour  tirer  d'une  idée  ce  qui  y  est 
nécessairement  compris.  Tout  jugement  ana- 
lytique est  donc  nécessairement  un  ju[^e- 
ment  a  priori  et  ne  donne  aucune  connais- 
sance réelle.  Les  jugements  synthétiques 
ajoutent  au  contraire  à  nos  connaissances, 
ils  sont  donc  en  général  a  posteriori. 

«  Mais,  puisqu'il  y  a  des  connaissances  a 
priori,  des  connaissances  pures,  c'est-à-dire 
des  connaissances  qui  ne  sont  pas  puisées 
dans  Texpérience,  il  faut  qu'il  y  ait  des  ju- 
gements synthétiques  a  priori.  Comment 
sont-ils  possibles?  L'examen  de  ce  problèmn 
est  toute  une  science  dmit  l'objet  est  la  rai- 
son pure.  La  raison  est  éminemment  le  pou- 
voir de  connaître ,  c'est  la  connaissance  en 
puissance.  Rechercher,  déterminer,  ordon- 
ner ce  qui  est'  pur  ou  a  priori  dans  la  cori- 
naissance,  ou  considérer  la  raison  dans  ses 
éléments,  dans  ses  lois,  dans  ses  procédés, 
indépendamment  de  l'objet  même  de  ses 
connaissances,  c'est  critiquer  la  raison  pure« 
c'est  construire  la  science  transcendantale. 
Cette  science  est  critiaue,  car  elle  a  pour 
but  moins  de  donner  la  connaissance  que 
de  l'expliquer,  moins  d'agrandir  la  raison 
que  d'y  porter  Ja  lumière.  Elle  laisse  de 
côté  la  nature  des  choses  pour  ne  s'occuper 
que  de  l'intelligence  qui  juge  de  la  na- 
ture des  choses,  et  encore  de  l'intelli- 
gence seulement  en  tant  qu'elle  connaît 
a  priori.  C'est  ce  qu'indique  le  titre  mémo 
de  l'ouvrage  de  Kant  :  Critique  de  ta  rai- 
son  pure,  c'est-à-dire  jugement,  examen  de 
la  raison,  ou  de  la  connaissance  humaine 
étudiée  en  elle-même.  La  science  ainsi  com- 
prise donne  sur  la  raison  une  certitude  ab- 
solue et  le  doute  absolu  sur  tout  le  reste. 

<x  La  critique  de  la  raison  pure  n'est  au 
fond  qu'une  analyse  de  Tesprit  humain. 
Cette  analyse  ne  diffère  de  la  psycologie 
qu'en  ce  que  celle-ci  montre  ce  que  fait 
1  esprit  humain,  et  que  celle-là  recherche 
comment  il  est  possible  qu'il  le  fasse.  La 
psycologie  ordinaire  nous  dit  que  le  mot  a 
des  sensations,  perceptions,  notions,  juge- 
ments, qui  appartiennent  à  un  être  individuel, 
peuvent  être  un  lien  avec  un  ou  plusieurs 
êtres  individuels  externes,  et  constituer  de 
ceux-ci  à  celui-là  le  rapport  du  connu  au  con- 
naissant; en  un  mot,  conin>entil  se  fait  que 
les  phénomènes  de  l'un  soient  pris  comme 
la   traduction  des  phénomènes  de  l'autre. 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire 
de  revenir  sur  1  exposé  que«nous  avois 
donné  de  la  philosophie  kantienne,  pour 
constater  trois  choses  d'une  haute  imi'O.' 
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laiico  dans  l'appréciation  du  cnlicisme,  el 
que  dès  le  début  Kant  prend  pour  conve- 
nues et  accepte  de  ces  prédécesseurs. 

«  La  première,  c'est  qu'en  f.iit,  toute  con- 
naissance coramencepar  l'expérience,  c'est- 
à-dire  que  nous  ne  connaissons  rien  qu'au- 
tant que  notre  sensibilité  a  été  affectée  par 
quelque  chose  qui  paraît  ne  pas  venir  d  el- 
le, en  sorle  que  l'activité  intérieure  par 
laquelle  nous  connaissons  est  originairement 
passivité.  —  La  seconde  chose,  qui  n'est  qu'un 
second  point  de  vue  de  la  première,  c'est 
que  tou^e  modification  intérieure,  réJuctible 
en  connaissance,  est  aperçue  de  celui  qui  l'é- 
prouve, il  en  a  conscience.  Certainement  il 
y  a  lieu  d'être  fort  étonné  de  voirKant  adop- 
ter au  début  ces  deux  points  sans  les  exa- 
miner, sans  môme  les  définir.  Lui  qui  se  pi- 
que de  tout  refaire,  comment  peut-il  ainsi 
emprunter  de  confiance,  1°  le  principe  du 
sensualisme  et  de  l'empirisme,  2"  le  principe 
de  la  psycologie  comme  science  d'observa- 
tion? C'est  là,  il  en  faut  convenir,  un  singu- 
lier début  pour  une  doctrine  qui  se  dit  Irans- 
cendantale.  —  La  troisième  chose  que  Rant 
suppose  sans  en  examiner  la  valeur,  c'est  la 
théorie  logique  du  ingénient,  et  par  consé- 
quent la  logiaue  dont  cette  théorie  est  la 
base.  Il  considère  celle-ci  coïnme  un  prin- 
cipe convenu,  comme  un  savoir  accepté  an- 
térieurement à  toute  science.  C'est  donc  en- 
core là  un  préalable  à  joindre  aux  deux  au- 
tres, l'expérience  sensible  et  la  conscience. 

«  Et  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  l'ex- 
périence, admettre  qu'elle  est  le  commence- 
ment de  toute  notre  connaissance,  n''est'ce  pas 
placer  la  vérité  en  dehors  de  l'intelligence  et 
tomber  par  conséquent  dans  le  scepticisme? 
Car  c'est  se  condamner  à  rechercher  si  la  fa- 
culté de  connaître  est  légitime,  c'est-à-dire 
est  la  faculté  de  la  vérité;  or,  pour  savoir  si 
elle  est  la  faculté  de  la  vérité,  il  faut  qu'elle  le 
soit,  la  faculté  de  connaître  ne  pouvant  être 
connue  que  par  la  faculté  de  connaître.  £a 
second  lieu,  si  toute  connaissance  commence 
par  l'expérience,  il  s'ensuit  que  l'idée  est 
plus  ou  moins  directement  produite  par 
l'impression  des  objets  sur  l'esprit.  C'est  le 
principe  môme  du  sensualisme.  Partant  de 
ce  principe,  Kant  distingue  dans  la  connais- 
sance deux  éléments  :  un  élément  nécessaire, 
le  subjectif  (î),  la  forme  intelligible  ou  pure; 
un  élément  contingent,  l'objectif,  la  matière 
fournie  par  l'expérience;  et  il  admet  entre 
ces  deux  éléments  une  différence  d'origine. 
Celte  différence,  Kant  l'affirme  gratuitement. 
S'il  n'y  a  point  de  connairsance  dans  Texpé- 
rience,  ce  que  l'intelligence  ajoute  à  l'expé- 
rience n'est  donc  pas  la  connaissance  ;  c  est 
une  addition  sans  valeur,  qui  ne  manifeste 
que  la  nature  et  peut-ôtre  l'infirmité  du  su- 
jet qui  l'a  faite. 

(i)  On  a  donne  le  nom  de  subjectifs  aux  faits  sai- 
sis par  la  conscience  ou  faits  inléricurs,  aux  roa- 
iiièrcs  d'être  et  d*agir  du  mot,  qui  en  est  le  sujet  ;  et 
le  nom  &objeciifs,  aux  objols  ou  faits  extérieurs, 
qiiel(]u*en  soil  la  nauire,  malériels  ou  immalériels, 
pliy?ique$  ou  niélapiiysiqucs  ;  Dieu,  le  moi  lui-méniCi 
en  tant  que  sMi'siante.  sont  vbjeciifs. 


«  Nous  insistons  pour  faire  remarquer 
cette  contradiction  de  la  doctrine  kantienne. 
Selon  Kant,  toute  la  science  humaine  com- 
mence avec  les  sensations  ;  mais  elle  ne  dé» 
rive  pas  toute  des  sensations.  Mais  si  la 
science  humaine  tout  entière  corameme 
par  les  sensations,,  il  n'existe  donc  rien 
avant  les  sensations  ?  les  prétendues  formes 
pures  qu'on  pose  dans  le  sujet  connaissant, 
sont  donc  un  néant  ?  L'existence  de  ce  sujet 
est  donc  une  pure  hypothèse  dans  le  sys» 
tème  de  Kant  et  de  son  école.  On  conaall 
maintenant  l'objet  deia  philosophie  critique, 
et  Ion  voit  que  les  principes  sur  lesquels 
elle  repose  sont  loin  d'ôtre  satisfaisants.  Il 
nous  reste  h  signaler,  dans  ce  système,  des 
erreurs  bien  plus  graves  encore. 

«  Quand  vous  regardez  au  dedans  de  vous, 
vous  y  découvrez  des  facultés,  des  qualités, 
une  force  qui  sent,  pense,  compare,  juge, 
raisonne,  veut,  agit  ;  mais  ces  facultés,  ces 
qualités,  cette  force,  sont  bornées  en  vous, 
limitées,  finies;  vous  êtes  irrésistiblemeni 
convaincu  que  vous  connaissez,  mais  que 
vous  ne  connaissez  pas  tout;  que  tous 
pouvez ,  mais   que  vous    ne    pouvez  pas 
tout,  etc.  Si  vous  envisagez  le  monde  eilé- 
rieur,  le  monde  de  la  nature,  vous  y  trou- 
vez d'autres  hommes  dans  les  mônaes  con- 
ditions que  vous,  et  une  multitude  infinie 
d'êtres  que  la  borne  environne,  presse  aussi 
de  toules  parts  ;  limites  dans  l'être,  limites 
dans  la  force,  limites  dans  la  durée.  Ainsi, 
vous  ne  voyez  que  limites  partout,  dans 
l'homme,  dans  la  nature,  dans  les  ôlres  in 
nombrables  qui  la  composent  ;  seulement  li 
limite  ou  l'imperf-'ction  est  à  divers  degrés; 
Phomme  est  moins  imparfait  que  l'aniiual, 
l'animal   moins  que   le   végétal,  celui-ci 
moins  que  le  minerai  ;  mais  tous  sont  ira 
parfaits  et  finis.  Tout  est-il  donc  au  dedans 
de  moi  et  au  dehors  de  moi  fini,  borné,  li- 
mité, relatif,  multiple,  variable,  contingeol, 
tenaporel,  car  tous  ces  mots  sont  synonymes! 
Oui,  si  ie  ne  consulte  que  le  rapport  des 
sens  et  les  faits  de  la  conscience  ;  mais  si 
j'interroge  la  raison,  elle  m'élève  irrésisti 
blemont  de  la  perception  du  fini  à  la  con- 
ception intuitive  de  l'infini ,  du  relalifè 
l'absolu,  du  contingent  au  nécessaire,  dû 
variable  h  l'immuable,  du  temporel  à  l'éter 
nel,  de  l'imperfection  à  la  souveraine  p^r 
fection  ;  de  môme  que  je  passe  de  l'idée  d'un 
corps  et  de  ses  bornes  ou  de  celle  d'une 
succession  et  de  ses  limites,  à  l'idée  de  l'es- 
pace  et  du  temps  sans  bornes. 

«  H  m'est  impossible  de  concevoir  ration 
nellement  le  fini  sans  l'idée  de  l'infiDi.  Eii 
effet,  qu'est-ce  que  le  fini,  sinon  la  privalioa 
de  l'infini  ?  Peut-on  connaître  le  fini  sans  lui 
attribuer  une  borne,  et  une  borne,  qu'est-ce, 
sinon  une  pure  négation  d'une  plus  grande 
étendue  ?  Pourrait-on  jamais  so  représei- 
ter  la  privation  de  l'infini  si  Ton  ne  conc.^ 
vait  l'infini  lui-môme  ?  Le  fini  no  se  suffit  pas 
à  lui-môme;  il  ne  peut  se  concevoir  el  par 
conséquent  s'expliquer  que  par  l'infini,  tes 
deux  concepts  s'exigent  muluelleraenl.  Il 
est  lellemcni  im,  ossitle  de  les  isulcr,  que, 
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lorsqu'on  l'essaye,  le  concept  exclu  se  trans- 
forme aussitôt  en  ce  concept  dont  on  voulait 
le  séparer-  Isolez  Tinfini  du  fini,  rinfini  ne 
renferme  plus  alors  le  fini  en  soi,  le  fini  de- 
meure hors  de  lui  ;  Tinfini  n*est  donc   pas 
tout,  il  devient  limité,  il  devient  fini.  Isolez 
le  ilni  de  HnOni,  le  fini  peut  alors  se  con- 
cevoir par  lui-môme,  il  se  suffit  donc  ;  mais 
ce  qui  se  suffit  est  inconditionnel,  absolu: 
ToilA  le  fini  qui  devient  infini.  Il  n*est  donc 
pas  donné  à  l'esprit  humain  do  séparer  ces 
deux  termes;  les  deux  idées  qu'ils  expri- 
ment nous  accompagnent  sans  cesse,  nous 
les  retrouvons  dans  toutes  nos  perceptions  ; 
elles  font  partie  intégrante  de  toutes  nos 
pensées  ;  elles  sont  le  fondement  de  notre 
raison,  nous  ne  saurions  nous  en  défaire. 
Prenez  garde  que  Tindéfini  n'est  pas  Tinfini. 
Uindéfini  n'est  qu'une  existence  dont  nous 
ne  connaissons  pas  les  bornes  ;  ce  n'est 
qu'un  fini  plus  ou  moins  étendu  :  il  recule, 
il  suspend  la  borne  :  l'infini  seul  la  supprime 
absolument^ 

<  Ne  dites  pas  que  Tinfini  n'est  que  du 
fini  ajouté  à  du  fini.  Evidemment  cette  ad- 
dition ne  vous  donnerait  jamais  que  du  fini. 
Heculez  la  limite  tant  que  vous  voudrez, 
Vexlention  de  l'objet  fini  ne  supprime  pas  sa 
borne,  et  à  quelque  point  que  vous  la  por- 
tiez, vous  ne  serez  pas  plus  près  de  l'infini 
que  vous  ne  Tétiez  au  point  de  départ,  car 
la  différence  de  l'infini  au  fini  est  une  diflfé*- 
rence  de  nature  et  non  point  d'étendue. 

«  Constatons  bien  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  fini  et  l'infini.  Nous  affirmons 
donc  qu'il  existe  des  ranports,  et  des  rap* 
ports  nécessaires  entre  le  fini  et  Tinfini.  En 
effet ,  pouvez-vous  concevoir  le   fini    tout 
seul?  Le  fini  a  sa  raison  d'être  dans  l'infini, 
ou  bien  il  se  suffit  à  iui-môme,  et  par  con- 
séquent il  est  lui-môme  l'infini.  Le  fini  de- 
vient alors  l'infini  ;  la  contradiction  peut- 
elle  être  plus  formelle?  Votre  raison  se  ré- 
volte, et  vous  êtes  forcé,  par  la  constitution 
nîéme  de  votre  nature,  à  considérer  l'infini 
comme  la  cause  du  fini,  à  reconnaître  entre 
Tun  et  l'autre  le  rapport  de  la  cause  à  l'effet. 
Alors  les  existences  sont   données;    tout 
s'explique,  tout  s'arrange  et  s'ordonne; lin- 
fiexihle  logique,  l'esprit,  la  raison,  sont  sa- 
tisfaits. Si  nous  continuons  de  nous  élever 
▼ers  cet  infini  qui   vient  de  se  révéler  à 
nous,  si  nous  en  étudions  de  plus  en  plus 
7a  nature,  nous  trouvons  qu'il  renferme  en 
Itn',  à  un  degré  sans  limites,  toutes  les  per- 
fections répandues  dans  le  monde.  En  effet 
dans  le  fini,  dans  la  créature,  nous  remar- 
quons qu'il  y  a  force,  beauté,  bonté,  intel- 
ligence, sagesse,  liberté,  justice  ;  nous  affir* 
njons  donc  que  l'infini,  cause  suprême  du 
monde,  ()Ossède  dans  de  souveraines  per- 
fectiuns  ces  mêmes  attributs  qui  se  mani- 
f'-*stent,  qui  se  reproduisent  comme  de  pâ- 
les reflets  des  traits  alTaiblis  dans  les  êtres 
émanés  de  sa  puissance.  Et  puisqu'il  pos- 
sède toute  perfection,  nous  pouvons  affir- 
mer encore  qu*il  se  suffit  pleinement  à'  lui* 
môme;  que  par  conséquent,  il  est  un  infini 
jcrorncl.    une   prrsonn«dité  infinie.  Dieu 


personnel,  cause  libre  du  monde  et  parcon 
séquent  distincte  du  monde. 

«  Pour  arriver  h  cette  conclusion,  nous 
n*avons  fait  que  développer  l'idée  même  de 
l'infini  ;  nous  avons  tiré  le  môme  du  même  : 
ce  procédé  est  rigoureux.  Cette  preuve  de 
l'existence  de  Dieu  est  supposée  aans  toutes 
les  autres,  elle  leur  sert  de  base  et  leur 
donne  toute  leur  valeur.  Ainsi  la  preuve 
par  l'idée  de  Tôtre  nécessaire  se  réduit  k 
dire  :  Il  faut  admettre  l'être  infini.  Dieu,  ou 
le  néant/,  la  preuve  cosmologique,  ou  tirée 
des  causes  finales  et  du  spectacle  de  l'uni- 
vers, n'a  de  force  que  par  l'idée  de  l'infini  ; 
car,  tout  seul,  cet  argument  ne  nous  con- 
duirait qu'5  un  ordonnateur  du  monde,  dans 
le  sens  de  Platon  et  des  anciens  philoso- 
phes, et  nullement  au  Dieu  créateur. 

«  On  comprend  donc  Timportance,  pour 
la  théodicée  chrétienne,  de  cette  preuve  de 
l'existence  de  Dieu  par  l'idée  de  l'infini. 
Mais  pourquoi  l'avons-nous  présentée  ici  ? 
C'est  qu'aujourd'hui  le  débat  entre  la  vérité 
et  l'erreur,  entre  la  religion  et  le  rationa- 
lisme des  écoles  germaniques,  vient  se  ré- 
sumer dans  cette  Question  :  le  fini  existe- 
t-il,  ou  autrement  le  fini  et  l'infini  sont-ils 
identiques? 

«  Occupons-nous  d'abord  des  points  de 
contact  du  criticismo  avec  la  preuve  que 
nous  avons  exposée. 

«  Les  obiets  peuvent  être  considérés  do 
deux  manières  :  pris  comme  intuition,  c'est- 
à-dire  lorsque  nous  distinguons  le  mode 
dans  lequel  nous  les  contemplons  de  leur 
constitution  en  eux-mêmes,  nous  les  appe- 
lons êtres  sensibles.  Et  lorsque  nous  con- 
sidérons cette  constitution  même,  quoique 
nous  ne  puissions  l'apercevoir  intuitive- 
ment, ou  bien  lorsque  nous  contemplons  les 
choses  purement  possibles  qui  ne  sont  pas 
les  objets  de  nos  sens,  mais  des  objets  pen- 
sés par  l'intelligence,  nous  les  nommons 
êtres  intelligibles.  Les  êtres  sensibles  et  les 
êtres  insensibles,  Rant  les  appelle  en  grec  : 
les  premiers  phénomènes  (chose  manifeste), 
les  seconds  noumenes ,  choses  pensées.  Le 

Fihénomène,  c'est  l'objet  en  tant  que  perçu  ; 
e  noumèno  c'est  l'objet  en  lui-même,  ou 
l'objet  possible  qui  n*est  point  sensible. 
L'être  ainsi  considéré  ne  peut  être  en  effet 
que  pensé.  Le  phénomène  est  l'apparu,  le 
noumène  est  le  pensé.  Dans  le  langage  or^ 
dinaire,  le  phénomène  ce  sont  les  qualités  ; 
le  noumène  c'est  la  substance. 

«  Eh  bien  !  Kant  nie  toute  réalité  objec<^ 
tive  ;  il  méconnaît  la  valeur  de  ce  jugement 
naturel  qui  accompagne  nos  sensations  et 
c|ui  nous  persuade  de  la  vérité  de  leur  ob- 
jet. Il  soutient  que  nous  no  connaissons 
des  objets  que  les  phénomènes,  c'est-à-dire 
les  apparences^  puisque  seuls  les  phénomè-« 
nés  sont  donnés.  Suivant  lui,  les  choses  en 
soi  nous  échappent  et  ne  sont  que  conçues 
par  rintelligence,  ne  sont  que  des  noumè« 
nés.  Tout  ce  que  l'intelligence  conçoit  au 
delà  des  phénomènes,  elle  le  prend  sur  elle. 
Ainsi,  les  corps  no  sont  qu'une  collection 
d'apparences  ;  le  moi  do  la  conscience  est 
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aussi,  comme  fous  les  autres  objets  de  la 
nature,  une  apparence.  Suivant  le  même 
j3hiIosophe,.la  faculté  qui  ramène  les  no- 
lions  è  un  petit  nombre  do  principes  d'une 
forme  absolue,  la  raison  pas  plus  que  IVn- 
lendement  n'est  intuitive,  elle  est  purement 
régulatrice.  L'intuition 'de  la  raison  n'est 
que  le  mirage  de  la  raison  pour  elle-même. 

«  Ainsi,  le  résultat  définitif  du  criticisme, 
c'est  i'impossibililé  pour  l'homme  d'une  con- 
naissance réelle  et  la  réduction  de  toute  no- 
tre science  à  un  rêve  régulier.  Disons-le, 
c'est  le  scepticisme  pur,  le  scepticisme  uni- 
versel. 

«  Nous  avons  à  répondre  à  une  difficulté 
grave  soulevée  par  le  criticisme,  et  qui  fait 
tout  le  fond  de  ce  système.  Kant  nrélend 
avoir  démontré  l'impossibilité  pour  rliomme 
d'une  connaissance  réelle,  et  avoir  réduit 
toute  notre  scieice  à  ua  rêve  régulier.  Di- 
sons-le, c'est  le  scepiicisme  pur,  le  scepti- 
cisme universel.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune 
connaissance  s'il  n'y  a  pas  des  objets  con- 
nus :  la  connaissance  n'est  qu'un  vain  mot  si 
elle  n'est  pas  la  connaissance  de  quelque 
chose  de  réel.  Si  toute  notre  science  n  est 
composée  que  d'apparences ,  toute  notre 
science  est  chimérique.  Si,  parce  que  la  rai- 
son est  subjective  ,  c'est-a-dire  se  mani- 
feste par  la  conscience,  elle  n'a  aucune  va- 
leur hors  des  limites  du  sujet  et  ne  peut  af- 
firmer ni  Dieu ,  ni  l'âme,  ni  le  temps ,  ni 
l'espace,  ni  le  moi,  ni  le  monde,  en  un  mot 
aucune  réalité  substantielle,  que  nous  resle- 
t-iJ  ?  des  phénomènes  ;  les  phénomènes  ex- 
térieurs du  monde,  les  phénomènes  inté- 
rieurs du  moi.  Mais  si  vous  dé()Ouillez  de 
toute  réalité  le  moi  et  le  monde ,  si  la  sub- 
stance du  moi  et  du  monde  n'est  pas  réelle, 
comment  les  phénomènes,  les  modes  qu'ils 
présentent  à  mes  sens  ou  à  ma  raison  seront- 
i!s  plus  réels?  Admettre  la  réalité  des  phé- 
nomènes, et  nier  la  réalité  de  la  substance, 
n'est-ce  pas  une  contradiction  ?  Peut-on  af- 
firmer la  réalité  des  phénomènes  quand  on 
nie  la  réalité  de  la  sunstance  ?  Evidemment 
avec  la  substance  nous  échappent  les  phé- 
nomènes, et  nous  nous  trouvons  plongés 
dans  la  nuit  dû  scepticisme. 

««  Kant  demande  à  la  connaissance  objec- 
tive ses  preuves.  Pourquoi  donc  n'en  de- 
mande-t-il  pas  autant  à  la  connaissance  sub- 
jective? elle  ne  serait  pas  moins  embar- 
rassée de  les  fournir  :  c'est  exiçer  trop  ou 
trop  peu.  Veut-on  argumenter,  il  n'y  a  plus 
d'argument  en  faveur  de  la  compétence  du 
moi  à  l'égard  du  moi,  que  sa  juridiction  sur 
le  non-moi.  Observe-t-on,  il  y  a  ici  de  cha- 
que côté  des  faits  d'égale  valeur;  la  con- 
science, la  perfection,  la  sensation  en  elle- 
mômc,  et  la  sensation  vue  dans  sa  cause,  le 
consentement  de  la  raison  à  ses  propres 
principes  et  la  sécurité  avec  laquelle  elle  les 
tient  pour  vrais  d'une  manière  absolue,  sont 
des  faits  pareillement,  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  tel  de  ces  fiuts  aurait  le  privilège 
de  n'être  pas  contrôlé  par  la  dialectique, 
tandis  que  tel  autre  lui  serait  entièrement 
abandonné. 


«  Une  pétition  de  principes  est  le  point  de 
départ  de  toules  nos  connaissances.  L'espril 
humain  est  une  pétition  de  principe;  c'est  m 
point  indéniable  ;  il  fait  toute  la  fortune  do 
scepticisme.  Il  faut  le  savoir  et  passer  outre. 
Le  pyrrhonisme,  ce  dernier  terme  du  scepti- 
cisme, articule  son  peu^-^^re,  formule  sa  pen- 
sée, et  sacrifie  à  la  raison  au  momeut  qu'il 
la  blasphème.  Toute  science,  tout  système 
implique  la  logique  et  lui  recoDDaÙ  ainsi 
une  valeur  absolue.  Celui  qui  place  en  re- 
gard l'une  de  l'autre  deux  séries  d'ar^i- 
ments  contraires  et  en  conclut  l'ineerlitude, 
celui-là  afllirmele  principe  de  contradiction, 
et  donne  cette  afQrmation  pour  base  au  doute  1 
qu'il  établit. 

«  La  nature  est  plus  puissante  que  tous  les 
systèmes.  Vous  voulez  que  je  doute  de  la  réa- 
lité du  moi«  de  la  réalité  du  monde,  delà  réi- 
litédufinietderinfini;maisya-t-ilenmoirieQ 
de  plus  personnel  que  ces  idées  et  leurs  rap- 
ports ?Puis-je  m'en  dépouillcr?NesoDt-ce  pis 
des  lois  oui  dominent  ma  raison  et  la  raison  de 
tous  les  nommes?  Vous  prétendez  qu'aucune 
des  affirmations  de  l'esprit  humain  ne  répond 
à  la  vérité;  vous  savez  donc  discerner  le 
certain  de  l'incertain,  vous  connaissez  donc 
les  caractères  de  Tun  et  de  l'autre?  Vous 
soutenez  que  nous  n'atteignons  que  des 
apparences  et  jamais  des  réalités;  vous  siTez 
donc  établir  une  différence  entre  les  réalités 
et  les  simples  apparences?  Vous  savez  donc 
ce  que  c'est  que  le  certain,  le  réel  ;  il  s'est 
donc  manifesté  è  votre  intelligence?  autr^ 
ment  de  quel  droit  prononceriez-vous  qw 
l'esprit  humain  est  incapable  de  le  connaitiv* 
Sur  quoi  vous  fonderiez-vous  pour  affirtw 
que  nous  ne  sommes  en  rapport  qu'avec  da 
apparences,  si  vous  n'aviez  aucuneidéedes 
réalités  et  si  vous  ne  saviez  pas  distinguer 
ces  réalités  des  apparences?  Il  serait  plaisaoi 
que  vous  nous  refusassiez  le  droit  de  rieo 
affirmer  comme  vrai ,  si  vous  ne  saviez  pis 
même  ce  que  c'est  que  le  vrai. 

«  Mais  abordant  plus  directement  le  kai\- 
tisme ,  nous  d'roos  à  fauteur  de  la  Cri^iç* 
de  la  raison  pure,  vous  admettez  coniiDe 
point  de  départ  que  toute  connaissance  cooi- 
mence  par  l'expérience,  c'est-à-dire  que  non» 
ne  cor(ipaissons  rien  qu'autant  que  noliA 
sensibilité  a  été  affectée  par  quefque  chuw 
qui  ne  paraît  pas  venir  d'elle  ;  en  sorte  q"^ 
I  activité  intérieure,  par  laquelle  nouscO'* 
naissons,  est  originairement  passiVilé.  U 
subjectif  n'est  donc  pas  tout ,  puisque  dai* 
le  subjectif  on  trouve  l'objectif,  par  exemple. 
la  non-conscience  de  lorigine  de  Y^M*" 
rience  :  nous  ne  sentons  pas  ce  qui  fait  qu? 
nous  sentons.  Le  mot  subjectif  lui-môme^t 
quelque  chose,  par  conséquent  il  existe  ?>ij- 
jectivement,  et  le  subjectif  est  un  objectif.  » 
y  a  conscience  d'un  réel  absolu,  car  lacoti- 
science  n'est  pas  rien. 

«  Vous  admettez  la  raison  :  or,  la  rai$<|0 
est  conforme  à  la  vérité  ou  elle  n'est  pas  i» 
raison  ;  la  connaissance  donne  la  vérité  »î» 
l'on  ne  connaît  pas.  Puisque  l'objectif  ci  sî^ 
la  raison  qui  le  connaît  connaît  la  v^'-riits  '^ 
tant  au'elle  connaît  cette  vérité-là.  H  '  ' 
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donc  wne  connaissance  objective  légitime  et 
certaine.  11  n'y  a  pas  jusqu'au  litre  de  votre 
livre  ((ui  ne  soit  contre  vous  :  la  Critique  de 
la  rats  on  pure;  que  signifie  ce  titre?  Une  criti- 
que suppose  une  critique,  un  juge  de  la  raison 
pure:  cest  donc  la  raison  jugeant  la  pensée 
Damaine  et  faisant,  avec  une  autorité  que 
fous  nous  donnez  pour  démonstrative ,  la 
part  du  subjectif  et  de  Tobjectif,  c'est-à-dire 
établissant  la  vérité  absolue.   Votre  raison 
critique,  en  tant  qu'elle  critique  ou  juge  la 
raison  pure,  est  évidemment  distincte  de 
celle-ci.  Elle  la  prend  pour  objectif,  en  tant 
q^uobjvt  d'observation,  c'est-à-dire  d'expé- 
nence,  elle  s'en  donne  donc  par  la  conscience 
Qoe  certaine  intuition,  et,  en  la  jugeant, 
elle  la  soumet  à  une  loi,  elle  la  rapporte  à 
un  t^pe  qu'elle  prend  en  elle-même  et  Qu'elle 
lui  impose,  c'est-à-dire  encore  à  un  absolu. 
En  tant  qu'elle  juge,  il  faut  bien  Qu'elle  se 
prenne  autrement  qu'en  tant  qu'elle  est  ju- 
gée. 

«  Lui  sensibilité,  l'entendement,  la  raison, 

c'est  le  mot  tentant^  comparant ,  raisonnant: 

l'intelligence ,  en  un  mot,  c'est  le  mot  con^ 

naimsant.  Les  lois  ne  peuvent  être  plus  vraies 

tplus  réelles  que  les  fonctions  dont  elles 


soniGcrivees  ;  ces  fonctions  ne  peuvent  être 
plus  vraies,  |)lus  réelles  que  le  sujets  le  moi 

3ui  les  remplit  et  les  propriétés  qui  l'en  ren« 
ent  capable.  Mais  si  le  moi,  le  sujet,  son 
existence,  ses  propriétés  ne  sont  que  des 
apparences,  le  monde  subjectif  n'est  donc 
qu'un  monde  d'apparence,  les  lois  qui  le  ré- 
gissent ne  sont  donc  point  des  lois  réelles, 
mais  des  lois  apparentes  aussi,  qui  serviront 
si  l'on  veut,  pour  appliquer  des  apparences 
(les  formes  intellectuelles  )  à  d'autres  appa- 
rences (  la  matière  )  ;  et* nous  serons  prome- 
nés ainsi  dans  un  cercle  d'apparences,  cher- 
chant un  point  d*appui  qui  nous  permette 
de  les  fixer,  et  ne  trouvant  ce  point  d'appui 
nulle  part,  ni  au  dedans  de  nous,  ni  au  de- 
hors. . 

«  En  présence  de  ce  résultat  final  du  créti- 
ctsme,  il  n'y  a  plus  que  l'arme  du  ridicule  qui 
puisse  faire  justice  de  semblables  doctrines, 
et  involontairement  on  se  rappelle  ces  yers 
du  Virgile  travesti  de  Scarron,  qui  avait  ainsi 
donné,  plus  d'un  sièrle  avant  Kant,  le  ré^ 
sumé  de  la  phénoménologie  universelle  : 

f  Je  vis  rombre  «l*un  cocher 
I  Frottant  Tombre  d*un  carrosse 
Avec  Fombre  d*une  brosse.  » 
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LÉGALITÉ.  —Môme  dans  les  époques  ré- 
gulières, où  l'esprit  révolutionnaire  n'est 
pats  sans  cesse  prêt  à  envahir  les  gouver- 
nements et  les  sociétés,  il  faut  respecter  la 
légalité,  celte  garantie  temporaire,  si  l'on 
veut,  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  inté- 
rieure des  Etats  ;  mais  garantie  indispen- 
sable lADl  çiu'elle  n'est  pas  modifiée. 

La  I^alité,  c'est  une  barrière  mobile  : 
cbacQH  doit  la  respecter,  parce  que  chacun 
peni  avoir  l'espoir  de  la  changer  dans  le  sens 
qu'il  croit  le  meilleur.  Tant  que  la  légalité 
est  obéie,  elle  maintient  le  gouvernement 
d*uo  pavs,  dont  on  peut  dire  qu'elle  est 
comme  I  éauilibre.  C'est  la  substitution  jour- 
nalière dA  la  loi  à  la  domination  de  la  force, 
c'est  une  des  plus  belles  conquêtes  de  la 
civilisation.  ^ 

li  est  VI ai  que  dans  les  pays  où  la  légalité 
est  presque  un  dogme,  comme  en  Angle- 
terre, par  exemple,  il  y  a  excès  de  pouvoir; 
mats  la  légalité  réagit  contre  eux  avec  cette 
puissance  qu'elle  est  habituée  à  exercer. 

liais  dans  les  pays  où  il  s'est  fait  une  es- 
pèce de  tradition  révolutionnaire,  qui  est 
Pennemie  de  la  vraie  tradition,  o^  l'émeute 
et  l'insurrection  ont  leur  jour,  et  n'attendent 
que  des  prétextes  pour  éclater  au  nom  même 
des  lois  qu'elles  viennent  détruire,  là  il  im- 
porte que  la  légalité  soit  rigoureusement 
maintenue,  dans  son  esprit  comme  dans  sa 
forme,  et  qu'elle  s'élève  même  au-dessus  du 
soupçon. 

Personne  ne  nie  aujourd'hui  que  l'esprit 
révolutionnaire  ne  cherchât  à  renverser  la 
restauration.  Certes,  ce  gouvernement  avait 
le  droit  e*  '«  devoir  de  se  défendre.  Mais 


les  ordonnances  de  juillet  furent  une  faute, 
parce  qu*en  portant  atteinte  à  la  légalité, 
elles  ouvraient  à  Tesprit  révolutionnaire  une 
voie  qu'il  cherchait  et  où  il  se  hâta  d*onlrer. 
Les  ordonnances  du  roi  Charles  X  n'ont  pas 
fait  la  révolution  de  juillet,  mais  il  est  in- 
contestable que,  dans  l'état  d^excitation  au- 
2uel  on  avait  amené  les  esprits,  elles  ont 
té  l'accident  le  plus  favorable  que  les  adver- 
saires du  gouvernement  pussent  désirer  pour 
couvrir  leurs  attaques  d'un  prétexte  légal, 
et  renverser  la  loi  fondamentale  de  la  mo- 
narchie, parce  que  les  lois  essentielles,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  avaient  été 
méconnues  par  l'autorité. 

Dans  les  sociétés  où  l'esprit  rérolution* 
naire  a  envahi,  ou  paralysé,  ou  blasé  les 
intelligences,  où  la  force,  dans  les  imagina- 
tions, se  présente  touiours  sous  la  forme  de 
la  violence,  songez  a  ce  que  c'est  qu'une 
«barrière  de  remuée  ?  Aussitôt  tout  se  dé- 
place, et  l'esprit  de  révolution  prend  un 
élan  dont  lui-même  ne  se  serait  pas  cru  ca- 
pable. Les  heures  pour  lui  sont  aes  annéç.^, 
et  il  regarde  bientôt  les  années  comme  dos 
siècles.  Le  ministère  de  Charles  X  croit, 
pour  défendre  la  monarchie,  ne  point  porter 
atteinte  à  la  légalité  en  touchant  à  l'organi- 
sation électorale  et  aux  lois  qui  régissent 
la  presse  ;  l'esprit  de  révolution  n'attendait 
que  ce  moment  pour  attaquer  l'hérédité  du 
trône,  et  la  Charte  toute  entière.  Cette  porte 
une  fois  ouverte,  au  lieu  d'un  changement 
de  ministère,  c'est  d'un  changement  de 
royauté  qu'il  sagît. 

Kt  un  gouvernement  nouveau  s'est  fondé. 
Il  a  eu  5  lutter  conire  son  origine,  H  n'a  pu 
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en  triompher.  Qu'on  remarque  bien  que  ses 
plus  grands  adversaires,  peu  de  jours  avant 
sa  chute*  comparèrent  ses  ministres  à  ceux 
du  roi  Charles  X.  Le  droit  de  réunion  qu'on 
rerendiquait  conlre  eux,  et  qu'on  leur  re- 
prochait de  vouloir  enlever  au  pays,  n'était- 
ce  pas  un  droit  légal?  Or,  c'est  précisément 
le  terrain  qui  a  suffi  à  la  révolution  de  fé- 
vrier pour  se  développer  et  emporter  en  18'*8 
le  gouvernement  de  1830.  Certes,  nous  ne 
disons  pas,  nous,  que  la  révolution  de  fé- 
vrier fut  une  surprise,  et  qu'elle  pouvait  ôlre 
évitée;  mais  l'occasion  de  cette  «révolution 
ne  fut  pas  moins  un  droit  contesté  que  les 
uns  prétendaient  légal,  tandis  que  les  autres 
refusaient  de  l'admettre.  £t  a  peine  cette 
révolution  a-t-elle  eu  renversé  ce  qui  était 
une  imitation  de  la  monarchie  et  de  la  Res- 
tauration dans  des  conditions  révolutionnai- 
res, on  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  apparen-^ 
ces,  ona  effacé  jusqu'au  nom  delà  monarchie, 
et  Ton  s'est  jeté  dans  la  république^ 

Aujourd'hui  ,  qu'y  a-l-il  derrière  cette 
légalité,  cette  barrière  si  péniblement  rele- 
vée depuis  février,  qu'y  a-t-il  ?  Evidemment 
le  socialisme.  Nous  nous  plaçons  dans  l'hy- 
pothèse où  la  légalité  serait  violée  par  le  pou- 
voir ;  or  la  révolution  de  juillet  a  répondu 
aux  ordonnances  de  juillet,  la  République  à  la 
lutte  engagée  contre  le  droit  contesté  de  réu- 
nion; commentle  socialisme,  dans  une  société 
malheureusemenldivisée,  ne  répondrait-il  pas 
ainourd'hui  à  une  usurpation  au  pouvoir? 

voilà  pourquoi  la  discussion  de  la  pévi^ 
sion  est  si  grave,  voilà  potjrquoi  il  importe 
tant  qu'elle  fasse  taire  tout  espoir  de  révi-^ 
sion  illégale.  Non-seulemenI  il  ne  faut  pas 
encourager  un  tel  espoir,  mais  il  ne  faut 
pas  même  lui  jEournir  un  prétexte. 

C'est  précisément  ce  prétexte,  c'est  cette 
porte  ouverte  que  cherchent  les  passions  ré* 
volutionnaires  pour  entraioer  avec  elles  la 
société.  Qu'il  lailte  marcher  sur  ces  pas- 
sions, qu'il  faille  lutter  contre  elles,  per^ 
sonnft  oft  le  pense  plus  qae  lums,  vams  en* 
ne  leur  accordant  pas  un  seul  avantage, 
même  apparent,  mais  en  ne  leur  laissant 
même  pas  ridé&l|d'un  droit  à  défendre,  mais 
en  les  dépouillant  de  cette  poésie  du  pa- 
triotisme dont  elles  cherchent  toujours  à  se 
revêtir.  11  faut  marcher  contre  eiles;  oui, 
mais  avec  la  légalité  à  son  côté,  avec  l'as- 
sentiment de  tous  les  hommes  qi.ii  respec- 
t<mt  la  règle  et  qui  veulent  qu'elle  soit  obser- 
vée. C'est  là  une  grande  et  sainte  guerre 
k  fetire  à  l'esprit  révolutionnaire,  et  dans 
iaqi^lieon  serait  victorieux  (1). 

LÉGITIMITÉ.  L'homme  ne  naît  pas  libre^ 
ainsi  que  quelques  sophistes  Tout  prétendu  j 
>l  naît  dans  une  société  déjà  existante,  dont 
l'organisation  est  indépendante  de  sa  vo- 
lonté, de  ses  caprices,  et  môme  de  ses  inté- 
rêts particuliers.  Il  naît  dans  une  condition 
déterminée  qu'il  n'a  pas  été  libre  de  choi- 
sir; il  trouve  les  choses  établies  avant  lui, 
il  naît  donc  dans  la  dépendance. 

Si  la  société  se  réjouit  à  la  naissance  d'rn 
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homme  de  posséder  un  membre  de  plus, 
c'est  uniquement  parce  qu'elle  suppose  qu'il 
se  conformera  aux  lois  qui  la  régisseul,  et 
contribuera  à  défendre  son  existeoce  sous 
les  formes  actuelles;  si  la  société^  que  nous 
supposons  ici  dégagée  de  tout  frein  r^Ii. 
gieux,  pouvait  prévoir  que,  parvenu  è  l'âge 
où  ses  forces  seront  développées,  celhomiue 
en  usera  pour  essayer  de  troubler  l'ordre 
établi,  elle  aurait  le  droit  do  l'étouffer  dès 
sa  naissance;  tel  est,  dans  Tétat  primitif  au- 
quel nos  libéraux  voudraient  nous  reporter, 
la  liberté  que  l'homme  trouve  assise  auprès 
de  son  berceau^ 

Cet  ordrA  dont  nous  parlons,  cet  ordre  an^ 
térieur  à  Farrivée  de  chaque  individu  dans 
le  n>onde  civilisé,  ces  lois  fond«i mentales 
desquelles  il  nait  sujet,  ces  institutions  qai 

f)rotégent  son  enfance  de  leur  ombre  tuié- 
aire,  et  qu'il  doit  proléger  à'son  tour  eu  fa- 
veur de  ceux  qui  naîtront  après  lui,  voiià 
ce  que  l'homme  ne  peut  attaquer  sans  iu- 
justice,  parce  que  personne  ne  lai  a  conféré 
ce  droit;  parce  que  l'existence  de  cesctiusfs 
ne  vient  pas  de  lui,  mais  de  Dieu,  de  la  Pro- 
vidence, du  destin,  du  hasard  enfin,  si  nos 
athées  préfèrent  de  le  nommer  ainsi.  Voilà 
dans  l'acceptation  la  plus  étendue,  le  prio- 
cipe  de  la  légitimité;  il  n'est  point  de  so- 
ciété dont  l'existence  ne  repose  sur  ceprio- 
cipe  :  pour  qu'un  homme  fût  revêtu  dudroil 
de  méconnaitre  les  légitimités  sociales,  il 
faudrait  qu'il  les  réunit  lentes  en  lui;!' 
faudrait  qu'il  vécut  isolé  »  sans  comrDOQi' 
cation  avec  te  reste  du  monde,  et  qu'il  cosr- 
posât  à  lui  seul  une  société  tout  entière. 

L^ordre  social  n'est  autre  chose  que  li 
collection  de  toutes  les  légitimités;  les  ren- 
verser au  moyen  de  cette  puissance  qu'oa 
nomme  insurrection,  c'est  une  injustice;  c'est 
une  imprudence  ;  c'est  une  erreur. 

C'est  une  injustice:  car  la  patrie  ne  coo- 
siste  pas  seuleœ^fit  dans  le  sol  et  dans  les 
hommes;  elle  existe  dans  les  institolitfB 

3ui  Tont  fondée^  agrandie^  forliGée.  £n&Qts 
e  la  patrie,  qui  dépouillez  celte  mère  com- 
mune de  ses  vêtements  antiques  et  référfc, 
croyez-vous  échapper  aux  châtiments  àa 
aux  fils  ingrats  et  sacrilèges  ? 

C'est  une  imprudence;  car  vous  aulorisei 
ceux  qui  vous  suivront  à -vous  traiter  at« 
cette  rigueur  que  vous  employez  envers 
ceux  qui  vous  ont  précédés  ;  vous  ouvrez  l» 
bairières  à  la  licence,  vous  vous  soumetiez 
volontairement  à  la  chance  d'être  perpétuel- 
lement ot)primés  par  les  plus  forts.  ^« 
croyez  pas  qu'on  vous  respecte,  alors  qoc 
vous  n'aurez  vous-même  rien  rcspeclé;Ti>'f 
qui  révoquez  en  doute  le  droit  a  hériter  o^' 
ses  pères,  que  laisserez-vous  d'assuré  à  ^os 
enfants? 

C'est  une  erreur;  car,  après  tout,  toos 
vous  efforcez  bien  en  vain  d'établir  un  s}^ 
tème  d'indépendance;  vous  ne  faites  qjî.« 
susciter  des  passions  dangereuses,  maissîe- 
riles.  Vous  ne  pouvez  rion  changer  à  la  oj* 
ture  des  choses;  vous  tracez  surlesiiii" 
d'orgueilleux  préceptes  que  le  premier  soui- 
lle elfacera  ;  la  légitmuté  renaît  iLalgré  w^î 
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elie  peut  être  interrompue ,  mais  jamais 
étouffée.  Qa*est~ce,  en  effet,  que  la  légiti- 
mité ?  Un  droit  prescrit,  c'est-a-dire  consa- 
cré par  le  temps.  La  faux  sanglante  des  ré- 
Toiutions  passe  en  vain  sur  ces  tiges  viva- 
ces;  elles  refleurissent  de  toutes  parts,  vous 
déplacerez  quel(}ues  légitimités,  mais  vous 
ne  laisserez  après  vous  que  Todicui  souve- 
nir de  quelques  ioiustices  commises  en  pure 
perte  :  une  ou  deux  générations  pourront 
être  troublées  par  vos  déplorables  essais, 
mais  la  génération  suivante  abhorrera  vos 
principes. 

Au  reste,  ces  [principes  ne  sont  pas  nou- 
veaux ;  vous  attribuez  vos  succès  à  une  force 
que  vous  dites  irrésistible;  vous  parlez  du 
progrès  de  vos  lumières  :  vous  n'avez  rien 
inventé,  pas  même  la  doctrine  de  la  révolte. 
Depuis  trois  mille  ans  on  écrit  l'histoire  ; 
étudiez-la ,  vous  verrez  que,  dès  l'origine 
des  sociétés,  les  légitimités  furent  partout 
attaquées  et  partout  défendues  ;  vous  verrez 
toujours  la  gloire  accompagner  ses  défen- 
seurs, et  Topprobre  recouvrir  ses  adversai- 
res. Caton  périt  martyr  de  la  légitimité  ;  la 
postérité,  qui  juge  le  mérite  du  patriotisme, 
préfère-t-elie  celui  du  dictateur  ?  Observez 
les  vicissitudes  successives  de  tous  ces  peu- 
ples, vous  verrez  que  leur  existence  n'a  iini 
Sue  lorsque  les  légitimités  sociales  ont  cessé 
*ètre.  En  général,  le  mépris  des  traditions 
et  le  renversement  des  lois  fondamentales 
conduisent  à  l'anarchie,  et  celles-ci  au  des- 
potisme d'un  ou  de  plusieurs.  Le  pouvoir,  à 
son  tour,  recrée  des  légitimités  que  le  temps 
consolide  et  que  les  mœurs  conservent.  Tel 
est  le  cercle  tracé  pour  les  sociétés  civili- 
sées, par  une  main  toute-puissante  à  la- 
quelle nos  philosophes  cherchent  en  vain  à 
se  soustraire,  par  la  marn  de  h  Providence. 

LIBERTÉ.  Il  n'est  pas  de  mot,  dans  le  lan- 
gage humain,  dont  on  use  et  abuse  plus  sou- 
vent à  propos  des  théories  sociales.  On  pour- 
rait composer  un  énorme  dictionnaire  des 
contre-sens  auxcpiels  il  a  donné  lieu.  Es- 
sayons donc  de  le  déGnir,  en  considérant  la 
liberté  d'une  manière  absolue. 

J'ouvre  le  dictionnaire,  et  je  lis  :  «  La  li- 
berté est  le  pouvoir  d'agir  ou  do  n'agir  pas.» 
Gondillac,  ornant  cette  définition  d'une  an- 
tithèse, dit  que  «  c'est  le  pouvoir  de  faire  ce 
au'on  ne  fait  pas,  et  de  ne  pas  faire  ce  qu'on 
uit.  9  Suivant  Laharpe,  parlant  d'après 
Locke,  ce  qui  veiU  dire  assez  lourdement, 
«  la  liberté  est  la  puissance  qu'a  un  agent  de 
laire  une  action  oa  de  ne  pas  la  faire,  con- 
formément h  la  détermination  de  son  esprit, 
eo  vertu  de  laouclle  il  préfère  l'une  à  I  au- 
tre. »  La  Bruyère  avait  dit,  avec  plus  de 
Mmplicilé  :  «  C'est  la  puissance  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire,  d'après  la  déterminadon  de 
la  volonté.  » 

Je  pourrais  ajouter  ici  une  foule  d'explica- 
tions de  même  nature,  tirées  di*s  anciens  et 
des  modernes.  Je  ne  sais  si  le  lecteur  j 
prendrait  une  notion  un  peu  claire  de  la  li- 
l^erté;  ce  que  je  dois  déclarer  d'abord,  c'est 
cf^tie  toutes  ces  déQnitionssont  fausses. 

U  n'y  a  point  d'identité  entre  la  liberté  cl 


la  puissance  de  faire  ou  d'agir*  L'homme  est 
toujours  4ibre  de  vouloir  ce  qu'il  ne  peut  et 
ne  pourra  jamais  faire,  de  choisir  entre  deux 
partis,  et  de  préférer  celui  qu'il  lui  est  im- 
possible d'embrasser.  L'accusé,  interrogé 
dans  les  tortures,  e^t  toujours  libre  de  ré- 
pondre oui  ou  non  ;  le  martyr  se  laisse  traî- 
ner librement  au  supplice  ;u\  l'un  ni  l'autre 
n'a  le  pouvoir  de  faire  ou  d'agir. 

Voltaire,  le  plus  superflciel  des  métaphy- 
siciens de  son  temps,  s'est  néanmoins  avancé 
plus  près  du  but.  a  La  liberté,  dit-il  quelque 
part,  c'est  le  pouvoir  de  dirigera  son  gré  ses 
pensées.  » 

Ici,  déjà,  on  commence  à  s'entendre  ;  on 
pourrait  ajouter,  pour  mieux  développer  l'i- 
dée :  La  liberté  consiste  à  vouloir  ce  qu'on 
veut,  h  ne  pas  vouloir  ce  qu'on  ne  veut  pas. 

J'ouvre  de  nouveau  le  dictionnaire,  au 
mot  YolonUj  et  je  trouve:  ^  Faculté  de  l'âme 
par  laquelle  elle  se  détermine;  puissance  par 
laquelle  elle  veut;  pouvoir  de  vouloir.;*  »  dé- 
finition qui  peut,  ce  me  semble  équivaloir  à 
eeiie-ci  :  <f  La  volonté,  c'est l«  volonté.» 

Mais,  dès  que  nous  rapprochons  les  deux 
termes,  l'idée  est  simplinée  et  la  lumière  se 
fait.  Volonté  et  liberté,  loin  de  s'exclure,  ap- 
paraissent comme  inséparables.  Ces  deux 
mois,  réunis,  expriment  une  seule  et  même 
faculté,  qu'on  nomme  aussi  le  libre  arbitre. 
En  soustrayant  ces  entités  l'une  de  l'autre  il 
ne  reste  rien.  Une  liberté  qui  n'est  pas  vo- 
lontaire n'existe  pas;  une  volonté  qui  n'est 
pas  libre  n'existe  plus. 

La  vo tonte  libre ,  le  Hbre  arbitre,  voilà  la 
liberté  humaine,  le  plus  beau  et  le  plus  dan- 
gereux présent  aue  Dieu  ait  fait  à  l'homme 
sur  la  terre,  et  celui  d'o6  l'on  induit  le  mieux 
qu'iL  nous  créa  à  son  ima^e.  Cette  liberté* 
est  absolue,  souveraine,  inviolable,  inhérente 
à  l'âme  de  lliomrae,  et  ne  périt  qu'avec  loi. 
tt  C'est,  dit  Euler,  une  propriété  si  essen- 
tielle à  tout  ôire  spirituel,  que  Dieu  même* 
ne  saurait  l'en  dépouiller,  ôter  la  liberté  «à 
un  esprit  serait  la  même  chose  que  l'anéan- 
tir. )»  C'est  le  principe  d'activité  de  chaque 
homme  on  particulier,  le  sceau  de  son  indi- 
vidualité. C'est  aussi  la  source  de  cette  res- 
ponsabilité effrayante  qui  pèse  sur  tous  les 
actes  volontaires  de  Sii  vie. 

Cette  faculté  est  essentiellement  anti$o^ 
date.  Elle  est  en  état  perpétuel  d'antago- 
nisme avec  toute  organisation  de  sociétés, 
tous  systèmes  de  lois  et  d'ordre  public.  Ces 
institutions  n'ont  môme  été  créées  que  pour 
s'opposera  la  libre  manifestation  de  la  liberté- 
humaine. 

Ce  point  mérite  d'être  examiné.  H  s'agît 
de  montrer  l'erreur  capitale  et  presque  uni* 
verselle,  qui  consiste  h  chercher  dans  la  li-* 
berté  même  la  base  légitime  des  institution» 
sociales.  Tandis  que,  au  contraire,  la  so- 
ciété, qui  a  pour  objet  essentiel  do  régler  et; 
de  diri^jervers  un  but  commun  l'exercice- 
des  volontés  particulières,  prend  pour  point 
de  départ  l'anéantissement  préalable  de  la 
liberté  d'agir  de  chaque  individu. 

Observons 'd'abord  que  la  liberté  est  unçr 
indivisible;  il  n'y  a  pas  plusieurs  libertés,  il 
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n'y  a  ni  demi,  ni  quarts  (ie  liberté.  Pouvoir, 
vouloir,  oui  ou  non,'voilh  son  esserjpe. 

On  a  donc  imaginé  des  hommes  qui,  en 
se  réunissant,  seraient  convenus  de  mettre 
eu  commun  chacun  une  portion  de  son  libre 
arbitre,  et  que,  de  ces  portions  réunies,  on 
composerait  une  liberté  ou  vblonté  générale. 
Cette  supposition,  extravagante  aux  yeux  de 
l'histoire,  n'est  pas  moins  inadmissible  aux 
yeux  de  la  raison.  L'homme  qui  croirait  cé- 
der une  part  de  sa  volonté  ne  la  garderait  pas 
moins  tout  entière.  11  en  est  de  son  libre 
vouloir  comme  de  sa  vie,  c'est  tout  un.  Nul 
ne  saurait  vivre  delà  vie  d'un  autre,  ni  de 
portions  de  vie  prises  à  plusieurs  autres. 
Chacun,  ici -bas,  gardeson  âme,  vit,  pense  et 
veut  pour  soi. 

On  voit  comment,  en  prenant  pour  point 
de  départ  de  leurs  théories  sociales  la  liberté 
de  l'homme,  les  philosophes  ont  fait  une 
étrange  confusion. 

«  L'homme  naît  libre,  dit  Rousseau.  »  Oui: 
libre  de  penser,  de  vouloir,  mais  non  d'açir. 
Aussitôt  qu'il  manifeste  sa  volonté  à  l'aide 
de  ses  organes,  il  rencontre  des  obstacles,  et 
cette  volonté  cesse  d'ôtre  libre.  L'enfant, 
abandonné  dans  les  forôts,  élevé  dans  un 
parfait  isolement,  parvenu  à  l'âge  d'homme, 
a,  comme  Thomme  social,  son  libre  arbitre, 
et  rien  de  plus.  Seulement  sa  volonté  n'est 
empêchée  que  par  des  obstacles  physiques, 
tels  que  les  éléments,  les  animaux,  etc. 
Que  ce  sauvage  pénètre  dans  la  société,  il 
rencontrera  d'autres  obstacles  et  d'autres  na- 
tures, provenant  des  libertés  déjà  entravées, 
des  hommes  ses  semblables.  Comparé  à  son 
premier  état  d'indépendance  relative,  Tétat 
social  lui  paraîtra  un  monstrueux  esclavage; 
et  il  lui  faudra  du  temps  et  de  la  réflexion, 
pour  découvrir  que  ces  freins  compliqués 
ont  pour  objet  et  pour  résultat  d'améliorer 
sa  nature,  et  de  favoriser  le  développement 
de  ses  plus  précieuses  facultés. 

L'orore  social  n'est  donc  point  créé  pour 
la  liberté,  mais  contre  la  liberté.  L'homme, 
ne  fait  point  la  société,  il  la  subit.  Quand  il 
se  révolte  contre  les  institutions,  quand  il 
brise  les  fers  qui  Tenserrent,  son  libre  ar- 
bitre s'est  exercé  un  moment,  et  seulement 
pour  détruire  ;car«  ou  la  société  périra  par 
suite  de  la  révolution,  ou  il  rencontrera  im- 
médiatement de  nouveaux  fers,  qu'il  espère 
trouver  moins  lourds  ;  espérance  bien  rare- 
ment réalisée. 

II  serait  utile,  peut-être,  d'envisager  cette 
question  d'un  point  de  vue  opposé.  La  li- 
berté absolue,  dans  l'état  de  société,  serait 
renfermée  dans  la  conscience  de  chaque  in- 
dividu; tout  moyen  d'agir  lui  serait  interdit, 
comme  h  l'enfanfr  qui  vient  de  naître.  Au 
milieu  de  cette  compression  utiiverselle,  la 
société,  c'est-à-dire,  rautorit(^  (Koy.  le  mot 
Autorité),  ne  serait  occupée  qu'à  ouvrir 

fiartout,  qu'à  entretenir  sans  cesse  des  issues 
icites  où  les  libertés  particulières  puissent 
s'exercer.  En  cet  état,  l'homnje,  né  esclave 
de  tout  ce  qui  l'entoure,  conquerrait  lui- 
même  pas  à  pas  la  liberté  d'agir  dans  toute 
l'extension  des  limites  sociales,  ce  qui  veut 


dire  à  son  gré  et  au  gré  de  tous.  11  passerait 
sa  vie  à  parcourir  ces  voies  légitimes,  à 
sy  former  des  foyers  de  développement  et 
d  activité,  et  à  les  agrandir. 

Dans  cette  hypothèse,  la  grande  formulede 
la  législation  devrait  être  intervertie,  au  lieu 
de  dire  :  «  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis,  »  on  dirait  ;  «  tout  ce  qui  n'est  pa^ 

f permis  est  défendu.  »  Le  résultat,  quant  à  la 
iberté  humaine,  serait  semblable.  Les  lois 
seraient  plus  compliquées,  parce  qu'il  est 
dans  la  vie  de  l'homme,  et  heureusement 
pour  lui,  bien  plus  d'actes  louables  ou  in< 
différents  que  d'actes  coupables  ;  mais  )a 
supposition  que  je  fais,  sans  autre  dessein 
que  d'éclairer  ma  thèse,  aurait  l'avantage  de 
replacer  la  logique  en  tête  du  problème 
social. 

Si  je  suis  parvenu  à  me  faire  entendre,  on 
voit  déjà  que  la  liberté,  qu'on  présente  aui 
peuples  comme  souveraine ,  n'est  qu'une 
Çrande  négation.  11  ne  s'agit  point  de  la 
laire  régner  ;  tout  consiste  à  l'entraver  plus 
ou  moins.  Dans  toute  agrégation  d'homintis 
formant  société,  peuple,  natinn,  ractivité  po- 
litique intérieure  est  un  état  de  fermenta- 
tion, une  lutte  incessante  entre  les  volontés 
particulières  dont  chacune  veut  s'exercer,  et 
l'autorité  qui  les  comprime  toutes  pour 
maintenir  le  faisceau  et  conserver  l'unité 
sociale.  Dans  ce  combat  entre  deux  forces 
concentriques  opposées,  n'est-il  pas  étrange 
que  la  puissance  qui  comprime  reconnaisv^ 
à  l'autre  la  suprême  raison,  qu'elle  se  dé 
clare  vaincue  de  droit,  tout  en  combattani 
de  fait  ?  £hl  que  font  autre  chose  ces  so- 
phistes do  constitutions,  ces  bâtisseurs dV 
topies  oui  attribuent  au  peuple  la  souvem* 
neté?  {Voy.  le  mot,  SouvERAiNETé.) 

Si  le  peupleest  souverain,  chaque indiTidu 
doit  l'être  ;  car  la  souveraineté  n'est  que  la 
volonté  libre,  qui  ne  se  partage  pas.  Ainsi  la 
souveraineté  au  peuple,  comme  théorie,  si- 
gnifie précisément  absence  de  toutesociété. 
En  vertu  de  ce  dogme,  chaque  volonté  ()ar- 
ticulière  peut  agir  librement,  se  heurtant  \ 
celles  de  ses  voisines,  qui  n'ont  à  lui  opi'O- 
ser  que  le  nombre  où  la  force.  Aussi,  desra* 
tionalistes  modernes  ont  déjà  lire  les  consé- 
quences logiques  de  cette  attribution  de  la 
souveraineté.  Plus  de  magistrats,  plus  d'ad- 
ministrateurs, plus  dejgouveruemeot;  Tor- 
dre, ou  plutôt  le  désordre  qui  en  est  leleroie 
inévitable  et  fatal,  c'est  l'anarchie. 

Qu'on  n'essaye  pas  de  faire  d'une  ques- 
tion aussi  grave  une  dispute  de  mots;  qu'on 
ne  dise  pas  :  «  Vous  reconnaissez  que, dans 
l'ordre  social,  la  liberté  de  l'homme  peut 
êt<  e  entravée  plus  ou  moins  ;  ch  bien  1  nous 
acceptons  nous-mêmes  ces  limites;  nous 
n'entendons,  par  liberté,  que  la  part  laissée 
à  la  disposition  de  l'individu.  Suiv^mt  nouSi 
le  meilleur  gouvernement  est  celui  où  cett** 
part  sera  plus  grande;  et  cVst  justement  le 
problème  dont  nous  nous  occupons.  » 

Ai*)si  la  liberté,  suivant  vous,  se  réduite 
la  mesure  du  frein;  vous  devriez  aumoins, 
pour  bannir  une  équivooue  trop  dangereuse, 
au  lieu  de  promettre  à  l'Etat  social  h  liberi<i 
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lai  offrir  simplement  d^alléger  les  entraves 
qui  lui  sontindispensaUes.  Mais, non;  vous 
\es  brisez  d^abord,  en  attribuant  à  la  multi- 
tude la  souveraineté.  C'est  remettre  à  cha- 
cun l'exercice  de  son  libre  arbitre.  De  toutes 
ces  Tolontés  particulières  et  séparées,  com- 
menC  entendez-vous  extraire  une  volonté 
unioue,  l'autorité  ?  Vous  avez  nivelé  toutes 
les  digues  ;  demanderez-vous  au  torrent  de 
les  rétablir? 

Elles  renaîtront,  néanmoins,  parce  que 
l*Etat  social  est  nécessaire,  par  conséquent 
divin.  Hais  ce  ne  sera  ni  par  vos  théories 
ni  par  votre  concours.  Parmi  les  ruines  de 
cette  inondation  philosophique  ,  quelque 
obstacle  inconnu,  quelque  accident  heureux, 
donnera  lieu  à  cette  restauration  de  l'ordre 
moral  ;  mais  à  quel  prix  ?  et  votre  problème 
restera  toujours  à  résoudre. 

2i  pourtant  la  liberté  existe;  la  liberté, 
tille  du  ciel,  n'a  jamais  quitté  la  terre;  elle 
vit, elle  règne  dans  nos  sociétés,  quelles  qu'en 
soient  les  formes.  Il  suffit  de  la  reconnaître 
pour  jouir  de  ses  bienfaits.  Les  anciens  l'a- 
vaient bien  appréciée,  quand  ils  disaient  que 
«  le  sage  seul  était  libre  (1).  »  La  liberté 
véritable,  c'est  celle  que  tout  homme  a  de 
faire  le  bien  à  Tabri  des  attaques  des  mé- 
chants ;  l'homme  de  bien  ne  redoute  point 
les  eotraves  sociales,  il  les  bénit.  Ce  n'est 
point  un  jeu  de  mots  ridicirie  ,  mais  une 
profonde  pensée  philosophique^  que  celte 
inscription  sur  le  fronton  des  prisons  de 
Toscane  :  Libbrtas. 

Quant  à  la  liberté  que  la  révolution  adorç 
et  soutient,  ce  n'est  qu'une  affreuse  parodie  ; 
elle  fovorise  avant  tout  les  méciiants;  le 
peuple  auquel  elle  se  livre,  en  fait  aussitôt  le 
svmboble  d'une  épouvantable  tyrannie; 
€  est  celte  prostituée,  échevelée  et  sanglante, 
que  madame  Rolland  apostrophait  en  mon- 
tant  à  i*échafaud 

UBliKTÉ  DE  LA  PRESSE.  Elle  consiste 
dâtis  la  faculté  qu'a  tout  homme  de  publier 
ses  opinions  et  ses  pensées,  à  Taide  de  Tim- 
primerie,  sauf  répression  et  punition  dans 
le  cas  où  ces  publications  seraient  reconnues 
coupables,  comme  contraires  aux  lo*s,  à  l'or- 
dre et  à  la  morale  publique. 

Au  fond,  cette  liberté ,  ainsi  limitée,  est 
de  droit  commun,  comme  toutes  les  autres 
libertés.  La  pensée  de  l'homme  est  entière- 
ment libre  ;  mais  sa  manifestation,  soit  par 
la  parole,  soit  par  des  actes,  peut  être  cou- 
pable dès  qu'elle  trouble  l'ordre,  et  doit  être 
réprimée  et  punie  comme  attentat  contre  la 
société. 

L*bomme  qui  médite  un  meurtre  dans  le 
secret  de  sa  pensée,  n'est  point  coupable 
aux  yeux  de  la  loi  humaine,  tant  que  sa  ré- 
solution criminelle  ne  s'est  manil'estée  par 
aucun  acte  extérieur. 

(I)  Les  BtoîcieDtt  surtout  paraissent  avoir  le  mieux 
compris  lai  nature  de  la  liberté  humaine.  Je  n*eii 
v«;ux  pour  preuve  que  la  célèbre  épiiapbe  d*£pic- 
lete»  qui,  loute  sa  vie  esclave,  coulrelail,  iulinue  et 
le  pius  pauvre  des  hommes,  fut  DéanmoiDS  sur  celte 
t^rre  :  <  le  favori  des  dieiu.  » 

Dictioun.  dis  Erreurs  sociàLBS. 
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En  appliquant  ce  principe  à  la  liberté  de 
la  presse ,  fa  théorie  moderne  a  décidé  que 
nulle  loi  préventive  ne  pouvait  entraver  l'é- 
crivain, et  qu'il  su'ûsait,  en  cas  d^infraction, 
de  lui  appliquer  les  peines  répressives  dé- 
terminées par  les  lois  ordinaires. 

C'est  dans  cette  application  que  consiste, 
à  proprement  parler,  la  liberté  de  la  vresse* 
Ses  parisans  consentent  tous  à  la  laisser 
soumi>e  à  Faction  des  lois  ré))ressives  de  ses 
abus.  Mais  ils  contestent  à  la  société  le  droit 
d*empècher  ces  abus  è  Taide  de  lois  et  de 
mesures  préventives  ;  attendez,  disent-ils, 

3ue  le  livre  ait  paru  pour  le  juger  et  le  cond- 
amner s'il  est  coupable. 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  confondent  la 
liberté,  qui  est  toujours  limitée  dans  l'ordre 
social,  avec  la  licence,  qui,  de  sa  nature  est 
sans  bornes,  lis  confondent  la  législation, 
par  qui  la  société  est  réglée,  avec  la  police^ 
sans  laquelle  nulle  société  ne  saurait  sub- 
sister. Il  est  des  hommes,  des  actes,  des  ma- 
nifestations dont  le  danger  ne  peut  être  évité 
que  par  une  surveillance  active  et  qu'il  s'a- 
git, aans  l'intérôt  général,  de  prévenir. 

Ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de  punir  aue 
la  loi  pénale  ordonne  des  supplices  ;  c  est 
comme  menace  adressée  aux  méchants;  s'il 
était  possible  de  prévenir  de  quelque  autre 
manière  tous  les  crimes,  la  société  abolirait 
avec  joie  tous  les  châtiments. 

Que  dirait-on  d'un  berger  qui,  au  lieu  de 
veiller  attentivement  sur  son  troupeau,  ne 
s'occuperait  qu'à  préparer  des  moyens  de 
punir  les  loups  après  leurs  ravages? 

Si  un  inventeur  avaitdécouvert  un  moyen 
d'empoisonner  d^uncoup  l'humanité  entière, 
attendriez-vous  que  la  terre  fût  dépeuplée, 
pour  exterminer  juridiquement  cet  exter- 
minateur ? 

Un  livre  dangereux  et  coupable,  une  fois 
lancé  dans  le  monde ,  est  un  projectile  que 
rien  n'arrête  ,  et  qui  frappe  incessammenti 

L  usage  de  la  presse  doit  donc  être  classé 

|)armi  les  industries  soumi>es  à  Ja  surveil- 
ance  d'une  police  éclairée  et  activa;  il  n'est 
pas  plus  permis,  aux  yeux  de  la  saine  rai- 
son, de  répandre  toutes  sortes  de  livres  que 
de  débiter,  sans  contrôle,  toutes  sortes  de 
poisons.  C'est  à  force  de  livres,  dont  pour- 
tant les  auteurs  ont  souvent  été  châtiés, 
que  toutes  les  sociétés  de  l'Europe  chré- 
tienne ont  été  attaquées,  et  des  générations 
entières  corrompues.  La  licence,  appelée 
liberté  de  la  presse,  n'a  été  tolérée  qu'au 
profit  des  factieux  et  des  méchants.  Nulle 
religion,  nulle  loi  sage,  nulle  institution  so- 
ciale, nul  gouvernement  n'a  résisté  et  ne 
résistera  jamais  à  l'action  désoi donnée  de  la 
presse  laissée  libre.  Le  mal  est  consommé 
toujours  avant  que  lauteur  suit  puni  ;  et 
cette  punition  même  ne  fait  qu'aggraver  le 
péril;  carelie  n'est  plus  qu'une  réclame  pour 
son  livre. 

Et  si  l'on  opposait  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  de  TAmérique,  on  pourrait  répon- 
dre :  chez  la  race  Au^lo-Saionne,  l'esprit  de 
iamille  est  essentiellement  religieux.  Son 
activité  merveilleuse  s'exerce  d'ailleurs  si^na 
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relâche,  ici  à  s'assurer  le  commerce  du 
monde»  là  h  défricher  un  territoire  sans 
bornes  relativement  à  sa  population.  Chaque 
famille,  dans  les  deux  pays,  est  une  sorte 
de  gouvernement  privé  qui  fait  sa  police  in- 
térieure. Quand  les  sociétés  de  la  vieille 
Europe,  où  tout,  jusqu'à  la  vie  civile,  a 
quitté  les  membres  pour  se  concentrer  eu 
un  point,  pourront  comparer  leurs  mœurs, 
toutes  soumises  à  rinfluence  despotique 
d'un  pouvoir  centralisé,  aux  mœurs  de  ces 
nations  où  l'administration  unique  est  in- 
connue, il  sera  permis  d'en  tirer  des  induc- 
tions plus  ou  moins  raisonnables.  Mais  c'est 
de  l'Europe  continentale  qu'il  s'agit. 

LOI  NATURELLE.  Dans  l'ordre  politique, 
c'est  l'ensemble  de  certaines  prescriptions 
nécessaires  à  la  société,  prescriptions  anté- 
rieures et  supérieures  à  toutes  lois  et  con- 
ventions humaines ,  et  c^ue  la  raison  de 
chacun,  suffisamment  éclairée  et  consultée 
dans  le  calme,  comprend  et  admet  comme 
des  conditions  primordiales  indispensables  à 
la  conservation  et  au  développement  du 
genre  humain. 

Dans  l'ordre  philosophique,  les  lois  natu- 
relles sont  un  résultat  direct  des  facultés  de 
notre  intelligence  ;  l'homme  en  apporte  en 
naissant,  la  notion  certaine,  irrésistible,  in- 
dépendante de  ses  penchants  variés,  de  ses 
passions  et  des  circonstances  diverses  qui 
pourront,  dans  la  suite,  modifier  ses  voloniés 
et  ses  actes.  Notion  inetfaçable,  que  l'édu- 
cation même,  ee  puissant  altérateur  de  nos 
dispositions  natives ,  ne  parvient  point  à 
détruire,  et  qui  se  retrouve  toujours  au  fond 
dé  la  conscience,  aussitôt  que  notre  volonté, 
usant  de  son  libre  arbitre,  veut  sérieusement 
l'interroger;  groupe  de  vérités  qui  consti- 
tuent le  sens  commun,  qui,  d'un  consente- 
ment unanime^  servent  de  base  à  la  morale 
universelle,  et  c}ui,  admises  par  tout  le 
monde  sans  avoir  été  inventées  par  per- 
sonne, nous  ont  été  imposées  au  même 
titre  que  la  vie,  le  sentiment  et  la  raison. 

Dans  l'ordre  théologique,  la  loi  naturelle 
est  la  volonté  de  Dieu  intimée  au  genre 
humain,  pour  l'éclairer  sur  la  route  du  bien 
et  du  mal,  ouverte  sous  ses  pas  depuis  sa 
déchéance.  En  ce  sens,  la  loi  naturelle  n'est 
autre  que  b  loi  divine;  flambeau  toujours 
brûlant  dans  la  conscience  de  l'homme,  qui 
ne  çaurait  l'éteindre,  mais  gui,  dans  sa  li- 
berté, peut  braver  sa  lumière  et  même  la 
voiler  temporairement.  C'est  cette  condition 
qui  rend  l'nomme  justiciable  de  la  Divinité, 
qui  établit  ses  rapports  avec  son  Créateur, 
qui  explique,  seule,  l'origioe  et  la  perpétuité 
du  combat  entre  la  vertu  et  le  crime,  la 
nécessité  d'une  rémunération  et  d'un  châti- 
ment, soit  ici-bas,  soit  ailleurs.  C'est  cette 
condition  qui  procure  à  la  morale  univer- 
selle set  sanction  la  plus  élevée,  en  reportant 
au  ciel  môme  ce  que  toutes  les  phiiosophiet 
n'ont  su  c|u'imi)arfaitement  appuyer  sur  des 
bases  rationnelles  et  d'ordre  purement  bu- 
main. 

Généralement,  les  lois  positives  ou  poli- 
tiques, c'est-à-dire,  les  formules,  qui  servent 
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à  réglementer  dans  nos  sociétés  l'autorité  et 
lobéissance,  subissent,  en  quelque  sorte, 
ces  trois  degrés  de  juridiclioa.  Daus  Tordre 
politique,  le  législateur  invoque,  au  nom  do 
sens  commun,  le  droit  naturel,  et  s'appuie 
sur  l'autorité  philosophique  comme  élaot 
chargée  de  définir  ce  droit  et  d'en  jusliGer 
l'origine.  La  philosophie,  à  son  tour,  après 
avoir  épuisé  toutes  les  formes  du  raisonne- 
ment, ne  rencontrant  qu'un  fait  où  elle 
cherchait  un  droit,  dépose  ses  armes  aui 

£ieds  de  la  théologie,  qui  lui  enseigne  que 
ieu,  auteur  de  la  nature  entière,  l'est  aussi 
de  ce  droit  conservateur;  que  sa  Provideute 
prend  soin  d'en  perpétuer  la  notion  de  race 
en  race,  de  sorte  que  quand  les  spécuIalioDs 
hardies  de  la  raison  humaine  ont  abouti! 
obscurcir  ou  à  défigurer  cette  notion  dirioe, 
il  sufllt  à  tout  homme  libre  d'esprit  et  simple 
de  cœur  d'examiner  à  iond  sa  propre  con- 
science, pour  y  retrouver  Dieu  et  sa  loi. 

Lumière  innée  de  la  conscience,  loi  Datn- 
relie ,  loi  divine,  expriment  donc  une  mim 
idée;  obéir  à  la  loi  naturelle,  c'est  obéira 
sa  conscience;  obéir  à  sa  conscience,  c'est 
obéir  à  Dieu.  Et  voilà  pourquoi  tous  les 
peuples,  toutes  les  nations,  toutes  les  so- 
ciétés, môme  celles  qui,  en  s'écartant  de  la 
civilisation,  sont  arrivées  jusqu'aux  confies 
de  l'étal  sauvage ,  ont  toujours  placé  la 
religion  comme  Ta  sanction  divine,  plus  ou 
moins  bien  définie,  mais  ^indispensable,  de 
toute  morale  et  de  toute  législation.  L'homoie 
veut  que  sa  conscience  vaste  parfailemeG! 
libre;  elle  l'est  en  effet  dans  son  U)r  intérieur 
Quand  il  y  rencontre  une  loi  qu'il  lui  ^ 
impossible  de  méconnaître,  à  lac|uelleilM 
saurait  désobéir  sans  choisir  sciemment  k 
mal,  il  se  garde  bien  de  confondre  cette ioi 
naturelle  avec  les  prescriptions  des  bomoes, 
ses  semblables  ;  il  en  serait  humilié.  Cesi 
de  ce  point,  au  contraire,  qu'il  aperçoit  la 
dignité  de  son  être,  ou'il  s'élève,  au  moins 
par  lu  désir,  jusqu'à  Dieu  qui  se  réTèieeo 
lui.  Pour  se  soumettre  ensuite  aux  lois  de 
la  société  dont  il  fait  partie,  pour  lesaiocr, 
il  veut  que  ces  lois  descendent,  de  couse- 
quence  en  conséquence,  de  la  source  divine 
où  lui-même  a  puisé.  Plus  cette  traditioo 
lui  paraîtra  pure,  plus,  dans  son  juste  or- 
gueil, il  sera  satisfait.  Il  sent  que  lor»]» 
c'est  Dieu  qui  commande,  au  Ueudesaulres 
hommes,  sa  soumission  l'exalte,  «i  lieu  ds 
l'avilir. 

Les  législateurs  de  l'antiquité  reeoDoais- 
saient  bien  cette  tendance  glorieuse  de  \'^ 
prit,  ce  besoin  religieux  du  cœur  bum^iA. 
Presque  tous  imprimèrent  à  leurs  lois  le 
sceau  d'une  origine  divine;  et  lorsque It^^ 
législations  parurent  manquer  de  oe  carac- 
tère, les  peuples  à  leur  tour  en  divini^éreoi 
les  auteurs.  Tant  était  grand  le  besoin  deo- 
noblir  l'obéissance  !  de  rendre  sacrées  df^ 
institutions  oui,  attribuées  à  des  hamiDes. 

Souvent  être  a  chaque  instant  détruites  ptf 
'autres  hommes,  et  qui  ne  lient  même  ^ 
ceux  qui  les  ont  faites  I  L'iiistoire  despeuf^las 
anciens  est  remplie  de  ces  efforts  continuels 
pour  identitier  les  législations  et  les  croyaD* 
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ces  religieuses,  pour  faire  descendre  du  ciel 
les  [>réceples»  ou  pour  y  faire  monter  les 
précepteurs.  Plus  neureux  qu'eux ,  nous 
n'avoos  nul  besoin  de  ces  ridicules  apo- 
théoses» nous  chrétiensi  dont  les  législations 
se  r-at tachent  à  une  chaîne  visible  de  monu- 
ments et  de  traditions  qui  remontent  jus- 
qu'au berceau  du  genre  humain. 

11  fallait  vivre  aux  temps  où  nous  sommes 
pour  s'imaginer  des  générations  entières 
s'accordant  à  bannir  Dieu  et  la  religion  de 
leurs  codes  de  lois.  Comment  les  hommes 
sont-ils  descendus  à  ce  point?  En  excluant 
du  droit  naturel  Tautorité  théologique. 

Une  philosophie  corrompue  et  vaniteuse , 

FarvenuOt  d'essais  en  essais ,  aux  limites  où 
esprit  humain  ne  rencontre  plus  qu'un  abî- 
me y  a  dédaigné  la  main  que  la  religion  hii 
tendait  pour  Te  franchir.  Se  repliant  sur  elle- 
niùme»  elle  a  conspiré,  comme  les  anges  re- 
bt'lii^s  y  pour  ravir  à  la  sagesse  inCnie  son 
autorité  sur  l'homme,  son  chef-d'œuvre.  Pour 
remplacer  Dieu ,  elle  a  entrepris  de  déiGer, 
soiib  le  nom  de  la  raison ,  une  abstraction 
njétaphysique  que  les  plus  exaltés  ont  eu  la 
prodigieuse  impudeur  de  présenter  un  jour 
à  l'a  ioration  des  multitudes,  sous  la  forme 
d'une  prostituée. 

Après  avoir  attribué  à  la  raison  de  Thom- 
oie  lautorité  suprême  sur  l'ordre  moral,  les 
philosOfibeSy  se  déclarant  les  interprètes  et 
I  b  apôtres  de  cette  divinité  nouvelle  et  bi- 
garre, s'emparèrent  de  J'éducation  des  peu- 
ples par  los  universités,  l'imprimerie  et  tous 
It'>  moyens  imnginables  de  propagation.  Us 
réussirt'.nt  partout  où  les  princes ,  chefs  des 
polices  sociales,  désertant  leur  mission  di- 
vine, laissèrent  libre  cet  enseignement  irré- 
li:4ieux.  Dès  lors  les  notions  du  droit  natj- 
lel  s  obscurcirent  dans  les  esprits  encom- 
brés pari*immensiléde  vues,  d'idées  vagues, 
(IVrreurs  et  d'axiomes  contradictoires  ,  pro- 
duit naturel  de  la  raison  abandonnée  à  elle- 
luéme.  Rationalistes  ,   déistes,  sceptiques, 
l»aulhéistes ,  éclectiques  ,    s'y  employèrent 
du  leur  mieux.  .Dans  ce  blocus  philosophi- 

Îiue  de  notre  société  chrétienne,  les  notions 
es  plus  simples  du  juste  et  du  vrai ,  qui 
semLlaient  à  tous  descendre  visiblement  du 
ciel,  se  virent  arrêtées  aux  lignes  de  circon- 
vallatioo.  Transmises  à  la  génération  nou- 
velle par  les  mains  des  assiégeants,  elles  n'y 
arrivèrent  qu  affaiblies,  défigurées  ou  mas- 
quées habilement  sous  un  langage  à  double 
sens;  car  le  néologisme  et  l'équivoque  ont 
été  de  tout  temps  comptés  parmi  les  plus 
puissants  moyens  de  pervertir  l'esprit  public. 
Cette  perversion  est  accomplie.  Il  n'y  a 
plus,  ea  France,  de  règles  communes  recon- 
nues, plus  d'autorité  en  qui  on  ait  foi,  ni  qui 
ait  foi  an  elle-même.  Pas  une  vérité  sociale 
exprimée  de  manière  à  rallier  l'opinion  ;  les 
notions  pratiaues  les  plus  vulgaires  se  com- 
battant ridiculement  dans  Tesprit  le  plus  sé- 
rieux ;  tel  (jui  est  bien  convaincu  que  la  dis- 
cipline est  le  lien  essentiel  de  1  armée,  pose 
en  princi|>e  que  le  soldat,  dans  un  cas  duii- 
né  Uout  sa  conscience  est  le  seul  juge,  sera 
libre  de  désobéir  à  ses  chefs,  sans  songer 


que  c'est  précisément  et  seulement  pour  pré- 
server Tarmée  du  libre  jugement  de  chaque 
soldat,  que  la  discipline  est  établie.  Cette 
question  se  réduit,  pour  l'armée,  à  celle-ci  : 
être  ou  n'être  pas  ;  avoir  une  armée  obéis- 
sante, tant  (mon  ne  lui  commande  rien; 
n*avoir  plus  d'armée  ,  si  le  commandement 
lui  déplatt.  Parlerai-je  de  la  souveraineté 
qu'on  attribue  à  la  multitude,  sans  excepter 
les  classes  les  plus  inOmes  ?  Par  un  raison- 
nement assez  logique  ,  on  a  conclu  que  la 
souveraineté  commune ,  être  de  raison  fort 
diUicile  à  reconnaître,  appartenait  réelle- 
ment à  chaque  individu.  £n  sorte  que  tout 
membre  de  la  société  est  son  propre  souve- 
rain, qui  se  commandera,  s  il  le  veut,  et 
s'obéira,  s'il  le  peut.  Mais,  socialistes  incon- 
séquents, ne  voyez- vous  pas  qu'en  élevant 
sur'  leurs  piédestaux  tous  ces  rois  isolés , 
vous  aurez  réduit  la  société  en  poussière? 

En  y  réfléchissant,  je  m'effraye  de  la  tâche 
que  j'ai  entreprise  ;  au  milieu  de  cette  nou- 
velle Babel  qui  m'entoure,  où  retrouver  et 
comment  opposer  et  faire  comprendre  les 
notions  innées  du  droit  naturel  ?  Un  exem- 
ple suffira  pour  justifier  mes  craintes  et 
pour  montrer  les  difficultés  que  j'ai  à  pré- 
voir. Une  des  notions  innées  du  droit  natu- 
rel>  celle  de  la  justice  distributive,  est  géné- 
ralement reconnue;  il  s'agit  de  cet  équitable 
jugement  aue  tout  homme ,  civilisé  ou  sau- 
vage, que  le  malfaiteur  même  |:)orte  sur  une 
Question  litigieuse  qui  lui  serait  soumise  et 
aans  laquelle  il  serait  entièrement  désinté- 
ressé. Si  l'entendement  du  juge  est  parfai- 
tement éclairé,  son  arrêt  sera,  si  i'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  l'expression  ou  1  écho  de  la 
justice  divine.  Dans  le  cas  contraire ,  l'arrêt 
n'en  sera  pas  moins  juste  à  l'égard  de  celui 
qui  l'a  rendu  ;  car  une  autre  notion  innée 
ou  naturelle  ne  nous  permet  pas  de  douter 

?|ue  l'homme  n'est  responsable  du  mal  qu'il 
ait,  que  lorsqu'il  le  lait  volontairement  et 
sciemment.  Telles  sont  les  bornes  de  la  jus- 
tice humaine  ou  appliquée ,  bornes  étroites 
comme  tout  ce  qui  enserre  ici-bas  l'impar- 
faite humanité,  bornes  que  les  anciennes 
philosophies  ont  reconnues  sans  pouvoir  les 
franchir ,  et  à  la  vue  desquelles  la  philoso- 
phie moderne  a  reculé. 

Or,  parmi  les  applications  les  plus  impor- 
tantes de  la  justice  distributive,  il  en  est  une 
admise  et  reconnue  de  tout  temps,  aussi  sim- 
ple que  clairement  exprimée  par  cet  axiome  : 
5uum  cuiquty  a  A  chacun  ce  qui  lui  appar-- 
tient.  »  Qui  eût  cru  qu'aux  temps  où  nous 
sommes  une  secte  philosophique,  s'appelant 
communiste,  en  viendrait  à  soutenir  que 
rien  n'appartient  à  personne ,  ({ue  tout  ap- 
partient a  tous,  que  la  propriété  doit  être 
abolie,  et  la  formule  iuw/i  cuique  remplacée 
par  celle-ci  :  Cuique  non  êuumj  «  A  cnacua 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas?  »  (Voy.  Com- 
munisme.) 

Nous  ignorons  quelles  notions  pourraient 
se  rencontrer  dans  l'intelligence  d'un  hom- 
me abandonné  dès  sa  naissance  dans  les  fcP- 
rels,  et  qui  n'aurait  vécu  que  parmi  les  arif- 
maux.  Les  facultés  de  sa  raison,  faute  d'oxof- 
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ôice«  seraient  probablement  réduites  à  celles 
de  rinstinct.  En  tout  cas  ,  sa  conscience  ne 
saurait  faire  autorité  en  matière  des  lois  so- 
ciales, puisqu'il  ne  saurait  même  concevoir 
l'idée  de  la  société,  qu'il  n'a  jamais  connue. 
Cette  hypothèse  d'une  vie  humaine  entière- 
ment isolée  ne  peut  servir  à  rien  dans  nos 
recherches;  seulement,  nous  ferons,  en  pas- 
sant, deux  remarques  importantes  :  l'une , 
c'est  que  l'homme  a  été  créé  essentiellement 
pour  la  société  ,  puisque ,  dans  la  solitude 
absolue ,  ses  plus  belles  facultés  resteraient 
perpétuellement  à  l'état  d'embryon  ;  et  telle 
est  i  objection  victorieuse  qu'on  a  faite  au 
sophisme  principal  de  Rousseau  *  l'autre  re- 
marque ,  c'est  que  nous  ne  saurions  conce- 
voir qu'il  résultât  de  ces  facultés  engourdies 
une  notion  un  peu  claire  de  la  Divinité ,  de 
ses  attributs,  des  rapports  de  l'homme  avec 
elle.  Et  ceci  répond  à  la  prétention  de  ce 
grand  nombre  de  rationalistes  qui  s'intitu- 
lent déistes ,  et  qui ,  pour  rejeter  les  révéla- 
tions, affirment  que  la  raison  humaine  seule 
est  une  base  suffisante  de  la  religion  natu- 
relle. 

L'homme  ne  peut  donc  apprendre  Texer- 
cice  de  sa  raison  que  par  le  conctact  avec 
des  raisons  déjà  exercées.  L'enfant  apprend 
à  [)arler«  à  penser,  à  raisonner,  de  son  père, 
ui  Ta  appris  du  sien,  et  ainsi  en  remontant, 
e  génération  en  génération,  jusque  dans  les 
profondeurs  obscures  de  l'histoire.  En  y  por- 
tant une  grande  attention ,  il  nous  est  im- 
possible de  concevoir  que  le  premier  homme 
ne  jouît  pas  du  plein  exercice  de  ses  facul- 
tés et  ne  possédât  pas  les  connaissances  mo- 
rales qui  sont  le  fondement  de  l'ordre  hu- 
main. Car  comment  aurait-il  pu  transmettre 
ce  qu'il  n'avait  pas  reçu  lui-même?  A  ce 
doute,  où  la  philosophie  s'arrête,  il  nous 
faut,  comme  toujours,  nous  élevant  d'un  de- 
gré ,  interroger  la  théologie ,  qui  nous  ré- 
pond que  la  première  des  créatures  reçut 
directement  son  instruction  du  Créateur. 

Depuis  ces  temps  reculés,  le  petit  nombre 
des  vérités  essentielles  à  l'homme  social  se 
sont  conservées  et  trarismîses  par  l'éduca* 
tion,  tantôt  demi-voilées  et  même  détigu- 
rées ,  tantôt  retrouvées  et  brillant  de  tout 
leur  éclat,  suivant  les  Ticis^«itudes  de  la  vie 
des  peuples,  leurs  migrations,  les  prospéri- 
tés et  les  malheurs  qui  les  ont  distraits,  les 
passions  qui  les  ont  agités,  l'ignorance  où 
quelques-uns  sont  tombés  par  suite  de  leur 
isolement,  enfin  suivant  les  aptitudes  diver- 
ses de  leur  intelligence  et  les  habitudes  in- 
sensiblement contractées  dans  leurs  opi- 
nions et  leurs  mœurs.  Durant  ce  long  inter- 
valle, il  s'est  néanmoins  toujours  rencontré 
quelques  esprits»  d'élite  chez  qui  ces  notions 
primitives  ont  été  conservées  et  soigneuse- 
ment étudiées;  ce  sont  ceux  qui  ont  mérité 
souvent  que  l'histoire  identiliêt  leurs  noms 
avec  les  siècles  où  ils  vécurent.  La  réunion 
de  leurs  idées,  de  leurs  préceptes,  de  leurs 
afQrmations,  même  de  leurs  doutes,  forment 
pour  ainsi  dire  la  conscience  du  genre  hu- 
main. C'est  là  que,  pour  établir  des  bases  au 
4roit  naturel)  il  faut  chercher  quelques  vé- 


rités sur  lesquelles  tous  sont  d'accord.  Noos 
éviterons  ainsi  d'interroger  vainement  les 
consciences  modernes,  que  le  pbilosophisme 
a  obscurcies,  et  nous  embrasserons  à  la  fois, 
sous  le  point  de  vue  philoso  hique,  tous  les 
degrés  de  perfectionnement  des  raisoDs  hu- 
maines ,  depuis  l'intelligence  brute  du  par 
sauvage ,  dont  nous  parlions  plus  haut ,  jus- 
qu'aux intelligences  d'Aristote  et  de  Platon, 
parvenues  à  leur  apogée. 

Dieu.  —  La  première  notion,  la  plus  im- 
portante du  moins,  qui  se  fasse  jour  dans  la 
raison  de  l'homme ,  aussitôt  que  ses  facul- 
tés s'exercent  librement,  est  celle  d'un  Dieu 
créateur.  Il  ne  peut  réfléchir  sur  sa  propre 
existence,  sur  celle  du  monde  dont  il  tait 

f partie,  sans  se  poser,  même  à  son  iosu, 
e  grand  problème.  A  mesure  qu'il  s'ins- 
truit, l'idée  de  Dieu  s'éclaircit  et  se  fortifie; 
tout,  dans  l'ordre  de  l'univers,  le  porte  il 
conclure  qu'il  existe  un  ordonnateur  suprê- 
me, auteur  et  maître  de  tout.  Pénétrant  plus 
avant  dans  la  méditation  philosophiaue,3 
apprend  à  discerner  le  fini  de  l'iodéoni,  et 
celui-ci  de  l'infini,  qu'il  ne  saurait  attribuer 

au'à  Dieu.  Puis ,  se  repliant  sur  lui-même, 
se  demande  :  Que  suis-je?  où  suis-je?et 
pourquoi  suis-je?  £t  il  sait  bien  que  nul  ne 
peut  répondre  à  ces  questions,  que  Dieu, 
dont  il  a  enfin  conscience.  Le  sentiment  de 
Dieu  entraîne  le  désir  de  le  connaître;  il  se 
tourne  de  tous  côtés  pour  en  avoir  des  nou- 
velles; et  c'est  alors  que  le  besoin  irrésisti- 
ble d'une  révélation  se  fait  sentir  à  son  es- 
prit troublé. 

Je  conclus  que  l'idée  de  Dieu  est  ionfe 
dans  la  conscience  humaine;  quesonafitf* 
mation  est  de  droit  naturel,  et  que,  puisque 
de  reconnaître  Dieu,  il  n'y  a  qu'un  pask 
l'invoquer  et  à  lui  rendre  un  culte,  la  reli- 
gion est  la  base  principale  de  l't  rdre  des  so- 
ciétés, sous  le  point  de  vue  simplement  phi* 
losophique. 

Quelque  sceptique  m'opposera  peut-être  le 
syllogisme  suivant  :  l'idée  de  Dieu  nevieat 
à  l'homme  que  quand  les  facultés  de  sa  rai- 
son s'exercent  librement  ;  or  ,  vous  dites 
vous-même  que,  sans  l'éducation,  qui  n'est 
qu'une  transmission  surcessive  de  la  parole 
révélée,  il  ne  saurait  acquérir  ce  libre  extf* 
cice.  Donc  l'idée  de  Dieu  est  le  fruit  deTi- 
ducation  ;  elle  n'est  point  innée. 

Je  réponds  que,  lors  mémo  que  tous  les 
hommes,  dès  la  première  enfance,  auraient 
reçu  de  leurs  parents  ou  de  leurs  maîtres  li 
notion  de  Dieu,  ce  fait  ne  détruirait  pas 
mou  raisonnement  ;  tout  au  plus  on  aurait 
hâté,  par  une  habitude  précoce,  la  conriç- 
tion  que ,  suivant  moi,  1  homme  se  fait  lui- 
même  dès  que  sa  raison  est  développée.  La 
Suestion  est  de  savoir  si  c'est  sur  la  foi 
e  sa  nourrice  ou  de  son  précepteur  que 
l'homme  croit  en  Dieu,  ou  s'il  trouve  en 
lui-même ,  quand  le  temps  est  venu,  et  en 
s'y  appliquant,  les  motifs  irrésistibles  de  sa 
croyance. 

L'hypothèse  contraire  servira  mieux  • 
éclaircir  ce  point  :  supposons  un  enseigne- 
ment complètement  athée,  nous  en  aTOOS 
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vu,  hélas  t  à  une  époque  où  Dieu  n*était  pas 
seulement  banni  de  ses  temjJes,  mais  où 
son  nom  même  était  proscrit  du  langage; 
voyons  le  résultat  probable  d'une  éducation 
imitée  de  ce  temps;  si  Tétève  est  d*une  na- 
ture bonne  et  active,  il  vous  interrogera  sur 
les  pourquoi  de  tout  ce  qu*il  apprend  jour- 
nellement à  connaître;  nul  phénomène,  nul 
effet  dont  il  ne  demande  à  savoir  la  cause; 
de  pourquoi  en  pourquoi  il  arrivera  bientôt 
à  la  cause  de  tout;  il  vous  adressera  quel- 
aucune  des  questions  que  j'ai  posées  tout  à 
1  heure;  que  lui    répondrez-vous?  Le  que 
saiB-jt  de  Montaigne  vous  fera  passer  à  ses 
yeux,  pour  un  ignorant,  et  il  sentira  le  be- 
soin ae  s'adresser  ailleurs.  Le  Grand  Tout 
du  panthéisme,  combinaison  abstraite  d'une 
affirmation  et  d'une  négation ,  ne  répond  à 
rien  et  ne  saurait  le  satisfaire.  Ne  pouvant, 
de  par  l'athéisme,  lui  nommer  Dieu  comme 
Tauteur  de  toutes  choses,  le  remplacerez- 
TOUS  par  la  nature,  à  l'eiemple  des  philoso- 
phistes vos  prédécesseurs?  L'élève  acceptera 
cette  dénomination;  mais  il  la  personnitiera, 
il  la  revêtira  d'une  volonté  toute-puissante, 
d'une  activité  perpétuelle,  d'une   sagesse 
infinie,  de  tous  les  attributs  enfin  que  sa 
jeune  imagination  jugera  indispensables  à  la 
c:iuse  universelle  dont  il  cherchait  le  nom. 
Pour  lui  la  nature  sera  Dieu,  et  vous  n'au- 
rez fait  que  le  lui  présenter  sous  une  forme 
féminine.  Qu'y  aurez-vous  gagné? 

La  loi  naturelle,  d'après  Platon,  est  l'in- 
clination donnée  aux  choses  pr  le  Créateur» 
d'après  laquelle  chacune  d'elles  tend  à  l'ac- 
tivité et  à  la  fin  qui  lui  sont  propres  :  Omni» 
inclinatio  naiurcuis  indita  rébus  a  biao  créa- 
tore^  qua  êingula  ad  proprios  actus  et  fine» 
tenduni, 

La  loi  oue  les  dieux  ont  donnée  au  genre 

humain,  ait  M.  deBausset,  est  la  raison  et 

l'esprit  du  sage  qui  ordonne  ou  qui  défend; 

Ux  quam  dii  numano  generi  dederunt  est  ror 

iio  mensque  sapientis  adjubendum  et  ad  deter-^ 

rendum  idonea  (  Cicero,  lib.  Il  De  Legibus); 

la  loi  écrite  dans  le  cœur  des  hommes,  lex 

scripia    in   cordibus   hominum    (  August. , 

Canf. ,  u ,  cap.  4). 

J  appellerai  les  lois  naturelles  :  les  puis- 
sances actives,  prohibitives  et  conservatrices 
par  It'squelles  Dieu  a  assuré  le  cours  de  tout 
te  q[ui  existe  vers  le  but  de  la  création.  Toutes 
jcs  lois  naturelles  viennent  directement  de 
J>ieu  et  peuvent  être  appelées  divines;  je 
crois  inutile  de  rapporter  ici  les  distinctions 
faites  par  les  anciens  entre  les  lois  divines, 
éternelles,  naturelles,  et  par  les  théologiens 
entre  les  lois  divines,  naturelles  et  surnatu- 
relles. Je  veux  seulement  constater  que  les 
lois  naturelles  proprement  dites,  qui  sont  si 
Souvent  invoquées  pour  déifier  la  matière, 
vieinent  direcieme'it  de  Dieu. 

Qui  a  écrit  la  loi  naturelle  dans  le  cœur 
des  hommes f  si  ce  n'est  Dieu?  s'écrie  saint 
Augustin. 

Par  les  mots  lois  naturelles^  on  n'entend 
souvent  que  celles  qui  régissent  la  nature 
^nerie  et  brute;  l'orgueil  humain  appelle 
éroit»  naturels  celles  auxquelles  il  est  assu- 


jetti comme  les  autres  animaux  ;  il  voudrait 
repousser  tout  droit  dont  l'origine  n'est  pas 
en  lui,  n'admettre  aucune  autorité  supé- 
rieure ft  la  sienne,  et  nier  l'existence  de  l^u- 
torité  divine. 

L'origine  des  lois  naturelles  est  en  Dieu 
seul  ;  examinons  attentivement  si  elles  con- 
stituent des  droits  primitifs  indéoendants 
des  devoirs. 

Les  lois  naturelles  sont  immuables, 
l'homme  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  changer, 
de  les  modifier,  ni  de  les  éluder;  lorsque, 
par  l'abus  du  libre  arbitre,  il  veut  s'y  sous- 
traire, il  n'y  parvient  jamais  sans  souffrir  ou 
périr.  Les  lois  naturelles  les  plus  impé- 
rieuses, celles  relatives  à  la  conservation  et 
à  la  propagation  des  espèces,  sont  absolu- 
ment de  môme  nature  pour  l'homme  et  pour 
tous  les  autres  animaux.  Dans  tous  les  cas, 
l'origine  de  la  puissance  ou  la  loi  naturelle, 
la  manière  dont  elle  se  manifeste,  le  but  au- 
quel elle  tend ,  sont  toijgours  les  mêmes  et 
aussi  indépendants  de  la  volonté  de  l'homme 

Zue  s'il  était  privé  de  raison  et  de  liberté, 
'homme  physique  est  sujet  des  lois  de  la 
nature  comme  tout  autre  animal.  On  se 
tromperait  gravement  si  l'on  croyait  que  les 
lois  nosilives  soient  contraires  aux  lois  na- 
turelles; les  lois  humaines,  en  réprimant 
les  abus  et  en  réglant  l'usage  des  facultés^ 
assurent  le  cours  des  lois  naturelles,  ce  qui 
est  très-nécessaire  parmi  les  hommes.  Llns- 
tinct  de  la  brute  répond  toujours  sôrement  à 
la  nature;  mais  l'homme,  libre  dans  l'espace 
du  bien  et  du  mal,  se  laisse  constamment 
détourner  des  lois  divines  de  la  nature  par 
mille  passions  désordonnées.  Alors,  loin  de 
se  soustraire  aux  lois  naturelles ,  et  d'user 
d'un  droit  naturel,  il  subit  un  préjudice 
proportionné  à  la  violation  dont  if  s'est 
rendu  coupable.  La  loi  naturelle  ne  cesse 
jamais  d'être  une  puissance  inévitable  pro- 
duisant des  effets  salutaires  dans  son  cours 
régulier,  et  des  effets  nuisibles  lorsqu'elle 
est  méconnue. 

Au  lieu  de  chercher  la  raison  des  droits 
dans  la  destinée  de  l'homme,  on  a  voulu  la 
trouver  dans  les  besoins  et  dans  les  facultés 

3ui  ne  sont  que  des  moyens  d'accomplir  sa 
estinée.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'homme 
peut,  en  toutes  choses ,  faire  le  bien  ou  le 
mal;  par  la  liberté  humaine,  les  besoins  de- 
viennent bien  ou  mal,  les  facultés  sont  ap- 
pliquées au  bien  ou  au  mal.  Si  les  besoins 
et  les  facultés  constituaient  directement  des 
droits  naturels,  l'homme  aurait  donc  le  droit 
de  faire  le  mal  comme  le  bien;  or,  le  droil 
n'est  que  dans  le  bien,  le  droit  de  faire  le 
mal  n'existe  pas;  les  besoins  et  les  facultés 
ne  sauraient  constituer  des  droits.  Il  y  a  uu 
principe  qui  limite  invariablement  les  be- 
soins et  les  facultés  dans  la  nature,  qui  ré- 
pond aux  lois  de  la  nature  toujours  con« 
formes  au  but  de  la  créatii>n  ;  ce  principe  est 
celui  qui  fait  naître  les  droits  des  devoirs , 
rapportant  à  la  double  fin  de  l'homme  les 
devoirs,  les  besoins  et  les  facultés. 

En  faisant  naître  les  droits  des  t>esoins,  on 
place  l'homme  au  rang  de  la  nature  inerte  et 
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brute,  régie  par  la  fatalité;  vainement  on 
appellerait  loi  ou  insiinci  la  fatalité  qui  régit 
la  nature  inerte  et  brute,  tandis  qu'on  nom- 
merait droU  la  fatalité  qui  régit  l'homme  ; 
la  différence  n'existerait  que  dans  les  mots. 
Les  anciens  ont  confondu  les  facultés  avec 
les  droits  lorsqu'ils  ont  dit  gue  les  droits 
naturels  sont  ceui:  qui  appartiennent  à  tous 
les  êtres  animés.  Les  animaux  ne  peuvent 

{>as  avoir  des  droits,  ils  n'agissent  que  par 
es  instincts  et  les  facultés  physiques. 

Le  cheval  a  besoin  de  nourriture,  il  tra- 
vaille, il  mançe;  personne  ne  soutiendra 
qu'il  a  des  droits,  parce  que  le  druil  n'est 
ni  dans  les  besoins,  ni  dans  Taptitude  au 
travail,  ni  dans  la  satisfaction  naturelle  du 
manger;  qu'il  naît  uniauement  de  l'accom- 
plissement volontaire  au  devoir,  et  cju'il 
ne  s'exerce  que  sur  le  produit  de  l'activité 
libre. 

D'autres  ont  défini  le  droit  naturel  :  le 
droit  de  tous  à  tout.  Ce  droit  serait  le  com- 
munisme le  plus  avancé. 

On  a  quelquefois  appelé  droit  naturel  ce 

aui  est  un  devoir  :  telle  est  l'obligation  de 
éfendre  sa  vie,  qui  peut  aller  jusqu'à  tuer 
son  semblable,  si  la  défense  légitime  l'exise. 

Tout  droit,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui 
donne,  est  fondé  sur  un  devoir.  En  général, 
la  loi  écrite  fonde  le  droit  des  individus  sur 
leurs  devoirs  envers  la  société,  plaçant  tou- 
jours l'intérêt  générai  avant  l'intérêt  privé, 
sans  môme  avoir  égard  aux  devoirs  et  aux 
droits  naturels  des  individus.  L'usage  de  la 
liberté  de  s'exprimer  par  h  parole,  par  les 
pétitions,  par  la  presse,  et  celui  des  droits 
politiques,  sont  réglés  par  la  loi  civile,  en 
compensation  des  devoirs  sociaux.  Au  reste, 
les  lois  humaines  sont  variables ,  sujettes  à 
erreur,  et  pourraient  de  plusieurs  façons 
porter  atteinte  à  la  liborté,  sans  qu'on  pût 
en  tirer  une  conséquence  contre  le  principe 
qu'elles  violeraient. 

:  Dieu  a  doué  l'homme  de  deux  instincts 
impérieux  :  celui  de  sa  conservation  et  celui 
de  sa  reproduction.  Je  prends  à  dessein 
l'exemple  des  deux  besoins  les  plus  irrésis- 
tibles aans  la  nature  humaine. 

Aucun  homme  n'est  exempt  de  la  faim  ;  le 
droit  de  vivre  est  subordonné  à  la  condition 
du  travail;  le  travail  est  libre;  mais  sans  le 
travail  l'homme  est  privé  du  droit  de  vivre. 
11  ne  peut  exercer  ce  droit'que  sur  les  pro- 
duits ae  son  travail  personnel  ou  du  travail 
d'un  autre.  Si  personne  n'accomplissait  la 
loi  du  travail ,  qui  donne  les  moyens  de 
vivre,  personne  n'aurait  le  droit  de  vivre. 
Car  sur  quoi  et  contre  qui  ce  droit  pourrait- 
il  être  exercé?  Telle  est  la  loi  de  la  nature; 
Dieu  l'a  voulu,  Dieu  l'a  fait  ainsi. 

La  faiblesse,  les  infirmités,  la  nécessité  dQ 
se  défendre  contre  des  ennemis  communs, 
ont  rapproché  les  hommes  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux;  la  société  a 
mis  en  communauté  certains  devoirs  et  les 
droits  correspondants  à  ces  devoirs ,  afin 
d'assurer  à  tous  la  subsistance  et  la  pro- 
duction. 

Lbs  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes ^ 


les  invalides,  les  indigents,  ont  reçu  dans 
l'organisation  sociale  la  garantie  de  droits 
qui  correspondent  tous  h  des  devoirs  futurs 
ou  déjà  accomplis,  soit  à  l'égard  des  familles, 
soit  envers  la  société.  L'enfant  qui  vient  de 
naître  reçoit  d'avance  les  soins  qu'il  devra 
rendre  à  ses  enfants  et  à  ses  vieux  parents; 
les  gens  valides  soignent  les  infirmes,  et  re- 
cevront des  soins  à  leur  tour;  les  indigents 
valides  sont  soumis,  comme  les  autres,  à  la 
condition  du  travail.  Ainsi  ror,;anisalio:i 
sociale  forme  un  corps  dont  les  membres 
valides  remplissent  constamment  les  devoirs 
de  tous. 

Les  anciens  jurisconsultes  ont  prétendu 
que  l'union  des  sexes,  la  reproduction  des 
espèces,  et  les  soins  nécessaires  aux  nou- 
veau-nés, étaient  dans  le  domaine  du  droit 
naturel,  qui  appartient  à  tous  les  êtres,  et 
pour  lequel  l'instinct  animal  suffit.  (Cluien, 
Justinien ,  Droit  naturel.)  Cette  opinioû 
prouve  ce  que  j'ai  déjà  observé,  que  tout 
droit  placé  en  dehors  des  devoirs  lail  des- 
cendre l'homme  au  rang  de  la  brute,  en  ne 
considérant  en  lui  que  les  besoins  et  les  or- 
ganes, en  substituant  les  instincts  de  l'ani- 
mal aux  facultés  de  l'âme  humaine.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  ce  cas;  malgré  Topi- 
nion  des  jurisconsultes  et  des  philosoçbes, 
l'union  de  Thomme  et  de  la  femme  n  a  ja- 
mais été  considérée  comme  un  droit  résul- 
tant de  l'instinct  naturel.  Chez  tous  les  }>efl- 
ples,  sauvages,  barbares  ou  civilisés,  celle 
union  a  été  soumise  à  raccoraplissemenl  Je 
quelques  cérémonies  ou  obligations,  s?Di 
lesquelles  elles  devenaient  l'objet  du  mép 
public.  Ces  obligations  sont  les  seuls  moyeis 
de  garantir  à  chacun  la  faculté  d'accomplir 
la  loi  de  la  nature,  et  d'empêcher  900  la 
force  et  la  brutalité  n'en  fassent  le  privilése 
tyrannique  d'un  petit  nombre. 

Se  mouvoir,  penser,  s'exprimer,  sont  des 
actes  qui  constatent  l'existence  des  facultés 
correspondantes,  que  le  libre  arbitre  peut 
laisser  dans  l'état  de  repos  ou  rendre  acti- 
ves. L'usage  extérieur  de  ces  facultés,  pou- 
vant devenir  utile  ou  nuisible,  a  été  ré:I.' 
par  4es  sociétés  :  alors  la  règle  a  tracé  le  de- 
voir social,  et  l'usage  de  la  faculté  est  de- 
venu un  droit  né  de  la  soumission  à  la  règle. 
L'habitude  de  considérer  les  droits  comrae 
constitués  par  les  besoins  a  fait  appeler 
droits  naturels,  dans  une  foule  de  cas,  ce  qui 
n'arrive  que  par  une  loi  de  la  nature  :  vuif 
et  respirer  sont  des  fonctions  naturelles,  j^t 
non  l'exercice  de  droits  naturels;  la  vue  et  la 
respiration  sont  des  facultés  qui  ne  donnent 
aucun  droit  à  la  lumière  e<  à  l'air.  Pour 
exercer  ces  facultés,  l'homme  et  la  brute 
n'ont  ni  devoirs  à  remplir  ni  droits  à  eierccr 
à  regard  du  soleil  et  de  Tair. 

La  fraternité  est  un  princî-pe  de  morale. 
un  devoir,  et  non  un  droit.  La  fraternité 
droit  serait  la  tyrannie  sous  Tinspiration  ue 
la  haine  ;  la  fraternité  devoir  est  la  bienfai- 
sance inspirée  par  l'amour. 

La  religion  et  la  société,  la  charité  et  la 
fraternité,  commandent  l'assistance  envers 
ceux  qui  sont  sans  ressources  et  hors  i'ém 
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de  travailler.  L'assistance  est  toujours  un 
devoir  :  elle  ne  devient  un  droit  que  dans  le 
cas  où  elle  naît  d'un  devoir. 

On  a  vu  que  les  lois  naturelles  sont  divines 
pnr  leur  origine;  il  y  a  aussi  d^s  lois  posili- 
vt*s  divines  :  telles  sont  Tancienne  loi  que 
Dieti  donna  à  Moïse  sur  le  mont  ^inaï,  et  la 
loi  nouvelle  de  Jésus-Christ. 

Je  pourrais  me  dispenser  de  parler  du 
droit  en  vertu  duquel  les  peuples  sont  gou- 
vernés. L'eiercice  de  Vautorité  nVst  qu'un 
échange  de  devoirs  et  de  droits,  soit  dans  la 
personne  du  souverain ,  soit  dans  ceux  que 
l'autorité  doit  protéger  et  commander;  ces 
devoirs  et  ces  droits  réciproques  ne  diffè- 
rent en  rien  de  ceut  dont  j'ai  parlé  :  ils  doi- 
vent concourir  à  l'harmonie  sociale,  et  ten- 
dr**  toujours  au  bonheur  et  à  la  vertu  des 
peupl»*s. 

Tout  ce  qui  existe  est  soumis  à  la  puis- 
snnce  de  Dieu,  soit  directement,  soit  par* 
l'intermédiaire  de  l'homme  :  dès  la  création, 
Difu  (.onna  à  l'homme  la  puissance  sur  les 
animaux  et  sur  la  terj^e  [Genèse,  ch.  i,  v.  26- 
28).  Après  le  péché,  il  soumit  la  femme  à  la 
ptiissance  de  son  mari  (Genèse^  ch.  m,  v.  16). 
L'autorité  paternelle  est  écrite  dans  le  cœur 
des  parents  et  des  enfants  ;  elle  a  été  pro-- 
mul^uée  sur  le  mont  Sinaï  (Exode,  ch.  xx, 
V.  12).  Les  patriarches,  les  juges,  les  rois, 
e\erçaient  l'autorité,  sur  le  peuple  juif,  au 
nom  de  Dieu.  Le  Seigneur,  oisait  Isaïe,  est 
notre  juge,  notre  législateur  et  notre  roî 
[haie^  ch.  xxxiii,  v.  22).  C'est  par  l'autorité 
(Je  Dieu  que  les  rois  régnent,  que  les  légis- 
lateurs font  des  lois,  que  les  chefs  comman- 
d<*nt,  que  les  puissants  rendent  la  justice 
[Ptw,^  ch.  VIII,  V.  15, 16).  Ceux  qui  gouver- 
nent \a  terre  représentent  Dieu,  qui  gou- 
verne l'univers.  Celui  qui  résiste  à  1  autorité 
résiste  à  l'ordre  de  Dieu  ;  le  prince  est  le 
ministre  de  Dieu  (Saint  Paul,  ad  Rom.y  c.  xiii, 
r.  J,  2,  k).  Toute  puissance  vient  de  Dieu: 
la  puissance  de  Dieu  est  partout,  rien  ne  lui 
échappe. 

L'homme  est  créé  pour  vivre  en  société 
[Gen.^  ch.  il,  v.  18);  aucune  société  ne  oeut 
exister  sans  une  autorité  souveraine,  tlette 
vérité  est  d'une  évidence  trop  vulgaire  pour 
que  je  m'y  arrête.  Une  nation  sans  chef^doit 
périr  (Prov.^  ch.  xi,  v.  IfcJ.  Un  peuple  divisé 
est  voué  à  la  désolation  (Jliat/A.,ch.xii,v.25). 
t.*dtitorité  du  chef*de  famille  indique  l'auto- 
'  ité  du  chef  des  familles  qui  composent  une 
nation;  car  le  souverain  doit  être  le  père  du 
peuple,  et  administrer  les  affaires  de  l'Etat 
comme  le  père  administre  les  affaires  de  la 
famille.  La  puissance  publique  vient  incon- 
testablement de  Dieu  :  elle  est  de  droit 
divin. 

Le  caractère  divin  du  pouvoir  n'empêche 
pas  qu'il  ne  soit  souvent  usurpé  par  l'intri- 
guo  et  la  violence,  et  prolongé  par  l'injustice 
«il  la  corruptiou.  Lorsque  ce  malheur  arrive, 
il  doit  être  imputé,  non  à  la  nature  de  l'au- 
îorité,  mais  aux  hommes  dont  la  liberté  de 
finrc  le  bien  ou  le  mal  abuse  de  tous  les 
L)iens.  Les  mauvais  souverains  ne  régnent 
pas  selon  la  volonté  de  Dieu,  mais  seulement 


avec  sa  permission;  il  se  rit  de  leur  folie,  il 
les  remplit  d'aveuglement  et  leur  fait  sentir 
sa  juste  colère  (Psal.  ii,  v.  &> ,  5 ,  9, 10).  Les 
rois  et  les  nations  qui  oublient  la  justice  ne 
demeurent  jamais  sans  châtiment  ;  Dieu  les 

Ï)unit  en  leur  retirant  ses  bienfaits;  il  livre 
es  peuples  à  leurs  égarements;  l'adversité 
rappelle  aux  rois  qu'ils  ne  sont  que  des 
hommes,  elle  dissipe  les  illusions  de  la  flat- 
terie et  leur  permet  plus  sûrement  d'acquérir 
l'esprit  de  justice,  la  science  et  la  sagesse, 
qui  les  rendent  plus  dignes  de  leurs  desti- 
nées futures.  Je  n'aborderai  pas  les  questions 
politiques  qui  se  présentent  à  l'esprit  en 
parlant  du  principe  de  l'autorité  souveraine; 
je  ne  saurais  le  faire  sans  manquer  à  l'en- 
gagement que  j'ai  pris  de  demeurer  sur  le 
terrain  neutre  d'une  observation  indépen- 
dante des  préjugés  de  l'esprit  et  des  affections 
personnelles. 

La  doctrine  des  droits  naturels  fondée  sur 
les  instincts  et  les  besoins  a  dégradé  l'huma- 
nité; en  gloriûant  les  instincts  grossiers, 
elle  a  jeté  la  confusion  dans  la  science  éco* 
nomique  ;  elle  a  ouvert  la  porte  à  toutes  les 
prétentions  inspirées  par  1  orgueil  et  par  les 
passions  désordonnées.  Le  socialisme  ré- 
clame les  dernières  conséquences  de  celte 
doctrine,  en  répétant  que  les  droits  naturels 
fondés  sur  les  instincts  et  sur  les  besoins 
sont  des  droits  antérieurs  à  tous  les  autres, 
imprescriptibles  et  inaliénables;  que  tous 
les  autres  droits  reconnus  et  conférés  par  la  . 
société  sont  des  usurpations  et  des  abus  con- 
traires à  la  nature  la  plus  énergique;  que  la 
terre  appartient  à  tous  par  un  droit  naturel, 
comme  rair  et  la  lumière 11  faut  conve- 
nir que,  si  les  besoins  étaient  la  base  des 
droits,  les  prétentions  du  socialisme  fondées 
sur  les  besoins  seraient  logiques  et  incon- 
testables. Mais  alors  les  peuples  civilisés,  les 
Elus  jaloux  de  leur  liberté,  les  plus  avides  du 
ien-être,  seraient  conduits  fatalement  à  la 
barbarie ,  à  la  suppression  de  la  liberté,  à 
l'égalité  de  la  dégradation  et  de  la  misère. 
Quelques  théologiens,  mus  par  un  esprit  de 
charité  infinie,  ont  trop  accordé  aux  besoins, 
et,  malgré  les  restrictions  qu'ils  n'ont  pas 
manqué  de  poser,  on  a  poussé  trop  loin  les 
conséquences  de  leurs  opinions.  L^vangile 
commande  les  devoirs  et  ne  parle  jamais  des 
droits. 

Le  principe  des  droits  ne  peut  être  d'unis 
application  temporaire,  locale,  partielle;  ce 
principe  est  étemel,  universel,  général,  ri- 
goureux, inflexible  comme  la  justice;  parce 
que  ,  dans  tous  les  temps ,  partout,  tout 
nomme  a  été  formé  avec  un  corps  et  une 
âme,  appelé  h  la  même  destinée,  par  les  mê- 
mes voies,  soumis  à  la  même  obligation 
d'obtenir  les  droits,  d'acquérir  des  mérites. 
Le  principe  des  droits  est  donc  nécessaire- 
ment juste,  rigoureux,  applicable  dans  tous 
les  temps,  chez  tous  les  peuples,  à  tous  les 
hommes ,  sans  distinction  de  nation  ,  de 
croyance,  d'opinion,  de  situation  et  d'édu- 
cation. La  société  humaine  mesure  les  droits 
de  l'homme  sur  la  terre,  comme  Dieu  récom- 
pense ses  mérites  dans  le  ciel  ;  mais  ces  droits 
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et  ces  mérites  sont  déterminés  par  des  signes  ' 
infaillibles,  la  rai>on  même  indique  que  cela 
doit  être;  cela  ne  peut  être  aut'emenl,  le 
principe  des  droits  par  les  devoirs  est  le  seul 
vrai,  moral,  raisonnable,  le  seul  possible. 

La  loi  naturelle  el  la  morale  sont  donc  une 
même  chose  ;  adressons-nous  à  la  théologiei 
si  nous  voulons  trouver  sa  dernière  sanc- 
tion. 

1**  Prendrons-nous,  dit  le  savant  Bergier, 
pour  règle  de  morale  a  raison?  Elle  est  h  peu 
près  nulle  sans  l'éducation  ;  il  est  aisé  d'es- 
timer de  quel  degré  de  raison  serait  suscep- 
tible un  sauvage  abandonné  dès  sa  naissance, 
qui  aurait  vécu  dans  les  foiêls  parmi  les  ani- 
maux; il  leur  ressemblerait  plus  qu'à  une 
créature  humaine.  Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que 
l'éducation?  Ce  sont  les  1  çons  et  les  exem- 
ples de  nos  semblables  ;  s'il<!  sont  bons,  justes 
et  sages,  ils  perfectionnent  la  raison  ;  s  ils  ne 
le  sont  pas,  ils  la  dépravent.  Où  s'est-il  trouvé 
un  homme  qui  ait  eu  une  intelligence  assez 
étendue  et  une  âme  assez  ferme  pour  se 
défaire  de  tous  les  préjugés  de  l'enfance, 
pour  oublier  toutes  les  instructions  qu'il 
avait  reçues,  pour  heurter  de  front  toutes 
les  opinions  de  ceux  avec  lesquels  il  était 
forcé  de  vivre?  Nos  philosophes  ont  voulu 
faire  parade  de  ce  courage;  mais  voyez  si 
c'est  la  raison  qui  les  a  conduits,  plutôt  que 
la  vanité,  et  si  leur  conduite  est  fort  diffé- 
rente de  celle  des  autres  hommes.  Ils  ont  dit 
eux-mêmes  que  rien  n'est  plus  rare  que  la 
raison  chez  les  hommes;  que  le  très-grand 
nombre  sont  des  cerveaux  mal  organisés, 
incapables  de  penser,  de  réfléchir,  d'agir 
conséquemment  ;  que  tous  sont  conduits  par 
l'habitude,  par  les  préjugés,  par  l'exemple 
de  leurs  semblables,  et  non  parla  raison.  La 
Question  est  donc  de  savoir  comment,  pour 
former  un  bon  système  de  morale^  on  don- 
nera au  genre  humain  an  degré  de  raison 
dont  il  ne  s'est  pas  encore  trouvé  susceptible 
depuis  la  création.  La  raison  est  offusquée 
et  contredite  par  les  passions.  La  première 
chose  à  faire  est  de  prouver  è  un  homme 
.sans  religion  qu*il  est  obligé  d'obéir  à  l'un 
plutôt  qu  aux  autres;  qu'en  suivant  la  raison 
>1  trouvera  le  bonheur,  qu'en  se  laissant  do- 
miner par  une  passion,  il  court  à  sa  perte. 
Jusqu'à  présent  nous  ne  voyons  pas  que 
cela  soit  tort  aisé.  A  force  de  raisonner,  les 
sceptiques,  les  cyniques,  les  cyrénaiques  et 
d'autres  grands  philosophes  prouvaient  doc- 
teiLent  que  rien  n'est  en  soi  bien  ou  ma), 
juste  ou  injuste,  vice  ou  vertu;  que  cela  dé- 
pend absolument  de  l'opinion  des  hommes, 
à  laquelle  un  sage  ne  doit  jamais  se  confor- 
mer ;  d*où  il  s'ensuivait  clairement  que 
toute  morale  est  absurde.  Sans  avoir  besoin 
de  Tavis  des  philosophes,  il  ne  s'est  jamais 
trouvé  d'homme  passionné  qui  n'ait  allégué 
des  raisons  pour  lustifier  sa  conduite,  et  qui 
n'îiit  prétendu  qu  en  faisant  ce  qui  lui  plai- 
sait le  plus,  il  a  écouté  la  voix  de  la  nature. 
Do  là  les  académiciens  concluaient  que  la 
raison  est  plutôt  pernicieuse  qu'utile  aux 
hommes,  puisqu'elle  ne  leur  sert  qu'à  com- 
mettre des  crimes  et  à  trouver  des  prétextes 
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r^our  les  justifier.  (Ciréron,  de  Nai.  deor., 
.  II,  n°  65  et  suiv.)  Ceux  d'aujourd'hui  ont 
enseigné  que  les  liassions  sont  innoceDtes, 
et  la  raison  coupable;  que  les  passions  seules 
sont  capables  de  nous  porter  aux  grandes 
actions,  par  conséquent  aux  grandes  vertus; 
que  le  san^-froid  de  la  raison  ne  peut  ser- 
vir qu'à  faire  des  hommes  médiocres,  etc. 
Nous  voilà  bien  disposés  à  nous  fier  beau- 
coup à  la  raison  en  fait  de  morale. 

2°  Nous  trouverons  peut-être  une  roeilleare 
ressource  dans  le  sentiment  moral,  dans 
cette  espèce  d'instinct  qui  nous  fait  admirer 
et  estimer  la  vertu,  et  détester  le  crime. 
Mais,  sans  contester  la  réalité  de  ce  senti- 
ment, n'avons-nous  pas  les  mêmes  repro- 
ches à  lui  faire  au'à  la  raison  ?  U  est  à  peu 
I)rès  nul  sans  éaucatîon  ;  il  est  peu  déTc- 
oppé  dans  la  plupart  des  hommes,  il  dimi- 
nue peu  à  peu,  et  s'éteint  presque  entière- 
ment par  1  habitude  du  crime.  Nos  philoso- 
phes nous  disent  qu'il  y  a  des  bommes  si 
Eervers  par  nature,  qu'ils  ne  peuvent  être 
eureux  que  par  des  actions  qui  les  condui- 
sent au  gibet  ;  il  faut  donc  que  le  seDiioient 
moral  soit  anéanti  chez  eux,  et  que  la  toîi 
de  leur  conscience  ne  se  fasse  plus  entendre. 
Ont-ils  encore  des  remords  après  le  crime? 
Nous  n'en  savons  rien  :  quelques  noaténâ- 
listes  nous  assurent  que  les  scélérats  con- 
sommés n'ont  plus  de  renoords.  Quand  ils 
en  auraient,  cela  ne  suffirait  pas  pour  fon- 
der la  morale  ;  celle-ci  doit  servir,  non-seu- 
lement à  nous  faire  repentir  d'un  crinifl 
commis,  mais  à  nous  empêcher  de  le  m- 
mettre.  Un  goût  décidé  pour  la  vertu  » 
s'acquiert  (jue  par  l'habitude  de  la  pratique; 
et  pour  Taimer  sincèrement  il  faut  déjà  être 
vertueux  :  par  quel  ressort  sera  mû  celai 
qui  ne  l'est  pas  encore  ? 

3**  Par  les  lois,  disent  nos  profonds  raison- 
neurs, par  la  crainte  des  sunpiices  et  par 
l'espoir  des  récompenses  que  la  société  peut 
établir  :  l'homme  en  général  craint  plus  le 
gibet  que  les  dieux.  Mais  combien  de  lois 
absurdes,  injustes,  pernicieuses,  cbez  U 
plupart  des  peuples  !  Les  lois  sont  impuis- 
santes sur  les  mœurs  ;  plus  elles  sont  mul- 
tipliées chez  une  nation  ;  plus  elles  j  sup- 
posent de  corruption.  Les  esprits  rusés  si- 
vent  les  éluder,  et  les  hommes  puissants 
peuvent  impunément  les  braver;  il  en  a 
été  de  même  dans  tous  les  temps  et  cbei 
toutes  les  nations.  Une  action  peut  être  bli- 
mable,  sans  mériter  pour  cela  des  peines 
afilictives.  Où  est  le  législateur  assez  sage 

t)Our  prévoir  toutes  les  fautes  dans  lesquelles 
a  fragilité  humaine  peut  tomber,  pour  statuer 
le  degré  de  punition  qui  doit  y  être  attaché, 
pour  deviner  tous  les  motifs  qui  peuvent 
rendre  un   délit  plus  ou  moins  digue  de 
châtiment?  L'homme  est-il  donc  fait  dout 
être  uniquement  gouverné,  comme  les  bru- 
tes, par  la  verge  et  le  bâton  ?  Aucune  société 
^  n'est  assez  puissante  pour  récompenser  tous 
'^les  actes  de  vertu  qui  peuvent  être  faiis  ptf 
ses  membres;  plus   les  récompenses  sont 
communes,  plus  elles  perdent  de  leurpfii* 
^  L'intérôt  dégrade  la  vertu,  et  l'hypocrisie 
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peut  la  cûntrefflire;  souvent  Ton  a  récon)- 
|>ensé  des  actions  que  l'on  aurait  punies  si 
1  on  en  avait  connu  les  motifs.  Les  nommes 
ont  la  vue  trop  faible  pour  démêler  ce  qui 
est  véritablement  digne  de  louange  ou  de 
blAme  ;  ils  sont  trop  sujets  aux  préventions  et 
à  Terreur.Si  lesdistributeursde récompenses 
sont  vicieux  et  corrompus,  quel  fond  pourra- 
t~on  faire  sur  leur  jugement?  Ce  n'est  qu'en 
appi'iant  au  tribunal  de  la  justice  divine  que 
la  vertu  peut  se  consoler  d'ôtre  oubliée»  et 
souveiit  persécutée  en  ce  monde. 

V  Dire  gue  la  crainte  du  blAme  et  le  désir 
d*ètre  estimés  de  nos  semblables  suffisent 
pour  nous  détourner  du  crime  et  nous  por- 
ter à  la  vertu,  c'est  retomber  dans  les  mê- 
mes inconvénients.  Non -seulement  chez 
les  nations  barbares  on  loue  et  on  estime 
des  actions  contraires  à  la  loi  naturelle,  et 
Ton  méprise  la  plupart  des  vertus  civiles, 
mais  ce  désordre  se  trouve  chez  les  peuples 
les  plus  policés.  La  justice  d'Aristide  fut 
punie  par  l'ostracisme,  et  la  franchise  de 
Socrate  par  la  cisue  ;  les  Romains  ne  fai- 
saient cas  que  delà  férocité  guerrière  ;  per- 
sonne n'était  blAmé  pour  avoir  ôté  la  vie  à 
un  esclave.  Parmi  nous,  le  meurtre  est 
c(imroandé  par  le  point  d'honneur,  et  qui- 
conque le  refuse  est  censé  un  lâche;  aucune 
dette  n'est  sacrée,  à  l'exception  de  celle  du 
jeu,  etc.  Nous  ne  finirions  pas  s'il  nous  fal- 
iait  faire  l'énumération  de  tous  les  vices  qui 
ne  déshonorent  point,  et  de  toutes  les  ver- 
tus dont  on  ne  sait  gré  à  personne.  L'opi- 
nion des  hommes  a-t-elle  donc  le  droit  de 
changer  li  nature  des  choses,  et  la  morale 
doit-elle  être  aussi  variable  que  les  modes  ? 
Je  fais  plus  de  cas,  dit  Cicéron,  du  témoi- 
gnage w  ma  conscience  que  de  celui  de 
tous  les  hommes.  Un  sa^e,  plus  ancien  et 
plus  respectable  que  lui,  pensait  encore 
mieux  ;  il  disait  :  Mon  'témoin  est  dam  le 
ciel;  lui  ieul  est  V arbitre  de  mes  actions.  {Jobf 
xn,  20.)  Si  la  gloire  et  l'intérêt  sont  les  seuls 
ressorts  qui  nous  déterminent,  pourquoi 
donc  ceux  qui  agissent  par  ces  motifs  font- 
ils  ce  qu'ils  peuvent  pour  les  cacher? 

5*  Enfin,  lorsque  Jésus-Christ  vint  sur  la 
terre,  il  j  avait  cina  cents  ans  que  les  phi- 
losof>h6s  fondaient  la  morale  sur  ces  mêmes 
motifs  que  leurs  successeurs  regardent 
comme  seuls  solides  et  suffisants.  On  sait 
les  prodiges  qu'avait  opérés  cette  morale  phi- 
losophique, et  en  quel  état  les  mœurs  étaient 
pour  lors.  C'est  en  comparant  ces  effets  avec 
ceax  que  produisit  la  morale  divine  de  Jé- 
sus^nrist,  que  nos  apologistes  ont  fermé  la 
bouche  aux  détracteurs  du  christianisme. 
La  religion  seule  peut  rectifier  tous  ces  mo- 
tifs proposés  par  la  philosophie,  et  leur 
donner  un  poids  qu'ils  n'ont  pas  par  eux- 
ipémes.  C'est  la  raison,  j'entends  la  raison 
ciillivée  et  droite,  qui  nous  démontre  que 
rbumme  n'est  point  l'ouvrage  du  hasard, 
mais  d*un  Dieu  intelligent,  sage  et  bon,  qui 
A  créé  nos  facultés  telles  qu'elles  sont.  C'est 
donc  lui  qui  nous  a  tienne,  non-seulement 
riostinct  comme  aux  brutes,  mais  la  faculté 
de  réfléchir  et  de  raisonner.  Puisque  c'est 


par  là  qu'il  nous  a  distingué  des  animaux* 
c'est  donc  par  là  qu'il  veut  nous  conduire  ; 
nous  ne  pouvons  résister  aux  lumières  de  la 
raison,  sans  résister  à  la  volonté  du  Créa- 
teur. Si  elle  se  trouve  très-bornée  dans  la 
plupart  des  hommes,  si  elle  est  dépravée 
dans  les  autres  par  les  leçons  de  l'enfance. 
Dieu,  qui  est  la  justice  même,  ne  punit  point 
en  eux  l'ignorance  invincible  ni  l'erreur  in- 
volontaire ;  il  n'exige  d'eux  que  la  docilité 
à  recevoir  de  meilleures  leçons,  lorsqu'il 
daignera  les  leur  procurer  Si  c'est  l'homme 
lui-même  qui  pervertit  sa  raison  par  Thabi- 
tude  du  crime,  il  n'est  plus  excusable.  Il  en 
est  de  même  du  sentiment  moral,  du  témoi- 
gnage que  la  conscience  nous  rend  de  nos 
propres  actions,  des  remords  causés  par  le 
crime,  de  la  pitié  qui  nous  fait  compfttir  aux 
maux  d'autrui,  de  Tadmiration  que  nous 
inspire  une  belle  action,  etc.  C'est  Dieu  qui 
nous  a  donné  cette  espèce  d'instinct  ;  sans 
cela,  il  ne  prouverait  rien  ;  nous  en  serions 

auittes  pour  l'étouffer  :  dès  qu'il  est  le  signe 
e  la  volonté  de  notre  souverain  mattre,  il 
nous  impose  un  devoir,  une  obligation  mo- 
rale ;  y  résister,  c'est  se  rendre  coupable. 
Dieu  déclare  que  les  méchants  ne  viendront 
jamais  à  bout  de  se  délivrer  des  remords  : 
Quand  ils  iraient  se  cacher  au  fond  de  la  mer^ 
f  enverrai  le  serpent  les  déchirer  par  ses  mor^ 
sures,  (i4mo«,  ix,  3.)  Qui  a  trouvé  la  paix  en 
résistant  à  Dieu?  (Job^  ix,  4.)  Aucun  nomme 
n'a  eu  de  remords  d'avoir  fait  une  bonne 
action,  aucun  ne  s'est  cru  louable  pour  avoir 
satisfait  une  passion.  Les  passions  tendent 
à  la  destruction  de  l'homme,  et  non  à  sa 
conservation  ;  un  naturaliste  l'a  démontré. 
De  fhomme^  par  Marat,  t.  II,  liv.  ni.  p.  47.) 
I  est  donc  faux  que  les  passions  soient  la 
voix  de  la  nature.  D'ailleurs»  que  nous  im- 
porte la  nature,  si  ce  n'est  pas  Dieu  qui  en 
est  l'auteur? 

Dieu,  sans  doute,  a  destiné  l'homme  à  vi- 
Tre  en  société,  puisqu'il  lui  a  donné  l'incli- 
nation, et  gu'en  vivant  isolé  il  ne  peut  ni 
jouir  des  bienfaits  de  la  nature,  ni  perfec- 
tionner ses  facultés  :  or,  la  société  ne  peut 
subsister  sans  les  lois.  Mais  s'il  n'v  avait 

Sas  une  loi  naturelle  qui  ordonne  à  l'homme 
'obéir  aux  lois  civiles,  celles-ci  ne  seraient 
plus  que  la  volonté  des  plus  forts  exercée  con- 
tre les  faibles;  elles  ne  nous  imposeraient  pas 
plus  d'obligation  mora/e  que  la  violence  d  un 
ennemi  plus  fort  que  nous.  Si  elles  sont  évi- 
demment injustes,  la  loi  naturelle  les  an- 
nule ;  un  citoyen  vertueux  doit  subir  la 
mort  plutôt  que  de  commettre  un  crime  or- 
donné par  les  lois.  Lorsque  des  particuliers 
sans  titre  et  sans  mission  s'avisent  de  dé- 
clamer contre  les  Idis  de  la  société  et  s'éri- 
gent en  réformateurs  de  la  législation,  ce 
sont  des  séditieux  qu'il  faut  punir  :  quel 
crime  est  commandé  par  nos  lois  ?  Les  ré- 
compenses que  la  société  peut  accorder  ne 
sont  pas  assez  grandes  pour  |)aver  la  vertu 
dans  toute  sa  valeur  ;  il  lui  en  faut  de  plus 
durables,  et  qui  la  rendent  heureuse  pour 
toujours.  Dès  qu  elle  est  .sûre  de  les  obtenir 
d'un  Dieu  juste,  peu  lui  importe  que  les 
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hommes  la  méconnaissent,  la  méprisent  oa 
la  punissent  :  leurs  erreurs  et  leurs  injusti- 
ces lui  donnent  un  nouveau  droit  aux  biens 
de  réternité. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  la  religion  dé- 
fende à  rhomme  vertueux  d'être  sensible  au 
point  d'honneur,  à  la  louange  et  au  blâme, 
aux  peines  et  aux  récompenses  temporelles, 
h  la  satisfaction  d'avoir  fait  son  devoir.  Elle 
lui  ordonne,  au  contraire, de  se  faire  une  bon- 
ne réputation,  de  la  préférer  à  tous  les  biens 
de  ce  monie;  elle  avertit  les  méchants  que 
leur  nom  sera  effacé  de  la  mémoire  des  hom- 
mes, ou  délesté  par  la  postérité  (Prot?.  xxii, 
1;  Eccli.j  XXXIX ,  13;  xu,  15;  xuv,  i,  etc.). 
La  religion  lui  défend  seulement  d'envisager 
ces  avantages  comme  sa  récompense  princi- 
P'ile,  d'y  attacher  trop  de  prix,  de  se  dégoû- 
ter de  la  vertu  lorsqu'ils  viennent  à  lui  man- 
quer, de  commettre  un  crime  pour  les  ob- 
tenir. Jésus-Christ  lui-même  nous  ordonne 
de  faire  luire  la  lumière  aux  yeux  des  hom- 
mes, afin  qu'ils  voient  nos  bonnes  œuvres, 
et  glorifient  le  Père  céleste  [Matth.  v,  16). 
Saint  Pierre  nous  fait  la  môme  leçon  (I  Petr.^ 
II,  12  et  15,  etc.)  ;  elle  ne  contredit  point  ce 
qui  est  dit  ailleurs,  qu'il  faut  être  humble  et 
modeste ,  cacher  nos  bonnes  œuvres,  recher- 
cher les  humiliations  et  nous  en  réjouir, 
parce  qu'il  y  a  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  faut  le  faire. 

La  morahf  disent  nos  adversaires,  doit  être 
fondée  sur  Ja  nature  môme  de  l'homme,  et 
non  sur  la  volonté  de  Dieu  ;  la  première 
nous  est  connue,  la  seconda  est  un  mystère. 
Comment  connaître  la  volonté  d'un  être  in- 
compréhensible ,  duquel  nous  ne  pouvons 
pas  seulement  concilier  les  attributs?  En 
voulant  lier  la  morale  à  la  religion,  l'on  est 
venu  à  bout  de  les  dénaturer  Tune  et  l'au- 
tre; la  première  s'est  trouvée  assujettie  à 
toutes  les  rêveries  des  imposteurs.  Quelques- 
uns  de  nos  philosophes  ont  poussé  la  démence 
jusGu'à  dire  que  Ton  ne  peut  désormais  je- 
ter les  fondements  d'une  mom/e  saine  que  sur 
la  destruction  delaplupartdesrehgions.  Nous 
convenons  que   la  morale  doit  être  fondée 
sur  la  nature  de  l'homme,  mais  telle  que  Dieu 
l'a  faite,  et  non  telle  que  les  incrédules  la 
conçoivent.  Si  les  hommes  sont   de  même 
nature  que  les  brutes,  ont  la  môme  origine 
et  la  môme  destinée,  on  peut  fonder  sur 
cette  nature  la  morale  des  brutes,  et  rien  de 
plus.  C'est  de  la  constitution  môme  de  nor- 
trc  nature,  telle  que  nous  la  sentons,  que 
nous  concluons  évidemment  quelle  est  la 
volonté  de  Dieu ,  et  quelles  sont  les  lois 
qu'il  nous  impose.  Quand  Dieu  -serait  en- 
core cent  fois  plus  incompréhensible,  tou- 
jours est-il  démontré  que  c'est  un  être  sage, 
et  incapable  de  se  contredire  ;  il  ne  nous  a 
donc  pas  donné  la  raison,  le  sentiment  mo- 
ral ,  la  conscience,  pour  que  nous  n'en  fis- 
sions aucun  usage.  S'il  nous  a  donné  des 
passions  qui  tendent  è  nous  conserver,  lors- 
qu'elles sont  modérées ,  il  n  approuve  pas 
pour  cela  leurs  excès  qui  tendent  à  nous  dé- 
truire et  à  troubler  l'ordre  de  la  société.  Jl 
est  donc  ab^urdp  d^  prétendre  que  la  y  oioiUé 


de  Dieu  nous  est  plus  inconnue  que  la  ceD.v 
tilution  même  de  l'humanité.  La  vraie  n  li- 
gion  n'est  pas  plus  responsable  de  la  rô?erie 
des  imposteurs  en  fait  de  morale  qu'en  fait 
de  dogme;  mais  il  n'est  point  d'iniposlours 
plus  odieux  que  ceux  qui  nous  parlent  de 
morale  lorsqu'ils  en  détruisent  jusqu'au!  fon- 
dements, et  qui  nous  vantent  leurs  systèmes 
sans  avoir  posé  la  première  pierre  de  l'édi- 
fice. Ils  ne  sont  pas  encore  convenus  entre 
eux  si  l'homme  est  esprit  ou  matière,  et  ils 
prf^'tendent  assujettir  tous  les  peuples  è  une 
morale  qui  ne  sera  bonne  que  pour  les  bru- 
tes et  pour  les  matérialistes.  Qu'ils  conïmen- 
cent  donc  par  convertir  tout  le  genre  bumaio 
au  matérialisme.  Lorsqu'ils  disent  qu'en  vou- 
lant lier  la  morale  à  la  religion  l'on  a  déna- 
turé l'une  et  l'autre,  ils  se  montrent  très-mal 
instruits  :  c'est,  au  contraire,  en  voulant  les 
séparer,  que  les  anciens  philosophes  ont  per- 
verti l'une  et  l'autre.  11  est  constant  que  de 
tous  les  moralistes  de  l'antiquité,  les  meil- 
leurs ont  été  les  pythagoriciens;  or,  ils  fon- 
daient la  morale  et  les  lois  sur  la  volontéde 
Dieu.  Toutes  les  sectes  qui  ont  fait  profes- 
sion de  mépriser  la  religion  se  sont  désho- 
norées par  une  amorale  détestable;  il  en  est 
de  môme  de  nos  philosophes  modernes. 

Due  autre  question  est  desavoir  sirhomiDe 
est  capable,  par  la  seule  lumière  naturelle, 
de  se  faire  un  code  do  morale  pure,  coin- 
plète,  irrépréhensible,  ou  s'il  lui  a  fallu  pour 
cela  les  lumières  de  la  révélation.  La  meil- 
leure manière  de  la  résoudre  est  de  consul- 
ter l'événement,  de  voir  si,  depuis  la  créa- 
tion jusqu'à  nous,  il  s'est  trouvé  dansk 
monde  une  nation  qui  ait  eu  ce  code  ^m 
tiel,  sans  avoir  été  éclairée  par  aucune  révé- 
lation; nous  la  cherchons  inutilement,  et  les 
incrédules  ne  peuvent  en  citer  aucune.  La 
preuve  de  la  néc^çsité  d'uo  secours  surna- 
turel à  cet  égard  est  confirmée  par  la  compa- 
raison que  l'on  peut  faire  entre  la  morfl/e  ré- 
vélée aux  patriarches,  aux  Juifs ,  aux  chré- 
tiens, et  la  morale  enseignée  par  les  philo- 
sophes. 

Jean  Leland,  dans  sa  Nouvelle  D^on$lnh 
iton  évangélique,  tom.  IIl ,  h*  part.,  chap.  i 
et  suiv.,  a  très-bien  fait  voiries  défauts d»la 
morale  des  philosophes  anciens,  Uciàm 
avait  traité  le  môme  sujet  dans  ses  /iwMu- 
tions  divines.  11  nous  suffira  d'extraire  lears 
réflexions.  .  , 

1"  Nous  avons  vu  ci-devant  que  si  Iob  ne 
fonde  point  la  morale  sur  la  volonté  de  Dieu» 
législateur,  rémunérateur  et  vengeur,  elle 
ne  porte  plus  sur  rien  ;  ce  n'est  plus  qu  uflf 
belle  spéculation  sans  autorité ,  sans  lui.  si 
l'on  veut,  mais  qui  n'a  point  de  sanction,  f' 
qui  ne  peut  imposer  à  l'homme  une  o\)np' 
tioû  proprement  dite.  Or,  à  l'exceptio»  iie 
quelques  pythagoriciens,  aucun  des  aoc:e'i> 
philosophes  n'adonné  cette  base  à  la  moroij. 
la  plupart  même  ont  enseigné  qu'après  cette 
vie  la  vertu  ua  aucune  récompense  à  espé- 
rer, et  le  vice  aucun  supplice  à  craWre*  -- 
2**  Les  philosophes  n'avaient  par  eux-m^'û**  « 
aucune  autorité  qui  pût  donner  du  po'"^  j 
lears  leçons  :  quand^ils  auraient  parié  coiDiu<^ 
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d(  s  oracles,  on  n*était  pas  obligé  de  les  croire. 
Leurs  raisoDoemeuts  n'étaienl  pas  à  la  portée 
du  commun  des  houimes  ;  les  principes  d^une 
secte  étaient  réfutés  par  une  autre;  ils  n'é* 
iauiixi  d'accord  sur  rien;  jamais  ils  ne  sont 
venus  à  bout  d*eugaser  aucune  nation  ni  au- 
cune soi.iété,  pas  seulement  une  famille,  à  vi- 
vre seloo  leurs  maximes.  —  3*",  Ils  détrui- 
iijieut,  par  leur  exemple,  tout  le  bien  qu  au- 
Ttiit  pu  produire  leur  doctrine.  Cicéron,  Lu- 
cien, Quintilien,  Laotance,  reprochent  à  ceux 
4ie  leur  temps  que,  sous  le  beau  nom  dephi- 
losnphes,  ils  cachaient  les  vices  les  plus  noa* 
Vvïx  ;  que,  loin  de  soutenir  leurcarctère  par 
la  i^ages^e  et  par  la  vertu ,  ils  Tavilissaient 
jiir  la  corruption  de  leurs  mœurs.  Ils  de- 
vaient donc  être  méprisés  ,  et  ils  le  furent. 
—  k"  Les  pyrrhoniens,  les  sceptiques,  les 
cvrénaïques,  les  académiciens  riçides,  sou- 
tenaient rinditl'érence  de  toutes  choses.  Tin- 
certitude  de  la  morale  aussi  bien  que  celle 
des  autres  sciences.  Epicure  plaçait  le  sou- 
verain biea  dans  la  volupté,  confondait  le 
juste  avec  Tutile ,  ne  prescrivait  d'autre  rè<- 
^le  que  la  décence  et  les  lois  civiles.  Les  cy- 
ni({ues  méprisaient  la  décence  même,  et  éri- 
geaient Timpudence  en  vertu.  — 5' Presque 
toutes  les  sectes  recommandaient  l'obéissance 
aux  lois  :  elles  n'osaient  pas  faire  autrement; 
mais  Cicéron  et  d'autres  reconnaissaient  que 
les  lois  ne  suffisent  point  pour  porter  les 
hommes  aux  bonnes  actions  et  pour  les  dé- 
tourner des  mauvaises;  qu'il  s'en  faut  beau- 
coup que  les  lois  et  les  institutions  des  peu- 
ples ne  commandent  rien  que  de  juste.  (Ci- 
cer.,  de  Legib.j  U  i,  c.  ibet  15.)  Les  stoïciens 
passaient    pour  les  meilleurs    moralistes; 
mais  combien  d'erreurs,  d'absurdités,  de 
coutradietions  dans  leurs  écrits?  Cicéron  et 
Plutarque  les  leur  reprochent  à  tout  mo- 
uicut;  on  n'oserait  rapporter  les  infamies 
que  ce  dernier  met  sur  leur  compte.  Les 
liïu$  célèbres  d'entre  eux  ont  admiré  Dio- 
Kèue,  et  ont  approuvé  l'impudence  des  cy- 
niques; laur  pieté  était  l'idolâtrie  et  la  su- 
perstition la  plus  grossière  :  ils  ajoutaient 
toi  aux  songes,  aux  présages,  aux  augures  , 
aux  talismans  et  à  \9i  magie.  D'un  côté,  ils 
disaient  que  l'on  doit  honorer  les  dieux;  de 
l'autre,  qu'il  ne  faut  pas  les  craindre ,  qu'ils 
ne  font  jamais  de  mal  ;  que  le  sage  est  égal 
aux  dieux,  qu'il  est  même  plus  grand  que 
Jupiter,  puisque  celui-ci  est  impeccable  par 
nature  ,  au  lieu  que  le  sage  l'est  par  choix 
et   par  vertu  :  ce  sont  donc  les  dieux  qui 
«tevraient  encenser  un  sage.  L'apathie  et 
Tinsensibilité  qu'ils  conseillaient  n'étaient 
qu*une  inhumanité  réi1(^chie  et  réduite  en* 
principes;  ils  ne  voulaient  pas  que  le  sage 
s*aftligeât  de  la  mort  de  ses  proches,  de  ses 
amis,  de  ses  enfants  ;  qu'il  fût  sensible  aux 
malheurs  publics,  même  à  la  ruine  du  monde 
entier;  ils   condamnaient  la   clémence  et 
ta  pitié  comme  des  faiblesses;  ils  toléraient 
rimpudicité  et  s'y  livraient;  l'intempérance, 
et  plusieurs  en  faisaient  gloire;  le  mensonge, 
vi  ils  n'en  avaient  aucun  scrupule;  plusieurs 
conseillaient  le  suicide,  et  vantaient  le  cou- 
ra($e  de  ceux  qui  y  avaient  recours  pour  ter- 


miner leurs  peines.  Leur  dogme  absurde  de 
la  fatalité  anéantissait  toute  morale ,  ils 
étaient  forcés  d'avouer  que  leurs  maximes 
étaient  impraticables  •  et  leur  prét«  ndue  sa- 
gesse une  chimère  :  ils  n'avaient  donc  point 
d'autre  but  que  d'en  imjioser  nu  vulgaire  ; 
Aulu-Gelle,  parlant  d'eux,  dit  :  Cette  secte  de 
fripons ,  qui  prennent  le  nom  de  stoïciens. 
(Noct.  Atttc,^  I.  I,  c.  2.) 

Platon,  Socrate,  Aristote,  Cicéron,  Plu- 
tarque, ont  écrit  de  fort  belles  choses  en 
fait  demorcUe:  mais  il  n'est  aucun  de  ces  phi- 
losophes auquel  on  ne  puisse  reprocher  des 
erreurs  grossières.  Platon  méconnaît  le 
droit  des  gens;  il  pf étend  que  tout  est  per- 
mis contre  les  barbares  ;  il  semble  quelque- 
fois condamner  Timpudicité  contre  nature, 
d'autres  fois  il  l'approuve  ;  il  dispense  les 
femmes  de  toute  pudeur;  il  veut  qu'elles 
soient  communes,  et  que  leur  complaisance 
criminelle  serve  de  récomf)ense  à  la  vertu  ; 
il  ne  réprouve  l'inceste  qu'entre  les  pères 
ou  mères  et  leurs  enfants.  11  établit  que  les 
femmes  h  quarante  ans  et  les  hommes  à  qua- 
rante-cinq, n'auront  plus  aucune  règle  à 
suivre  dans  leurs  appétits  brutaux,  et  que  s'il 
naît  des  enfants  de  ce  honteux  commeree,  ils 
seront  mis  à  mort,  etc.  Platon  cependant  fai- 
sait profession  de  suivre  les  leçons  de  la  mo« 
raie.  (De  Reptib.t  1.  t.)  Aristote  approuvé  la 
yengeance,  et  regarde  la  douceur  comme 
une  faiblesse  ;  il  dit  que,  parmi  les  hommes, 
les  uns  sont  nés  pour  la  liberté,  les  autres 
pour  l'esclavage  ;  il  n'a  pas  eu  le  courage 
de  condamner  les  dérèglements  qui  ré- 
gnaient de  son  temps  chez  les  (irecs  ;  nous 
ne  voyons  pas  qu'il  se  soit  élevé  contre  la 
morale  de  Platon.  Cicéron  parle  de  la  ven- 
geance comme  Aristote  ;  il  excuse  le  com- 
merce d'un  homme  marié  avec  une  courti- 
sane. Après  avoir  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces de  son  génie  pour  prouver  qu'il  y  a  un 
droit  naturel,  des  actions  justes  par  elles- 
mêmes  et  indépendamment  de  l'institution 
des  hommes ,  il  reconnaît  que  ses  principes 
ne  sont  pas  assez  solides  pour  tenir  contre 
les  objections  des  sceptiques  ;  il  leur  de- 
mande grâce  ;  il  dit  qu'il  ne  se  sent  pas 
assez  de  force  pour  les  repousser,  qu'il  dé- 
sire seulement  de  les  apaiser.  (De  Legib.^ 
1.  I.)  Quand  Plutarque  n'aurait  a  se  repro- 
cher que  d'avoir  approuvé  la  licence  que 
Lycurgue  avait  établie  à  Sparte,  et  l'inhuma- 
nité des  Spartiates,  c'en  serait  assez  pour  le 
condamner. 

Epictète,  Marc-Antonin,  Simplicius,  ont 
corrigé  en  plusieurs  choses  la  morale  des 
stoïciens;  mais  il  est  plus  que  probable  que 
ces  philosophes,  qui  ont  vécu  après  la 
naissance  du  christianisme,  ont  profité  des 
maximes  enseignées  par  les  chrétiens  ;  de 
savants  critiques  sont  dans  cette  opinion. 
Quant  à  nos  philosophes  modernes,  oui  ont 
trouvé  bon  de  renoncer  à  la  morale  chré- 
tienne, s'il  nous  fallait  rapporter  toutesMes 
maximes  scandaleuses  qu'ils  ont  enstignées, 
nous  ne  Biiirions  jamais.  Déjà  nous  avons 
reinaniué  que,  quand  ils  professaient  le 
déisme,  ils  rendaient  justice  à  la  morah 
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ivangélique;  mais  depais  que  le  matéria- 
lisme est  devenu  parmi  eui  le  système  do- 
minant, ils  n'est  aucune  erreur  des  anciens 
qu'ils  n'aient  répétt^e  et  qu'ils  n'aient  pous- 
sée plus  loin.  Quelques-uns  en  ont  été  hon- 
teux: ils  rait  avoué  que  La  Métrie  a  raisonné 
sur  la  morale  en  vrai  frénétique,  et  il  a  eu 
des  imitateurs.  La  seule  différence  qu'il  y 
ait  entre  cet  athée  ei  les  autres,  c'est  qu'il  a 
été  plus  si{)cère  qu'eux,  et  a  raisonné  plus 
conséqnemment.  Si  personne  n'avait  ap- 
prouve ses  principes,  les  aurait-on  publiés  ? 
Dès  que  l'on  admet  la  fatalité,  comme  les 
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matérialistes ,  l'homme  est-il  autre  chose 
qu'une  machine  ?  et  de  quelle  morade  un 
automate  peut-il  être  susceptible?  Dans  ce 
système,  aucune  action  n'est  imputable,  au- 
cune ne  peut  êlie  juste  ni  injuste,  mora- 
lement bonne  ou  mauvaise,  aucune  ne  peut 
mériter  ni  récompense  ni  châtiment.  Aussi, 
un  des  confrères  de  nos  philos;n.>hes,  moins 
hypocrileque  les  autres,  a  dit  outils  neparleDl 
de  morale  aue  pour  séduire  les  femmes  et 
pour  jeter  de  la  ooussière  aux  yeux  des  igno- 
rants. On  peut  leur  appliquer,  ajuste  titre 
ce  qu'Aulu-Gelle  a  dit  des  stoïciens. 
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MANICHÉISME,  secte  théosophiste  dont 
l'origine  est  contemporaine  de  l'établisse- 
ment du  christianisme,  qui,  sans  cesse  hos- 
tile aux  autorités  sociales  établies,  s'est  per- 
pétuée jusqu'à  nous,  à  l'aide  du  secret,  et 
dont  rhistoire  se  trouve  liée  à  la  plupart  des 
révoltes  politiques  et  des  perturoations  so- 
ciales qui  ont  éclaté,  de  siècle  en  siècle,  au 
sein  des  Etats  de  l'Europe  chrétienne.  C'est 
sous  ce  rapport,  plutôt  qu'au  point  de  vue 
religieux,  qu'il  entre  dans  notre  plan  de 
raconter  l'histoire  de  cette  hérésie. 

Le  troisième  siècle  de  notre  ère  fut,  pour 
ainsi  dire,  Tâgn  héroïque  du  christianisme. 
Sa  lutte  était  dans  toute  sa  force  contre  le 
sacerdoce  païen,  qui  n'avait  plus  guère  pour 
appui  que  l'autorUé  politique  et  civile;  mais 
son  triomphe  sur  les  écoles  philosophiques 
de  l'Orient  et  de  l'Occident  était  visiblement 
assuré  :  l'opinion  publique  allait  lui  appar- 
tenir. Les  classes  éclairées  et  influentes,  les 
corporations  cépositaires  de  l'autorité,  le 
palais  impérial,  tout  se  peuplait  déjà  de 
chrétiens,  et  tous  ces  chrétiens  cultivaient 
les  sciences  iijtellecluelles  avec  succès.  Us 
avaient  approfondi  tous  les  systèmes  philo- 
sophiques. Us  s'éioient  faits  métaphysiciens, 
orateurs,  historiens;  ils  démontraient  que 
les  grands  principes  théologiques  sur  les- 

2uels  tous  les  philosophes  étaient  d'accord, 
talent  compris  dans  la  religion  chrétienne; 
2ue  tous  les  principes  qu'elle  repoussait 
taient  un  sujet  de  controverse  ou  plutôt  de 
contradiction  entre  les  philosophes  eux- 
mêmes.  C'est  ainsi  que  la  théologie  chré- 
tienne recueillait  peu  à  peu,  dans  son  sein, 
toutes  les  sectes  que  le  matérialisme  avait 
fait  naître. 

Saint  Justin,  s^int  Clément,  TertuUien, 
Origène,  saint  Grégoire,  Eusèbe,  Arnobe, 
Pamphile,  Lactauce,  et  len  autres  athlètes 
de  cette  époque  mémorable,  préparaient  la 
grande  invasion  du  christianisme  dans  l'em- 
pire, ou,  pour  mieux  m'exprimer,  l'absorp- 
t  on  de  l'empire  lui-môme  dans  le  christia- 
1  isme,  qui  devait  avoir  lieu,  peu  (l'années 
âpres,  par  la  conversion  de  Constantin  et  l'a- 
boliiion  lég'  le  du  culte  païen.  Ces  défen- 
aeurs  de  l'Kglise  naissante  étaient  tous  des 


hommes  profondément  instruits,  qui,  pleins 
de  la  récente  instruction  des  apôtres,  s'é- 
taient confirmés  dans  la  foi,  en  eiamindnt 
avec  soin  tous  les  systèmes,  et  eu  combat- 
tant  ceux  qui  s'éloignaient  de  l'orthodoiie. 
C'est  en  ce  moment  que  s'élevait,  dans  k 
Perse ,  Etat  voisin  et  perpétuellement  eo 
guerre  avec  les  Romains,  la  secte  dont  oous 
nous  occupons.  Son  origine,  et  conséqueoh 
ment  les  bases  principales  de  son  dogme, 
appartiennent  donc  à  l'Orient.  Quelques  ai»- 
logies  indiquent  que  ce  dogme  vint  autre- 
fois de  l'Inde,  berceau  commun  de  plusieors 
théogonies  qui,  dans  l'antiquité,  se  corroiD- 

furent  en  se  répandant.  Quoi  qu'il  en  soii. 
e  fondateur  du  manichéisme  trouva  autMr 
de  lui,  dans  les  débris  des  crovances  usées 
de  l'Orient,  et  même  dans  celle  de  Zoroas- 
tre,  les  éléments  dont  il  avait  besoin  pour 
établir  et  pour  créer  son  système. 

Vers  l'an  250,  une  riche  veuve  de  Clési- 
phonte  acheta,  comme  esclave,  un  enfant 
nommé  Curbicus.  Elle  le  fit  élever  avec 
soin,  et  il  devint  un  des  hommes  les  plas 
instruits  de  son  temps  dans  les  sciences  phi- 
losophiques, et  même  dans  les  sciences  ut 
turelles.  Sa  maîtresse,  en  mourant,  lui  laissa 
tous  ses  biens.  Dans  cette  succession  se 
trouvaient  les  livres  d'un  philosophe  in- 
connu nommé  Scytien,  qui  contenaient  ao 
système  théologique  dont  Curbicus  s'appro- 
pria la  pensée.  Ce  système  se  rattachait  à  la 
solution  d'une  des  questions  les  plus  ardues 
de  la  métaphysique  transcendante,  qui  ^ 
celle  de  l'origine  des  biens  et  des  maux  sar 
la  terre.  Ce  dogme,  qui  paraît  remonter  aa 
schisme  indien  de  Bouddha,  dont  Scjtieo 
pourrait  bien  n'avoir  été  qu'un  missionnaire 
parvenu  jusqu'en  Perse,  s'exprime  ainsi  ; 
«  L'univers  a  été  créé  par  deux  puissances 
ou  deux  [irincipes  opposés,  tous  deux  indé- 
pendants, tous  deux  éternels,  dont  Tun  &^ 
essentiellement  bon,  et  l'autre  essentielle- 
ment mauvais  :  le  premier  est  la  Iuaiière,le 
second  les  ténèbres,  » 

Devenu  litre  et  riche,  étant  d'ailleurs  sa- 
vant, éloquent  et  ambitieux,  Curbicus  entre- 
prit de  se  faire  chef  d'une  religion  nourelle. 
11  changea  son  nom  en  celui  de  Manèh  se 
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retira  dans  une  province,  s'entoura  de  dis- 
ciples, rédigea  sa  doctrine,  et  la  Qt  prêcher* 
dans  toute  la  Perse,  en  Egypte,  «t  jusque 
dans  rinde.  Comme  il  n'employait,  pour  la 
propager,  que  des  moyens  de  persuasion, 
comme  elle  se  rattachait  en  plusieurs  points 
aux  religions  dégénérées  de  Zoroastre  et  à 
celles  des  Indiens,  le  nombre  de  ses  prosé- 
lytes s'accroissait  lentement.  11  voulut  join- 
dre au  raisonnement  l'autorité  des  miracles  : 
le  fils  du  roi  Sapor  étant  tombé  malade,  il 
s'offrit  à  le  guérir  ;  mais  il  échoua,  et  le 

Ï grince  royal  étant  mort  dans  ses  mains,  on 
'enferma  dans  une  prison. 

Deux  de  ses  principaux  disciples,  Thomas 
et  Buddas,  vinrent  l'y  retrouver  ;  ils  avaient 
parcouru  les  provinces  romaines,  où  les  chré- 
tiens nombreux  et  puissants  avaient  re- 
poussé leurs  efforts  de  propagande.  Us  rap- 
portaient avec  eux  les  évangiles  et  autres 
écrits  des  apôtres  ;  Hanès  se  mit  à  les  étu- 
dier. 

Il  y  vit,  d'un  côté,  Dieu,  tout-puissant, 
infiniment  bon;  de  l'autre,  Satan,  prince  des 
ténèbres,  ennemi  perpétuel  de  Dieu.  Il  crut 
reconnaître  là  une  image  de  ses  deux  prin- 
cipes. 

11  crut  comprendre,  en  lisant  saint  Paul, 
que  les  chrétiens  attendaient  encore  le  Pa- 
raclet,  promis  par  Jésus-Christ  aux  apôtres, 
et  qui  devait  leur  apporter  les  dernières  vé- 
rités. 11  pensa  qu'en  s'adjugeant  le  titre  de 
Paradet ,  il  déterminerait  les  chrétiens  à  em- 
brasser sa  doctrine. 

Ce  plan  une  fois  formé,  il  corrompit  ses 

S;ardes,  s'échappa  de  sa  prison,  et  passa  sur 
es  terres  de  l'empire,  où  il  s'annonça  comme 
le  Paradet  envoyé  par  Jésus  pour  imprimer 
le  dernier  sceau  de  la  vérité  a  son  Eglise. 

Un  des  hommes  les  plus  considérables  de 
la  ville  de  Cascar,  Marcel,  chrétien  pieux, 
consentit  à  fournir  au  nouvel  apôtre  le  moyen 
d*exposer  sa  doctrine.  11  ouvrit  une  confé- 
rence dans  sa  propre  mJison,  entre  Manès 
et  Archélaûs,  évèque  de  Mésopotamie,  en 
présence  de  quatre  citoyens  choisis  i)armi 
les  plus  éclairés  du  pavs.  Cette  conférence 
fut  publique,  et  ses  détails  nous  ont  été 
transmis  par  saint  Epipbane,  qui  écrivait 
taoîDS  d'un  siècle  après. 

Il  nous  suffira  de  dire  que  la  doctrine  ma- 
nichéenne bxi  réfutée  par  l'évêque  Arché- 
laûs, avec  tant  de  succès,  que  Manès,  déses- 
pérant de  faire  des  prosélytes  parmi  les 
chrétiens,  quitta  la  Mésopotamie  et  rentra 
eu  Perse,  où  il  eut  le  malheur  de  tomber  entre 
Jes  mains  du  roi  Sapor ,  qui  le  fit  écorcher 
vif  avec  des  lames  de  roseaux  tranchants. 

Mais  dès  lors  sa  secte  était,  en  Perse, 
nombreuse  et  puissante.  Elle  s'y  maintint 
sous  les  formes  mystérieuses  d'une  associa- 
lion  secrète,  persécutée,  et  conséquemraent 
en  état  habituel  d'hostilité  avec  les  autorités 
établies.  Elle  se  propagea  à  l'aide  des  mêmes 

Précautions  dans  presque  tout  l'orient  de 
empire,  passa  en  Afrique  où,  dans  le  siècle 
suivant,  elle  compta  parmi  ses  nombreux 
initiés  saint  AuKiistin,  qui  fut  depuis  une 
dos  lumières  de  l'Eglise. 
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La  secte  des  manichéens  s'est  propagée 
jusqu'à  nous  ;  elle  a  suivi,  pas  à  pas,  le  dé- 
veloppement de  la  civilisation  chrétienne 
comme  un  insecte  rongeur  caché  sous  l'épi- 
derme.  Comme  hérésie  religieuse,  et  comme 
erreur  philosophique,  elle  a  été  réfutée  de 
siècle  en  siècle  par  les  plus  erands  esprits. 
Comme  secte  organisée  ou  politique,  l'action 

(pernicieuse  et  continue  qu'elle  a  exercée  sur 
'ordre  social,  depuis  Jifanès  jusqu'à  nos 
jours,  est  un  problème  historique  ues  plus 
curieux,  dont  la  complète  solution  exigerait 
des  recherches  immenses  et  hors  de  propor- 
tion avec  nos  limites;  mais  sur  lequel  nous 
espérons  néanmoins  jeter  quelque  jour. 

Rappelons  d'abord  Tétai  où  se  trouvait  la 
société  civilisée,  au  moment  où  le  mani- 
chéisme y  prit  naissance. 

Le  monde  romain  avait  subi,  en  un  siècle, 
vingt  empereurs  ;  presque  tous  élevés  sur  le 
trône  par  la  sédition  ou  l'assassinat.  A  peine 
inauguré,  chaque  usurpateur  avait  à  se  dé- 
fendre contre  plusieurs  prétendants  appuyés 
chacun  d'une  armée.  Et  les  talents,  et  la 
vertu,  au  scandale  de  l'humanité,  n'étaient 
plus  des  garanties  à  la  conservation  du  pou- 
voir. Aurélien,  Alexandre,  Probus,  trois 
grands  hommes  pour  le  temps,  périssaient 
de  la  même  mort  infâme  gue  Caracalla  et 
qu'Héliogabale.  Le  souverain  était  massacré 
sous  les  yeux   des  Romains  indifférents, 
soit  qu'il  les  eût  traités  en  père  ou  en  tyran. 
Pendant  ce  temps,  les  peuples  du  dehors 
perdaient  la  crainte  et  le  respect  du  grand 
empire.  A  l'orient,  les  Parthes,  les  Perses; 
au  nord  et  à  l'ouest,  les  Scythes,  les  Goths, 
et  toute  la  confédération  germaine  des  petits 
peuples  francs,  pénétraient  sans  interrup- 
tion sur  le  territoire  romain.  On  leur  ache- 
tait, en  détail,  des  paix  éphémères,  en  les 
gorgeant   de  butin,  d'or  et  de  pensions; 
c'est-à-dire  qu'on  fortifiait,  en  les  corrom- 
pant, ces  vainqueurs  insatiables,  qui  de- 
vaient, dans  un  avenir  prochain,  s'unir  pour 
consommer  l'invasion  et  la  ruine  de  l'empire. 
Romains  ou  barbares,  tous  suivaient  libre- 
ment leurs  passions,  n'admettaient  pour  au- 
torité que  la  violerce,  la  ruse,  et  la  fortune 
de  guerre,  il  n'existait  plus  de  puissance 
politique  capable  de  ramener  les  hommes  à 
ramour  de  l'ordre,  à  la  morale,  à  la  justice. 
Mais  une  puissance  divine,  la  religion,  se 
préparait  à  sauver,  comme  malgré  elle,  cette 
société  pr  es  de  se  dissoudre.  Le  christianisme 
s'avançait  majestueusement,  à  travers  les 
débris  du  polythéisme,  fertilisant  sa  route 
arrosée  du  sang  fécond  de  ses  martyrs,  si- 
gnalant la  vérité  aux  fausses  pbilosophies  » 
et  les  recueillant  dans  son  sein  après  les 
avoir  éclairées  et  converties.  Quelques  an- 
nées plus  tard,  assis  au  trône  de  Constantin, 
le  christianisme  ,  objet  de  la  crojranee  re- 
connue des  classes  les  plus  éclairées,  se 
trouva  être  la  loi  universelle  de  l'empire  où 
il  imposa  sa  morale  à  la  législation,  à  l'ad- 
ministration, à  la  jurisprudence,  en  un  mo.t, 
à  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de 
la  société  ;  en  sorte  que  l'erreur  obstinée 
n'eut  plus ,  dans  l'empire  devenu  chrétieut 
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(J'arène  libre  où  elle  pût  combattre  impuné- 
menl  et  en  plein  jour.  Car  toute  attaque 
contre  rinslitulion  divine  qui  embrassait  et 

f)rotégeait,  par  son  dogme  et  par  sa  morale, 
es  institutions  politiques  et  civiles,  devait 
être  naturellement  considéré  comme  un  at- 
tentat à  Tordre  social. 

Ce  n'est  pas  que  la  discussion  fût  inter- 
dite. L'Eglise  acceptait  loyalement  le  com- 
bat; chaque  jour  naissait  quelque  hérésie, 
chaque  jour  un  concile  l'examinait,  l'enten- 
dait plaider,  et  la  jugeait  publiquement.  Udtô 
fois  condamnée,  elle  était  mise  au  ban  de 
l'empire;  la  puissance  civile,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  ne  pouvait  tolérer  qu'une 
secte  se  mît  en  état  de  guerre  avec  l'autorité 
universelle;  le  salut  commun  dépendait  de 
l'unité  que  la  religion  venait  d'instituer.  Tout 
hérétique  jugé  et  condamné,  qui  continuait 
sa  pro()agande,  était  un  factieux,  môme  dans 
l'ordre  purement  civil. 

De  là  uacjuît  le  besoin,  pour  les  sectes  por- 
sislantes,  d'agir  en  se  couvrant  des  voiles  du 
mystère,  de  se  dérober  dans  les  ténèbres  aux 
poursuites  de  l'autorité  civile.,  ue  donner  à 
leurs  membres  les  moyens  de  se  reconnaître 
à  l'aide  de  symboles,  de  mythes,  de  signes 
de  reconnaissance  connus  des-  seuls  conju- 
rés. Les  rites  secrets  de  l'Egypte  et  de  la 
Grèce  furent  repris,  non  plus,  comme  autre- 
fois, mystères  religieux  et  avoués,  réservés 
aux  classes  d'élite,  mais  comme  de  tristes 
parodies  où  les  initiés  se  recrutaient  dans  les 
rangs  infmies  de  la  multitude,  et  qui  étaient 
dii'igés  çà  et  là  par  des  enthousiastes  fanati- 
ques ou  par  des  imposteurs. 

Le  manichéisme  lut  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  redoutable  de  ces  associations  desti- 
nées à  demeurer  seci  êtes.  Ou  peut  peut-être 
s'expliquer  ses  succès  et  sa  durée  en  rappe- 
lant les  bases  sur  lesquelles  elle  fut  fondée. 

Tout  mouvement  du  quelque  importance, 
dans  l'ordre  des  sociétés  humaines,  relève 
de  quelque  notion  métaphysique  vraie  ou 
fausse,  que  le  vulgaire  souvent  comprend 
peu,  mais  qu'il  aime  à  apercevoir,  d'une 
manière  vague,  comme  le  principe  d'où  dé- 
coulent légitimement  les  conséquences  plus 
à  sa  portée  et  les  avantages  sensibles  du  sys- 
tème qu'il  a  embrassé. 

Le  do^me  des  deux  principes  éternels 
opposés  et  indépendants,  mis  par  Manès  en 
tête  de  sa  doctrine,  n'était  qu  une  solution 
fausse,  mais  hardie,  du  plus  terrible  pro- 
blème qui  ait  jamais  embarrassé  Tesprit  hu- 
main. En  se  plaçant  à  ceile  hauteur,  l'élève 
de  Scytien  devait  espérer  de  conserver  long- 
temps la  dominatiurl  sur  les  philosophies 
plus  timides  qui  n'abordent  pas  cette  ques- 
tion, ou  qui,  comme  de  nos  jours,  l'obscur- 
cissent en  discutant.  Ajoutons  que  nulle 
question  n'était  plus  populaire.  En  tout, 
temps,  dans  toutes  les  classes,  même  les  plus 
ignorantes,  l'homme  aime  à  se  plaindre  de 
la  distribution  des  biens  et  des  maux  sur 
cette  terre,  et  l'origine  du  mal,  entre  autres, 
lui  paraît  inexplicable. 

11  ne  fut  pasdifiicile  au  manichéisme  d'en- 
tourer son  axiome  fondamental  de  tous  les 
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accessoires  propres  à  composer  un  système 
de  théosophisme  complet.  Né  en  Orient,  il 
recueillit  autour  de  lui  des  éléments  dans  les 
religioiis  de  la  Perse  et  derinde;il  prit  à 
Zoroastre  les  génies,  aux  chrétiens  les  anges, 
aux  Indiens  leurs  dieux  subalternes.  U  Q-iit 
par  absorber  dans  son  sein  plusieurs  héré< 
sies  chrétiennes;  il  adopta  quelijues  pno- 
cipes  des  philosophies  de  Pythagore  et  de 
PLatou;  il  f^arut  mi-même  se  tran^fo^mer 
plusieurs  fois,  suivant  le  besoin  de  sa  pro- 
pagation et  la  nature  de  ses  adversaires.  Il 
s'etl'orca  surtout,  pour  se  Ikire  tolérer,  de  se 
rapprocher  des  formes,  du  langage,  el  même 
des  cérémoaies  des  chrétiens.  Le  dogme 
princi{)al  du  manichéisme,  celm  des  deux 
principes,  mis  à  part,  sa  doctrine  enseignée 
éprouva  tant  et  de  telles  variatians,  (]U6c« 
serait  à  désespérer  de  suivre  la  filiation  de 
cette  secte  à  travers  les  seize  siècles  qui 
nous  séparent  de  son  origine,  si  nous  n'a- 
vions un  m  conducteur  qui,  bien  que  dissi- 
mulé dans  les  profondeurs  de  Thistoire,  ap- 
paraît assez  pour  nous  guider  sor  les  pas  du 
manichéisme  jusqu'au  temps  où  nous  vivous. 

Cette  secte,  persécutée  dès  sa  naissance, 
devait  l'être  toujours.  Sa  nature  fut  don<; 
d*être  secrète.  Partout  où  son  organisalioi 
apparut  publiquement,  il  y  eut  révolulioù 
dans  l'Etat  et  dans  la  société  môme.  Coe 
fois  comprimée,  elle  reprenait  sa  mmht 
mystérieuse ,  et  reparaissait  quelque  part. 
pour  y  reprendre  l'attaque.  Cf'est  dans  ^ 
constitution  secrète  qu'il  faut  chercher  le 
principe  de  son  existence  et  de  sa  durée 

Pour  être  reçu  parmi  eux,  il  fallait  }m 
d'obéir,  et  se  soumettre  à  des  épreuves  qu^ 

Î^uefois  assez  longues.  Saint  Augustin  ieir 
ut  aihlié  pendant  neuf  ans,  saBS  arriver  an 
premier  grade. 

Ils  avaient  trois  grades  ou  trois  de^s 
d'initiation  :  les  catéchunràuesy  ou  appreD- 
tis  ;  les  auditeurs,  et  les  élus. 

Les  premiers  servaient  les  projeta  delà 
secte,  soutenus,  dans  leur  dévouement,  par 
la  curiosité  et  par  l'espoir. 

Les  atidileurs  conservaient,  danà  le  monde, 
tous  les  usages  et  les  mœurs  du  temps  et  da 
pays  où  ils  vivaieal. 

Mais  les  élus  suivaient  des  règles  prti- 
culières.  L'emploi  du  temps,  la  nourriture, 
étaie  it  tixés  d'après  certains  préceptes  inroo- 
nus  de  la  foule,  ils  se  réunissaient  entre  eut 
dans  des  assemblées  secrètes,  qui  donuèreiit 
lieu  à  des  bruits  bien  ditférents.  Les  uns 
aiïïrmaient  que  les  élus  s'occupaient,  dans 
leurs  réunions,  de  cérémonies  et  de  prièrei; 
les  autres  les  accusaient  de  s'y  livrer  è  des 
rites  impies  et  à  des  plaisirs  iniâmes.  C» 
qui  pouvait  justifier  en  quelque  pmnt  cetie 
opinion ,  c'est  que  les  élus  se  dé'claraieui 
eux-mêmes  impeccables. 

Saint  Augustin  nous  a  laissé,  sur  les  ma- 
nichéens de  son  temps ,  quelques  àéW 
curieux,  qui  font  regretter  qu'il  n'en  ait  f^ 
laissé  davantage. 

Les  élus  se  disaient  magiciens.  {^(^9^ 
rum  quoque^  dogmata  Mânes  novil  et  in  ip^^^ 
volutaiur. 
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Ils  professaient  une  sorte  de  fraternité , 
qui  n'était  que  de  Tindiférence  en  religion. 
Manès  avait  cherché  à  attirer  h  lui  les 
hommes  de  toutes  les  croyances,  de  tous  les  i 
cultes  qui,  disait -il,  arrivaient  tous  au 
même  but.  Son  objet  principal ,  on  com- 
monce  peut-être  à  Tapercevoir ,  était  de 
bouleverser  la  société  civile,  à  l'aide  de  son 
principal  dogme. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  redoubler  d'at- 
tention ,  car  c'est  ici  que  nous  entrons  enfin 
dans  le  cœur  du  sujet  que  nous  traitons. 

Suivant  le  code  des  manichéens  :  1*  il 
fallait  détruire  toute  la  hiérarchie  sociale, 
abolir  princes  et  sujets ,  magistrats  et  su- 
bordonnés ;  car  tout  cela  est  institué  par  le 
principe  du  mal,  a  Deo  mato.  [Magistratus 
civiles  et  politias  damnabanif  ut  quœ  a  Deo 
tnalo  conaitœ  et  constitutœ  sunt,  ) 

2"  Il  fallait  abolir  la  propfiété,  qui  vient 
aussi  du  dieu  mauvais.  11  ne  doit  y  avoir 
ni  pauvres,  ni  riches  ;  nul  n'a  le  droit  d'être 
propriétaire  d'un  champ,  d'une  maison,  ni 
d'argent.  Tout  appartient  à  tous.  (  iVec  do- 
mo5,  nec  agroSy  tiec  pecuniam  ullam  possi^ 
dendam.  ) 

Tel  était  le  grand  secret  du  manichéisme, 
que  Proudhon,  de  nos  jours,  a  cru  nous  ré- 
véler en  ces  termes:  VieUy  c'est  le  mal;  la 
propriété^  c'est  le  vol, 

(cite  thèse  philosophique  dangereuse , 
confiée  à  une  association  secrète,  est  arri- 
vée ii  tacte,  comme  on  voit,  à  nos  jacobins 
de  1793.  Elle  n'a  reçu,  pendant  quinze  siè- 
cles d'efforts  et  de  combats ,  ni  simplifica- 
tion, ni  ornements  ;  il  nous  reste  à  la  sui- 
vre dans  sa  marche ,  ses  déguisements  et 
ses  transformations.  Et  la  chose  est  facile, 
car  \e  trouble  et  les  ruines,  le  meurtre  et 
1  incendie  ont  toujours,  et  partout,  signalé 
son  passage. 

Il  est  à  croire  aue  la  première  victime 
de  ce  vaste  projet  lut  Manès  lui-même.  On 
a  peine  à  croire  qu'un  supplice  aussi  atroce 
lui  ait  été  infiigé  pour  avoir,  en  sa  qualité 
dt»  médecin,  ou  môme,  si  Ton  veut,  de  magi- 
rien  et  de  thaumaturge,  manqué  la  cure  d'un 
malade  qu'il  était  lui-même  intéressé  à 
guérir.  Mais  si  le  roi  Sapor  fut  informé  que 
%'i\  anci<  n  esclave  le  dénonçait  à  la  haine 
de  ses  sujets  comme  «  un  produit  du  dieu 
mauvais,  »  on  s'explique  mieux,  par  le  mo- 
tif de  sa  colère,  la  cruauté  du  chAtimcnt. . 

Celte  conjecture  se  fortifie  de  la  réfiexion 
que  le  manichéisme,  à  l'époque  de  la  mort 
de  son  chef,  formait  déjà  dans  la  Perse  une 
association  puissante,  et  par  conséquent 
redoutable,  qu'il  convenait  d'effrayer  par 
un  terrible  exemple.  L'histoire  nous  a  con- 
servé les  noms  de  quatre  ou  cinq  des  prin- 
cipaux compagnons  de  Manès.  Presque  im- 
médiatement après,  nous  voyons  cette  secte 
jjénétrer  dans I  empire  romain, sous  couleur 
de  religion»  y  braver  les  persécutions,  et 
s*y  propager,  notamment  en  Afrique,  où,  dix 
ans  après  la  mort  du  fondateur,  on  compt/ùt 
dt* jà  plusieurs  milliers  d'initiés. 

Les  empereurs  romains  proscrivirent  dès 
Tabord  les  manichéens  et  portèrent  à  di- 


verses fois  contre  eux  les  lois  les  plus  ri- 
goureuses ;  depuis  Tan  283,  trois  ans  après 
le  supplice  de  Manès,  jusqu'en  491,  pendant 
plus  de  deux  siècles,  la  persécution  fut  in- 
cessante; les   manichéens   furent    banns, 
ex.lés,  dépouillés,  condamnés  à  périr  par 
différents  su|)|)lices.  Ils  eurent  quelque  trêve 
sous  l'empereur  Anastase,  dont  la  mère  était 
manichéenne.  Ils  en  profitèrent  pour  former 
quelques  établissements  ;  ils  se  donnèrent 
comme  une  secte  particulière  de  chrétiens. 
Mais  ils  étaient  toujours  en  rébellion  contre 
l'Eglise,  et  rechercnaient  les  dissidents  ;  ils 
s'allièrent  aux  iconoclastes.  Dans  leurs  se- 
crètes réunions,  ils  foulaient  la  croix  aux 
pieds.   L'impératrice  Théodora.en   envoya 
cent  mille  au  supplice,  et  fil  rechercher  tous 
ceux  qui  se  cachaient  ;  l'un  d'eux,  nommé 
Corbéas ,  s'échappant,  en  conduisit  quatre 
mille  aux  Sarrasins,  avec  lesquels  il  se  mit 
à  ravager  les  terres  de  l'empire.  Tout  ce  qui 
avait  pu  se  soustraire  à  la  persécution  alla 
se  joindre  li  lui,  et,  de  succès  en  succès,  ils 
avaient  amené  l'empire  à  deux  doigts  de  sa 
perle,  lorsqu'une  grande  bataille  (ju'ils  per- 
dirent, et  où  leur  chef  Chrysochir  fut  tué, 
les  força  de  se  disperser  ;  depuis  ce  temps* 
jusqu'à  la  fin  de  l'empire,  leur  existence  en 
Orient  n'offre  aucun  intérêt.  Disons  seule- 
mont  que  les  débris  de  l'armée  vaincue  se 
réfugièrent  en  Buljzarie ,   d'où  ils  se  répan- 
dirent en  Lombardie,  vers  la  fin  du  x'  siè- 
cle, et  enfin  en  France»  sous  le  règne  du  roi 
Robert.  L'ignorance  et  la  barbarie  du  clergé 
étaft  telle  aiors,  qu'il  suflit  d'une  vieille  ma- 
chinéenne,  arrivée  de  Bulgarie,  pour  sé- 
duire une  partie  du  chapitre  d'Orléans;  ces 
malheureux  chanoines  payèrent  de  leur  vie 
leur  attachement  à  un  culte  que  probable* 
ment  ils  ne  comprenaient  pas. 

Nos  historiens  ecclésiastiques  ont  soi- 
gneusement distingué  les  différences  lé- 
gères qui  existaient  entre  ces  nombreuses 
sectes  propagandistes  ,  qui  s'abattirent  à 
cette  époque  sur  l'Europe  occidentale,  sous 
le  nom  d'Albanais,  de  Bulgares,  de  Calharev, 
de  Bégards,  de  Patarins,  de  Rribançons,  dd 
Cotiereaux,  d'Albigeois,  et  c'est  de  la  ccm- 
paraison  de  leurs  doctrines,  qu'ils  les  ont 
toutes  rangées  dans  la  catégorie  des  mani- 
chéens. 

C'était  au  xii'  siècle  ;  le  clergé  était  riche» 
ignorant,  de  mœurs  relâchées.  Les  nobles 
et  Ie3  bourgeois  étaient  cupides  et  enviaient 
les  biens  des  religieux  ;  le  peuple,  à  qui  la 
piété  sert  de  cousalation ,  était  étonné  et 
ailligé  do  ces  scandales.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  manichéisme,  prenant  le  masque 
d'un  chrislianisme  épuré,  se  présenta  comme 
chargé  de  réformer  la  religion  et  l'Eglise. 
D  fit  de  rapides  progrès  dans  nos  provinces 
méridionales. 

Albigeois.  —  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage  de  faire  l'histoire  religieuse  de 
l'hérésie  manichéenne,  mais  seulement  do 
suivre,  à  travers  ses  divisions  et  ses  trans- 
formations, l'action  continue  exercée  par 
elle  contre  l'ordre  social  et  tes  institutions 
qui  le  composent.  Au  moyen  âge ,  surtout. 
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rCgIise,  TKtat  et  les  mœurs  civiles  étaient  si 
étroitement  unis  les  uns  aux  autres,  que  le 
catholicisme,  en  poursuivant  de  faux  dog* 
mes,  délivrait  en  même  temps  la  société  po- 
litiaue  et  civile  d'une  dangereuse  association 
de  factieux. 

Le  succès  des  Albigeois  dans  le  midi  de  la 
France  est  facile  à  expliquer.  Une  partie  du 
clergé,  leur  ennemi  capital,  dégénérée,  igno- 
rante, dissolue,  était  tombée  dans  le  mépris. 
La  plupart  des  seigneurs,  les  mains  pleines  de 
domaines  ecclésiastiques,  avaient  encouru  par 
ce  fait  l'excommunication  prononcée  par  les 
canons  de  l'Eglise.  L'autorité  de  Rome  ne 
s'exerçait  plus  que  par  des  mains  orthodoxes, 
il  est  vrai,  mais  impures.  L'autorité  des  rois 
de  France  et  d'Angleterre  était  trop  bornée 
pour  replacer  dans  Tordre  la  noblesse  fièrequi 
dominait  dans  le  pays,  leurs  princes  en  tête, 
et  la  bourgeoisie  opulente  qui  régnait  dans 
les  villes;  quant  à  la  masse  du  peuple,  elle 
craignait  le  clergé,son  maître  immédiat,  sans 
Testimer  beaucoup;  ce  qu*elle  redoutait  le 
plus,  c'étaient  les  peines  canoniques  ;  car  la  foi 
religieuse  n'était  point  éteinte  parmi  elle. 

Voici  des  hommes  nouveaux,  afiichant  la 
pauvreté,  une  vie  régulière,  un  zèle  à  toute 
épreuve,  qui  s'annoncent  en  disant  :  Abolis- 
sez les  dîmes,  conQsquez  les  biens  ecclé- 
siastiques, ne  payez  plus  les  sacrements.  Le 
prêtre  doit  vivre  de  charités,  et  ne  peut  pos- 
séder rien  en  propre.  Et  de  ces  maximes,  re- 
çues favorablement  parles  autres  classes,  ils 
passèrent  bientôt  à  celles-ci  :  les  cérémonies 
sont  superflues ,  et  on  peut  se  passer  de  sa- 
crements. En  peu  d'années,  ces  nouveaux 
apôtres  étaient  devenus  une  secte  redou- 
table, et  les  pontifes,  elfrayés,  envoyèrent 
des  légats  dans  nos  provinces  pour  arrêter  ses 
progrès. 

Ce  fut  à  Lombers  que,  dans  une  réunion 
-  d'évêques  et   des  principaux  chefs  de  la 
secte,  après  une  discussion  publique  et  pro- 
longée, on  reconnut   qu'ils  étaient  mani- 
chéens, et  on  les  condamna  comme  tels. 

Après  soixante  ans  d'efforts  et  de  missions, 
auxquels  prirent  part  les  hommes  les  plus 
considérables  du  catholicisme,  et  après  une 
croisade  qui  entraîna  dix-huit  ans  de  guerre, 
le  manichéisme  fut  enfin  détruit  dans  nos 
provinces  méridionales.  Cette  guerre  des 
albigeois,  si  on  la  considère  comme  faite  à 
la  seule  occasion  d'un  dogme  religieux, 
a  fourni  et  fournira  encore  aux  impies  le  su- 
jet de  récriminations  que  les  écrivains  ecclé- 
siastiques n'ont  pas  eu  de  peine  à  réfuter. 

Mais  si  on  considère  avec  attention  les 
motifs  des  rigueurs  exercées  contre  les  albi- 
geois, on  reconnaîtra  que  cette  guerre  fut, 
avant  tout,  sociale.  C*étaitBab  uf  et  sa  secte, 
avec  la  doctrine  égalitaire  et  radicale  q^ui  le  fit 
exterminer  en  1794  par  ses  co-révolutionnai- 
res  eux-mêmes,  comme  manifestant  trop  tôt 
eette  doctrine,  c^ui  le  placerait  aujouru'bui 
parmi  les  socialistes,  communistes  et  anar- 
chistes, Proudhon  et  Blanqui,  etc. 

Pendant  que  le  catholicisme  triomphait 
ainsi  publiquement,  au  commencement  du 
xiu*  siècle,  du  manicl)éisp[ie  en  France,  cette 


hérésie  religieuse  et  sociale  y  était  rapportée 
en  secret,  de  Syrie,  par  un  ordre  célèbre,  qui 
avait  puisé  cette  corruptiun  à  sa  source. 
{Voyez  Templiers.) 

En  considérant  les  différentes  révolutions 
du  maniehéisme^  quelques  écrivains,  dit 
Bergier,  se  sont  imaginé  que  la  persécution 
constante  exercée  contre  ces  sectateurs  a  été 
la  principale  cause  de  leur  propagation;  I'od 
nous  permettra  d'en  juger  autrement.  Nous 
ne  disconvenons  point  que  le  secret  et  la 
nécessité  de  se  cacher  ne  soient  un  attrait 
pour  la  curiosité  et  n'augmente  le  désir  de 
connaître  une  doctrine  proscrite;  mais  les 
man.chéens  employaient  assez  d'autres  ruses 
pour  séduire  les  simples  :  nous  verrons  ci- 
après  que  leurs  sophismes  ne  pouvaient 
manquer  d'étourdir  tous  ceux  oui  n'avaient 
aucune  notion  de  philoso|3hie.  lis  firent  plus 
de  progrès  pendant  la  paix  dont  ils  jou'rent 
sous  le  règne  d'Anastase ,  que  pendant  les 
temps  de  rigueur;  ils  se  multiplièrent  di- 
vantage  dans  laPerse,  oit  ils  étaient  soufferts, 
que  dans  l'empire  romain  où  ils  étaient  pros- 
crits; cette  secte  n'a  été  éteinte  dans  rOrieot 
Zue  par  l'esprit  intolérant  du  mahométùm, 
es  empereurs  chrétiens  furent  principale- 
ment déterminés  à  sévir  contre  eux  par  les 
crimes  dont  on  les  accusait  ;  la  morale co> 
rompue  qui  s'ensuivait  de  leurs  pnncipesi 
leur  aversion  pour  le  mariage  et  pour  ragri* 
culture,  le  libertinage  secret  par  lequel  ils 
séduisaient  les  femmes,  leurs  pagures,  la  li- 
cence avec  laquelle  ils  calomniaient  TEgiise 
et  ses  ministres,  etc.,  sont  des  excès  qui  ne 
peuvent  être  tolérés  par  un  gouvernemeil 
sage.  Lorsque  l'impératrice  Théodore  Ifi 
poursuivit  à  feu  et  a  sanç,  ils  étaient  mêlés 
avec  les  eniu^mis  de  l'empire  et  placés  sur  les 
frontières;  la  pôlitigue,  plusaue  la  religtoo< 
dirigeait  sa  conduite.  En  Amqi;^,  où  ils 
étaient  faibles  et  paisibles,  saint  Augustin  M 
fut  jamais  d'avis  d'employer  contre  eux  b 
violence,  ni  de  faire  exécuter  les  lois  posées 
contre  leurs  prédécesseurs.  Quand  on  con- 
damna au  supplice  les  priscillianistes  d'Es- 
pagne, saint  Léon  ne  désapprouva  pas  cette 
conduite,  parce  que  leurs  doctrines  et  leurs 
mœurs  mettaient  le  trouble  dans  la  soci^^^ 
civile.  Si  l'on  sévit  contre  les  albigeoiS)  c'est 
qu'ils  s'étaient  rendus  redoutables  par  leurs 
excès.  Ainsi ,  c'est  toujours  la  conduite  des 
hérétiques,  encore  plus  que  leurs  doctrines. 
qui  a  décidé  de  la  douceur  ou  de  la  rigoeor 
avec  laquelle  on  les  a  traités. 

On  dit  que  .«^i ,  au  lieu>.de  lois  pénales,  les 
évêques  avaient  fait  de  bonnes  réfutations  du 
manichéiême^  il  aurait  probablement  faitmoios 
de  progrès;  on  se  trompe  «ncore  :  dans  tous 
les  siècles  cette  erreur  a  été  solidement  rciu- 
tée  par  les  Pères  ;  et  si  Ton  excepte  les  deui 
ou  trois  époques  dont  nous  avons  parlé,  les 
lois  portées  contre  les  manichéens  n'ont  ja- 
mais été  exécutées  à  toute  rigueur.  (>'<^Jf^ 
Tillemont,  t.  IV,  p.  W7  et  suiv.) 

MARTINISTES.  Cette  secte  d'illuminés  i 
fait  assez  de  bruit,  ses  initiés  ont  pris  ass^ 
de  part  aux  événements  qui  ont  F^P^^JJ 
accompagné  la  révolution  française,  V^ 
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mériler  do  trouver  place  ici»  malgré  rennui 
Iirofoad  qu'on  éprouve  à  examiner  des  doc- 
trines obscures,  à  déchiffrer  une  sorte  d'A- 
pocalypse dont  Tauteur,  qui  ne  visait  qu'à 
piquer  les  esprits  faibles  et  curieux  ,  ne  pa- 
rait pas  s*êtrc  soucié  toujours  de  se  com- 
pn^nclre  lui-même. 

En  1775  parut  le  fameux  livre  intitulé  : 
Des  Erreurs  et  de  la  Vérité j  par  un  philosophe 
inconnu.  Cet  auteur  ctail  un  jeune  homme 
ije  la  Touraine,  d'abord  avocat,  puis  officier, 
l>uis  élève  d'un  juif-portugais,  lequel  croyait 
ûvoir  trouvé,  dans  la  cabaiejudaique,  une  ex- 
plication nouvelle  de  Dieu  et  des  intelli- 
gences créées  par  lui.  Saint-Martin,  c'était 
ic  nom  de  l'élève,  y  puisa  l'idée  de  créer  une 
veele  dont  il  serait  chef.  C'était  l'époque  où 
l'Europe,  et  la  France  en  particulier,  se  €0u- 
VI ait  de  ces  sortes  d  associations;  les  francs- 
m3(;ons  imaginaient  de  nouveaux  grades,  et 
iiisliluaient  des  arrières-loges  pour  reculer 
et  mettre  à  l'abri  le  secret  de  la  conjuration 
philosophique  contre  la  religion  et  le  gou- 
vernement. Aujourd'hui  que  celte  marche 
des  sociétés  secrètes  de  ce  temps  est  parfai- 
tement dévoilée,  on  peut  déjà  soupçonner 
i|ue  Saint-Martin  ne  s'enveloppait  de  tant  de 
luystère  que  parce  que  son  but  était  pareil- 
icHieut  hostile  aux  pouvoirs  établis.  Le  ca- 
ractère particuher  qui  distinguait  ces  nou< 
veaux  collaborateurs  à  la  grande  œuvre  anti- 
sociale, était  un  respect  apparent  pour  les  au- 
torités religieuses  et  politiques,  une  grande 
douceur  de  mœurs,  un  langage  mystique, 
pileux  môme,  toujours  analogue  au  degré  de 
croyance  de  ceux  auxquels  il  s*adrcssait,  et 
toujours  obscur  pour  quiconque  ne  parais- 
sdîi  pas  digne  de  connaître  le  but  secret  de 
l'association;  en  un  mot,  le  voile  dont  cette 
secle  se  couvrait  était  celui  d*une  profonde 
hypocrisie. 

Ci'oil  dans  les  œuvres  du  maître  qu'il  faut 

reconnaître  ce  but,  malgré  les  obscurités 

étudiées,  les  périodes  indéchiffrables  et  la 

iiauséabonde  logomachie  qu'ily  a  prodiguées 

à  d  ssein. 

Voltaire  écrivait  à  d'Alembert  (22  octobre 
1776)  que  jamais  on  n'imprima  rien  de  plus 
obscur^  de  plus  fou  et  déplus  sot  que  oe 
livre  Des  Erreurs  et  de  la  Vérité,  Plus  tard, 
quand  le  mot  de  l'énigme  lui  fut  révélé , 
Voltaire  consentit  à  regarder  les  uiartinisles 
comme  des  collaborateurs  à  Tœuvre  com- 
mune. 

Le  système  religieux  de  Saint-Martin  est 
un  mélange  de  manichéisme,  de  panthéisme, 
assez  mal  édiûé ,  et  recrépi  de  cabale  rab- 
binique,de  magie,  d'astrologie  et  de  secret^ 
de  physique.  Depuis  que  Uobertson  a  exposé 
la  fantasmagorie,  et  Mesmer  le  magnétisme, 
les  loges  martinistes  ont  perdu  le  don  des 
prodiges,  qui  fit,  dans  l'origine,  une  partie 
essentielle  de  leurs  secrètes  cérémonies  et 
qui  contribua  puissamment  à  leurs  premiers 
succès. 

a  L'ôtre  premier,  unique,  universel,  sa  cause 
à  lui-même  grand  fou^  (nous  sommes  dans 
le  i»anthéisme),se  décompose  en  deux  grands 
|irjricipes,  l'un  bon,  Tautre  mauvais  (nous 
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voilà  dans  le  manichéisme).  Le  Dieu  bon, 
quoique  produit  par  le  premier  ôlre,  lient 
pourtant  de  lui-môme  sa  puissance  et  toute 
sa  valeur.  11  est  infiniment  bon,  il  ne  veut 
que  le  bien.  11  est  infiniment  bon,  il  ne  peut 
que  le  bien.  11  produit  un  nouvel  être  de  la 
môme  substance  que  lui,  bon  d'abord  comme 
lui,  mais  qui  devient  infiniment  méchant  et 
ne  peut  que  le  mal.  Le  Dieu  bon,  quoique 
tout-puissant,  ne  pouvait  former  les  corps 
sans  les  moyens  du  Dieu  méchant.  L'un 
agit,  l'autre  réagit,  l'un  pousse,  Tantre  re- 

C eusse  ;  et  de  cette  bataille  entre  le   Dieu 
on  et  le  Dieu    mauvais,  la  matière,  les 
corps,  le  monde  enfin  est  le  résultat. 

«  Mais  l'homme  est  plus  ancien  ;  il  n'y  a 
point  d'origine  qui  surpasse  celle  de  l'homme, 
il  existait  sans  corps,  état  bien  préférable  à 
celui  où  il  est  aujourd'hui.  11  abusa  de  sa  li- 
berté, il  s'écarta  du  point  où  le  bon  principe 
l'avait  placé.  Alors  il  se  trouva  enveloppe 
dans  la  région  des  corps;  ce  fut  là  sa  chute  , 
après  laquelle  il  conserva  néanmoins  sa 
dignité.  11  est  encore  de  la  môme  essence  quo 
le  Dieu  bon.  Car,  la  pensée  étant  simple, 
unique,  immuable,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
espèce  d'êtres  qui  en  soient  susceptibles, 
parce  que  rien  n'est  commun  parmi  les 
êtres  de  diverses  natures  :  nous  verrons  que 
si  ihomme  a  en  lui  cette  idée  d'un  être 
supérieur,  et  d'une  cause  active,  intelli- 
gente, qui  en  exécute  les  volontés,  il  doit 
être  de  la  même  essence  que  cet  être  sujé- 
rieur.  » 
De  ce  rapprochement  de  plusieurs  passa- 

f;cs,  péniblement  mais  fidèlement  extraits  du 
ivre  de  Saint-Martin,  on  est  forcé  d'induire 
que,  suivant  lui,  tout  être  pensant,  donc  le 
Dieu  grand  tout,  le  Dieu  6on,  le  Dieu  mau^ 
vais,  et  l'homme  lui-même,  ne  sont  qu'une 
essence,  c'est-à-dire  une  môme  chose.  Donc 
l'homme  est  à  la  fois  être  premier,  principe 
bon,  principe  mauvais.  Dieu. 

«  L  homn>e,  qui  est  sorti  de  Dieu  bon  par 
le  chiffre  4,  y  retournera  par  le  chiffre  9. 
Quant  au  Dieu  mauvais,  il  ne  peut  jamais  y 
revenir,  il  n'a  pour  lui  aucun  chiffre. 

«  Ou  a  grand  tort  de  mener  l'homme  h  la 
sagesse  par  le  tableau  effrayant  des  peines 
temporelles,  dans  une  vie  à  venir. 

0  11  n'y  a  pas  d'enfer ,  il  n'y  a  que  trois 
mondes  temporels,  trois  degrés  d'expiation. 
Et  l'illiimine  martiuiste,  qui  a  franchi  les 
trois  degrés  d'initiation,  est  purifié.  » 

11  est  inutile  d'observer  que  les  secrets 
mystères  de  la  secte  ayant  pouvoir,  toute 
religion  est  superfiue.  Aussi  les  égards  con- 
servés [mv  les  martinistes  pour  le  christia- 
nisme ne  sont  que  le  vêtement  qu'on  prend 
pour  déguiser  sa  propre  si>lendeur  aux  yeux 
des  profanes  et  des  ignorants. 

La  théorie  sociale  cl  politique  des  marti- 
nistes est  encore  plus  soigneusement  dissi* 
muléo.  Saint-Martin  donne  bien  à  entendre 
lu  il  possède  le  vrai  secret  de  rorganisalion 
les  sociétés  humaines;  maison  ne  peut  le 
connaître  qu'après  avoir  été  éprouvé  et  re- 
connu digne  d'y  être  admis  dans  les  initia- 
tions mystérieuses.  En  attendant,  il  prolebto 
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de  sa  soumission  pour  Tordre,  les  lois,  les 
gouvernements  existants.  Il  redoute  les  ré- 
voltes, les  insurrections,  ou  plutôt  les  châti- 
ments qu'elles  entraînent.  L'ordre  qu'il 
promet  ne  doit  s'établir  que  paisiblement, 

f)eu  à  peu,  par  une  propagande  secrète;  et 
a  transformation  aura  lieu  sans  trouble 
aussitôt  que  la  multitude  se  trouvera  imbue 
des  principes  du  martinisme.  Or,  quels  sont 
ces  principes  ?  Dès  le  début  de  1  ouvrage, 
Saint-Martin  prend  soin  de  nous  dire  qu'il 
est  téméraire  de  croire  qu'on  les  y  décou- 
vrira. Il  écHt  pour  Bxciter  la  curiosité,  pour 
annoncer  son  entreprise,  mais  non  pour 
être  compris. 

«  C'est  pour  avoir  oublié  les  principes 
dont  je  traite  que  toutes  les  erreurs  dévorent 
la  terre,  et  que  les  hommes  ont  embrassé 
une  variété  universelle  de  dogmes  et  de 
systèmes.  Cependant,  quoique  la  lumière 
soit  faite  pour  tous  les  yeux,  il  est  encore 
plus  certain  que  tous  les  yeux  ne  sont  pas 
faits  pour  la  voir  dans  tout  son  éclat;  et  le 
petit  nombre  do  ceux  qui  sont  dépositaires 
des  vérités  que  j'annonce  est  voué  à  la  pru- 
dence et  à  la  discrétion  par  lés  engagements 
les  plus  formels.  Aussi  me  suis-je  promis 
d'en  user  avec  beaucoup  de  réserve  dans  cet 
écrit,  et  de  m'y  envelopper  d'un  voile  que 
les  yeui  les  moins  ordinaires  ne  pourront 
pas  toujours  percer,  d'autant  plus  que  j*y 
parle  quelqueiois  de  toute  autre  chose  que 
ce  dont  je  parais  traiter.  » 

Malgré  ces  précautions,  on  peut,  je  crois, 
mefttre  dans  un  jour  assez  clair,  la  doc-^ 
trine  politique  du  livre  des  Erreurs  et  de  la 
Yériti. 

On  y  voit  d'abdrd  que  «  dans  l'origine 
première ,  les  droits  d'un  homme  sur  un 
autre  n'étaient  pas  connus,  parce  qu'il  était 
hors  de  toutepossibilité  que  ces  droits  exis- 
tassent entre  des  êtres  égaux.  »  (ii*  partie^ 
p.  16.) 

Donc  l'égalité  absolue  est  un  dogme  pri- 
mitif. 

<K  II  suffit  de  voir  l'instabilité  des  gou- 
vernements, qui  varient,  se  succèdent,  dont 
les  uns  ont  péri,  dont  les  autres  périssent  et 
périront  avant  la  fin  du  monde,  pour  juser 
qu'ils  ne  sont  que  l'effet  dés  caprices  des 
hommes  et  le  fruit  de  leur  imagination  dé-^ 
réglée.»  (Id.^  p.  3^.) 

Donc,  il  n'y  a  point  de  gouverneriiept  lé- 
gitime, et  nulle  autorité  sociale  n'a  de  véri- 
table sanction. 

Nous  voilà  en  pleine  théorie  révolution- 
naire, et  l'on  ne  voit  plus  que  la  souveraineté 
du  peuple,  l'association  des  volontés,  pour 
donner  cette  sanction.  Saint-Martin  ne  pense 
pas  ainsi. 

Après  avoir  repoussé  tout  gouverneraent, 
tout  ordre  social  provenant  de  la  violence 
ou  de  la  conquête,  quelque  consacré  qu'il 
«oit  par  le  temps,  attendu  çue  «  la  presciip- 
tion  n'est  qu'une  invention  des  ^hommes 
pour  suppléer  au  devoir  d'être  justes,  aux 
îoisde  la  nature  qui  jamais  ne  se  prescrivent  ;  » 
il  ajoute  : 

«  L'édifice  formé  sur  l'association  volon- 


taire est  tout  aussi  imaginaire  que  celui  do 
l'association  forcée.  (Id.  s.  5.) 

«  Il  y  a  impossibilité  qu'il  y  ait  iamais  eu 
d'état  social  formé  librement  de  la  part  de 
tous  les  individus.  L'homme  aurait-il  le  droit 
de  prendre  un  pareil  engagement,  serait-il 
raisonnable  de  se  reposer  sur  ceux  qui  Tau- 
raient  formé?...  L'association  volontaire 
n'est  pas  réellement  plus  juste  ni  plus  seoséé 

au'elle  n'est  praticable,  puisque  par  cet  acte 
faudrait  que  l'hoimme  attachât  à  un  autre 
homme  un  droit  dont  lui-triéme  na  pa$  k 
propriété  (celui  de  Sa  liberté),  celui  oe^iis- 
poser  de  soi;  et,  puisque,  s'il  transfère  un 
droit  qu'il  n'a  pas^  if  fait  une  convention 
absolument  nulle,  et  que  ni  lui,  ni  les  chefs, 
ni  les  sujets,  ne  peuvent  faire  valoir,  attendu 
qu'elle  n'a  pu  les  lier  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres. »  (id.,  II*  p.,  sect.  5.) 

Ce  qu'en  peut  induire  de  ces  axiomes, 
c'est  que  les  martinistes  font  table  rase  d** 
tout  Tordre  social  existant.  Reste  riiomiBe, 
ou  plutôt  les  hommes,  dans  un  état  d'égnlilé 
pariaite,  mais  qui  n'ont  pas  même  la  liberié 
de  s'associer  entre  eux.  De  qui  dépendent-ils 
donc?  A  qui  l'autorité,  car  on  en  suppose  ici 
une  sans  {indiquer  d'aucune  manière,  sera- 
t-elle  attribuée  ?  C'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  découvrir  dans  le  code  dont  nous 
parions. 

Quelques  inductions  tirées  de  passages 
fort  obscurs  et  même  embarrassés  parlois 
de  contradictions,  portent  à  croire  que  SAÏat- 
Martin  faisait  de  la  puissance  paternelle  il 
base  de  son  ordre  social^  qui  se  serait  aiaa 
rapproché  du  système  patriarcal;  mais, ta 
ce  casj  pourquoi  ce  mystère?  L'idée  pes^ 
être  impraticable,  folle,  jugée  par  quelque 
uns  absurde,  mais  elle  n'est  pas  coupabie; 
et,  quoi  qu'on  en  dise,  le  catnolicisme  lui- 
même  s'en  accommoderait. 

Les  illuminés  martinistes  ont  toujours  op- 
posé à  la  critique  cette  objection  :  «  Yousm 
-comprenez  pas.  »  C'est  la  réponse  éleroeile 
des  charlatans  de  la  philosophie;  répons* 
qui,  à  l'époque  où  nous  sommes,  ne  ppui 
être  considérée  que  comme  la  plus  honlturf 
défaite  d'une  ignorance  qui  a  voulu  sere^^ 
tir  d'un  habit  de  docteur  pourtittirer  hiotit 
Aujourd'hui,  la  jeunesse  mômeprélendi 
être  persuadiSe  avant  d'agit.  Le  mai  letlebiea 
sont  chaque  jour  rais  à  nu  devant  la  foule 
Il  faut  parler  clairement,  sous  peine  devoir 
la  génération  actuelle  vous  tourner  le  dos 
en  mettant  la  main  sur  ses  poches.  L'errei'f 
embouche  ses  cent  mille  trompettes;  Iî^^ 
rite,  qui  n'en  a  qu'unev  doit-elle  faire  retnit'' 
devant  ces  bruits  discordants  ?  Quel  ini^^^ 
a-t-elle  à  se  cacher?  Si  vous  en  êtes  réélis 
ment  les  organes,  paraissez  au  grand  jour* 
c'est  le  seul  moyen  de  vous  faire  rc-'ii- 
'naîlpe. 

Ce  que  nous  savons,  c'est  qu*auï  apP^'" 
ches  de  la  révolution  de  1789  les  martiiii>jf • 
s'unissant  aux  encyclopédistes  et  aux  l'c* 
minés  allemands,  ligurèrenl  dans  toutes -^^ 
scènes  principales  de  ce  grand  drame  |«^' 
tique  ;  ce  sont  eux  qui,  dans  les  phases  ^ 
plus  sanglantes  de  cette  révolution,  illsai^'' 
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Sue  «  la  révolution  française  était  le  feu  qui 
avait  purifier  l'univers.  »  Or,  ce  feu  avait 
déjà  consumé»  avec  la  royauté,  toutes  les 
tfistilutioos  sociales  et  môme  civiles  de  Tan- 
cienne  Franee.  (Vop.  MAificaéisiiB  et  Illcj- 

MINISIIK.) 

MÉTAPHYSIQUE,  science  qui  n'en  est  pas 
une.  C'est,  en  général,  Tart  de  se  servir»  et, 
trop  souvent,  d'abuser  du  raisonnement^ 
pour  essayer  d  arriver  à  des  connaissances 
interdites  à  la  simple  raison  humaine.  Là  où 
s^arrètent  les  sciences  positives  on  physi- 
ques, là  commence  la  métaphysique,  qui 
E rétend  expliquer  les  causes  et  les  origines« 
lalgré  tous  ses  efforts,  les  plus  hautes  don- 
nées philosophiques,  reçues  des  anoiens  par 
tradition,  n'ont  pu  fisire  aucun  progrès.  La 
métaphysique  doit  être  reléguée  parmi  les 
méthodes  employées  dans  un  certain  de^ré 
d'enseignement,  à  titre  de  simple  exercice 
d'esprit,  et  comme  utile  pour  s^etitendre  sur 
le  sens  de  quelques  mots  abstraits,  entre  la 
logique  et  la  philosophie.  Comme  moyen  de 
remonter  à  de  plus  hautes  vérités,  la  meta* 
physique  n'est  réellement  d'aucun  secours^ 
et  elle  est  dangereuse^  car  elle  tend  à  fausser 
I  esprit.  C'est  à  la  théologie  qu'il  faut  s'a- 
dresser, si  l'on  veut  se  rendre  compte  des 
vérités  que  la  révélation  seule  a  pu  on- 
seigner.  Ainsi,  par  exemple,  la  célèbre 
question  sur  l'origine  du  langage  a  donné 
lieu  à  d'interminables  controverses  méta- 
physiques, tandis  que  la  révélation  du  lan- 
gage est  un  fait  qui  se  |)erpétue  sous  nos 
yeux  de  père  en  fris  ;  et  la  tbéoloj^ie  n'a  be- 
soin que  de  faire  remonter  ce  fait  de  géné- 
ration eu  génération  jusqu'au  premier  hom- 
me, pour  l'expliquer  comme  une  révélation 
divine. 

«  La  métaphysique  qui  n'est  point  éclaî** 

rée  par  la  foi,  dit  M.  Laurentie,  n'est  qu'une 
science  vaine  et.  ténébreuse.  L'inlelligence 
de  Thomme  se  perd  dans  ses  secrets,  et  au*- 
can  moyen  ne  lui  reste  pour  se  reconnaître 
dans  des  obscurités  si  profondes.  Pour  l'ar- 
rêter, il  suffirait  de  lui  proposer  cette  ques- 
tion :  ¥a^i-il  quelque  ekotef  Sa  raison  or- 
^eilleuse  aurait  beau  s'agiter,  s'épuiser  et 
s'irriter,  toujours  elle  viendrait  expirer  sur 
celte  question  insoluble  pour  le  philosophe 
<qui  ne  s'en  rapporte  qu'à  lui  seul.  «  La 
«  Question  pourquoi  il  existe  quelque  ôhose, 
«  dit  un  philosophe,  est  la  plus  embarrassante 
«  que  la  philosophie  puisse  proposer,  et  il  n'y 
«  a  que  la  révélation  qui  y  réponde.  »  (  Pe9^ 
êées  sur  l* interprétation  de  la  nature^  u°  58, 
p.  9i.)  Et  toutes  les  questions  que  peut  se 
proposer  encore  la  philosophie,  après  celle- 
ci,  oifrent  les  mêmes  diilicuités,  I^  philoso- 
phie, en  eliet,  ne  donne  la  raison  d'aucune 
chose,  et  il  faut  toujours  qu'elle  monta  jus- 
jasqu'à  Dieu  pour  y  trouver  le  secret  des 
ôti  es. 

n  hn  métaphysique,  comme  la  logique,  a 
ses  axiomes  pour  appuyer  la  suite  do  ses 
raisonnements;  si  elle  veut  montrer  la  cause 
de?  êtres,  elle  pose  en  principe  dans  les 
écoles  ces  propositions  :  Ab  actu  ad  posée 
raiel  consecutiOf  sed  non  vice  versa,  Possibiti 


posiiOj  in  actu  nihil  sequitur  absurdi^  etc. 
Mais  quelle  que  soit  la  vérité  de  ces  axio- 
mes, quelle  que  soit  même  la  vi^rité  des 
conséquences  qu'on  on  dédiiit,  on  voit  bien 
que  leur  certitude  philosophique  ne  repose 
pas  en  eux-mêmes,  et  qu'elle  suppose  tou- 
jours antérieurement  une  raison  de  les  adop*- 
ter  comme  vrais,  et  par  conséquent  des  vé- 
rités philosophiques  qui  leur  sont  antécé< 
dentés.  On  suppose  donc  l'êlre  pour  le  prou- 
ver. Chose  absurde  en  philosophie,  même 
lorsqu'elle  se  rencontre  dans  des  axiomes 
dont  nul  ne  conteste  la  vérilé. 

a  D'ailleurs,  quelle  conséquence  philoso- 
phique y  a-t-il'à  tirer  de  ces  axiomes,  pour 
établir  la  vérité  des  êtres  ?  Voici  un  philo- 
sophe ingénieux,  et  c'est  un  athlète  armé 
contre  l'athéisme  (Berkeley),  qui  fait  des  li- 
yres  pour  montrer  non  pas  qu*il  n'y  a  pas 
de  corps,  ainsi  qu'on  le  répète  dans  toutes 
les  philosphies,  mais  que  la  philosophie  ne 
saurait  donner  aucune  preuve  tirée  unique- 
ment d'elle-mêroe,qu'il  y  ait  des  corps;  chose 
tout  à  fait  différente.  Fénelon  l'avait  déjà 
dit  :  a  Rien  n'est  plus  facile  que  d'embarras- 
«  ser  .un  homme  de  bon  sens  sur  la  vérilé 
€  de  son  propre  corps,  quoiqu'il  lui  soit  im- 
t  possible  d'en  douter  sérieusement.  »  {Let- 
tres 9%Mr  la  reKgian.)  Quelle  ressource  en 
effet  irouve-t-on  contre  uae  telle  difficulté 
dans  les  axiomes  de  la  métaphysique  ?  Tou- 
tes les  subtilités  du  monde  ne  créeront  pas, 
avec  ces  axiomes,  un  syllogisme  où  l'exis- 
tence des  corps,  que  l'on  veut  prouver,  ne 
soit  d'abord  présupposée.  Or,  cette  impuis- 
sance de  prouver  l'existence  des  corps  par 
de  purs  arguments  métaphysiques  n'est  pas, 
comme  on  l'imagine  dans  les  écoles,  une 
chose  indifférente  (Kiur  l'athéisme.  Quoil 
l'athée,  cet  esprit  superbe,  qui  se  conQe  si 
témérairement  à  sa  raison,  ne  peut  point 
prouver  son  être  par  la  raison  I  quoi  I  son 
corps,  cette  matière  à  laquelle  il  borne  son 
être,  lui  est  un  mystère  inexplicable  !  Ose- 
rait-iL,  après  cela,  encore  ouvrir  la  bouche? 
Oue  dira^tii  ?  il  ne  peut  rien  démontrer  par 
sa  raison;  une  seule  parole  l'arrête  dans  ses 
systèmes;  et  le  plusiaible  de  ses  adversaires 
le  réduit  à  l'impuissance  de  rien  établir,  pas 
même  son  existence,  par  la  philosophie  t 
Comment  ne  voit-on  pas  bien  cette  misère 
désespérante  de  l'athée  ?  et  comment,  pour 
le  confondre  et  Paccabler,  pense-t-on  encore 
à^  se  mettre  dans  la  position  philosophique 
où  il  est  lui-même,  lorsqu'il  est  si  facile  do 
l'abat  re,  en  le  laissant  seul  et  désarmé  dans 
ce  triste  et  abject  isolement  où  il  réduit  lui* 
même  sa  raison  ? 

«  La  même  impuissance  du  philosophe 
se  fait  sentir  sur  toutes  les  questions  de  mé- 
taphysique générale  ;  et  ceUe  impuissance, 
il  faut  en  convenir,  est  une  grande  raison 
donnée  à  la  nature  humaine.  La  philosophie 
traite  de  Vessence  des  élres,  elle  examine  pé- 
niblement et'  qui  constitue  leur  nature,  et  si 
cotte  nature  leur  est  tellement  propre  qu'elle 
ne  puisse  pas  être  altérée  sans  que  les  êtres 

Îierdent  leur  essence.  Elle  examine  encore 
es  propriétés  absolues  et  les  propriétés  re- 
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lalifes  des  èlres;  elle  examine  leur  possibi- 
lité, leur  vérité,  leur  identité  ;  elle  distingue 
l*ôtre  créé  de  Tôtre  incréé,  le  Gni  de  Tintini, 
l*effet  de  la  cause.  Mais  en  toutes  ces  ques- 
tions, qui  met  Un  aux  incertitudes  et  aux 
obscurités  de  la  raison?  La  raison  ne  sait 
}^às  d^elle-mèroe  ce  que  c*est  aue  Têtre,  com- 
ment donc  en  comprendrait-elle  Tesscnce  et 
^a  férité  ?  Elle  ne  peut  pas  même  démontrer 
par  des  arguments  purement  philosophiques 
1  identité  de  Tèlre.  L*homme  n*a  en  soi  au- 
cun motif  philosophique  d'affirmer  qu*il  es;t 
le  môme  être  aujourd'hui  qu*hier,  demain 
qu'aujourd'hui.  Sait-il  mieux  par  la  raison 
ce  que  c'est  que  l'être  créé  et  I  être  incréé  ? 
Comprend-il  un  être  qui  n'est  que  possible, 
c'est-à-dire  un  être  qui  n'est  pas?  Comprend- 
il  la  cause  de  l'être,  et  en  comprend-ii  l'ef- 
fet ?  et  lorsqu'il  établit  ces  axiomes  méta- 
physiques :  La  cause  eêê  avant  Vtfftt^  nul 
effet  sans  cause^  est-il  sûr  de  distinguer  l'une 
de  l'autre,  et  de  savoir  toujours  philosophi- 
quement qui  est-ce  qui  est  cause,  qui  est-ce 
qui  est  effet?  Sait-il  enfin  ce  que  c'est  que  le 
fini  et  l'infini?  La  raison  a-t-elle  percé  d'elle- 
même  tout  ce  mystère  ?  A-t-elle  un  moyen 
logique  de  le  mettre  à  portée  de  toutes  les 
intelligences  capables  de  raisonnement  ? 
Quiconque  a  conservé  au  milieu  des  recher- 
(^hes  vagues  et  profondes  de  la  métaphysique 
un  peu  de  ce  calme  qui  empêche  Vhomme 
de  s'étourdir  et  de  s'aveugler,  avouera  et  pu- 
bliera que  tout  cela  est  mystérieux,  que 
toutes  ces  questions  étonnent  et  confondent 
la  raison,  et  que  d'elle-même  elle  est  impuis- 
sante pour  les  résoudre* 

«  Quoi  1  n'y  a-t-il  donc  rien  de  certain  sur 
l'être?  Qui  l'osera  dire?  Il  n'y  a  rien  de 
certain  philosophiquement  sur  l'être  pour 
Tathée,  ou  simplement  pour  le  philosophe 
qui  veut  expliquer  l'être  par  sa  propre  rai- 
son. Mais,  dans  nos  doctrines  philosophi- 
ques, l'homme  n'estjamais  réduit  à  la  triste 
condition  de  vouloir  trouver  en  soi  la  raison 
de  toutes  choses.  Notre  philosophe  est  un 
homme  social,  il  trouve  sa  certitude  autour 
de  lui;  la  raison  universelle  des  hommes 
(^claire  la  sienne  et  la  fortifie.  C'est  d'abord 
h  Taide  de  cette  raison,  à  laquelle  il  parti- 
cipe par  des  croyances  communes,  qu'il 
renverse  et  humilie  la  raison  particulière  du 
philosophe  téméraire  qui  croit  pouvoir  rom- 
pre la  Bociété  des  intelligences,  pour  se  li- 
vrer k  son  propre  esprit.  La  logique  a  mon- 
tré comment  celte  lutte  devenait  toujours  un 
triomphe  pour  la  vérité;  mais  cest  peu 
uncore.  Cette  manière  de  considérer  l'homme 
\.ixr  rapport  à  la  société,  lui  crée  des  avan- 
tages de  raisonnement 'Contre  lesquels  tous 
les  sophismes  métaphysiques  viennent  se 

briser. 

«  En  effet,  qui  est-ce  qifi  manque  à  la  rai- 
son particulière  de  l'homme  pour  appuyer 
ses  recherches  philosophiques?  Un  premier 
motif  de  certitude  sur  lequel  repose  toute 
la  suite  des  raisonnements.  Or,  quel  est  ce 
premier  motif  de  certitude  qui  manque  à  la 
raison  qui  veut  tout  démontrer?  Evidem- 
ment c'est  Dieu  lui-même.  Tant  que  Dieu 


n'est  pas  mis  en  tête  des  vérités  métaphr- 
siaucs,  il  n'v  à  rien  qui  puisse  être  démoli. 
tré  philosophiquement;  l'homme  tourne per- 
pétuellement  dans  un  cercle  vicieox,  sans 
jamais  atteindre  une  première  térité  à  la- 
quelle reste  fixée  la  chaîne  de  toutes  les 
autres  vérités.  Ainsi  il  démontre  la  certitude 
par  la  certitude,  l'être  par  la  certitude  de 
l'être,  sans  jamais  venir  à  bout  de  démontrer 
pourquoi  il  est  certain  que  cette  cerliiude 
est  réelle,  pourquoi  même  il  croit  qu'il  est 
certain  de  quelque  chose.  Le  philosophe  qui 
n'est  point  athée  fait  bien  tous  ses  efforts 

[>our  laire  arriver  Dieu,  mais  toujours  par 
a  simple  raison,  à  la  tète  des  démonstrations 
métaphysiques;  car  il  sent  qu'une  fois  cette 

{première  vérité  posée,  la  certitude  de  tontes 
es  autres  se  déroule  d'elle-même.  Mais  l'er- 
reur, l'irrémédiable  erreur  du  philosophe, 
c'est  de  vouloir  encore  démontrer  d'abord 
celte  première  vérité  de  sa  raison;  et  ainsi  il 
retombe  dans  ses  éternelles  pétitions  de 
principes  ;  ainsi  il  met  une  première  vérité, 
qui  est  sa  raison,  avant  la  première  vérité, 
qui  est  Dieu;  ainsi  il  reste  toujours  dais 
1  impuissance  invincible  de  rien  déoaontrer 
philosophiquement  ;  et  telle  est  la  consé^ 
quence  rigoureuse  de  toule  philosophie  qui 
enseigne  à  l'homme  à  chercher  «n  lui  la 
raison  de  toutes  choses,  et  la  raison  méoie 
de  sa  certitude. 

«  Voyez  combien  est  différente  la  conditinn 
du  philosophe  qui  ne  se  sépare  poiDt  de  ia 
société  qui  lui  transmet  ses  notions.  Pour 
lui.  Dieu  se  montre  de  toutes  parts,  DonpiJ 
comme  une  vérité  philosophique  démonLw 
premièrement  par  la  raison,  mais  coots» 
un  être  qui  remplit  le  monde,  corame  uor 
vérité  universelle,  comme  une  lumière  qù 
est  manifestée  à  toute  intelligence  veDaut 
au  monde,  et  dont  nul  ne  peut  s'empécber 
de  voir  l'éblouissante  clarté.  Or,  rbomoie 
-social  qui  commence  par  croire,  et  dob 
point  par  raisonner,  ayant  une  fois  reça  par 
4a  foi  cette  première  vérité  de  l'être  de  Dieo. 
y  trouve  naturellement  le  moyen  d'éclairer 
toutes  les  questions  de  k  métaphysique; 
sa  raison  n'a  plus  de  mystères  à  redoater, 
tout  se  découvre,  ^t  la  certitude  philosopiii- 
que  commence  à  ce  point  fixe,  que  Hiomio^ 
trouve  hors  de  sa  raison.  Chose  merreil- 
icuseï  La  raison  commence  par  s'abaisser, 
mais  c'est  pour  s'élever  ensuite;  elle  n'e^i 
même  la  raison  que  parce  qu'elle  se  soumet; 
dès  qu'elle  est  rebelle,  elle  devient  incer^ 
taine,  elle  s'égare  dans  ses  recherches,  elle 
abandonne  les  notions  communes  aui  autres 
intelligences ,  c'est-à-dire  elle  rompt  leur 
société,  et  elle  expire  dans  ses  doutes  et 
dans  sa  solitude. 

a  Nous  disons  que  Dieu  étant  une  m 
mis  en  tête  des  vérités,  tout  s'explique.  Alors 
la  raison,  pour  la  première  fois,  peut  saroir 
ce  que  c'est  q\x*étre  et  n'^re pas;  ce  qne  c^^i 
que  cause  et  effet,  infini  etnni,  puissance  ^ 
action  de  l'être;  alors,  pour  la  première  foi>j 
les  axiomes  de  la  métaphysique  reçoivent 
une  certitude  philosophique,  et  leurs  coose- 
quonces  se  montrent  avec  une  vérité  dei<^ 
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gique  qa*aucune  raison  ne  peut  plus  renver- 
ser. Le  philosophe  dit  peut-être  :  Vous  suppo- 
sez Dieu;  donc  toute  la  suite  de  vos  raisonne- 
ments tombe  avec  cette  supposition.  Nous 
supposons  Dieu,  comme  nous  supposons  le 
soleil.  Est-ce  là  une  supposition  ?  Dieu  est  le 
soleil  des  intelligences;  le  philosophe  dit-il 
que  rhomme  qui  jouit  de  la  lumière  céleste 
aurait  besoin  d'une  raison  philosophique 
pour  affirmer  qu'il  en  jouit  en  effet?  Le  monde 
voit  le  soleil  se  lever  chaque  matin  à  l'aurore, 
si  se  coucher  le  soir  pour  faire  place  aux 
nuits.  Faut-il  au  monde  des  démonstrations 
pour  s'assurer  de  cette  marche  toujours  nour 
velle  et  toujours  la  même?  Le  monde  voit 
nuss'i  de  toutes  parts  la  lumière  d'une  in- 
telligence suprême  qui  éclaire  tous  les  êtres 
ficnsants.  Le  monde  pourrait-il  ne  pas  voir 
celte  clarté  resplendissante?  Et  quand  il  ferme- 
rait les  yeux  de  sa  raison,  ne  saurait-il  pas  en- 
core malgré  lui  que  toutes  les  raisons  en  sont 
éblouies  I  Or,  que  Ton  ne  considère  d'abord, 
si  Ton  veyt,  l'existence  de  ce  soleil  intellec- 
tuel que  comme  un  fait  universel  que  des 
démonstrations  logiques  peuvent   ensuite 
fortifier  dans  1^  pensée  de  l'homme,  toujours 
est-il  manifeste  que  Dieu»  connu  h  Thommo 
parcelle  première  et  solennelle  proplama- 
Uon  de  toutes  les  intelligences,  et  placé  ainsi 
k  la  tète  de  toutes  les  vérités  philosophiques, 
est  le  premier  point  fixe  auquel  reste  atta- 
chée la  chaîne  de  ces  vérités. 

«  Voici  donc  comment  la  philosophie  chré- 
tienne, c'est-à-dire  la  vraie  philosophie, 
développe  hardiment  son  système  mélaphy^ 
sique,  à  l'aide  de  ce.  premier  principe,  sans 
craindre  d*être.jajn.ais  arrêtée  dans  sa  mar- 
che, et  d'être  jetée  dans  les  incerlitudes  de 
la  philosophie  qui  cherche  en  soi  un  pre^ 
mler  principe  semblable  et  un  fondement 
semblable  de  certitude.  Dieu,  d'abord,  lui 
est  révélé  tout  entier;  et  voici  comment  elle 
Je  voit  apparaître  avec  sa  lumière  dans  le 
monde  intellectuel. 

c  De  toute  éternité  Dieu  est,  Dieu  est  par- 
«  fait.  Dieu  est  heureux.  Dieu  est  un.  L  im- 
«  pie  demande  :  Pourquoi  Dieu  est-il  ?  Je  lui 
«  réponds  :  Pourquoi  Dieu  ne  serait-il  pas  ? 
«  Est-ce  à  cause  qu'il  est  parfait  ?  et  la  pér- 
il fection  est-elle  un  obstacle  à  l'être  ?  Erreur 
«  insensée!  au  contraire,  la  periection  est  la 
«  raison  d'être.  Pourquoi  Timparfait  serait-il, 
«  et  le  parfait  ne  serait-il  pas?  c'est-à-dire 
«  pourquoi  ce  qui  tient  le  plus  du  néant  se- 
«  rait-il,  et  que  ce  qui  n'en  tient  en  rien  du 
«  tout  ne  serait-il  pas?  Qu'appelle-t-on  par- 
«  fait? Un  être  à  qui  rien  ne  manque.  Qu'ap- 
«I  pelle-t-on  imparfait?  Un  être  è  qui  quelque 
A  chose  manque.  D'oCi  vient  que  quelque 
«  chose  est,  et  qu'il  ne  se  peut  pas  faire  que 
«  le  rien  soit,  si  ce  n'est  parce  que  Têtre 
M  raut  mieux  que  le  rien,  et  que  le  rien  ne 
«  peut  pas  prévaloir  sur  l'être,  ni  empêcher 
«  rétre  d'être?  Mais,  parla  même  raison, 
H  riroparfait  ne  peut  valoir  mieux  que  le. 
«r  parfait,  ni  être  pjiutêt  que  lui,  ni  Tcmpê-r 
«  cher  d'être.  Qui  peut  donc  empêcher  que 
«  Dieu  ne  soit  ?  et  pourquoi  le  néant  de  D\c^, 
¥  que  rimpie  veuf  imaginer  dan$  soîi  cœtn; 


«  în$€nii{Ps.  xni,  v,  1.),  pourquoi,  dis-je, 
a  ce  néant  de  Dieu  l'emporterait-il  sur  Têtre 
«  de  Dieu  ?  Vaut-il  mieux  que  Dieu  ne  soit 

«pas  que  d'être? (Bossuet,  Première 

«  Elévation  9wr  lei  Myitireê.)    On  dit  :  le 
«  parfait  n'est  pas;  le  parfait  n'est  qu'une 
«  idée  de  notre  esprit,  qui  va  s'élevant  de 
«  1  imparfait  qu'on  voit  sous  ses  yeux  Jusqu'à 
«  une  perfection  qui  p'a  de  réalité  qiie  dans 
«  sa  pensée.  C'est  le  raisonnem^ent  que  l'im- 
«  pie  voudrait  faire  dans  son  cœur  insensé, 
«  qui  ne  songe  pas  que  le  parfait  est  le  pre- 
«  mier,  et  en  soi,  et  dans  nos  idées,  et  que 
«  nmparfait  en  toutes  façons  n*est  qu'une 
f  dégradation.  Dis-moi,  mon  Ame,  comment 
«  entends-tu  le  néant ,  sinon  par  Têtre  ? 
«  Comment  entends-tu  la  privation,  si  co 
«  n'est  par  la  forme  dont  elle  prive?£omment 
«  l'imperfection,  si  ce  n'est  par  la  perfection 
«  dont  elle  déchoit  ?  Mon  ftme,  n'entends-tu 
«  pas  que  tu  as  une  raison,  mais  imparfaite, 
«  puisqu'elle  ignore,  qu'elle  doute,  qu'elle 
«  erre  et  qu'elle  se  trompe  ?  Mais  comment 
«  entends-tu  l'erreur,  si  ce  n'est  commo 
«  privation  de  la  vérité;  et  comment  le  doute 
«  ou  l'obscurité,  si  ce  n'est  comme  privation 
«  de  l'intelligence  et  de  la  lumière;  et  com- 
«  ment  enfin  l'ignorance,  si  ce  n'est  comme 
«  privation  du  savoir  par&it  ?  Comment  dans 
«  la  volonté,  le  dérèglement  et  le  vice,  si  ce 
9  n'est  comme  privation  de  la  ràgle,  de  la. 
f  droiture  et  de  la  vertu  ?  Il  y  a  donc  primi- 
«  tivement  une  intelligence,  une  science 
«  certaine,  une  vérité,  une  inflexibilité  dans 
«  le  bien,  une  règle,  un  ordre,  avant  qu'il 
«  n'y  ait  une  déchéance  de  toutes  ces  choses; 
«  en  un  mot,  il  v  a  une  perfection  avant  qu'il 
«  n'y  ait  un  défaut;  avant  tout  dérèglement, 
«  il  faut  qu'il  y  ait  une  chose  qui  est  elle- 
«  même  sa  règle,  et  qui,  ne  pouvant  se  quit- 
«  ter  soi-même,  ne  peut  non  plus  ni  faillir, 
«  ni  défaillir.  Voilà  donc  un  être  parfait; 
«  voilà  Dieu,  nature  parfaite  et  heureuse. 
«  Le  reste  est  incompréhensible,  et  nous  ne 
«  pouvons  même  pas  comprendre  jusqu'où  il 
«  est  parfait  et  heureux,  pas  même  jusqu'à 
«  quel   point    il    est   incompréhensible.  » 
(  Bossuet,  2*  EWt.  )  — Extrait  de  l'itirnjdiic- 
tion  à  la  philosophie^  par  H«  Laurentie,  M* 
partie,  ch.  8. 

MINERVAL.  (fTpy.lLLUMiifisyB  aluiiiand.) 
Dans  le  calendrier  de  la  secte,  ses  jours  aca- 
démiques soril  appelés  saints;  les  assemblées 
se  tiennent  ordinairement  deux  fois  par 
mois,  et  toujours  à  la  nouvelle. lune.  Dans 
le  langage  illuminé,  la  salle  académique  est 
souvent  appelée  église.  Elle  doit  toujours 
être,  précédée  d'une  antichapibre,  fermée  par 
des  v^rroux  intérieurs,  pendant  que  les  frè- 
res sont  assemblés  ;  et  tellement  disposée^ 
que  les  curieux  ne  puissent  ni  voir  ce  qui 
s'y  passe,  ni  entendre  ce  qui  s'y  dit.  [Yoy,  le 
rite  Minerval.) 

Au  commeucement  de  chaque  assexnblée, 
le  président  doit  toujours  lire  et  commenter 
à  sa  manière  quelques  endroits  choisis  de  la 
Bible,  de  Sénique,  (TEpictête,  de  Marc-ÀurêU 
et  de  Confucius.  Le  soia  qu'il  aura  de  donner 
,à  luusi  CCS  livres  la  môme  autorité,  mrù  déjj 
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une  leçon  suflisante  aux  élèves  pour  juger 
de  la  Bible  comme  ils  jugent  des  pmsosopbes 
du  paganisme. 

*  Cette  leçon  donnée,  les  élèves  sont  inter- 
rogés tour  à  tour  «  sur  les  livres  qu'ils  ont 
his  depuis  la  dernière  assemblée,  sur  les  ob- 
servations ou  découvertes  qu'ils  oat  faites, 
et  sur  leurs  travaux  ou  services  relativement 
à  Tordre.  » 

Les  livres  qui  occupent  les  frères  et  dont 
ils  doivent  rendre  compte,  ne  sont  pas  aban- 
donnés à  leur  choix,  il  est,  autant  que  les 
circonstances  le  permettent,  une  bibliothè* 
que  dans  le  goût  de  Tordre,  attachée  à  cha- 
cune de  ces  académies.  La  secte,  d'ailleurs, 
a  soin  de  fournir  les  ouvrages  qui  tendent 
à  son  but.  Elle  a,  pour  enrichir  ses  bibliothè- 
ques, trois  ressources  spéciales  :  la  première 
est  Targeat  que  les  frères  y  consacrent  ;  In 
seconde  est  la  précaution  d'exiger  qu'ils  four- 
nissent de  leur  propre  biblothèque  les  ou- 
vrages dont  celle  de  Tordre  pourrait  avoir 
besoin;  la  troisième  est  fondée  sur  ce  grand 
principe  de  Weishaupt,  que  tout  ce  qui  est 
utile  est  un  acte  de  vertu.  Comme  il  est  très- 
utile  à  Tordre  de  se  procurer  ces  livres  ra- 
res ou  ces  manuscrits  précieux,  que  tes  prin- 
ces, les  seigneurs  ou  bien  les  religieux  tien- 
nent soigneusement  renfermés  dans  leurs 
archives  ou  dans  leurs  bibliothèques,  les  il- 
luminés qui  remplissent  auprès  des  souve- 
rains ou  des  grands  seigneurs  les  fonctions 
d'archivistes  ou  de  bibliothécaires,  sont  aver- 
tis et  sérieusement  pressés,  exhortés,  de  ne 
pas  se  faire  scrupule  du  larcin  secret  qui 
mettrait  la  secte  en  possession  de  ces  livres 
ou  manuscrits.  C'est  là  une  de  ces  leçons 
que  Weishaupt  donne  le  plus  formellement 
à  ses  adeptes»  tantôt  en  leur  disant  de  ne  pas 
se  faire  un  cas  de  conscience  de  donner  aux 
frères  ce  qu'ils  ont  de  la  bibliothèque  de  lor 
cour;  tantôt  en  envoyant  la  liste  de  ce  qu'ils 
peuvent  prendre  dans  celle  des  religieux 
carmes,  en  ajoutant  :  Tout  cela  serait  bien 
plus  utile  chez  nous,  —  Que  font  ces  drâies-là 
de  tous  ces  livres?  [Ecrits  orig,^  1. 1,  lelt.  45.) 

Au  reste,  quelque  soin  que  le  fondateur 
semble  prendre  d*écarter  certains  ouvrages 
de  la  main  de  ces  Minervalistes,  on  voit  as- 
sez, par  la  manière  dont  il  compose  les  bi- 
blioinèques  de  Tordre,  qu'il  ne  craint  pas  de 
leur  en  livrer  un  bon  nombre  tendant  au 
môme  but,  et  de  ceux-là  surtout  qui  [peuvent 
commencer  par  leur  inspirer  le  mépris  de  la 
religion.  Il  voudrait  voir,  entre  autres,  dans 
ces  bibliothèques ,  une  histoire  prétendue 
impartiale  de  l'Eglise,  et  il  se  propose,  avec 
le  temps,  de  la  donner  lui-même  de  sa  façon 
ou  d'y  contribuer.  Il  veut  que  Ton  ne  laisse 
rien  échapper  de  Sarpi,  du  Magasin  de  Le 
Bret  et  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  contre  les 
religieux.  Il  avait  môme  mis  au  nombre  de 
ces  livres  qui  doivent  enrichir  les  bibliothè- 
ques de  ce  grade,  les  oeuvres  si  impies  pu- 
bliées sous  le  nom  de  Fréret.  Sa  prudence 
semblait  avoir  oublié  ici  qu'il  fallait  tnoins 
précipiter  sa  marche  auprès  de  ses  élèves  ; 
mais,  averti  par  Rni^ge,  il  corrigea  cette  faute. 
{JUttr.dePhUon  à  CiU.n.)  D'ailleurs  il  de- 


vait v  avoir  dans  la  bibliothèque  minemi^ 
une  foule  d'autres  livres  qui  en  cachent  loi)- 
jet.  C'est  dans  Tensemble  de  ces  livres  q<:e 
le  maître  illuminé  choisira  ceux  qui  condui- 
sent peu  à  peu  ses  élèves  aux  opinions  \k 
la  secte,  en  se  ressouvenant  que  les  plus 
impies  et  les  plus  séditieux  sont  r/i«rr^  û 
des  grades  plus  avancés.  S'il  tronvait  chez  uq 
de  ses  élèves,  le  Système  de  la  nature^  la  Po- 
litique naturelle^  Helvétius,  De  l*homme,  et 
autres  sembiables,san«  leslouerouUibidmrry 
il  les  lui  laissera.  (Lf^lr.  3,  â  Colon.)  Equii 
mot,  c'est  dans  ces  écoles  minervalesque  les 
fi*ères  instituteurs  exeEceronl-  plus  spéciale- 
ment ce  grand  art  de  tHire  trouver  par  les 
adeptes  mêmes  les  opinions  de  Tordre,  piu« 
tôt  que  de  les  dévoiler,  afin  que,  les  r^ar- 
dant  comme  les  leurs  propres,  comme  la  dé- 
couverte de  leur  génie,  ils  y  adhèrent  aossi 
plus  fermement. 

Il  est  dans  ces  écoles  une  autre  manière 
d*attacher  les  adeptes  à  Tordre  même.  Dm 
les  premiers  temps  de  sa  réception ,  tuât 
frère  illuminé  doit  déclarer  de  quelle  espèce 
d'art  ou  de  science  il  veut  faire  sa  principale 
occupation,  h)rsque  son  état,  son  génie  m 
bien  des  circonstances  particulières  ne  rap- 
pellent à  aucune  profession  littéraire.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  faudra  que  ses  contribntm 
pécuniaires  payent  les  services  que  lesfrèrps 
ne  peuvent  attendre  de  son  esprit.  (Etriit 
orig.y  t.  If  Sommaire  de  Vinstitut^ïï^VSï 
les  frères  se  décident  pour  l'étude  J'orire 
prend  avec  eux  l'engagement  de  leur  foornir 
tous  les  secours  possibles,  pour  les  aidera 
se  distinguer  dans  l'art  ou  la  science  qû?> 
o«t  choisie,  à  Texceptîon  pourtant  de  a 
théologie  et  de  la  jurispruileoce^deui  scien- 
ces formellement  exceptées  de  la  promesse. 
(Statuts  du  Minerval,  n*  1.) 

Ces  secours  pour  le  frère  minerval  sontije 
deux  espèces.  D'abord,  pour  s'assurer  qui! 
ne  néglige  point  la  science  h  laquelle  il  aiiil 
se  vouer,  il  faut  qu'il  rende  compte  au  moins 
une  fois  par  an  clés  progrès  qu'il  a  faits  des 
découvertes  dont  il  peut  se  féliciter,  et  des 
auteurs  qu'il  a  extraits.  En  second  lieu,  les 
autres  frères  adonnés  au  môme  genre  (t*éiu- 
des  sont  priés  de  l'aider  de  leurs  moyens. 
S'il  se  rencontre  des  difQcnltés  qu'il  nepui>so 
pas  résoudre,  il  peut  s'adresser  au  supé- 
rieur qui  les  résoudra  lui-môme,  ou  hkn\6 
fera  parvenir  aux  divers  membres  de  TorT»' 
les  plus  experts  dans  ces  matières,  el  qu» 
doivent  contribuer  i  éclairer  leurs  frères 
(/6irf.,n'2.) 

Enfin,  pour  donner  encore  plus  spéciale 
ment  à  ce  grade  minerval  toute  Tapparence 
d'une  société  littéraire,  les  supérieurs  pro- 
posent chaque  année,  au  concours,  quelque 
auestions  intéressantes.  Les  réponses  ou 
issertations  sont  jugées  comme  dans  les  aca- 
démies, et  le  discours  qui  a  remporté  le 
prix  est  imprimé  aux  frais  de  Tordre.  L^ 
môme  avantage  est  offert  aux  adeptes  p^J- 
tous  les  ouvrages  qu'ils  voudront  publier 
pourvu  toutefois  qu  ils  ne  s'écartent  pas ''^j; 
vues  du  fondateur.  (/6iU,  n**»  6  et  10)  "^ 
entreraient  doublement  dans  son  inîei)!)-» 
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si  leurs  œufres  étaient  de  ces  b:*ochures  que 
Weishaupt  appelle  des  pasquilles,  qui  font 
rire  les  peuples  aux  dépens  du  sacerdoce, 
et  des  vérités  religieuses^  des  parodies  sur  les 
lamentations  de  Jérémie^  des  imitations  bur- 
lesques des  prophètes^  en  un  mol  de  ces  satires 
qui  disposent  les  peuples  à  l*objet  de  la 
secte.  Telles  sont  les  meilleures  preuves  que 
le  ininerval  puisse  donner  de  ses  progrès. 
La  secte  a  ses  libraires  y  qui  les  débiteront» 
et  Tordre  en  fera  entrer  le  profit  dans  sa 
caisse.  {Ecrits  orig.y  Lettres  de  Weish.  15  fé- 
vrier 1778  et  k  avril  1779.) 

Il  est  à  observer  que  si  le  frère  minerval 
ou  môme  les  adeptes  des  autres  grades  vien- 
nent à  découvrir  dans  leur  art,  dans  un  genre 
Suelconque,  des  secrets  lucratifs,  sous  peine 
*êlre  regardés  comme  de  faux  frères,  ils 
sokt  obligés  d'en  faire  part  à  Tordre,  à  qui 
ces  secrets  mêmes  seront  regardés  comme 
appartenant,  si*  la  découverte  en  a  été  faite 
par  les  frères  depuis  leur  admission.  (Vojr. 
Sommaire  de  Vlnstit.^  n*  1|,  et  le  Yérit. 
lilum.) 

Pour  n'être  point  perdu  de  vue  dans  ses 
voyages  mémes^  le  minerval  ne  doit  en  entre- 
prendre aucun  sans  avertir  ses  supérieurs, 
qui  de  leur  côté  doivent  lui  donner  des  let* 
Ires  de  recommandation  pour  les  frères  qui 
se  trouveront  sur  la  route.  Mais  en  revan- 
che, il  aura  soin  de  rendre  dans  toutes  sqs 
lettres  un  compte  assidu  detoutcequMI  verra 
de  dangereux  ou  de  flatteur  pour  Tordre. 

N^oublions  pas  do  dire  que,  dans  ces  as- 
semblées académiques,  le  directeur  illuminé 
doit,  au  moins  une  fois  par  mois,  passer  en 
revue  les  principales  fautes  qu'il  aurait  à 
reprendre  dans  ses  élèves.  11  doit  les  inter- 
roger eux-mêmes  sur  celles  qu'ils  auraient 
observées  ;  et  ce  serait, lui  disent  les  statuts, 
une  chose  impardonnable  que  chacun  pré- 
tendit n'avoir  rien  observé  en  ce  genre  qans 
Tcspace  d*un  mois  entier.  Ce  serait  prouver 
une  extrême  paresse  à  se  former  Vesprit  ob* 
servateur.  Le  supérieur  ne  souffrira  pas  une 
pareiile  négligence.  11  fera  lui-môme  ses  ob- 
servations de  manière  à  exciter  une  atten- 
tion sérieuse,à  faire  impression  pourqu'elles 
ne  soient  point  perdues,  et  que  chaque  frère 
s*en  retourne  chez  lui,  prêt  à  mettre  en 
usage  ses  bons  avis  pour  le  progrès  de  Tor- 
dre. Ajoutons  encore  que  ce  supérieur  mi- 
nerval ne  doit  jamais,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, laisser  passer  un  jour  sans  voir  ses  élè- 
ves, sans  leur  faire  ou  sans  recevoir  d'eux 
une  visite. 

Mais  à  quoi  tendent  donc  tant  de  surveil- 
lance, tant  desoins  prodigués  h  ces  frères  de 
Tacadémie  minervale?  Un  seul  mot  deTa- 
depte  qui,  sous  l'inspection  do  Weishaupt, 
rédigea  les  lois  de  cette  académie,  suflirait 

f>our  répondre  à  cette  question...  Suivant 
'expression  de  Knigge,  c  est  par  les  travaux 
exigés  des  jeunes  académiciens  que  la  secte 
apprend  à  connaître  s'ils  sont  de  cette  étoffe^ 
c  est-à-dire  de  cette  tournure  d'esprit  suscep- 
tible je  toute  l'impiété,  de  tous  les  princi- 
pes d*anarchje,  dont  il  jfaudra  faire  profes- 
sion  pour  arriver  aux  derniers  grades.  Après 
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tous  ces  travaux,  reste-t-il  au  frère  minerval 
quelaue  chose  de  ce  que  les  adeptes  appei^ 
lent  les  inclinations  religionnairesf  On  lui 
conférera  les  trois  premiers  grades  maçonni- 
ques, et  il  pourra  passer  son  temps  à  Vétude 
insignifiante  de  tous  leurs  hiérogluphes»  11 
restera  encore  sous  l'inspection  dfes  sui)é- 
rieurs  illuminés;  mais  il  peut  désespérer 
d'être  jamais  pour  eux  autre  chose  qu'un 
frère  minerval,  déclaré  inhabile  dans  les  rc- 

f;islres  de  la  secte.  (Voy.  Dernier  mot  de  Phi- 
on,  p.  90.)  A-t-il  au  contraire  démontré  son 
peu  d'attachement  à  la  religion  et  à  son 
prince?  Est-on  venu  à  bout  de  lui  inspirer 
un  véritable  enthousiasme  pour  son  illu- 
minisme?  il  sera  élevé  aux  grades  supérieurs. 
Pour  le  juger  pendant  le  cours  d^  son  aoadér 
mie,  il  est  pour  la  secte  des.  moyens  peu 
équivoques.  Elle  a  tous  les  problèmes  qu'il 
a  résolus,  et  qu'elle  a  su  lui  proposer,  bien 
moins  pour  exercer  ses  talents  que  pour 
sonder  ses  opinions.  Elle  a  tout  le  recueil 
des  frères  scrutateurs ,  pour  savoir  quelle 
impression  ont  fait  sur  lui  los  principes 
qu^ils  jetaient  en  avant  par  manière  de  con- 
versation, souvent  même  par  manière  de  ré- 
futation, pour  éprouver  le  jeune  minerval. 

De  ces  problèmes  qu'il  a  fallu  résoudre 
pendant  le  cours  de  son  ac;démie,  les  uns 
ont  pour  objet  le  secret  de  la  secte,  les  au- 
tres la  sûreté  des  adeptes  et  celle  des  supé- 
rieurs.. Pour  entourer  les  chefs  de  ténèbres 
inaccessibles,  et  pour  les  rassurer  dans  cet 
asile,  il  faut  que  la  mort  même  perde  ses  hor- 
reurs auprès  des  frères.  Le  minerval  ne  con- 
sommera point  son  cours  académique  avant 
d'avoir  manifesté  h  quel  point  ces  horreurs 
ont  perdu  leur  empire  sur  lui,  et  s'il  est  prêt 
à  les  subir  toutes,  ou  à  les  prévenir  par  le 
poison  ou  par  le  suicide  plutôt  que  de  don- 
ner les  moindres  indices  sur  la  secte.  On  lui 
[proposera,  par  exemple,  ou  le  blAme  ou  Té- 
oge  de  Caton,  et  sa  solution  fera  connaître 
s'il  est  prêt  à  boire  la  ciguë  pour  le  salut  de 
ses  frères.  Le  patet  exilus^  ou  la  sortie  est 
libre^  c'est-à-dire  il  est  libre  à  chaque  homme 
de  prendre  congé  de  la  vie  quand  bon  lui 
semble,  ce  grand  principe  de  la  secte  serij 
mis  en  avant  ;  il  le  commentera  et  le  discu- 
tera; si  son  thème  est  celui  d'un  écolier, 
croyant  encore  au  Dieu  que  le  crime  du  sui- 
cideoffenserait,  le  minerval  n'est  pas  l'homme 
au  secret  dont  les  illuminés  ont  besoin. 

Il  est  encore  bien  d*autres  problèmes  à  rér 
soudre  dans  celte  même  classe,  pQur  rassu- 
rer la  secte.  Il  faut  surtout  qu'elle  sache  ce 
que  le  jeune  académicien  pense  des  mo.yens 
qtf'elle  employé,  et  de  ceux  auquels  il  ppurra 
lui-même  un  jour  servir  d'instrument.  Il 
sera  donc  enœre  sondé  sur  ce  fi^mevix  prin- 
cipe de  Weishaupt  :  La  fin  justifie  les  moyens^ 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  point  de  moyens,  pas 
même  le  larcin,  le  poison,  l'homicide,  la  ca- 
lomnie, qui  ne  deviennent  justes,  quand  on  y 
a  recours  pour  les  objets  qu'il  platt  à  la  secto 
de  donner  pour  justes  et  pour  saints. 

Enfin ,  les  problèmes  proposés  au  minrr- 
val  illuminé  seront  encore  de  ceux  qui  doi- 
vent manifester  ses  opinioni  sur  les  rois  et 
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/rs  prêtres.  L'adeple  président  évitera  de  se 
coaipromettre  lui-même  ;  il  n'applaudira 
pas  publiquement  aux  épigrammes,  aux  sar- 
casmes, aux  blasphèmes  de  ses  élèves;  il 
laissera  ce  soin  aux  frères  visiteurs,  qui  in- 
sinuent les  principes,  gui  les  débitent  même, 
sans  annoncer  combien  ils  tiennent  aux 
mystères  de  l'ordre;  mais  il  observera  entre 
ses  élèves  ceux  qui  saisissent  mieux,  ceux 
qui  répètent  avec  le  plus  de  complaisance  ou 
ces  sarcasmes  ou  ces  blasphèmes;  ceux  qui 
les  font  entrer  avec  plus  d'enthousiasme  dans 
leurs  productions  académiques.  Ceux-là  sont 
jugés  dignes  d'être  élevés  au  grade  supé- 
rieur. Leur  cours  d*académie  niinervale  se 
termine,  ils  deviennent  illuminés  mineurs. 
'  MONARCHIE  (Ancienne).  Pendant  Tagonie 
de  l'empire  romain,  des  hommes  au  corps 
robuste  et  à  l'âme  flère  descendirent  du 
Nord,  traversèrent  le  Rhin,  et  vinrent  plan- 
lor  leurs  lances  victorieuses  au  milieu  dc^s 
tinules. 

Les  Francs  ignoraient  le  luxe  des  villes,  la 
législation  des  peuples  civilisés  ,  la  science 
du  fisc  et  l'art  d'administrer  les  nations 
vaincues.  Après  avoir  expulsé  les  légions 
romaines,  ils  se  bornèrent  à  partager  avec 
les  Gaulois  la  terre,  la  puissance  elles  hon- 
neurs. 

Le  sol  de  la  France  se  vit  alors  couvert  de 
«'eux  sort<  s  d'habitants  :  les  uns  amollis  par 
la  corruption  des  mœurs ,  et  dégradés  par 
trois  cents  ans  d'oppression;  lus  autres, 
c'trdngers  aux  arlitices  des  vieilles  sociétés, 
no  connaissant  de  droit  que  leur  épée,  dje 
principe  conservateur  que  la  foi  du  serment, 
«f t  complanl  parmi  eux  autant  d'Etals  divers 
que  de  bordes  conquérantes. 

Pour  composer  un  royaume  avec  de  tels 
éléments ,  il  fallait  une  influence  extérieure 
et  toute-puissante;  la  religion  chrétienne 
l'exerça  :  elle  adoucit  les  mœurs,  rapprocha 
les  intérêts  ;  ce  que  de  farouches  guerriers 
n'eussent  jamais  imaginé,  ce  qu'ils  avaient 
même  quelque  peine  h  comprendre  ,  les  mi- 
nistres dc'sarmés  d'un  Dieu  de  paix  le  leur 
imposèrent  avec  autorité;  ils  crurent  et 
obéirent  ;  la  monarchie  française  fut  fondée 
j>ar  les  évoques  du  v*  siècle. 

Par  une  circonstance  presque  inouïe  dans 
les  annales  des  grands  peuples,  presque 
toutes  nos  légitimités  sociales  naquirent  à 
la  fois  :  la  religion,  le  territoire,  la  royauté > 
l'honneur  militaire,  et  les  bases  fondamen- 
tales de  nos  lois.  Plantez  une  croix  entre  le 
Rhin  et  les  deux  mers,  placez  au  [)ied  de 
roUe  croix  un  bouclier,  et  sur  ce  bouclier 
une  couronne;  que  des  chevaliers  armés  en- 
tourent ce  précieux  dé[)6t;  que  vingt  peu- 
ples divers,  à  peine  sortis  de  l'esclavage, 
tournent  leurs  regards  vers  ces  gages  de  dé- 
livrance, confondant  dans  leurs  vœux  la 
croix,  le  bouclier,  la  couronne,  et  les  preux 
qui  les  défendent  ;  voilà  l'image  du  berceau 
de  la  France. 

A  l'ombre  de  ces  institutions  inséparables, 
notre  belle  nation  s'est  agrandie  et  fortiliée  : 
elle  a  été  illustre  et  conquérante  pendant 
quatorze  siècle^;  au  bout  de  ce  temps,  des 
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hommes  sans  mission,  orgueilleux  norateurs 
et  ûls  ingrats,  ont  entrepris  de  désunir  et  de 
renverser  le  faisceau  tutélaire  de  nosléj^iti- 
mités.  Aussitôt  la  France  a  reculé  rers  \a 
barbarie;  du  plus  haut  rang  de  la  civilisa- 
tion, où  elle  s'était  placée,  elle  est  descendue 
jusqu'au  point  d'exciter  l'effroi  des  peuples 
civilisés;  et  la  dernière  de  ses  légitimités, 
celle  du  5oK  a  été  deux  fois  violée  par  leurs 
armées  triomphantes.  Mais  n'anticipons  pas 
sur  l'ordre  de  nos  malheurs. 

La  liberté  germanique,  que  Tacite  a  tant 
admirée,  adoucie  par  les  dogmes  de  l'Evan- 

S;ile,  modifiée  par  le  mélange  des  peuples  et 
es  progrès  de  la  civilisation,  fut  la  base  da 
droit  commun  de  notre  monarchie.  Cette  li- 
berté n'avait  jamais  été  connue  dans  les  ré- 
publiques anciennes,  dont  les  fastes  san- 
glants ont  été  si  ridiculement  présentés 
comme  des  modèles  à  suivre  au  milieu  du 
siècle  des  lumières. 

L'organisation  sociale  qui  résulta  de  ces 
circcnstanres  favorables  fut  la  plus  parfaite 
possible,  eu  égard  aux  mœurs  singulières  et 
même  barbares  du  moyen  âge.  Ne  craigiious 

F  as  de  le  dire  :  parmi  les  constitutions  dont 
histoire  des  sociétés,  depuis  quarante  siè- 
cles, nous  a  transmis  la  mémoire  »  il  n'en 
est  peut-être  aucune  qui  convienne  mieux 
à  des  peuples  libres  et  généreux. 

Celte  admirable  constitution  produisit  le 
règne  de  Charlemagne.  Ce  prince  conquit  de 
vastes  Etats  ;  il  contint  les  nations  indorop- 
tables  de  la  Germanie  ;  il  repoussa  les  con- 
quérants de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ;  il  se  pla^a 
à  la  tête  de  l'Europe,  et,  maître  de  TOcrj- 
dent,  remjnre  d'Orient  lui  fut  encore  oll>rt 
avec  la  main  d'Irène.  Jamais  puissanc*»  pliis 
étendue  n'avait  été  sur  la  terre  le  résultai 
d'un  règne  ;  et  Charlemagne  fit  ces  grandes 
i:hoses  sans  opprimer  ses  peuples  ^  sans 
épuiser  ses  forces,  sans  compromettre  Je  sa- 
lut de  l'empire.  Dans  une  seule  bataille,  sa 
gloire  militaire  s'édiHa,  comme  d'elle-même» 
sur  des  bases  indestructibles,  bien  diUé- 
rente  des  gloires  modernes,  qui  ne  sont  pas 
à  répreuve  d'une  batterie  de  canons  déaias- 
quée  à  propos,  ni  de  l'incendie  d'un  maga- 
sin de  fourrages. 

11  serait  injuste  de  supposer  que  les  hom- 
mes fussent  alors  plus  capables  qu'aujnur- 
d'hui  de  hautes  conceptions  et  de  grandes 
entreprises.  La  supériorité  des  résultats  po- 
litiques de  ces  temps-là  sur  le  nôtre  ii  est 
due  qu'à  l'organisation  différente  de  la  so- 
ciiMé. 

Alors  le  gouvernement  représentatif,  qu'on 
renferme  aujourd'hui  dans  quelques  feuilles 
de  papier  écrites,  existait  en  réalité  sur  toute 
l'étendue  de  la  surface  de  l'empire.  Dans  les 
assemblées  de  la  nation ,  tous  les  intérêts 
concernant  la  patrie  étaient  représenii^s  ;  le 
monarque  était,  à  proprement  parler,  le 
guide  du  grand  peuple;  cette  laborieuse 
machine  iitiS  gouvernements  modernes ,  celle 
centralisalion  universelle  des  ressorts  de 
l'Etat,  n'était  point  inventée  ;  il  ne  s'agissait 
point  alors  de  tirer  avec  art  des  sulisidcs 
pour  solder  des  serviteurs  à  gages,   ni  ur 
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récompenser  le  dévouement  intéressé  au 
prince  el  à  la  pairie  avec  l'or  du  reste  des 
SHJets.  Le  chef  glorieux  de  tant  de  chefs 
illustres  eût  rougi  de  percevoir  un  salaire 
pour  les  soins  de  la  royauté.  Son  armée,  c'é- 
taient tous  les  hommes  libres  de  la  France  ; 
ses  courtisans,  c*étaicnt  les  compagnons  de 
ses  victoires,  ses  enfants  et  ses  neveux.  Sits 
propres  domaines  formaient  ses  richesses  : 
f'ût^il  été  plus  grand  en  maniant  plus  d*or? 
Charlema;;ne,  après  avoir  enrichi  ses  peu- 
ples des  dépouilles  des  Lombards,  après  avoir 
distribué  les  trésors  des  Huns,  ordonnait 
qu*on  vendtl,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  sa  maison  ,  les  œufs  de  ses  basses-cours 
€t  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins. 

Aujourd'hui,  consacrer  ses  biens,  ses  ta- 
lents et  sa  vie  à  Tutilité  de  TËtat,  s'appelle 
servir.  Dans  ce  temps-là  c'était  faire  acie 
d  autorité,  c'était  remplir  une  fonction,  c'é- 
tait jouir  d'une  prérogative  :  devenir  sujet 
français .  c'était  être  admis  dans  une  agrér 
^Alion  d'hommes  libres.  Dans  toutes  lescon- 
di  ions  il  y  avait  des  franchises,  c'est-à-dire 
des  libertés  d'autant  plus  sûres,  que  toutes 
ics  conditions  étaient  séparées;  car,  quai 
q-t'en  disent  nos  doctrinaires,  il  n'y  a  de  li- 
bertés que  là  (iù  il  existe  des  distinctions  de 
r lasses  ut  de  rangs. 

Il  était  naturel  que  le  premier  Etat,  orga- 
nisé d'après  un  tel  système,  s'agrandit  rapi- 
ilonient  :  si  l'on  veut  examiner  avec  atten- 
tion l'histoire  de  ce  temps,  on  verra  que  les 
jcuerros  de  Charlomagne  furent  presque  lou- 
ips  défensives.  Il  eut  à  réduire  des  peuples 
jaloux  de  l'éclat  de  son  empire,  et,  à  chaque 
virtoire,  il  recula  ses  frontières;  mais,  dans 
la  paix  même,  son  empire  se  fût  agrandi  ; 
car  Usuflisait  d'en  faire  nartie  ])0ur  ne  plus 
payer  de  tributs.  Le  bouclier  des  Francs  était 
une  garantie  de  liberté  ;  si  le  projet  d'une 
monarchie  universelle  n'était  pas  un  rêve, 
re  système  seul  pouvait  le  réaliser.  Une  con- 
fédération d'hommes  libres,  sous  la  conduite 
d'un  monarque  ambitieuY,  conquiert  autant 
par  Texemple  de  ses  institutions  que  par  la 
force  de  sas  armes.  Des  armées  stipendiées 
portent  la  désolation  ;  el!es  s*empressent 
d'arracher  des  dépouilles  pour  en  venir  dé- 
rorer  une  capitale  ou  le  palais  du  conqué- 
rant ;  de  tels  succès  sont  éphémères.  Les 
empires  ne  se  fondent  que  par  les  institu- 
tions libérales:  on  sent  bien  que  je  n'en* 
t^jnds  pas  désigner  par  ce  nom  les  rêveries 
fihilosophiques  de  nos  régénérateurs  mo- 
dernes. 

L'empire  de  Charlemagne  finit  à  la  mort 
de  ce  prince  ;  ce  ne  furent  ni  des  invasions 
étrangères ,  ni  le  découragement  des  peu- 
pics,  ni  l'épuisement  des  trésors,  oui  dé- 
truisirent ce  superbe  édifice.  Il  s  écroula 
parce  qu'il  lui  man(]uait  une  seule  loi  fon- 
damentale, celle  qui  fixe  le  sceptre  hérédi- 
taire dans  une  ligne  invariable.  Cette  im- 
portante légitimité  fut  acquise  par  la  suite  au 
prix  de  guenes  civiles.  La  France  se  reposa 
entin  sur  elle  comme  sur  l'ancre  de  repos, 
jii<iqne  vers  la  fin  du  wni'  siècle. 
y\u  milieu  desdérhiromcnjs  intérieurs  quiac- 


compagnèrent  rétablissement  de  la  troisième 
race ,  telle  fut  la  bonté  de  notre  constitution-^ 
que  la  France  se  fortifia  peu  à  peu  par  l'agré- 
gation des  Etats  et  des  provinces  limitro- 
phes. Ces  souverainetés  particulières  recon- 
nurent successivement  la  légitimité  du  trône, 
et  celui-ci  à  son  tour  reconnut  leurs  légiti- 
mités particulières ,  leur  législation,,  leurs 
coutumes  et  leurs  mœurs.  11  résulta  de  cette 
organisation  politique  que  les  Français  joui- 
rent à  la  fois  de  la  protection  d'une  grande 
monarchie  et  de  la  liberté  des  petits  Etats  : 
voilà  l'admirable  gouvernement  qu'on  nous 
a  présenté  de  nos  jours  comme  une  œuvre 
de  barbarie. 

Dans  l'organisation  sociale ,  une  forte 
aristocratie,  balancée  parl'influencedu  trône, 
du  clergé,  et  des  ordres  divers  de  citoyens , 
formait  une  muraille  de  fer  contre  des  inva- 
sions armées,  et  prolé^^eait  (ians  i'inti'îricur 
les  droits  acquis  contre  les  ambitions  des 
novateurs.  On  a  beaucoup  déclamé  contre 
cette  noblesse  ;  on  no  s'en  passera  jamais,  à 
moins  d*élabiir  le  despotisme  asiatique,  vers 
lequel  en  efT^lnous  semblons  marcher.  L'an- 
cienne aristocratie. «'•tait  fondée  sur  des  ser- 
vices réels  rendus  nu  pays;  elle  avait  des 
fonctions  importantes  à  remplir.  On  l'a  rem- 
placée par  l'aristocralift  de  l'argent  et  de  Tin- 
tri  .rue.  Pour  arriver  de  là  au  règne  des  pré- 
toriens, il  ne  faut  que  quelques  circonstan- 
ces favorables. 

Richelieu  vit  naître  ces  circonstances,  et 
il  en  protlta  avec  habileté  :  sous  son  minis- 
tère, l'honneur  désintéressé  fut  relégué  dans 
le  fond  des  provinces,  et  voué  à  la  misère  et 
à  l'oubli.  Il  fit  de  la  gloire  nationale  une  es- 
pèce de  monopole  dont  la  cour  eut  la  régie  : 
il  persuada  c^ii  il  avait  le  pouvoir  d'agrandir, 
et  il  agrandit  davantage  ceux  qui  se  rape- 
tissaient le  plus  devant  lui.  La  célébrité  de 
la  faveur  effaça  bientôt  l'illustration  du  mé- 
rite; la  vertu,  découragée,  né  sachant  plus 
où  se  trouvait  la  patrie  véritable,  s'éteignit 
dans  l'indifférence  et  l'oisiveté. 

Louis  XIV  ruina  la  noblesse  ;  il  étouffa  la 
puissance  des  parlements,  derniers  restes  do 
notre  représentation  nationale  ;  il  détruisit 
tout  le  système  des  corporations,  en  vendant, 
pour  fournir  à  ses  dépenses,  quarante-cinçj 
mille  charges  de  syndics,  dont  l'élection  li- 
bre était  la  bnse  fondamentale  de  ces  pré- 
cieuses institutions.  Il  centralisa  autour  de 
lui  toule  la  France  ;  il  se  procura  d'immenses 
ressources,  fit  de  très-grandes  choses,  agran- 
dit son  royaume  et  sa  maison,  exploita  tous 
les  çenres  de  gloire  ;  mais  il  traita  sa  mo- 
narchie comme  s'il  l'eût  possédée  en  viager, 
el  ne  laissa  en  mourant  que  des  débris  amon- 
celés pour  héritage. 

La  corruption  du  règne  de  Louis  XV  ren* 
ferma  la  patrie  dans  des  salons  dorés  ;  le 
vernis  de  la  |)olitesse  succéda  à  la  franchise 
de  la  chevalerie  ;  le  luxe  de  la  parure  à  la 
Oerté  des  conditions  ;  les  prétentions  futiles 
à  la  dignité  du  caractère.  L*£urope ,  encore 
étourdie  du  mouvement  que  lui  avait  im- 
primé le  grand  règne,  continua  à  nous  ad^ 
mirer,  el  nous  continuâmes  à  nous  croire 
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admirables  ;  nous  n'étions  que  vaius  ;  et  les 
gens  de  lettres,  les  plus  vains  de  tous  les 
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hommes»  s*emparèrent  de  la  yaoité  générale 
pour  Teiplpiter  è  leur  profit. 
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NOVICE  ILLUMINÉ.  {Voy,  Illumikismb 
ALLEMAND.)  Daos  les  premières  années  de 
rilluniinisme,  le  temps  d'épreuves,  réglé 
pour  les  novices,  était  de  trois  ans  pour 
rélève  qui  n'en  avait  pas  plus  de  dix-huit  ;  de 
deux  ans  pour  celui  qui  se  trouvait  entre 
dix-huit  et  vingt-quatre;  et  enfin  d'un  an, 
pour  celui  qui  approchait  de  trente.  [Réforme 
des  slatulSj  n**?.)  Les  circonstances  ont  ap- 

f)risàdhrégerce  temps  ;maisquellesquesoient 
es  disposilions  du  novice,  si  la  durée  des 
épreuves  est  abrégée ,  il  n'en  faudra  pas 
moins  qu'il  les  subisse  ou  les  prévienne 
tou  tes,  pour  arriver  aux  autres  grades.  Dans  cet 
intervalle  il  n'aura  pas  d'autre  supérieur  que 
l'insinuant  môme  à  qui  il  doit  sa  vocation,  et 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  novi- 
ciat, il  ne  sera  point  permis  au  frère  insi- 
nuant de  faire  connaître  à  son  élève  un  seul 
des  autres  membres  de  l'ordre.  Celte  loi  est 
portée  pour  éviter  à  Tordre  tous  les  dangers 
qui  pourraient  résulter  des  indiscrétions  du 
novice,  et  pour  n'en  rendre  responsable  que 
l'insinuant  même;  car,  dit  formellement  le 
code,  si  malheureusement  l'élève  se  trouve 
un  parleur  indiscret,  son  imprudence  au 
moins  ne  trahira  qu'un  seul  des  frères. 
Aussi  les  premières  leçons  du  frère  insi- 
nuant, désormais  instituteur,  doivent-elles 
rouler  sur  l'importance  et  l'étendue  du  secret 
à  observer  dans  l'illuminisme.  Il  commen- 
cera par  dire  à  son  novice  :  «  Le  silence  et 
le  secret  sont  Vàme  de  l'ordre;  et  vous  l'ob- 
serverez, ce  silence,  auprès  de  ceux  mômes 
que  vous  pourriez  soupçonner  aujourd'hui 
être  nos  frères,  et  auprès  de  ceux  qui  vous 
seront  connus  dans  la  suite.  Vous  regarderez 
comme  un  principe  constant  parmi  nous 
que  la  franchise  n'est  une  vertu  qu'auprès  des 
supérieurs  ;  la  méâance  et  la  réserve  sont  la 
pierre  fondamentale.  Vous  ne  direz  à  per- 
sonne, ni  aujourd'hui  ni  dans  la  suite ,  la 
moindre  circonstance  de  votre  entrée  dans 
l'ordre,  pas  môme  de  quel  grade  vous  pour^ 
rez  ôtre,  ou  en  quel  temps  vous  aurez  été 
admis.  En  un  mot,  vous  ne  parlerez  jamais 
devant  les  frères  mômes  des  objets  relatifs 
à  l'ordre,  à  moins  d'une  vraie  nécessité.  » 
(Voy.  Ecrits  origin.  Statuts  de  Vordre,  n"  20, 
Réforme  des  statuts,  27.  Vérit.  illum. ,  Sta- 
tuts génér.,  n'*  31  et  32.) 

Par  cette  loi  sévère  l'illuminé  sera  sou- 
vent un  mystère  pour  Tilluminé  môme.  Le 
novice  apprendra  à  n'y  voir  qu'un  moyen  de 
prévenir  la  ruine  dont  la  moindre  indiscré- 
|ion  menacerait  tout  l'ordre. 

Pour  s'assurer  plus  positivcineiU  de  ce 
profond  secret  de  la  part  de  son  novice,  le 
frère  insinuant  n'entrera  près  de  lui  dans 
/lucun  détail  ;  il  ne  lui  livrera  pas  un  seul 
des  écrits  relatifs  à  l'ordre,  ayani  d'en  avoir 


obtenu  la  déclaration  suivante  :  «  Moi,  sous- 
signé, promets  en  tout  honneur  et  sans 
aucune  restriction,  de  ne  jamais  dévoiler  i 
par  parole,  par  signe,  par  geste,  ou  en  au-  I 
cune  manière  possible,  à  quelaue  personne 
que  ce  soit  i  à  mes  parents,  alliés  ou  amis 
les  plus  intimes,  rien  de  ce  qui  me  sera 
conué  par  mon  introducteur,  relativement^ 
mon  entrée  dans  une  société  secrète,  soit 
que  ma  réception  dans  cette  société  ait  ou 
bien  n*ait  pas  lieu.  Je  m'engage  &  ce  sei-rel  , 
d'autant  pfus  volontiers,  que  mon  ifUrùduc- 
$eur  m'assure  que  dans  cette  société  il  tu  u 
passe  rien  de  contraire  à  V Etat  y  d/arWi^ton, 
aux  mœurs.  Quant  aux  écrits  qui  me  seront 
remis,  Qt  aux  lettres  que  je  recevrai  sur  le 
môme  objet,  je  m'engage  à  les  rendre,  après 
en  avoir  irait  pour  moi  seul  les  extraits  né- 
cessaires. »  [Ecrits  origin,  et  Yérit,  xUub,, 
art.  Nevebs.) 

Ces  écrits  ou  livres  relatifs  à  l'ordre  ne 
sont  d'abord  livrés  au  novice  qu'en  petit 
nombre,  pour  très-peu  de  temps,  et  sous 
promesse  de  les  tenir  hors  de  la  portée  des 
curieux.  A  mesure  qu'il  avance  en  grade,  i( 
pourra  les  conserver  plus  longtemps  et  en 
plus  grand  nombre  ;  mais  ce  ne  sera  ja 
avant  qu'il  ait  fait  part  à  l'ordre  des  çf 
sures  qu'il  aura  prises  pour  empocher  qaVi 
cas  de  mort»  aucun  de  ces  écrits  ne  tooii)» 
entre  les  in<iins  des  profanes.  U  saura,  dans 
la  suite,  qu'à  ces  précautions  les  frèresillu- 
minés  en  apulent  bien  d'autres,  toutes  rela- 
tives au  profond  secret  de  l'ordre  sur  ses 
statuts  et  sur  son  existence  môme.  Il  verra, 
par  exemple,  dans  ses  lois,  que  s'il  est  an 
malade  dans  Tordre,  les  autres  frères  doivent 
le  visiter  assidûment,  d'abord  pour  le  forti- 

fier  y  ou  empocher  toutes  les  révélations  que 
a  crainte  de  la  mort  pourrait  lui  arracher; 
et  ensuite  nour  emporter  eux- mômes  tous  les 
écrits  de  l'ordre  que  le  malade  pourrait 
avoir  chez  lui,  aussitôt  que  la  maladie  de- 
venue sérieuse  annoncerait  des  dangers. 
[Statuts  du  Aïinerv.,  n'  12.)  Il  apprendra 
entin  un  jour,  que  pour  dérober  jusau'iw 
moindre  trace  de  leur  existence,  les  frères 
illuminés  ne  doivent  point  ei;ister  partout 
sous  le  môme  nom,  mais  emprunter  celui 
d'un  autre  ardre,  ou  môme  d'une  siiflpw 
société  littéraire,  ou  môme  exister  sans  au- 
cun nom  quelconque  qui  les  fasse  distinguer 
du  public. 

Les  premiers  des  écrits  livrés  au  novice, 
pour  l'accoutumer  à  ce  profond  secreti  fi' 
en  quelque  sorte  le  dictionnaire  de  rilluifl'- 
nisme.  Avant  toute  chose,  il  faut  bienqu'' 
se  fasse  au  langage  de  la  secte,  c'est-Wirt? 
à  l'art  de  communiquer  avec  les  supérieur'' 
et  les  autres  adeptes,  sans  ôtre  enten|l»;"'| 
profanes,  Au  moyen  de  ce  langage,  ïi  i^a^ 
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que  les  illuminés  puissent  parler  entre  eux, 
et  surtout  s*écrire  les  uns  aux  autres, 
sans  que  les  profanes  puissent  deviner  quel 
est  Je  frère  dont  ils  parlent,  de  quel  lieu,  en 
quel  langage,  en  quel  temps,  et  à  qui  ou 
j)ar  qui  la  lettre  est  écrite. 

Pour  cacher  les  personnes,  le  novice  illu- 
fflioé  saura  d'abord  que  jamais  les  frères  ne 
se  désignent  dans  Tordre  par  le  nom  sous 
leqaol  ils  sont  connus  dans  le  monde.  11 
aura  pu  savoir  qu*il  existe  une  pareille  pré- 
caution dans  les  derniers  grades  de  la  frauc- 
maçonoerie,  où  les  rose-croix  reçoivent  ce 
ifirils  appellent  dans  li*s  logos  leur  carac^ 
(/risiique^  c'est-à-dire  leur  nom  de  guerre. 
Le  novice  illuminé  recevra  son  caracléris- 
li4|ue  dès  son  entrée  au  noviciat  ;  et  ce  nom 
même  ne  sera  pas  étranger  aux  complots 
l>our  lesquels  on  le  prépare.  11  faudra  qu*i1 
ail  soin  un  jour  de  le  rendre  vraiment  carac- 
téristique; qu'il  étudie,  et  même  qu'il  écrive 
Vliistoire  de  son  nouveau  patron;  que,  dans 
ks  qualités  ou  les  actions  de  son  hôros» 
il  sache  reconnaître  le  genre   de  services 

5ue  Tordre  attend  de  ][iu{EcrUs  origin.y  t.  L, 
nstruci.  des  Insinués,  n**  7  ;  et  1. 11  lett.  13.) 
Autant  qu'il  se  pourra,  ce  nom  sera  choisi 
ro'îformémr'nt  à  l'idée  que  le  novice  aura 
dwtnné  de  lui.  S'il  a  montré  quelques  dispo- 
sitions à  ressasser  un  jour  les  objections 
du  philosophismo   contre  TEvangile,   son 
caractéristique  sera  Celse,  Porphire,  ou  bien 
Tindal,  Shailsbury.  &i  l'on  observe  en  lui  du 
penchant  à  la  haine  des  rois,  ou  des  talents 
pour  la  politique  de  Tordre,  il  sera   appelé 
^rutus,  Caton,  Machiavel.  Ou  ne  lui  dira 
pas  encore,  mais  on  lui  fera  deviner  un«jour 
ce  qu'il  devra  faire  pour  mériter  ce  nom. 
On  ne  lui  dira  pas  non  plus,  mais  s'il  arrive 
jusqu'aux  derniers  mystères,  il  lui  sera  éga- 
lemenl  facile  de  savoir  pourquoi  Weishaupt , 
en  5*ins(allaut  chef  des  illuminés,  eut  soin 
de  prendra  pour  caractéristique  le  nom  de 
Sfiartacus,  de  ce  chef  si  fameux  à  Rome 
dans  la  guerre  des  esclaves  révoltés  contre 
leurs  maîtres.  {Ecrits  origin, ,  1. 1,  sect.  k,) 
Ainsi  que  les  personnes,  les  provinces  et 
les  villes  changent  de  nom  dans  ce  langage; 
c'est  une  géogra))hie  nouvelle  que  le  novice 
doit  apprendre.  Dans  ces  nouvelles  cartes, 
la   Bavière,  patrie  du  fondateur,   devient 
VAchaU  ;  la  Souabe  s'appelle  Pannonie  ;  la 
Franconie,  l'Autriche  et  leTyrol  sontT///y- 
rif,  VEguote  et  le  Péloponêse.  —Uixnich  de- 
vient Aihirus  ;  Bamberg,  AnlioçKe  ;  Inspruck, 
Samos;  Vienne  en  Autriche  est  Rome,  et 
Wurlsburg,  Carthage;  Francfort-sur-le-Mein 
devient  Thêbes;  Heidelberg  est  Ulique.  In- 
goliitadt,  le  chef-lieu  primordial,  n'est  pas 
assez  caché  sous  le  nom  d'EpMse.  Il  est  pour 
celte  ville  privilégiée  un  nom  plus  mysté- 
rieux dont  la  connaissance  est  réservée  aux 
f>rûfoDds  adeptes.  C'est  le  nom  d^Eleusis. 

Si  jamais  le  novice  est  appelé  à  jouer  loin 
de  sa  patrie  le  personnage  d'enrôleur,  le  nou- 
veau dictionnaire  géographique  s'étendra 
pour  lui  comme  sa  mission.  Il  ne  la  commen- 
cera pas  sans  avoir  reçu  celui  deS  provinces 
qu*i!  doitconquérirè  Tordre.  (Id  ,sect.  2  et  3.) 


Il  faut  encore  qu'il  s'accoutume  à  Thésire 
et  au  calendrier  illuminé.  Il  datera  ses  let- 
tres, et  toutes  celles  qu'il  recevra  seront 
datées  d'après  Tère  persane,  apf)elée  Jezde^ 
çert,  et  commençant  Tannée  630.  L'année 
illumii^ée  commence  elle-même  le  premier 
pharavardin  qui  répond  au  21  mars.  Ce  pre- 
mier mois  n'a  pas  moins  de  ki  jours  ;  les 
mois  suivants,  au  lieu  de  s'appeler  mai, 
juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre,  sont 
adarpahascht,  chardad,  thirmeh,  merdehmeh, 
shaharimeh,  meharmeh.  Pour  novembre  et 
décembre,  les  illuminés  disent  abeumeh, 
adameh  ;  pour  janvier  et  février,  dimeh  et 
bemmeh.  Ils  ne  donnent  que  20  jours  au 
mois  de  mars,  et  ils  Tappellent  asphandar. 
(Voy.  Vérit.  Illuminé,  premier  grade.) 

11  faut  encore  que  le  novice  illuminé  s'ac- 
coutume à  donner  aux  chiffres  la  valeur  des 
lettres  que  Tordre  leur  assigne,  en  attendant 
qu'il  apprenne  une  seconde  manière  d'faîé- 
roglypnes  servant  de  chiffre  aux  adeptes  plu& 
avancés. 

Il  faut  enfin  que  le 'novice  illuminé  s'ac- 
coutume à  ne  jamais  écrire  le  nom  de  son 
ordre.  Ce  mot,  trop  vénérable  pour  être  ex- 
posé aux  yeux  des  profanes,  se  supplée  tou- 
jours par  un  cercle  avec  un  point  au  centre» 
comme  celui  de  loge  se  rend  jpar  quatre  li- 
gnes formant  un  carré  long.  (Voy.  tous  les 
Ecrits  origin,  de  V ordre,) 
"  A  celte  première  étude  succèdo  celle  du 
code,  donné  aux  jeunes  frères ,  sous  le  nom 
de  Statuts  des  illuminés.  Ce  n'est  qu'un  pre- 
mier piège  que  ces  statuts.  Le  jeune  élève 
les  voit  avec  admiration  commencer  par  ces 
mots  : 

<i  Pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  tous 
les  frères,  soit  novices ,  soit  membres  actifs 
de  cotte  société,  pour  prévenir  tout  soupçon 
mal  fondé  et  tout  doute  inquiétant,  le  véiié- 
rablo  ordre  déclare  quil  n'a  absolument  pour 
but  aucun  projet ,  aucune  entreprise  ou  ma- 
nœuvre nuisibles  à  l'Etat ,  à  la  religion  ,  aux 
bonnes  mœurs,  et  qu'il  ne  favorise  rien  de  sem- 
blable dans  ses  membres,  fout  son  objet,  tous 
sestravauxtendentuniquementhinspireraux 
hommes  de  l'intérêt  nourla  perfection  de  leur 
caractère  moral ,  à  les  pénétrer  des  senli- 
menls  humains  et  sociables ,  à  écarter  les 
projets  des  méchants,  à  secourir  la  vcilu 
fiouifrante  et  oppriniée,  à  favoriser  l'avance- 
ment des  hommes  de  mérite,  à  rendre  gc^né- 
rales  des  connaissances  encore  cachées  à  la 
plupart  des  hommes.  Tel  est,  non  le  prétexte 
coloré,  mais  le  vrai  but  de  Tordre.  »  {Vérit, 
Illuminé:  Statuts  génér.  Item,  Écrits  origin., 
\.  I,  sect.  8.) 

Le  novice  qu'une  déclaration  si  positive 
ne  rassurerait  pas ,  croira  au  moins  trouver 
un  garant  des  intentions  de  Tordre  dans  les 
obligations  qu'il  se  voit  imposer.  Son  grand 
devoir  doit  ôtre  de  se  former  le  cmur,  de 
manière  à  gagner  non-seulement  Taffeciinu 
de  ses  frères,  mais  celle  de  sos  ennemi* 
mêmes.  Il  lui  est  ordonné  bien  positivement 
de  travailler  de  toutes  ses  forces  à  sa  perfrc^ 
tion  extérieure  et  intérieure.  Il  est  vrai  ipui 
bientôt  à  cette  loi  succède  celle  d'étudier 
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Vnrt  de  dissimuler  et  de  se  déguiser:  mais 
son  frère  insinuant  est  là  pour  lui  appren- 
dre comment  cel  art  fait  partie  de  la  vraie 
perfection ,  pour  écarter  les  soupçons  que 
ce  rapprochement  pourrait  donner.  Il  est 
d'ailleurs  pour  le  novice  bien  d'autres  de- 
voirs à  remplir  (jui  peuvent  détourner  ses 
réflexions.  On  lui  dit  que  les  frères  illumi- 
nés ne  doivent  avoir  qu'un  même  esprit,  les 
mêmes  volontés ,  les  mêmes  sentiments  ; 
quMl  est,  pour  inspirer  ces  mêmes  senti- 
ments, un  certain  nombre  d'ouvrages  dont 
la  soc  été  a  fait  choix,  et  dont  il  faut  qu'il  sa 
nourrisse.  Si  le  novice  était  un  de  ces  hom- 
mes que  leur  attachement  à  TEvangile  rend 
plus  circonspects  sur  les  pièges  tendus  à  leur 
religion ,  le  choix  de  ces  ouvrages  suffirait 
pour  lui  dire  que  le  premier  objet  de  son 
insinuant  est  de  lui  persuader  qu'il  a  bien 
peu  besoin  d'être  cnréiien  pour  arriver  à 
toute  la  perfection  dont  parlent  lesstatuls. La 
morale  qu'on  lui  fait  étudier  est  celle  d'Ë- 
pictèle,  de  Sénèque ,  d'Anlonin  ,  de  Plutar- 
que ,  tous  étrangers  au  christianisme.  C'est 
encore  ceHe  des.  sophistes  modernes,  tels 
que  Wieland  »  Meiners ,  Basedow  ,  dont  le 
but  n'est  rien  moins  que  de  faire  un  chré- 
tien pour  faire  un  honnête  homme.  Sous 
I  affectalioTi  d'une  philosophie  honnête  et 
modérée,  cette  morale  est  même  celle  de  la 
lubricité  et  de  Timpiété  tracée  d/ins  le  livre 
de  rEsprii  par  le  sophiste  Helvétius.  {Voy, 
la  lisle  de  ces  œuvres  dans  les  Ecrits  origin.  ; 
Réforme  des  statuts^  n"  25.)  Mais  le  frère  en« 
rôleurdoit  s'être  assuré  que  ces  réflexions 
ne  sont  plus  de  nature  à  faire  impression 
sur  ses  élèves.  D'ailleurs ,  rien  n'est  plus 
propre  à  les  dissiper  que  l'étude  constante 
de  ces  productions  livrées  aux  novices,  jointe 
au  soin  d'écarter  tous  les  livres  qui  pour- 
raient leur  donner  d  autres  idées  ;  et  1  insti- 
tuteur illuminé  ,  fidèle  à  son  code  ,  ne  doit 
rien  négliger  pour  que  ses  novices  remplis- 
sent en  ce  genre  les  intentions  de  Tordre.  11 
doit  non-seulement  avoir  avec  eux  de  fré- 
quents entretiens,  il  faut  qu'il  les. occupe,  il 
faut  même  qu^il  leur  fasse  des  visites  inat- 
tendues ,  pour  les  surprendre  et  voir  à  quel 
point  ils  s'occupent  du  code  et  des  divers 
écrits  que  Tondre  leur  confie.  Il  doit  se  faire 
rendre  compte  de  leurs  lectures,  exiger  des 
extraits,  les  aider  de  ses  explications,  et  ne 
rien  négliger,  eu  un  mot,  pour  s'assurer  des 
progrès  que  fait  dans  leur  esprit  la  morale 
de  Tordre.  (Voy.  Inslruct.  pro  insinuant  et 
recipicfU.) 

Il  est  pour  le  novice  illuminé  une  étude 
plus  nécessaire  encore,  celle  delà  science 
appelée  dans  le  code  la  plus  grande  de  tou- 
tes. Cette  science  par  excellence  est  la  corir 
naissance  des  hommes.  Le  frère  instituteur 
doit  la  représenter  à  son  élève  comme  ta  plus 
intéressante  de  toutes  les  sciences.  {Vérit, 
Jiium.j  instruct.  sur  fart  de  former  lesélèces^ 
II"  12.) 

Pour  apprendre  cet  art  de  connaître  les 
hommes,  tout  novice  reçoit  le  modèle  d'un 
journal  en  forme  de  tablettes,  dont  son  ins* 
liluleor  doit  Jui  montrer  Tusage.  Muni  de 
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ce  journal ,  il  faudra  qull  se  mette  à  obser- 
ver tous  ceux  des  hommes  avec  qui  il  se 
trouve  ,  à  tracer  leur  caractère ,  à  se  rendre 
compte  à  lui-même  de  tout  ce  qu'il  voit,  de 
tout  ce  qu'il  entend.  Crainte  de  l'oublier,  il 
faut  toujours  ^\ïi]  ait  sur  lui  quelque  feuille 
volante,  ou  bien  des  tablettes  de  poche,  sur 
lesquelles  il  puisse  rédiger  d'heure  en  heure, 
écrire  ses  observations,  pour  les  rédiger  en- 
suite dans  son  journal.  Pour  s'assurer  de 
leur  exactitude  sur  ce  point,  le  frère  iostito- 
teur  doit  se  faire  montrer  de  temps  à  autre 
et  le  journal,  et  les  tablettes  des  novices. 
Pour  les  rendre  plus  experts  à  peindre  les 
vivants,  il  exercera  ses  élèves  sur  les  au- 
teurs et  les  héros  anciens ,  dont  il  leur  fera 
tracer  le  caractère.  Dep  tous  les  exercices  des 
frères  illuminés,  il  n'en  est  point  donllba- 
bitude  soit  plus  souvent  et  plus  spéciaiemeot 
recommandée  dans  leur  code.  Ce  doit  être 
la  grande  étude  du  novice,  ce  doit  être  celle 
de  tous  les  grades.  (Voy.  surtout  t6td.,  nM3, 
et  Ecrits  origin. ,  Réf.  des  statuts ,  n*»  9, 10. 
13,  1&.  ;  Instruct.  pro  insinuant. ,  5,  prore- 
cip-,  16,  etc.) 

Par  son  assiduité  à  ce  grand  art,  lenoriee 
apprend  à  distinguer  ceux  qu'il  pourra  lui- 
même  enrôler  un  jour ,  et  ceux  qu'il  dem 
écarter  de  Tilluminisme.  C'est  pourcelaque 
son  instituteur  doit  Vengager  sans  cem  i 
proposer  ceux  qu'il  croit  propres  à  hrért. 
(Inst.  pro  récipient. ,  n*  13.)  A  ce  résultat 
pour  la  propagation  des  frères  se  joiol  en- 
core celui  de  connaître  leurs  amis  ou  en- 
nemis, les  dangers  qui  se  présentent  et  )tf 
moyens  à  prendre  ou  les  personnes  ï^ 
gner,  à  rechercher,  pour  éviter  l'oragei* 
pour  faire  de  nouvelles  conquêtes.  Soit  no* 
vices ,  soit  illuminés  de  tout  grade,  il  bol 
que  chaque  frère  rédige  les  observaliousde 
cette  espèce,  que  chaque  mois  au  oioios 
elles  soient  envoyées  aux  supérieurs  sous  la 
forme  prescrite.  (Instruct.  aes /fuin. ,  d*  S. 
et  Ecrits  origin. ,  etc.) 

Tandis  que  le  novice  est  tout  occupé  df 
ces  observations ,  de  cette  étude ,  il  ne  sait 
pas  qu'il  est  lui-même  continuellement  ob- 
servé, étudié  par  son  insinuant  ;  que  celui- 
ci  écrit  aussi  ue  son  côté,  note,  rédige  e«^ 
tement,  et  fait  passer  aux  supérieurs  toutes 
ses  observations  sur  les  fautes  ou  les  pro- 
grès ,  sur  le  faible  ou  le  fort  de  son  élèrf. 
(Instruct.  pour  Vinsinuantj  n<>«  3  et  4;  Vérili- 
oie  illuminé;  Instruct.  sur  l'art  de  fornur  m 

£  ères  9  n»»  1  et  2.)  Il  ne  sait  pas  surtout  que 
grande  étude  de  son  instituteur  est  de  le 
lier  si  étroitement  è  Tilluminisme,  que, bien 
longtemps  avant  de  connaître  les  secrets  de 
Tordre,  il  y  tienne  malgré  lui  pardesliens 
invincibles,  partons  ceux  de  la  crainte etde 
la  terreur,  si  janiais  il  venait  à  s'en  délaclief 
par  Thorreur  des  systèmes  et  des  complol^ 
qu'il  pourra  découvrir. 

Ce  grand  art  de  lier  les  novices  i  i  j'iti* 
minisme  est  d'abord  dans  l'idée  magnitiqo^ 
gue  le  frère  insinuant  leur  donne  des  pro- 
jets de  la  secte  et  dans  le  vœu  qu'il  sait  N' 
arracher  d'une  soumission  aveugle  cl  «b^^ 
lue  5  tout  ce  que  les  supérieur.^  pros^rir'"^ 
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de  moyens  pour  arriver  au  but  de  i'ordKe. 

Sous  prétexte  d'apprendre  à  se  connaître 
lui-même,  en  étudiant  Tari  de  connaître  les 
autres,  il  faut  que  le  novice  fasse  lui-même 
son  portrait,  qu*il  dévoile  tous  ses  intérêts , 
toutes  ses  relations  et  celles  de  sa  famille. 

Le  frère  instituteur  a  soin  de  lui  fournir 
encore  le  modèle  des  tablettes  à  remplir, 

Îiour  donner  à  Tordre  cette  preuve  de  con- 
ance,  et  le  temps  viendra  où  il  faudra  bien 
qu'il  en  donne  une  plus  grande  encore. 

Il  faut,  dans  ces  tablettes,  que  se  trouvent 
exprimés,  par  le  novice  même,  son  nom,  son 
Age,  ses  fonctions,  sa  patrie,  sa  demeure,  le 

f^enre  d'études  dont  il  aura  fait  choix,  les 
ivres  qui  composent  sa  bibliothèque  ou  les 
écrits  secrets  qu'il  peut  avoir,  ses  revenus» 
ses  amis  et  ses  ennemis,  la  raison  de  s>  s 
inimitiés,  ses  connaissances  et  ses  protec- 
tc^urs. 

AuHlessous  de  ce  tablcaui  il  faut  qu'il  en 
place  un  second,  contenant  tous  les  mêmes 
objets,  sur  son  père,  sa  mère,  et  sur  leurs 
autres  enfants.  Il  faut  qu'il  exprime  plus 
spécialement  l'éducation  qu'ils  ont  eue, 
leurs  pâmons^  leurs  préjugés^  leur  côté  fort 
el  leur  côté  faible. 

On  voit,  |)ar  le  modèle  ajouté  aux  Ecrits 
ari^naux,  que  cette  dernière  partie  du  ta- 
bleau n'est  pas  la  plus  flattée.  Dans  celui-ci, 

le  noviee  François-Antoine  St ,  ê^é  de 

vingt-deux  ans,  peint  son  père  emporté,  et 

01IX  mawrs  soldatesques  ;  sa  mère  un  peu 

a^ûrt;  l'un  et  l'autre  avant  pour  côté  faible 

i  intérêt  et  la  flatterie:  l'un  et  l'autre  vivant 

ci  (a  vieille  mode,  à  Vancienne  franchise:  dans 

leur  dévotion  y  têtus  et  arrogants:  revenant 

biîh  Hffcilemeni  d'un  projet  mal  conçu,  plus 

di(ficiiment  encore  pardonnant  à  celui  quils 

ont  pour  ennemi:  cependant  eux-mêmes  peu 

^i  parce  qu'ils  sont  peu  craints  et  fort  peu 

en  étsi  de  nuire,  (Ecrits  orig.^  tabl.  de  J. 

franc.  St ) 

Tandis  que  le  novice  travaille  ainsi  à 
déroiler  lui-même  tous  ses  secrets  et  tous 
ceux  de  sa  famille,  le  frère  insinuant  trace 
de  son  côté  de  nouvelles  tablettes,  aux- 
quelles il  Ajoute  tout  ce  que  ce  temps  d'é- 
preuves a  pu  lui  découvrir  sur  son  élève  et 
ses  parents. 

Sur  la  comparaison  des  deux  tableaux,  le 
supérieur  a-t-il  prononcé  l'admission  du 
uoTice  à  la  dernière  épreuVe,  le  moment 
des  grandes  questions  arrive.  C'est  sur  ces 
cf uesiions  que  le  novice  jugera .  de  toute 
I  étendue  du  saôriflce  qu'il  doit  faire ,  de 
Tempire  qu'il  faut  donner  sur  toutes  ses 
volontés,  sur  toute  sa  conscience»  sur  sa 
personne  même,  à  tout  l'illuminisme ,  sll 
veut  en  être  membre. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  vingt- 
(fuatre,  et  conçues  en  ces  termes  : 

1*  Etes-vous  encore  dans  l'intention  d'être 
i^ecu  dans  l'ordre  des  Illuminés? 

3"  Avez-vous  bien  mûrement  pesé  que 
Vous  hasardez  une  démarche  importante,  en 
prenant  des  engagements  inconnus  f 

^  Quel  espoir,  quelle  eause,  vous  portent 
^  entrer  parmi  nous? 


V  Auriez-vous  ce  désir,  quand  même  nous 
aurions  uniquement  pour  objet  la  perfection 
de  rhODûme,  et  point  d'autre  avantage? 

5*  Que  feriez-vous  si  l'ordre  était  une 
nouvelle  invention? 

6**  Si  vous  veniez  à  découvrir  dans  Vordrs 
quelque  chose  de  mauvais  ou  d'injuste  à  faire, 

Suelparti  prendriez-voiuf  Wenn  unanstœn- 
ige,  ungerechte  sachen  vorkœmen,  wie  et 
sieh  verhallen  wurde? 

^*  Voulez-vous  et  pouvez-vous  regarder  le 
bien  de  notre  ordre  comme  le  vôtre  même? 

8r  On  ne  peut  vous  cacher  que  les  mem- 
bres entrant  dans  notre  société  sans  autre 
motif  que  l'espoir  d'acquérir  de  la  puis- 
sance, de  là  grandeur  et  de  la  considération, 
ne  sont  pas  ceux  que  nous  aimons  le  plus. 
Souvent  il  faut  savoir  perdre  pour  gagner. 
Savez-vous  tout  cela? 

9"  Pouvez-vous  aimer  tous  les  membres 
de  l'ordre,  ceux  même  de  vos  ennemis  qui 
pourraient  s'y  trouver? 

i(y  S'il  arrivait  que  vous  dussiez  faire  du 
bien  à  ces  ennemis  que  vous  auriez^  dans 
l'ordre;  qu'il  fallût  les  recommander,  les 
exalter,  y  seriez-vous  disposé  ?  ' 

11**  Donnez-vous  de  plus  à  notre  ordre  ou 
â  la  société  le  droit  de  vie  et  de  mort?  Sur 
quel  fondement  lui  refiisez-vous  ou  lui  don- 
nez-vous ce  droit?  Ob  er  dieser  geselischaft 
oder  order  rnich  das  jus  viTiE  et  necis,  aus 
was  griinden  oder  nicht  zugestche? 

12**  Etes-vous  disposé  à  donner ,  en  toute 
occasion ,  aux  membres  de  notre  ordre  ^  la 
préférence  sur  tous  les  autres  hommes  ? 

13°  Comment  voudriez-vous  vous  venger 
d'une  injustice,  grande  ou  petite,  que  vous 
auriez  reçue  des  étrangers  ou  de  nos  frères? 

H*  Comment  vous  comporteriez-vous  si 
vous  veniez  à  vous  repentir  d'être  entré 
dans  notre  ordre? 

15'  Voulez-vous  partager  avec  nous  heur 
et  malheur? 

16'  Renoncez-vous  à  faire  jamais  serur 
voire  naissance,  vos  emplois ,  votre  état, 
votre  puissance  )  au  préjudice  et  au  mépris 
des  frères? 

IT  Etes-vous  ou  pensez-vous  à.  devenir 
membre  de  quelque  autre  société? 

18'  Est-ce  par  légèreté,  ou  dans  l'espoir 
de  connaître  bientôt  la  constitution  de  notre 
ordre,  que  vous  faites  si  facilement  ces  pro- 
messes? 

19*  Êtes-vous  résolu  à  suivre  très-exacte- 
ment nos  lois  ? 

90*  Vous  engagez-vous  à  une  obéissance 
absolue,  sans  réserve?  et  savez-vous  la  force 
de  cet  engagement  ?  Ob  er  unbedingten 
gehorsàm  angelobe,  und  wisse  was  das  sey  ? 

21'*  N'y  a-t^il  noint  de  crainte  qui  puisse 
vous  détourner  a'entrer  dans  notre  ordre  ? 

22*  Voulez-vous,  dans  le  cas  qu'on  en  ait 
besoin,  travailler  à  la  vropagatioh  de  V ordre, 
l'assister  de  vos  conseils^  de  votre  argent  et  de 
tous  vos  moyens? 

23*  Avez-vous  soupçonné  que  vous  auriez 
à  répondre  à  quelques-unes  de  ces  ques- 
tions? Quelles  sont  celles  que  vous  souj)- 
çonniez? 
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2V  Quelle  assurance  nous  donnerex-vous  de 
ses  promesses  ?  Et  à  quelle  peine  vous  sou-- 
meitez'vous  si  vous  y  manquez?  (Ecrils  orig.y 
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(Question,  tout  économique,  et  qui,  sous  la 
monarchie,  s'agitait  dans  la  sphère  des  ad- 
ministrations municipales,  sous  rinfluence 
des  mœurs  et  avec  le  secours  des  institu- 
tions catholiques,  est  devenue,  de  nos  jours, 
une  Question  politique  de  premier  ordre, 
dont  la  solution ,  promise  imprudemment 
par  quelques  tribuns,  puis  réclamée  à  main 
armée  par  la  masse  des  travailleurs,  a  amené, 
entre  autres  catastrophes  inutiles,  la  révolu- 
tion de  iSkS»  Je  dis  inutiles,  car  la  solution 
cherchée  n*a  pas  fait  un  pas  depuis  cette 
espèce  de  triomphe  obtenu  par  la  force.  Ni 
le  suffrage  universel,  ni  la  déclaration  des 
droits,  placée  en  tôte  de  la  Constitution  déli- 
bérée sous  la  pression  des  classes  ouvrières, 
ni  le  symbole  maçonnique  :  Liberté,  Egalité^ 
Fraternité,  exposé  dans  tous  nos  carrefours, 
n'ont  eu  ni  n'auront  jamais  la  vertu  d'établir 
un  équilibre  entre  les  besoins  et  les  res- 
sources de  six  à  sept  cent  mille  familles  qui 
n'ont  pour  vivre  que  le  fruit  incertain  de 
leur  travail.  Le  problème  de  Tindustrie 
paraît  cependant  assez  simple  au  premier 
abord  :  c'est  une  équation  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation.  La  valeur  des 
commandes  détermine  lavance  des  capi- 
taux, et  celle-ci  assure  l'existence  de  l'ou- 
vrier dans  la  mémo  proportion.  Il  s'agit 
donc,  quand  l'équilibre  est  rompu,  ou  do 
forcer  les  consommateurs  à  augmenter  la 
commande  (ce  qui  est  évidemment  impossi- 
ble), ou  de  subvenir  aux  besoins  de  l'ou- 
vrier manquant  de  travail  (Koy.  Assistance). 
Ce  problème  est  devenu  presque  insoluble, 
parce  que  les  théories  révolutionnaires  ont 
pris  justement  l'opposé  de  la  vérité.  En 
poussant  et  en  excitant  de  plus  en  plus  le 
développement  de  l'industrie,  c'est-à-dire  de 
la  production,  elles  ont  fait  pulluler  la  classe 
ouvrière  au  delà  des  bornes  raisonnables,  et 
augmenté  la  principale  cause  du  paupé- 
risme. Ici  encore  il  n'est  de  remède  qu'en 
remontant  aux  principes  de  la  société  an- 
cienne, en  décentralisant  et  en  localisant  la 
surveillance  des  agglomérations  industriel- 
les. Tout  ce  que  les  novateurs  ont  su  faire 
jusqu'ici,  c'est  d'offrir  aux  classes  souffran* 
tes  des  droits  politiques  en  place  de  pain» 
MM.  Louis  Blanc,  Fourier,  Considérant,  ont 
traité  longuement,  et  non  sans  profondeur 
de  vues,  celte  grande  plaie  de  la  société.  On 
sait  que  nulle  conclusion ,  nul  spécifique 
applicable,  n'ont  ré^uité  de  leurs  théories, 
devenues  aujourd'hui  un  sujet  de  risée.  Les 
observations  suivantes,  de  M.  do  Bausset, 
sembjent  une  réfutation  suffisante  de  leurs 
principales  erreurs. 
«   L'organisation  du   travail   serait  une 


conséquence  nécessaire  du  droit  au  traVail  : 
evec  le  droit  au  travail,  l'Etat  devrait  orgi- 
niser  le  monopole  universel  des  industries, 
des  arts,  du  commerce,  dés  sciences  mêmes, 
a6n  de  fournir  le  travail  selon  l'aptitude,  le 
goût,  la  convenance  de  chaque  individu  qui 
le  réclamerait.  Mais  comment  régler  la  durée 
du  travail,  le  salaire,  le  rang  de  l'apprenti, 
de  l'ouvrier,  du  patron,  du  littérateur,  du 
poète,  du  peintre,  du  philosophe?  etc.  Le 
travail  serait-il  libre  ou  oblige?  Le  salaire 
serait-il  Gxe  et  assuré,  ou  proportionné  ao 
travail  et  variable? 

«  Il  est  impossible  d'admettre  gne  I*IUf 
pût  donner  le  travail  partout  et  toujours,  à  la 
convenance  de  tous  ceux  qui  le  réclame- 
raient, à  moins  de  supposer  de  sa  part 
l'exercice  d'un  monopole  non-seuleiueiit 
universel,  mais  constamment  actif,  qui  pla- 
çât dans  ses  mains  toute  production-,  toute 
consommation,  tous  les  débouchés.  Ce  mo- 
nopole exorbitant,  dont  Thistoire  n'offre 
aucun  exemple,  ne  pourrait  laisser  la  liberté 
de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler, ni  même 
d'interrompre  ou  de  reprendre  inopinément 
les  travaux;  car  TEtat  devrait  combiner  ses 
ressources  en  matières  premières  et  «a 
capitaux,  d'après  la  puissance  du  irarnl, 
l'étendue  de  la  consommation  et  la  fac&vb 
d'écouler  les  produits,  sous  peine  de  ne 
pouvoir  plus  satisfaire  le  travail ,  ou  de 
manquer  de  matières  premières,  oa  de  ne 
'pouvoir  placer  les  produits.  Dans  tous  les 
cas,  l'Etat  ne  pourrait  être  <ri)ligé  que  dans 
les  limites  d'un  possible  borné. 

«  Or,  pour  maintenir  l'équilibre  entre  \ts 
capitaux ,  le  travail ,  la  consommation  d 
récouleraent,  l'Etat  devrait  être  inresti  da 
pouvoir,  soit  de  refuser  le  travail»  soit  de 
contraindre  au  travail.  Le  refus  de  fournira 
travail  annulerait  le  droit  au  travail  ;  la  coo- 
trainle,  seul  moyen  d'assurer  la  production. 
serait  l'esclavage  le  plus  dur.  Ce  njonof)ole 
ne  pèserait  pas  seulement  sur  les  travail- 
leurs, mais  sur  la  nation  entière,  qui  aurait 
fourni  le  capital,  et  qui  serait  obligée  de 
consommer  aux  prix  uxés,  sans  pouvoir  s'j 
soustraire. 

«  L'égalité  dans  la  durée  des  travaux,  ce'le 
des  salaires  et  des  rangs,  seraient  l'égal i  é  d^* 
la  dégradation.  L'inégalité  placerait  l'ouvrier 
dans  une  dépendance  pire  que  celle  de  Hu- 
dustrie  privée,  puis(]ue  le  travail  libre  m 
pourrait  obtenir  de  l'Etat  plus  d'avauta^zef 
que  des  particuliers. 

«  Avec  l'organisation  du  travail,  on  aun  : 
le  monopole  de  l'Etat  à  la  place  de  la  c'-i- 
currence  des  individus,  l'esclavage  au  Ikhi 
du  travail  libre,  le  despotisme  d'un  mof^ 
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jKiIe  puissant  au  lieu  des  exigences  acciden* 
telles  de  Tindustrie  privée. 

«  L*égalité  d*un  salaire  assuré  garantirait 
reiistence  sans  travail ,  remplacerait  le  tra- 
vail par  la  fainéantise ,  la  prospérité  par  la 
misère,  la  jproduction  par  la  disette,  1  abon« 
datice  par  la  famine,  les  efforts  vers  la  per^ 
fection  parVégalité  dans  la  dégradation. 

m' Ce  serait  le  régime  de  Tlnde,  de  TE- 
gypte,  et  le  retour  à  Tenfance  de  la  civilisa- 
It'on.  J'ai  déjà  prouvé,  dans  le  premier  li- 
vre, que  la  liberté  dans  le  travail  est  la  base 
de  tout  droit,  de  toute  vertu,  de  tout  pro- 
grès social  ;  que  dans  toute  organisation  du 
travail  qui  ôte  la  liberté,  les  facultés  de 
Tûiue  n*ont  aucune  place,  et  qu'alors  le  prin- 
cipe d*un  droit  légitime  n'existe  pas  ;  que 
Thomme  agissant  sans  cboix«  en  vertu  d'une 
loi,  n'acquiert  aucun  mérite»  ne  poursuit 
aucun  progrès,  accomplit  une  tâche  comme 
Tesclave,  comme  la  béte  de  somme. 
«  Les  systèmes  d'organisation  dû  travail 
roposés  ou  essayés  sont  aussi  contraires  à 
a  liberté,  à  la  morale  et  à  fa  société,  qu'im- 
praticables :  il  ne  sera  pas  difficile  de  le  dé- 
montrer. Voici  d'abord  le  fameux  système 
de  M.  Louis  Blanc,  d'après  lequel  «  le  gou- 
vernement deviendrait  le  régulateur  su- 
prême de  la  production,  et  serait  investi 
d'une  grande  force;  il  lèverait  un  emprunt 
affecté  à  la  création  d'ateliers  sociaux , 
dont  TEtaty  fondateur  Unique ,  rédigerait 
les  statuts,  et  dont  il  réglerait  la  hiérar- 
chie, la  première  année.  Après  la  première 
année,  la  hiérarchie  sortirait  du  principe 
électif.  » 

«  Les  deux  idées  fondamentales  de  ce  s.y$- 
tème  sont  l'égalité  des  salaires  et  l'abolition 
de  la  concurrence.  Le  mobile  de  l'intérêt 
est  supprimé. 

c  Ce  n'est  pas  à  l'inégalité  des  droits  que 
rinégaiité  des  aptitudes  doit  aboutir,  mais 
à  l'inégalité  des  devoirs. 

«  Les  successions  collatérales  seraient 
«  abolies  ;  et  les  valeurs  dont  elles  se  troii- 
«  venaient  composées  seraient  déclarées  pro- 
«  priétés  communales.  » 

«  M.  Louis  Blanc  reconnaît  qu'en  pous- 
sant «r  la  société  à  vivre  sur  un  capital  col- 
«  lectif,  l'abolition  de  l'hérédité  devient 
«  possible.  » 

«  Il  aurait  pu  dire  certaine. 
M  Les  capitalistes  toucheraient  Vintérét  du 
«  capital  par  eux  versé,  mais  ils  ne  partici- 
«  peraient  aux  bénéfices  qu'en  qualité  de 
«  travailleurs. 

€  On  ferait  tous  les  ans  trois  parts  du  bé* 
«  néfice  net  :  l'une  serait  répartie  par  por- 
«  (ions  égales  entre  les  membres  de  l'asso- 
•  ciation  ;' l'autre  destinée:  1*  à  l'entretien 
«  des  vieillards,  des  malades,  des  infirmes  ; 
«  2*  à  l'allégeraent  des  crises  de  l'industrie  ; 
«  la  troisième,  enlin,  serait  consacrée  à  four- 
«  nir  des  instruments  de  travail. 

«  Chaque  membre  de  l'atelier  social  au- 
«  rait  droit  de  disposer  do  son  salaire  à  sa 
«  convenance ,  mais  l'association  des  tra- 
H  vaux  ne  larderait  pas  à  faire  naître  las- 
«  sociation  des  besoms  et  des  plaisirs  » 


«  M.  Louis  Blanc  considère  la  concur- 
rence comme  une  source  intarissable  de 
haines,  de  jalousies ,  de  fraudes ,  de  désor- 
dres ;  contraire  à  la  liberté ,  parce  qu'elle 
est  l'inégalité  mise  en  mouvement;  à  la 
fraternité,  parce  qu'elle  est  un  combat. 

k  Ce  système  consiste,  comme  dit  M.  do 
«  Lamartine,  à  s'emparer,  au  nom  de  l'Etat, 
«  de  la  propriété ,  de  la  souveraineté ,  de 
«  l'industrie  et  du  travail  ;  à  supprimer  tout 
«f  libre  arbitre  dans  les  citoyens  qui  pos- 
«  sèdent,  qui  vendent^  qui  achètent,  qui 
«  consomment  ;  à  créer  ou  à  distribuer  ar- 
«  bitrairement  les  produits ,  à  établir  des 
«  maximum,  à  régler  les  salaires,  à  substi- 
«  tuer  en  tout  l'Etat  propriétaire,  indus- 
«  triel,  aux  citoyens  dépossédés.  » 

«  Il  est  vrai  que  M.  Louis  Blanc  ne  fait 
régler  la  hiérarchie  des  fonctions  par  riîtat 
que  la  première  année;  mais  le  gouvernement 
fait  les  règlements^  fournit  le  capital;  il  de- 
vient l'arbitre  du  sort  de  tous  les  établisse- 
ments privés,  le  régulateur  de  tous  les  mar^ 
vhéSf  de  tous  tes  salaires. 

«  La  concurrence  a  ses  abus,  comme  la  li- 
berté, dont  elle  est  l'application  à  l'industrie. 
«  La  liberté  et  l'industrie,  dit  M.  Michel 
«  Chevalier,  c'est  la  concurrence  ;  l'égalité 
«  absolue  est  l'esclavage  des  natures  supé- 
«  rieures  ;  la  suppression  de  la  concurrence 
«  anéantit  le  progrès,  paralyse  la  force  qui 
«  doit  un  jour  faire  disparaître  la  misère 
«  aussi  complètement  qu'il  est  possible  ;  la 
«  concurrence  fait  le  bon  marche. 

«  L'idée  de  soumettre  à  la  môme  existence 
«  matérielle  les  magistrats  suprêmes,  comme 
«  le  plus  humble  manouvrier ,  est  une  de 
«  ces  chimères  qui  sont  permises  à  peine 
«  au  collégien  naïf  dont  l'imagination  exal- 
te tée  rêve  le  brouet  noir  des  Spartiates, 
«  hors  du  réfectoire  pourtant.  » 

«  L'égalité  des  salaires  serait  Texploitation 
des  natures  d'élite  par  les  natures  commu- 
nes ou  déchues ,  le  mérite  réduit  au  rang 
de  la  médiocrité,  la  vertu  retranchée,  parce 
(^ue  le  vice  ne  peut  l'égaler,  une  prime  à 
I  ignorance,  l'organisation  de  la  paresse , 
Textinction  des  sentiments  de  prévoyance, 
d'ordre,  d'économie,  de  famille,  de  pro- 
priété, l'avilissement  de  tout  ce  que  1  intel- 
ligence produit  de  plus  admirable,  le  comble 
de  j'injuâtice* 

«  La  suppression  de  la  concurrence  ne 
serait  que  la  création  d'un  monopole  tyran- 
nique. 

«  La  concurrence  tend  à  la  perfection  ; 
l'égalité  des  salaires  et  le  monopole  tendent 
à  la  dégradation.  D'ailleurs,  la  concurrence 
est  bien  plus  entre  les  fabricants  qu'entre  les 
ouvriers. 

a  Les  inégalités  sont  partout  dans  la  na- 
ture ,  animée  ou  inanimée  ;  il  ne  dé^>end 
pas  de  l'homme  de  les  faire  disparaître.  11 
est  aussi  impossibre  de  niveler  l'activité,  les 
capacités,  les  talents,  les  goûts,  les»  vices, 
les  vertus,  que  la  taille,  les  physionomies, 
la  force  morale  ou  physique,  la  diii*éreno« 
des  sexes,  etc. 
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tt  Le  nivellement  des  montagnes  et  des 
plaines,  de  la  terre  et  de  Teau,  du  chêne 
ftltier  et  de  Thumble  plante,  des  animaux 
domestiques  et  des  bêtes  féroces,  des  pois- 
sons et  des  oiseaux,  ne  peut  présenter  que 
ridée  du  chaos.  Il  en  est  de  môme  dans  l'or- 
dre de  l'existence  humaine. 

«  Peut-on  considérer  sérieusement  comme  • 
contraire  à  la  fraternité  celte  grande  et  no- 
ble lutte  de  rinlelligence,  réinulation  pour 
le  progrès  des  sciences,  des  arts,  du  com- 
merce et  de  l'industrie? Les  jeux  de 

l'enfance,  les  études  de  la  jeunesse,  les  tra- 
vaux de  l'âge  viril,  ont  éçaleraent  pour  mo- 
bile rémulalîon.  L'écolier  couronné  aux 
applaudissements  de  ses  camarades ,  le  sa- 
vant qui  obtient  au  concours  une  position 
éminente,  l'inventeur  et  l'ouvrier  habiJe 
qui  apportent  une  perfection  nouvelle  aux 
arts,  etc. ,  n'ont  jamais  été  considérés  comme 
de  mauvais  frères;  mais  au  contraire  comme 
des  modèles  dignes  d'admiration,  de  respect 
et  de  récompenses. 

«  La  supériorité  du  mérite  est  la  raison 
sociale  de  l'abolition  des  privilèges  ;  elle 
seule  peut  garantir  l'égalité  de  tous.  Sans 
la  supériorité  du  mérite,  il  n'y  aurait  que 
l'abus  de  la  force.  La  révélation,  qui  élève 
l'homme  à  l'égalité  immortelle,  est  le  plus 
beau  titre  de  sa  dignité  ;  la  liberté,  qui  lui 
permet  de  mériter  Pimmortalité  heureuse , 
est  son  plus  beau  privilège. 

a  L'égalité  devant  la  loi  est  une  imitation 
de  l'égalité  devant  Dieu,  mais  elle  ne  sau- 
rait détruire  les  inégalités  consacrées  par 
le  Créateur  dans  toute  la  nature. 

«  Supprimer  l'intérêt  privé,  c'est  mécon- 
naître le  stimulant  le  plus  puissant  de  l'ac- 
tivité humaine,  l'instinct  naturel  de  la  faim 
et  les  divers  besoins  ,  la  morale  même  qui 
inspire  la  prévoyance,  l'ordre,  l'économie. 
La  religion  seule  peut  inspirer  la  perfection 
de  l'abnégation  et  le  sacrifice  de  l'intérêt  ; 
mais  M.  Louis  Blanc  appelle  cette  abnégation 
une  dégradation  j  un  inutile  suicidé.  Oui, 
inutile  pour  le  {)hilosophe  matérialiste  qui 
place  les  droits  dans  les  besoins  du  corps 
et  dans  les  instincts  grossiers  ;  mais  abné- 

Sation  sublime  pour  le  chrétien  qui,  consi- 
érant  la  vie  terrestre  comme  une  épreuve, 
place  les  droits  dans  les  devoirs  et  dans  la 
pratique  des  vertus. 

«  11  faut  nier  l'âme,  ou  admettre  que  sa 
vie  immortelle  mérite  quelque  souci.  Vous 
voulez  la  solidarité  humaine  pour  satisfaire 
les  besoins  du  corps,  et  vous  appelez  dégra- 


dation la  solidarité  spirituelle  des  âmes  qui 
unit  les  iidèles  par  la  charité,  qui  fait  parti- 
ciper tous   et   chacun  en  particulier  aux 
prières,  aux  mérites,  aux  travaux,  aux  ver- 
tus de  touSi  L'austérité  du  solitaire,  l'obéis- 
sance du  religieux»  l'adoration  perpétuelle 
des  saintes  ûTles,  apaisent   la  justice  de 
Dieu  et  attirent  sa  miséricorde  ;  les  mérites 
de  Jésus-Christ,  de  la  sainte  Vierge  et  des 
saints,  les  sacrements,  les  bonnes  œuvres, 
tous  les  actes  de  la  charité,  sont  les  biens 
spirituels  qui  entrent  dans  cette  sainte  com- 
munauté, qui  profitent  à  tous  sans  dépouil- 
ler personne  ;  c'est  la  communauté  des  de- 
voirs, des  mérites,  des  vertus.  La  commu- 
nauté  des  utopies  matérialistes  est  celte  des 
besoins ,   des    vices ,   de    la    dégradation. 
L'hoinme,  reniant  son  Âme,  renonçant  h  la 
vie  immortelle,  n'est  plus   qu'un   animal 
dont  le  corps  périssable  ne  vaut  pas  Ja  peine 

âu'on  en  prend.  Le  système  de  M^  Louis 
lanc,  au  lieu  de  conduire  à  l'améliora- 
tion matérielle  et  à  la  perfection,  précipite 
l'homme  dans  la  misère  et  le  dégrade  ;  heu- 
reusement pour  la  liberté  et  pour  la  dignité 
humaine,  pour  la  morale  et  pour  la  société, 
son  application  est  impossible. 

«  J'ai  raisonné  sur  la  théorie,  j'aurais  pu 
m'en  dispenser  en  citant  rexpérience  dont 
le  système  de  l'organisation  du  travail  a  ea 
les  honneurs;  expérience  ruineuse  et  fatale 
Tout  le  monde  connaît  les  résultais  de  réta- 
blissement des  ateliers  nationaux,  qui  ont 
désorganisé  tous  les  travaux  particuliers, 
porté  une  atteinte  funeste  à  toutes  les  in- 
dustries,  découragé  les  bons  ouvriecs,  orp- 
niséla  paresse;  qui  ont  coûté  douze  ùù- 
lions  6n  moins  de  quatre  mois  d'existence, 
sans  donner  aucune  production;  qui  ont  éliî 
un  danger  sans  cesse  menaçant,  et  le  prin- 
cipal élément  de  l'insurrection  de  juin  184^. 
Les  ateliers  nationaux   n'étaient   pas   une 
création  nouvelle;  la  Convention^  après  avoir 
décrété  (18  mars  1793]  un  impôt  graduel  et 
progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses,  créa 
des  ateliers  nationaux  avec  salaire  sans  Ira* 
vail.  «  Les  hommes  et  les  femmes  ainsi  en- 
«  gagés,  assistaient  aux  clubs,  aux  asseiii- 
«  blées  primaires,  au  tribunal  qui  envoyait 
«  les  victimes  à  l'échafaud,  et  les  furies  de 
«  la  guillotine  recevaient  un  salaire  comme 
<c  les  tricoteuses  des  séances  de  la  Conveo- 
«  tion  nationale.  »  {Histoire  des  assignais^ 
par  un  financier  du  consulat.)  Voy,  Bboit 
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PANTHÉISME,  système  philosophi(îue 
qui  enseigne  que  Dieu  n'est  autre  chose  que 
1  universalité  des  êtres ,  de  tô  nâv,  tout,  et 
eiôç,  Dieu.  C'est,  en  d'autres  termes,  l'uni- 
vers divinisé,  le  Créateur  et  la  création  con- 
fondus en  une  seule  substance,  ou  plutôt  la 
négation  de  la  création,  le  fini  et  l'infini 


identifiés,  iDieu  privé  de  liberté  et  d*iolelli- 
gence.  Ce  système  conduit,  logiquement,  à 
l'athéisme,  par  une  série  de  conséquenct^s 
que  nous  aurons  à  indiquer.  11  ne  se  di5- 
tingue  du  matérialisme  pur  qu'en  ce  qu'il 
n'exclut  pas  l'intelligence  de  lunivers  Dieu. 
Seulement  il  ne  la  distingue  pas  de  la  ui,.- 
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vro,  V  les  regarde  toutes  deux  comme  de 
inplos  modifications  de  l*èlre  infini  et  uni- 
prsel  qui  agit  nécessairement  d'après  les 
ns  éternelles  de  ta  nature  immuable.  Donc 
lus  d*action  libre  et  indispensable  de  Tin- 
diligence  sur  la  matière  :  le  monde  est  un 
[Tel  sans  cause,  qui  existe  sans  motif  et  c|ui 
&  perpétue  sans  but.  Dire  qu'il  n'existe 
n'une  seule  substance,  que  tout  est  Dieu, 
^iiivaut,  à  certain  point,  à  dire  que  Dieu 
^existe  pas., 

Lt'  sonhisme  principal  des  panthéistes  a 
W*  souvent  réfuté.  Leur  point  de  départ, 
elle  idée  d'une  substance  unique,  éternelle, 
[itinie,  immuable,  de  laquelle  tous  les  phé- 
komènes  de  la  matière  et  de  rintell'gcnce, 
es  esprits  et  les  corps  ne  seraient  que  des 
(m<! locations,  cette  substance  unique  n^est 
[ifune  abstraction,  un  langage  vide  de  sens; 
Otre,  en  général,  n'existe  point  ;  nous  ne 
onnaissonSy  en  réalité,  que  des  individus, 
les  natures  individuelles. 

Le  plus  haut  de^ré  de  l'évidence,  pour 
lous,  c*est  le  sentiment  intérieur.  Or,  il 
Mffil  de  se  reporter  à  ce  sentiment  pour 
'a>surer  que  la  base  du  panthéisme  est  ab- 
urde.  Si  Dieu  est  tout,  si  tout  est  Dieu,  que 
uiî-je  raoi-raôme?  Suis-je  à  la  fois  Dieu  et 
iiou  voisin,  et  l'arbre  qui  me  prête  son  oiu- 
»re,  et  la  pierre  où  je  me  heurte  en  passant, 
'l  ranimai  que  je  mange  après  l'avoir  tué? 
s'ai-je  pas  la  conviction  intime  que  je  suis 
iioi  et  non  un  autre,  une  substance  distincte 
le  toute  autre,  un  individu  réel,  vi  non  une 
uodidcatioQ  d'une  substance  unique  et  indi- 
ribibl  •  î 

Je  sens  que  mes  pensées,  ma  volonté,  mes 
sensations,  mes  affections,    sont  à  moi  et 
non  pas  à  un  autre,  et  que  celles  d'un  autre 
ne^ont  pas  les  miennes.  Qu'un  autre  soit  un 
èirt\  une  siihstanc' ,  une  nature  comme  moi, 
(lu  différente  de  moi,  ma  raison  l'admet  <  tva 
usrju'à  se  rendre  compte  de  la  similitude  ou 
Je  la  dissemblance.  Mais  de  la  souveraine 
^idence,  puisée  dans  notre  sentiment  inié- 
rieur,  nous  voilà  déjà  descendu  à  une  évi- 
dence de  second  ordre,  celle  de  l'analog  e, 
i|ui  n'est  qu'une  opération  de  l'esprit,  coii- 
leâtable  à  Gert<<in  point.  Reprendre  ensuite 
toutes  ces  analogies  partielles  pour  en  re- 
foriier  une  unité,  c'est  une  pure  abstraction, 
linsi,  l'école  panthéiste,  pour  arriver  à  la 
fénié  universelle,  commence  par  rejeter 
eûtes  les  vérités  particulières,  les  seules 
font  l'évidence  ne   puisse  être   contestée, 
mibqu'elles  reposent  sur  le  sentiment  inté- 
ieur  de  chacun. 

Le  nanthéisme,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle 
tens  Vhisloire  des  philnsophies,  qui  forme, 
tJ  moment  même  où  j'écr  s,  l'hérésie  fonda- 
jieuiale  du  xix*  siècle,  qui  influe  d'une  ma- 
iière  plus  ou  moins  directe  sur  la  marche 
^es  idées  politiques  dont  nous  subissons  les 
ttcertiiudes  et  les  écarts,  est  encore  une  do 
es  aberrations  de  l'esprit  humain  qui  n'a 
«soin,  pour  être  reconnue,  que  d'être  ana- 
rséeet  soumise  au  sentiment  particulier  de 
baque  individu,  en  dégageant  cette  doctrine 
Ircleihhie  du  laiii^n^je  obscur  et  pompeux 
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dont  ses  sectateurs  l'ont  enveloppée.  Quel* 
gués  mots  qu'ils  emploient,  ou  même  qu'ils 
inventent  pour  déguiser  leur  impuissance 
à  concilier  l'idée  du  tout  avec  celle  de  l'ab^ 
sence  de  parties,  l'existence  du  moi,  de  celle 
de  l'univers,  ils  ne  peuvent  éviter  que  Ter- 
reur capitale  qui  sert  de  base  à  leur  système 
ne  saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux  de  qui- 
conque entreprendra  de  bonne  foi  cet  exa* 
men. 

Celte  erreur  prend  sa  source  précisément 
aux  limites  que  la  raison  humaine  n'a  ja- 
mais pu  et  ne  pourra  jamais  franchir;  dé- 
sespérée de  ne  pouvoir  s'expliquer  l'inex- 
plicable. Dieu,  la  créalion,  les  uns  de  l'uni- 
vers ,  cette  faible  raison,  dédaignant  la  foi 
qui  se  présente  alors  comme  unique  et  der- 
nier guide,  se  lance  en  aveugle  dans  l'abîme 
des  hypothèses  et  du  doute,  où  le  terrain  du 
raisonnement  se  dérobe  so  >s  ses  pas,  où  la 
lumière  fait  place  aux  ténèbres  prolôndes, 
où  le  lang/ige  même  vient  à  lui  mancjuer; 
car  une  combinaison  de  mots  plus  ou  moins 
sonores  ne  suffît  pas  à  remplacer  des  idées. 
Qu  est-ce  que  cette  prétenticm  de  définir 
Tinlini,  de  comprendre  l'incompréhensible, 
pour  aboutir  à  rechercher  enfin  si  le  monde 
n'est  qu'une  simple  apparence,  ou  bien  s'il 
existe  en  réalité?  O  philosophie!  que  d'or- 

Î;ueil  dans  tes  promesses,  que  d'humilité  dans 
eurs  résultats? 

Le  panthéisme,  disais-je,  n'est  point  étran- 
ger à  la  marche  des  société^^  politiques  de 
nos  jours.  En  effet,  il  s'est  institué  pédago- 
gue de  l'humanité  entière,  il  a  entrepiis 
d'enseigner  une  nouvelle  doctrine ,  celle  du 
progrès.  En  voici  l'anal.vse: 

«  Dieu,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  est,  Vétre 
absolu^  se  manifeste  par  le  progrès;  en  lui 
résid<*  la  perfection;  mais  cette  perfection  ne 
se  produit  que  par  le  développen^^nt,  et  ce 
développement  embrasse  une  série  de  siècles 
indéfinie.  Suivant  ceite  loi  de  progrès,  Dieu 
a  commencé  par  la  forme  1  <  plus  brute  et  il 
a  successivement  grandi  jusqu*à  laconditi<  n 
actuelle  de  l'humanité  en  pnssant  par  le 
minéral,  le  végétal,  ranim.il  aquaique  et  le 
terrestre.  L'homme,  qui  n'est  que  Dieu  lui- 
même  partiel,  a  passé,  dans  sa  religion,  par 
tous  ces  niodes  de  VEtre  Dieu,  Il  a  adoré 
d'isbord  les  minéraux,  puis  les  végétaux,  en- 
suite les  animaux,  enfin  il  s*nsi  adoré  lui- 
mOme  par  l'apothéose,  avant  d'atteindre  à 
l'adoration ^'un  Dii  u  unique,  et  maintenant 
il  tend  au  culte  de  lahsolu,  de  Vuniversali  e 
dans  l'unité.  Ainsi,  h;  point  de  départ  de 
l'humanité,  ou  plutôt  son  premier  état,  est 
l'élat  sauvage;  l'idolâtrie  forme  la  deuxième 
période  de  son  progrès;  le  christianisme  la 
troisième.  La  philosophie,  ou  l'adoridinn  de 
Vabsoiu^  vient  aujourd'hui  le  remplacer.  L'ap- 
parition du  christiansine  dans  le  monde 
s'ex  lique  donc  p^r  la  loi  ascendante  du 
progrès,  absolumeiU  connue  la  transiiion  do 
l'état  sauvage  priuutif  à  l'idolâtrie.  Jésus- 
Christ  n'a  tait  que  combiner  entre  elles  deux 
idées  qu'il  a  trouvées,  I  une  dans  la  philoso- 
phie platonicienne,  l'autre  dans  les  sanc- 
tuaires de  l'Inde,  la  ciovance  au  Verbe  et 
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celle  des  incarnations.  Msus-Cbrist  n'est 
luî-inéme  qu'une  personification  de  ces  deui 
idées.  Il  n'est  pas  un  être  historique  \  c*est 
un  mythe.  Ou»  si  Ton  reconnaît  son  exis- 
tence^ il  ne  sera  qu'un  sublime  philosophe 
de  Judée»  qui  a  compris  Tesprit  humain  à 
répoque  où  il  a  vécu,  et  en  a  j)réparé  le  dé- 
veloppement. Mais  il  a  introduit  la  foi,  et  le 
temps  est  venu  où  la  raison  doit  en  i>rendre 
la  place,  parce  qu'elle  a  dépassé  Tidee  chré- 
tienne, qu'elle  a  perfectionnée.  » 

Telle  est  la  doctrine  du  panthéisme  actuel, 
où  l'on  voit  que  la  religion,  là  philosophie 
et  la  science  sociale  ou  politique  sont  insé- 
parablement mêlées.  Il  suffirait  de  trouver 
que  cette  doctrine  est  fausse  sous  un  de  ces 
trois  rapports,  pour  démontrer  l'inanité  de 
son  application  aux  deux  autres.  Quand  on 
prétend  être  tout,  embrasser  tout,  il  faut  s'at* 
tendre  à  être  chassé  de  partout  si  on  l'est  de 
quelque  part.  Reprenous  cet  examen. 

Suivant  ces  docteurs  modernes,  VEtre 
Dteu,  le  grand  tout  to  n«»,  ne  se  manifeste 
qu'en  se  perfectionnant  successivement,  ou 
par  le  progrès.  Ainsi,  le  dieu  des  panthéistes 
a  d'abord  été  pierre,  puis  bois,  puis  insecte, 
poisson,  reptile ,  quadrupède ,  puis  enfin 
homme,  leq^uel  a  adoré  d'abord  les  miné- 
raux, puis  les  végétaux,  puis  les  animaux, 
fmis  enfin  il  s'est  adoré  lui-mèmot  culte  qui 
ui  était  permis  en  sa  qualité  de  Dieu  ou  tout 
au  moins  de  co-dieu. 

Remarquons  d'abord  que,  dans  cette; théo- 
rie du  progrès  continu,  la  notion  de  l'infini 
est  formellement  exclue  ;  iï  est.vrai  que  celle 
du  fini  l'est  pareillement.  On  a  beau  dire  que 
le  perfectionnement  de  l'être  Dieu  «  embrasse 
une  série  de  siècles  indéfinie,  »  nous  ne 
pouvons  concevoir  des  siècles  que  comme 
des  fractions  du  temps,  et  toute  série  com- 
mence quelque  part.  Avant  d'être  uû  végétal, 
le  Dieu  des  panthéistes  était  un  minéral; 
mais  avant  d'être  ce  minéral,  qu'était-il  ? 
Combien  de  perfectionnements  et  combien 
de  siècles  avait-il  fallu  pour  l'amener  à  l'é- 
tat de  pierre  brute  ?  Faire  un  progrès,  c'est 
marcher  d'un  point  vers  un  autre;  admettre 
un  point  de  aépart,  c'est  rejeter  l'infini. 
D'un  autre  côté,  nier  la  création,  c'est  refu- 
ser toute  borne  au  temps  et  à  l'espace;  ainsi 
Vunivers  Dieu  des  panthéistes  n'a  point  été 
créé,  puisqu'il  est  Dieu  lui-même  ;  et  pour- 
tant il  a  commencé,  puisque,  suivant  la  loi 
du  perfectionnement  continu,  il, faut,  pour 
progresser,  partir  de  quelque  part. 

Que  d'embarras,  que  d'obscurités,  que  de 
contradictions ,  pour  éviter  de  convenir 
qu'on  ne  saurait  comprendre  soi-iuème  ce 
qu'on  a  la  prétention  d'enseigner  aux  au- 
tres t  Subtilités  pesantes  et  nauséabondes, 
bien  dignes  de  cette  école  allemande  dont 
les  chefs,  à  force  de  vouloir,  sans  Dieu,  con- 
templer son  œuvre  sublime,  ont  fini  par  n'y 
plus  voir  qu'une  apparence,  une  illusion 
vaine,  une  forme  sans  réalité  objective,  où 
il  n'y  a  ni  individualité,  ni  acte  personnel, 
ni  cause,  ni  effet  ;  mais  seulement  le  moi- 
être,  Vjch-keit,  comprenant  une  notion  vague, 
abstraite,  de  quelque  chose  qu'ils  nomment 


Dieu,  dans  la  vue  de  eonserver  quelque 
point  d'attache  avec  la  généralité  des  hom- 
mes, chez  qui  l'idée  de  Dieu  est,  pour  ainsi 
dire,  innée. 

A  propos  de  cette  doctrine  du  progrès,  re« 
marquons  que,  depuis  le  moment  de  son  ap^ 
parilion  dans  le  monde,  elle-fflème  n'a  fait 
aucun  progrès.  Attiré  de  l'Orieut  k  la  suite 
des  conquêtes  d'Alexandre,  le  ptmihéim 
s'installa  parmi  les  autres  sectes  philoso- 
phiques dans  l'école  d'Alexandrie,  Le  chris- 
tianisme, à  sa  naissancei  rencontra  eo  lui 
un  de  ses  plus  violents  adversaires  ;  mais  la 
doctrine  de  la  substance  unique»  AeXunitm 
DieUf  ne  put  longtemps  lutter  eentre  la  cos- 
mogonie si  claire  de  MoL8e,et  3-incliiia,daiu 
son  impuissance,  devant  les  solutions  divines 
de  la  révélation.  Le  panthéisoie  reparut 
quelquefois ,  prêtant  secours  aux  grandes 
hérésies.  A  la  suite  de  celle  de  Luther,  Spi- 
nosa  l'introduisit  avec  éclat  dans  nos  phiio- 
sophies  modernes.  L'Europe  entière  fut  at- 
tentive aux  (iiacussions  qui  s'en  suivirest. 
Le  célèbre  Bayle»  protestant  et  sceptique, 


d'une  plaisanterie.  U  écrivit,  sous  préteite 
de  nouvelles,  que  Dieu,  sous  la  forme  de 
vingt  mille  Hongrois»   venait  de  tuer,  eo 
Bessarabie,  Dieu  sous  la  forme  de  dix  loille 
Turcs.  L'école  de  Spinosa  ne  survécut  guère 
à  son  auteur;  néanmoins,   nos  phiiosopfaes 
encyclopédistes,  sans  adopter  le  spiDOsisae, 
devenu  ridicule,  puisèrent,  dans  la  doctnw 
panthéiste,  quelques  armes  pour  attaquerit 
christianisme,  obj^et  principal  de  leurboÂ- 
lité.  Le  panthéisme  se  conserva  depuis  es 
temps  chez  quelques  esprits  forts  eu  AIls^ 
magne,  en  Angleterre,  en  HoUande,  poisu 
reparut  tout  à  coup,  dans    les  unirersitti 
allemandes,  sous  le  couvert  d'une  Boufelle  i 
philosophie  rationaliste.  Kant  lui  préparai 
voies;    ce  que  les  néoplatoniciens  um 
maient  univen  Dieu^  Spinosa  l'în/bit,  Ficlib 
l'appela  le  mot,  Schelling  Vabsolu,  Htjf^ 
Vitre  ou  Yidée,  et  ce  n'est  autre  chose  if^^ 
cette  substance  unique,  qui  est  tout  et  qui 
cependant,  en  définitive,  pourrait  H'étrericn 
qu  une  apparence. 

Quant  a  l'inûuence  que  le  pautbéisiDe 
exerce  dans  l'ordre  des  sociétés  ousurji 
civilisation,  la  voici  :  Il  abolit,  par  le  fait,  » 
sanction  de  la  morale  et  de  la  justice;! ou* 
manité,  divinisée,  n'est  que  la  manifestaiioi 
nécessaire  des  puissances  de  l'idée  ou  ^< 
l'absolu;  tous  ses  actes  sont  légitimes, (oiii(> 
ses  erreurs  justifiées.  Tout  est  amnistié  Jai^; 
le  passé.  Dans  le  présent,  tout  se  borne  < 
exciter  à  outrance  le  développement  du  p^^' 
grès,  dont  l'avenir  doit  profiter  eu  ce  secs 
seulement,  qu'il  se  trouvera  à  xm  degré i'^ 
élevé  de  l'écnelle  indéfinie  dû  pe^feclioDn^ 
ment,  car  l'avenir  prochain  devra  iravai:l,éf 
pour  l'avenir  suivant,  et  cela  «  pendaDluû* 
série  de  siècles  indéfinie.  »  Donc,  avaiKtZ- 
vous  dans  la  scieiice  ;  tout  le  reste  necoiwi' 
pour  rien;  nous  ne  saurions  vous  dire <i'^« 
vous  venez,  ni  ce  que  vous  venez  faire  fj 
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ce  vaoûû^;  nous  ne  pouToas  m6me  affirmer 
(pie  le  oaontfe  eC  tous  tous  eiistiez;  mais 
vous  êtes  néanmoins  des  machines  Décès- 
vaircs  au  défeioppemefit  du  progrès;  noua 
..vons  quelque  peinera  la  véritéi  à  le  définir» 
ce  i^ogrès.  Ga^  après  avmr  passé  du  miflé- 
ral  au  végétal,  à  TaDîmaU  puis  à  Thomme, 
e(  r(*conim  i|ue  noua  étions  Yidéi^  Vebêolu^ 
DUu  eofin,  noua  no  concevons  guère  vers 
quel  but  plus  élevé  voa  eiTorlâ  pourraient 
tendre.  N  importe»  avancez  dans  la  science  : 
mais  quelle  saience  ?  Sous  le  rapport  moral 
et  rationnel»  les  vérités  connues  de  toute  an- 
tiquité sont  demeurées  statiounaires  ;  qui- 
conque a  voulu  les  perfectionner  s'est  égaré, 
et  la  preuve»  c'est  que  nous  nous  j  sommes 
I>enluSi  Soaale  rapport  physique? Oh  1  de  ce 
coté  le  ohémp  est  ouvert  à  tous  et  toujours. 
Remuer  la  matière,  ou  du  moins  son  appa- 
rence ou  la  déformer»  l'approprier  aux  besoins 
ou  aux  eaprioes  de  cette  autre  apparence 
qu*on  nomme  noire  corps,  si  c'esl  la  le  but 
Déeessaire,  la  fie  da  eetle  intelligence  im- 
mortelle que  voua  nommez  Ame;  si  DieUf 
qui  suivant  vous,  esl  tout,  (vous  et  nous 
compris,)  ai  Dieu  se  perfectionna  en  lançant 
des  aéroalats  ou  en  ratissant  des  grandes 
routes»  alors,  avancez,  avancez    hardiment 
dans  le  progrèsdes  sciences  physiques.  Vous 
avez,  d'ailleurs,  bien  du  chemin  à  rattraper. 
11  noua  semble,  par  exemple,  que  Tarchitec- 
ture  D*a  pas  fait  de  grands  progrès  depuis 
Sésostris ,  et  que  la  culture,  dans  la  banlieue 
de  Paria,  n'est  guère  plus  avancée  que  celle 
di'  Babylone  au  temps  de  Cyrus.  Nous  pen- 
sons q¥l^  te  système  de  signaux  qui  porta  au 
mont  llyeale,  en  une  matinée,  la  nouvelle 
ÛK  la  délaite  de  Mardonius  en  Béotie,  rendit 
un  service  a^sez  semblable  à  celui  que  vous 
allendez  de  vos  télégraphes  perfectionnés. 
Les  raines  de  la  Grèce,  celles  de  Pompeia  et 
dH  rculanum  ont  fourni  des  chefs-d'œuvre 
d*arLs  que  vous  aurez  d'abord   à    égaler, 
avant  de  vous  mettre  à  les  perfectionner.  Les 
industries  de  la  Chine  et  ae  l'Inde  datent  de 
trois  ou  quatre  milliersd  années;  vous  pour- 
rez, en  tentant   de  les  perfeciiopner^,  faire 
autrement,  mais  il  vous  sera  diflicile  de 
faire  mieux. 

Après  tout,  la  terre  et  tout  ce  qu'elle. ren- 
ferme sont  votre  domaine.  Le  christianisme 
lui-même  vous  déclare  Te  roi  delà  création. 
Aplanissez  les  montagnes,  peuplez  les  so- 
litudes, cultivez  les  déserts,  cmLollissez  ce 
séjour  éphémère  où  vous  passez  comme  des 
ombres  rapides  ;  c'est  votre  droit.  La  reli- 
gion vous  en  fait  un  devoir.  Mais  n'alliez 
point  ridée  de  ces  améliorations  matérielles 
et  vulgaires  avec  les  hautes  vérités  que  les 
religions  enseignent  et  que  les  philosophies 
osent  discuter.  Le  bieh-étre  du  corps  est  une 
rbose,  Tamélioratioa  de  l'âme  est  une  autre 
chose.  Les  progrès  de  la  science  sont,  d'ail-' 
leurs,  si  étroitement  bornés,  que  ce  serait 
humilier  profondément  l'amë  immortelle 
que  de  lui  attribuer  ce  progrès  terrestre  pour 
jinncipale  fin  ;  sur  la  surface  de  ce  globe  où 
votre  activité  s*exerce,  il  vous  est  défendu 
de  rien  ^outoràux  œuvres  du  Créateur;   il 
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vous  est  défendu  même  d'en  comprendre  la 
nature  et  la  raison.  Vous  no  pouvez  produire 
ni  un  bisa  d'herbe,  ni  un  insecte;  iii  trans- 
former une  substance,  ni  créer  une  espèce. 
Tout  se  borna  pour  vous,  sur  cette  terre  où 
tout  naît  et  tout  meurt  par  une  loi  hors  de 
vous,  à  favoriser  la  destruction  et  la  repro- 
duction suivant  les  enseignements  que  vous 
recueillez  de  la  nature  elTe-mème  par  l'ob- 
servation et  rexpériencê.  Mais  ce  {frand 
mj^stère  de  la  vie  et  de  la  mort,  depuis  le 
brin  de  mousse  jusqu'à  l'éléphant,  vous  ne 
sauriez  le  comprendre»  vous  que  les  pan- 
théistes déclarent  Dieu. 

La  doctrine  des  panthéistes  étant -une  er- 
reur des  plus  dangereuses,  nous  ajouterons  id 
une  des  meilleures  réfutations  qui  en  aient  été 
faites,  et  qui  est  due  à  la  plume  vraiment 
philosophique  du  savant  M.  Pierrot. 

«  11  y  a  deux  systèmes  principaux  de  pan- 
théisme :  le  premier  est  celui  des  anciens 
qui  expliquaient  la  formation  des  corps  par 
le  mouvement  des  atomes  ;  le  second  est  ce- 
lui des  philosophes  modernes,  dont  nous 
allons  exposer  les  idées. 

«  l"Depuis  que  notre  planète  est  habitable, 
et  il  n*a  jamais  pu  être  observé  qu'elle  ne 
fût  telle,  elle  a  toiuours  été  constituée,  dans 
sa  partie  solide,  de  corps  plus  ou  moins  dis- 
tincts, et  non  d'iitomes  sans  cohésion  et  ho« 
mogènes,  comme  le  prétendaient  les  anciens 

fianthéiates  ;  autrement,  elle  serait  encore  à 
'état  de  chaos,  et  ne  contiendrait  pas  des 
êtres  doués  dé  propriétés  si  diverses,  et  qui 
sont  nécessaires  les  uns  aux  autres  pour 
l'entretien  de  la  vie.  De  même,  si  tous  les 
astres  de  qotre  aystème  planétaire  n'avaient 
été  primitiv0ment  que  des  éléments  isolés 
et  errants,  ils  ne  se  seraient  jamais  formés 
en  masses  compactes»  ni  distribués  en  divers 
centres  d'action.  L^s  anciens  panthéistes 
matérialistes  ne  sont  donc  arrivés  à  la  con- 
ception de  leur  système  atomistique  qu'en 
faisant  abstraction,  soit  de  la  nature  intime 
de  tou$  les  corps,  soit  de  la  cohésion,  aoit 
des  affinités  électives,  soit  de  la  gravit^iqn 
universelle,  soit  surtout  de  l'inertie  de  la 
matière  et  de  l'action  indispensable  d'une 

fmissance  intelligente  pour  1  organisation  et 
e  maintien  de  Tordre  dans  l'univers.  En  un 
mol,  dans  la  théorie  dos  atomes  primitiist 
on  ne  tient  aucun  compte,  ni  des  phéno- 
mènes naturels,  qui  seuls  sont  du  domaine 
de  l'observation,  ni  de  leurs  causes,  qui  in- 
duisent à  la  connaissance  d'un  suprême  or- 
donnateur; on  part  d'une  hypothèse  quio*ade 
fondement  que  dans  l'imagination,  et  qui 
n'est  que  le  résultat  d'une  abstraction  que 
rien  ne  peut  légitimer.  —  3*  Il  y  a  eu,  à  di- 
verses époaues  et  dans  différents  pi^s,  des 
sectes  panthéistes  qui  ne  niaient  pas  préci- 
ment Texistence  de  Dieu,  mais  qui  préten- 
daient que  tout  était  Dieu,  comme  l'inclique 
le  nom  qu'on  leur  a  donné,  et  qu^il'n'y  avait 
dans  toute  Tiéteudue  de  l'univers  qu'une 
seule  substance.  Les  panthéistes  de  notre 
époque  confondent  tout  dans  ce  qu'ils  nom- 
ment l'in/lni,  rabsolUf  et  proclumeutque  ^oii< 
est  dans  tout.  Les  uns  et  les  autres,  sans 
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pousser  l'abstraction  aussi  loin  que  les  par- 
tisans des  atomes  primitifs,  s'élèvent,  par  les 
seuls  efforts  de  Kima^^ination,  jusqu'à  la  con- 
ception d*une  substance  unique.  On  sait  que 
les  o[)ératinns  «ie  l'esprit  qui  ne  sont  pas  fon- 
dées sur  des  données  positives  de  la  science, 
ne  peuvent  (  onduire  qu'à  des  résultats  chi- 
mériques: examinons  donc  quel  peutôtre  le 
fondement  scientifique  de  l'abstraction  pan- 
théis  iqiie  moderne.  L'observation  directe 
ne  ueul  porter  que  sur  des  individus:  qumd 
on  les  a  convenablement  étudiés,  on  fait 
abslract'on  de  leur  individualité  et  des  par- 
ticularités qui  leur  sont  exc!usiverat»nt  pro- 
pres, pour  ne  considérer  que  les  qualités 
qui  leur  sont  communes  avec  d'autres.  On 
forme;  ainsi  des  groupes  d'autant  plus  géné- 
raux que  Ton  y  envisage  moins  de  qualités, 
et  6'estea  ce  sens  qu^  Ion  d.t,  en  histoire 
naturelle  comme  en  logique,  que  le  genre  a 
moins  de  compréhension  que  respèce^  mais 

Î)lus  d*extension  ;  qu'il  en  est  de  môme  de 
'orcfre  par  rapport  à  l'ordre,  etc.:  en  un 
mot,  que  la  compréhension  est  toujours  en 
raison  inverse  de  i  extension.  Cela  veut  dire 
que,  plus  on  s*élèvedans  l'échelle  de  l'abs- 
traction par  la  généralisation,  plus  aussi  on 
s'éloigne  de  la  réalité.  En  sorte  que,  si  d'ab- 
straction en  abstr.iction,  on  pctrvient,  avec  le 
panthéiste,  jusqu'à  la  conception  pure  de  la 
subHance^  on  n'a  plus  rien  de  réel,  parce 

Ju'ou  n'a  plus  rien  d'observable.  On  sort  du 
oraaine  de  la  science,  parce  qu'on  aban- 
donne la  région  des  faits.  Sans  doute,  il  est 
imf)0ssible  d'établir  une  théorie  scienti- 
fique qu<  Jconque  sans  le  secours  de  la  gé- 
néralisation, et  par  conséquent  sans  l'abs- 
traction, qui  en  est  l'instrument  ;  mais, 
Juand  ou  ne  sortirait  même  pas  de  l'ordre 
es  choses  observables,  comme  font  les  pan- 
théistes, on  ne  doit  pas  oublier  qu'à  chaque 
opération  génératrice  de  l'esprit,  on  a  anéanti 
i;ne  réalité  en  franchissant  un  abîme.  Qui 
ne  comprend  que  l'animal,  le  végétal,  consi- 
dérés en  général,  n'existent  pas  plus  que  la 
substance  unique  des  panthéistes?  Les  réa- 
listes du  moyer  âge  sont  donc  tombés  dans 
une  erreur  ai.alogue  à  celle  que  nous  com- 
battons. En  effet,  ce  qu'il  y  a  surtout  d'in- 
conséquent, d'erronné  dans  le  système  pan- 
théistique,  c'est  qu'on  se  précipite  tout  d'un 
coup  du  point  culminant  ou  monde  idéal  dans 
le  monde  réel  :  de  l'unité  de  sut)stancé,  qui 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  1  abstraction 
poussée  à  son  maximum,  on  prétend  con- 
clure la  transformation  detousles  individus 
les  uns  en  les  autres,  on  veut  voir  tout  dans 
tout, 

«  Il  est  clair,  d'après  les  développements 
^ui  nrécèdi  nt,  que  le  paiilhôisme  n  a  aucun 
ondement  scieu;ifique,  et  que  le  défaut  ca- 
pital de  ce  système  consiste  dans  la  réai  sa- 
tion  de  l'abstraction,  et  dans  l'anéantisse- 
ment, par  l'atKstraction,  de  tout  ce  qui  tombe 
sous  i  observation.  Nous  pourrions  en  res- 
ter là,  et  tenir  ce  système  pour  renversé  par 
la  destruction  de  sa  base.  Mais  pour  mieux 
dévoiler  et  son  opposition  formelle  avec  les 
faits  les  mieux  constatés  de  la   science,  et 
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les  graves  inconséquences  dans  lesquelles  il 
se  précipite,  nous  allons  exposer  les  carac- 
tères profonds  qui  distinguent  les  grands 
groupes  d'êtres  que  nous  pouvons  observer 
sur  la  planète  que  nous  nabi  tons,  et  cela 
d'après  les  plus  grands  naturalistes.  Le  s.s- 
tème  panthéislique,  considéré  dans  ses  con- 
séquences, tend  directement  à  la  destruc* 
tion  de  la  personnalité,  soit  divine,  soil  hu- 
maine, et  à  Tanéantissemenl  de  l'individua- 
lité des  êtres  physiques.  Nous  nous  conten- 
terons de  démontrer  ici  Vindividualité  des 
êtres  physiques,  contre  les  panthéistes  ma- 
térialistes. 

«  Le  célèbre  Linné,  dès  le  comraencenient 
de  sa  Philosophia  bolanica^  distingue  trois 
sortes  d'êtres,  que  l'on  distribuait  autrefois 
en  trois  règnes  :  ce  sont  les  minéraux,  les 
végétaux  et  les  animaux.  «  Les  minéraux 
«  croissent ,  dit-il  ;  les  végétaux  croissent  et 
«  vivent,  les  animaux  croissent,  Ti\enl  et 
«  sentent.  »  Nous  pourrions  ajouter  un  qua- 
trième règne  pour  Thomme,  qui  croît,  vit, 
sent  et  pense  librement.  Mais  déjà,  Ji^pwis 
longtemps,  les  naturalistes,  pour  établir  une 
division  plus  scieutitique,  ont  réduit  à  deux 
les  règnes  de  la  nature  :  le  règne  inorga- 
nique, qui  comprend  toutes  les  substances 
dépourvues  d'organisation  ou  considérées 
en  dehors  de  l'influence  vitale,  et  le  rè^^ne 
organique  que  constituent  ces  innombra- 
bles petits  tous  qui  sont  doués  d*uDe  puis- 
sance d'absorption  et  d'assimilation  «  et  qn^ 
l'on  nomme  les  végétaux  et  les  animaoï. 
Nous  ferons  un  troisième  règne  des  étm 
actifs  dont  nous  avons  constaté  i*existfl»e 
dans  le  paragraphe  précédent,  et  nous  pro- 
posons de  l'appeler  règne  de  spontanéité.  Les 
quatre  grands  groupes  qui  composant  ces 
trois  règnes  sont  essentiellement  distincts 
les  uns  des  autres,  et  même  ils  sont  sé|iaré5 
par  une  distance  infranchissable.  Lf^s  miné- 
raux croissent  ou  forment  de<  agrégats  |âr 
simple  juxtaposition  des  parties,  en  vertu  Ue 
la  force  de  cohésion,  si  les  élénieiits  soot 
homogènes,  et  par  l'effet  de  l'aOîni lé  élec- 
tive, si  des  éléments  hétérogènes  sont  eo 
présence.  Leur  existence  ne  dépend  en  au- 
cune façon  du  concours  d'êtres,  soit  sem- 
blables, soit  différents.  Ces  corps  n'ont  pas 
de  parties  plus  importantes  les  unes  que  ks 
autres;  ils  peuvent  être  désagrégés,  altérés 
sur  tous  les  points  indistinctemeDt ,  sa-is 
qu'il  s*cnsuive  aucun  changement  dans  iis 
parties  sur  lesquelles  on  n'a  pas  agi  ;  les  élé- 
ments offrent  partout  les  mêmi'S  arrange- 
ments dans  les  corps  identiques  considérés 
dans  les  mêmes  circonstances  :  la  foniie 
générale  et  les  dimensions  sont  indétermi- 
nées; enfin,  le  moife  d'existence  est  à  i^eu 
fK'ès  constant  dans  les  mêmes  circonstances: 
es  êtres  inorganiques  se  suHisent  è  cui- 
mêmes,  à  mouis  qu'une  fone  étrangère  rfa- 
^isse  sur  eux.  Réduits  à  leur  état  norma)» 
ils  sont  indestructibles. 

«  On  voit  déjà,  et  l'on  comprendra  encon? 
mieux  bientôt,  par  quel  abîme  les  corp> 
inorganiques  sont  séparés  des  organiques. 
Mais  combien  ne  diffèrent-ils  pas  aussi  de 
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nature  entre  eux ,  si  on  les  considère  dans 
leurs  éli^meuts  chimiques?  On  reconnaît 
aujourd'hui  cinquante-cinq  éléments  qui 
sont  comme  les  germes  de  toutes  les  subs- 
tances minérales,  et  qui  peuvent  être  isolés 
les  uns  des  autres  par  Taitalyse  chimique,  à 
quelque  état  de  combinaison  qu'ils  se  ren- 
co^trenl  dans  la  nature.  Les  corps  simples 
cjui  résultent  de  leur  agrégation  sont  carac- 
térisés par  des  propriétés  toujours  distinctes 
et  souvent  antagonistes.  On  sait  que  les  al- 
chimistes, malgré  leurs  innombrables  mé- 
langes, n'ont  jamais  pu  transformer  une 
seule  substance  en  une  autre  :  les  hommes 
d<^  la  science  ont,  dès  l'enfance  même  de  la 
chimie,  iaissé  aux  panthéistes  le  soin  de 
chercher  la  pierre  philosophale.  Les  élé- 
ments chimiques  sont  donc  inaltérables,  in- 
destructibles ,^  et  constituent .  dans  l'état 
actuel  Je  la  science,  de  véritables  individus. 
Il  y  a  plus  :  comme  les  corps  simples  ne  se 
combinent  entre  eux  que  dans  des  propor- 
tions toujours  détîntes,  ils  donnent  naissance 
à  des  subsances  minérales  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  agrégats  (ïindividus  ayant 
constamment,  dans  les  mêmes  circonstances, 
des  formes  et  des  propriétés  identiques.  Si 
la  plu{>art  des  minéraux  n*otfrent  pas  la 
même  régularité  dans  leurs  formes  respec- 
tives, et  ne  se  trouvent  pas  à  Tétat  cristal- 
lisé, c'est  parce  qu'ils  ont  dû  se  trouver  dcins 
des  circonstances  physiques  pertubatrices , 
qui  ont  neutralisé  les  lois  rigo  ireusi's  de  la 
cristallisation;  quand  on  vient  à  les  placer 
dans  des  circonstances  favorables,  ils  ne 
tardent  pas  à  prendre  leurs  formes  caracté- 
ristiques. Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  ja- 
mais confusion  substantielle  dans  le  règne 
minerai,  mais  qu'il  y  a  partout  individualité 
di^tmote.  11  n'y  a  pas  même  de  gradation 
ûsiiï^  ce  règne,  où  l'on  n'a  pu  encore  re- 
connaître de  série  ni  établir  d'espèces  pro- 
i^renienl  dites.  Le  principe  proclamé  par 
.inné,  que  la  nature  procède  toujours  par 
de^^rés  et  d'une  manière  continue,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  corns  organisés;  «  mais, 
«  loin  qu'il  puisse  s'étendre  aux  corps  bruts, 
«  dit  le  savant  Margerin,  c'est  le  prmcipe 
«  contraire  qui  les  gouverne.  Là  tout  est  fixe, 
•t  déierminé,  arrêté  :  deux  substances  de 
«  uiêine  ordre  se  combinent  en  proportioiijs 
«  déiiuies,  constantes  pour  un  même  mixte; 
«  et  tout  mixte  de  la  même  nature ,  soumis 
«  à  ranal)rse,  reproduit  invariablement  les 
«  proportions.  »  Ce  ooint  capital ,  indiqué 
par  les  travaux  de  Wenzel  et  de  Richler, 
rcj^ris  et  débattu  par  Proust  et  Berlhollel,  a 
été  mis  hors  de  doute  par  les  nombreux 
travaux  des  chimistes  modernes.  «  On  dé- 
«  couvre  ainsi,  dans  le  corps  le  plus  abject, 
«  la  même  harmonie  qui  règne  dans  les 
«  cieux  (Margerinj.  » 

«  £n  minéralogie,  l'unité  des  substances 
est  caractérisée  :  1*  par  la  nature  des  élé- 
ments susceptibles  cle  se  combiner;  2^  par 
les  propriétés  dans  lesauelles  ils  peuvent 
se  combiner;  3"  par  l'ordre  dans  lequel  ils 
sont  combinés.  Cliaque  substance  est  inva- 
riable, quoique  se  préseutaut  sous  divers 


aspects.  «  A  travers  ces  diverses  formes,  dit 
Margerin,  l'unité  de  substance  se  fait  con- 
c  naître  à  ceci,  qu'il  est  impossible,  au  moyen 
«  d'un  régime  chimique  convenable,  de  pas- 
«  ser  d'une  forme  à  l'autre  sans  alté  er  oans 
«  le  sujet  les  trois  caractères  énoncés  plus 
«  haut.  Tout  revient  donc  à  la  délermi'^ation 
«  de  ces  Cftractères.  La  nature  et  le  nombre 
«  des  éléments  sont  fournis  par  les  procédés 
«  ordinaires  de  l'analyse  chimique;  quanta 
«  la  manière  dont  ces  éléments  sont  combi- 
«  nés  entre  eux,  on  parvient  h  la  connaître 
«  par  la  loi  des  substitutions.  »  La  substance 
minérale,  proprement  dit<s  persévère  indéti- 
niment  dans  le  même  état,  et  l'action  mé  a- 
nique  ne  peut  rien  sur  sa  nature  :  fût-elle  ré- 
duite en  poudre  impalpable,  chaque  grain 
renferme  le  minéral  tout  entier.  Le  vérit.«ble 
individu^  dans  le  règne  minéral,  est  donc 
la  molécule  cristalline.  L'action  des  causes 
physiques  et  chimiques  peut  transformer  un 
miiérai  en  un  autre,  sans  que  la  substance 
change  >)e  pâture;  c'est  dans  le  cas  du  poly- 
mor|)hisme,  constaté  dans  ces  derniers  temps  ; 
mais  toujours  \*individu  conserve  son  iden- 
tité substantielle. 

«  Exposons  maintenant  les  caractères  si 
tranchés  des  corps  organiques.  Ils  sont  tous 
doués  de  vie,  c'est-à-dire  d'une  force  qui  com- 
bat l'action  destructive  des  corps  physiques 
et  chimiques.  Ils  croissent  par  intus-su^cep- 
tion,  au  moyen  de  l'absorption  et  de  Tas- 
similation,  et  par  conséauent  ils  ne  peuvent 
se  passer  des  êtres  qui  les  envinmnent.  Us 
Se  les  approprient  au  moyen  d'instruments 
dont  ils  sont  pourvus,  et  que  l'on  nomme 
organes.  Ils  ont  des  parties  privilégiées  dont 
l'altérati  )n  exerce  une  influence  universelle, 
et  même  entraîne  la  perte  de  la  vie,  c'est- 
à-dire  la  destruction  de  l'être  en  tant  qu'or- 
ganisé; les  arrangements  des  éléments  cons- 
tituants sont  ditféreiits  pour  les  diverses 
parties  d'un  même  corps;  les  formes  sont 
invariables  et  les  dim  usions  limitées  dans 
chamie  espèce;  enQn,  dans  tous  les  êtres  du 
double  groupe  organique,  il  y  a  naissance 
d'un  parent  semblable,  accroissement,  repro- 
duction et  mort.  Que  l'on  voie  si  le  pan- 
théisme peut,  sans  nier  tous  les  faits  et  sans 
anéantir  toute  science  d'observation,  franchir 
l'abîme  qui  sépare  les  êtres  organisés  des 
corps  bruts,  pour  confondre  les  uns  et  les 
autres  dans  son  désespérant  chaos! 

«  Le  paît  éisme  est  donc  bien  contraire 
à  toutes  les  d(mnées  de  l'observation;  il  n'est 
pas  moins  opposé  à  la  raison. 

«El  etret,disenl  les  conférences  de Bayeux, 
«  1*  il  est  évidemment  faux  dans  son  prin- 
ce cipe.  Si  nous  recherchons  ce  qu'il  peut  y 
«  avoir  de  commun  dans  les  divers  systèmes 
«  de  panthéisme,  nous  reconnaîtrous  que, 
«  sous  un  langage  différent,  ils  partent  tous 
«  du  même  principe.  Ce  principe  fondamen- 
«  tal.c'esi  ridentitedelasubstance.il  n'existe 
a  qu'une  seule  substance,  dont  le  monde  et 
«  rhomine  ne  sont  que  les  attributs.  Qu'a- 
«  vec  Hegel,  on  l'appelle  Vidée  ou  Vélre; 
<c  (ju'avec  Schclling  on  lui  donne  le  nom 
«  aabsolu;  qu'on  la  présente,  avec  Fichte» 
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«  comme  le  mot,  avecSpinosa,  comme  Pm/lm, 
«  on  affirme!  toujours  le  même  ];)rincipe,  et 
«  les  différences  ne  sont  que  nominales.  L*é- 
«  iude  dps  Déo[)]atoniciens,  des  Grecs  et  des 
«  Orientaux,  nous  mène  au  même  résultat; 
c  nous  retrouvons  partout  une  s#ule  sub- 
«  stance  (1).  »  Or,  le  sentiment  et  la  raison 
repoussent  et  coqdamnent  ce  principe.  «  Je 
<(  sens,  dit  ^ergier,  que  je  suis  moi  et  uop 
«  un  autre,  une  substance  séparée  de  toute 
«  autre,  un  individu  réel  et  non  une  modi- 
«  fication;  que  mes  pensées,  mes  volontés, 
«  mes  affections  sont  à  moi  et  non  h  un  autrq, 
«  et  que  celles  d*un  autre  ne  sont  pas  les 
«  miennes.  Qu'un  autre  soit  un  être,  une 
«  substance,  une  nature  aussi  bien  que  moi, 
«c  cette  ressemblance  n*est  qu*une  idée  ab- 
«  straite,  une  manière  de  nous  considérer 
«  Vnn  et  Tautre,  mais  qui  n'établit  point 
«  Tidentité  on  une  unité  réelle  entre  nous.» 
Que  les  panthéistes  interrogent  tous  les  Uom- 
mes,  ils  retrouveront  en  eqx  ce  sentio^ent 
indestructible  de  la  distinction  çles  êtres.  On 
dira  que  ce  n'est  qu'une  illusion,  on  allé- 
guera les  progrès  de  la  science  bumaiqe;  on 
jie  détruira  jamais  l'empire  de  ses  croyances. 
«  2*1.6  panthéisme,  considéré  en  lui-même, 
répugne  manifestement  à  la  raison.  Qu'est- 
ce,  Qh  effet,  qu'un  Dieu  composé  de  tous  les 
êtres  qui  epstent  dans  le  monde,  et  qui  ne 
soqt  peut-être  eux-mêmes  que  de  simples 
phénomènes  ou  des  apparences  trompeu- 
ses ?  Conçoit-on  une  suostance  unique,  im- 
muable et  réunissant  en  elle  des  attributs 
contradictoires  ,  l'étendue  et  la  pensée  ? 
Qu'est-ce  qu'une  existence  vague  et  indéter- 
minée dont  on  ne  peut  rien  afTirmert  qui 
n'est  ni  être  ni  mode,  et  qui  cepeqdant  cons- 
titue le  monde  spirituel  et  le  monde  maté- 
riel î  On  homme  peut-il  croire  de  bonne  foi 
qu'il  est  l'être  universel,  infini,  nécessaire, 
et  dont  tous  les  autres  ne  sont  que  les  déve- 
loppements et  les  raodiBcations?  Cet  homme, 
qui  ne  respecte  ni  les  devoirs  de  la  religion 
ni  les  lois  sacrées  de  la  nature,  qui  nrqfesse 
ouvertement  Timpiété  ou  môme  l'athéisme, 
esUii  Dieu  aussi,  ou  un  attribut,  une  modi- 
fication de  Dieu  î  En  vérité,  peut-on  se  per- 
suader que  des  philosophes  refusent  de  cour- 
ber leur  intelligence  sous  l'autorité  delà  foi, 
Su'ils  rejettent  et  combattent  les  mystères 
u  christianisme,  pour  adopter  de  pareilles 
rêveries  ? 

«  3°  Le  panthéisme  n*est  pas  moins  funeste 
dans  ses  conséquences  qu  il  est  absurde  en 
lui-même  et  dans  son  principe.  S'il  n'existe 
qu'une  seule  3ubstance,  si-tout  est  identique, 
si  l'homme  est  Dieu,  il  n'y  a  plus  entre  eux 
de  rapport  d'autorité  et  de  dépendance  ;  la  re- 
ligion, qui  n'est  fondée  que  sur  ces  rapports, 
est  donc  une  chimère;  il  n'y  a  donc  plus 
pour  l'homme  ni  lois  obligatoires  ni  morales, 
ni  vice  ni  vertu,  ni  bien  ni  mal.  D'ailleurs, 
qu'est-ce  que  Dieu  dans  le  système  des  philo- 
sophes panthéistes  ?Uueabstraction  métaphy- 
sique, une  simple  idée  (h  l'infini,  une  exis- 
tence vague  et  indéterminée  qui  ne  se  con- 
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naît  que  par  la  raison  humaine,  le  plus  par. 
fait  de  ses  développements.  Mais  refuser  è 
Dieu  rintelligjence,  la  liberté,  et  mêaie  la 
personnalité  et  riridîvidualité,  n'est-ce  pas 
l'anéantir  î  Le  panthéisme  n'est  donc  en  réa- 
lité qu'un  svstème  d'athéisme  c^ché  sous  le 
voile  d'un  langage  étrangement  obscur  et 
d'une  terpainologie  barbare.  Qu'est-ce  enfin 
que  cette  raison  humaine  qu'on  nous  pré- 
sente comme  la  manifestation  et  le  dernier 
développement  de  l'Etre  infini?  La  raisoo 
humaine  exisle-t-elle  î  Ouvpe;^  les  livres  des 
philosophes  allemands,  et  ils  vous  appren- 
dront que  le  monde  n'est  qu'une  apparence, 
une  illusion  vaine,  une  forme  sans  réalité 
objective;  qu'il  n'y  a  nulle  individualité, nul 
acte  personnel  ;  qu'il  n'y  a  plus  ni  cause  ni 
effet.  Le  mot  être,  }'idée  abstraite  de  Diea, 
voilà  tout.  Mais  pourquoi  attribuoos-nous 
plus  de  réalité  à  cette  idée  qu'aui  autres! 
Le  septicisme  universel  est  oonc  le  résultat 
inévitable  et  la  conséquence  nécessaire  de 
tou  tes  ces  théories  insensées.  »  Le  panthéisme 
est  donc  eq  contradiction  palpable  avec  la 
raison  et  la  logique,  dont  il  renverse  tous  \6 
principes;  avec  la  personnalité  humaine, 
qu'il  ne  peut  faire  disparaître  pi  expliquer; 
avec  la  réalité  du  monde  sensible.,  qu'il  nie, 
sans  nous  faire  comprendre  comment  ce  phé- 
pomèpe  existe,  et  comment  il  nous  doDoe  !e 
sentiment  de  fa  réalité.  Il  est  encore  en  con- 
tradiction avec  la  notion  dp  l'Etre  absolu, 
car  comme  il  lui  refuse  )a  personnalité,  ci 
qu'il  n^afiirme  rien  de  lui,  il  remplace  ITire 
par  l'existence  et  s'évapqrç  dans  l'abslrtf- 
tion  fl}.  » 

Les  panthéistes  et  les  autres  rationalistes 
paodernes  désignept  par  le  nom  vague  d'u- 
spLu  un  être  1"  existant  indépendamment  de 
toute  hypothèse;  2'  ayant  seul  Vexislencepr 
lui-même  et  sanjs  cause  ;  3*  possédant  unn  in- 
dépendance ansolue  do  tout  ce  qui  eiisie; 
i"  enfin  renfermant  en  li|j  toutes  fes  réalités 
et  les  perfections.  On  voit  que  la  phllosojlii? 
allemande  a  voulu  voiler'  le  nom  ilt*  Ditu 
sous  le  terme  vague  A^absolu.  On  choijuait 
beaucoup  moins  les  oreilles  en  introduis^^nt 
§pus  ce  nom  çles  doctrines  subversives  de 
toute  religion.  Schelling  4èduit  ainsi  loute^ 
les  conséquences  de  ce  système  de  philoso- 
phie :  <t  Depuis  Descartes,  la  raison  pur?. 
avec  ses  pjrincipes  a  priori^  a  été  Tuni^w 
agent  de  Ja  science  philosophique.  Or,  la 
raison  pure  ne  nous  révèle  que  1  être  en  gé- 
néral, l'être  indéterminé,  ef  partant  imper- 
sonnel..,.. Ponc,  avec  la  raison  pure  toute 
seule,  et  abstraction  faite  de  nos  a'itn^^ 
moyens  de  connaître,  on  ne  trouvera,  si  l<i' 
est  conséquent,  qu'un  Dieu  impersoniK . 
un  monde  éternel  et  nécessaire,  le  panllu^i  in 
en  un  mot;  mais  la  personnalité  et  la  libe-  * 
ne  se  trouveront  jamais.  L'histoire  de  la  |li^ 
losophie  moderne  le  prouve.  L'emploi  de  " 
néthode  exclusive  a  priori  l'a  conduite, 
système  en  système,  au  panthéisme  de  Hr- 

aui  fait  de  la  raison  la  substance  et  la  n»»  * 
erunivers,pieu  lui-même.  Dans  celle  11" 
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rie»  iecQBcret,  le  détarminé,  l'individu,  n'est 
qu'un  phéiNHBène  éphémère;  s'il  se  montre, 
c'est  pour  s'évanouir  «ussitôtsens  retour..*  i^ 
Voilà  les  conséquences  infaillibles  de  la  doc- 
trifie  de  Yahsolu  :  la  négation. de  Dieu.  La 
réfulation  de  celte  doctrine  est  intimement 

liée  à  la  preuve  de  TeustenceMe  Dieu 

Nova  y  renvoyons  pour  la  présenter.  Il  est 
bon  cependant  d'entendre  comment  nos  phi- 
losophes sont  arrivés  à  leurpcëtendu  0690/ti. 

KanI,  el  à  sa  suile  une  multitude  de  philo- 
sopbes  alleaaands  et  fraocaisi  on  dit  qu'ils 
trouvaient  ridée  de  Vabsolu  dans  le  temps  et 
Pespace.  Méditez,  disaient-ils,  sur  lOi temps 
et  1  espace»  vous  arrivea  nécessairement  à 
un  temps  et  k  un  espace  obsçlu^.  Nous  nions 
cette  assertion,  nous  ne  percerons  jamais, 
:»oit  un  temps,  soit  un  espace  auxquels  la 
pensée  ne  puisse  rien  ajouter.  Nous  sommea 
même  oonTaincus  qu'on  ne  peut  arriver  à 
ridée  d'un  espace  ou  d*un  temp^  simplement 
indéfini,  avant  qii*on  se  la  spit  formée  par 
une  suite  d'abstractions,  fondée  sur  des  con- 
ceptions, dont  la  sphère  s'aggrandit  de  plus 
en  plus.  Si  Ton  prétend,  avec  Fichte,  que  la 
couscieocedesa  propre  individualité  est  iden- 
tifiée avec  pelle  de  I'a6so<ti,  pu»  avec  Schel- 
ling,  que  a^us  percevons  notre  individunlilé 
comme  cw^uhstaqtielle  à  Vabsolu^  et  qu'ainsi 
nous  ne  pouvons  avoir  la  conscience  de 
nous-mAfnes  saqs  concevoir  l'cpbso/u,  nous 
répondrons  qu^il  y  a  contradiction  dans  les 
termes  ;  c^r  ce  raisonnement  suppose  l'e^ i$r 
tence  iijdividuelle  de  chaque  homme.  C'est 
le  principe  sur  lequel  il  repose,  et  c'est  pour 
arriY^r  à  la  conséquence  qu*il  n'y  a  pas  d'in- 
dividualité» puisque  notre  individualité  ^st, 
selon  Fjchle,  idontitiéu  avec  celle  de  Vab^olu^ 
uiqu'elle  est  cûqsubstantielleà  Vab$olu^  selon 
Scoalling.  Ce  système  tant  vanté  conduit  donc 
au  panthéisme  le  plus  com()Iet,  doctrine  con- 
traire è  la  raison  ^[  à  la  saine  mprale. 

PATRlEy  pays»  lieu  de  naissance,  et^  par 
extension,  nation  k  laquelle  op  appartient. 
Dieu,  ditBergiert  dans  Vancienne  loi,  a  con- 
sacré en  qu^lqu0  manière  Tamour  de  la 
pairie;  sans  cesse  Moïse  exhorte  les  Juifs  à 
esUmer  leqrs  lois»  à  chérir  leur  nation,  et 
Ton  sait  jusqu*à  que)  point  ce  peuple  porta 
dans  la  suite  le  patriotisme.  L'auteur  du  livre 
de  r Ecclésiastique»  c.  k^  etsuiv.,  fait  l'éloge 
de  tous  les  personnages  qui  oqt  contribué  à 
la  force  et  h  |§  prospérité  de  la  nation  juive. 
Si  J^sus-Christ  n  a  pas  commanaé  I  amour 
de  la  pairie  dans  l'Evangile,  c'est  qu'il  était 
venu  pour  former  entre  tous  les  peuples  une 
société  religieuse  universelle,  par  conséquent 
pour  inspirer  à  tous  les  hommes  une  charité 
j;énérale  ;  il  savait  d'ailleurs  que  le  patrio- 
tisme, mal  ré^lé  chez  les  païens,  les  avait 
re!idus  enneipis,  injustes,  et  souvent  cruels 
les  uns  envers  les  autres.  Mais  le  Sauveur 
lui-même  versa  des  larmes  en  annonçant  les 
malheurs  qui  allaient  bientôt  fondre  sur  sa 
nation.  En  Jesus-Christ,  dit  saint  Paul,  il  n'y 
a  plus  ni  Juif,  ni  Gentil,  ni  Scythe,  ni  Bar- 
bare ;  tous  sont  un  môme  peuple  et  une  seule 
famille.Le patriotisme  desGrecs  leur  faisait  re- 
garder commebarbare  et  comme  ennemi  tout 


ce  qui  n'était  pas  Grec;  l'orgueil  national  des 
Romains  leur  persuada  que  leur  capitale  de- 
vait être  celle  du  monde  entier;  ils  furent 
lei»  oppresseurs  et  les  tyrans  de  Tupivera. 
Mais  une  preuve  que  dans  la  gloire  ^e  leur 
pqtrie  ils  n'envisageaient  que  leur  intérêt 
personnel,  c*est  que  dès  qu'us  cessèrent  d'é* 
tre  les  maîtres  et  qu'il  faHut  obéir  ^  un  dic- 
tateur perpétqel,  ils  pe  purept  plus  supporter 
la  vie. 

ii'amour  de  I4  patrief  lorsqu'il  n'est  pas 
réglé  par  la  jiistice,  peut  donc  devenir  uo 
très-grand  vice;  mais  c'en  est  un  autre  de 
n'avoir  pour  elle  aucune  espèce  d'attache- 
ment, d  en  décrier  le  gouvernement  et  les 
lois,  d'en  mépriser  les  u^ges;  de  vanter  sans 
cesse  les  autres  natipn^»  pe  peindre  le  patrio- 
tisme comme  un  aveugle  préjugé»  c'est  néan- 
moins ce  qu'on  fait  la  plupart  de  nos  philo- 
sophes atrabilaires.  Ils  prétendent  que»  loin 
de  devoir  quelque  chose  à  leur  patrie^  c'est 
elle»  au  contraire,  q\^\  leur  est  redevable.  Ils 
payent,  disent-il^i  le  gouvernement  qui  sou- 
vent les  opprime,  les  grands  qui  les  écra- 
sent, le  militaire  qui  les  foule»  le  magistrat 
qui  les  juge,  le  financier  qui  I^s  dévore; 
pendant  que  tous  ces  gens-ja  se  font  payer 
pour  commander,  le  peuple  paye  pour  obéir 
et  souifrir;  il  n'est  pas  une  seule  de  nos 
actions  qui  ne  soit  gônée  par  une  loi ,  pas  un 
seul  bienfait  delà  nature  qui  ne  soit  ansorbé 
ou  diminué  par  un  impôt,  etc.,  etc.  Pour 
déinoqtrer  l'absurdité  de  toutes  cps  plaintes, 
il  sufilt  de  demandera  ceux  qui  les  font  s'ils 
aimeraient  mieux  vivre  sous  ifhe  anarchie 
absolue,  dans  un  état  où  chaque  particulier 
serait  affranchi  de  toule  loi  et  maître  absolu 
de  ses  actions  ;  il  est  clair  que  le  plus  fort  ne 
manquerait  pas d'opprimerleplus faible» que, 
dans  cet  état,  la  société  serait  impossinle. 
Toute  la  question  est  donc  réduite  a  savoir 
si  l'état  sauvage  est  préférable  à  l'état  de 
société,  avec  toutes  ses  entraves  et  ses  incon- 
vénients; si  nos  philosophes  le  jugent  pré- 
férable ,  qui  les  empêche  d'en  Qller  goûtef 
les  douceurs?  lUalgré  leurs  déclamations» 
c'est  aux  lois,  à  la  police,  au  gouvernement 
de  leur  patrie  qu'ils  sont  redevables  de  la 
conservation  de  leur  vfe,  des  droits  qu'ils 
tiennent  de  leur  naisssance,  de  leur  sécurité 
et  de  leur  repos»  de  la  stabilité  de  leur  for- 
tune, des  connaissances  dont  ils  se  savent  si 
bon  gré,  de  Tindulgence  même  avec  laquelle 
on  a  supporté  leurs  égarements  ;  tout  cela 
mériterait  un  peu  de  reconnaissance.  Au 
reste,  leurpa(rt«  pourrait  se  réconcilier  aisé- 
ment avec  ses  enfants  ingrats;  elle  n*9  qu'à 
les  élever  aux  dignités,  aux  honneurs,  par- 
tager avec  eux  le  pouvoir  et  Topulence;  alors 
ils  jugeront  que  tous  ces  avantages  et  ces 
prééminences,  dont  ils  se  plaignent  atijour- 
d*hui,$ont  la  chose  du  monde  la  plus  mste» 
la  plus  raisonnable,  la  plus  naturelle.  Quel- 
ques-uns ont  dit  que  la  reli^on  chrétienne» 
en  nous  représentant  le  ciel  comme  notre 
vraie  patrie,  nous  détache  absolument  de 
celle  que  nous  avons  sur  la  terre,  et  nous 
fait  négliger  les  devoirs  de  la  société  civile. 
Ce  reproche  est  évidemment  faux,  puisque 
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notre  religion  nous  apprend  en  même  temps 
que  nous  n*»  pouvons  gagner  le  ciel  qu'en 
remplissant  tous  m^s  devoirs  à  Tégard  de  la 
société  et  do  notre  patrie.  L'expérience  nous 
apprend  assez  guels  sont  les  meilleurs  pa- 
triotes, ceux  qui  croient  en  Dieu  et  une  autre 
vie,  ou  les  matérialistes,  qui  ne  croient  ni 
ciel  ni  enfer. 

PAUPÉRISME.  En  employant  ce  mot,  nous 
sacritioiis  au  goût  du  jour  qui  Ta  importé  de 
l'Angleterre  et  de  l'Amériaue;  pour  noire 
compte ,  nous  préfôrons  le  mot  pauvreté 
comme  {)lus  ancien  et  surtout  comme  plus 
chrétien  :  cependant  ce  terme  nouveau  et 
étranger  nous  paraît  assez  heureusement 
trouvé  pour  exprim»T  laconiquement  une 
maladie  sociale  de  noire  époque  :  elle  a  été 

f>roduilepar  le  sensualisme,  lemalérialismts 
'industrialisme,  et  autres  découvertes  de 
même  termi  laison  qui  ont  été  aussi  fécon- 
des en  résultats  [  ourle  bonheur  de  Thomme, 
que  j)Our  la  richesse  et  l'harmonie  de  no  re 
langue.  Acceptons  le  mot  puisqu'il  existe  : 
il  aura  bie  Uôtie  droit  de  bourgeoisie  parmi 
nous,  par  la  double  raison  que  nos  écrivains 
l'emploient,  et  que  la  chose  hideuse  qu'il 
exprime  s'avance  tous  les  jours  pour  ajouter 
une  calamité  de  plus  à  toutes  nos  autres 
calamités. 

11  y  aurait  sur  ce  sujet  une  belle  histoire 
à  entreprendre;  nous  sommes  étonnés  que 
de  nos  jours,  où  Ion  a  fa  t  tant  de  mono- 
graphies de  nos  maladies  et  de  nos  misères, 
on  n'ait  pas  encore  entrepris  une  histoire 
complète  de  la  pauvreté  ou  du  paupérisme, 
non-seulement  dans  un  pays,  mais  dans  le 
monde  entier,  soit  ancien,  soit  moderne;  il 
y  a  là  une  grande  et  vaste  matière;  celui  qui 
aurait  le  courage  de  Taborîler  pourrait  tracer 
d'énergi  jues  tableaux  et  faire  à  son  aise  des 
disserlalujns  religieuses ,  économiques  et 
philosophicpies.  11  n'oublierait  pas  ma/estMida 
/(fîmes  de  Virgile,  et,  en  se  jetant  sur  la  peste 
et  autres  maladies  contagieuses  qui  suivent 
la  lamine,  il  arriverait  facilement  à  queh{ues 
volumes  dont  le  produit  St'i  ail  plus  que  sulîi- 
sant  pour  arracher  le  laborieux  auteur  au 
mal  qu'il  décrirait. 

N(jus  n'avons  [)as  la  prétention  d'enlever 
dans  cet  article  un  si  riche  sujet  aux  écri- 
vains ;  nous  allons  seulement  hasarder  quel- 
ques pensées  sur  la  pauvreté  en  général ,  et 
sur  le  paupérisme  de  notre  temps. 

Quand  la  terre  comptait  peu  d'habitants, 
elle  déroulait  ses  vastes  et  immenses  espaces 
aux  regards  des  houjmes.  Ils  n'avaient  qu'à 
avancer  pour  trouver  des  terrains  à  cultiver, 
des  champs  pour  faire  paître  leurs  troupeaux, 
et  des  forêts  remplies  d'animaux  qu'ils  pou- 
vaient dompter  pour  les  aider  dans  leurs  tra- 
vaux,et  détruire  j)0ur  leur  nourriture.  A  cette 
époque  des  peuples  pasteurs,  laboureurs  et 
chasseurs,  il  n'y  avait  d'autres  pauvres  que 
ceux  <|ue  Tâge,  les  infirmités,  le  défaut  d'a- 
dresse et  la  jiaresse  éloignaient  du  travail. 

La  propriété  naquit  le  jour  où  l'homme 
premier  occupant  marqua  une  étendue  de 
terrain  qu'il  réserva  pour  lui  et  les  &ieus,  et 
oii  il  fabriqua  de  sa  main  des  instruments 


et  des  outils  qui  lui  servirent  è  se  procurer 
les  choses  nécessaires  à  la  vie.  L^instînct  de 
la  possession  est  naturel  à  l'homme.  Un  au- 
tre instinct  qui  dérive  de  la  sociabilité,  le 
sentiment  de  la  justice,  donna  à  la  posses- 
sion la  force  morale  du  droit,  et  empêcha  le 
plus  fort  de  porter  atteinte  à  une  possession 
antérieure.  D'ailleurs,  à  cette  époqne,  la  vie 
de  famille  était  en  pleine  vigueur:  l'amour, 
le  resjiect,  l'obéissance,  rendaient  sacré  aux 
yeux  de  tous  ses  membres  ce  qui  avait  été 
désigné  comme  appartenant  au  chef,  au  )>ère 
ou  au  frère.  Tant  que  dura  cette  vie  de  fa- 
mille, il  n'y  eut  pas  de  pauvres,  dans  le  sens 
d'hommes  dans  la  pénurie  et  dans  le  besoin, 
parce  que  les  valides,  les  forts,  les  adnùts 
rendaient  communs  à  tous  les  biens  qu'ils  se 
procuraient  ;  et,  pour  le  dire  en  passant   Thé- 
réJité,  qui  devait  avoir  une  si  grande  in- 
fluence sur  les   lois  civile  et   politique  de 
toutes  les  sociétés,  eut  son  origine  dans  U 
famille.  Le  principe  de.sa  force,  qui  a  n^sisié 
au  temps  et  aux  sophismes,  (tériva  durespijit 
pour  la  volonté  d'un  père,  qui  fut  obéi  lors 
môme  qu'il  reposait  dan^  le  tombeau. 

C'était  l'âge  d'or  de  l'humanité  ;  la  terre, 
neuve  et  fertile,  n'avait  pas  encore  été  épui- 
sée. Les  besoins  étaient  peu  nombreux:  La 
confusion  des  langues  ou  la  divisioD  força 
les  hommes  à  une  sép&tation,  que  Pimpos- 
sibililé  de  vivre  en  grand  nombre  dans  uo 
étroit  espace  n'aurail|  pas  tardé  à  rendre  né- 
cessaire. La  société  civile  remplaça  la  société 
domestique  sans  détruire  celle-ci.  Dans  ces 
nouvelles  agrégations,  les  liens  qui  atta- 
chaient l'homme  à  l'homme  s'affaiblirent 
avec  la  parenté.  Les  possessions  devinreof 
individuelles  ;  chacun  fut  occupé  de  ses  pro- 
pres besoins.  Alors  la  pauvreté  se  6t  sentir. 
Pour  la  combattre,  s'introduisit  la  divîsKr. 
du  travail  :  les  chefs  et  les  riches  reuoncère»  t 
au  travail  des  mains;  la  simplicité  primitive 
se  perdit;  le  luxe  des  habitations,  des  vête- 
ments, et  les  autres  superfluités  comm  n- 
cèient.  Ceux  qui  n'avaient  rien  combattirent 
la  pauvreté  en  travaillant  pour  subven  r  aux 
besoins  réels  et  facticesdes  paresseux.  Riche» 
et  pauvres,  par  celte  corréfetion  ,  devinrent 
nécessaires  les  unsauxautres,  et  la  pauvreté 
pro[)rement  dite,  ou  la  privation  de  chose» 
indispensables  à  l'existence,  l'ut  le  partage  Je 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  ou  qui  ne  |H>tt- 
valent  pas  travailler. 

Cef)endanl,  malgré  cette  combinaison  ,  i! 
arrivait  qu'un  pays  ne  pouvait  pas  sulTin 
aux  besoins  de  ses  habitants;  alors  les  mi- 
grations lointaines  ie  soulageaient  de  cett»/ 
exubérance  d'hommes  :  les  pauvres^  sous  h 
conduite  de  chefs  hardis  et  entreprenants, 
abandonnaient  une  patrie  trop  étroite  pour 
aller  en  chercher  une  nouvelle  :  c'est  à  ce 
moyen  providentiel ,  autant  qu'à  l'humeur 
vagabonde  de  l'homme,  que  les  terres  les 
plus  ingrates  et  les  climats  les  plus  rude^ 
sont  redevables  de  n'être  pas  restés  de  vastes 
solitudes,  paisibles  domaines  des  aniiuaui 
sauvages. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  pauvreté  a  ét*^ 
utile  au  monde;  nous  pourrions  dès  inaintt^ 
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nant  l'envisager  comme  souffrance  et  comme 
expiation  d*une  faute  primitive  et  des  crimes 
de  Thomme.  Nous  arriverons  plus  tard  à  ces 
considéralious  élevées  et  profondes;  nous 
nous  bornerons  à  dire  quelle  est  liée  à  la 
ronstiiutioa  môme  de  la  société,  parce  que 
rinégniité  entre  les  hommes  en  forme  la  b.ise; 
s*il  est  possible  d'adoucir  les  maux  qu'elle 
entraîne  après  elle,  il  est  aussi  impossible 
de  détruire  la  pauvreté  que  de  ramener  tous 
les  hommes  aux  mêmes  proportions  physi- 
ques, intellectuelles  et  morales.  Le  lit  de 
Procuste  ne  convient  pas  à  Tbomme,  et  les 
partisans  les  plus  avancés  de  Tégalité  y  repo- 
seraient mal  à  Taise  si  on  les  y  couchait  à 
la  place  des  sommités  sociales  qu'ils  condam- 
nent à  je  supplice. 

Voyt»2  en  etfet  comment  la  société  se  dé- 
veloppe. La  richesse  et  la  pauvreté  y  sont 
née  ssairement  parallèles ,  car  il  n'y  a  que 
trois  livpothèses  admissibles.  Commenço  is 
par  celle  qtii  n'a  jamais  pu  être  réalisée  et 
qui  ne  pourra  jamais  Tétre.  Admettons  qu^au- 
juurd'hui  toutes  les  richesses,  tous  les  biens 
sont  (partages  également,  alors  tout  le  monde 
est  pauvre.  Des  calculs,  basés  sur  les  revenus 
de  la  France,  accordent  à  chacun  de  ses  trente- 
deux  miliionsd'hi'^bitants,  cinquante  centimes 
par  jour.  B^ailleurs,  dem.dn,  à  moins  qu'on 
anéantisse  toute  transaction ,  cette  égalité 
sera  rompue. Descendez  à  un  partage  inégal; 
quelques  familles  ont  de  grandes  posses- 
sit)ns  ;  cet  état  de  choses  est  favorable  à  la 
subordination,  à  la  dépendance,  et,  par  là 
môme,  à  la  sociabilité.  11  y  aura  des  pauvres, 
mais  comme  les  (>ossesseurs  ne  sont  pas  d«>s 
spéculateurs,  la  plaie  du  paupérisme  ne  dé- 
vorera pas  les  membres  de  la  société,  à  moins 
tiu'une  nation  ne  soit  encore  sous  Timpres- 
Mon  douloureuse  des  révolutions  passées,  et 
que  l'avenir  ne  soit  chargé  de  quelques-uns 
de  ces  sombres  nuages  qui  annoncent  les 
(empotes   et  portent  au  loin  l'épouvante  : 
alors  l<i  richesse,  rendue  plus  prévoyante  pnr 
de  tristes  souvenirs,  retient  ses  trésors  :  elle 
ne  les  laisse  plus  couler  au  dehors;  il  n'y  a 
plus  de  travail,  il  n'y  a  plus  de  luxe,  il  y  a 
peu  d'aumônt's.  Pour  peu  que  cet  état  de 
choses  seprolonge,  la  misère devientaifreuse; 
il  faut  en  attribuer  les  maux,  non  à  la  dis- 
tribution inégaie  des  biens  de  la  fortune, 
mais  aux  bouleversements  passés,  et  au  peu 
(le  confiance  qu'inspire  un  gouvernement. 
La  religion  parle  à  peu  près  en  vain  le  lan- 
gage de  la  charité  :  elle  arrache  quelques 
Mies  deniers  ;  ceux  qui  ont  vécu  sur  la  terre 
de  lexil  savent  par  expérience  qu'on  y  trans- 
porte lor,  et  qu'il  n'est  pas  toujours  possible 
^*y  porter  ses  maisons  et  ses  domaines. 

Il  est  une  autre  répartition  des  biens  qui 
ressemble  à  celle  qui  existe  actuellement; 
ce  n*est  pas  l'égalité  absolue  des  niveleurs. 
Mais  les  richesses  se  trouvent  divisées  entre 
uu  si  grand  nombre  d'hommes ,  qu'il  y  a 
beaucoup  de  possesseurs,  sans  qu'il  y  ait,  à 
pioprenient  parler,  des  riches;  c  est  dans  ce 
dernier  cas  que  la  pauvreté  devient  paupé- 
risme. Ceux  qui  possèdent  n'ont  guère  que 
pour  leurs  besoins;  ils  ne  peuvent  accorder 
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une  part  è  ceux. qui  n'ont  rien  ;  il  faut  pour- 
voir à  l'établissement  d*une  famille  plus  ou 
moins  nombreuse  :  un  partage  égal  entre 
tous  ses  membres  de  ce  que  possède  un 
père  les  rendrait  tous  nécessiteux;  il  de- 
vient urgent  d'augmenter  leur  héritage  :  on 
ne  peut  y  parvenir  q  le  par  une  sévère  éco- 
nomie ou  par  une  augmentation  de  revenus 
Pour  parvenir  h  ce  dernier  but,  quelques- 
uns,  alléchés  par  le  bonheur  éclatant  d*un 
petit  nombre,  se  lancent  dans  des  spécula- 
tions basa rdi  uses  :  on  se  conlie  à  des  chan- 
ces qui  ne  sont  pas  aléatoires  de  nom,  mais 
qui  le  sont  en  effet  :  l'industrialisme ,  qui 
veut  un  gain  immense  et  rapide,  commence 
son  règne;  il  offre  un  vaste  champ  à  l'acti- 
vité des  âmes  cupides  et  ambiti»^uses  ;  il  pro- 
met de  grands  bénéfices;  il  recourt  aux  dé- 
couvertes de  la  science  pour  accélérer  et 
augmenter  les  produits;  il  a  enlevé  aux  tra- 
vaux des  champs  une  multitude  de  bras. 
Mais  voilà  que  tout  à  coup  l'écoulement  de 
ses  produits  s'arrête;  il  n'y  a  pas  de  propor- 
tion entre  cette  production  et  la  consomma- 
tion; dès  lors  il  y  a  stagnation  de  travail. 

Les  spéculateurs  ruinés,  au  moins  en  ap- 
parence, ont  dévoré  en  quelques  mois,  non- 
seulement  leurs  propres  ressources ,  mais 
les  économies  des  familles;  et  les  ouvriers, 
imprévoyants  comme  les  sauvages  qui  ne 
pensent  jamais  au  lendemain,  sont  réduits  à 
la  plus  affreuse  misère  :  ils  ont  vécu  dans 
l'atmosphère  méphitique  des  manufactures 
et  des  grandes  villes  :  la  corruption  les  a 
gagnf^s.  Accoutumés  h  la  licence  de  ce  sé- 
jour, ils  ne  peuvent  retourner  dans  le  sein 
d'une  famille  vertueuse  ,  dans  le  village  où 
ils  reçurent  le  jour  :  ils  en  seraient  la  dou- 
leur et  le  scandale.  Us  deviennent  les  lazza- 
roni  indisciplinés  du  nos  rudes  climats,  ils 
errent  au  milieu  des  cités;  la  police  fait  tout 
ses  efforts  pour  les  emuôcher  de  mendier, 
ils  mendient;  les  plus  énergiques  recourent 
au  suicide  ou  au  vol.  Les  prisons  en  reçoi- 
vent un  certain  nombre  dans  leurs  préaux, 
les  hospices  conservent  daiis  ces  infortunés 
un  r  ste  de  vie,  jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent 
la  proie  des  scalpels  des  amphithéâtres  :  telle 
est  la  triste  et  lamentable  histoire  du  paupé- 
risme irréligieux  et  matérialiste.  En  le  voyant 
promener  dans  les  places  publiques  son  ca- 
davre adaibli;  en  contemplant  ce  triste  re- 
gard du  désespoir,  ces  joues  hâves,  cr>  usées, 
décolorées  par  la  faim,  ces  membres  amai- 
gris parles  privations,  vous  pouvez  dire  que 
ce  sont  là  les  fruits  d'o  vos  systèmes  qui  de- 
vaient faire  le  bonheur  du  monde. 

Vous  avez  écaité  la  religion  comme  igno- 
rant la  vraie  économie  sociale;  vous  avez  ad- 
mis une  répartition  de  biens  démentie  |)ar 
l'expérience  des  siècles  passés,  et  maintenant 
vous  cherchez  un  remède  à  cette  calamité; 
vous  voudrii  z  que  cette  même  religion,  que 
vous  avez  dépouillée  tout  à  la  fois  de  ses 
immenses  ressources  et  de  son  empire  sur 
les  hommes,  vous  fourntt  des  Vincent  de  Paul 
pour  faire  disparaître  ce  triste  spectacle; 
mais  que  pourrait  ce  grand  homme  dans  no- 
tre siècle?  11  ne  tarderait  pas  à  inspirer  de 
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la  défiance  ;  vous  le  regarderies  couiine  in- 
capable, parce  qu'il  ne  voudrait  pas  entrer 
dans  vos  idées  ;  parce  que  sa  parole ,  quoi- 
que forte  d'elle-même,  comme  tout  ce  qui 
pari  d'une  oonviction  profonde  et  d'une  cha- 
rité ardente,  ne  pourrait  s'adresser  qu'à  ce 
petit  nombre  d'hommes  qu'on  trouve  tou- 
jours les  premiers  quand  il  s'agit  de  bonnes 
œuvres.  Et  le  saint  qui  arrachait  des  mil- 
lions aux  riches  de  son  temps  n'aurait  pas 
même  Toii  délibérative  dans  nos  bureaux 
de  bienfaisance.  Que  ferait-il  au  milieu  de 
vous  qui,  partant  du  principe  que  l'homme 
est  pauvre  paiv  sa  faute,  le  privez  du  premier 
des  biens,  la  liberté,  quand,  poussé  par  la 
faim,  il  sollicite  d'une  voix  timide  et  d'une 
main  tremblante  l'obole  de  la  charité?  Que 
dirait  ce  modèle  du  sacerdoce  chrétien  quand 
il  entendrait  vos  hauts  fonctionnaires,  effron- 
tément cyniques ,  reprocher  publiquement 
aux  mariages  une  imprudente  fécondité? 
Il  abaisserait  tristement  son  front  pudique, 
il  s'éloignerait  de  vous  en  disant  qt^'il  n  y  a 
plus  de  charité  parmi  les  hommes  de  son 
siècle. 

Jusqu'ici,  pour  sortir  d^s  idées  générales 
que  présentait  nécessairement  le  développe- 
ment de  la  propriété,  de  la  richesse  et  de  la 
pauvreté,  nous  avoqs4té  amené,  pialgré  nous, 
jusqu'à  DOS  jours;  revenons  sur  no^  pas  en 
remontant  aux  questions  philosophiques  qui 
surgissent  de  la  pauvreté,  et  en  contemplant 
à  une  longue  distance  les  siècles  antiques 
qui  iugent  avec  une  justice  pleine  do  com- 
misération une  des  plus  redoutées  et  des 
plus  redoutables  dp  qos  misères. 

Ches  les  anciens,  qi|^()d  il  s'agissait  d'ap- 
précier les  (uaux  et  les  ^iens,  il  y  pvait  trois 
sofles  d  idées  oi|  da  système^ ,  qui  souveqt 
n  avaient  rien  4e  commun  que  la  contempn- 
ranéité  :  las  idées  vulgaires,  les  idées  philo- 
sophiqueSy  et  les  idées  poétiques.  Souvent 
les  premières,  expression  du  bon  seps  hu- 
maiqj  quoique  couvertes  d'une  enveloppe 
grossière,  approchaient  le  plus  près  de  la 
vérité;  elles  attestaient  la  croyance  à  une 
providence  qui  ^oifvern^it  le  monde.  L^  /a- 
tum  ou  le  destin  se  Hait  mystérieusement 
^ans  les  esprit;^  ^  la  liberté  dans  les  ^ctes 
particuliers  et  n^qtrainait  pas  touiours  cette 
nécessité  de  f^ire  qui,  u\]o  fois  aomise,  au- 
rait enlevé  aux  actions  )iumaines  toute  leur 
mosalité.  Les  lois  pénales,  le  sealiment  d'es- 
time ou  de  mépris  si  généralement  répandu, 
en  sont  1^  pireuve  irrécusable,  («es  pqiloso- 

ghes,  dans  \^\xr  lâlonnemeqt  aveugle  et  am- 
ilienx,  emorouillaient  toute  la  question;  ils 
jugeaient  mal  l'homme,  que  tour  à  tour  ils 
livraient  à  l'euipire  irrésistible  des  passions 
ou  des  penchants,  ou  qu'ils  dépouillaient  de 
sa  nature  en  le  représentant  comme  maître 
absolu  de  ces  cjélermipations;  ce  stoiscisme 
ûer  et  hau(ain  était  irrationnel  et  accusait 
une  ignorance  profonde  de  la  physiologie  hi;- 
maine,et  du  mystère  qui  nous  montre  deux 
hommes  dans  l'homme.  Ils  le  faisaient  trop 
petit,  trop  faible,  trop  grand,  et  trop  fort. 
Les  poètes  s'étaient  élevés  au-dessus  de  la 
ditUculté  ;  ils  avaient  déiflé  les  passions  et  les 


misères  humaines,  et  l'homme,  entrstpé  (lar 

celle-ci,  ou  victime  des  autres,  pouvait  s'é- 
crier quand  il  tombait  sogs  l'empire  de  l'une 
d'elles  :  Ecce  Deu$^  voilà  le  Dieu  l  Par  une 
analogie  heureuse»  ils  plaçaient 'la  niisèreet 
la  famine  à  l'entrée  des  enfers  ;  elle  occupait 
ainsi  la  limite  de  deux  mondes,  et  n'était  ei- 
elusivement  le  partage  d'aucun  :  comme  elle 
n'avait  pas  passé  le  fleuve  qu'on  ne  repasse 
plus,  elle  pouvait  encore  amigerles  vivants. 

En  plaçant  la  pauvreté  au  nombre  des  ca- 
lamités humaines,  on  peut  demander  U 
raison  de  son  existence;  c'est  comme  si  Ton 
demandait  :  Pourquoiy  a-t-il  desmaux  dans 
le  monde  ?  Question  immense,  que  nous  ré- 
solvons en  partie  par  les  lumières  de  la  rai- 
son ;  mais  elle  a  un  côté  mystérieux,  sur  le- 
quel la  révélation,  faisant  l'histoire  des  pre* 
miers  jours  de  l'humanité»  peut  seule  jeter 
quelque  lumière. 

Sansassignerléslimitesquela  révélation  et 
la  raison  occupent  dans  lasolutiondece  grand 
problème,  nous 'pouvons  dire  que  toutes  les 
deux  se  réunissent  pour  nous  appreudri^ 

Sue  Dieu  n'a  pu  donner  une  perfection  in- 
nie  ou  un  être  infini  aux  créatures  quMl  a 
arrachées  à  la  nuit  du  néant,  qu'il  a  pu  don- 
ner à  l'une  plus,  à  l'autre  moins,  et  étabUr 
ainsi  une  différence  et  iine  gradation  entre 
elles;  que  l'homme,  roi  de  la  création,  ^. 
comme  ell^,  intelligent  et  voloataire,  foc 
doué  de  la  liberté  ;  quM  commit  un  crime, 
et  que  ce  crime  d'i^n  seul  fut  commun  à 
toute  la  race  humaine  et  devint  la  source  de 
tous  les  mavix  qui  ^ont  notre  partage. 
L'homme  (iintro()uit  le  péché  (^ans  le  mooae, 
et,  par  le  péché,  toiites  les  autres  misères 
qui  sont  résumées  par  la  dernière,  paris 
^prt,  per  pecccUuin  mor^.La  pauvreté  est  ud 
qes  maux  qu'on^doit  regarder  concime  ^*u- 
nitioa  ;  et,  sous  ce  rapport  général,  elle  e^t 
le  résultat  de  la  fatalité  entendue  ctaos  le  sens 
chrétien,  car  elle  frappe  quelquefois  Thomme 
vertueux  qui  a  fait  pendant  toute  sa  vie  s^< 
efforts  pour  la  combattre  ;  elle  tombe  aussi 
sur  les  méchants  ;  on  ne  peut  donc  Tinvi)- 
quef  comme  un  argument  contre  )a  sagesse 
et  la  justice  de  Dieu  ;  elle  tient  tout  à  la  fois 
du  mal  moral*  du  mal  physique  et  du  mal 
de  1^  nature. 

La  pauvreté  découle  du  ii^al  moral,  ou  do 
mal  admis  par  la  liberté  de  rhoroine,  en  c^ 
qu'elle  vient  àe  crimes,  de  fautes  et  de  dé- 
buts qu'il  est  en  son  pouvoir*  d*éviter  et  dt 
corriger  :  caractérisons  cette  caisse  sous  le 
nom  général  d'inconduite  :  elle  a  son  ori- 
gine uans  lé  mal  physi(iue,  parce  que  sou- 
vent l'homme  est  malade,  qu  il  qe  peut  com- 
mander ni  au  ciel  ni  à  la  terfe  pour  avoir 
un  soleil  toujours  bienfaisant,  arrêter  lo 
orages,  forcer  le  sol  qu'il  cultiva  d*ôtre  fer- 
tile, changer  les  lois  qui  règlent  chez  les  na- 
tions l^dislribution  des  biens  de  la  terre,  et 
dominer  les  événements  et  les  circonstance? 
({ui  arrêtent  l'écoulement  des  fruits  de  son 
industrie.  11  faut  aussi  l'attribuer  au  mal  de 
la  nature,  parce  que  l'intelligence  humaiof 
est  bornée  ;  elle  ne  peut  calculer  toutes  les 
chances  de  Tavenirt  elle  éprouve  souveat  ua 
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cruel  méoompte  dans  ses  prévisions  les  plus 

t'ustes  et  les  plus  raisonnables  :  Fhomnie  a 
»eau  se  placer  sur  les  hauteurs  pour  voir  de 
loin,  sa  vue  ne  peut  pas  toujours  mesurer 
rétendue  immense  de  Thorizoo.  Ce  que  ses 
regards  fascinés  lui  montrent  comme  un 
port  tranquille,  ou  comme  une  plaine  riante, 
est  soiiveat  ud  écueil  et  un  vaste  désert. 

De  U  vienoefit  les  jugements  divers  por- 
tés sur  elle»  les  sentiments  différents  qu'elle 
inspire  :  tantôt  la  pauvreté  est  accusée 
comme  eriminelle,  tantôt  elle  est  représen- 
tée comme  un  noble  sacrifice  h  des  croyan- 
ces et  à  des  principes  de  vertu  :  si  quelque- 
fois elle  eicite  le  mépris  et  le  dégoût,  sou- 
vent le  triste  spectacle  qu*elle  présente  fait 
couler  les  larmes  de  la  pitié  et  de  la  com- 
passion. Cependant  il  faut  bien  qu'elle  soit 
plus  malheureuse  que  coupable,  puisque 
généralement  !es  peuples  la  plaignent  et 
ue  la  condamnent  pas,  et  que  la  voix  de  Dieu 
la  recommande  et  place  au  ranç  des  vertus 
te  soulagement  qui  lui  est  accordé.  Je  ne  sais 
quel  sigiie  protecteur  porte  sur  elle  la  pau- 
vreté» toiÛQurs  est-il  eertain  que  ,  dans  les 
t^mps  de  naïveté,  de  candeur  et  de  bonne  foi, 
ii\\(d  est  traitéeaveo  bienveillance;  ri  n'/  a  que 
I' s  siècles  corrompus,  pervers,  avides  et 
spéculateurs  qui  la  condamnent  durement, 
qui  1^  i^altraitent  et  qui  tentent  d*éloigner, 
sans  guérir  aucun  de  ses  maux,^  le  triste 
.*»|K)ctacla  qu'elle  présente. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  recher- 
thor  la  cause  de  la  pitié  et  de  la  commisé- 
ration que  nous  inspirent  les  maux  de  nos 
semblables;  mais  nous  ne  dirons  jamais 
avec  les  sensualistes  aue  ces  nobles  senti- 
uient3  noDS  viennent  de  Tégoïsme,  que  nous 
rê)vand9Da  des  larmes  sur  le  malheur  des 
itutres,  parce  que  nous  nous  personnifions 
ari'C  les  iulprtunés,  et  qu'en  pleurant  sur 
eux  nous  pleurons  sur  nous-mêmes  I  11  y  a 
dans  les  uouleurs  sympathiques  pour  les 
douleurs  qui  nous  sont  étrangères  un  motif 
I  lus  élevé,  qui  a  sa  source  dans  la  sensibi- 
lité, gui  est  une  loi  de  notre  nature,  dans 
les  liens  qui  nous  attachent  aux  autres 
hommes  comme  à  nos  frères,  dans  la  socia- 
bilité nui  est  expansive,  dans  la  connais- 
sance ue  la  faiblesse  humaine  et  dans  un 
instinct  de  la  Justice  qui  nous  montrent 
ceux  qui  souffrent  comme  dignes  du  sort 
plus  heureux  dont  nous  jouissons  nous- 
njèmes  ;  ei>  remontant  encore  plus  haut,  on 
pourrait  dire  avec  vérité  que  nous  regardons 
fe^  malheureux  comme  des  victimes  d^ex- 
âation  qui  souffrent  pour  les  crimes  de 
^humanité  et  satisfont  à  la  plus  haute  de 
toutes  les  justices  ;  ils  empêchent  ses  traits 
vengeurs  d*arriver  jusqu'à  nous.  Ainsi  une 
e^pèce  de  .religion  environne  le  malheur; 
et  (le  là  peut-être  ce  mot  profond  :  le  mal- 
heur est  une  chose  sacrée,  res  sacra  miser. 

H  est  temps  de  considérer  la  pauvreté 
cbi;^  les  nations  anciennes.  Nous  manquons 
de  6'  cours  suftisants  pour  donner  une  idée 
juste  de  ce  qu'elle  était  dans  ces  antiques  et 
^itindes  monarchies  qui,  h  travers  le  voile 

'^  <^iccleS|  Q*ou(  ifaij[9P)LJlju^u'è  nous  que 
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leurs  noms,  les  appellations  défigurées  de 
leurs  souverains  et  le  souvenir  de  leur 
chute.  Seulement,  nous  trouvons  dans  les 
traditions  de  l'Orient  la  division  des  peuples 
par  castes,  et  les  esclaves  devenus  tels  parla 
guerre,  et  par  la  vente  et  par  l'achat.  Ces 
derniers  participaient  au  bien  de  la  famille  h 
laquelle  ils  appartenaient,  et,  sauf  les  posi- 
tions particulières,  ils  étaient  riches  chez  les 
riches  et  pauvres  che?  les  pauvres.  Les  der- 
nières castes  de  la  nation  étaient  privées  des 
richesses  du  sol  :  dans  cette  classe  se  trou- 
vaient les  artisans  qui  vivaient  du  fruit  de 
leurs  industries,  payées  et  rétribuées  en 
i'aison  de  leur  travail  ;  ils  étaient  dans  la 

f pauvreté  ou  dans  l'aisance,  à  proportion  de 
eur  adresse,  de  leur  activité,  de  la  richesse 
et  de  la  pénurie  de  ceux  qui  les  occu- 
paient. Ils  dépendaient  aussi  du  commerce, 
de  la  tranquillité  des  Etats,  de  leur  situa- 
tion paisible  ou  agitée  par  les  guerres  in- 
testines ou  étrangères,  narement  ils  tom- 
baient dans  une  misère  nécessaire  :  leur 
nombre  était  limité  et  circonscrit  dans  un 
travail  particulier;  ils  n'avaient  point  dé 
concurrence  nuisible  è  redouter. 

Si  plus  tard  l'Inde  nous  présente  des  cas- 
tes réduites  à  la  plus  affreuse  misère  ,  et 
reléguées  loin  du  dRmmcrce  des  autres 
hommes,  elles  étaient  tombées  dans  cette 
triste  condition   à  la    suite    de   quelques 

Srands  crimes  commis  par  leurs  pères  :  Elles 
taient  arrivées  à  ce  degré  intérieur,^  non 
par  la  pauvreté,  mais  par  une  faute  ;  c'était 
un  abus  de  la  justice  vindicatif,  poussé  au 
delà  des  limites  de  l'équité.  11  y  avait  excès 
dans  cette  imitation  de  la  justice  divine  qui 
punit  dans  tous  le  crime  du  premier  homme; 
dans  nos  sociétés  modernes,  quand  le  sen- 
timent de  l'honneur  était  le  fondement  de  la 
monarchie,  il  y  avait  aussi  une  réprobation 
mal  entendue  pour  les  descendants  d'un 
coupable  :  il  y  avait  dans  ces  mœurs,  qu'on 
accuse  de  barbarie  et  d'injustice,  un  profond 
sentiment  du  bien  et  du  mal  qui  n'aurait 
pas  permis  d'appeler  aux  premières  dignités 
de  l'Etat  le  fils  de  ceux  qui  s'étaient  rendus 
coupables  de  crimes  contre  la  loi,  ou  cjutre 
le  chef  d'une  société.  A  ceux  qui  trouve- 
raient nos  regrets  et  nos  opinions  opposés 
à  leur  philosophie,  nous  présenterons  les 
Etats-Unis  d'Amérique  si  souvent  invoqués 
comme  le  pays  du  progrès.  Là,  nous*leur 
montrerons  un  peuple  modèle,  rejetant  de 
toute  union  avec  la  race  blanche  les  des- 
cendants les  plus  éloignés  des  esclaves  afri- 
cains. 

Ces  comparaisons  et  ces  rapprochements 
nous  ont  éloignés  de  l'antiquité.  Nous  n'a- 
vons qu'un  mot  à  dire  sur  la  pauvreté  chez 
les  tjrecs;  si  haut  que  nous  remontions  dans 
leur  histoire,  nous  voyons  qu'elle  n'était 
point  en  butte  aux  mépris  des  nommes.  iJne 
tradition  plus  ou  moins  vraie  nous  repré- 
sente le  plus  grand  de  ses  poètes  aveugle  et 
mendiant.  Ulysse,  errant  sur  les  mers  à  la 
recherche  de  son  Ithaque,  était  recueilli  avec 
bienveillance,  et  la  princesse  Nausicaa  n'hé- 
site paa  à  le  conduire  au  palais  de  son  père  ; 
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Ces  peuples  à  i'imagination  riante  avaient 
adopté  comme  vraie  Tallégorie  des  dieux 
visi  ant  la  pauvreté  et  la  vertu  personnifiées 

f>ar  Philémon  et  Baucis  ;  OE  Jipe,  victime  de 
a  fatalité,  aveugle  et  pauvre,  excite  la  sym- 
pathie. Les  tragiques  Grecs,  interprètes  des 
sentiments  de  leurs  compalrioies,  contien- 
nent de  beaux  passages  sur  la  ()auvreté.  Plus 
tard,  les  chefs  et  les  guerriers  qui  ne  lais- 
sèrent pas  de  quoi  fournir  aux  frais  de  leurs 
funérailles  sont  comblés  d'éloges,  et  Alexan- 
dre, fastueux  conquérant,  pose  la  couronne 
royale  sur  la  tète  d'un  pauvre  charbonnier. 
Néanmoins  la  Grèce  vit  sortir  du  sein  de 
ses  philosophes  deux  sectes  hostiles   à  la 
pauvreté.    Les  Stoïciens   condamnèrent  la 
compassion  pour  le  malhour  et  Tinfortune, 
com.iie  une  faiblesse  indigne  de  Thomme  ; 
il  devait,  selon  eux,  se   montrer  aussi  im- 
passible   en   présence    des  maux  d'autrui 
que  devant  les  siens  propres.  Les  Epicuriens 
tentaient  d'éloigner  de  leur  vue  les  spec- 
tacles des  m«ux  humains,  parce  que  ce  spec- 
tacle troublait  le   bonheuc  de  leurs  jouis- 
sances. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer,  en  passant,  l'analogie  qu'il  y  a 
entre  cette  manière  d'envisager  la  pauvreté 
et  celle  de  l'école  sensualiste  :  les  mômes 
principes  produisent 4es  mômes  conséquen- 
ces à  trente  siècles  de  distance. 

Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  la  pau- 
vreté y  fut  respectée;  tout  le  monde  y  fut 
pauvre,  et  cette  pauvreté  devint  une  des 
causes  de  sa  grandeur.  Jamais  cette  républi- 
que ne  fut  aussi  belle  que  dans  le  temps  que 
les  ambassadeurs  des    rois  trouvèrent  les 
consuls  ;  qui  dédaignaient  les  plus  riches 
présents,  prép/«rant   les  légumes  pour  leur 
repas,  et  oi!i,  dans  ses  dangers,  elle  allait 
chercher  ses  dictateurs  conduisant  eux-mô- 
mes  luurs  charrues  et  cultivant  leur  champ 
de  leurs  propres  mains.  Mais  ses  patriciens 
devinrent    promptement  avares,   avides  et 
usuriers,  et  dès  lors   le  paupérisme  devint 
une  des  plaies  de  Rome.  Ce  fut  lui  c]ui  ins- 
pira la  retraite  sur  le  mont  Sacré,  qui  poussa 
aux  émeutes,  qui   mit  le  pouvoir  entre  les 
mains  de  mauvais  citoyens,  et  qui  iinit  par 
amener  en  grande  partie  la  ruine  des  insti- 
tutions romaines.  Pendant  près  de  cinq  cents 
ans,  il  fut  menaçant;  il  fallut  au  peuple-roi, 
qui  dédaignait  l>  travail  et  qui  passait  une 
grande  partie  de  sa  vi(^  au  Forum,  de^^  dis- 
tributions de  blé  ;  il  devint  encore  plus  exi- 
geant après  la  conquête  de  la  S  cile  et  de 
1  £g/pte.  Co.iSiamment  inquiète,  la  pauvreté 
devuit  onéreuse  à  la  république;  cependant 
nous  no  voyons  pas  que,  collectivement,  eile 
ait  Jamais  été  persécutée  ;  ceci  arriva  plus 
tard,  lorque  le  pouvoir  tomba  aux  mains  des 
empereurs  ;  monstr  s  de  dépravation  et  lie 
cruautés,  ils  montrèrent  une  haine  profonde 
pour  les  pauvres  ;  ce  qui  confirme  ce  que 
nous  avons  dit,  que  c'est  toujours  aux  épo- 
ques de  décadence  des  Etals,  de  corruption, 
d'abandon   des  croyances  reiigiiuses,  que 
la  pauvreté  est  traitée  le  plus  durement. 

En  généraU  ce  peuple  fut  ûur  et  oppres- 
seur; seulement  quelques-uns  de  ses  poètes 


laissèrent  échapper  quelques  mots  touchants 
de  compassion  et  de  sensibilité  :  tout  le 
monde  a  retenu  ce  passage  de  Virale  : 

Non  ignara  ma/i ,  miserii  iurcurrere  diuo  ! 
J'ai  connu  le  malheur,  et  j'y  sais  coropalir  ! 

Ainsi,  la  pauvreté,  chez  les  anciens,  n'avait 
pour  protecteurs  que  les  sentiments  d'hu- 
manité et  de  commisérati  n,  qui  s'affaiblis- 
saient h  mesure  que  les  hommes  s'éloignaient 
de  leur  (»ngine  ;  car  nous  voyons,  dans  les 
premiers  temps,  l'hospitalité  exercée  géné- 
reusement envers  tous  ceux  qui  la   récla- 
maient. Secourir  la   misère,  le   malheur  ei 
l'infortuno,  fut  toujours  aux  ^eux  des  hom- 
mes une  bonne  action;   mais  les  religions 
anciennes  n'en  firent  jamais  un  précept»»,  ni 
une  obligation  ;  ce  commandement,  si  b«'au 
et  si  sublime,  ne  se  trouve  que  dans  la  rAï- 
gion  révélée,  expriîssion  de  la  volonté  di- 
vine. A  l'époque  des  patriarches,  les  chefs 
de  lamille  attendaient  les  voyagurs   a  la 
porte  de  leur  tente,  pour  leur  offrir  les  cho- 
ses néci'ssaires   à  la  vie,  et  la   législation 
écrite,  qui  suivit  ces  mœurs  traditionnelles, 
ne  devait  pas  oublier  la  pauvreté  ;    aussi  i? 
loi  de  Moïse  prévit  ses  besoins  et  son  anxié- 
té. L'établissement  du  jubilé  lui  d<«nna  le 
moyen  de  se  relever  de  ses  calamités    i^a^- 
sées.  A  cette  époque,  l'homme  devenu  |>aa- 
vre  recouvrait  ses  droits,  et  Vol  mire,  quia 
jeté  h  pleines  mains  le  ridicule  sur  la  natioa 
juive,  n'a  pu  trouver,  chez  les  peuples  doit 
il  a  fait  l'esprit,  une  constitution  aussi  bien- 
faisante et  aussi  humaine.  Tous  les  écrivains 
sacrés  de  cette  nation  ont  parlé  de   la  jiaa- 
vreté  pour  la  plaindre  et  attirer  sur  elled»^ 
secours.  Nous  ne  pouvons  tous  les  ciier;lâ 
Bible  est  pleine  de  passages  sur  ce  sujet; 
qui  ne  connaît  ces  paroles  souvent  cile»*5: 
Heureux  celui  qui  a  compris  le  pauvre  et  U 
nécessiteux  ;  au  jour  mauvais^  Dieu    le  déli- 
vrera. Il  af)partenait  h  Jésus-Christ  d'élever 
la  pauvreté  encore  plns  haut,  et  de  lui  «ion- 
ner  une  esfièce  de  dignité  dans  soi   Eglise. 
Nous  arrivons  à  cette  grande  époque  et  fj 
pauf»érisme  moderne. 

La  pauvreté  est  un  mal  néc<^ssaire.  S<r 
existence  dans  le  monde  entre  d.ins  les  vues 
dft  la  Providence,  comme  punit  on,  comiue 
épreuve  et  comme  expiation.  Jésus -Christ 
ne  vient  donc  point  sur  la  terre  pour  la  <lé- 
truireei  l'anéantir;  elle  rest  ra, ainsi  que  les 
autres  maux,  sous  l'empire  de  ses  lois: 
mais,  comme  toutes  les  autres  souffrance'^ 
humaines,  elle  sera  adoucie,  elle  deviendra 
une  vertu.  Que  I  homme  aille  à  sa  renconlro 
pour  l'embrasser  volontairement ,  ou  que, 
surpris  par  elle,  il  l'accueille  avec  r»  situa- 
tion, la  pauvreté  sera  pour  lui  un  tré^o^  : 
elle  lui  sera  comptée  comme  mérite.  No 
soyons  pas  surpris  de  cet  ennoblissemeut 
d'une  de  nos  calamités.  Le  réparateur  du 
genre  humain  lui  a  donné  iies  lettres  de  no- 
blesse plus  belles  que  celles  que  les  souve 
rains  accorderont,  aans  la  suite,  aux  anlions 
les  plus  héroïques.  La  vie  entière  du  Christ 
fut  une  constante  pratique  de  la  pauvreté; 
ses  paroles  en  ont  été  une  éloquente  apo- 
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Iog4e  ;  lui-même  n'eut  .pas  un  lieu  où  repo- 
ser sn  tôle,  et  il  se.proclama  plus  pauvre  que 
lesa'iimaux sauvages  quioniun  repaire  pour 
se  retinr.  Dans  les  deui  époques  qui  par- 
tagent sa  vie,  il  est  constamment  pauvre, 
ob>cur  et  caché,  et  travaille  de  ses  mains 
lorsqu'il  commence  sa  carrière  publique  ; 
lorsque  ses  paroles  ébranlent  les  popula- 
tions, et  lui  attirent  des  admirateurs,  dos 
envieux  et  des  disciples,  il  reçoit  (\es  autres 
les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Au  moment 
de  consommer  le  plus  grand  des  sacritices, 
il  <'»|»n)uve  l«»  trisie  sort  d'un  esclave;  il  est 
vendu  à  vil  prix  par  un  de  ses  disciples,  et 
sur  le  Calvaire,  le  seul  bien  qui  lui  restait,  sa 
robe  sans  roulure  est  jouée  entre  ceux  qui 
protègent  l'exéculion  du  condamné. 

Quand  il  f>arle  au  peuple, il  leur  dit  ces  pa- 
roles qui  durent  les  f.  apper  d'étonnement  : 
Vendez  ce  que  vous  avez,  et  donnez-le  au  pou- 
rra, il,  pour  ajouter  de  Ja  force  à  ce  conseil, 
il  pousse,  pour  parler  ainsi,  jusqu'à  l'hyper- 
bole la  dilliculté  qu'il  y  a  pour  les  riches 
d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux.  S'il 
parle  à  ses  disciples  de  la  conduite  qu'ils 
doivent  suivre  dans  le  monde  qu'ils  ont  à 
convertir,  il  leur  prescrit  une  pauvreté  telle 
qu'il  leur  est  défendu  de  porter  une  besace  ; 
il  ne  limite  nas  la  pauvreté  à  la  privatio'i  des 
choses  matérielles,  il  l'étend  plus  loin;  il 
veut  que  l'htimme  soit  pauvre  de  soi-même, 
qu'il  se  dépouille  de  son  propre  esprit,  en 
un  mot,  qu'il  se  renonce,  et  c'est,  sans  nul 
doute,  le  sens  de  ces  paroles  si  souvent  re- 
pliées :  Heureux  les  pauvres  d'esprit  (Beati 
pauperes  spiritu).  Quand  il  pi  ono.  ce  d  a- 
vance  là  dernière  sentence  de  l'homme,  il 
s^iilentitie  avec  les  pauvres,  il  se  fait  une 
ui<^me  chose  avec  eux  :  J*ai  eu  faim,  el  vous 
matez  donné  à  manger:  fai  eu  soif,  et  vous 
fn'arez  donné  à  boire;  fat  été  nu,  et  vous  m'a- 
vez rétu: venez,  vous  êtes  les  bénisde  monPêre. 
Cvs  paroles  prOiOndes  avaient  saisi  le  génie 
deBijbSUi't,etc'est  sous  leur inspiralioi  qu'il 
com|K}sa  un  discours  exprès  {)our  montrer  la 
dic^nité  éàninente  que  les  pauvres  occupent 
dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

Suivez  le  coiiimencement  et  le  développe- 
ment de  l'Ëglisc,  el  vous  serez  convaincu 
qu»  re>prit  de  son  chef  sur  la  pauvreté  en 
est  l'âme  et  la  force.  I>ans  cette  nouvelle  so- 
ciété, les  disciples  marchent  sur  les  traces 
de  leur  maître;  ils  pratiquent  au  plus  haut 
degré  le  délachemenl  des  richesses.  Ils  vi- 
vent aussi  du  travail  de  leurs  mains.  Quand 
le  devoir  plus  important  de  leur  sublime 
ministère  les  force  d'acci'pter  une  hospitalité 
jusie  et  généreuse,  ils  ne  prennent  rien  au 
d«'là  de  leurs  besoins,  et  le  plus  illustre 
d  entre  eux  se  rend  put)liquemenl  la  justice 
qu'il  n'a  désiré  Tarj^eut  de  personne  :  Nullius 
argmtum  coneupivi. 

Répandus  dans  dos  pays  lointains ,  ces 
hoiuiues,  élevés  à  l'école  du  Di(3U  pauvre, 
entendent  à  une  lon^^ue  dislance  les  cris 
déchirants  de  la  misère,  et,  en  loule  hflte, 
un  d'entre  eux  s'achemine  vers  la  région 
soutfrante  pour  lui  [Orter  le  tribut  de  la 
ciiariCé,  qui  a  été  recueilli  dans  un  climat 


plus  heureux.  Ainsi  s'établit,  dans  ces  pre- 
miers temps,  la  communauté  de>  biens  pos- 
sible, la  seuliM'galité  admissible  sans  iijus- 
tice.  Le  riche  conserve  ses  biens,  i'bomme 
élevé  reste  dans  sa  position  ;  on  ne  vient 
pas,  comme  dans  les  siècles  où  les  sophistes 
voilent  les  passions  basses,  viles  et  j:ilouses« 
sous  des  mois  ambitieux,  irapper  les  têtes 
élevées  avec  la  baguette  de  Tarquin,  et  don- 
ner à  ceux  qui  (lossèdent  le  nom  Uélrissant 
de  spoliateurs.  Le  grand  s'abaisse  volontai- 
rement, le  riche  se  dépoui  le  parce  qu*il 
le  veut  bien,  et  la  sim  de  parole  de  TEvan- 

Ï;tle  est  plus  forte  et  plus  puissante  que  les 
tus  les  plus  sanglantes  et  les  plus  draco-. 
niennes  qui  aient  jamais  été  faites  pour  aine* 
ner  forcément  les  nations  sous  le  niveau 
d'une  égalité  chimérique. 

Les  premiers  chrétiens  n'avaient  qu*uD 
cœur  et  qu'une  âme,  et  ces  simples  mots 
renferment  plus  de  charité  et  de  bienfaisance 
que  tous  les  livres  des  philosophes  surl'huma- 
nité  ;  ils  se  réunissaient  ensemble  pour  pren- 
dre, dans  le  silence  de  la  nuit,  la  nourriture 
corporelle  et  la  nourriture  eucharistique  : 
ils  vendais  ni  ce  qu'ils  ncssédaient  pour  en 
déposer  le  prix  aux  pieds  des  apôtres.  Tant 

!|ue  aurèrent  les  persécutions,  ces  liens  de 
raternité,  d'union  et  d'amour,  se  conservè- 
rent forts  ;  ils  s'affaiblirent  avec  le  danger. 
L'homme,  tranquille  dans  ses  croyances  et 
dans  son  culte,  rentra  dans  son  ihdtvidua- 
lié  et  dans  sa  famille  naturelle;  il  posséda 
pour  lui  et  les  sien^.  Les  gran  is  dangers  qui 
menacent  les  sociétés  ont  un  admirable  em- 
pire de  sympathie  poui  réunirleursmembres. 
Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  re- 
marquer que  ceux  qui  partageaient  ainsi  ce 
qu'ils  possédaient  avec  ceux  qui  n  avaient 
rien  suivaient  un  conseil  évangéiiaue,  mais 
n'obéissaie  t  pas  à  un  précefite;  I  aumône, 
selon  ses  moyens  el  ses  facultés,  a  toujours 
été  une  obligation  dans  le  christianisme;  le 
dépouillement  entier  de  ses  biens,  quand 
leur  possession  était  juste  et  léc^iiime,  n*a  ja- 
mais été  imposé  comme  un  devoir;  ce  sera 
daus  l'avenir  le  partage  de  quelques  âmes 
nobles  et  courageuses  qui  embrasseront  la 
pauvreté  volontaiie. 

Désormais  la  religion  chrétienne  va  ré- 
gner sur  la  plus  grande  partie  du  monde  ; 
les  successeurs  d  Auguste  obéiront  à  ses 
lois  ;  néanmoins,  elle  ne  Irouble  en  rien  fa 
propriété  ;  la  loi  romaine  continuera  (Je  la 
réoir;  et,  dans  les  sociétés  qui  n'ont  point 
reçu  celte  loi,  le  christianisme  ne  détruit 
pas  les  coutumes  el  les  usages  en  ce  qui  la 
concerne;  mais  cuez  tous  les  peuples  civili- 
sés et  barban's,  l'Ëvangile  va  apporter  de 
grandes  moditications  à  la  pauvreté;  sous 
son  inllueUi-e  vont  natire  des  établissements 
nouveaux  qui  adouciront  ses  rigueurs;  les 
richi'S  eux  -  méuies  ,  eu  conservant  leurs 
biens,  lui  accorderont  une  part  dans  la  dis- 
tribiitlo  1  de  leurs  fortunes. 

La  pauvreté  volontaire  en  elle-même  est 
un  des  moyens  les  plus  eflicaces  pour  com- 
battre la  pauvreté  socialeet  eu  arrêter  les  pro- 
grès. Ceux  qui  renoncent  à  ce  qu'ils  possè« 
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dent»  ott  abandonnent  leurs  biens  aux  pau- 
vrest  ou  les  laissent  à  leur  famille^  ou  les 
consacrent  à  d'autres  bonnes  œuvres  :  ils 
restent  comme  un  fonds  dans  la  société,  qui 
profite  h  plusieurs  par  le  dépouillement  d'un 
seul.  Cette  pauvreté  volontaire  poussa  dans 
la  solitude^ un  grand  nombre  d  nommes,  et 
donna  naissance  aux  monastères. 

L'échafaud  des  persécutions  cessa  d'épou- 
vanter les  chrétiens  ;  mais  la  société  renfer- 
mait d*autres  maui  :  la  licence  et  la  corrup- 
tion des  villes  blessaient  la  délicatesse  de 
quelques  Ames  pures.  Les  hérésiesdivisaient 
les  familleis  et  troublaient  les  rapports  de 
l*amitié  :  la  guerre,  les  invasions  des  barba- 
res empêchaient  la  ferveur  de  s'occu|)er  ex- 
clusivement de  Dieu.  Un  sentiment  profond 
de  ta  vanité  de  la  gloire,  des  honneurs  et  des 
richesses,  inspirait  le  désir  d'une  vie  plus 
parfaite.  Alors  se  formaient,  dans  les  déserts 
de  la  Thébaide ,  ces  colonies  calmes  et  pai- 
sibles qui  s'oceupaientde  la  prière,  du  salut 
de  leur  Ame,  et  ae  quelque  travail  corporel. 
C'était  un  beau  spectacle  que  celui  que  pré- 
sentait la  vie  plus  évangélique  qu'humaine 
des  Antoine,  des  Pacôme,des  PauirHermite. 

Après  les  solitaires  vinrent  les  moines, 

3ui  reçurent  Içurs  règles,  en  Orient,  de  saint 
asile,  et,  en  Occident,  de  saint  Benoit  :  les 
déserta  furent  abandonnés.  Dans  le  sein  des 
cités*  à  la  porte  des  villes,  s'élevèrent  des 
solitudes,  autour  desquelles  venaient  expi- 
rer le  bruit  et  l'agitation  du  monde;  quel- 
ques-unes de  ees  communautés  restaient 
pauvres coUeetivem en l  :  elles  ne  possédaient 
rien,  dles  recevaient  la  charité  et  faisaient 
l*aum6ne  aux  autres.  D'autres  possédaient 
des  biens;  mais  chaque  membre,  depuis  le 
dernier  jusqu'au  supérieur  le  plus  élevé  » 
restait  pauvre»  Sans  rappeler  ici  tous  les  ser- 
vices qui  ont  été  rendus  à  la  société  par  les 
communautés  religieuses,  nous  dirons,  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  Qu'elles  furent 
un  d^s  moyens  efficaces  dont  fa  Providence 
s'est  servi  pendant  de  longs  siècles  pour  gué- 
rir et  soulager  lesmauxdelajpauvreté.  Ceux 
qui  entraient  dans  ces  maisons  laissaient 
leurs  richesses,  quelles  qu'elles  fussent.  Les 
familjes  restaient  en  possession  des  biens 
des  frères,  des  sœurs,  qui  renonçaient  au 
monde  ;  elles  n'étaient  pas  appauvries  par  le 
partage.  Quelques-unes  de  ces  sociétés,  mi- 
ses en  possession  de  terrains  incultes,  de 
montagnes  arides  et  de  vallées  sauvages,  cul- 
tivèrent la  terre  lie  leurs  propres  mains, 
-et  défrichèrent,  avec  des  fatigues  inouïes,  de 
vastes  champs  qui  devaient  imurrir  un  peu- 
ple nombreux.  Elles  cessèrent  en  partie  ce 
dur  travail  quand  il  fut  jplus  utile  de  l'aban- 
donner à  ceux  qui  venaient  s^établir  autour 
des  monajstères  pour  y  trouver  le  repOs ,  la 
traMfuillité  et  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ; 
car  on  n'offrait  pas  seulement  du  travail  aux 
hommes»  on  leur  distribuait,  sous  toutes  les 
formes,  des  aumônes  abondantes.  Tous  les 
membres  étaient  célibataires,  ils  neformaient 
point  de  nouvelles  familles;  leur  consom- 
mation se  réduisait  à  peu  de  chose,  si  vous 
les  considérez  comme  individus,  cl  elle  est 


encore  moindre  pour  ceux  qui  rivent  en 
communauté.  Pour  une' faible  redevance,  ils 
abandonnaient  leurs  champs  et  leurs  domai- 
nes ;  aussi  tous  les  habitants  voisins  de  ces 
maisons  étaient  plus  heureux  dans  le  temps 
où  ils  avaient  des  Pères  pour  économes  et 
dispensateurs  berpétueis  que  depuis  qu'ils 
sont  devenus  les  petits  propriétaires  d'une 
de  ces  parcelles  de  ces  grandes  terres  qu'ils 
convoitaient  avec  tant  aambition. 

Une  partie  des  richesses  des  nations  tomba 
aussi  entre  les  mains  du  clergé  séculier: 
celui  qui  continuait  le  ministère  apostolique; 
il  gagnait  son  pain  a  la  sueur  de  son  front , 
et,  serviteur  des  autels,  il  reçut  le  droit  de 
vivre  de  l'autel.  Les  biens  et  les  domaines 
qu'il  reçut  de  différentes  sources  étaient  un 
dépôt  dont  le  revenu  profltait  à  la  classe  pau- 
vre ;  il  était  divisé  en  trois  parts  :  l'une  nour 
l'entretien  de  l'évoque  et  des  prôtres;  Vau- 
tre était  destinée  à  élever  quelques-uns  de 
ces  édifices  majestueux  dont  la  grandeur  im- 
posante nous  étonne,  ou  à  leur  entretien; 
la  troisième  s'écoulait  en  aumônes.  Ei  der- 
nier résultat,  la  plus  grande  partie  était  con- 
sacrée aux  pauvres  :  soit  qu  ils  cultivassent 
la  terre,  soit  qu'architectes,  peintres,  sculj»- 
teurs,  maçons,  charpentiers,  manœuvres,  ils 
élevassent  et  décorassent  des  édifices ,  soit 
qu'infirmes,  impotents  ou  paresseux,  ils  re- 
çussent la  charité,  les  biens  qu'ils  possé- 
daient étaient  inaliénables,  ils  n'étaient  point 
partagés  après  la  mort  ;  ils  restaient  toujours 
les  mêmes  pour  servir  toujours  au^  nciëmes 
besoins  ;  ceux  qui  les  avaient  étaient  des 
usufruitiers  paisibles  qui  n'avaient  point  de 
familles  à  établir  ni  d'enfantsà  pourvoir  :  le 
plus  grand  nombre  ne  laissaient  pas  arriver 
a  leur  parenté  la  moindre  part  des  épargnes 
Qu'ils  avaient  faites  sur  leur  revenu.  Quelle 
différence  entre  cette  tnanière  de  posséder 
et  celle  d'un  spéculateur  qui  veut  doubler  sa 
fortune,  et  qui  travaille  pendant  toute  sa  vie 
à  rendre  chacun  de  ses  enfants  aussi  riche 
qu'il  l'a  été  lui-même 

Aux  différentes  époques  de  notre  monar- 
chie, les  laïcs  aussi  possédaient  de  grands 
domaines  et  d'immenses  propriétés  ,  soit 
comme  seigneurs  féodaux,  soit  comme  sim- 
ples propriétaires  :  ordinairement  leur  ma- 
nière ue  posséder  n'avait  rien  d'onéreux;  ils 
ne  tiraient  qu'un  faible  revenu  de  leur  terre^ 
même  pour  le  temps  où  ils  vivaient,  et  ce 
revenu  se  réduit  presqu'à  rien,  si  vous  le  com- 
parez à  celui  que  les  petits  propriétaires  eo 
retirent  aujourd'hui  :  ils  se  conlentAi^nt  de 
redevances  plus  honorifiques  que  lucratives; 
ils  étaient  souvent  dans  les  camps  et  dans  les 
tournois ,  qui  leur  rappelaient  encore  la 
guerre  et  les  combats.  Ensuite,  ils  vivaient 
dans  leurs  terres  et  y  dépensaient  leS  reve- 
nus qu'elles  leur  donnaient.  Leur  luxé,  leurs 
prodigalités  se  répandaient  sur  lleurs  vas- 
saux et  sur  leurs  fermiers.  Ce  n*était  point 
la  proie  facile  des  artisans  corrompus  des 
grandes  villes  :  certes,  nous  iie  voulons  pds 
aire  qu'ils  étaient  des  saints;  ils  étaient 
hommes  souvent  pleins  de  force  et  d'éner- 
gie, ils  avaient  plus  de  passion?  que  de  vi- 
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ces  ;   .  s  commettaient  des  crimes,  ils  ce-  v 
daient  au  désir  de  la  vengeance  et  aux  at- 
traits de  la  volupté.  Ces  fautes  profitaient  à 
la  misère  et  à  rinfortune;  ils  ne  faisaient 
pas  le  mal  sans  remords  :  en  eut,  les  croyan- 
ces vives  et  profondes  les  conduisaient  au 
regret  et  au  repentir,  et  ensuite  à  Texpia- 
lioii  ;  ils  se  rappelaient,  et  les  ministres  des 
autels  leulr  hippelaient,  côs  pnrbles  avanta- 
geuses au  coupable  et  au  pauvre  :  Rachetez 
vos  péchés  par  Taumône.  Lé  mort  n'arrêtait 
pas  le  cours  de  feur  charité,  ils  ouvraient 
des  asiles  ft  ritafottuhe;  grand  nombre  d'hos- 
pices et  de  maisons  de  secours  richement 
dotéis  ont  mi  une  semblable  origine. 

Comparez  avec  ces  hommes  généreux  les 
riches  de  nos  jours ,  au  moins  ceux  qui  te 
sont  d'hier;  car  les  anciennes  familles  qui 
ont  conservé  les  bi^s  de  leurs  ancêtres 
sont  fidèles  k  la  tradition  des  bonnes  œuvres. 
Sans  commettre  de  grands  crimes ,  ils  sont 
corrompus,  dépravés,  durs  et  égoïstes  ;  hos- 
tiles h  la  religion  ;  ils  ne  connaissent  que  la 
déception,  qui  vient  toujours  k  la  suite  des 
jouissances  matérielles  ;  ils  ne  réparent  rien 
dans  leur  vie  passée;  ils  ne  veulent  pas 
adoi>ier  les  moyehs  d'expiation.  S'ils  font 
quelque  fehose  pour  les  pauvres,  ils  veulent, 
ayant  tout,  faire  utile  spéculation  qui  les  dé- 
dommage de  leurs  sacrifices,  qui  empêche  la 
pauvreté  de  devenir  séditieuse,  et  qui  éloi* 
gne  de  leurs  regarde  le  spectacle  de  ses  maux 
et  de  neè  misères.  Hs  ouvriront  des  ateliers 
où  riea  ne  sera  réglé  que  les  heures  d'un 
travail  accaMa^t  ;  les  sexes  et  les  Ages  y  se- 
ront confondus  ;  ils  leur  vendront  eux-mê- 
mes les  liqueurs  enivrantes,  et,  après  leur 
mort,  des  panégyristes ,  qui  n'ont  vu  que  la 
circulation   de  l'argent»  les  préconiseront 
comme  les  bienfaiteurs  de  leur  pays.  Le 
désordre,  les  mcaurs  corrompues,  la  religion 
abandonnée,  les  champs  laissés  sans  culture, 
les  maladies  ineoonues  jusqu'alors  dans  ces 
|»ays,  une  jeunesse  d^i  décrépite,  les  crimes 
justiciables  des   cours   d'assises   devenus 
plus  nombreux,  sont  là  pour  attester  la  vé- 
rité des  paroles  de  ces  efi'rontés  menteurs. 

Nous  avons,  eo  passant,  nommé  les  hos- 
pices. C'est  uû  des  moyeas  de  soulager  la 
pauvreté  dans  la  vieillesse  et  dans  la  mala-, 
die.  Qui  a  iospiré  la  pensée  de  ces  utiles 
établissements?  la  religion  seule  a  trouvé  ce 
remède  aux  misères  humaines,  et  elle  seule 
encore  peut  les  faire  servir  à  leur  noble  fin. 
Quelle  différence  entre  les  maisons  dirigées 
par  les  congrégations  religieuses  et  celles 
qui  sont  confiées  à  des  personnes  salariées  t 
Le^  plus  prévenus  contre  les  institutions 
créées  par  la  religion  sont  obligés  d'en  faire 
l'aveu  :  il  n'y  a  que  la  charité  chrétienne 
qui  comprenne  les  maux  de  l'homme  et 
qui  puisse  leur  apporter  le  soulagement 
convenable. 

Maintenant,  arrivez  aux  pauvres  des  épo- 
ques panées ,  et  vous  recennallrez  que  leur 
condition  n'éCaît  pas  la  même  que  de  nos 
jours:  ils  étaient,  sous  tous  les  rapports, 
moins  malheureux  ;  ils  n'avaient  pas  sous 
les  yeux  le  spectacle  de  tous  ces  objets  de 


luxe  et  de  toutes  ces  aisances  de  la  rie;  les 
richesses,  au  sein  de  l'opulence,  étaient,  en 
réalité,  privées  d'une  foule  de  choses  que 
nous  regardons  comme  nécessall*es  à  la  vie. 
Ils  avaient  moins  de  regrets,  moins  d'envie 
et  moins  d'amertume  dans  leur  Uiisère  ;  ils 
étaient  profondément  religieux;  ils  étaietat 
pleins  d  espérance  pour  une  vie  meilleure  ; 
c'était  là  l'égalité  qu'ils  rêvaient;  on  ne  leur 
avait  point  montre  les  richesses  comme  une 
usurpation;  convaincus  du  droit  de  la  .pos- 
session, ils  ne  se  regardaient  pas  tomme  vie* 
times  de  l'injustice.  Il  y  a  dans  c%  seul  sen- 
timent de  l'équité  quelque  Chose  de  conso- 
lateur qui  adoucit  bien  des  maux ,  et  -qui 
rend  supportables  bien  des  privations;  Mais 
vos  pauvres ,  que  sont-ils  actuellemcnl 
qu'en  avez-vous  fliit  ?  Vous  avez  décuplé  les 
besoins  de  l'homme ,  vous  avez  ébranlé  le 
droit  de  propriété ,  en  le  regardant  comme 
une  injustice ,  au  moins  à  son  origine;  tous 
avez  enlevé  par  vos  doctrines,  par  vos  livres, 
par  \f>s  exemples,  les  croyances  et  la  reli- 
gion des  malheureux  :  tous  leur  avez  fermé 
le  ciel.  Maintenant  le  pauvre  n'écoute  plus 
la  Yoix  du  prêtre;  mais  s'il  n'est  plus  cnré- 
tien,  il  n'est  plus  homme.  Domptez  l'animal 
déchaîné,  il  ronge  ses  fers ,  il  les  brise  dans 
sa  race  :  craignez  qu'il  ne  s'en  serve  pour 
démolir  vos  palais  et  vos  maisons,  pour 
vous  arracher  les  biens  que  vous  gardez  pour 
vous  seuls,  et  pour  vous  assommer. 

Voilà  la  pauvreté  considérée  en  dehors  de 
la  religion.  Qu'a-t-on  fait  pour  la  détruire  et 
la  combattre  ?  Dans  les  premiers  ymrs  de 
l'époque  désastreuse  que  nous  avons  appe- 
lée pompeusement  le  commencement  de  no- 
tre régénération  sociale,  on  promit  à  la  pau- 
vreté la  fin  de  ses  maux  ;  elle  devait  dispa- 
raître :  c'était  un  mal  qui  venait  des  rois  , 
des  nobles  et  des  prêtres.  Les  économistes 
de  la  révolution  lui  jetèrent,  comme  une  pA- 
ture,  le  partage  des  biens  des  communes,  et 
l'acquisition  assez  facile  avec  du  papier  des 
biens  des  églises  et  des  émigrés.  Un  petit 
nombre  en  profita.  Les  auteurs  de  ees  lois 
injustes  commencèrent  par  devenir  riches  ; 
ceux  qui  avaient  déjà  quelque  chose  augmen- 
tèrent leur  fortune,  et  les  pauvres  restèrent 
pauvres,  ils  en  furent  pour  leurs  iUnsipns. 

L'empire  amena  dans  les  camps  et  dans  les 
armées  les  enfants  du  pauvre  ;  Napoléon  en 
fit  des  morts,  des  invalides,  des  soldats,  des 
officiers  et  des  généraux  ;  ceux  qui  eurent  la 
chance  heureuse ,  la  valeur  et  la  capacité, 
trouvèrent  une  noble  et  brillante  carrière  ; 
à  l'intérieur ,  les  malheureux  furent  traités 
avec  une  dureté  implacable  :  obligés  de  ces- 
ser d'être  pauvres,  de  cacher  leur  misère,  il 
leur  fut  défendu  de  solliciter  les  Secours  de 
la  charité  ;  ceux  qui  obéissaient  h  la  voix  iu^ 
périeuse  du  besoin  étaient  renfermés  inhu- 
mainement dans  des  prisons  qu'on  appelle 
dépôts  de  mendicité.  En  échange  de  leur  li- 
bre misère,  on  leur  donna  une  ration  d'oli- 
liment  à  peine  nécessaire  à  la  conservalioti 
de  la  vie«  on  les  occupa  dans  des  ateliers  mal- 
sains et  privés  d'air.  Cette  invention  iiihu- 
maine  et  antichrétienne  fut  inspirée  luir  celle 
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volonté  de  fer,  qui,  parce  que,  dans  sa  force 
et  son  énergie,  elle  avait  conquis  un  trône , 
exigeât  que  Thomme  conquit  son  pain.  On 
voulait  aussi  que,  dans  les  Etats  du  nouveau 
souverain,  tout  présentât  le  spectacle  de  Tai- 
sance,  et  que  Tœil  du  riche  ne  fût  pas  blessé 
par  la  vue  de  la  misère;  que  son  cœur  ne  fût 

i)oint  ému  par  les  cris  douloureux  de  Tin- 
ortune,  et  que  Thomme  ne  tût  pas  rappelé 
au  sentiment  de  sa  propre  misère  en  voyant 
celle  des  autres. 

Les  ûls  de  saint  Louis,  en  remontant  sur 
le  trône,  se  rappelèrent  que  la  charité 
était  une  vertu  innée  dans  leur  famille;  ils 
ouvrirent  la  porte  de  ces  maisons  ^  ceux  qui 
voulurent  en  sortir,  et ,  comme  leurs  ancê- 
tres ,  ils  soulagèrent  la  pauvreté  en  répan- 
dant les  aumônes  les  plus  abondantes.  Néan- 
moins, à  cet  égard,  la  Restauration  commit 
de  grandes  fautes  :  elle  ne  donna  pas  assez 
d'encouragement  à  T/^gricullure;  elle  ne 
frappa  d'aucun  impôt  l'argent  des  spécula- 
teurs et  des  joueurs  de  bourse  ;  elle  ne  lit 
pas  rendre  au  clergé  les  biens  qui  n'avaient 

f^as  été  vendus  ;  elle  n'arrêta  pas  le  morcel- 
ement  des  propriétés;  elle  attendit  trop  tard 
pour  présenter  la  loi  sur  le  droit  d'aînesse  : 
cette  loi,  qui  fit  tant  de  bruit  dans  le  temps  , 
avait  le  double  défaut  d'être  isolée  et  de 
ne  pas  s'étendre  assez  loin;  car,  en  favo- 
risant l'aîné  de  manière  à  conserver  la  for- 
tune d'une  famille  dans  son  intégrité,  il  fal- 
lait, en  même  temps ,  ouvrir  des  asiles  ci- 
vils ,  militaires  ou  religieux  aux  cadets  ; 
ùiais  ces  asiles  dépendent  des  mœurs ,  et  la 
loi  les  crée  inutilement  quand  les  convic- 
tions ne  les  appellent  pas.  Néanmoins,  on 
doit  reconnaître  que  la  conscience  née  du 
retour  au  principe  de  la  légitimité  fut  fa- 
vorable au  commerce,  à  l'industrie  et  aux 
grands  travaux.  Pendant  les  dix  di^ruières 
années  (le  son  règne,  la  prospérité  matérielle 
lit  des  progrès  a  l'inverse  de  la  piospérilé 
morale;  les  classes  pauvres  furent  en  grande 
partie  h  l'abri  du  besoin;  le  paupérisme  se 
montrait  cependant  menaçant  dans  le  loin- 
tain :  il  était  donné  à  la  révolution  de  fé- 
vrier 18tô  de  montrer  la  profondeur  de  la 
plaie. 

D  jà  nos  lecteurs  ont  pu  s'apercevoir  que 
nous  mettons  une  grande  différence  entre  la 
pauvreté  et  le  paupérisme;  en  arrivant  à  Té* 
poque  actuelle,  nous  devons  tracer  les  li- 
mites qui  les  séparent  :1a  pauvreté  est  la 
privation  des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
comme,  par  exemple,  la  nourriture,  les  vê- 
tements; mais  la  pauvreté  se  les  procure 
par  le  travail,  qui  ne  lui  manque  pas,  ou 
par  les  aumônes  et  les  charités,  qui,  dans  les 
temps  de  foi  et  de  religion,  sont  regardées 
comme  un  devoir.  Le  pau{)érisme  est  en 
proie  à  ces  privations;  mais  le  travail  lui 
manque,  ou  il  est  si  faiblement  rétribué 
quii  les  bras  d'un  homme  ne  peuvent  nour- 
rir ni  lui  ni  sa  famille.  C'est  en  vain  qu'il 
jette  autour  de  lui  ses  tristes  regards,  il  fait 
entendre  sa  voix  plaintive  :  il  ne  trouve  que 
les  pauvres  sensibles  à  ses  maux  :  le  riche 
endurci,  irréligieux,  ne  daigne  pas  lui  ten- 


dre une  main  secourable  ;  or  voilà  le  mal 
qui  s'avanco  sur  nous. 

Le  premier  effet  de  la  révolution  fut  d'«ir- 
rêter  toute  la  confiance  qui  est  l'âme  des  gran- 
des entreprises  et  des  transactions  commer- 
cieles  :  les  capitalistes  retirèrent  leurs  fonds, 
les  consommateurs  diminuèrent  leurs  dépen- 
ses ;  lesgrrindesfamillesquipossèdentles  pro- 
priétés se  retirèrentpre^quediimondeelnelai 
donnèrent  plus  d'argent  en  écbang   de  1«  urs 
plaisirs,  de  leur  luxe   et  de   leur  fantais  e. 
bes  hommes  nouveaux,  d'une  fortune  plus 
que  médiocre,  furent  ap  eiésaux  premières 
charges  de  TEtat;  jusqu'ici  on  ne  sait  iiour- 
quoi,  ou  plutôt  on  le  sait  trop  bien,  ils  ont 
regardé  leur  position  comme  précaire;  ils 
se  hâtent  de  faire  des  économies,  ils  ne  fout 
que  des  dépenses  nécessaires  et  indispensa- 
bles; les   pays  a:. i  enlevaient  nos  produite 
ou  sont  en  révolution, ou,  par  défiuice pour 
nos  principes,  ceux  qui  sont  tranquilles  o-^t 
interrompu    leurs    relations   commerciales 
avec  nous.  Ces  causes  sont  déjà  bien  suUi- 
santes  pour  amener  un  malatse  général  et 
immense;  aussi  le  nombre  des  faillites  au,^- 
mente,  les  ouvriers  sans  travail   sout  i«iu> 
les  jours  plus  nombreux.  Pour  soulager  tant 
de  misères,  les  hommes  riches  et  charitables 
sont  peu  nombreux  :  l'avarice  fait  ûes  pro- 
grès, l'amour  de  largent  pou^^sé  outre  me- 
sure devient   une  des  maladies    morales; 
la  crainte  de  besoin   pour  soi-même  rend 
dur  et  insensible  :  l'aumône  .est  une  du)»e- 
rie  aux  yeux  des   hommes  sans  croyance 
religieuse  ;  il  faut  donc  se  contenter  de  cod- 
templer  le  paupérisme  au  sein  de  nos  ciies 
voluptueuses 

11  ne  serait  pas  facile  d'assigner -un  re- 
mède à  celte  calamité;  la  rel  gion  paile,  et 
ceux  qui  écoutent  sa  voix  ne  sont  pas  les 
derniers  à  soulager  les  infortunes;  pour  l'ar- 
rêter, il  y  a  besoin  d'ordre,  de  stabilité,  de 
confiance  ;  tant  que  l'anarchie  régnera  dans 
TËtat,  tant  que  le  mouvement  révolu  ion- 
naire  ne  rétrogradera  pas  jusqu'à  la  justice, 
nous  ne  recouvrerons  pas  ce  bien  ;  il  est  né- 
cessaire que  la  propriété  soit  soumise  è  d'au- 
tres lois.  Nous  ne  nous  ariôtons  pas  aujour- 
d'hui au  système  des  séint-simoniens,  dts 
Louis  Blanc  et  des  Proudhon,  pour  uéiruire 
la  pauvreté  :  nous  les  régardons  comme  in- 
compatibles avec  là  naturede  l'homme»  méaie 
dépouillé  de  foi  et  de  croyance.  Voy.  Assis- 
tance. 

POPULATION.  L'accroissement  de  popu- 
lation dans  un  État  et  sur  un  même  ti^^r- 
ritoii^  est-elle  une  condition,  ou,  si  Toa 
veut,  un  signe  de  prospérité  ou  de  misère, 
de  puissance  ou  de  faiblesse? 

Bien  des  lecteurs  seront  étonnés  d'appren- 
dre que  la  science  moderne,  si  orgueilleuse, 
n'est  point  encore  parvenue  à  résoudre  cette 
quest.on. 

Les  économistes  du  siècle  dernier  éta- 
blissaient, comme  principe  fondamental  de 
l'art  de  gouverner ,  que  tous  les  efforts  de 
l'Étal  devaient  se  diriger  vers  l'accroisse- 
ment de  la  {K>pulation,  première  conditiou 
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de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  chez  toute 
nation. 

Malthus  et  son  école  se  sont  attachés  à  dé- 
montrer,  au  contraire,  que  la  population 
croissait  trop  vite  pour  que  le  revend  du  sol 
pût  la  suivre;  que  cet  accroissement  Se  ré- 
duisait à  une  pullulation  exagérée  des  clas- 
ses pauvres,  étqtte,s'iln*était  arrêté  dans  sa 
marche ,  il  conduisait  infailliblement  TËtat 
à  sa  ruine. 

D*un  autre  côté,  on  a  demandé,  si  Tac- 
croissement  de  la  population  indique  une 
plus  grande  somme  de  bonheur  che^  les  gou- 
vernés, ou,  vice  versa^  si  la  dépopulation  est 
un  signe  de  la  misère  publique. 

Voici  Un  auteur,  M.  Lafôssé,  qui  entre- 
prend de  prouver  que  la  population  s'accrott 
d^autant  moins  que  le  peuple  est  plus  libre 
et  plus  heureui,  et  que  la  principale  cause  de 
son  accroissement  est  Tetat  de  gène  et  de 
misère.  II  apporte  à  l'appui  de  cette  oninion 
l'exemple  suivant,  offrant  un  parallèle  en- 
tre deux  départements  de  la  France. 

La  superficie  du  département  de  TEure 
est  de  582,127  hectares,  et  son  revenu  terri- 
torial de  5d,tôO,OO0  francs. 

La  superficie  du  département  du  Finistère 
est  de  666,705  hectares,  et  son  revenu  terri- 
torial de  30,600,000  fr. 

Dans  r£ure  le  revenu  teritorial  est  de 
liO  fr.  par  lôte;  dans  le  Finistère  cô  revenu 
n*est  qUè  de  50  fr. 

La  population,  dans  ^Ell^e,  est  de  72  par 
kilomètre  carré;  la  population  dans  ié  Finis- 
tère est  de  91  id.  Id. 

Le  Finistère  est  donc  d'un  quart,  environ, 
plus  peuplé  que  lè  département  de  TEure,  et, 
en  realité, de  presque  un  tiers;  c'est-à-dire 
que  le  département  du  Finistère  a  612,151  ha- 
bitants, ôtTEure  423,2W. 

Voyons  maintenant  les  naissances,  les  dé- 
cès et  l'accroissement  comparatif  des  deux 
départemenis  : 

Naissfinces.  —  Eure,  population  en  18W, 
423, 247.  Naissances,  7,965. 

Naisêances.  —  Finistère,  populatioh  eh 
1848, 612,151.  Naissances,  19,425. 

Il  7  a  donc  dans  le  Finistère  El  naissan- 
ces par  mille  personnes^  et  dans  l'Eure  18 
seulement. 

C'est-à-Klire  que,  tandis  qu'il  naît  1  en- 
fant sur  dt  individus  dans  le  Finistère,  il 
uait  dans  l'Eure  i  enfant  sur  53  personnes. 

Décès.  —  Eure,  population,  423,247.  —Dé- 
cès, 9,270,  soit  21  par  mille  personnes; 

Décès.  —  Finistère,  popul.-,  612,  151.  — 
Décès,  18,663,  soit  29  par  mille  personnes. 

On  meurt  donc  iin  tiers  de  plus  dans  le 
Finistère  que  dans  l'Eure,  c'est-à-dire  que 
si  la  vie  moyenne,  dans  l'Eure,  est  de  51  à 
à  53  ans,  elle  n'est  plus,  dans  le  Finistère, 
que  de  26  à  28  ans,  et  si  l'on  comptait  bien, 
que  de  24  à  26. 

Quant  k  la  diff<5rence  qui  se  trouve  entre 
les  naissances  et  les  décès  du  départe- 
ment de  TEure,  il  est  facile  d'en  eipli- 
c|uer  la  cause.  On  conçoit  qu'une  popu- 
lation qui  n'augmente  pas  et  à  laquelle  le 
recrutement  enlève  quatre  ou  cinq  mille  jeU' 

Diction,  des  Erakurs  sociales. 


nés  hommes,  ait  un  nombre  ue  naissances 
inférieur  à  celui  des  décès,  lesquels,  depuis 
1800,  sont  descendus  progressivement  de 
9,653  h  9,270. 

On  comprend,  sans  un  grand  effort  d'ima- 
gination, que  ces  cinq  mille  jeunes  hom- 
mes, rendus  au  département  de  l'Eure,  y  for- 
meraient bientôt  cinq  mille  couples  qui  rë- 
lèvera{ét)t,  sans  aucun  doute,  le  nombre  des 
naissances.  S'il  n'est  pas  bon  que  la  Franco 
pullule,  il  eàt  très-mauvais  que  la  popula- 
tion diminue  dans  un  pays  comme  la  France, 
dont  la  terre,  mieux  cultivée,  nourrirait 
trois  fois  autant  d'hommes  qu'elle  en  pos- 
sède. 

Si  leprogrès  ne  consiste  pas  h  pulluler,  il 
n'est  pas  non  plus  de  tomber  h  rien^  mais  il 
consiste  à  multiplie^  le  nombre  des  beufeiix. 
Faisons  d'abord  ce  que  nous  devons,  Dieu 
fer^  le  reste,  et  tout  ira  bien. 

Noiis  disions  donc  que  la  vie  moyenne 
est,  dans  l'Eure,  de  53  ans  au  moins,  et  dé 
28,  au  plus  dans  le  Finistère.  Voyons  l'ac- 
croissement de  population  depuis  1801  : 

1801  :  Eure,  415,574.  —  1848, 423,247.  — 
Accroissement,  7,673. 

1801  :  Finistère,  474,349.  — 1848, 612,15h 
—  Accroissement,  137,802. 

Ainsi»  dans  le  même  espace  de  temps,deux 
départements  français  se  sont  accrus  :  Tud, 
le  plus  pauvre,  de  290  individus  par  mille 
habitants,  et  l'autre,  le  plus  riche,  celui  qui 
est  au  moins  trois  fois  aussi  riche  que  l'au- 
tre, ne  s'est  accru  que  de  18  par  mille.  En 
somme,  le  Finistère  s'est  accru,  en  47  ans, 
de  130,129  personnes  de  plus  que  le  dépar- 
tement de  1  Eure. 

Maintenant,  comparant  lè  chiffre  des  nais- 
sances de  1801  à  celai  des  naissances  de 
1851,  et  prenant  la  moyenne  multipliée  par 
50,  nous  trouvons  qu'il  est  né  dans  le  Fi- 
nistère, dépuis  1801,913,400  personnes,  et 
dans  l'Eure,  463, 550. 

Or,  comparant  ces  deux  chiffres  à  la  popil- 
lation  actuelle  de  chaque  département,  on 
voit  que  de  toutes  les  j)ersoitnè5  nées  dan$ 
le  département  de  l'Eure  depuis  50  ané, 
40,303  seulement  ne  sont  plus,  ou  ont  été 
habiter  ailleurs,*  tandis  que  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  301,249  sent  mortes  CM 
émigrées. 

LaCiteur  conclut,  de  cdt  exemple,  que  le 
plus  sûr  moyen  dVmpôcher  les  hommes 
de  se  multiplier,  c'est  de  les  rendre  heu- 
reux. 

Nous  ne  prendrons  (larli  pour  aucune  do 
ces  Ofûnions  diverses  ;  il  faudrait,  pour  les 
discuter  ëvet  succès,-  posséder  un  grand 
nombre  d'éléments  que  la  science  n^  pas 
encore  fournis  ;  et  un  travail  aussi  important 
exigerait,  à  lui  seul,  peut-être  une  vie  en- 
tière; nous  nous  bornons  donc  à  signaler 
une  lacune  dans  la  science  économique  qui, 
tant  qu'elle  ne  sera  |mis  remplie,  laissera  in* 
soliible  un  des  problèmes  les  plus  intéres- 
sants de  l'ordre  social. 

A  l'article  StatistiOue,  nous  donnerons' 
les  renseignements  désirables  sur  la  popi)-: 
lationde  la  France,  Nous  allons  donner  kl 
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les  moyens  delà  comparer  à  celle  des  autres 
Etats  de  TEurope. 

Quelle  était  la  population  de  tous  les 
grands  Etats  de  l'Europe  en  1789,  avant  les 
guerres  de  la  révolution,  à  la  fin  de  1815, 
au  retour  de  la  paix  et  au  commencement  de 
18^9  7 


En  1789.      £nl816. 
La  France  avait  50,000,000  50,000,000 
La  Russie  55,000,000  50,000,000 

L^Aiilriclie  28,000,000  29,000,000 
L^  Angleterre  14,000,000  19,500,000 
La  Prusse  6,000,000  10,000,000 


En  1848. 
55,700,000. 
70,000,000. 
59,000,000. 
29,000,000. 
16,000,000. 


La  France,  inférieure  d'un  dixième  à  la 
Hussie  en  1789,  est  dépassée  de  plus  d'uu 
4iers  en  1816,  et  presque  du  double  en  1848. 

Un  peu  supérieure  à  l'Autriche  en  1789 
et  1816,  elle  est  moindre  d'un  dixième  en 
1848. 

La  France,  plus  que  double  de  TAngle- 
terre  en  1789,  n'a  plus  qu'une  supério- 
rité d'un  tiers  en  1816,  et  de  moins  d'un 
cinquième  en  1848. 

Quatre  fois  et  demie  plus  forte  que  la 
Prusse  en  1789,  la  Fr.ince  n'a  plus  que  trois 
fois  autant  d'hommes  en  1816,  e4  un  peu 
plus  du  double  en  1848. 

Les  nations  rivales  augmentent  donc  beau- 
coup plus  que  la  nation  française. 

Je  sais  que  l'on  dit  :  c'est  un  grand  bon- 
heur que  la  France  soit  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe  celui  où  la  population  augmente  le 
moins  rapidement,  elle  évitera  ainsi  le  sort 
de  l'Irlande,  où  les  hommes  meurent  de 
faim,  et  les  guerres  sociales  suscitées  par  la 
misère. 

Mais  le  sort  des  masses  dans  la  Grande- 
Bretagne  moins  l'Irlande,  en  Autriche,  en 
Russie  et  en  Prusse,  est-il  plus  misérable 
aujourd'hui  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  ou 
des  grandes  guerres  de  l'Empire  ?  On  peut 
soutenir  hardiment  le  contraire,  et  il  sem- 
ble que  la  guerre  sociale  a  déjà  maibeureu- 
M3ment  éclaté  en  France. 

Dans  tous  les  cas,  le  premier  élément  do 
la  puissance,  c'est  la  population,  et  sur  ce 
point  capital  la  force  relative  de  la  France 
ayant  diminué  dans  une  proportion  énorme, 
»1us  encore  que  sa  force  territoriale  relative, 
a  France  est  en  pleine  décadence. 

Ajoutons  à  ce  tableau  les  calculs  particu- 
liers à  chaaue  Etat,  recueillis  par  M.  Bau- 
dot. 

PRUSSE 


1 


Roccnsemeiils  de 

populaliou 
10,169,899  n 

1816 

1840 

14,928,501 

1845 

15,471,765 

1846 

16,112,958 

L'accroissement  moyen  de  la  population 
étant  de  187,000  au  moins  par  an,  la  Prusse 
doit  avoir,  au  1*' janvier  1849,  plus  de  16 
millions  et  demi  d^habitants. 

AUTRICHE. 

La  population  de  l'empire  d'Autriche  s'é- 
levait, en  1840,  d'après  un  recensement  offi- 
ciel, à  36,950,401  individus,  dont  18,202,631 
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hommes  et  18,747,770  femmes.  L'accroisse- 
ment dans  la  période  1834-1840,  tel  qu'il  a 
été  constaté  par  les  dénombrements  de  1834, 
1837  et  1840,  a  été  de  902,660,  soit  317,111 
par  an  ou  0,85  par  an.  Il  est  de  0,90  par  an, 
d'après  l'excéuant  des  naissances  sur  les 
décès,  qui  s'élève  à  332,000  en  moyenne. 
(Extrait  de  Touvrage  de  Legoyt  sur  le  mou* 
▼ement  de  la  population  en  Europe.  Journal 
des  Economistes^  1847,  p.  172.) 

L'accroissement  de  la  population  de  1840 
à  1849  a  dû  continuer  à  peu  près  dans  la 
môme  proportion,  et,  au  1"  janvier  dernier 
(1850),'ia  population  de  Tempire  d'Autriche 
devait  être  de  39  millions  au  moins. 

ANGLETERRE. 

Recensements  officiels  daRoyaoïne-UDi  : 
1801,  16  338,102  h. 
1811,  18  547,720 
1821,  21  195,458 
1851,  24  271,763 
1841,  27  019,558 

Sur  ce  chiffre  total,  l'Irlande  avait  ; 

1801  5,393,456  hab. 

1811  5,937,859 

1821  6,801,827 

1851  7,734,365 

1841  8,175,124 

D'après  Mac  Culloch,  dans  les  dix  années 
qui  ont  précédé  le  dernier  recensement,  qui 
est  du  6  iuin  1841,  l'accroissement  annuel 
était  de  248,000  pour  la  Grande-Bretagne  et 
de  42,500  pour  1  Irlande.  Il  estime  que  cet 
accroissement  a  dû  continuer  au  moins  dans 
la  même  proportion,  et  qu'au  6  juin  1846  la 
population  totale  devait  être  de  28,470,538; 
en  y  ajoutant  encore  l'accroissement  pen- 
dant Jeux  ans  et  demi,  la  population  de 
l'empire  Britannique  devrait  être,  au  1" jan- 
vier 1849,  de  29,470,808  habitants.  Ce  qui 
conflrme  cette  appréciation,  c*est  que  l'ex- 
cédant des  naissances  sur  les  décès  a  été 
dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  seuls, 
d'après  les  registres  officiels,  de  921,240  dans 
les  cinq  années  de  1842  à  1846,  et  il  est 
même  probable  que  le  chiffre  de  la  popula- 
tion au  1"  janvier  1840  approcfiait  plus  de 
30  que  de  29  millions  pour  le  Itoyaume- 
Uni. 

RUSSIE. 

D'nprès  les  rapports  officiels  et  M.  de  Kocppen,  de 
rAcadémie  impériale  des  sciences  de  Suliii-pétef»- 
boarg,  en  1838,  la  population  de  la  Russie  propre- 
ment dite  d*Europe  et  d*Asie,  y  compris  les  colonies 
militaires,  s^élevait  à  55,250,000  h. 

Celle  du  grand-duché  de  Finlande,  à      1,590,000 
Des  montagnards  soumis  et  insoumis 
du  Caucase  compris  dans  les  limi- 
tes de  Tempire,  à 
De  la  Transcaucasie,  à 
Des  possessions  d^Amérique  do  nord, 


1,500,000 

2,000,000 

61,000 


Total, 
Royaume  de  Pologne, 


58,201,000 
4,299,000 


Total,  62,500,000 

Sur  ces  62,500,000  habitants,  46,000,003 
appartenaient  h  la  religion  grecque  orthch 
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dOTe.  D'après  les  actes  de  naissance  et  de 
décès  du  saint-synode,  dans  les  années  1835» 
1836, 1837»  1838  et  1839»  l'accroissement  de 
la  population  par  suite  des  naissances  et  des 
décès  a  été  en  moyenne  de  6S0»000  par  an. 

Dans  les  années  1823»  182ik,  182o»  1836» 
1827  et  1830  Teicédant  des  naissances  sur 
les  décès  a  été  en  moyenne  de  365»902  par 
au  d*après  les  mêmes  tables. 

Il  est  plus  que  probable  que  nOus  sommée 
au-dessous  de  la  vérité  en  n'estimant  l'ex- 
cédant des  naissances  sur  les  décès  qu'à 
600,000  par  an»  soit  6,000»000  en  dix  ans.  Il 
y  aurait  donc  aujourd'hui  52  millions  de 
Russes  professant  la  religion  çrecque; 

Si  les  16  millions  et  demi  d'habitants  pro- 
fessant d*autres  religions  avaient,  depuis 
iS38t  augmenté  dans  la  même  proportion 
que  les  Russes  orthodoxes»  il  faudrait  ajou- 
ter plus  de  2  millions  d'habitants;  mais 
supposons  qu*ils  n'aient  augmenté  leur  po- 
pulation que  moitié  moins,  soit  100»000  par 
an,  au  i"  janvier  1849,  il  devait  y  avoir 
dans  l'empire  russe  69  millions  et  demi 
d'habitants. 

Une  remarque  doit  être  faite  sur  la  mor- 
talité des  enfants  en  Russie.  D'après  les  re- 
cherches de  M.  le  docteur  Lichtenstedt  sur  les 
tables  du  saint-synode,  le  nombre  des  nais- 
sances des  enfants  mAles  a  été  dans  les 
hait  années  de  1831  à  1838  inclusiyement 
de.     .    .    i    • 7,997,429 

Les  décès  des  personnes  du  sexe 
masculin 5,728,848 

Et,  sur  ce  chiffre»  le  nombre  des 
décès  des  enfants»  avant  l'âge  de 
cinq  ans  révolu»  a  été  de.    .    .    2»995$462 

Ainsi,  en  Russie,  sur  100  onfants  nouveau- 
nés,  plus  de  50  meurent  avant  Tûge  de  cinq 
ans.  11  est  évident  que  tous  les  enfants  d'une 
constitution  faible  doivent  mourir,  et  qu'en 
considérant  la  généralité  de  la  population, 
le  nombre  des  hommes  valides  et  dans  la 
force  de  Tdge  doit  être  beaucoup  plus  con- 
sidérable en*Russie  que  d'en  d'autres  pays, 
et  notamment  en  France^  où  sur  100  décès  à 
peine  s1l  y  a  30  enfants  d'un  à  cinq  ans. 

Nous  ferons  encore  une  seconde  observation: 
Les  recensements  en  Russie  n'ont  pas  seule- 
ment pour  but  de  connaître  la  population 
dans  un  intérêt  scientiûque,  mais  ils  sont 
faits  pour  asseoir  les  impots,  et  notamment 
Timpot  du  recrutement;  les  propriétaires 
sont  donc  intéressés  à  dissimuler  plutôt 
qu'à  exagérer  le  chiffre  de  la  population  ; 
d'ailleurs,  dans  un  empire  aussi  vaste  et, 
dans  certaines  provinces  si  peu  peuplées» 
les  moyens  d'investigation  et  de  contrôle 
sont  dilBciles.  La  population  totale  de  la 
Russie  doit  donc  être  probablement  plus 
élevée  que  ne  le  disent  les  statistiques  ;  et  ce 
qui  tiendrait  à  confirmer  cette  idée»  c'est 
le  nombre  très-certain  et  si  considérable 
des  naissances  d'après  les  tables  du  saint- 
synode. 

œNFÉDÉRATlON  GERIIANIQUE. 

Lors  de  l'établissement  de  la  Confédéra- 
tion Germanique,  on  avait  établi  que  chaque 


Etat  devrait  donner  un  contingent  do  trou- 
pes égal  au  centième  de  la  population  ;  la 
population  totale  était  estimée,  à  la  fin  de 
1817  à  30,624,392  habitants.  D'après  un  ta- 
bleau fait  en  1848  afin  de  fixer  de  nouveaux 
contingents»  la  population  estimée  d'après 
le^  derniers  recensements  qui,  pour  la  plu- 
part des  Etats,  étaient  de  1846,  et  }X)ur 
quelques-uns  d'annéos  antérieures,  Ib  total 
de  la  population  de  là  Confédération  Ger^ 
manigue  s'élevait  à  41»196»S09.  Ainsi,  la  po^ 
pulation  de  la  Francei  au  1"  janvier  1848^ 
était  au  moins  égale  à  celle  de  la  Cohfédéra- 
tion  Germanique,  et  29  ans  après,  en  1846, 
la  France,  au  lieu  d'avoir  41  millions  d'habi- 
tants  comme  l'Allemagnei  n'en  a  que  35 
millions  400  mille. 

L'accroissement  de  la  France  n'aura  été 
que  la  moitié  de  celui  de  l'Allemagne  et 
même  un  peu  moins. 

PROPRIÉTÉ.  Mettre  en  doute  le  droit  de 
propriété,  c'est  nier  l'existence  même  de  la 
société.  Aussi  ne  s'agil-il  point  ici  de  ré- 
pondre aux  arguments  des  adversaires  de 
ce  droit,  lesquels,  en  effet,  ne  furent  qud 
des  ennemis  déclarés,  dans  tou^  les  tempsi 
de  l'ordre  social,  depuis  Manës  jusqu'à  Prou- 
dhon.  (Voyi  MiNtCHÉisMR.) 

Mais  quelle  est  l'origine  de  ce  droit  1r 
Comment  se  transmet-il? Quelles  ^ont  les 
conditions  naturelles  de  son  exercice?  Ques- 
tions ouvertes  encore,  puisqu'elles  sont  dis- 
cutées. Questions  graves,  qui  ont  embarrassé 
les  meilleurs  esprits.  Avant  d'en  proposer  là 
solution,  voyons  ce  qu'en  ont  dit  de  nos  jours 
les  bommes  les  plus  éclairés  en  philosophie 
e  t  en  j  urispr  udence. 

Tous  les  trésors  d6  la  VéHlé  sont  dans  là 
Bible ,  dit  M.  Troplong  ;  mais  il  faut  savoir 
les  comprendre  :  il  n'y  a  pas  de  proposi- 
tion dans  les  livres  saints  qui  ne  puisse  de- 
venir un  brandon  de  discorde^  si  on  la  dé* 
tourne  de  son  sens  légitime. 

Dieu  a  donné  la  terre  aux  enfants  des  hom^ 
mes,  a  dit  le  roi  David  (1).  11  l'a  donc  donnée! 
au  genre  humain,  à  tous  les  hommes  en 
commun^  ont  igouté  les  commentateurs 
communistes.  Or,  le  genre  humain  n'est  pas 
dans  une  seule  génération  ;  et  la  première 
génération^  en  s'appropriant  la  terre,  à 
commis  une  usurpation  sur  la  génération 
suivante.  Il  y  a  donc  un  comnte  à  liquider 
entre  le  passé  spoliateur  et  le  présent  dé- 
pouillé de  ses  droits  imprescriptibles.  Fai- 
sons un  partage  plus  régulier  de  la  chose 
commune  ;  ou  du  moins^  si  nous  consentons 
à  laisser  aux  possesseurs  la  propriété  des 
valeurs  créées  par  eUr  travail,  qu'ils  aban- 
donnent à  la  masse  la  ()art  représentée  pai' 
ce  qu'il  y  a  dans  la  terre  d'incréé  pouf 
l'homme^  et  de  résistant  à  l'appropriation. 
.  Voilà  les  raisonnements  que  tireiït  de  là 
Bible  les  adversaires  du  droit  de  propriété. 
Une  figuro  poétique  du  saint  prophète  leuf 
sufHt  pour  essayer  de  démolir  utie  institu-* 
tion  aussi  ancienne  que  le  monde  et  aussi 
vivace  que  l'humanité. 

(1)  PtaL  XV,  26. 
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Mais  ()uisque  le  genre  humain  est  une 
vaste  unité,  pourquoi  donc  des  nations  si 
profondément  distinctes  ?  pourquoi  une  Eu- 
rope et  une  Asie?  Pourquoi,  en  Europe, 
des  Français,  des  Italiens,  des  Allemands  et 
des  Russes?  Le  Cosaque  a  donc  le  droit 
inné  de  quitter  son  pays  barbare  pour  le 
doux  climat  de  la  Seine,  et  d'y  venir  deman- 
der sa  part  des  terres  possédées  par  les  Pa- 
risiens ?  Car,  enfant  de  la  communauté,  il 
8)  lui  aussi,  un  lot  natif  dans  la  richesse 
commune  1  •    ^ 

Locke  Ta  très-bien  remarqué  :  si  une  telle 
communauté  existe,  la  propriété  n'existe 

f»as(l).  Voilà  une  société  formant  une  na- 
ion,  et  occupant  un  territoire  fertilisé  par 
son  industrie  agricole  :  voulez-vous  être  lo- 
gique? il  faudra  que  les  rangs  se  serrent 
nécessairement  parmi  les  propriétaires,  à 
mesure  qu'arriveront  des  nouveaux  venus. 
Dès  lors  l'occupation  du  sol  sera  précaire 
et  momentanée  ;  force  sera  de  se  rétrécir, 
non-seulement  à  chaque  naissance  survenue 
dans  la  notion,  mais  encore  à  chague  immi- 
gration de  troupes  d'étrangers  attirés  par  la 
richesse  du  sol,  la  bonté  des  productions  et 
^a  salubrité  de  l'air.  Ce  sera  l'instabilité  du 
Ilot,  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  mourir  sur  le 
rivage. 

Oui,  Dieu  a*  donné  !a  terre  aux  enfants 
des  hommes  ;  mais  en  la  donnant  à  tous, 
il  ne  l'a  donnée  à  personne.  La  terre  inoccu- 
pée est  r€$  nuilius.  Pour  tirer  de  cette  com- 
munauté négative  des  parties  qui  tombent 
dans  le  domaine  individuel,  il  faut  l'occu- 
pation ;  et  cette  occupation,  parce  qu'elle  est 
antérieure  à  toute  antre  possession,  attache 
IcT  cliose  à  l'homme,  et  le  rend  propriétaire. 
C'est  en  ce  sens  que  le  jurisconsulte  Paul 
<i  dit  r  Dominium  ex naturali  possessione  cœ- 
pisse  iVerufl /î/iu«oi7(2),  ejusque  rei  vestigium 
remanere  de  his  quœ  terra^  mari^  cœtoque 
capiuniur:  nam  hœc  protinus  eorum  fitint^ 
OKI  primi  possessionem  eorum  adprehende' 
Tint.  Telle  est  la  vérité  (3).  La  Bible  ne  dit 
rien  de  contraire.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
lions  un  hymne  qu'ilfaut  aller  chercher 
une  théorie  rigoureusement  exacte  sur  le 
ilroit. 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  que  l'homme 
ne  saurait  ôlre  propriétaire  do  ce  qu'il  n'a 
l>as  créé.  Mais  les  çénéralions  futures,  dont 
on  réserve  les  droits  imprescriptibles  pour 
diminuer  ceux  du  propriétaire,  ont  encore 
moins  créé  que  ce  dernier.  Depuis  quand, 
•d'ailleurs,  y  a-t-il  des  droits  en  ce  m^nùe 
pour  ceux  qui  sont  encore  dans  le  néai-i? 

Je  l'ôvoue  ;  j'ai  peur  que  cette  prévoyance 
pour  la  postérité  ne  soit  un  moyen  de  dé- 
f>ouitler  le  présent.  C'est  une  autre  forme 
du  communisme  qui  donne  tout  à  un  tout 
imaginaire,  pour  nier  le  droit  de  chacun. 
On  sacriQe  ceux  <]ui  existent  dans  Tinté- 
l'êt  de  ceux  qui  n*cxisteot.  pas. 

(I)  Traité  du  gouvenumenl  civîl^  cb.  5,  J  25i 

[ÏS  L.  i,  §  1,  D.  de  Acq,  vel  amilî.  possess. 

(i)  Yey.  aussi  Roiit,  toc.  cU,  Il  déclare  que  ceue 

«xplicatioii  des  jurisconsultes  e$l  satisfaisante  pour 

tout  homme  de  bon  sens. 


Sans  vouluir  que  le  législateur  oublie  en- 
tièrement l'avenir,  laissons  à  chacun  le  soin 
de  sa  propre  postérité.  L'amour  paternel 
s'en  occupe  avec  plus  de  succès  que  les 
auteurs  de  romans  philosophiques  et  po- 
litiques. 

Con&ons-nous  surtout  h  la  liberté  ;  elle  a 
opéré  des  merveilles  devant  lesquelles  nous 
devons  nous  agenouiller.  Mdis  les  faiseurs 
de  systèmes  ont  des  yeux  pour  ne  point 
voi.^;  ils  raisonnent  comme  si  la  société 
eût  parqué  les  générations  dans  des  cases 
séparées,  et  immobilisé  là  richesse  au  pro- 
fit des  premiers  occupants  ;  de  manière  que 
les  autres  seraient  comme  ces  curieux  évin- 
cés qui  arrivent  à  la  porte  d'un  spectacle 
où  toutes  les  places  sont  louées. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  passent  les 
choses  :  les  travaux  des  pères  ne  sont  pas 
perdus  pour  leurs  enfants;  il  y  a  successioa 
et  mélange  dans  les  générations,  il  y  a  suc 
cession  et  augmentation  progressive  dans 
les  biens  de  ce  monde.  La  richesse  publique 
est  à  la  fois  mobile  et  élastique  :  mobile, 
elle  circule,' et,  dans  son  mouvement,  elle 
se  divise  et  se  répartit  dans  un  plus  grand 
nombre  de  mains;  élastiaue,  elle  s'étend  de 
siècle  en  siècle,  et  se  développe  avec  la 
civilisation,  dont  elle  suit  et  seconde  les 
Circuits  ascendants. 

11  est  prouvé,  par  exemple,  que,  depuis 
cinquante  ans,  la  richesse  nationale  a  quin- 
tuplé en  France.  D'un  autre  côté,  la  popu- 
lation ne  s'est  accrue  que  de  moitié.  En 
sorte  que  la  richesse  a  marché  dix  fois  plus 
vite  (]ue  la  population.  La  baguette  magique 
de  l'hidustne,  du  crédit  et  de  la  liberté,  a 
fait  surgir  du  néant  les  millions,  et  procart 
l'aisance  à  un  nombre  considérable  de  familles 
nées  dans  la  pauvreté.  Voilà  la  Vraie  ma- 
nière d'enrichir  la  société.  Elle  consiste  non 
[)as  à  prendre  à  ceux  qui  ont,  mais  à  élever 
e  capital  par  une  production  plus  grande^ 
et  à  multiplier  par  là  le  nombre  des  parties 
prenantes. 

Maintenant,  que  la  postérité  se  plaigne, 
quand  elle  viendra,  dés  usurpations  de  b 
génération  actuelle.  Nous  lui  répondro^ 
d'avance  :  c'est  ainsi  qu'Homère  a  dérobé 
Virgile,  et  que  Virgile  a  dérobé  Raciue.  Les 
richesses  matérielles  soht«  comme  les  ri- 
chesses de  l'esprit,  un  fonds  commun  iné- 
puisable, qui  est  à  tous  et  qui  n'est  à  per- 
sonne, si  ce  n'est  à  ceux  qui  savent  s*eu  ap- 
proprier une  partie  par  le  travail  et  par  le 
génie.  Vous  dites  que  nous  avons  usuqi* 
sur  vous;  eh  bien!  prenez  conseil  d*un«; 
noble  émulation,  et  laites  sur  vos  succes- 
seurs d'aussi  glorieuses  usurpations  ;  ils  en 
seront  reconnaissants,  et  diront  &  leur  tour, 
Avec  un  de  nos  comiques  : 

lis  nous  ont  dérobés;  dérobons  nos  ne- 
veux  (1). 

(1)  L'admiration  de  H.  Troplong  pour  la  révoluiKv 
française  Temporie  ici  aa  delà  du  vrai.  C'est  n«r 
énorme  exagération  que  de  dire  (|ue  Paccroisseineni 
de  la  richesse  piibliaue  a  marche,  depois  einqoant'' 
ans,  en  France,  dix  foi»  plus  vile  que  celui  Je  b  po- 
pulation ;  on  ne  saurait  comprendre  une  telle  a>>t-r' 
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Voyez  les  gouvernements  où  règne  le 
despotisme  :  la  propriété  est  dépendante» 
parce  que  l'homme  n'y  est  pas  libre.  Voyez 
les  Etats  aristocratiaues,  la  féodalité,  par 
exemple  :  la  propriété  pleine,  entière,  sou- 
▼eraine,  n'est  l'apanage  que  de  quelques 
priTilégiés,  paroe  que  les  nommes  n'ysout 
pas  éçaux. 

Mais  à  côté  de  cela,  voyez  une  société 
comme  la  France  moderne,  où  la  liberté  et 
l'égalité  bien  comprises  se  donnent  étroite- 
ment la  main.  La  propriété  appelle  tous  les 
citoyens  à  ses  largesses.  Elle  n'est  pas  un 
privilège  jaloux  pour  quelques-uns;  elle  est 
l>our  tous  une  incompensé  offerte  aux  yex^ 
tus  laborieuses,  à  l'économie,  à  l 'intelli- 
gence, au  travail  des  mains  et  de  Te&prit.  L? 
concentration  aristocratique  des  terres  est 
remplacée  par  une  division  (}p  la  propriété 
foncière  tellement  accélérée  dans  sa  marche, 
qu'il  est  beaucoup  d'économistes  distingués 
qui  s'en  effrayent  à  tort«  selon  moi,  pour 
i  agriculture.  Il  y  a.  même  un  phénomène 
très-curieux  et  très -r  important  qu'il  faut 
constater  à.  ce  sijget  :  c'est  que  c'est  au  profit 
des  paysans  que  s'opère  ce  mouvement  pa- 
cifique dans  la  tenure  de  la  propriété  fon- 
cière. La  terre  tombe  dans  leurs  mains  par 
la  puissance  du  travail,  et  le  propriétaire 
oisif  se  retire  volontairement  aevant  cettt) 
race  d'ouvriers  infatigables  ei  honnêtes , 
qui  ne  visent  pas  à  la  spqliation  du  riche, 
mais  qui  prennent  sa  place  dans  Foccupation 
du  sol  par  des  contrats  librement  con^- 
tentis,  par  des  achats  librement  payés  (1}. 

Dans  les  Stats  aristocratiques,  on  aspire  à 
former  de  grandes  propriétés,,  et  on  per- 
ttétue  les  fortunes  aans  les  mêmes  radins. 
On  préfère  la  fixité  4u  capital  à  sa  diffusion 
et  à  son  développement  progressif.  Dans  les 
sociétés  démocratiques,  au  contraire,  il  faut 
de  petits  propriétaires,  pour  qu'il  y  ait  un 
grand  nombre  de  possesseurs.  Il  faut  aussi 
un  capital  plus  mobile,  pour  qu'il  aille  en- 
richir un  plus  grand  nombre  de  mains  par 
une  incessante  rotation.  Ces  deux  conditions 
d*une  constitution  démocratique  de  la  pro- 
priété existent  chez  nous,  avec  des  avan- 
tages dont  tous  les  bons  observateurs  sont 
frappés. 

C'est  pourquoi  la  propriété,  telle  qu'elle 
existe  en  France,  ne  va  pas  chercher  des 
titres  contestables  et  disputés  dans  la  con- 
quête, ou  dans  les  secrets  impén(^trables 
d'une  antiquité  fabuleuse.  Fille  du  travail, 
file  met  ses  ouvriers  à  l'œuvre  à  la  face 
du  soleil.  Presque  tous  ne  datent  que  d'hier 
<iaos  celte  société  renouvelée  de  fond  en 
comble  depuis  soixante  ans.  Ils  peuvent 
tuontrer  leurs  mains  enJurcies  par  le  labeui 

Uou,  en  présence  de  raccraissement  réel  du  paupc- 
risme,  visible  aux  yeux  les  moins  exercés.  (  Voy,  As* 
siSTJk.'vcc.)  Au  surplus,  la  question  de  la  propriété 
reste  entière,  et  c'est  d*elle  seulement  qull  s*affit. 

^1)  Autr^  erreur;  ce  ne  sont  pas  les  travailleurs 
qui  ont  la  propriété  réelle  du  soK  Ce  sont  les  usu- 
riers (voy.  Dette  BYPOTHÉcAUiE)  qui  prottlenidcspro- 
diiitH  de  la  cullun*,  après  que  l'Etal,  prfkpriêlaire  ^v- 
iH*r:il,  k's  a  déjà  (l«Vinios. 


de  lagriculture  ou  de  Tindustne,  ou  leur 
front  sillonné  de  rides  par  le  labeur  non 
moins  pénible  de  l'esprit.  Voilà,  pour  l'im- 
mense majorité  des  Français,  les  parchemins 
des  propriétaires.  Au  sein  de  cette  ruche 
bourdonnante,  où  le  travail  échauffé  (>ar 
l'émulation  amasse  le  capital ^  et  où  le  capital 
paje  au  poids  de  l'or  la  propriété,  qui  pour- 
rait dire  que  le  droit  de  propriété  n'est  pr.s 
légitime,  qu'il  n'est  pas  l'expression  du  droit 
naturel  le  plus  épuré  ?  Si  on  le  dit,  c  est 
qu'on  en  méconnaît  la  constitution  actuelle  ; 
(Test  qu'on  oublie  qu  elle  est  purgée  de  tout 
élément  de  violence,  de  féodalité,  d'aristo- 
cratie, et  qu'affranchie  par  une  transforma- 
tion radicale,  il  ne  lui  reste  que  le  sceau 
inviolable  de  la  liberté  dont  elle  émane,  et 
pour  laquelle  elle  demande  le  respect  au 
nom  de  l'égalité  (1). 

Des  transmissions  de  la  propriété.  Puisque 
le  droit  de  propriété  est  exclusif;  puisque 
ce  droit  est  absolu  à  l'égal  de  tous  les  droits 
qui  ne  sont  limités  par  aucun  temps  ni 
aucune  condition;  puisque  le  propriétaire 
en  doit  jouir  librement,  dans  toute  société 
où  règne  la  justice;  il  s'ensuit  qu'il  peut 
aliéner,  suivant  sa  volonté,  la  chose  appro- 
priée, convertir  la  vetleur  du  sol  en  arsent 
par  une  vente,  convertir  l'argent  en  valeur 
du  sol  par  un  achat.  Le  droit  de  propriété 
engendre  nécessairement  les  échanges.  Sans 
le  droit  de  propriété,  il  n'y  aurait  ni  com- 
merce, ni  mouvement  dans  la  richesse,  ni 
émulation  dans  l'industrie...  La  foule  se 
met  è  la  file,  à  la  porte  d'un  spectacle.  Les 
premiers  occupants  ne  vendent-ils  pas  sou- 
vent leurs  places  aux  derniers  venus?  Qui 
a  jamais  songé  &  se  récrier  contre  cet  acte 
de  droit  naturel  ?  Or,  c'est  ce  qu'ont  fait, 
avec  un  droit  égal ,  les  premiers  possesseurs 
du  sol.  Ils  ont  mis  è  leur  place  une  per- 
sonne h,  laquelle  ils  ont  transmis  leur  oroit 
(l'occupation.  Le  droit  qu'ils  exerçaient  par 
eux-mêmes,  ils  ont  donné  à  un  autre .  le 
droit  de  l'exercer  en  leur  remplacement. 

Si  on  peut  vendre  sa  chose,  on  peut  aussi 
la  louer;  car  qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 
C'est  môme  une  chose  très-favorable  au 
commerce  et  à  la  communication  des  biens 
propres,  que  le  contrat  de  louage.  Un  cheval 
vous  est  nécessaire  pour  labourer  votre 
chamf),  et  vous  n'en  avez  cependant  pa^. 
N'est-il  pas  avantageux  pour  vous  de  tro\]ver 
le  mien  a  louer?  J'ai  une  terre  dont  l'ex- 
ploitation me  donne  des  bénéQces.  Un  cul- 
tivateur voisin  me  demande  de  lui  en  pro- 
curer, en  lui  laissant  l'entreprise  de  la 
culture  de  cette  terre,  moyennant  un  prix 
convenu.  Quel  contrat  plus  utile  pour  nous 
deux  que  ce  contrat  de  bail  à  ferme?  Moi, 
que  le  travail  des  champs  fatigue,  je  vais 
me  livrer  à  d'autres  fonctions  non  H>oins 
utiles  à  la  société,  au  commerce,  à  l'étude 
ies  lois,  au  métier  des  armes,  à   l'art  do 

f;uérir.  D'un  autre  côté,  le  cultivateur,  au 
icu  de  rester  sans  rien  faire,  trouve^  dans 
la  participation  que  je  lui  donne  do  uia 

(I)  Vov.  b  concliiiion  de  cri  article. 


691 


•PROPRIETE 


chose,  UDO  matière  à  spéci|)alion  et  un  em- 
I>1oi  lucratif  de  son  tenqps.  Une  telle  con- 
vention est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent 
un  contrat  commutattf,  à  cause  de  rechange 
d'avantages  qui  en  résulte.  La  propriété  rend 
service  à  l'industrie,  e(  réciproquement. 

On  voit  ^ar  li  s'il  est  vrai  que  le  contrat  de 
bail  ait  été  inventé  par  la  propriété  égoïste  et 
oisive.  IPothier  possédait  a  Orléans  des 
maisons  qu'il  louait.  Etait-il  un  oisif  inutile, 
lui  qui  rendait  la  justice,  professait  le  droit, 
et  consacrait  au  travail  et  à  Tétude  plus 
d'heures  que  le  soleil  n'en  voit  s'écouler 
c|ans  sa  marche  diurne?  Je  suis  bien  aise, 
pour  mqn  compte,  quq  Montesquieu  ait 
afferma  ses  domaines  pour  consacrer  tout 
son  temps  à  la  confection  de  VEspriides 
lois. 

Mais  faisons  une  supposition  qui  nous 
pprte  à  l'origine  des  choses.  Un  navigateur 
qui  est  §llé  chercher  fortune  au  loin,  a 
occupé  une  terre  sans  mâttre;  el|c  était  in- 
fécond^  :  il  {'a  fertilisée,  il  y  a  b&ti,  planté, 
semé.  Mais,  le  travail  lui  devenant  pesant,  il 
songe  h  se  reposer;  il  n'a  que  des  eiifants  en 
bas  Affe,  encore  incapables  de  le  remplacer. 
Que  feraTtril  ?  Si  qn  fermier  se  présente,  lui 
séra-t-jl  défendu  de  lui  louer  sa  terre? 
Sera-t-il  juslq,  à  l'heure  du  déclin  de  ses 
forces,  de  lui  enlever  le  fruit  de  ses  sueiu*s 
et  de  ses  avances,  squs  prétexte  qu'il  ne 
travaille  plus  ?  Dieu  s'est  ropp.sé  le  septième 
jour»  et  il  serait  défendu  à  l'homme  de  se 
Reposer  dans  sa  vieillesse  1 
'  Cpmme  le  droit  de  vendre  et  de  loue^  est 
attaché  aii  (}roit  de  propriété,  le  droit  de 
donner  gratuitement  est  aussi  un  de  ses  plus 
dQu\  et  de  ses  plus  beaux  privilèges.  De  là, 
]a  donation,  la  succeission  et  le  testament, 
par  lesquels  la  propriété  se  communique  et 
se  ({épUce'è  titre  de  libéralité.  On  s'est  de* 
inandé  si  ces  transmission^  gratuites  sont 
(le  l'essence  de  la  propriété,  si  elles  décou- 
lent dQ  l{i  nature  des  choses,  si  elles  ne  sont 
pas  plutôt  un.  établissement  créé  dans  3ine 
utilité  civile^  Pour  résoudre  cette  question, 
il  suffit  de  regarder  do  prèç  à  ce  que  sont  ces 
|ran^missipns,  en  se  dégageant  des  préjugés 
de  quelques  écoles  philosophique^. 

Qu'est-ce,  par  exemple,  que  la  succession  ? 
!|i!llo  p  est  autfe  chose  que  la  dévolution  de 
là  propriété  aux  enfants  et  aux  parents, 
auxquels  le  père  (|e  famille  est  censé  l'avoir 
donnée  de  son  vivant,  par  l'eitet  de  ses  plus 
incontestables  préférences.  Lq  succession  est 
une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  la  fiiité 
du  droit  de  propriété  La  famille  est  première 
occupante;  elle  a  travaillé  avec  le  père,  elle 
a  eu  sa  part  des  fatigues,  elle  est,  en  quelque 
èofte,  associée  {i  la  propriété.  Ajoutez  que 

S^n-seùlement  elle  a  pour  elle  cette  jpre- 
i^re  occupation  et  cette  quasi-copropnéf  é, 
inais  qu'elle  est  placée  la  première  dans  les 
affections  du  défunt.  On  peut  donc  dire, 
avec  un  ancien  îurisconsulte,  que  la  pro- 
priété est  attachée  aux  familles  vomme  par 
^es  racines  et  liens  puissants  (1). 

(n  G.iIIand,  du  Franc- Alleu,  page  25. 
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utrefois,  les  familles  vivaient  dans  la 
communauté.  Ce  régime  n'a  rien  qu«;  de 
naturel  ;  il  est  aussi  sensé,  dans  beaucoup 
de  circonstances  données,  que  la  commu- 
nauté sociale,  prAnée  par  certains  philo- 
sophes, est  déraisonnable  ou  ridicule.  Re- 
présentons-nous lesiamilles  villageoises  du 
moyen  âge,  réunies  sous  l'autorité  du  père, 
par  ces  associations  tacites  universelles  «  qui 
firent  prospérer  en  France  l'agriculture  et  le 
tiers  état  des  campagnes. 

Là,  tout  était  commun,  et  la  succession 
n'était  gue  la  continuation,  entre  les  survi- 
vants, a'un  état  de  choses  auquel  le  décès 
d*un  des  membres  ne  portait  pas  atteinte.  Si 
qn  fût  venu  dire  à  ces  villageois  simples, 
mais  gens  de  bon  sens,  que  la  conservation 
des  bieiis  communs  au  profit  de  la  commu- 
nauté était  une  faveur  du  droit  civil,  une 
concession  gratuite  de  l'Etat,  ils  auraient 
assurément  éprouvé  une  grande  surprise. 
Quoi  !  Les  biens  de  famille  mis  en  commun, 
acquis  par  le  travail  commun,  exploités  ()ar 
des  soins  communs,  ne  sont  pas  la  copro- 
priété des  enfants  et  des  proches  vivant 
dans   la   communauté?    Rst-ce  que    l'Etat 

}>ourrait,  s^ns  fairç  violence  aux  plus  jro- 
bnds  sentiments  du  cq)ur  humain,  s'ima 
giner  qu'il  lui  est  permis  de  changer  quelque 
chose  aux  droits  des  êtres  chéris,  priTîlé^és. 
sortis  de  la  même  souche,  réunis  par  le 
même  nom,  par  les  mêmes  souvenirs,  Its 
mêmes  intérêts,  les  mêmes  travaux,  ei  h 
solidarité  d'une  même  existenceT 

Aujourd'hui,  la  communauté  des  familles 
n'existe  plus  au  même  degré  de  concentra- 
tion, ^t  avec  cette  unité  patriarcale.  £!le  se 
concilie  avec  beaucoup  de  liberté  dans  cbd- 
euh  de  ses  membres.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai,  cepeqdaut,  que  l'idée  de  communautr' 
et  de  solidarité  est  inséparable  de  Tidée  d^ 
famille.  Toute  famille  forme  une  sorte  de 
corps  moral  qui  vit  d'qn  même  esprit,  setii'Dt 
par  un  même  lien,  et  conserve  jusqu*à  ei- 
tinction  le  dépôt  d'afifections  réciproques  et 
d'intérêts  communs,  suite  de  la  commu- 
nauté d'origine.  Que  le  besoin  de  la  liberté, 
si  nécessaire  à  l'homme,  ait  conduit  les  ei>- 
fants  à  former,  à  un  jour  donné,  un  établis- 
sement séparé  ;  que  l'existence  individuelle 
ait  été  trouvée  plus  commode  que  l'existeoct 
commune,  quelquefois  gênante  pour  les 
esprits  indépendants,  ce  irest  pas  là  une  sé- 
paration de  nature  à  rompre  lasolidarité,qui 
est  le  plus  bel  attribut  de  la  parenté.  Les 
personnes  ont  chacune  leur  établissemeDt 
privé  ;  mais  ce  sacrifice,  fait  à  des  conrenao- 
ces  particulières,  laisse  subsister  rafféctioo 
et  le  lien  moral.  Une  seule  et  même  racine 
maintient  l'unité  dans  la  diversité  des  per- 
spnncs;  et  les  biens,  suivant  le  chemin  tracé 
par  l'amitié,  vont  trouver,  au  décès  do  pnv 
priétaire,  les  paronts  avec  lesquels  il  le> 
aurait  mis  en  commun  s'il  n'eût  voulu  vivre 
seul,  ou  avec  lesquels  il  les  aurait  parta^t^^ 
s'il  eût  voulu  s'en  dépouiller.  De  là  la  rè^!* 
du  droit  français  :  le  mort  saisit  le  ri/,  Ct\w 
règle  n'est  que  le  droit  naturel  du  sang  n^- 
connu  par  le  Ic'gislaleur. 
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Mais  combien  cette  association  des  proches 
n*est-elle  pas  indestructible  lorsqu'il  s*agit 
des  enfants  nourris,  dès-leur  bas  âge»  de  ce 
patrimoine»  élevés  dans  ce  foyer  domestique, 
et  Accoutumés  à  y  voir  leur  propre  chose? 
Croit-on  qu'il  suflise  à  la  tendresse  pater^ 
nelle  de  procurer  è  l'enfance  les  soins  dont 
elle  ne  saurait  se  passer  ?  La  nature  ne  lui 
iuipose-t-elle  pas  le  devoir  de  prolonger  ses 
bienfaits,  d'être  la  providence  des  desccn- 
ilants,  et  d'assurer  leur  avenir  7 

Nunquid  uUa  majora  possunt  esse  qtiam 
quœ  in  liberos  paires  conferunt?  Hœc  tamen 
irrita  sunt^  sx  in  infantia  deserantur^  nisi 
tonga  pietas  munus  suum  nutriat  (i). 

Tous  les  sacriQces  faits  par  les  pères  pour 
leurs  enfants  seraient  incomplets,  si  la  suc- 
cession paternelle  n'en  était  le  couronne- 
ment. 

Par um  est  dédisse  :  fovenda  suni  (2). 

Quoi  I  Tenfant  hérite  des  défauts  de  son 
père,  de  ses  imperfections,  de  ses  maladies, 
il  ne  pourrait  nériter  des  avantages  de  sa 
fortune?  Le  père,  qui  lui  transmet  son  sang 
el  les  irai  s  de  son  visage,  ne  pourrait  pas 
lui  transmettre  son  bien?  11  y  a  généalogie 
dans  les  affections,  dans  les  ressemblances, 
dans  les  maux  physiques,  et  le  cours  de  la 
nature  serait  interrompu  dans  les  patri- 
moines formés,  accrus  ou  conservés  par  les 
efforts  de  la  personnalité  humaine  !  L'homme 
plante  des  arbres  pour  un  autre  flge,  et  vous 
croyez  qu*il  aura  travaillé  k  acquérir  pour 
oue  tout 
I  esprit 

Quel  législateur' na pas  en  vue  la  peri 
de  ses  institutions?  Quel  citoyen,  en  fondant 
une  famille,  n'a  pas  l'idée  de  se  survivre  en 
elle?  qui  ne  pense  à  l'immortalité  de  l'âme, 
et  à  celte  immortalité  terrestre  qui  consiste 
dans  la  durée  de  la  famille?  Je  regarde  donc 
comme  impie  cette  proposition  de  Montes- 

Suieu  :  La  toi  naturelle  ordonne  auss  parents 
e  nourrir  leurs  enfants;  mais  elle  ne  les  oblige 
pas  de  les  faire  héritiers.  J'en  demande  bien 
pardon  à  ce  génie  que  je  révère,  mais  il  n'a 
pas  lu  ici  avec  sa  pénétration  ordinaire  dans 
Je  cœur  de  l'homme,  et  son  intelligence  a  été 
troublée  par  des  préoccupations  tirées  de 
Tordre  factice  des  politiques  humaines.  Il  n'y 
a  pas  de  loi  plus  naturelle  que  la  loi  des  suc- 
cessions. Ceux  que  l'univers  entier  appelle 
avec  raison  d*autres  nous-mémesy  ne  font  que 
nous  continuer  naturellement  quand  ils  hé- 
ritent de  nous  C'est  la  société  de  la  famille 
nui  subsiste  dans  ses  survivants,  et  qui  reste 
étroitement  unie,  selon  l'espérance  de  son 
auteur,  et  le  vo^u  de  la  nature  et  de  la  so- 
ciété. 

Le  testament  se  rattache  au  même  ordre 
d'idées.  Il  n'est  qu'une  libéralité  différée 
après  le  décès  du  testateur,  et  qui  aurait  pu 
être  faite  de  son  vivant.  Il  est  Fœuvre  de  la 
liberté,  et,  sous  ce  rapport,  il  a  un  caractère 
<lémocratique  qu'on  ne  saurait  méconnaître, 

( I)  Scnèque»  de  Benepcih,  u,  1 1. 

i'i)  Id.  il>i(i. 

('»)  Cicôron,  Tuscul.,  i,  U. 


sz  qu  u  aura  travaille  a  acquérir  pour 
out  périsse  avec  lui  (3)  ?  Quel  est  donc 
it  fhvole  qui  ne  regarde  pas  l'avenir? 
législateur  n'a  pas  en  vue  la  perpétuité 


Aussi  Selon  le  favorisa-t-il  dans  la  plus  dé- 
mocratique des  sociétés  grecques.  Le  testa- 
ment est  le  triomphe  de  la  volonté  libre- 
ment émanée  d'une  âme  immortelle.  Pourvu 
que  cette  volonté  ne  se  livre  pas  k  des  écarts 
contraires  à  l'intérêt  public,  elle  est  aussi 
sacrée  que  la  liberté  et  la  nature  spirituelle 
de  l'homme. 

Voilà  donc  comme  tout  se  coordonne  dans 
l'ordre  essentiel  du  droit  naturel  sur  la  pro- 
priété. La  liberté  fonde  le  droit  ;  le  droit  en- 
gendre la  fixité  ;  la  fixité,  par  un  nouvel  ac- 
cord avec  la  liberté,  engendre  les  échanges, 
les  successions,  le  testament.  On  ne  peut 
briser  un  anneau  de  cette  chaîne  sans  ébran- 
ler le  droit  de  propriété,  fondement  de  la  so- 
ciété et  source  du  mouvement  des  intérêts 
humains. 

Histoire  de  la  propriété.  En  Orient,  où 
l'individu  est  absorbe  dans  la  famille,  la  fa- 
mille dans  l'Etat,  l'Etat  dans  le  prince  (1);  oCi 
une  infiexible  unité  enchaîne  le  mouvement 
libre  de  la  personnalité  humaine  ;  dans  TO- 
rient,  dis-je,  il  n'y  a  qu'un  propriétaire,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'un  être  libre,  à  savoir,  l'Etat  ou 
le  prince.  L'Etat  a  le  domaine  éminent  de  la 
terre;  l'homme  ne  fait  que  la  posséder  en 
vertu  d'une  concession.  «  Dans  Tlnde,  dit 
«  M.  Niebuhr,  lé  souverain  est  seul  proprié- 
«  taire  du  sol.  Il  peut,  quand  il  lui  plaît,  re- 
«  prendre  le  champ  que  cultive  le  ryot.  » 

La  Grèce  nous  montre  l'homme  sortant  do 
l'immobilité  orientale  et  faisant  éclater,  dans 
l'Etat  et  dans  les  œuvres  de  rintelligence, 
son  originalité  libre  et  son  développement 
individuel.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'à  Athènes  comme  à  Sparte,  on  ne  se  fai- 
sait pas  des  idées  vraies  et  complètes  de  la 
liberté.  On  la  supprimait  dans  l'esclave,  on 
l'altérait  dans  le  citoyen  au  profit  de  l'Etat. 
La  liberté  politique  était  grande,  peut-être 
excessive  ;  la  liberté  civile  était  fort  con- 
trainte. A  chaque  instant,  sous  prétt*xte  que 
les  mœurs  font  le  citoyen,  et  que  le  citoyen 
est  comptable  de  soi-même  envers  la  (>atrie, 
on  voit  l'Etat  pénétrer  dans  les  détails  les 
plus  intimes  de  la  famille,  surveiller  les 
personnes,  et  régler  les  actes  de  la  vie  privée. 
L'Etat  dispute  aux  parents  l'éducation  do- 
mestique; il  gouverne  l'enfant  Jusque  sur  le 
sein  maternel,  il  ordonne  à  la  remme  grosse 
son  genre  de  nourriture,  son  régime,  ses  pro- 
menades. En  général,  les  institutions  grec- 
ques portent  le  cachet  d'une  manie  régle- 
mentaire qui  va  jusqu'à  la  minutie  et  empiète 
sur  le  domaine  de  la  liberté  privée.  La  Grèce 
est,  certes,  profondément  distincte  de  TO- 
rient  ;  mais  sa  civilisation  tient  par  plus 
d*un  anneau  à  la  civilisation  orientale;  et,  en 
ce  qui  concerne  la  liberté  civile,  on  sent  que 
les  pratiques  de  l'Orient  pèsent  de  auelque 
poids  sur  cette  terre  de  la  liberté  politique. 

Aussi  qu'arrivo-t-il  à  l'égard  de  la  pro- 
priété? c'est  qu'autant  l'Etat  s'efforça  de  li- 
miter la  liberté  privée,  autant  il  se  crut  maî- 
tre de  restreindre  le  droit  du  propriétaire  du 
sol.  En  conséquence,  Platon,  écrivant  so'.i 
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livre  des  Lois,  proclame  CQ  principe,  dont 
toute  la  législation  grecque  n*est  qu*une 
application  :  «  Que  nos  citoyen^  partagent 
entre  eux  la  terre  et  les  habitations,  et  qu'ils 
ne  labourent  poin(  en  combun,  puisque  ce 
serait  eo  demandar  trop  à  des  hommes  nés, 
nourris  et  élevés  comme  ils  le  sont  aujour- 
d'hui ;  mais  que  dans  le  partage  chacun  se 
persuade  que  la  portion  qui  lui  est  échue 
n*est  Y^as  moins  à  l'Etat  qu  à  lui  (1).  » 

^t  ailleurs  :  «  Je  vous  déclare,  eh  ma  qua- 
iitéde  législateur,  que  je  ne  vous  regarde  pas, 
ni  vous  ni  vos  biens,  comme  étant  à  vous- 
mêmes,  mais  comme  appartenant  à  votre  fa- 
millQ,  et  toute  votre  famille  avec  ses  Liiens , 
çqmri^^  appartenant  encore  plus  à  VEtat  (2).  » 

Ceci  résume  toute  la  philosophie  de  la  pro- 
])riété  en  Gr^ce.  Aristote,  qui  a  combattu 
pied  h  pied  la  République  et  les  Lots  de  Pla- 
ton, n'a  pas  essayé,  à  ma  connaissance,  d\if- 
irtiblir  cette  maxi^nc,  que  /q  propriété  n'est 
pas  moins  à  VEtat  quau  propriétaire.  Et, 
4]uoiqu'ii  soit  plus  ami  de  la  propriété  aue 
Platon,  quoiqu'il  y  voie  |a  spurce  des  plus 
grands  biens  de  la  société ,  néanmoins ,  ou 
peut  se  convaincre ,  par  l'ensemble  de  son 
livre ,  qu'il  donne  à  1  Elat  une  grande  puis- 
sance sur  elle  (3). 

Ainsi  l'Etat  est  la  source  première  de  la 
propriété  (4),  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  l'Etat 
propriétaire  éminent  comme  dans  l'Orient; 
celte  identification  de  la  propriété  avec  le 
prince,  qui  est  dans  Tordre  civil  ce  que  le 
panthéisme  e3t  en  religion ,  esta  une  grande 
distance  des  idéçs  grecques,  d'après  les- 
quelles l'homme  ,  en  toute  chose,  se  distin- 
gue et  se  sépare  de  l'Etat.  Mais  la  notion 
orientale  n'est  pourtant  pas  entièrement  ef- 
facée ;  elle  vit  sous  une  autre  forme  et  avec 
un  autre  ordre  d'idées,  dans  celle  préten- 
tion de  l'Etat  d'être  le  régulateur  minutieux 
de  la  liberté  priyée,  l'origine  de  la  propriété, 
le  survcfillant  de  tous  les  mouvements  de 
l'une  et  de  ^a^tre.  En  se  distinguant  de  l'E- 
tat, le  citoyen  grec  est  forcé  d'admettre,  de 
îa  part  de  I  Etat,  une  direction  souveraine  de 
ses  mœurs  privées,  poiir  le  rendre  plus  ver- 
tueux, et  une  distribution  arbitraire  des  ri- 
chesses privées ,  pour  le  rendre  plus  heu- 
reux. Si  nous  ne  sommes  plus  en  Orient , 
nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  ce 
degré  p)u$  parfait  de  la  civilisation  mo- 
derne, où  la  personne  est  délivrée  du  despo- 
tisme de  l'Etat ,  où  TEtat  n'est  plus  un  en- 
trepreneur de  bonheur  privé,  où  chaque  ci- 
toyen est  noblement  appelé ,  au  nom  de  sa 
liberté,  de  sa  raison,  de  sa  dignité  morale,  à 
î^tre  lui-même  son  tuteur  et  son  guide. 

Comme  la  théorie  grecque  sur  le  fonde- 
ment de  la  propriété  était  mauvaise  en  soi , 
(3ile  donpa  naissapce ,  dans  son  application , 

(1)  Liv.  V  (trad.  de  M.  CoiihIii),  l.  VII,  p.  283. 

(2)  Liv.  XI  (n-ad.  de  M.  Coiblii),  t.  Vftl,  p.  50i. 
(5)  Par  oxempie,  TElal  lui  paraît  chargé  de  pro- 

o^irer  aux  citoyens  une  aisance  suffîsanic  cl  coni- 
pl^le,  1. 1,  p.  !i59el26I. 
(l)  M.  (Cousin,  prcfa- e  des  Lois  de  Platon,  l.  Vïï, 


à  une  mauvaise  économie  politique;  des 
maux  infinis  assiégèrent  de  ce  côte  tous  les 
Etats  de  la  Grèce.  Aristote  nous  apprend 
que  la  propriété  y  a  été  la  source  du  plus 

frand  nombre  des  révolutions  dont  ces  Etais 
urent  agités  (1). 

Et  en  effet ,  parce  que  Ton  était  imbu  de  ce 
préjuge  dangereux  ,-gue  l'Etat  est  chargé  dt 

firésider  à  la  répartition  des  richesses  entre 
es  citoyens,  on  Iç  rendait  responsable  de 
l'inégalité  des  fortunes,  qui  pourtant  n'est  que 
la  condition  nécessaire  de  l'inégalité  d'acti- 
vité et  de  talent ,  et  on  exigeait  du  législa- 
teur ,  sous  peine  d'agitation  ou  de  rérolu- 
tion  ,  qu'il  arrivât  par  ses  règlements  à  Fé- 
^alité  des  biens.  De  là  pour  le  législateur 
l'obligation  d'avoir  un  système  particulier, 
une  panacée  légale,  pour  prévenir  celle  iné- 
galité des  Richesses ,  occasion  de  tant  de 
troubles.  Qu'on  lise  la  Politique  d'Aristote, 
et  l'on  verra  la  jalousie  des  Etats  grecs  se 
consumer  en  eQ'orts  perpétuels  pour  main- 
tenir des  proportions  égales  dans  la  p^3.^se^- 
sion  du  sol  e(  des  biens  (2)  ;  efforts  qui  con- 
sistent bien  plus  à  appauvrir  le  riche  qu'à 
enrichir  le  pauvre.  Mais  on  voit  aussi  Tira- 
puissance  de  ces  tentatives  de  nivelleiQe:ii. 
et  les  révolutions  naissent  tour  à  tourdi 
l'envie  des  pauvre3  d'avoir  autant  que  h 
riches,  et  de  l'irritation  des  hommes  sujit- 
rieurs  eq  activité,  en  industrie,  en  taleob. 
de  n'avoir  que  la  part  commune  (3). 

En  général,  il  semble  que  les  législateur^ 
grecs  aient  considéré  la  propriété  comme  un 
embarras.  Le  luxe  faisait  peur  à  ces  sagc\ 
et  la  pauvreté  avait  ses  fanatiques.  Do  iâ 
toutes  ces  constitutions  pour  bannir  ce  rjuil^ 
appelaient  la  mollesse,  et  faire  régner l'i 
frugalité,  la  simplicité  et  une  égalité  chimé- 
rique. L'humanité  s'est  jouée  de  ces  vaiûo> 
étreintes  ;  elle  a  revendiqué  son  libre  mou- 
vement. En  fait,  l'inégalité  des  fortunes  ré- 
gnait dans  toute  la  Grèce  ;  à  Sparte  plu^ 
Îu'ailleurs,  malgré  les  belles  précautions  •! 
ycurgue  (4),  Mably,  qui  a  pris  à  la  lettre 
les  règlements  de  ce' législateur,  fait,  en 

I  honneur  de  l'égalité  des  biens,  le  plus  ma- 
gnifique éloge  de  la  république  de  Sj>arle  5; 

II  y  voit  l'accomplissement  du  rêve  de  iV 
galité,  et  un  cheM'œuvre  obtenu  par  Ly- 
curgue,  en  étant  à  ses  concitoyens  la  propriitj 
de  leurs  terres  et  fin  la  donnant  à  la  républi- 
que. Il  est  curieux  de  mettre  en  regard  de  ce 
panégyrique  de  Mal^ly  la  critique  qu'Ans- 
tote  nous  a  laissée  de  la  constitution  et  des 
mœurs  de  Sparte  :  immense  disproportion 
dans  les  propriétés  (6) ,  véqalité  des  épho- 


i: 


i' 


I  \i. 


li)  Poliliqne,  I.  I,p.  15t. 

[i)  c  Pour  eux  (les  législateurs),  le  point  cap'Ui 
parait  être  l'organisation  de  la  propriété,  sonrc^  ufl>- 
que,  à  leur  avis,  des  révolutions.  C'est  piiilêai  et 
Calcédoine  qui  a,  le  premier,  posé  en  principe  fl* 
VégalUé  de  fortune  était  indispensable  entrt  la  ci- 
toyens. >  Arisiolc,  Politique,  1. 1,  p.  1t1. 

(3)  Aristote,  loc.  ctt.,t.  I,  p.  141. 

(4)  Ibid.,  p.  165.        *  . 

(5)  De  la  législation,  ou  Princines  des  /ois,  1'^  '• 
fh.  2. 

(6)  Arislole,  Poliiique,  t   !,  p.  JG;». 
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res  (1),  corruplion  des  sénateurs  (2),  dc^ca- 
dence  de  la  population  (3),  dérèglements  et 
funeste  influence  des  femmes  (i),  etc.  Tels 
sont  les  effets  des  lois  contraire$  à  la  na- 
ture. 

Le  monde  romain  nous  offre  de  nouveau 
riaimixtion  de  l'Etat  dans  la  propriété  ;  mais 
elle  y  est  plus  indirecte  et  plus  obscure.  En 
Orient,  elle  est  théocratique  ;  en  Grèce,  po- 
litiaue  et  philosophique  ;  à  Rome,  elle  est 
exclusivement  aristocratique  ;  elle  dérive  de 
la  conquête.  La  guerre  a  donné  à  TËtat  le 
territoire   conquis.  L'armée  victorieuse  ne 
Toccupe  que  collectivement  ;  de  sorte  que, 
sous  Romulusy  chaque  citoyen  ne  possède 
sa  part  dans  la  communauté  que  comme 
membre  de  sa  curie  et  non  comme  individu. 
Cesl  Numa  qui  fait  jeparlage  des  terres  (5)  : 
IHtisU  Numa  viritim  civibus.  C'est  lui  qui 
<iistribue  le  sol,  qui  borne  le  champ  par  des 
limites,  qui  le  rend  héréditaire,  et  oui,  en 
1c  tirant  delà  masse  commune  pour  le  clas- 
ser dans  Tappropriation  privée,  le  place  sous 
la  protection  delà  religion  et  de  l'autorité 
publique.  Voilà  pourquoi  nous  voyons  l'E-: 
tat  représenté  dans  tous  les  actes  de  muta- 
tion et  d'investiture  de  la  propriété.  L'idée 
grecque  se  présente  à  nous,  non  plus  sous 
les  auspices  (Je  la  philosophie  de  l'auteur 
<les  lois,  mais  sous  les  auspices  du  fait  do 
la  con(|u6le. 

Mais,  reraarquons-lo,  la  politique  romaine, 
quoique  très-formaliste  dans  les  actes  du 
droit  politique  et  privé,  fut  beaucoup  plus 
largeque  la  politique  grecfjue,  et  moins  ja- 
louse de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  vie 
<loiiiestique  pour  en  limiter  la  liberté.  La 
liU'rté  politique  fut  aussi  étendue  à  Rome 
'lu'en  Grèce,  bien  que  moins  capricieuse  et 
moins  légère.  La  liberté  civile  y  fut  plus  com- 
/'ièfe.  Elle  ressentit  moins  les  prescriptions 
arbitraires  de  l'Etat  et  sa  propension  à  glisser 
fiaos  tout  sa  main  indiscrète.  On  sent,  dans 
le  monde  romain,  que  l'indépendance  indi- 
viduelle a  fait  un  pas  de  plus,  et  qu'on  y  est 
plus  éloigné  qu'en  Grèce  de  la  soumission 
inerte  de  l'Orient. 

,  Or,  par  cela  seul  que  la  liberté  civile  du 
ritojen  romain  avait  été  consacrée  à  côté  du 
droit  de  l'Etat,  il  est  certain  que  le  droit  in- 
dividuel de  propriété  fut  rarement  méconnu 
à  Rome.  11  y  est  reSté  le  soutien  le  plus  fort 
de  la  famille  et  de  la  société.  11  y  a  eu,  sans 
doute,  des  confiscations  terribles ,  des  ban- 
queroutes déplorables  ;  mais  ces  faits  ont  été 
«ceidentets.  Nulle  part  je  ne  vois  des  théo-r 
ries  de  dépossession  systématique  procla- 
aiées  au  nom  de  l'Etat,  et  placées  comme  un 
glaire  au-dessus  de  la  limite  paisible  du 
champ  héréditaire.  J'aperçois  bien  un  mau- 
vais système  d'impôts,,  qui,  en  définitive, 
ruine  la  propriété.  C'est  là  le  vice  d'une 

(1)  Aristote,  PoUiique,  p.  169. 

(2)  Ibid.,  p.  173. 

(3)  ibid.,  p.  167. 

(4)  Ibid.,  p.  161  et  163. 

(5)  Cicéron,  de  Hepublica,  ii,  §  1 1.  —  PliiUirque, 
f^omutuSf  §  19;  iVum/i,  §  16.  —  Deiiys,  Anfu/.,  ii, 
^    7i;  II,  §7. 


mauvaise  administration,  et  non  une  conju- 
ration contre  la  propriété.  Auguste  ima- 
gine, au  milieu  de  la  pénurie  du  trésor  (1), 
le  droit  du  vingtième  {vicesima)  sur  les  suc- 
cessions et  sur  les  le^^s  (2).  On  peut  aperce- 
voir dans  cette  loi ,  à  travers  bien  des  nua- 
ges, TEtat  qui  se  rappelle  son  droit  origi- 
naire. Mais  il  est  à  remarquer  que  l'Etat, 
en  faisant 'valoir  son  droit  régalien  sous  la 
forme  d'un  impôt,  y  mit,  à  cause  des  résis- 
tancesdu  sénat,  des  ménagements  et  des  res- 
ti  ictions  qui  prouvent  bien  la  prépondérance 
du  droit  privé  du  propriétaire.  On  ne  frappa 
que  les  étrangers  et  les  parents  éloignés,  chez 
lesquels  le  sang  commence  à  se  perdre.  On 
épargna  les  héritiers  domestiques  et  les  pro- 
ches, pour  ne  pas  mêler  le  nom  du  publicain 
à  ces  noms  sacrés  de  parents  et  de  membres 
de  la  même  famille  (3).  C'eût  été  un  crime 
de  briser  les  liens  de  la  nature  en  mettant 
entre  eux  les  droits  du  fisc. 

Cet  impôt  du  vingtième  sur  les  succes- 
sions périt,  du  reste,  à  l'époque  de  Ij  révo- 
lution chrétienne  (4)  ;  car,  depuis  longtemps, 
le  droit  de  l'Etat  s  étaft  singulièrement  af- 
faibli. C'est  ce  qu'il  faut  dire  en  peu  de 
mots. 

Quand  le  droit  aristocratique  eut  été  do- 
miné par  l'équité,  la  propriété  civile  alla  se 
fondre  dans  la  propriété  naturelle,  et  le  tra- 
vail de  la  iurisprudence  consista  à  la  déga- 
ger, aussi  bien  que  les  personnes,  d'un  for- 
malisme puéril  et  gênant.  Les  contrats  par 
lesquels  elle  se  meut  et  se  déplace,  furent 
soumis  à  moins  d'entraves  ;  la  succession 
régla  son  cours  sur  des  raisons  de  parenté  ; 
on  la  rattacha  aux  liens  du  sang  et  a  la  co- 
possession  de  la  famille  (5).  Le  testament, 
après  avoir  été  autrefois  une  loi  publique, 
devint^une  loi  privée  rendue  par  le  citoyen 
sur  ses  biens;  il  fut  un  acte  de  liberté  et  de 
souveraineté  individuelle.  Alors  la  notion  du 
pouvoir  régalien  de  l'Ptat  s'effaça  dans  les 
relations  de  la  propriété  avec  la  famille,  ou 
dans  la  forme  extérieure  des  actes.  La  pro- 
priété prit  le  caractère  d'un  droit  personnel 
absolu,  inviolable.  Du  temps  de  Cicéron ,  la 
philosophie  commençait  h  montrer  que 
rhomme  peut  trouver  en  lui-même,  tout 
aussi  bien  que  dans  les  distributions  do 
l'Etat,  les  sources  légitimes  de  la  propriété. 
Cicéron  compare,  en  effet,  la  terre  a  un  théâ- 
tre, où  chacun  est  maître  de  la  place  qu'il 
occupe.  Si  la  terre  est  ouverte  à  tous  avant 
la  formation  des  sociétés,  elle  devient  le  pa- 

(l)  Qneraimperii^  Pline,  Panegyr.^  56. 

(i)  Gibbon,  1. 1,  p.  578.  —  Cet  impôl  rentrait  dans 
le  système  des  fameuses  lois  cadiicaires.  Ciijas,  sur 
le  Code  Justinien,  de  EdicL  D,  Adriani  toUetido. 

(3)  c  Non  laturi  essenl  homines,  deslringi  aliquid 
ei  abradi  bonis  quae  san|piiQe,  genlililate,  sacrorum 
denique  socieiate  meruissenl,  quxque  nunquam  ni 
aliéna  et  sperando,  sed  ut  sua,  semperque  j^ssessa, 
ac  deiiiceps  proximo  cuiqoe  transmittoida  .^œois- 
sent.  I  (Pline,  Paneg,  v,  44).) 

(4)  Godefroy ,  lur  les  Lots ,  §  C,  ûe  Edtei,  divi 
Adriani  ioliendo.  —  Justinien  dit  :  Vicesima  kœre- 
dilatis  ex  noêlra  recessit  republica,  I,  ni,  C.  loc.  ciî, 

(5)  Pline,  Panéqur.,  50  à  60. 
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Irimoine  de  chacun  par  Toccupation,  et  nul 
ne  saurait  chasser  le  possesseur  (1).  L'occu- 
pation, la  victoire,  les  contrats,. les  partages 
publics,  voilà  autant  de  movens  divers,  mais 
légitimes ,  de  passer  de  rinoccupaiion  du 
soT  à  Tappropriatiou.  Quiconque  viole  ce 
droit  d'appropriation,  viole  la  loi  de  la  so- 
ciété humaine.  ViolMt-  jus  humanœ  na* 
iurœ  (2). 

Voilà  donc  le  droit  individuel  placé  aussi 
haut  que  le  droit  de  l'Ëtat  ;  voilà  la  souve- 
raineté de  la  propriété  privée  consacrée  par 
Teiamen  philosophique,  et  prenant  son  point 
d'appui  non-seulement  dans  la  politique, 
mais  encore  dans  les  profondeurs  de  la  na^ 
ture.  Je  ne  regarde  pas  comme  contraires  à 
cette  doctrine  ces  paroles  de  Sénèque,  qui, 
au  premier  abord ,  semblent  reproduire  la 
théorie  des  Lois  de  Platon  :  «  Jure  civili, 
«  omnia  régis  sunt;  et  tamen  illa ,  quorum 
«  ad  resem  pertinet  universa  possessio ,  in 
tf  singuios  dominos  descripta  sunt,  et  una- 
ff  quœque  res  habet  possessorem  suum  (3).  » 
S'il  a  voulu  dire  que  tout  appartient  à  César, 
j*en  suis  £ftcbé  pour  lui  ;  il  a  été  plus  cour- 
tisan aue  philosophe.  Mais  jugeons-le  plus 
équitablement  :  il  n'a  entendu  accorder  à 
rÉlat  que  le  commandement,  la  police ,  la 
souveraineté  politique.  C'est  ce  que  prouve 
la  suite  du  discours  :  Ad  reges  enim  poiestas 
omnium  pertinet,  ad  singuios  proprietas. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  propositions  jetées 
par  Sénèque  dans  un  écrit  phiiosopliique 
tout  à  fait  étranger  à  notre  sujet,  nous  di- 
sons que,  dans  Tes  lois  autant  que  dans  les 
mœurs,  le  droit  de  l'Etat  sur  la  propriété  al- 
lait se  perdre  dans  l'oubli.  On  peut  s'en  con- 
vaincre parles  écrits  des  jurisconsultes  clas- 
siques («).  Le  christianisme  y  contribua  de 
son  cdté  ;  car,  d'après  lui,  la  propriété  émane 
de  Dieu,  c'est-À-rdire,  pour  parler  la  langue 
des  lois,  du  droit  naturel  (5).  Elle  est  le  fruit 
du  travail,  et  non  pas  de  la  concession  de 
l'homme  à  l'homme  (6).  Elle  est  inhérente  à 
la  nature  humaine,  et  le  droit  de  l'individu 
n'est  tempéré  que  par  le  droit  d'être  lar- 
gement charitable. 

Régime  féodal.  -—  Le  système  de  la  féoda- 
lité a  son  point  d'appui  dans  le  sol;  de  tou- 
tes les  organisations  politiques  connues  ,  il 
est  celui  qui  a  affecté  le  plus  profondément 
la  propriété.  En  principe  pur  de  droit  féodal, 
le  seigneur  est  propriétaire  originaire  de 
^ous  lés  biens  situés  dans  le  ressort  de  sa 
souveraineté.  Les  sujets  ne  les  tiennent  que 
de  sa  libéralité,  et  sous  la  réserve  d'une  di- 
recte qui  doit  se  manifester  à  chaque  muta- 
tion (7).  Delà  il  suit  que  toute  personne  qui 

(1)  De  Fimbus,  iiî,  20.  Reid  a  loué  la  justesse  de 
celte  comparaison  célèbre.  (T.  Vi,  p.  363.) 

(2)  DeOj}!cti<,i,  7,2i. 

(3)  De  Beneficus^  vu,  4.  Au  n«  6,  il  dit  :  Cœsar 
omnia  habet, 

(4)  Marcianus,  1,  2,  D.  de  Rer,  dom»  Instii.  de 
Justin.  :  de  Rer,  divts.,  au  coiniiienccmenl. 

(5)  Psal,  XV,  26.  Inàuence  du  chrisiianitme ,  p. 
263,  264. 

(6)  Genèse. i,  18. 


meurt  est  censée  se  dessaisir  de  ses  biens 
entre  les  mains  de  son  seigneur,  à  qui  \U 
retournent  comme  au  maître  primitif;  fes  hé- 
ritiers sont  tenus  de  les  reprendre  de  ce  der- 
nier, en  faisant  hommage  et  payant  le  re- 
lief, si  ce  sont  des  fiefs ,  ou  en  payant  le^ 
droits  de  saisine,  si  ce  sont  des  héritages  de 
roture. 

Ce  n'est  pas  tout  :  par  suite  de  ce  droit 
féodal,  chaque  aliénation  entre-viiSs  fait  re- 
monter la  chose  vers  le  seigneur  comiD«^ 
source  de  la  propriété  ,  et  amène  devant  lui 
les  parties,  qui  reçoivent  de  sa  main  Tinve*- 
titure  du  fiei,  et  le  veste  du  domaine  rotu- 
rier (1).  Là,  encore,  le  fisc  seigneurial  avait 
une  large  matière  à  profit.  11  percevait  le 
droit  de  rachat  et  de  lods  et  vente  ,    comme 

Ï)Our  prouver  qu'à  chacun  de  ces  mouvements 
a  propriété  devait  acheter  son  affranchisse- 
ment précaire  d'un  lien  imprescriptible. 

On  le  voit  :  c'est  du  sein  de  la  féodalité 
que  sont  sortis  les  droits  de  succession  et  d.- 
mutation  qui  se  payent  aujourd'hui  à  FEtat. 
Le  génie  aristocratique  de  la  féodalité  les  a 
tirés  de  l'asservissement  do  la  terre  à  son 

f)ouvoir  supérieur.  Il  les  a  fondés  sur  V'imcr 
ente  prétention  d'être  le  seul  foyer  de  là 
propriété. 

II  semble  que  TElat,  après  avoir  tué  la 
féodalité,  aurait  dû  donner  satisfaction  kïa- 
pinion  de  Montesquieu,  qui  s'était  élevé  co'> 
tre  cet  abus  de  la  fiscalité  des  seigneurs.  M^In 
loin  de  détruire  les  droits  sur  les  successions 
et  les  mutations  ,  l'Etat  en  a  au  contraire 
hérité  ;  il  s'est  approprié  cette  invention  pru- 
ductive.  Coquille  a  donc  eu  grande  raisoi 
de  dire  :  fimpôt ,  une  fois  mis  en  Frmut^  m 
se  retranche  jamais. 

De  la  propriété  sous  la  monarchie  absolue. 
Parmi  les  griefs  reprochés  par  le  parlement 
anglais  à  Richard  11,  il  en  est  un  qu*oii  dte 
comme  ayant  été  Tune  des  causes  de  sa  dé- 
chéance :  c'est  d'avoir  avancé  qu'il  était  U 
mattre  des  propriétés  de  ses  sujets  (â).  C'est 
en  effet,  un  grand  crime  contre  la  liberté 
naturelle.  Mais  ce  crime,  ou,  si  Tod  veut, 
cette  erreur,  a  été  commun  à  ce  prince 
avec  tant  de  rois  et  d*£tats  anciens  el  mo- 
dernes, avec  tant  de  monarchies  et  de  ré- 
publiques, que  je  lui  vole  des  excuses* 

jle  viens  de  dire  Quelle  avait  été  lè-des* 
sus  la  théorie  de  la  léodalité  :  elle  n'était  ^i 
sévère  contre  Richard,  que  parce  qu'elle 
voyait  dans  la  royauté  des  prétentions  fm- 
reiiles  aux  siennes.  La  royauté,  maîtresse 
du  terrain,  s'attribua  la  prétention  de  h 
féodalité  au  lieu  de  la  détruire.  Le  chance- 
lier Jean  Juvénal  des  Ursins,  archevêque 
de  Reims,  avait  cependant  dit  à  Charles  Vil  : 
«  Quelque  chose  qu'aucun  dise  de  votre 
f missance  ordinaire,  vou>  ne  pouveM  pas  pré- 
tendre  le  mien  ;  ce  qui  est  mien  n'est  point 
vôtre.  Peut  bien  être  qu'en  la  justice  vous 
ôios  souverain  et  va  le  ressort  à  vous.  \  oii^ 


(7)  M,  Merlin,  Répert.,  v  Averiissomcul.  —  Voy  (h  f^evue  de  létiUl.,  l.  X,  p.  ^71). 

aunsi  Revue  de  lêghl,,  4.  X,  p.  155.  ("2)  Yollairc,  tssai  «icr  tes  mœun,  cîiap.  88. 
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ftves  voire  domaine,  et  chaque  particulier  a 
le  sien  (1).  » 

Loyseau  ajoutait  un  peu  plus  tard  :  «  Les 
rois  n'ont  droit  de  prendre  le  bien  d*autrui, 
parce  que  la  puissance  publique  ne  s*étend 
qu'au  commandement  et  autorité,  et  non  pas 
à  entreprendre  la  seigneurie  privée  des 
biens  des  particuliers  (2).  » 

Mais  la  couronne  avait  à  ce  sujet  des  pré- 
leniions  plus  élevées.  Galland,  auteur  d'un 
traité  du  Franc-Alteu^  établit  dogmatique- 
ment :  «  Que  le  roi  est  le  seigneur  universel 
de  toutes  les  terres  qui  sont  dans  son 
royaume }  qu'elles  doivent  être  présumées 
procéder  de  ses  prédécesseurs,  sinon  «en 
tant  que  la  dispense  en  sera  justifiée  au 
contenu  (3).  » 

C'est  pourquoi  toute  une  école  soutenait 
que  le  roi  est  présumé  avoir  le  domaine  di* 
rect  universel  de  toutes  les  terres  de  son 
royaume.  Ce  principe  fut  posé  dans  le  code 
Marillac,  en  16i9,  sous  Louis  XIII  {k). 
Louis  XIV  le  formula  avec  plus  d'énergie 
dans  un  édit  du  mois  d'août  1602  (5).  Et 
telle  était  bien  la  conviction  du  roi,  non-seu* 
lement  au  point  de  vue  de  la  tradition  prati- 
que^maisencoreau  pointdevue  constitution- 
nel et  théorique;  car  voici  les  idées  qu'il  ex* 
prime  dans  son  instruction  au  daupnin  (6)  ; 
idées  dans  lesquelles  il  était»  du  reste,  en- 
couragé par  les  oracles,  ou,  pour  mieux 
dire»  par  les  flatteries  de  la  Sorbonne  (7). 

«  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  retendue  de 

noâ  Slets,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  nous 

appartient  SU  même  titre.  Vous  devez  être 

bien  persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs 

absolus  et  ont  naturellement  la  disposition 

pleine  et  libre  de  tous  les  bieits  qdi  s(>nl 

possédés,  aussi  bien  par  les  gens  d'église 

que  par  les  séculiers,  pour  en  user  eu  tout 

comme  de  sases  économes.  » 

Trois  ans  plus  lard,  un  livre  fut  publié 
avant  pour  titre  :  Testament  politique  aeM.de 
Houvùxs.  Nous  y  lisons  ce  ([ui  suit  : 

€  Tous  vos  sujets,  quels  qu'ils  soient, 
vous  doivent  leur  personne,  leurs  biens, 
leur  sang,  sans  avoir  droit  de  rien  préten- 
dre. En  vous  sacrifiant  tout  ce  qu'ils  ont,  ils 
font  leur  devoir  et  ne  vous  donnent  rien, 
puisque  tout  est  à  vous.  » 

Ainsi,  non-seulement  le  roi  c'est  l'Etat, 
mais  c'est  aussi  en  tant  au'Etat,  lo  pro- 
priétaire suprême  des  biens  de  ses  sujets  (8j. 
Ce  n'est  pas  que  le  roi  prétende  à  la  posses- 
sion réelle  des  biens  patrimoniaux  passés 
dans  les  familles;  mais  de  son  domaine  di- 
rect universel,  il  fait  sortir  la  taille,  signe 

(1)  Loisel,  OpuscuL,  p.  400.  Ce  passnge  est  aussi 
filé  par  Furgolc,  du  Franc- Alleu^  ch.  i. 
(?)  Seigneuries,  ch.  3,  n»  42. 

(3)  Cb.  7. 

(4)  Art  383. 

(r;)  Fiirgole,  Franc-Alleu,  ch.  13,  d"*  iSo. 

(6)  Œuvres  de  Louis  XIY,  l.  U,  p.  93. 

(7)  Consultée  sur  un  impôl  par  le  roi,  elle  répon- 
ilii  que  les  biens  de  ses  sujets  éuient  les  siens. 
(Saint-Simon.^ 

(«)  Clialeauiiriaiid,  Essais ^  l.  Hl,  p.  583.  -- iT  La- 
\  irirre.  Histoire  du  droit  français,  i,  I,  p.  39^?. 


de  servitude  originaire,  qui  énerve  entre  les 
mains  du  laboureur  le  capital  agricole  (!)  ; 
les  mesures  fiscales  qui  portent  atteinte  è 
la  plénitude  du  droit  de  propriété;  les  con- 
fiscations, le  droit  de  bâtardise,  le  droit 
d*aubaine,  etc.,  etc.  Les  confiscations  pro- 
noncées contre  les  religiounaires  fugitifs 
après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  sont 
positivement  issues  de  cette  théorie  du 
domaine  éminent  de  la  société  déposé  dans 
les  mains  du  roi.  U  y  a  dans  les  œuvres  de 
M.  Merlin  un  curieux  article  consacré  è  ce 
sujet  (2).  C'est  un  exemple  du  parti  que  la 
raison  a'Etat  peut  tirer  du  droit  social  1 1 

Malheureusement  dUUustres  jurisconsul- 
tes, se  croyant  les  échos  de  principes  bien 
profonds  et  de  bien  savantes  distinctions, 
prêtèrent  leur  autorité  k  une  doctrine  aussi 
subversive  de  la  liberté  humaine. 

Montesquieu  ne  cache  pas  qu'à  ses  jeux 
la  propriété  est  un  ouvrage  de  la  société, 
et  une  émanation  du  droit  civil  plutôt  que 
du  droitnalurel  (3).  C'est  pourquoi  il  veut 
que  la  succession  soit  rapportée  au  droit 
politique  et  civil,  et  non  au  aroit  naturel  [k). 
Il  n'accorde  pas  même  que  In  succession 
des  enfants  soit  de  droit  naturel.  Il  a  besoin 
du  droit  arbitraire  de  la  société  pour  légi- 
timer le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions. 

Avec  de  telles  données,  on  peut  aller  bien 
loin  dans  les  voies  de  la  tyrannie.  Faites- 
les  appliquer,  par  exemple,  par  des  théori- 
ciens inexpérimentés,  et  vous  verrez  la  per- 
sonnalité humaine  forcée  à  abdiquer.  Mably 
et  Morelli  vont  se  faire  des  Lycurme  au 
petit  pied  ;  ils  aboliront  la  propriété,  sous 
prétexte  d'abolir  l'avarice  ;  ils  condamne- 
ront le  bien-être,  sous  prétexte  de  condam- 
ner le  luxe  ;  ils  feront  de  l'homme  un  sau- 
vage des  bords  de  l'Ohio  ou  du  Mississipi, 
type  du  bonheur  social,  représentant  de  la 
plus  parfaite  égalité,  réalisation  admirable 
de  la  république  de  Platon  (5).  Je  ne  dirai 
rien  dn  Contrai  social  de  Jean -Jacques 
Rousseau.  Je  ne  sais  quel  écrivain  a  appelé 
ce  livre,  «  le  code  de  la  démocratie,  »  c'est 
le  code  de  la  barbarie  qu'il  faut  dire  :  car 
la  ruine  de  la  famille,  l'absence  du  droit,  le 
matérialisme  politique,  tout  cela,  peut-être 
à  l'insu  de  l'auteur,  est,  au  fond,  dans  l'œu- 
vre paradoxale  de  l'éloquent  sophiste. 

Opinions  des  économistes  du  xviii*  siècle 
sur  le  fondement  de  la  propriété.  —  Mais  pen- 
dant que  le  pouvoir  professait  les  doctrines 
que  nous  venons  de  voir;  pendant  que  des 
jurisconsultes  éminents,  mais  dominés  par 
des  préjugés  d'école,  continuaient,  à  son 
profit,  la  théorie  favorite  (Jes  Grecs  sur  le 
fondement  de  la  propriété;  pendant  que  des 
rêveurs  téméraires,  mais  logiciens  rigou- 

• 

(i)  M.  de  Sismondi,  Histoire  des  Français,  t.  IIVI, 

(2)  Répert.,  v  RELiGioîiîiAinE,  |7;  M.  Hello  Fa 
cilé.  Régime  constitutionnel,  l.  I,  p.  300 

(3)  Esprit  des  lois,  liv.  xxvi,  ch.  15. 
h)  Ibid,  cb.  6. 

(5)  Voy.  le  livre  de  Mablv,  rff  la  Législation,  ou 
du  principe  des  loii,  liv.  i,  ch.  4,  cl  passim.  Je  cilc 
presque  texiurlleiiiciit. 
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reux,  en  tiraient  des  conséquences  subver- 
sives de  tout  ordre  social  et  de  toute  civili- 
sation,  d*autres  données  plus  libérales  et 
plus  vraies  préoccupaient  des  esprits  sé- 
rieux. Cicéron  et  lesjurisconsultes  romains 
de  l'époque  classique  en  avaient  été  les  orr 

flânes  dans  le  monde  ancien.  Oubliés  par  la 
éodalité  et  par  le  pouvoir  absolu ,  elles 
avaient  été  conservées  par  des  légistes  (1) 
et  des  philosophes  d'une  autre  école  (2). 
Mais  elles  étaient  surtout  restaurées  par  les 
économistes  j^hjsiocrates  qui  jouèrent,  à  la 
fin  duliviir  siècle,  un  rôle  si  considérable. 
En  face  du  système  despotique,  ils  posèrent 
fermement  la  théorie  démocratique  de  la  li- 
berté et  du  travail  comme  source  de  la  pro- 
priété. 

De  tous  les  physiocrates,  celui  qui  a  donné 
à  cette  théorie  le  plus  d'évidence  et  d'au- 
torité, c'est  Mercier  de  la  Rivière,  dans  son 
livre  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  socié- 
tés (3), 

Ce  livre,  gui  rappelle ,  presque  à  chaque 
page,  les  idées  de  Locke,  a  pleinement  dé- 
montré la  vérité  de  cette  proposition  de 
Quesnay  :  «  Jamais  il  n'a  été  juste  d'attenter 
è  la  li()erté  et  à  la  propriété  d'autrui.  Il  n'y 
a  point  d'homme  qui  en  ait  le  pouvoir;  en 
aucun  temps,  aucun  homme  n  en  a  eu  le 
droit;  en  aucun  temps,  ni  par  aucune  insti- 
tution, aucun  homme  ne  pourra  l'acqué- 
rir (4).  »  Le  respect  pour  la  propriété  est  ce 
3ui  caractérise  cette  école,  oui  a  rendu  tant 
e  services  et  rectiûé  tant  d  erreurs  au  mi- 
lieu de  quelques  écarts.  C'est  aussi  sur  le 
droit  de  propriété  que  Turgot  fondait  tout 
son  système  de  la  liberté  des  échanges  (5). 
11  y  a  cependant  une  méprise  assez  ré- 
pandue sur  le  compte  de  Mercier  de  la  Ri- 
vière. On  le  signale  comme  ayant  voulu 
exploiter  au  profit  de  l'impôt  la  théorie  du 
droit  de  l'Etat  sur  la  propriété.  C'est  Voltaire 
qui  a  accrédité  cette  idée  dans  son  spirituel 
roman,  l'Homme  aux  quarante  écus.Le  livre 
de  Mercier  de  la  Rivière  était  tombé  sous  sa 
main,  et,  saisissant  avec  la  vivacité  de  son 
esprit  railleur  quelques-uns  des  côtés  faibles 
de  cet  ouvrage,  il  l'avait  rangé  parmi  les 
utopies  ridicules  des  réformateurs  des  fi- 
nances. 

«  Il  parut,  dit-il,  plusieurs  édits  de  quel- 
ques personnes,  qui,  trouvant  du  loisir,  gou- 
vernent l'Etat  flu  coin  deleqrfeu.  Le  préam- 
bule de  ces  édits  était,  qqç  la  puissance 
législatrice  et  exécutrice  est  née,  de  droit 
divin  ,  copropriétaire  de  ma  terre ,  et  que  je 
lui  dois  au  moins  la  moitié  de  ce  que  je 
mange.  L'énormité  de  Testomac  de  la  puis- 
sauce  législatrice  et  exécutrice  me  fil  faire 
un  grand  signe  de  croix.  Que  serait-ce  si 
cette  puissance,  qui  préside  à  Tordre  essen- 

(1)  Tous  les  disciples  du  droit  romain, 
(i)  Locke,  du  Gouvernement  civii,  a  traité  à  fon<J 
la  question,  ch.  5,  §25  à  51. 

(3)  Publié  en  17C7.  Voyez  la  collection  de  M.  E. 
Du  ire,  l.  1. 

(4)  Colloct.  do  M.  Daîre,  p.  389. 

(."))  T.  II,  p.  8(»8.  Ibid.  de  Cuillcniiu. 


tiel  des  sociétés,  avait  ma  terre  en  entier? 
L'un  est  encore  plus  divin  que  l'autre.  > 

La  plaisanterie  de  Voltaire  est  excellente. 
Mais,  bien  que  dirigée  contre  Mercier  de  la 
Rivière,  elle  ne  saurait  l'atteindre,  et  j'en 
tiens  note  pour  d'autres  que  pour  lui.  Mer- 
cier n'a  jamais  soutenu  que  l'Etat  est  copro- 
priétaire de  la  terre.  Il  est  si  éloigné  de  cette 
erreur,  que  Ton  peut  dire  qu*il  en  est  lad- 
versaire  déclaré  ;  et  ceci  confirme  une  fois 
de  plus  ce  mot  de  Montesauieu  sur  Voltaire: 
Cet  homme  refait  tous  les  livres  qu'il  lit,  Qu  i 
donc  enseigné  Mercier  de  la  Rivière?  Que  le 
souverain  est  copropriétaire,  non  pas  de  h 
terre,  mais  du  produit  de  la  terre,  ce  ({ui  est 
bien  différent.  Je  n'ei^aniinerai  pas  si  l'éco- 
nomiste ne  va  pas  au  delà  du  vrai,  en  asso- 
ciant r£tat  à  la  copro|>riété  des  fruits.  Je 
crois  que  l'impôt  est  bien  plutôt  (1)  un  sa- 
crifice nécessaire  demandé  à  la  propriété  eo 
retour  de  la  protection  que  TEtat  lui  dcil. 
Mais  ce  qui  est  certain,  c  est  que  Mercier  de 
la  Rivière  n'a  jamais  poussé  son  idée  jos- 
qu'à  des  conséquences  nuisibles  à  la  pro- 
priété. 11  pose  au  contraire  ces  maximes: 
«Qu'il  faut  nécessairement  instituer  le  reTeoQ 
public  d'une  manière  qui  ne  puisse  iamai^ 
être  préjudiciable  aux  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété dont  les  sujets  doivent  jouir  (i:. - 
Que  l'institution  d'un  revenu  public  étioi 
faite  en  faveur  de  la  propriété,  elle  n'a  po  ci 
dû  être  destructive  de  Ja  propriété  (3).- 
Que  l'impôt  ne  doit  pas  être  arbitraire, etc. - 
Les  défenseurs  de  la  propriété  ne  peureot 
demander  rien  de  plus  ravorable  à  leur  cause. 
En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  toutes  Ifi 
propriétés  sont  (pour  parler  comme  les  feo- 
distes)  de  franc-alleu^  et  chacun  ne  les  tiM 
que  de  Dieu  seul  (4). 

Thioriedela  propriété. — Vapris  Ush<mmi 
de  la  révolution  de  1789.  —  On  s'attend  peol- 
être  à  voir  les  théories  libérales  des  écono- 
mistes et  de  Locke  proclamées  dans  le  moQ; 
vement  démqcratigue  de  1789;  car  qu'y  a-tii 
de  plu6  démocratique  que  ce  droit  de  pro- 
priété, apanage  de  la  liberté  et  fruit  du  tra- 
vail? Attendons  -  nous,  au  contraire,  àpiu-^ 
d'un  mécompte.  La  plupart  de  ceux  qui  eu- 
rent à  s'occuper  de  ces  questions  avaient  to 
leur  éducation  dans  Telude  des  politiiiu^ 
grecs,  et  ils  s'étaient  faussé  l'esprit  par  i^ 
lecture  de  Mably  et  de  Rousseau. 

Ecoutez,  par  exemple,  le  plus  illustre  des 
orateurs  populaires  de  l'Assemblée  codsIi- 
tuante,  Mirabeau,  et  voyez  combien  il  p 
de  préjugés  anli -démocratiques  dans  ses 
idées  sur  le  droit  de  propriété. 

V  Une  propriété  particulière  est  un  bien 
ac(iuis  en  vertu  des  lois.  La  loi  seule  (o^ 
titue  la  propriété^  parce  qu'il  n'y  a  (jue  « 
volonté  politique  qui -puisse  opérer  la  re 
nonciation  de  tous,  et  aonner  un  titre  coia- 

(I)  M.  Porlalis,  D'ncours  iur  la  propriété  {f^ 
l.  Xi,  p.  119). 

(i)  Ch.  7,  ou,  dans  Tédilion  de  M.  Daire,ch.  I 

(5)  Ihid. 

( i)  r.alland,  p.  5  ;  coul.  d'Orléans,  art.  2*)0;  r*-!! 
(!e  M  eaux,  arl.  lt>0. 
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iiiun,  un  garant  à  la  jouissance  d*un  seul  (i).» 
Que  vous  en  semble?  Est-ce  là  le  langage 
trun  orateur  démocrate,  ou  les  maximes  de 
Louis  XIY  et  de  la  Sorbonne?  Il  fallut  que 
l'abbé  Maurj  lui  apprit  que  le  domaine  de 
l*homme  sur  la  matière  ne  repose  pas  sur 
une  convention,  et  que  la  propriété  n'est  autre 
chose  que  le  rapport  des  choses  et  des  per- 
sonnes. Même  préjugé  de  la  part  de  Tron- 
rhet  :  «  C'est  rétablissement  seul  de  la  so- 
ciété, ce  sont  les  lois  conventionnelles,  qui 
sont  la  véritable  source  du  droit  de  pro- 
priété (2).  »  On  le  voit,  le  sophisme  de  Rous- 
seau assiège  ces  nobles  esprits.  Populaires 
de  cœur,  ils  sont  despotiques  par  la  doctrine. 

De  la  propriété  d'après  Robespierre.  —  On 
sait  que  Robespierre  avait  préparé  une  dé- 
claration des  Droits  de  Vhomme^  qu'il  se  pro- 
posait de  faire  passer  dans  la  constitution  de 
1793  (3).  Voici  la  déGnition  qu'il  donne  de 
la  propriété  : 

«  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque 
citoyen  de  jouir  de  la  portion  de  biens  qui 
lui  est  garantie  par  la  loi  (k),  » 

Si  je  voulais  donner  la  défmition  de  la 
propriété  d'après  le  droit  des  pharaons,  je 
nen  choisirais  pas  d'autre  que  celle-ci  :  la 
Sorbonne  n'aurait  pas  mieux  dit  pour  faire 
»a  cour  à  Louis  XIV;  Louis  XIV  n'aurait 
pas  mieux  fait  la  part  de  l'Etat  au  nom  du 
despotisme.  L'auteur  y  a  mis  un  .certain 
art,  pour  faire  croire  qu'il  respecte  le  droit 
de  propriété.  Au  fond,  il  pose  des  maximes 
qui  la  réduisent  à  un  état  j>récaire.  Qu'est-ce 
que  le  propriétaire  au  point  de  vue  du  pu- 
bliciste  de  la  société  des  Jacobins?  c'est  un 
simple  usufruitier  :  il  n*a  qu'un  droit  de 
jnuir.  Robespierre  se  garde  bien  de  dire 
qu'il  a  le  droit  de  disposer.  Une  telle  con- 
cession entraînerait  avec  elle  la  succession, 
la  donation,  le  testament,  la  perpétuité,  l'in- 
violabilité de  la  propriété,  toutes  choses  re- 
)K)ussées  par  la  logique  démagogique,  héri- 
tière de  la  logique  despotique.  Robespierre 
s'était  déjà  prononcé  contre  le  testament. 
«  L'homme,  avait-il  dit  dans  une  autre  oc- 
casion, peut-il  disposer  de  cette  terre  qu'il 
a  cultivée,  lorsqu'il  est  lui-même  réduit  en 

f)oussière(5)?  »  Sophisme  inconciliable  avec 
a  croyance  affectée  de  Robespierre  dans 
l'immortalité  de  l'âme.  Car  s'il  est  vrai, 
comme  l'a  établi  Leibnitz,  que  le  droit  de 
lester  soit  un  corollaire  du  dogme  consolant 
de  notre  immortalité  spirituelle',  on  ne  com- 
prend pas  ce  que  fait,  dans  l'argument  de 
Robespierre,  cette  poussière    de  l'homme 

Su'il  jette  là  comme  une  froide  antithèse. 
>n  sait,  au  surplus,  ce  que  Robespierre  pen- 
sait de  la  confiscation  comme  moyen  de  pu- 
nition; tout  juste  ce  qu'en  pensait  Louis  XIV 
è  propos  des  reliçionnaires  fugitifs.  Car  son 
ami  Saint-Just  disait  comme  les  arocats  de 

(I)  0ht.  parlement.,  v,  325. 
{^)  Ibid.  IX,  50!àelsuiv. 

(3)  llcomiiiiiniquait  son  travail  aux  Jacobins;  M. 
Thiers,  I.  III,  p.  i')7.  —  M.  de  Lamartine,  HUl.  des 
Cirondins.  t.  Y,  p.  598. 

(4)  Art.  7  el  8.  M,  de  Lamarlia^,  loc.  cit. 
♦.*.)  ///«/.  portement.,  t.  IX,  p.  ôOO. 


Louis  XIV  :  «  Celui  qui  s  est  montré  Teu- 
nemi  de  son  pays  n'y  peut  être  proprié- 
taire (i).  »  On  n'ignore  pa$  non  plus  ce  que 
Robespierre  pensait  de  l'impôt  comme  moyen 
de  déposséder  ceux  qu'il  appelait  les  riches. 
Quant  à  la  succession  et  k  la  donation,  je  ne 
sais  s'il  avait  un  parti  pris;  il  pouvait  se 
donner  le  temps  d'y  réfléchir  :  sa  défmition, 
se  prêtant  à  tout,  permettait  de  satisfaire , 
quand  on  le  voudrait,  les  fantaisies  dictato- 
riales de  la  raison  d'Etat. 

Le  propriétaire  est  donc  réduità  une  jouis- 
sance, et  cette  jouissance  est  limitée  à  la  part 
que  la  loi  consent  à  lui  garantir.  Au-dessus 
du  propriétaire  s'élève  un  droit  suprême. 
Quel  est  ce  droit?  La  défmition  ne  le  dit  pas  : 
elle  n'a  pas  besoin  de  le  dire.  C'est  le  droit 
du  corps  social,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
droit  de  l'Etat  imposant  ses  restrictions  par 
le  moyen  de  la  loi,  et  cachant  sous  l'appa- 
rence légale  une  odieuse  spoliation.  Avec 
cette  déGnition,  on  est  maître  de  fouler  les 

Eropriétaires  par  des  mesures  tellement  ar- 
itraires  et  vexatoires,  qu'ils  seront  forcés 
de  s'exiler  de  la  propriété.  Pour  peu  qu'on 
déteste  la  bourgeoisie,  ainsi  que  le  faisait 
Robespierre,  pour  peu  qu'on  voie  en  elle 
«  une  aristocratie  placée  au-dessous  de  l'a- 
ristocratie dépossédée  en  1789,  mais  vani- 
teuse, despotique  et  hostile  comme  cette 
dernière  (2),  »  on  peut  dire  au  peuple  :  «  Je 
demande  que  les  sans-culottes  soient  payés 
aux  dépens  du  trésor  public,  qui  sera  ali- 
menté par  les  riches,  et  que  celte  mesure 
s'étende  à  toute  la  République  (3).»  On  peut 
faire  décréter  des  emprunts  forcés  sur  ces 
mêmes  riches  (4),  «  qui  sont  durs  et  impi- 
toyables, el  persécutent  le  peuple  (5)  ;  »  on 
peut  aussi  les  rendre  pauvres  par  la  puis- 
sance écrasante  de  l'impôt  progressif  (6),  ou 
par  le  droit  au  travail  compris  u'Qne  certaine 
manière  (7).  Ce  n'est  pas  tout;  pressez  un 
peu  plus  les  conséquences  de  la  définition  : 
rien  ne  s'opposera  a  ce  que  l'Etat  fasse  ren- 
trer dans  ses  mains,  à  titre  de  retour,  ce 
qu'il  ne  juge  plus  nécessaire  de  laisser  dans 
les  mains  des  particuliers.  La  propriété  est 
un  état  précaire,  et  rien  n'oblige  d'indem- 
niser celui  qui  est  exproprié  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  C'est  pourquoi  Robespierre 
se  garde  bien  de  parler,  dans  son  projet,  de 
ce  cas  d'indemnité.  Enfin,  et  toujours  à  l'aide 
de  la  déGnition,  on  peut  assigner  des  bornes 
à  Tacquisition  des  terres  et  des  capitaux  ;  on 
peut  lixer  le  maximum  de  la  richesse,  et  res- 

{{)  Rapport  au  coniiié  de  salut  public,  8  ventdse 
a»  11. 

(i)  Voy.  le  discours  de  Robespierre  contre  les 
Girondins,  chefs,  suivant  lui,  de  celle  aristocratie 
bcfurgeoise.  (M.  Thiers,  i.  IV,  p.  50.) 

(3)  Disc,  de  Robespierre  aus  Jjcobins.  (M.  Thiers, 
t.  IV,  p.  403.) 

(i)  Décret  du  9  mars  1793. 

(5)  Disc,  de  Robespierre  aux  Jacobins.  (M.  Thiers, 
I.  III,  p.  333.) 

(0)  Déciel  du  i8  mars  1703,  resté  sans  exécu- 
tion. 

(7)  Voyfz  la  Dcclaraiioti  (ie$  droits ,  de  Robe»- 
Dîfrre. 
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taurer,  au  profit  delà  simplicité  républi- 
caine, les  systèmes  économiques  (  et  passai 
blement  absurdes)  des  législateurs  grecs. 
Voilà  un  aperçu  ae  ce  que  la  définition  de 
Robespierre  recèle  de  dangers  et  de  menaces 
pour  la  propriété,  et  je  ne  sais  véritablement 
pas  pourquoi  il  était  Tadversaire  du  maxi- 
mum prôné  par  Marat,  ce  représentant  fana- 
tique des  passions  .que  Tiçnorance  et  la  mi- 
sère font  fermenter  quelquefois  dans  les 
rangs  du  prolétariat.  Car  enfin,  le  maximum 
n'est  autre  chose  gue  Tintervention  de  TEtat 
dans  les  transactions  qui  ont  la  propriété 

f^our  objet;  et  si  TEtat  est  en  droit  de  régler 
es  parts  de  propriété  dont  les  citoyens  ont 
le  droit  de  jouir,  il  semble  qu'il  puisse  aussi 
régler  les  conditions  auxquelles  il  est  per- 
mis de  disposer  de  cette  part  (1). 

Maintenant,  si  à  côté  de  la  aéfinition  Vous 
érigez  en  axiome  gue  le  peuple  est  impecca- 
ble^ ainsi  que  le  faisait  Robespierre  (2),  il  est 
clair  que  Marat  et  ses  hordes  dévastatrices 
pourront  bien  trouver,  dans  cette  même  dé- 
finition, des  circonstances  atténuantes  pour 
les  pillages  conseillés,  le  25  février  1793,  par 
VAmi  du  peuple^  et  consommés  par  la  popu- 
lace en  délire  au  cri  de  A  bas  les  riches l  cnez 
les  boulangers  et  les  épiciers  (3)  111 

Toutefois^  il  faut  être  juste,  Robespierre 
D*âpprouvait  pas  ces  etcès  ;  il  ne  souhaitait 
même  pas  l'abolition  immédiate  de  la  pro- 
priété ;  il  aurait  voulu  (j'emploie  ses  expres- 
sions) ne  pas  effrayer  tout  ce  qui  a  quelque 
propriété  [h)f  et  je  suis  convaincu  qu'il  s'as- 
sociait d'intention  au  décret  du  18  mars  1793, 
qui  f)unissait  de  mort  quiconque  proposerait 
la  loi  agraire.  Qu'espérait-il  donc?  A  mon 
avis,  investir  le  pouvoir  révolutionnaire,  per- 
sonnifié en  lui,  d'une  dictature  sur  la  pro- 
priété qui  lui  aurait  permis  d'en  faire  la  dis- 
tribution à  la  manière  des  lois  de  Crète  ou 
de  Lacédémone.  Robespierre,  esprit  de  se- 
cond ordre,  comme  disait  M.  Daunou,  avait 
appris  de  Montesquieu  que  la  vertu  est  lefon- 
dement  des  gouvernements  républicains  (5); 
et  le  mot  de  vertu,  répété  sans  cesse  par  sa 
bouche  (6),  régarait  dans  le  souvenir  des 
institutions  de  Minos  et  de  Lycurgue.  La 
postérité  serait  plus  indulgente  envers  sa 
mémoire,  s'il  n'eût  fait  de  la  Terreur  la  com- 
pagne de  cette  vertu  d'emprunt,  et  s'il  n'eût 
préféré,  dans  la  république  de  Sparte,  les 
côtés  sombres,  les  directions  fausses,  les  pra- 
tiques affectées,  la  morale  outrée  et  atrabi- 
laire i^). 

D*après  la  Convention  na^tona/c— La  défini- 
tion de  la  propriété  par  Robespierre  ne  passa 
pas  dans  la  déclaration  des  Droits  de  rhomme 
adoptée  par  la  Convention.  La  négation  du 
droit  de  propriété  y  était  trop  évidente.  La 
déclaration  oes  droits  du  24  juin  1793  porte  : 

[1)  M.  Tbiers,  t.  01,  p.  508. 
2)  Ibid,  316. 
5)  Ibid,  315. 

|4^  M.  de  Lamarlinc,  t.  V,  p,  3i4. 
[5j  Discours  aux  Jucobins.  (M.    Tliiers,    t.   IV, 
p.  399.) 
(f>)  Liv.  m,  cb.  3. 
(7)  M.  de  Lamartine,  t.  VII,  p.  iOi. 


«Art.  16.  Le  droit  de  propriété  est  celui 

3ui  appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  et  de 
isposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  re- 
venus, du  fruit  de  son  travail  et  de  son  in- 
dustrie (1).  »  *^ 

«  Art.  19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moin- 
dre portion  de  sa  propriété  sans  son  consen- 
tement, si  ce  n*est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique, légalement  constatée»  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d*une  juste  et 
préalable  indemnité.  » 

La  Convention  condamne  donc  la  théorie 
despotique  adoptée  par  Robespierre  ;  elle  ré- 
tablit la  propriété  sur  des  bases  démocrati- 
ques :  elle  en  fait  plus  qu'un  droit  de  iouir: 
elle  reconnaît  dans  le  propriétaire  la  liberté 
de  disposer  ;  elle  déclare  sacré  le  fruit  du 
travail  ;  elle  écarte  cette  usurpation  de  TEtal 
que  Robespierre  glissait  dans  sa  définition 
sous  le  voile  de  la  loi.  L'Etat  n'est  nommé 
que  pour  qu'il  sache  bien  qu'il  ne  peutuuel- 
que  chose  sur  la  propriété,  qu'au  nom  d  une 
utilité  publique  constatée,  et  à  l'aide  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

C^était  quelques  jours  après  la  chute  des 
Girondins  (2)  que  la  Convention  promulguait 
sa  déclaration  des  droits.  Robespierre  tou- 
chait au  plus  fort  de  sa  puissance;  mais  la 
propriété  fut  plus  puissante  que  lau  et  elle 
n'attendit  pas  le  mouvement  de  thermidor 
pour  se  sauver  du  dictateur.  La  Convention, 
qui  n'hésitait  devant  aucun  acte  d'énergie 
révolutionnaire,  recula  quand  il  fallut  porter 
le  coup  mortel  au  dernier  rempart  de  la  fa- 
mille et  de  la  société. 

D*après  le  Code  civil. —  Lorsque  le  Code  ci- 
vil s'occupa  de  la  propriété,  les  idées  déma- 
gogiques étaient  devenues  impopulaires.  La 
société,  si  longtemps  agitée»  reprenait  son 
éauilibre  ;  on  voulait  concilier  l'ordre  et  la 
démocratie. 

Le  législateur,  sentant  combien  les  hypo- 
thèses sont  dangereuses  en  matière  de  pro- 
priété, prit  son  point  de  départ  dans  les  faits 
simples ,  vrais,  consacrés  par  l'expérience 
de  tous  les  âges  (3).  Le  droit  individuel  de 
propriété  a  laissé  des  traces  dans  tous  les 
temps  et  dans  tout  l'univers.  Ce  droit  dé- 
rive-t-il  d'une  convention  humaine?  Nonl 

Î^es  auteurs  du  Code  civil  le  déclarent  so- 
ennellement  par  l'organe  de  M.  Portalis , 
orateur  du  conseil  d'Etat  devant  le  corps 
législatif. 

«  Le  principe  de  ce  droit  est  en  nous  :  il 
n'est  point  le  résultat  d'une  cenveotion 
humaine  ou  d'une  loi  positive.  Il  est  dans 
la  constitution  môme  de  notre  être  et  dans 
nos  différentes  relations  avec  les  olqels  qui 
nous  environnent  {k). 
«  Quelques  philosophes  paraissent  étonnés 

3ue  l'homme  puisse  devenir  propriétaire 
'une  oortion  du  sol|  qui  n'est  pas  son  ou- 

(1)  \oy.  aussi  la  Gonslitulion  de  Tan  m,  art.  5. 

(2)  Elle  eut  lieu  le  51  mai.  ^ 
(5)  M.  Portalis.  Exposé  des  motifs  (Feoet,  t.  Ht 

p.  H2*  113).  .  ... 

(A)  Loc.  cit.  On  remarque  que  ceci  revient  à  1 1- 
dëe  de  VM)é  Maury  ci -dessus  citée. 
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Trage,  qui  doit  durer  plus  que  lui,  et  qui 
u*est  soumise  qu*à  des  lois  qu*il  n*a  pas 
faites  (i).  Mais  cet  étonnement  ne  cesse-t-il 
{«as,  si  I  OD  considère  tous  les  prodiges  de  la 
maiD-d*œuTre,  c'est-àndire  tout  ce  que  Tin- 
dostrie  de  rhoinme  peut  ajouter  à  TouTrage 
de  la  matière  (2) 

c  Oui,  législateurs,  c'est  par  notre  indus- 
trie que  nous  a?ons  conquis  le  sol  sur  lequel 
nous  existons;  c'est  par  elle  que  nous  avons 
rendu  la  terre  plus  habitable,  plus  propre  à 
iJeTenir  noire  demeure.  La  tâche  de  l'homme 
^tait  pour  ainsi  dire  d'achever  le  grand  art 
(le  la  création. 

« Méfions-noos  des  systèmes 

dins  lesquels  on  ne  semble  faire  de  la  terre 
la  propriété  de  tous,  que  pour  se  ménager  le 
préteile  de  ne  respecter  le  droit  de  per- 
sonne. 9 

c  Arrêtons-nous  ici,  et  recueillons  la  pen- 
sée du  législateur. 

c  A  son  point  de  vue,  la  propriété  est  de 
iJroit  naturel  ;  elle  est  le  pnx  du  travail  de 
rhomme  ajouté  à  Toccupation.  L'homme 
a  trouTé  la  matière  brute  ;  il  l'a  dégrossie, 
façonnée,  fertilisée  par  son  labeur.  Il  l'a 
conqaise  par  l'accession  de  son  industrie, 
de  son  intelligence.  Elle  est  à  lui,  au  nom 
de  la  liberté,  au  nom  du  travail.  Il  n'est  pas 
de  loi  positive  qui  puisse  se  dire  l'origme 
de  la  propriété  individuelle. 

c  L'empire  de  la  loi,  comme  cause  de  la 

Cropriété ,  est  donc  une  usurpation  :  il  est 
anai  formellement  de  la  théorie  du  Code 
civil,  de  même  que  la  Convention  nationale 
(  indocile  cette  fois  au  vœu  de  Robespierre  ) 
1  avait  chassé  de  sa  déclaration  des  droits  de 
rhomme.  L'Etat  n'est  pas  le  propriétaire 
suprême ,  ainsi  oue  le  veulent  certaines 
écoles,  ainsi  que  la  pratiqué  l'Orient,  ainsi 
que  Tout  décrété  toutes  les  constitutions 
infectées,  même  à  leur  insu,  du  principe 
oriental.  Le  droit  individuel  est  le  seul  Trai, 
le  seul  rationnel. 

«  L'Etat  (  et  l'orateur  du  gouvernement  en 
fait  la  remarque  ),  l'Etat  n'a  sur  la  propriété 
que  les  droits  attachés  au  commandement 
]K>]itîque.  Comme  souverain,  il  a  droit  h 
rimpôt;  comme  administrateur  suprême,  il 
fait  des  lois  pour  régler  dans  un  sens  favo- 
rable a  l'intérêt  général,  l'usage  des  pro- 
priétés privées.  Mais  ces  lois  ne  sont  que 
des  lois  de  protection  et  de  garantie;  le 
législateur  n  intervient  pas  comme  maître 
de  la  chose;  il  agit  comme  arbitre  et  régu- 
lateur pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  police. 

c  De  là  cette  conséquence,  que  la  propriété 
privée  est  sarrée,  que  le  souverain  lui-même 
doit  1^ respecter;  qu'il  ne  peut  déposséder 
un  propriétaire  que  pour  cause  d'utilité 
publique  et  moyennant  indemnité. 

c  Voilà  le  résumé  de  la  théorie  du  Code 
civil,  telle  qu'elle  est  formulée  dans  les 
art.  5U  et  5%5  du  Code  civih  C'est  un  hom- 

(I)  Suffra. 

(2j  C'est  aussi  ce  qa*élablil  Locke,  ainsi  qa*on  Ta 
TU  ci-ilessus. 


mage  solennel  à  la  liberté  de  lliomme  ;  c*esl 
réiimînation  do  tout  élément  despotique 
dans  l'organisation  du  droit  de  propriété; 
c'est  la  propriété  purgée  des  vices  des 
vieilles  constitutions  tjranniques  ou  aris- 
tocratiques ;  c'est,  en  un  mot,  la  propriété 
rendue  au  droit  de  la  nature,  et  reposant  sur 
le  principe  démocratique  de  la  liberté  et  du 
respect  ae  l'individu. 


grandes  et  profoi 
lesquelles  s'inclinait  son  çénie  trop  souvent 
superbe.  Cet  homme,  mu  a  concentré  dans 
sa  main  le  pouvoir  le  ptus  énergique  qu'une 
société  ait  jamais  laissé  prendre  a  un  sou-  ' 
verain,  comprenait  que  la  puissance  de  ses 
armes  devait  fléchir  devant  le  droit  de  pro- 
priété. Disons  mieux,  il  savait  que  pour  un 
gouvernement  honnête,  il  n'y  a  pas  de  force 
solide  en  dehors  du  droit  de  propriété  et 
contre  le  droit  de  propriété.  Il  respectait 
dans  ce  droit  la  justice  qu'il  aimait,  la  liberté 
^u'il  ne  viola  que  trop  dans  les  personnes, 
1  ordre  dont  il  avait  le  génie.  «  La  propriété 
c  est  inviolable,  disait-il  à  la  séance  du 
c  conseil  d'Etat  du  18  septembre  1809.  iVin- 
c  poUon  lui-mémef  avec  les  nombreuses  armées 
c  qtti  sani  à  sa  disposition^  ne  pourrait  s^em^ 
c  parer  d^un  champ  I  !  Car  violer  le  droit  de 
c  propriété  dans  im  i m/,  e^est  le  violer  dans 
c  tous  (1).  > 

II  7  a  eu  des  démocrates  fourvoyés  qui 
sont  allés  demander  au  droit  régalien  de 
Louis  XIV  des  solutions  qpie  leur  refusait  la 
liberté.  II  est  curieux  de  voir  un  autocrate 
rendre  hommage  à  l'indépendance  de  la 
propriété  individuelle,  et  se  montrer  plus 
démocrate  que  les  Mably,  las  Rousseau,  les 
Mirabeau,  les  Robespierre. 

Le  beau  et  savant  travail  de  M.  Troplong 
résume  à  peu  près  toutes  les  idées  anciennes 
et  modernes  sur  le  droit  de  propriété.  Il  est 
à  regretter  qu'il  soit  empreint^  en  plusieurs 
endroits,  des  préjugés  de  l'école  révolution- 
naire, qui  persistent,  dans  les  meilleurs 
esprits  qu'elle  a  formés,  à  méconnaître  l'état 
vrai  des  choses;  c'est  que  la  réforme  régle- 
mentaire opérée  au  nom  et  en  vue  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  n'a  amené,  en  défini- 
tive, oue  le  morcellement  et  la  confusion  la 
plus  favorable  à  l'établissement  du  despo- 
tisme. 

Ecoutons  maintenant  H.  Hippolyte  Passy. 

Quelques  écrivains,  dit-il,  ont  contesté  la 
légitinuté  du  droit  de  propriété,  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  son  application  à  la 
terre.  C'est  Dieu  même,  disent-ils,  qui  a 
donné  la  terre  à  tous;  elle  forme  un  patri- 
moine commun  à  la  race  humaine  tout  en- 
tière, et  nul  n'a  pu  s'en  approprier  la  moin- 
dre parcelle,  sans  ravir  au  reste  de  ses  sem- 
blables ce  qui  leur  appartenait  au  même  ti- 

(l)yoyei  la  Rame  légÎMiatire,  U  XYID,  p.  150. 
Ccsi  à  Toccasion  de  la  toi  des  mines,  ouvrage  de  la 
pensée  persévérante  de  Napoléon,  que  ces  paroles 
nireat  prononcées. 
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tre  qu*à  lui.  De  dos  jours,  cette  doctrioe  a 
encore  des  sectateurs;  seulement,  auelques- 
uns  de  ceux  qui  Tacceptent  en  atténuent  et 
en  modifient  le  sens.  A  leur  avis,  des  néces- 
sités de  Tordre  économique  ont  pu  autoriser 
Tappropriation  privée;  mais  soiis  la  réserve 
essentielle  que  le  droit  incommutable  et  pri- 
mitif de  tous  subsisterait,  et  que  les  délen- 
teurs des  diverses  portions  de  la  propriété 
générale  de  l'espèce  demeureraient  redeva- 
bles de  la  valeur  prinaitive  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent, et  ne  cesseraient  jamais  de  pouvoir 
être  tenus  d'en  compter.  Ces  systèmes,  dont 
beaucoup  d'autres  ne  sont  aue  des  rejetons 
quis'écartent  plusou moins  delà  source  ori- 
ginaire, partent  également  de  la  néjsationdu 
droit  de  propriété,  et  voilà  pourquoi  tous,  en 
déûnitive^  viennent  aboutir  à  «un  commu- 
nisme tantôt  absolu,  tantôt  mitigé  ou  par- 
tiel. Le  bruit  qu'ils  ont  fait  depuis  qii^îlque 
tempSi  Tattedtion  dont  ils  ont  été  l'objet, 
nécessitent  un  moment  d'eiamen. 

Nier  que  la  propriété  soit  de  droit  naturel, 
ce  n'est  pas  seulement  dénier  aux  hotnmes 
l'usage  même  de  facultés  qui  ne  leur  ont  été 
données  que  pour  être  exercées,  c'est  leur 
refuser  jusqu'au  pouvoir  qui  fait  la  distinc- 
tion de  leur  nature,  le  pouvoir  de  s'élever  au- 
dessus  de  I  existence  animale.  Les  animaux 
ne  connaissent  pas  le  droit  de  propriété, 
parce  que  la  sagesse  divine  ne  les  a  pas  an- 
pelés  à  modifier  par  leurs  propres  œuvres  la 
condition  dans  laquelle  ils  naissent.  Simples 
consommateurs  de  choses  qu'ils  ne  concou- 
rent pas  à  produire,  leur  vie  se  passe  à  les 
chercher  et  à  se  les  disputer,  et,  dans  la  plu- 
part des  espèces,  les  plus  forts  n'hésitent  pas 
même  à  enlever  aux  faibles  la  proie  dont 
ceux-ci  viennent  de  s'emparer.  Ainsi  aurait 
vécu  la  race  humainci  si  la  raison  dont  elle 
est  douée  ne  lui  eût  imposé  Tobligation  de 
respecter  le  droit  d'autrui  sur  les  choses  oc- 
cupées. Chacun  aurait,  sans  scrupule,  arra- 
ché à  son  voisin  ce  dont  il  l'aurait  vu  nanti; 
la  force  aveugle  et  brutale  aurait  été  la  loi 
suprême,  et  le  monde  n'eût  offert  qu'une 
arène  sanglante  où  les  hommes,  incapables 
d'autres  soins  que  de  celui  de  dévorer  les 

f produits  bruts  de  la  terre,  n'auraient  cessé  de 
utter  et  de  s'entre-d^lruire.  Non-seulement 
le  droit  de  propriété  privée  était  indispensa- 
ble à  la  réalisation  de  leurs  destinées,  mais, 
chose  remarquable ,  il  est  tellement  inhé- 
rent et  conforme  à  la  nature  humaine,  que 
les  communistes  les  plus  décidés  n'ont  pas 
pu,  dans  leur  révolte  contre  le  bon  sens  et 
contre  la  morale  universelle ,  imaginer  un 
état  social  où  il  n'eût  place.  Tous,  disenl- 
ils,  ont  droit  de  puiser  au  fonds  commun  les 
produits  dont  ils  ont  besoin  :  c*est  bien  ; 
mais  ce  droit  n'en  enlraine^t-il  pas  un  au- 
tre? Celui  de  disposer  des  produits  durant 
tout  le  temps  qu'en  réclament  l'usage  et  la 
consommation.  Or,  ce  point  admis ,  et  les 
communistes  sont  çohtraints  de  l'admeltre, 
la  question  de  la  propriété  est  résolue.  Du 
droit  d'usage  résulte  le  droit  de  posséder 
tint  que  l'usage  subsiste;  et  de  Ih,  on  est 
nécessairement  conduit  è  conclure  on  faveur 


du  droit  d'occupation  continue  des  choses 
dont  l'usage  est  continu.  Que  les  commu- 
nistes y  songent  ;  il  n'y  a  pas  de  moyen  lerin^ 
en  matière  de  propriété.  Ou  il  faut  refe 
aux  hommes  le  droit  de  toucher  à  rien  deip 
que  porte  le  sol,  puisque  nul  ne  saurait  ri.  ; 
prendre  pour  son  usage  personnel  sans  i:: 
priver  ses  semblables,  ou  il  faut  se  ré^^ign^r 
a  voir  sortir  du  droit  d'usage  des  aclcb  tl^ 
propriété  durables  et  légitimement  durabk 
C'est  à  eux  de  choisir. 

Quant  au  système  mixte  qui  sépare  h 
propriété  en  deux  parts,  Tune  créée  par!? 
travail  des  hommes  e(  acquise  à  bon  litre  [«ar 
ceux(}ui]a  possèdent,  l'autre  consistant (J;l^ 
une  inction  du  capital  naturel  et  priuiilif. 
distraite  de  la  propriété  générale  de  tous  et 
toujours  sujette  à  retour  au  profit  de  l'espèfn 
humaine,  dont  elle  forme  le  patrimoine  ori- 
ginaire et  incessible ,  il  n'en  est  pas  qui 
soutienne  moins  l'épreuve  du  raisoQutr 
ment.  C'est  déjà  chose  étrange  et  neuve  que 
de  faire  sortir  d'une  source  illégitime  un 
droit  légitime;  mais  passerait-on  sur  la  dif- 
ficulté, qu'il  resterait  à  constater  en  quDi 
consistait  la  valeur  des  portions  du  capiu 
primitif  dont  les  premiers  propriétaires  se 
sont  emparés,  et  la  commenceraient  de  sin- 
guliers mécomptes.  En  effet,  les  choses  ap 
propriées  n'ont  pris  de  valeur  que  grâce  au 
travail  qui  s'y  est  incorporé,  et  au  DiOQiPi.t 
môme  de  l'occupation  première,  elles  m 
n'avaient  aucune.  En  veut-on  lap^euve?^^ 
Indiens  d'Amérique ,  bien  qu'ils  ne  Téiv^ 
sentpas  uniquement  de  chasse  et  semassi^n 
un  peu  de  mais,  cédaient  aux  Européens  «1*^ 
territoires  considérables  à  un  prix  qui  n'eicr- 
dait  pas  quelques  centimes  par  hectart.ei 
s'étonnaient  même  qu'on  leur  achetât  au>i 
cher  des  espaces  qu'ils  ne  prisaient  quUai- 
.son  du  peu  de  gibier  qu'on  pouvait  j  l'i^f- 
Maintenant  encore ,  la  plupart  desgouu' 
nements  de  cette  partie  au  monde  abâ> 
donnent  gratuitement  des  terres  à  quicui. 
que  s'eni);age  à  en  cultiver  une  portion, 
croient  faire  un  bon  marché.  Ainsi  oui  h 
longtemps  les  Russes  dans  l'espoir  de  pf> 
pler  la  Sibérie  méridionale,  et  il  est  ti'^ 
Etats  qui  n'ont  pas  même  balancé  hjoïdj 
le  don  d'avances  pécuniaires  à  celui*  «i? 
champs  dont  la  mise  en  rapport  ne  pouvâ' 
en  aucfun  cas  s'effectuer  sans  dépenses  DOla- 
blés. 

Et  i)uîs,  s'il  était  vrai  que  ce  qu'on  appelie 
le  capital  primitif  n'ait  été  doiinéà  Tesp^^ 
humaine  que  sous  la  réserve  qu'elle  enj'^uJ- 
rait  en  commun,  on  conserverait  un  droites 
retrait  au  nom  duquel  elle  resterait  éternel- 
lement  libre ,  soit  de  rentrer  dans  son  biet' 
soit  d'imposer  à  ceux  qui  en  jouissent  •]•> 
redevancés  proportionnées  au  tort  qu'il^ï^"; 
raient  supposés  lui  avoir  causé  en  deveoar: 
propriétaires  partiels;  ce  n'est  pas  seuleoitî' 
avec  les  possesseurs  du  sol  qu'il  J  «  ^'; 
compte  à  régler ,  c'est  avec  tous  ceui  f 
possèdent  sous  quelque  forme  que  cesoii 
car  il  n'est  pas  une  seule  des  choses  api-r^^' 
priées  qui  n'ait  commencé  par  appartenir  »û 
capital  primitif,  et  qui  n'en  ait  été  retirée  aJ 
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oiU  particulier  des  personnes.  C'est  de 
terres  formées  et  amassées  d'elles-mêmes 
ns  les  Qancs  de  la  terre;  que  sont  bâties  les 
lisons  où  les  hommes  trouvent  un  abri 
ntre  les  intempéries  des  saisons;  c'est  de 
uches  sauvages,  dont  personne  ne  pouvait 
'inparer  sans  eu  priver  le  reste  des  popu- 
ions,  que  descendent  les  animaux  dômes- 
|ues  :  meubles,  vêtements,  outils,  il  n'est 
.*n,  pas  môme  la  truelle  du  maçon  ou  l'ai- 
lille  du  tailleur,  qui  ne  recèle  des  matières 
minières  dérobées  au  patrimoine  univer- 
1»  et  tout  doit  être  tenu  d'acquitter  des  in- 
(innités  proportionnées  à  la  valeur  oriçi- 
lire  :  on  conviendra  aue  le  compte  ne  lais- 
sait pas  d'avoir  ses  difficuliés*. 
Ce  n'est  pas  tout  :  si  les  individus  et  les 
milles  ont  usurné  sur  ce  qui  appartenait  è 
iniversalité  des  nommes,  les  nations  en  ont 
il  autant;  et  en  bonne  justice,  sur  toutes 
^se  l'obligation  d'entrer  en  liquidetion  et 
apurer  les  différences  dont  elles  peuvent 
re  passibles  à  raison  de  l'inégalité  dfes  parts 
Il  capital  primitif  dont  elles  se  trouvent  en 
ossession*  Maintenant,  quelle  serait  la  me- 
ire  des  créances  et  des  dettes  respectives  ? 
lidemment,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  :  c'est 
t  quantité  comparée  des  territoires  et  des 
opulations.  Or,  il  importe  d'y  faire  atten- 
lon  :  comme  les  nations  les  plus  arriérées 
ont  celles  qui,  pour  un  même  nombre  de 
Êtes,  occupent  le  plus  de  terrain,  et  consé- 
[uemment  détiennent  la  plus  forte  part  de  la 
propriété  générale  de  l'espèce,  c'est  évidem- 
aent  à  elles  à  payer  tribut  au  reste  de  l'hu- 
nanité.  Nous  ne  savons  pas  comment  on 
1}  prendra  pour  réclamer  des  sauva{;es  de  la 
f^dtagonie  ou   de  la    Nouvelle-Guinée  les 
tînmes  dont  ils  se  trouveront  redevables  en*- 
vers  TEurope,  l'iDde,  le  Japon  ou  la  Chine, 
^t  moins  encore  comment  on  leur  rendra 
l^mbk  de  les  recueillir  sur  un  sol  dont  ils 
'1^1  eu  jusqu'ici  tant  de  peine  à  tirer  le  peu 
Jc Mibsistance  que  réclame  leur  misère. 
Telles  sont  les  conséquences  folles  qu'en- 
raiue  inévitablement  la  négation  du  droit 
i^turel  de  propriété.  S'il  est  vrai  que  les  ré- 
ultais  à  attendre  de  la  réalisation  des  con- 
eptioDs  de  l'intelligence  soient  la  pierre  de 
ouche  de  la  mesure  de  vérité  qu'elles  con- 
ïermenl,  il  est  facile  de  juger  ce  que  valent 
elles  que  nous  venons  d'examiner, 
^e  qui  trompe  les  sectateurs  des  diverses 
Jfles  de  communisme»  c'est  qu'ils  ne  se 
«ndent  pas  compte  de  la  marcne  de  l'hu- 
ûanité,  et  supposent  qu'elle  a  vécu  de  tout 
enips  au  milieu  des  richesses  dont  elle  jouit 
■■IJiienant,  et  qui  ne  sont  cependant  que  le 
FJ  péniblement  acquis  de  labeurs  continus 
»  wutes  les  générations  qui,  tour  à  tour, 
wi  passé  sur  le  globe.  A  l'aspect  de  la  valeur 
^"eiie  tlu  sol,  ils  imaginent  qu'il  existait 
w^i  origine  quelque  chose  de  celte  valeur, 
jue  les  auteurs  de  ceux  qui  ne  possèdent 
«^aujourd'hui  en  ont  été  dépouillés.  L'er- 
^ni!f  ^^^^^^  :  le  sol  n'est  qu'un  instru- 
«  meu  ^'^^**'»  «l»  avant  que  la  culture  vînt 
l*<lc  K  u®"  œuvre,  il  n'avait  pas  aux  yeux 
*«5  Habitants  plus  de  prix  que  les  plantes, 
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les  animaux,  les  pierres  qu'il  portait,  et  dont 
ils  reconnaissaient  ^  diacun  le  droit  d'user 
à  son  gré. 

Il  faut  se  le  rappeler  :  autour  des  moin* 
dres  tribus  existaient  des  déserts  immen- 
ses, et  ce  qu'une  famille  pouvait  occuper 
pour  l'ensemencer  ne  formait  qu'un  point 
imperceptible  dans  l'espace.  Comment,  dès 
lors,  la  communauté  aurait-elle  été  fondée 
à  empêcher  ses  membres  d'utiliser,  en  se  les 
réservant  exclusivement,  des  terrains  dont 
elle  ne  tirait  aucun  avantage?  N'eût- ce  pas 
été  les  priver  du  droit  d'ajouter  à  leur  bien- 
être  par  des  actes  dout  l'accomplissement  ne 
retranchait  rien  à  celui  de  personne?  Le  bon 
sens  et  l'équité  naturelle  suffisaient  pour 
interdire  pareille  injustice,  et  l'appropriatioa 
du  s(A  s'effectua  sans  obstacle.  Il  y  a  plus  : 
l'ordre  dans  lequel  se  produisent  les  faits 
sociaux  est  tracé  d'av«nce;  et,  au  moment 
même  o£i  ils  surviennent,  ceux  qui  sont 
conformes  à  l'intérêt  de  tous  rencontrent  in- 
failliblement dans  le^  circonstances  de  l'é- 
poque l'appui  nécessaire  à  leur  établisse- 
ment. Non-seulement  les  populations  laissè- 
rent chacun  mettre  librement  en  culture  et 
s'approprier  les  terres  dont  il  avait  besoin, 
mais  de  tels  actes  rencontrèrent  la  faveur  la 
plus  marquée.  La  raison  en  est  facile  à  com- 
prendre. Les  peuplades  qui  vivent  des  fruits 
de  la  chasse  ne  parviennent  à  subsister 
qu'en  épuisant  du  peu  de  ressources  qu'ils 
leur  offrent  des  territoires  de  la  plus  vaste 
étendue;  ce  sont  des  lieues  carrées. qu'il 
faut  pour  approvisionner  une  seule  famille. 
Or,  quiconque  alors  s'attache  au  sol  et  en 
défriche  une  portion,  afin  d'en  tirer  des  ré- 
coites qui  le  nourrissent,  rend  en  réalité  à  la 
communauté  infiniment  plus  qu'il  ne  lui  6te. 
Telle  est  l'opinion  des  Indiens  de  l'Amérique 
du  Nord.  Nous  aimons,  disent-ils,  qu'il  y  en 
ait  parmi  nous  qui  plantent  ou  cultivent  :  ils 
cessent  de  tuer  tant  de  gibier,  et  il  nous  en 
reste  davantage. 

Quant  à  l'espèce  de  sanction  que  tout 
droit  de  propriété  reçoit  des  peines  du  tra- 
vail, il  est  encore  a  remarquer  qu'aucun 
droit  ne  l'obtint  à  meilleur  titre  que  celui 
qui  s'attacha  à  la  terre.  Aujourd'hui  encore, 
malgré  les  progrès  de  l'art,  malgré  la  puis- 
sance des  instruments  dont  l'homme  s'est 
armé ,  c'est  une  opération  longue  et  pénible 
qu'un  défrichement.  Tels  sont  les  sacrifices 
qu'elle  impose,  qu'ils  égalent,  dans  beau- 
coup de  cas,  ceux  qu'exige  l'achat  des  terres 
de  même  qualité  depuis  longtemps  en  la- 
bour. Que  1  on  juge  par  là  de  l'étendue  des 
efforts  auxquels  durent  se  résigner  ceux  qui, 
les  premiers,  se  vouèrent  aux  soins  de  l'agri- 
culture. C'était  avec  des  outils  imparfaits  et 
mal  adaptés  au  but,  qu'il  leut  fallait  extirper 
des  plantes  parasites,  abattre  et  détruire  des 
arbres,  ouvrir,  remuer,  ameublir  les  couches 
arables;  et  quand  ils  arrivaient  au  terme  de 
la  besogne,  ils  avaient  largement  payé  le 
champ  sur  lequel  avaient  coulé  leurs  sueurs. 

La  propriété  ne  s'éteignit  pas  aux  mains 
de  ceux  qui  avaient  su  s  en  saisir  :  elle  prit 
immédiatement  le  caractère  patrimonial,  et 
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•e  transmit  par  la  voie  d*héntage.  Ici,  en- 
core, tout  fut  reffet  de  ces  sculimenls  natu- 
rels d'équité,  dont  l'empire  n'attend  pas, 
pour  se  manifester,  les  décisio!)s  du  législa- 
teur. L'homme  n'est  pas  un  être  isole  :  il 
naît,  Yit  et  meurt  en  famille;  ce  n*est  pas 
pour  lui  seul  Qu'il  travaille  :  c'est  aussi  pour 
les  êtres  dont  Vexistcnce  se  lie  à  la  sienne; 
et  d'ordinaire,  même,  c'est  le  droit  d'assurer 
ou  d'étendre  leur  bien-ôlre  qui  forme  le 
principal  mobile  de  ses  efforts,  et  le  déter- 
mine aux  sacrifices  que  réclame  la  formation 
de  la  propriété.  D'un  autre  c6lé,  les  familles 
constituent  de  petites  communautés  dont  les 
membres  uon-seulem?iit  ont  part  aux  fruits 
des  labeurs  paternels,  mais  concourent  tous 
à  les  augmenter  dans  la  mesure  de  leurs 
forces.  Les  fils  suivent  leur  père  aux  champs 
qu'il  cultive;  ils  labourent,  sèment  et  mois- 
sonnent avec  lui  ;  ils  le  remplacent  quand 
le  poids  des  années  vient  le  contraindre 
au  repos;  et  il  est  rare  que  leurs  œuvres 
niaient  contribué  à  aiftéliorer  ou  à  agrandir 
la  fortune  paternelle.  Telles  sont  les  circon- 
stances qui  leur  assurent  le  droit  d'en  héri- 
ter. Les  richesses  auxquelles  ils  succèdent 
ont  été  conservées,  acquises,  au  moins  en 
partie,  dans  leur  intérêt,  parfois  même  uni- 

auement  parce  qu'elles  devaient  leur  échoir; 
s  leur  ont  consacré  leurs  soins;  ils  ont  joui 
des  avantages  qu'elles  produisent  ;  il  y  avait 
pour  eux  possession  commencée,  et  celte 
possession  continue,  et  parce  qu'il  n'existe 
aucun  droit  à  opposer  à  ceux  que  le  passé 
leur  a  conférés,  et  parce  qu'elle  ne  pourrait 
cesser  sans  qu'il  y  eût  à  leur  égard  une  spo- 
liation manifeste  et  déclarée. 

Il  est  d'ailleurs  un  droit  inhérent  à  la 
propriété,  qui  seul  aurait  suffi  pour  la  ren- 
dre héréditaire  :  c'est  le  droit  ae  disposer. 
Posséder,  qu'csl-ce,  sinon  être  libre  d'user 
à  son  gré  de  la  chose  acquise,  être  libre  de 
la  garofer,  de  la  donner,  de  l'aliéner,  de  la 
transmettre?  Supposez  un  pays  où  Ton  vou- 
lût q[ue  la  propriété  ne  fût  que  personnelle 
et  viagère,  en  bien!  ce  qui  arriverait  est 
simple  :  les  pères  auraient  soin  de  céder  de 
leur  vivant  leurs  biens  à  leurs  enfants  ;  et 
les  lois,  à  moins  d  anéantir  la  propriété,  ne 
sauraient  les  en  empêcher.  On  ne  se  joue  pas 
impunément  des  sentiments  et  des  affections 
que  Dieu  même  a  mis  au  cœur  des  hommesi 
afin  de  contenir  les  écarts  auxquels  le  don 
même  de  la  liberté  les  expose.  Toute  loi  qui 
les  méconnaît  ou  tente  d'en  triompher,  suc- 
combe bientôt  sous  TefTort  d'une  puissance 
supérieure  h  celle  qui  a  été  accordée  aux 
prescriptions  des  législateurs. 

La  propriété,  dit  à  son  tour  M.  de  Bausset^ 
Roquefort,  a  été  soumise  à  bien  des  Vicissi- 
tudes :  dans  la  Grèce  et  en  Egypte,  l'Etat 
s'empara  de  tous  les  biens  des  particuliers. 
Ce  cooiroBnisme  ancien  présenta  les  hbua 
du  despotisme  le  plu» odieux,  et  corrompit 
les  mœurs  ;  la  condition  des  peuples  qui  y 
furent  soumil  ne  pourrait  nous  séduire. 

Chez  tous  les  peuples,  la  conquête  dépos- 
séda les  vaincus ,  en  livrant  leurs  terres  aux 


vainqueurs  ;  le  régime  féodal  méconnut  le 
principe  du  droit  de  propriété,  en  iraposaoi 
les  droits  ulUes  sur  les  biens  des  partieo- 
liers,  0!i  s'attribuant  le  domaine  ofrcolude 
toutes  les  choses  communes.  Les  souverains 
ne  respectèrent  pas  toujours  le  domaine  des 
seigneurs  ;  les  révolutions  poliliques  atta- 
quèrent le  principe  même  de  la  propriété: 
mais  la  violence,  en  déplaçant  reiercicedu 
droit,  ne  détruisit  jamais  le  principe  de  la 
propriété,  qui  reparut  toujours  comme  uie 
loi  immuable  de  la  société.  C'est  ainsi  quo 
la  puissance  d'un  principe  nécessaire  surril 
à  toutes  les  violences  et  à  tous  les  fanî 
systèmes.  On  voit,  par  l'histoire  de  tousld 
peuples,  que  la  propriété  est  d'autant  plus 
sacrée  dans  un  pays,  que  la  civilisation  y 
est  plus  avancée,  les  lois  et  le  gouvernemenl 
plus  justes,  la  liberté  plus  vraie,  la  nation 
plus  respectée,  le  peuple  plus  vertueui,la 
prospérité  plus  grande;  tandis  que  chez  les 
peuples  barbares,  manquant  de  bonnes  insli- 
tutions,  déchus,  conquis,  placés  sous  le  des- 
potisme ou  plongés  dans  l'anarchie,  la  pro- 
priété est  incertaine  comme  la  liberté,  el  h 
condition  malheureuse. 

Le  droit  romain  a  déQni  la  propriété  :/>i 
utendi  et  abutendi  re  sua^  quatenusjuris  ro/10 
patitur  ;  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  la 
chose  qui  nous  appartient ,  autant  qae  la 
raison  du  droit  le  permet. 

La  Constitution  du  3  septembre  1791  dé- 
clare la  propriété  inviolable  et  sacrée  (arl.lT. 
La  déclaration  des  droits  de  l'homme,  du  3S 
mai  1793,  art.  17,  consacre  le  droit  de  pro- 
priété en  ces  termes  :  Tout  homme  ni  It 
maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  if 
ses  capitaux,  de  ses  retenus  et  de  son  ts* 
dustrie. 

D'après  notre  Code  civil,  la  propriété af 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  ckomi^ 
la  manière  fa  plus  absolue^  pourvu  au'im  «*« 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  ^^ 
les  règlements  (art.  S44). 

La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  trosî" 
met  par  succession,  par  donations  eMrt-r^ 
et  testamentaires,  et  par  Veffet  des  obligatici» 
(art.  714),  par  accession  et  incorporation,  ff 
par  prescription  (art.  712).  Les  biens  fp» 
n'ont  plus  ae  maîtres  appartiennent  à  fEi^ 
(art.  713). 

La  propriété  ne  peut  finir  qu*avec  la 
liberté;  elle  est  la  base  de  la  constituttoa 
de  tout  peuple  libre  :  elle  n'existe  pas  pour 
l'esclave.  Toute  atteinte  à  la  Pi^P"^^Ji 
une  atteinte  au  droit  du  travail,  à  la  liber» 
et  à  la  civilisation. 

M.  Renaud.  Doctrine  de  Fourier.  -  *>»* 
vent  on  butie  aux  attaques  des  doux  camp» 
attaques  qui  se  neutralisent  l'une  par  lou- 
tre, l'école  sociétaire,  à  plusieurs  repns^»» 
formulé  sa  théorie  du  droit  de  propneo?  • 
nous  allons  la  reproduire  en  peu  <J«"Jf^ 

Dieu  a  fait  à  l'espèce  humaine  un  pr»em 
digne  de  sa  magnificence  ;  il  lui  «.^"^-^ 
terre  :  la  terre  splendidement  éclairée,  aw- 
roée,  fécondée  ;  la  terre  enserrant  <l55?w 
entrailles  tout  ce  que  l'homme  peut  desirw' 
tous  les  biens»  toutes  les  richesses. 
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Ce  don  a{)partient  à  tous  ;  nul  homme» 
Duile  génération  ne  peut  légitimement  en  dis* 
poseràTexclusion  des  autres  hommes,  des 
lutres  générations.  Leriche  ccmme  le  pauvre, 
le  propriétaire  et  le  prolétaire,  ont  des  droits 
.^gaux  sur  le  sol  primitif,  sur  les  produits 
)ruts  de  la  nature. Ce  droit,  c'est  le  droit  de 
rivre,  que  tous  ont  acquis  par  le  fait  seul  de 
eur  naissance. 

Cependant  Tbomme,  à  IHmage  de  Dieu^ 
)eut  aussi  dans  sa  sphère  transformer  et 
:réer.  D*UD  soi  ingrat  il  fait  un  champ  fer- 
ile;  d'un  roc  informe  il  fait  un  palais;  d*une 
natière  terreuse  il  tire  des  cristaux,  des 
;laces,  du  fer,  de  Tacier,  de  Torfen  un  mot, 
1  centuplé  la  valeur  de  tout  ce  qu'il  a  reçu. 
]e  que  Thomme  tient  ainsi  de  sou  travail 
ui  appartient  en  propre  ;  il  peut  en  dispo- 
;er  comme  il  veut,  c'est  son  bien,  sa  pro- 
iricHé,  c'est  h  droit  du  capital. 

Mais  chacun  peut  réclamer  sa  part  sur  tout 
tbjct  qui  n'a  reçu  aucun  perfectionnement 
le  la  main  de  1  homme,  et  sur  la  valeur  pri- 
nitive  et  brute  de  toutes  choses  travaillées. 
1  est  le  droit  de  tous,  c'est  le  droit  du  tra* 
'aiUeur, 

Ce  droit  est  largement  reconnu  dans  la 
^balange,  où  chacun  peut  s'emparer  de  toute 
ûalière  première  dont  il  espère  tirer  parti, 
m  s'enrôlant  dans  les  groupes  chargés  de  Ja 
)réparatioQ  de  cette  matière* 

La  Phalange  va  même  au  delà  :  bien  qu'il 
)e  soit  plus  possible  de  vivre  aiyourd'hui 
^ans  industrie,  do  fruits  sauvages,  de  raci- 
^siocultes,  elle  peut  concéder  le  droit  de 
ne  rien  faire  à  celui  qui  se  résigne  à  un  mi- 
QimuiQ  assez  élevé  pour  le  mettre  à  l'abri  de 
toutes  privations  pénible». 

le  droit  du  capital  est  pareillement  ga- 
ranti dans  ce  milieu  que  nous  avons  es- 
quissé; il  prend,  il  est  vrai,  une  forme  nou- 
velle, mais  c'est  pour  son  plus  grand  avan- 
^oe,  puisque  ainsi  il  facilite  l'usage,  le 
ransport,  1  aliénation  de  la  propriété,  toutes 
'boses  aujourd'hui  si  difficiles  et  si  coû- 
euses. 

l-es  droits  du  capital  et  du  travail  ont 
essé  d'être  ennemis;  ils  se  concilient  dans 
a  Phalange,  ils  se  soutiennent  l'un  par  Tau- 
re, se  développent  ensemble,  et  sont  liés 
^ar  une  étroite  solidarité  de  pertes  et  de 
>éDéûces, 

•  L'homme,  étant  propriétaire  légitime  de 
out  ce  qu'il  a  créé  par  son  industrie,  peut, 
otnmeil  l'entend, disposer  de  ses  richesses; 
I  j>eut  donner,  s'il  veut  employer  sa  pro- 
>nété  à  cet  usage. 

.  Ainsi,  Ton  est  encore  propriétaire  légi- 
ime  de  ce  qu'on  reçoit,  par  l'abandon  volon- 
atre  d'un  précédent  possesseur. 

«  comme  rien  ne  limite  ce  droit  naturel, 
^P  petit  encore  donner  en  abandonnant  la 
j'^«  Ainsi  l'héritage,  si  violemment  attaqué 
i«ns  ces  derniers  temps,  est  une  chose  juste, 
m  moyen  légitime  d  acquérir  la  propriété, 

Les  adversaires,  de  l'hérédité  en  ont  atta- 
l"é  le  principe,  parce  que,  en  civilisation, 

*  propriété  exclut  le  travailleur  de  son 


droit,  parce  que  l'hérédité  y  marche  escortée 
de  nombreux  abus.  Mais  tout  ce  mal  a  plei- 
nement disparu  dans  une  Phalange, 
c  Tranquille  sur  le  sort  de  ses  enfants,  qui 
ont  une  position  sociale  assurée,  quelle  que 
soit  leur  fortune,  le  pèroy  s'il  ne  les  oublie 
pas  à  sa  mort,  n'oubliera  pas  non  plus  tous 
ceux  qu'il  aura  aimés,  tous  ceux  qui  auront 
protégé  ses  travaux,  ses  goûts,  ses  plaisirs. 
L'héritage  se  fractionnera  donc  en  un  grand 
nombre  de  legs,  et,  ainsi  divisé,  il  aura 
perdu  sa  profonde  immoralité,  H  ne  sera 
plus  impatiemment  attendu  de  l'héritier  qui 
n'y  verra  qu'un  précieux  souvenir,  qu'un 
cadeau  sans  eifet  bien  sensible  sur  son  sort, 
sur  la  position  de  sa  famille. 

Parmi  les  adversaires  du  droit  de  pro- 
priété, il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  sont 
allés  plus  loin  encore,  gui  ont  compris 
dans  une  môme  réprobation  les  droits  du 
travail  et  du  talent.  Ils  veulent  un  partage 
égal  de  tous  les  biens ,  quel  que  soit  le 
œncours  individuel  à  la  production  des  ri- 
chesses. 

Pour  justifier  leur  monstrueuse  concep- 
tion, les  égalitaires  entassent  les  raisonne- 
ments sur  lessophismes,  et  parviennent  peut- 
être  à  prouver  que,  dans  un  milieu  dévoré 
par  la  misère,  u  n'est  pas  juste  d'accorder 
aux  uns  tous  les  raffinements  de  la  sensua- 
lité, tandis  que  les  autres  ne  peuvent  assou- 
vir leur  faim.  Mais,  en  conscience,  s'ils  de- 
mandent que  le  milieu  social  soit  réformé, 
c'est  qu'Us  espèrent  que  l'humanité  gagnera 
quelque  chose  à  les  écouter.  Or  le  progrès  le 
plus  urçent,  le  moindre  bénéfice  que  l'es- 
pèce puisse  espérer  de  ceux  qui  prétendent 
la  conduire,  c'est  une  abondance  des  choses 
de  nécessité,  c'est  une  large  satisfaction  des 
besoins. 

Il  faut  donc  raisonner  comme  si  la  société 
devait  parvenir  à  cet  état  de  bien-être;  sans 
quoi,  misère  pour  misère,  qu'elle  croupisse 
sans  se  déranger  de  son  grabat  !  Kt  alors  que 
devient  la  logique  des  égalitaires?  que  de- 
viennent leurs  déclamations  sur  celui  qui 
mange  la  part  de  son  voisin  ? 

U  ne  s'agit  plus  du  nécessaire  que  tous 
possèdent.  U  s'agit  de  satisfaire  ses  sens 
avec  plus  ou  moins  de  recherche  et  de  raf- 
finement ;  il  s'agit  pour  les  uns  d'une  table 
de  lieutenant  où  Ton  ne  se  plaint  pas,  je 
vous  jure,  parce  aue  les  capitaines  mangent 
à  une  table  plus  cnère,  et  les  officiers  supé- 
rieurs à  une  table  plus  coûteuse  encore. 

Cette  inégalité  do  fortune  peut  bien  moins 
pour  le  bonheur,  que  l'inégalité  en  dose 
d^estime  et  d'affection  que  chacun  est  aopelé 
à  recueillir.  Si  les  égalitaires  soit  forcés 
d'accepter  ces  inégalités  naturelles,  s'ils  no 
peuvent  pas  faire  que  chacun  récolte  une 
inégale  part  d'amour,  d'amitié,  de  considé- 
ration. Qu'importe  une  inégalité  de  plus? 

Et  même,  plus  il  y  aura  d'inégalités  di- 
versement réparties,  plus  il  y  aura  de  chan- 
ces pour  arriver  à  une  égalité  par  compen- 
sation, seul  genre  d'égalité  oui  puisse  se 
concilier  avec  la  nature,  avec  les  penchants 
de  l'homme. 
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Coneluiion.  -^  S'il  nous  était  permis , 
après  des  autorités  aussi  recommandables, 
de  hasarder  une  solution  quelaue  peu  dif« 
férente  de  la  question  du  droit  de  propriété, 
nous  dirions  : 

L'origine  du  droit  de  propriété  du  sol  n'est 
autre  que  l'occupation  primitive;  c'est  le 
droit  de  premier  occupant  ;  la  terre  a  été 
donnée  à  l'homme  pour  en  jouir  et  s'y  per- 
pétuer dans  sa  famille,  qui  est  le  premier 
élément  de  la  société  humaine. 

Ce  droit  est,  d'origine,  entier  et  absolu.  Le 
possesseur  peut  user  et  abuser  de  sa  chose 

Ï propre.  A  défaut  de  dispositions  de  sa  part, 
a  propriété  passe,  de  çénéralion  en  généra- 
ration,  au  plus  proche  héritier  du  sang. 

Non,  le  droit  de  propriété  ne  dérive  point 
du  travail  :  le  travailleur,  qui  défriche  le 
champ  d*uD  autre,  n'a  à  prétendre  que  la 
compensation  convenue  pour  ^son  labeur.  11 
peut  en  employer  le  fruit  à  acauérir  une 
propriété  qiii  se  trouverait  disponible,  il  peut 
la  recevoir  en  don,  p.  r  échange  ou  par  tout 
autre  mode  légal  de  transmission  ;  mais 
toujours  (et  c'est  une  condition  universelle 
chez  les  nations  dès  longtemps  civilisées}  le 
nouveau  possesseur  de  la  propriété  légiti- 
mement acquise  n'est  que.  le  représentant 
du  premier  qui  l'a  occupé. 

Toutes  les  législations  ont  pour  objet  de 
maintenir  la  propriété  des  biens  dans  la  fa-^ 
mille,  c'est-à-dire,  dans  l'ordre  héréditaire, 
à  moins  que  cette  succession  naturelle 
ne  soit  interrompue  par  la  libre  disposition 
du  possesseur  actuel.  Tout  autre  mode  de 
transmission  est  une  exception  à  la  loi  na- 
turelle, et  c'est  pour  légitimer  ces  exceptions 
que  la  loi  en  formule  les  conditions,  qui  va« 
rient  à  Tinlini  suivant  les  temps,  les  lieux. 


les  natures  diverses  de  sociétés  et  de  gou> 
vernements. 

.  La  conquête  n'établit  aucun  droit  de  pro- 
priété: c'est  une  usurpation  delaforce;iBtis 
on  est  convenu  de  la  considérer  comme  une 
cause  de  prescription  immédiate,  afin  d'éTi- 
ter  des  réclamations  et  des  guerres  intermi- 
nables. 

Dans  les  Etats  où  l'impôt  foncier  est  éta- 
bli, le  droit  de  propriété,  envisagé  d'une  ma- 
nière absolue,  a  passé  à  l'Etat,  soit  qu  il 
l'ait  usurpé,  soit  qu'il  Tait  obtenu  d'un  coih 
sentement  général.  Les  possesseurs  du  sol 
ne  sont,  en  ce  cas,  que  des  fermiers  ou  cen- 
sitaires du  sol  à  perpétuité.  Cet  état  de  cho- 
ses est  le  môme,  que  le  gouvernement  m 
despotique,  féodal  ou  républicain  :  partout, 
c'est  l'Etat  qui  représente  le  droit  d'origioe, 
le  droit  entier,  le  droit  de  preoiier  occu- 
pant. 

Il  n'y  a  peut-être  pas,  dans  l'Europe  en- 
tière, un  arpent  de  terre  dont  le  possesseur 
ne  puisse  être  dépouillé,  pour  inexécutloo 
des  charges  que  l'Etat  lai  a  imposées. 

Que  servent  donc  les  recherches  sur  l'ori- 
gine du  droit  de  propriété  ?  Dans  la  situation 
où  nous  sommes ,  ce  droîl  primitif  est  ab- 
sorbé dans  la  société  même,  «t  ses  repré- 
sentants ou  ses  chefs  ont  seuls  le  prirtlé:* 
de  Texercer.  C'est  bien  ainsi  que  les  mio- 
listes  et  les  communistes  VerUendent.  L*école 
qui  les  a  précédés,  en  proscrivant  la  tran^- 
misstou  obligée  de  la  propriété  dans  les  la- 
milles,  dans  les  corporations,  en  morceiaui 
et  mobilisant  le  sol,  et  en  se  Iglorifiant  di! 
son  œjvre,  a  excité  nos  radicaux  actuels 
la  terminer,  en  rendant  TEtat  propriétaire 
du  sol,  dont  les  possesseurs  ne  50d(  # 
que  ses  fermiers. 
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RATION AUSME.  Doôtrinè  qui  |(^lace  dans 
la  raison  humaine  Tunique  critérium  de  la 
foi.  Pans  ce  système,  rien  n'est  vrai  que  ce 
q^ue  la  raison  de  chaque  homme  juge  ainsi; 
rien  n'existe  dans  l'univers  que  ce  qu'elle  est 
capable  de  concevoir  et  de  connaître.  Le  ra- 
tionalisme est  le  premier  pas  yers  le  maté- 
rialisme, qui  conduit  au  scepticisme,  et  de  là 
à  une  foule  d'hypothèses  où  la  raison  finit 

f)ar  s'obscurcir,  telles  que  le  manichéisme  et 
e  panthéisme*. 

Le  rationalisme  est,  à  proprement  parler, 
l'abus  de  la  raison  humaine,  de  cette  raison 
que  Dieu  ne  nous  a  pas  seulement  donnée 
pour  nous  éclairer  sur  la  route  des  connais- 
sances, mais  aussi  pour  nous  signaler  les  li- 
mites qu'il  nous  est  défendu  de  franchir. 
H.  Pierrot  a  très-bien  indiqué,  dans  le  mor- 
ceau qui  suit,  comment  le  rationalisme,  dans 
les  temps  modernes,  a  conduit  à  l'irréligion, 
et  a  enhn  abouti  à  cette  absurde  et  ridicule 
théorie  des  mythes  qui  a  paru  naguère  au 
sein  du  panthéisme  allemand. 


«  n  est  impossible,  dît-il,  h  qùicODquesuii 
la  marche  des  choses,  de  ne  pas  recoDoaiir^ 
Uans  la  marche  du  rationalisme  moderoe. 
surtout  en  Allemagne,  une  tactique diami^ 
tràlement  opposée  à  celle  du  siècle  deroer. 
Le  voitairianismè  alors  empruntait  ses  a^- 

Juments  à  Ceise,  à  Porphyre,  à  l'empereur 
ulien;  Tallure  de  l'impiété  était  toutt 
païenne.  Son  grand  élément  de  succès,  c^ 
tait,  tout  en  reconnaissant  raulhenticité  uf 
livres  saints,  de  vilipender  leurs  auteurs,  Jf 
les  faire  poser  sous  une  forme  grotesq««.f'; 
atin  d'attirer  les  rieurs  de  son  côté,  ueleu' 
prodiguer  maintes  plaisanteries  bouffonoeî 
La  partie  miraculeuse  de  ces  livres  ne  rt^ 
vêlait  à  ses  yeux  que  la  fraude  des  uiim* 
l'aveuglement  des  auties;  ce  n'était  par^^^' 
qu'imputations  d'artifices  et  dcdol,diiur 
ture  et  de  charlatanisme,  Qui  n*a  pas  enle u- 
parler  de  la  superstition  christicoie  dn  dof^- 
faquins  qui  voler en$,  par  des  tours  de  ^^ 
passct  t<^  croyance  du  genre  hunuiinfOu'' 
cynisme  etfronlé,  cette  iiii[>iélé  brutale,  î" 
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tnarcliont  (Me  levée,  sans  circonlocutions, 
siïas  déguisements,  tout  cela  n*est  plus  ni  de 
ton  ni  oe  mode ,  tout  cela  ne  peut  plus  avoir 
cours  dans  notre  siècle.  H  faut,  surtout  pour 
la  nébuleuse  Allemagne,  des  systèmes  philo- 
sophiques aux  formes  plus  polies  et  plus 
izracieuses,  plus  en  harmonie  avec  son  ca- 
ractère; des  systèmes  appuyés  sur  Timaçi* 
l'Ation,  sur  la  |>oésie,  sur  la  spiritualité.  L'in- 
crédulité du  xviir  siècle  n'est  pas  faite  pour 
elleet  ne  va  pas  naturellement  hson  génie.Tou- 
(efois,  si  le  raCional  isroemoderne  n'a  pas  suivi, 
notamment  au  delà  du  Rhin,,dans  la  critique 
de  nos  livres  saints,  la  route  qui  lui  avait  été 
(racée,  ce.n'est  pas  qu'il  se  soit  rapproché  de 
nos  ccoyances,  et,  comme  certains  esprits 
ont  pu  le  croire  d'abord,  lorsque  la  philoso- 
phie de  Kant  et  de  .Goethe  remplaça  dans  le 
monde  celle  de  Voltaire,  qu'il  ait  relevé  les 
ruines  amoncelées  par  l'impiété  :  loin  de  \h; 
sa  critique  souvent  est  plus  meurtrière  et 
plus  hardie.  Les  exégëtes  d'outre-Rhin  ne 
manquent. pas  de  dire  à  qui  veut  les  enten- 
^Ire  :  «  Je  suis  chrétien.  »  Mais,  de  bonne  foi, 
qui  sera  dupe  de lembûrhe ?  Qui  se  laissera 
firendre  k cette  réoonciliatiOD  hypocrite,  plA* 
t  rée  7  Gomment  ne  pas  s'apercevoir  de  prime 
abord  que,  si  te  rationalisme  accepte  nos 
rrovances»  c'est  pour  les  encadrer  dans  ses 
initie  erreurs,   les  soumettre  à  un  travail 
«rassimilalion^  les  absorber  dans  son  sein» 
)(*s  convertir  en  sa  propre  substance?  A  voir 
Taudace  avec  laquelle  il  envahit  notre  foi, 
i}*est-il  pas  évident  qu'il  la  regarde  comme 
9u\e  portion  légitime  de  son  héritage?  Il  est 
vrai,  ij  ne  s'acharne  plus  h  la  combattre,  à  la 
nier;  il  fait  pis  :  il  la  traite  comme  une  pro- 
vince conquise,  avec  une  affectation  insul- 
tante de  déboonaireté  et  de  démence;  il  la 
l»roiége  même,  mais  c'est  afin  de  s'emparer 
<ie  nos  dogmes,  pour  les  transformer  en  théo- 
ri^mes.  Or  cette    réconciliation    hvpocrite 
n'est-elle  pas  ceUe  de  Néron,  quand  il  disait  : 
«  J^embrasse  mon  rival,  mais  c'est  pour  l'é- 
«  touffer?  •  Quoi  que  dise   la  philosophie, 
^]uoi  qu'elle  fasse,  sa  tendance  est  donc  tou- 
iours  la  nèine.  La  vérité  est  qu'elle  se  borné 
Â  cliaoger  les  armes  émoussées  du  siècle 
ilemier,  aCn  de  porter  la  lutte  sur  un  autre 
^crrato;  et,  si  elle  sejpible  inarcher  par  des 
voies  différentes,  c'est  toujours  pour  aller  se 
réunir  à  lui  sur  les  ruines  de  la  même 
rroyance.  GrAce  h  Dieu,  nous  voyons  très- 
l>ieo  où  tendent  les  belles  paroles  des  éclec- 
tiques et  des  panthéistes;  des  incrédules 
4M1X- mêmes   nous   en  avertissent  :  «  Le 
«  CJirist,  a  dit  H.  Edgard  Quinet,  le  Christ 
«  sur  le  calvaire  de  la  théologie  moderne,  en- 
m  dure  aujourd'hui  une  passion  plus  cruelle 
«  que  la  passion  du.Golgotha.  Ni  \e^  phari* 
a  siens,  ni  les  scribes  de  Jérusalem,  ne  lui 
«  ont  présenté  une  boisson  plus  amère  que 
•  celle  que  lui  versent  abondamment  les  doc- 
o  leurs  de  nos  jours.  Chacun  l'attire  à  soi  par 
«  la  violence,  chacun  veut  le  receler  dans  son 
A  système  comme  dans  un  sépulcre    blnii- 
«  clii  (1)...  »  La  métaphysique  de  Hégcl,  do 

(I)  Ëd.  Quinet,  art.  sur  Strauss,  Revne  des  Deux 
y  ondes,  1"  décembre  I85tî,  p.  eiU. 


plus  en  blus  maîtresse  du  siècle,  est  celle 
qui  s'est  le  plus  vantée  de  cette  conformité 
absolue  de  doctrine  avec  la  religion  positive. 
A  la  croire,  elle  n'était  rien  que  le  caté- 
chisme transfiguré,  l'identité  même  de  la 
science  et  de  la  révélation,  ou  plutôt  la  Bible 
de  l'absolu.  Comme  elle  se  donnait  pour  lu 
dernier  mot  de  la  raison,  il  était  naturel 

Su'elle  regardât  le  christianisme  comme  la 
ernière  expression  de  la  foi.  Après  des  ex- 
plications SI  franches,  si  claires,  si  satisfai- 
santes, qu'a-t-on  trouvé  en  allant  au  fond  de 
cetteortnodoxie?Une  tradition  sans  Evangile, 
un  do$;me  sans  immortalité,  un  christianisme 
sans  Christ.  En  effet,  nos  livres  saints  sont 
le  fondement  do  nos  croyances,  la  pierre 

I)laeée  à  l'angle  de  l'édifice  pour  en  assurer 
a  solidité-;  si  vous  réussissez  à  l'ébranler,  l'é- 
difice devra  nécessairement  s'écrouler.  Or 
n'est-ce  pas  vers  ce  but  que  tendent  tous  les 
efforts  de  l'Allemagne  rationaliste?  Que  sont 
devenues  nos  saintes  Ecritures  par  les  exé- 
gèles?  une  suite  d'allégories  morales,  de 
irâgraents  ou  de  rapsodies  de  l'éternelle  épo- 
pée, des  symboles,  des  fictions  sans  corps, 
une  série  incohérente  do  poèmes  libres  et 
de  mythes.  Examinons  la  nature  de  cette 
théorie  et  ses  preuves. 

«  Remarquons  d^abord  qu'elle  a  pris  nais- 
sance au  sein  des  écoles  panthéistiques,  et 
que  son  point  de  départ  n  a  rien  de  ration- 
nel. Comment,  en  effet,  procèdent  les  sym- 
bolistes? Un  beau  jour,  ils  se  sont  avisés  de 
transformer  en  fait  une  de  ces  mille  hypo- 
thèses qui  naissent  dans  leur  cerveau  comme 
les  champignons  après  un  orage,  et,  qui  plus 
est,  de  nous  les  donner  séKeusement  comme 
une  loi  de  l'esprit  humain.  A  les  entendre, 
le  premier  développement  de  l'intelligence 
dans  sa  simplicité,  dans  son  énergie  native, 
est  ëssoulieUement  mythique.  Allez  au  fond 
de  toutes  les  religions,  de  toutes  les  histoires 
les  plus  anciennes,  les  mythes  vous  apparaî- 
tront comme  formant  leur  base,  leur  es- 
sence. Or  ces  mythes,  ce  ne  sont  pas  des 
fisbles,  des  fictions  sans  objet  et  sans  corps, 
des  impostures  préméditées,  mais  bien  la  re- 
production d'un  fait  oud*une  pensée  que  h; 
Séhie,  le  langage  svmbolique,  l'imagination 
e  l'antiquité,  ont  dû  nécessairement  teindre 
de  leurs  couleurs.  Ils  pénétrèrent  dans  he 
domaine  de  l'histoire  et  de  la  philosophie  ; 
de  là  des  mythes  historiques  et  philosophi- 
ques. Les  premiers  sont  les  récits  d'événe- 
ments réels  propres  à  faire  connaître  la  ten  - 
(lance  de  lopinion  antique ,  à  rapprocher,  à 
confondre  le  divin  avec  l'humain,  le  naturel 
avec  le  surnaturel  ;  les  seconds  sont  la  tra- 
duction toujours  altérée  d'une  pensée,  d'une 
spéculation,  d'une  idée  contemporaines  qui 
leur  avaient  servi  de  thèpies  primitifs.  Au 
reste,  quoiuu'il  en  soit  de  cette  altération  deS 
faits  historiques,  elle  n'est  pas  le  produit 
d'un  système  préconçu,  mais  l'œuvre  du 
temps;  elle  n'a  pas  sa  source  dans  des  fic- 
tions préméditées, mais  elles'est  glissée  fur- 
tivement dans  la  tradition,  et  quand  le  myilio 
s'est  emparé  de  celle-ci  pour  la  fixer,  pour 
lui  do'incc  un  corps,  il  l'a  reproduite  fidèle- 
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ment.  Quant  à  Torigine  des  mythes  philoso- 
.phiques,  rien  de  plus  simple.  Comme  les 
idées  et  les  expressions  abstraites  faisaient 
défaut  aux  anciens  sages  ;  comme ,,  d'un  au- 
tre côté,  ils  tenaient  à  être  compris  de  la 
foule  uniquement  accessible  aux  idées  sen- 
sibles, ils  imaginèrent  d'avoir  recours  à  une 
représentation  figurative  qui  rendît  leurs  ex- 
pressions plus  claires,  et  servit  comme  d'en- 
veloppe à  leurs  conceptions.  Telle  est,  autant 
3u*on  peut  la  préciser,  la  théorie  générale 
es  mythes;  théorie  qui,  dit-on,  doit  nous 
donner  la  clef  des  événements  que  Thistoire 
c^  consignés  dans  ses  annales.  Les   partisans 
de  ce  système,  nour  expliçiuer  la  présence  des 
mythes  au  fona  des  religions  et  des  histoires 
anciennes,  ont  recours  à  un  développement 
spontané  de  Tesprit  humain.  Voulez-vous  sa- 
voir comment  ils  prétendent  donner  à  cette 
supposition  la  certitude  d*un  théorème  géo- 
métrique?  ru»présentez-vous    les  premiers 
hommes  jetés  sur  la  terre»  on  ne  sait  trop 
pourquoi,  ni  comment,  placés  seuls  en  pré- 
sence du  monde  matériel,  sans  aucune  idée, 
sans  aucune  connaissance  inhérente  à  leur 
nature,  mais  en  possession  de  facultés  plus 
ou  moins  vastes,  qui  devront  nécessairement 
se  développer  sous  rinduence  des  causes  ex- 
térieures. Combien  de  temps  passèrent -ils 
ainsi  sans  arriver  à  la  conscience  de  leur  per- 
sonnalité? C'est  là  un  des  desiderata  du  sys- 
tème; ou,  si  la  solution  du  problème  est 
trouvée,  on  a  jugé  à  propos  de  la  garder 
pour  les  initiés.  Toujours  est-il  (^ue,  tout  à 
coup,  par  une  illumination  soudaine,  l'intel- 
ligence humaine  s*éveilla,  avec  les  puissan- 
ces qui  lui  étaient  propres,  à  la  vie  intellec- 
tuelle et  morale  I  L'homme,  qui  jusqu'alors 
^l'avait  prêté  aucune  attention  au  spectacle 
que  l'univers  déroulait  à  ses  regards,  com- 
mença à  se  connaître  et  à  se  distinguer  de  ce 
qui  n'était  pas  lui;  le  itioi  se  fit  jour  à  tra- 
vers le  non-moi.  Ce  n'est  pas  tout  :  en  entrant 
ainsi  en  possession  de  la  vie ,  il  saisit ,  sans 
autre  concours  de  sa  volonté,  sans  aucun  mé- 
lange de  réflexion  ,  les  grands  éléments  qui 
le  constituent,  l'idée  de  l'inûni,  du  fini,  et  de 
leurs  rapports;  il  atteignit  immédiatement, 
spontanément ,  à  toutes  les  grandes  vérités , 
à  toutes  les  vérités  essentielles  (1).  La  raison 
de  son  être,  saJin,  ses  destinées,  lui  appa- 
rurent clairement  dans  cette   aperoe()tion 
primitive,  et  toutes  ses  perceptions  se  mani- 
festèrent dans  un  langage  harmonieux  et  pur, 
miroir  vivant  de  son  âme.  Or  cette  action 
spontanée  de  la  raison  dans  sa  plus  grande 
énergie^  c'est  Vinspirationy  et  le  premier  pro- 
duit de  l'inspiration,  de  la  spontanéité,  fut  la 
j  eiigion  (2)^  Elle  débute  par  des  hymnes  et 
des  cantiques;  la  poésie  est  son- langage ,  et. 
le  mythe  la  forme  nécessaire  sous  laquelle 
les  hommes  privilégiés,  qui  possèdent  cette 
faculté  à  sa  plus  haute  puissance,  transmet- 
tent à  la  foule  les  vérités  révélées  par  Vinspi- 
ration.  Il  nous  semble  que  jamais  système 

(I)  Voyez  M.  Cousin,  Cours  d'Histoire  et  de  Pltiio- 
Sophie^  |>.  45. 
(?)  M.  Cousin,  ut  supra. 


ne  réunit  plus  d'impossibilités,  ne  fat  jamais 
en  opposition  plus  flagrante  avec  les  faits,  la 
logique  et  la  tradition.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  la  prétendue  spontanéité  qui  loi  sert  de 
base?  lin  rôve,  une  hypotbèse  gratuite,  uoe 
protestation  mensongère  contre  les  eosei. 
gnements  de  Thistoice,  une  folle  tentative 

Kur  substituer  Je  ne  sais  quelle  chimèn?i 
cte  divin,  à  l'opération  surnaturelle,  à  Is 
révélation  extérieure  qui  éclaira  le  berceau 
de  l'humanité.  Les  symbolistes  ont  beau 
faire,  ils  ne  parviendront  jamais  à  étouffer)â 
vérité  sous  1  amas  de  leurs  hypothèses;  nous 
arriverons  toujours,  en  suivant   le  fil  des 
traditions  antiques,  à  un  âge  où  rhomme,  au 
sortir  des  mains  du  Créateur,  en  reçoit  iiu- 
médiateinont  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  vérités;  à  un  âge  où  Dieu,  pour  noud 
servir  des    expressions  des  livres  sain's. 
abaissant  les  hauteurs  des  cieux^  descmdnn 
sur  la  terre  pour  faire  lui-même  l'éducatioi 
de  sa  créature.  Mais,  indépendamment  d«$ 
traditions  qui  placent  TËden  au  début  de 
l'histoire,  et  qui  conservent  le  souvenir  i: 
l'antique  déchéance,  la  raison  sufiit  pour  dé- 
montrer l'absurdité  de  cette  théorie.  NV!-<q 
Ï)as ,  en  effet ,  prouvé  jusqu'à  satiété  que,  m 
'homme  avait  été  abandonné  dans  Tétai  où 
l'on  nous  le  représente  à  son  origine,  jamais 
il   n'en  serait  sorti?  N'cst-il    pas  évident. 
pour  quiconque  sait  comprendre  le  bngo 
d'une  saine  métaphysique  ,  que  Tesprit  hu- 
main est  dans  l'impossibilité  absolue  d>* 
venter  la  pensée,  de  créer  les  idées  fi  k 
parole,  d'enfanter  la  société,  la  rehgion;quil 
lui  faut  une  excitation  extérieure  pocr  mi- 
tre à  la  vie  intellectuelle  comme  à  la  vie  piiy- 
sique?  Dès  lors,  si  Dieu  a  créé rbommc  avec 
les  idées  et  la  parole ,  s'il  a  fécondé  sa  pen- 
sée, s'il  lui  a  révélé  une  religion,  une  fois 
on  possession  de  ces  éléments  intégranlMie 
la  vie  spirituelle,  n'a-l-il  pas  dû  se  déTelof»- 
per  naturellement?  A  quoi  bon  recourir alor^ 
a  la  spontanéité  de  l'esprit  humain  ?«L-< 
a  idées,  les  expressions,  dit  M.  Maret^Toiti 
a  les  vraies  conditions  de  ses  nianifeslatiODSJ 
Comment  la  forme  mythique  pourrait-elit 
être  impliquée  dans  ces  conditions  nécer 
saires  ?  N'est-ello  pas  une  complication  at^ 
lumentinutile?Qu'on  prouve  cette  nécessité: 
nous  ne  sachions  pas  qu'on  Tait  fait  efi- 
core  (1). 

«  On  est  forcé  de  convenir  que  la  créatK» 
des  mythes  est  une  opération  très-coopli- 
quée  :  aussi  accorde-t-on  aux  premiers  Do- 
mains des  facultés  extraordinaires,  et  qui 
n'ont  pas  d'analogues  dans  l'état  actuel  delà 
civilisation.  En  effet,  quelle  puissance  n? 
fcmt-il  pas  supnoserdans  les  inventeurs  de^ 
mythes  pour  pouvoir  mettre  en  hanaoDie| 
pour  assortir  les  idées  et  les  symboles,  tH 
les  faire  adopter  aux  autres  I  On  rentre  ain>i 
dans  le  suru9turel  et  le  miraculeux,  auique'> 
on  veut  échapper  par  la  théorie  des  nij- 
tbes.  Qu'on  ne  croie  pas  se  tirer  d'emb*r* 
ras  en  disant  que  les  mythes  ne  sont  p^' 

(1)  Voi^.M.  de  Btmald,  Recherches  pkihsopl'tff': 
—  M.  Tablé  Marci,  Essai  sur  le  poKthétsmf.à' 
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la  créution  d*un  seul  hommes  mais  d'un  peu- 
ple, d*uae  société,  d'un  siècle*  Cette  réponse 
ne  fait  que  reculer  la  difficulté  et  rend  tout 
à  fait  ineiçlicable  Tunilé  gu'on  remarque  et 

3u*on  admire  dans  ces  récits.  Et  la  bonne  foi 
es  inventeurs, que  vous  en  semble?  Conçoit- 
on  qu*un  homme  sain  d'esprit  puisse  s'abuser 
au  point  de  prendre  pour  des  réalités  les  rê- 
ves de  son  imagination?....  Telles  sont  ce- 
pendant les  bases  sur  lesquelles  repose  la 
théorie  des  mythes.  Quand,  pour  nier  Toixlre 
surnaturel  et  divin,  on  est  réduit  à  ces  mi- 
sérables assertions ,  on  ne  réussit  qu*à  jeter 
sur  son  entreprise  le  discrédit  et  le  ridicule, 
et  à  affirmer  les  vérités  qu'on  voulait  ébran- 
ler. Au  reste,  c'est  justice  :  il  ne  faut  pas 
que  Thomme  puisse  s'attaquer  impunément, 
à  rœuvredoDieu.  » 

Quant  aux   rapports  du  rationalisine  au 
xnatériaiisme,.  écoutons  le  savant  Bergier  : 

Les  anciens  Pères  nommaient  matériaUi" 
tes  tous  ceux  qui  soutenaient  que  rien  ne  se 
fait  de  rien;  que  la  création  proprement  dite 
est  impossible;  qu'il  y  a  une  matière  éter- 
nelle sur  laquelle  Dieu  a  travaillé  pour  for- 
mer l'univers  :  c'était  le  sentiment  de  tous 
les  anciens  philosophes;  on  n'en  connaît  au- 
cun qui  ait  admis  clairement  et  distinctement 
la  création  de  la  matière.  Tertullien  a  soli- 
cJement  réfuté  Terreur  de  ces  matérialiste» ^ 
dans  son  Traité  contre  Hermogène,  Il  fait 
voir  que,  si  la  matière  est  un  être  étemel 
et  nécessaire,  elle  ne  peut  avoiraucuneimper<- 
fection,  ni  être  sujette  à  aucun  changement; 
que  Dieu  même  n'a  pu  en  changer  la  disposi- 
tion ;  qu*il  n'a  pu  avoir  aucun  pouvoir  sur 
un  être  qui  lui  est  coéternel.  C'est  l'argu- 
ment que  Clarke  a  fait  valoir  et  a  développé 
de  nos  jours  plus  au  long.  Tertullien  conclut 
que  la  matière  a  commencé  d'être;  or  elle 
lia  pu  commencer  que  par  la  création.  Saint 
Justin,  dans  son  Exhortation  aux  Gentils^ 
n.  23;  Origène,  dans  son  Commentaire  sur  la 
Genèse^  et  sur  saint  Jean,  t.  I,  n.  18,  prou- 
vent de  même  que,  si  la  matière  était  éter- 
nelle. Dieu  n'aurait  eu  aucun  pouvoir  sur 
elle.  Hermogène,  pour  ne  pas  rendre  Dieu 
responsable  du  mal  qu'il  y  a  dans  le  monde, 
l*attribuait,  comme  la  plupart  des  autres  phi- 
losophes, à  l'imperfection  essentielle  de  la 
matière.  Tertullien  soutient  que ,  dans  ce 
cas.  Dieu  a  dû  s'abstenir  de  créer  le  monde, 
dès  qu'il  ne  pouvait  pas  remédier  aux  dé- 
fauts de  la   matière  ;  qu'ainsi  Dieu  ne  se 
trouve  point  disculpé,  ({u'il  est  absurde  d'at- 
tribuer à  une  matière  éternelle  le  mal  et 
non  le  bien  qui  est  dans  l'univers.  Il  fait 
voir  qu'Hermogène  se]  contredit  en  suppo- 
sant la  matière  tantôt  bonne  tantôt  mau- 
vaise, en  la  faisant  infinie,  et  ce;.endant  sou- 
mise à  Dieu.  La  matière,  dit  Tertullien,  est 
renfermée  dans  l'espace  :  donc  elle  est  bor- 
née, donc  c'est  Dieu  qui  lui  a  donné  des  bor- 
nes. Nous  ne  croyons  pas  que  les  métaphy- 
siciens modernes  aient  de  meilleures  preu- 
ves pour  combattre  l'éternité  de  la  matière, 
et  il  est  toujours  à  propos  de  faire  voir  que 
les  Pères  de  l'Eglise  u*étaient  pas  aussi  mau- 


vais raisonneurs  que  certains  critiques  le 
prétendent. 

On  appelle  aujourd'hui  matérialistes  ceux 
qui  n'admettent  point  d'autre  substance  que 
la  matière;  qui  soutiennent  que  les  esprits 
ou  les  substances  spirituelles  sont  des  chimè- 
res; que,  dans  l'homme,  le  corps  seul  est  le 
principe  de  toutes  ses  opérations  ;  qui,  par 
conséquent,  n'admettent  point  de  Dieu,  et 
qui  l'envisagent  comme  une  Ame  universelle 
répandue  dans  tous  les  corps,  de  laquelle 
proviennent  leurs  mouvements  et  leurs  di- 
vers changements.  Comme  l'un  et  l'autre  de 
ces  systèmes  supposent  toujours  la  matière 
éiernelle  et  incréée,  ils  sont  déjà  refutés  par 
les  arguments  que  les  Pères  ont  employés 
contre  les  anciens  matérialistes.  Nous  devons 
laisser  aux  philosophes  le  soin  de  démontrer 

3ue  la  matière. est  essentiellement  incapable 
'une  action  spirituelle,  telle  que  la  pensée; 
elle  no  peut  avoir  pour  sujet  ni  pour  prin- 
cipe une  substance  divisible  telle  que  la  ma- 
tière. Quand  même  on  admettrait  un  atome 
indivisible  de  matière,  on  ne  pourrait  lui  at- 
tribuer aucune  autre  qualité  essentielle  que 
l'inertie  ou  l'incapacité  de  produire  aucune 
action.  D'ailleurs,  les  matérialistes  supposent 
que  la  matière  ne  devient  capable  de  penser 
que  par  l'organisation;  or  celle-ci  exige  la 
réunion  et  larrangement  de  plusieurs  parties 
de  matière. 

Plusieurs  critiques  modernes  ont  prétendu 
que  les  anciens  Pères  de  l'Eglise  n^out  pas 
cru  que  l'ànie  humaine,  ni  les  anges  fussent 
des    substances    purement    immatérielles  ; 
qu'ils  les  ont  seulement  conçus  comme  des 
corps  subtils  et  très-déliés;  qu'ainsi  on  doit 
mettre  ces  Pères  au  nombre  des  matérialistes. 
On  fait  ce  reproche  en  particulier  à  saint 
Irénée,  à  Origène,  à  Tertullien,  à  saint  Hi- 
laire  et  à  saint  Ambroise.  Déjà  nous  avons 
réfuté  cette  accusation,  et  nous  justifions  en* 
core  la  doctrine  des  Pères,  en  parlant  de 
chacun  sous  son  nom  f»articulier.  Il  est  fâ- 
cheux que  des  écrivains  catholiques,  savants 
d'ailleurs,  aient  adopté  trop  légèrement  cet 
injuste  soupçon.  Nous  ne  aevons  pas  omet- 
tre de  remarquer  que  les  matérialistes  n'ont 
aucune  preuve  directe  de  leur  système;  ils 
ne  font  qu'objecter  dos  difQcuItés  contre  l'hy- 
pothèse de  la  spiritualité.  On  ne  conçoit  pas, 
disent-ils,  la  nature  d'un  être  spintuef,  ni 
ses  opérations,  ni  comment  il  peut  être  ren- 
fermé dans  un  corps  et  lui  imprimerie  mou- 
vement. Mais  conçoit-on  mieux  une  matière 
éternelle,  nécessaire,  incréée,  et  cependant 
bornée,  et  dont  les  attributs  ne  sont  ni  éter- 
nels, ni  nécessaires,  puisqu'ils  changent  ? 
Conçoit-on  un  être  purement  passif,  indif- 
férent au  mouvement  et  au  repos,  et  qui  est 
cependant  principe  du  mouvement;  un  être 
composé  et  divisible,  et  (]ui  est  cependant 
le  sujet  do  modifications  indivisibles,  etc.  ? 
Ce  ne  sont  pas  là  seulement  des  mystères 
inconcevables,  mais  des  contradictions  for- 
melles. Il  nous  parait  qu'il  est  moins  absurdo 
d'admettre  des  mystères  incompréhensibles 
que  des  contradictions  grossières,  et  qu'il  y 
a  de  la  démence  à  vouloir  étouffer  le  senti- 
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ment  intérieur  qui  nous  assure  C|ua  nous 
sommes  autre  chose  que  de  la  matière. 

Le  beau  morceau  qui  suit,  du  R.  P.  de 
Ravigiian,  complétera  rhistoire  et  la  réfuta- 
tion du  rationalisme. 

L*histoire  de  toutes  les  erreurs  humaines 
est  rhistoire  de  la  raison  qui  a  voulu  s*in- 
surger  contre  la  vérité  révélée.  Cependant 
le  nom  de  rationalisme  a  été  réservé  à  ces 
écoles  qui  ont  systématiquement  et  exclusi- 
vement mis. la  raison  pour  base  de  toutes 
croyances.  Nous  poumons  distinguer  trois 
écoles  principales  où  le  rationalisme  ainsi 
compris  a  dominé.  V  Pendant  le  règne  de 
la  philosophie  grecque,  Pythagore  pourrait 
servir  de  point  de  départ.  L'étude  des  divers 
systèmes  de  philosophie  de  cette  époque  ap- 
partient au  Dictionnaire  de  Philo$opnie  qui 
devra  exposer  ce  que  ces  philosophes  tenaient 
deia  tradition  et  de  leur  prétendue  raison, 
La  deuxième  époque  comprend  l'école 
d'Alexandrie»  qui  mêlait  le  platonisme  au 
christianisme.  C'est  cette  école  qui  a  donné 
naissance  à  la  multitude  de  sectes  gnostiques 
que  nous  avons  &it  connaUre  (1). 

La  tro^sl(^me  époque,  celle  qui  peut  pren^ 
dre  le  nom.  de  i:ationaUsmQ  proprement  dit, 
est  celle^  de  notre  temps.  Au  siècle  dernier 
il  se  oiauifesta  aous  le  nom  de  philoso- 
phisme 'f  il  avait  pour  but  d'attaquer  direc« 

tement  le  christianisme  et  de  le  détruire 

<  Le  rationalisme  de  notre  temps  s'est  fait 
chrétien  pour  mieux  absorber  le  christia- 
nisme. C'est  surtout  en  Allemagne  qu'il  a 
pris  nai^sapcoi  et  9  débordé  sui:  tous  les  au- 
tres pfi^ys, 

La  cause,  du  rationalisme  vient  de  cette 
maxime  orgueilleuse,  que  Vhomme  ne  doit 
admette  que  ce  qu'il  comprend  ;  maxime  dé- 
mentie par  la  pratique  quotidienne,  car 
l'homme  a  lasentiment  de  son  existence,  de 
sa  vie,  sans  pouvoir  les  comprendre.  M.  do 
Raviguan  a  donqé  une  confccence  qui  combat 
le  principe  fondamental  du  rationalisme  ;dous 
allons  en  rapporter  les  principaux  passages. 
«  On  se  demande  avec  élonnement  com- 
ment il  a  pu  se  faire  que,  dans  tout  le  cours 
des  siècles,  tant  d'incertitude  et  tant  d'inco^ 
hérence  soient  venues  entraver  et  obscurcir 
les  recherches  dans  lesquelles  l'âme  s'étu- 
diait elle-ménxe  :  l'histoire  de  la  philosophie 
est  en  grande  partie  l'histoire  des  travaux 
entrepris  par  1  esprit  pour  parvenir  à  se 
connaître.  Ce  sont  aussi  les  archives  non- 
seulement  l/?s  plus  curieuses  à  étudier,  mais 
aussi  les.  plus  instructives,  si  l'on  sait  en 
profiter.  Quand  on  veut  mûrement  y  lire,  et 
résumer  attentivement  les  données  philoso- 
phiques sur  la  nature  de  l'âme,  sur  la  puis- 
sance et  les  droits  de  la  raison,  on  trouve 
alors  que  deux  systèmes  principaux  sont  en 
présence. 

«  Les  uns,  frappés  des  impressions  exté- 
rieures et  sensibles  qui  accueillent  l'homme 

(i)  Voy.  dans  le  Dictionnaire  dogmatique,  Gnosti- 
ques, Alexakdeie,  Yalentimiens,  Ole.  —  Voy,  aussi 
Dictionnaire  de  Théoîogie  morate,  l.  Il,  Hisloire  de 
1$  Théologie» 


au  berceau,  qui  l'environnent  et  raccompa- 
gnent dans  toutes  les  phases  de  son  exis- 
tence mortelle,  frappés  de  ces  relations  en- 
tretenues, sans  cesse  au  dehors  par  l'action 
des  organes  et  des  sens,  les  uns,  dis-je,  ont 
cru  que  le  fondement  de  nos  conoaissancei, 
la  puissance  réelle  de  l'âme  ^  les  droits  de 
la  raison  devaient  être  surtout  placés  dans 
l'expérience.  C'est  ce  qu'on  a  nommé  Tenh 

f)irisme  ;  et  par  ce  mot,  îe  ne  veux  pas  sott- 
ement exprimer  ici  labus,  mais  eocore 
l'usage  de  Tobservation  et  la  sensibilité  coo- 
sidéris,  selon  quelques-uns,  conime  k 
principe  môme  de  nos  connaissances. 

«^  L  autre  système,  le  spiritualisme,  plus 
noble  et  plus  élevé,  place  la  naturede  Tâme, 
ses  droits,  son  pouvoir  premier,  daus  lidée 
même  purement  intelleciueUe.  Ainsi,  au 
moyen  de  l'idée  pure,  Tâme  conçoit  el 
développe  la  vérité  par  son  énergie  propre 
et  intime.  C*est  l'idéalisme.  Et  ici  encore, je 
ne  veux  pas  non  plus  nommer  senleroeni 
un  excès.  L'expérience  donc,  l'expérience 
sensible  et  l'idée  pure,  voilà,  je  crois,  les 
deux  bannières  distinctes  sous  lesquelles  on 
peut  ranger  la  plupart  des  théories  laborieo- 
sèment  enfantées  pour  exprimer  le  principe 
de  nos  connaissances,  la  nature  même  de 
l'ftme  et  les  droits  de  la  raison.  Les  uns  ont 
semblé  tout  rapportera  l'expérience,  l«saQ- 
.tres  à  l'idée.  11  faut  s'arrêter  avec  Toûl  d'une 
considération  attentive  sur  ces  dispositions 
exclusives  et  contraires  des  hommes  qui  fu- 
rent nommés  sages  au  sein  de  rhumaailé. 
«  Des  esprits  exclusifs,  et  trop  défiaDts 
peut-être  k  l'égard  des  pures  et  hautes  spé^ 
culations  de  la  pensée,  s'emparèrent  de  ii 
UMtièrc  et  des  sens,  et  s'y  établirent  coomt 
au  siège  même  de  la  réalité;  ils  cnireot 
pouvoir  y  recueillir  tous  les  principes,  too- 
tes  les  connaissances  et  les  idées  de  tODit-s 
choses.  Ils  adoptèrent  Tempirisme;  d'iin- 
menses  abus  s'ensuivirent.  » 

M.  de  Rftvignan  trace  l'histoire  de  rem- 
pirisme  ou  de  la  philosophie  expériroeolale 
en  Orient,  en  Grèce,  en  Angleterre  et  en 
France.  11  expose  également  rhistoire  de 
l'idéalisme,  et  rappelle  que  les  plus  illustrer 
représentants  de  cette  philosophie  furent. 
avec  les  contemplatifs  de  l'Inde,  Pythagon*, 
les  métaphysiciens  d'Elée,  Platon,  et  depuis 
le  christianisme,  saint  Augustin,  saint  An- 
selme, Descartes,  Malebranche,  fiossuct,  Fe- 
nélon,  Leibnitz.  L'école  allemande  vint  eo- 
suite«  et  l'orateur  montre  qu'elle  se  précipita 
dans  tous  les  abus  de  l'idéalisme  le  plus  outré. 
«  Des  hommes,  dit-il,  qui  ne  manquaieoi 
assurément  ni  de  force  ni  d'étendue  d'iii- 
telligence,  se  sont  un  jour  séparés  de  tous 
les  enseignements  de  la  tradition.  Us  ont 
méprisé  les  travaux  des  vrais  sages  et  tou- 
tes les  données  du  genre  humain  :  ilssesoot 
enivrés  de  leurs  propres  pensées.  L'orgueil 
de  l'esprit  et  de  ses  illusions,  qu'ils  se  dissi- 
mulaient peut-être  eux-mêmes ,  les  ODt  en- 
traînés bien  loin,  bien  loin  du  but.  Alors  tout 
a  vacillé  à  leurs  regards,  tout  a  paru  mouvant 
devant  leurs  yeux  ;  leur  vue  s'est  obscurcie. 
Ils  n'ont  plus  rien  aperçu  de  stable  ni  de  fiie. 


7îî9 


RATIONALISME 


RATIONALISME 


750 


Ces  hommes  n*ayaient  point  la  foi.  La  pierre 
angulaire,  le  Christ  permanent  de  l*£g]ise, 
s'était  transformée  pour  eux  en  vague  phé- 
nomène* en  vaine  évolution  d'idée,  pas  au- 
tre chose.  Mais  alors  la  vie  véritable  a  fui 
ces  Ames,  et  elles  n*ont  eu  pour  dernière 
consolation  et  pour  dernière  espérance,  qu'un 
affreux  désespoir  dans  une  négation  univer- 
selle et  absolue.  11 .  faut  donc  courageuse- 
ment rester  dans  son  bon  sens  ;  il  faut  res- 
pecter les  bases  posées,  et  réfléchir  longtemps 
avant  de  prononcer.  Il  faut  reconnaître  les 
bornes  avec  les  droits  et  Taction  véritable 
de  la  raison  humaine.  » 

11  y  a,  selon  le  grand  orateur,  (rois  sources 
de  connaissances,  l'idée,  Texpérience  et  la  foi. 

«  Si  Ton  veut  n'accoprer  que  les  droits  de 
l'idée  pure,  on  risque  de  I  abîmer  dans  le 
gouffre  des  abstractions  ;  si  Ton  veut  n'ac- 
cepter que  l'expérience  des  sens  tout  seuls, 
on  courbe  la  dignité  de  l'intelligence  et  do 
Tesprit  sous  le  joug  des  sens  et  des  organes; 
si  Ton  ne  veut  en  toutes  choses  que  Taulo- 
rité  et  la  foi,  je  le  dirai  avec  franchise^  oq 
rend  l'autorité  et  la  foi  impossibles  à  la  raison. 

«  Trop  généralement,  les  philosophes 
scindent Thomme  et  le  divisent  violemment. 
Si  Ton  accepteiit  l'homme  tout  entier,  tel 
qu'il  est,  avec  ses  facultés  diverses  ;  si  Ton 
acceptait  l'homme  avec  sa  vue  intellectuelle 
et  pure,  avec  sa  force  expérimentale  et  sen- 
sible, avec  son  intime  et  invincible  besoin 
dos  vérités  divines  et  rév(''lées  :  alors,  on 
aurait  l'homme  tout  entier,  on  aurait  la  vraie 
nature  de  l'âme,  les  conditions  et  les  droits 
véritables  de  la  raison.  Mais  ce  n'est  p9s  là 
ce  qu'on  fait  :  on  prend  une  faculté,  une 
partie,  une  force  de  l'homme,  et  l'on  y  place 
toute  la  raison  et  toute  la  [philosophie. 

<  Un  exemple  illustre  va  éclaircir  ce  que 
je  viens  d'énoncer.  Quand  Descartes  parut, 
]'/  voulut  pénétrer  toutes  les  profondeurs  de 
J'âme,  sonder  la  nature  intime  de  la  raison, 
et  recommencer  méthodiquement  toute  la 
cttatne  de  nos  connaissances.  Ce  fut  alors 
(fu*il  prononça  le  mot  devenu  si  célèbre  : 
Je  pense,  donc  je  suis.  Quant  à  moi,  il  me 
semble  que  Descartes  aurait  pu  tout  aussi 
bien  dire  :  Je  pense  et  je  suis,  ou  j'existe  et 
je  pense,  car  nous  avons  également  la  con- 
science et  de  (iOtre  pensée  et  de  notre  exis- 
tence. Vous  en  conviendrez,  je  crois  :  ces 
deux  vérités  sont  simultanées,  elles  sont 
évidentes  au  même  degré  pour  la  raison. 
C'est  par  cette  seule  et  même  perception 
do  l'Ame  que  nous  connaissons  notre  exis- 
tfnce  aussi  bien  que  notre  pensée. 

«  Par  où,  et  c'est  là  que  je  veux  en  venir, 
par  où  vous  pouvez  bien  comprendre  que, 
]>our  avoir  la  notion  vraie  de  Tâme,  les  con- 
ditions constitutives  de  U  raison,  il  faut  unir 
sainement  l'un  avec  l'autre,  l'élément  empi- 
rique et  l'élément  idéaliste,  c'est-à-dire  en 
d'autres  termes  et  en  termes  fort  simples, 
]*idée  et  l'expérience.  Eh  pourquoi?  parce 
qu'il  y  a  simultanément  dans  l^omme  ces 
iï^AW  choses,  ces  deux  facultés,  ces  deux 
principes  :  l'idée  et  l'expérience.  Et  c'est  ce 
rpie  j'ai  voulu  signifier  en  associant  ainsi  ces 


deux  mots  :  je  pense  et  j'existe  :  expressions, 
l'une  du  moncie  logique  ou  de  la  pensée, 
l'autre  du  monde  expérimental  et  sensible. 
A  la  première  des  facultés ,  à  l'idée,  corres- 
pondent toutes  ces  notions  générales,  spiri- 
tuelles, qui  ne  peuvent  nous  venir  par  les 
sens,  telles  que  les  notions  de  l'être,  du  vrai, 
du  bon,  du  juste,  auxquelles  il  faut  joindre 
l'amour  nécessaire  de  la  béatitude,  le  besoin 
d'agir  pour  une  fin,  pour  nn  but,  pour  une 
fin  qui  soit  comf>lète  et  dernière.  Et  là,  vous 
avez  le  fond  naturel  de  notre  intelligence,  et 
ce  qu'on  peut  nommer  les  premiers  droits 

constitués  de  la  raison Qu  arrive-t-il  donc 

et  qu'ai-je  à  dire  encore?  Ahl  la  raison  im- 
patiente s'agite,  elle  cherche,  elle  cherche, 
elle  avance,  elle  avance  toujours.  Tout  à  coup 
sa  vue  s'obscurcit,  sa  vigueur  s'arrête,  elle 
chancelle  comme  un  homme  iyre,  elle  se 
débat  en  vain  au  milieu  d'épaisses  ténèbres. 
Que  s'est-il  donc  passé?C*est  que,  loin  delà 
portée,  loin  de  l'œil  intelligent  de  l'homme, 
par  delà  les  limites  naturelles  de  l'expérience 
et  de  l'idée,  au  delà  de  toutes  les  lois  de 
l'évidence,  au  delà,  bien  au  delà  s'étendent 
encore  les  immenses  régions  de  la  vérité. 
Oui,  par  delà  il  y  a  encore  l'invisible,  l'in- 
compréhensible, l'infini!  Et  vous  n'en  pouvez 
douter;  car  vous  savez  que  Dieu  habite  la 
lumière  inaccessible.  Et  même  dans  l'ordre 
humain,  il  y  a  encore  loin  de  noi^s,  hors  de 
la  portée  de  notre  vue,  de  notre  intelligence, 
il  y  a  les  temps,  les  lieux,  il  y  a  tous  les 
faits  du  passé.  Mais,  pour  nous  en  tenir  à  la 
connaissance  de  Dieu  seul ,  pour  en  venir  à 
ce  caractère  dernier  que  je  vous  signalais  en 
commençant ,  après  les  premières  notions 
traditionnelles  sur  la  Divinité,  avouons-le, 
ni  l'idée,  ni  l'expérience,  ni  l'intuition,  ni  le 
raisonnement,  ne  peuvent  plus  ici  nous  ser- 
vir davantage,  car  il  s'agit  de  sonder  les  pro- 
fondeurs de  l'infini,  il  s'agit  de  mesurer  l'é- 
ternité. Quel  homme  alors  ne  doit  trembler? 
Seigneur  I  qui  viendra  donc  à  notre  aide? 

«  Nous  avons  la  foi.  La  foi,  elle  avance 
toujours,  elle  ne  craint  rien  ;  elle  ne  craint 
pas  de  s'élancer  dans  les  régions  de  l'infini 
et  de  rincompréhensîble.  Entendez^e  donc, 
je  vous  en  prie.  La  foi,  glorieuse  extension 
de  la  raison,  lui  apporte  ce  qu'elle  n'a  pas, 
lui  donne  ce  qu'elle  ne  peut  ni  saisir  ni 
atteindre.  C'est  un  don  du  Seigneur,  un  bien- 
fait de  la  grûce  divine. 

«  Ohl  oui,  vous  ne  l'avez  pas  comprise,  la 
dignité  de  cette  foi,  vous  qui  prétendez  qu'elle 
veut  asservir,  étouffer,  restreindre  la  raison. 
Vous  ne  croyez  pas,  peut-être,  vous  qui  m'é- 
coutez  en  ce  moment;  peut-être,  dans  une 
de  vos  heures  railleuses,  vous  avez  en  pitié 
ceux  qui  croient.  Mais,  prenez  garde:  nous 
n'acceptons  pas  votre  compassion  et  votre 
pitié.  Croyants ,  et  croyants  sincères,  nous 
avons  la  raison  comme  vous;  comme  vous, 
et  avec  elle,  nous  avançons  ;  et  plus  que  vous 
peut-être,  nous  allons  jusqu'à  ses  limites; 
nous  admettons  tout  ce  qu  elle  admet,  tout 
ce  que  vous  admettez,  et  plus  encore,  per- 
mettez-moi de  le  dire.  Mais  là  où  vous  vous 
arrêtez,  nous  avançons  encore  :  là  où  vous 
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vous  épuisez  en  yain,  nous  possédons,  vain- 
queurs paisibles;  là  où  vous  balbutiez,  nous 
afQrmons;  là  oti  vous  doutez,  nous  croyons; 
là  où  vous  languissez  incertains  et  malheu- 
reuxy  nous  triomphons  et  nous  régnons  heu- 
reux. Telle  est  la  foi,  et  voilà  comment  elle 
vient  relever  la  dignité  de  l'homme  par  les 
mystères  divins  qu'elle  révèle.  Il  est  vrai,  la 
foi  vous  soumet  à  une  autorité,  à  Tautorilé 
de  la  parole  divine  qui  daigna  un  jour  se 
révéler  à  la  raison  de  Thomme,  i)arce  que 
la  raison  avait,  en  vertu  des  dons  du  Seigneur, 
le  droit  de  demander  cette  démonstration  et 
cette  preuve.  Un  jour,  sur  cette  terre  bénie 
de  la  Judée  parles  miracles  et  \qs  leçons  de 
THomme-Dieu,  cette  manifestation  de  Tau- 
torité  divine  s'accomplit.  La  raison  l'enten- 
dit, elle  la  conçut,  elle  la  reconnut,  et  la  foi 
s'établit  :  foi  éminemment  raisonnable,  puis- 
que, nous  l'enseignons  et  nous  le  répétons 
sans  cesse ,  la  raison,  pour  croire,  ne  peut, 
ne  doit  se  soumettre  qu'à  une  autorité  rai- 
sonnablement acceptable  et  certaine 

«  Non,  la  foi  ne  vient  pas,  l'autorité  divine 
ne  vient  pas  non  plus  arrêter  l'essor  de  la 
raison.  Au  contraire,  la  foi  vient  arracher 
l'esprit  vacillant  de  Thorarae  à  l'empire  des 
ténèbres  et  d'incertitudes  infranchissables 
pour  tous  ses  efforts.  Et  quand  la  foi  a  ainsi 
établi  son  paisible  empire,  quand  elle  règne 
au  fond  de  nos  cœurs,  alors  la  raison  peut 
en  sûreté  parcourir,  mesurer,  pénétrer,  son- 
der cet  univers  immense  si  généreusome  U 
laissé  à  sihs  libres  investigations.  Soit  donc 
que,  recueillie  en  elle-même,  elle  descende 
profondément  dans  l'âme  pour  étudier  sa 
nature  intime,  et  remonter  aui  principes 
premiers,  à  Tessence  même  des  choses  ;  soit 
que,  reportant  ses  regards  sur  ces  mondes 
visibles,  elle  en  découvre  \^s  phénomènes, 
elle  en  saisisse  les  lois,  elle  marque,  au  mi- 
lieu du  torrent  des  faits,  la  haute  économie 
du  gouvernement  du  monde  ;  alors,  toujours 
à  l'abri  tutélaire  de  la  foi,  l'homme  intelligent 
est  libre  et  vraiment  grand  ;  il  mesure  toute 
l'étendue  de  la  terre  et  des  cieux  ;  il  ne  con- 
naît plus  d'obstacles  ni  de  barrières,  assuré 
qu'il  est  de  marcher  à  la  suite  de  Ja  parole  et 
de  l'autorité  divines  elles-mêmes.  C'est  ainsi, 
et  c'est  ainsi  seulement  que  la  raison  s'élève 
et  grandit,  garantie  contre  ses  propres  écarts; 
c'est  ainsi  qu'elle  s'élève  jusqu'au  plus  haut 
degré  de  la  science  véritame  :  oui,  elle  a  con- 
quis toute  sa  dig  ûlé  par  l'obéissance  même 
qu'elle  rend  à  celte  foi,  et  elle  devient  le  \À\xs 
noble  et  le  dernier  oirortdugénie  de  l'homme, 
lorsque,  en  donnant  à  ses  forces  tout  leur 
développement,  elle  a  respecté  aussi  les  limi- 
tes de  sa  nature,  et  qu'elle  a  mérité  de  s*unir 
à  la  lumière  et  à  la  gloire  divines. 

«  J'ai  dit  tout  ce  que  je  voulais  dire.  Il  me 
semble  que  nous  avons,  quoique  bien  abrégé, 
fixé  certaines  notions  suffisantes  sur  notre 
nature  intelligente  et  sur  les  droits  de  la 
raison.  Je  les  résume  en  peu  de  mots.  Trois 
états ,  ou  trois  espèces  do  connaissance  et 
d'affirmation  :  Tévidenceou  intuition,  le  rai- 
sonnement ou  déduction,  la  foi.  Ce  sont  là 
trois  actes  ou  fonctions  de  l'Ame  qui  corres- 


pondent à  autant  de  voies  ou  moyens  d'arri- 
ver à  une  affirmation  certaine  :  l'idée,  l'eipé* 
rience,  l'autorité.  Hors  de  là,  je  ne  crams 
pas  de  le  dire,  il  n'y  a  pas  de  vraie  philoso- 
phie, il  n'y  a  pas  de  notion  vraie  delliomme, 
il  n'y  a  pas  de  justice  rendue  à  la  nature  in- 
telligente. Pour  achever ,  s'il  est  possible, 
d'écarter  d'injustes  répulsions,  nous  place- 
rons directement  en  présence  la  philosophie 
et  Tautorité  catholique  de  l'Église.  Nous  de- 
manderons franchement  à  la  pnilosophie  età 
la  raison  tout  ce  qu'elles  réclament  et  exi- 
gent de  l'autorité  et  de  la  foi  catholique;  et 
nous  reconnaîtrons  ({ue  Ja  philosophie  ob- 
tient avec  le  catholicisme  tout  ce  qu'elle  aie 
droit  de  réclamer,  et  que  ce  qu'elle  n'obtient 
pas,  elle  n'a  aucun  droit  de  le  réclamer 

«  La  raison  réclame  avec  justice  pour 
l'homme  quatre  choses  :  le  droit  des  idées  d 
des  vérités  premières  ;  le  droit  de  Vtxpinmt 
des  faits  ;  des  solutions  fixes  sur  les  grande 
questions  religieuses  ;  enfin  un  principe  fé- 
cond de  science^  de  cixnltsation  et  de  prospé- 
rité. Par  la  foi,  et  par  lafoi  catholique  seule, 
la  raison  obtient  ici  tout  ce  qu'elles  est  en 
droit  d'exiger. 

«  1"  La  saine  pliilosophie,  d'accord  ea  ce 
point  avec  la  thé«>!ogie  la  plus  coumuné- 
ment  approuvée,  a  de  tout  temps  demaDdé 
que,  dans  Tanalyse  do  la  certitude,  on  vînt 
se  reposer  eu  dernier  lieu  sur  les  premiers 
principes  et  les  premières  vérités  qui  dou5 
sont  évidemme'it  connus  et  quiconslitueûl 
en  quelque  sorte  le  fond  même  de  Fâme.A 
ces  premiers  anneaux  doit  nécessairement  se 
rattacher  la  chaîne  des  vérités  admises, 
quelles  qu'elles  soient;  sans  quoi  elles  se- 
raient comme  (ies  étrangers  qui,  demearaQl 
en  dehors,  n'ont  point  place  au  foyer  do- 
mestique, et  ne  sont  unis  par  aucun  lieDâii 
famille  même.  Aussi  r£giise  catholiqoe  ^ 
t-elle  toujours  entendu  être  acceptée  raisoD- 
nablement,  avoir  toujours  un  lieu  dans  l'iii- 
time  raison  deThomme.  L'Eglise  n'a  jamais 
prétondu  faire  admettre  son  autorité,  mêm^ 
infaillible  et  divine,  sans  qu'elle  se  ratu- 
chût,  avec  la  grâce,  à  un  principe  iolériejr 
de  conviction  personnelle.  Voilà  ce  qu'ilfau» 
savoir. 

«  Eh  bien  I  au  fond  de  l'âme  vit  et  de- 
meure un  intime  besoin  d'autorité;  il  ^'^^ 
impossible  d'eudisconvenir;  ilformecompe 
la  conscience  univerçelle  du  genre  humain; 
besoin  d'autorité  pour  les  masses,  mémeii 
des  choses  accessibles  à  l'intelligeace,  uiab 
qui  exigeraient  des  efiforts  hors  de  propor- 
tion avec  l'étal  de  la  multitude  ;  besoin  d'aui<>- 


ipréhensibl 
rencontre  saps  cesse  au-devant  des  rensec^ 
de  tous  les  hommes.  Aussi,  voyez  de  touje 
part  cette  étonnante  propension  à  croire  10 
merveilleux  et  l'inconnu,  propensioa  q"! 
existe  dans  la  nature,  et  qui  n'est  pasens(J 
un  instinct  de  crédulité  aveugle,  mais  bicfl 
plutôt  la  conscience  d'un  grand  devoir  f» 
d'un  grand  besoin,  du  besoin  dcl'infiui,  q"* 
manque  à  l'homme,  que  l'homme  cherc  i- 
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et  qu'il  doit  trouver.  L'autorité  de  l'Eglise, 
enseignant  et  déQnissant  les  choses  divines 
et  inconnues,  est  donc,  sous  ce  rapport,  en 
parfaite  harmonie  avec  ce  besoin  immense 
et  universel  de  la  raison  humaine,  avec  le 
besoin  de  l'autorité,  avec  le  besoin  du  mer- 
Tcilleux  et  du  mystère.  Et  n'est-ce  pas 
déjà  se  rattacher  à  un  principe  intérieur?. 

«  2*  De  plus,  les  fondements  de  la  certi- 
tude morale  ou  historique  appartiennent  aux 
premiers  principes  et  aux  premières  vérités 
de  rinleliigence.  Quant  à  Tacceptation  cer- 
taine des  faits,  il  n'y  a  rien  dans  Tâme  qui 
soit  exigé,  si  ce  n'est  un  témoignage  qu'on 
ne  puisse  soupçonner  ni  d'illusion,  ni  d'im- 
posture*  Mais,  en  vérité,  nous  prend-on 
pour  des  insensés  ?Et  commentdonc  croyons* 
nous  ?  Les  apôlres,  les  martyrs,  les  Pères, 
les  premiers  chrétiens  sont  les  témoins  de 
faits  contemporains  ou  peu  éloignés.  Leurs 
vertus ,  leur  éminente  sainteté ,  leur  con- 
stance, leurs  sacrifices,  leur  nombre,  leur 
caractère  et  la  haute  science  de  plusieurs, 
écartent  à  jamais,  du  témoignage  rendu  par 
eux  aux  faits  divins,  la  possibilité  même  de 
Terreur  et  du  mensonge, 
fs  a  Et  que  voulez-vous  donc  ?  Qu'exigez- 
Yous  donc  pour  des  faits  ?  Sincèrement,  une 
tradition  historique  peut-elle  être  plus  grave, 
plus  imposante,  plus  suivie,  plus  sacrée,  que 
celle  tradition  catholique  sur  les  faits  mômes 
qui  ont  fondé  l'Eglise  et  son  indestructible 
autorité  ?  Qu'y  a-l-il  ici  de  vraiment  raison- 
nable et  philosophique,  devant  des  faits  im- 
mobiles et  certains  comme  un  roc  ?  Après 
tout,  nous  croyons  sur  un  témoignage  po- 
sitif et  irrécusable.  Que  peut  demander  de 
plus  une  philosophie  saine  et  éclairée  ?  Elle 
cesse  de  l'être,  quand  elle  cesse  do  croire. 
Donc,  si  nous  croyons ,  c'est  autant  pour 
servir  les  droits  de  la  raison  que  pour  en 
remplir  les  devoirs.  La  foi  toute  seule  peut 
conserver  ici  la  vérité  des  idées  et  la  fon;e 
de  Texpérience,  en  consacrant  et  les  pre- 
miers principes  de  rintelligence,  et  la  cer- 
titude des  faits.  Or,  tous  les  faits  du  chris- 
tianisme sont  liés  à  l'institution  de  l'Eglise 
et  de  son  autorité  :  un  même  apostolat,  un 
Tiiéme  témoignage,  une  même  origine,  une 
même  foi  reproduisent  les  uns,  établissent 
Tautre.  Nous  possédons  ainsi  une  logique 
invincible;  nous  vivons  par  la  force  d  ua 
sylloçisme  tout  divin,  type  suprême  de  phi- 
losopnie  véritable.  Entendez-le  1  Ce  que  Dieu 
même  garantit  et  afiQrme  est  incontestable  et 
certain.  Or  Dieu,  par  les  faits  avérés  de  sa 
toute-puissance,  garantit  et  prouve  l'institu- 
tion de  l'autorité  catholique  annoncée,  éta- 
blie,  exercée  en  son  nom.  Donc  cette  autorité 
est  divinement  certaine. 

«  Vous  le  voyez  :  la  philosophie  pouvait 
légitimement  réclamer  les  droits  des  idées 
ou  vérités  premières,  les  droits  de  l'expé- 
rience ou  des  faits;  l'autorité  catholique  les 
sauve  tous  et  les  consacre  par  sa  démonstra- 
tion même. 

«  Dieu  la  féconde  lui-même,  et  trouve  dans 
son  essence  intime  les  termes  réels  et  dis- 
tiiicls  de  son  activité  infinie,  sans  que  ja- 


mais une  création  ne  lui  ait  été  nécessaire  : 
le  dogme  de  la  Trinité  nous  le  montre.  La 
sagesse  incréée  s'incarne  pour  nous  instruire 
et  nous  servir  de  modèle,  mais  surtout  pour 
le  rachat  du  genre  humain  par  le  sang  d'un 
sacrifice  tout  divin  :  le  besoin  de  réparation 
et  de  rachat  est  le  cri  de  l'humanité....  Allez 
dire  è  saint  Augustin,  allez  dire  à  saint 
Thomas  et  à  Bossuet,  que  les  mystères  de  la 
foi  chrétienne  entraventet  arrêtent  l'élan  de  la 
raison  ainsi  aue  du  génie.  Ils  vous  répondront 
qu'ils  n'ont  de  lumière  que  par  les  mystères, 
qju'ils  n'ont  connu  que  par  eux  le  monde, 
1  hommeelDieu  ;etdfansleurs  étonnantes  élé- 
vationssurlafoi,ilsvou5raviront  d'admiration 
et  vous  inonderont  de  clarté  divine.  Ainsi,  la 
raison  veut  et  doit  vouloir  des  solutions  sur 
les  grandes  questions,  sur  les  plus  grands 
intérêts:  elle  ne  les  trouve  que  dans  l'auto* 
rite  catholique  seule. 

«  3*  Enfin,  la  philosophie  et  la  raison  ré- 
clament avec  justice  un  principe  fécond  de 
science,  de  civilisation^  mais  d'ordre  égale- 
ment. Pour  la  science^  que  faut-il  ?  des  points 
de  départ  et  des  données  fixes.  Sans  ce  se- 
cours, nul  moyen  d'avancer,  puisque  les 
découvertes  sont  rares  et  que  l'intuition 
puissante  du  génie  n'apparaît  qu'à  des  in- 
tervalles éloignés  dans  un  bien  petit  nom- 
bre. Ces  points  de  départ,  ces  données  fixes, 
c'est  l'autorité  catholique  qui  les  fournit  en 
définissant,  d'une  manière  certaine.  Dieu,  la 
création,  l'âme  humaine,  son  immortalité, 
sa  liberté,  sa  fin  dernière,  le  désordre  mo- 
ral et  le  besoin  de  réparation.  II  en  va  de 
jiiêmedu  principe  de  civilisation. 

«  L'autorité  catholique  est  un  principe  ci- 
vilisateur, précisément  parce  qu'elle  nxe  et 
définit.  Elle  pose  des  dogmes,  des  barrières; 
elle  élablit  seule  dans  la  société  humaine 
des  doctrines  arrêtées  et  fondamentales.  Et 
quand  il  n'y  a  plus  de  fin  définie  dans  les 
intelligences,  quand  il  n'y  a  plus  d'autorité 
qui  enseigne  souverainement  les  esprits  sur 
les  vérités  religieuses,  alors  la  raison  et  la 
pensée  retournent  à  l'état  sauvase.  Je  ne 
voudrais  rien  dire  assurément  d  offensant 
pour  personne.  J'exprime  un  fait,  la  logique 
du  libre  examen  et  de  l'indépendance  abso- 
lue de  l'idée  humaine  s'est  pleinement  pro- 
duite et  développée  de  nos  jours  dans  la 
philosophie  de  Hegel  et  dans  les  philoso- 
phies  analogues.  Mais  que  sont  ces  philoso- 
phies  ?  la  subversion  entière  de  toute  réalité 
et,  par  suite,  de  toute  morale,  de  toute  re- 
ligion, de  tout  ordre  social.  Et  les  peuples 
remués  jusque  dans  leurs  fondements,  tou- 
tes les  bases  intellectuelles  et  politiques 
ébranlées,  ne  signalent  que  trop,  dans  un 
grand  nombre,  les  effets  de  l'abandon  fu- 
neste où  on  a  prétendu  laisser  le  pouvoir 
régulateur  des  croyances  et  des  doctnues  re- 
ligieuses  

«  Il  faut  hardiment  prononcer  que  Tauto- 
rité  catholique  est  le  palladium  vrai  et  le 
gardien  sauveur  de  la  liberté  même  de  j#en- 
ser  ;  car  elle  lui  évite  la  folie^  cenui  est  bien 
un  grand  service  h  lui  rendre.  C  est  donc  la 
raison  elle-même  qui  accepte  l'autorité  ca^- 
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thoHque  ;  qui  Taccepte  et  l'embrasse  étroUe- 
BQent,  parce  qu*elle  la  voit  évidemmeDt  ac- 
ceptable et  certaine L'Eglise  seule  au 

monde  lui  apparaît  remplissant  réellement 
les  conditions  de  cette  autorité  nécessaire. 
Antique ,  pure,  sainte,  le  front  ceint  des 
gloires  des  martyrs  et  du  génie,  TEglise 
poursuit  jusqu'à  nous  sa  marche  majestueuse 
et  calme,  au  milieu  des  oscillations  et  des 
tempêtes.  Elle  tient  déroulées  dans  sa  main 
les  traditions  sacrées  do  l'Evangile  et  de 
l'histoire,  qui  ont  marqué  du  sceau  de  l'in- 
stitution divine  son  orieine  et  sa  durée.  L'E- 
glise parle  aux  yeux,  àla conscience,  au  bon 
sens,  au  cœur,  a  l'expérience;  elle  parle  le 
langage  des  faits  et  des  vérités  définies  qui 
rencontrent  toujours  dans  les  âmes  sincèreSt 
avec  le  secours  divin,  un  assentiment  géné- 
reux et  paisible.  La  raison,  soutenue  de  la 
grâce,  attache  alors  sûrement  à  la  colonuQ 
de  l'autorité  les  premiers  anqeaux  de  la 
chaîne  ;  ses  convictions  les  plus  intimes 
s'unissent  en  Dieu  même  à  la  foi  enseignée. 
L'homme,  éclairé  d'en  haut,  habite  alors  une 
grande  lumière,  loin  du  doute,  loin  des  re- 
cherches et  des  anxiétés  pénibles....  Et  c'est 
ainsi  qu'à  l'ombre  de  l'autorité  catholique  et 
de  la  doctrine,  la  société  s'avance  dans  les 
voies  régulières  de  la  science  et  de  la  civili- 
sation, de  la  force  et  de  la  pro3périté  véri- 
table. » 

RÉFORME  DE  LDTHER.  On  a  eu  tort  de 
croire  que  la  réforme  date  de  Calvin  et  de 
Luther;  elle  vient  de  plus  loin.  Le  principe 
originel  de  la  réforme,  c'est  le  doute.  Anté- 
rieur au  christianisme  i  allié  depuis  à  l'exa- 
men aristotélique,  le  doute  a  scindé  l'unité 
calholiaue  en  mille  hérésies.  Dès  le  berceau 
même  de  notre  foi,  ce  bçrceau  donne  asile 
à  une  foule  de  doctrines  hétérodoxes. 

On  n'a  pas  fait  asses;  d'attention  à  ce  que 
nous  pourrions  nommer  la  vitalité  des  opi- 
nions humaines  ;  elles  se  cachent,  elles  se 
voilent,  elles  se  transforment,  elles  se  nio- 
diflent,  mais  elles  subsistent.  Leur  filiation, 
leur  généalogie,  offrent.des  phénomènes  cu- 
rieux à  constater,  et  très-peu  observés,  ta 
chaîne  des  antécédents  et  des  conséquences 
échappe  aux  yeux  tnaltentifs;  peu  de  per- 
sonnes découvrent  la  relation  intime  qui 
existe  entre  Abeiiard ,  ce  moine  théologien 
qui  expliquait  la  Trinité  par  les  lumières 
humaines,  et  Vollajre  qui  la  niait  ou  riait 
d  elle.  Quelle  est  de  toutes  les  histoires  la 
plus  difficile  ?  celle  des  idées.  Elle  n'est  pas 
écrite  :  on  pourrait  peut-être  l'espérer,  si 
Dieu  lui-môme  tenait  la  plume. 

Les  annales  du.  christianisme  ne  sont  que 
les  anuales  des  idées  qui  ont  fait  mouvoir 
par  des  ressorts  secrets  l'humanité  depuis 
dix-huit  cents  ans.  Comme  ces  idées  ont  été 
mystérieusement  mêlées,  étrangement  con-' 
^P2îîues  ;  qu  elles  descendaient  de  sources 
différentes;  qu'elles  se  trouvaient  liées  à 
mille  souvenirs  anciens;  comme  la  politique 
active,  l'industrie,  le  commerce ,  les  faits  ma- 
tériels inOuaient  sur  elles,  nul  écrivain  n'a 
encore  osé  retracer  cette  immense  histoire, 
placée  au-dessus  de  la  portée  de  l'homme. 


Essayons  de  constater  ici  quelques-ans  des 
faits  à  la  fois  psychologiques  et  historiques 

3ui  précédèrent  et  annoncèrent  l'énipiioD 
u  protestantisme. 

Dès  les  premiers  siècles  chrétiens,  la  dis- 
cussion commence,  le  doute  naît.  Quelques 
philosophes  empruntent  au  vieux  paganisme 
des  doctrines  qu'ils  essayent  de  perpétuer 
à  travers  le  christianisme  naissant;  d'autres 
puisent  leurs  théories  dans  la  foi  chrétienne, 
mais  les  détournent  de  leurs  sens,  les  mo- 
difient, les  altèrent,  les  rendent  méconnaissa- 
bles. La  première  de  ces  deux  classes  dTié- 
résies  fut  nécessairement  plus  puissante  aux 
premières  époques  chrétiennes ,  lorsque  le 
paganisme  avait  encore  conservé  quelques 
testes  de  son  antique  vi^ueur^ 

Toutes  les  dénominations  des  anciennes 
hérésies  :  gnosliques,  manichéens,  sabtl- 
liens,  priscillianisteSy.ces  mots  n'ont  plus 
aucun  sens  aujourd'hui  ;  ils  apparaissent 
CQmme  ces  débris  de  squelettes  qui,  autre- 
fois, vivants ,  ne  portent  plus  aucun  nom 
d'hommes,  ne  rappellent  qu'une  idée  vague 
d'une  existence  antérieure.  Essayons  d'assi- 
gner à  chacune  de  ces  sectes  s^  place  histo- 
rique; car  chacune  a  été  active;  iln'en  est 
pas  une  qui  n*ait  influé  sur  le  cours  de$ 
choses  et  lès  destinées  du  inonde. 

Que  signifie  le  riiot:  gripsticisme  ?  Quelle 
influence  a  exercée  la  secte  connue  sous  ce 
nom  ?  quelle  place  a-t-elle  occupée  dans  k 
société  chrétienne  î 

Nous  allons  le  dire.  Les  anciens  philoso- 
phes, lorsqu'ils  virent  poindre  le  christia- 
nisme, ne  purent  renoncer  à  leurs  antiques 
doctrines.  Les  dogmes  de  Platon,  lesréTe> 
de  l'Orient,  les  initiations  de  l'Egypte  for- 
mèrent une  masse  de  croyances,  rêveuses. 
étranges,  hiéroglyphiques,  absurdes,  qui 
eurent  pour  prosélytes  des  esprits  très-dis- 
tingués. {Is  laissaient  le  peuple,  la  foule,  la 
tourbe,  en  proie  aux  crédulités  supersti- 
tieuses de  la  nouvelle  foi,  et  aux  humbb 
pratiques  de  l'Evangile.  Quant  à  eux,  illu- 
minés, gnostitfues  (hommes  de  la  scienccl. 
ils  se  réservaient  la  clef  du  savoir  et  h 
connaissance  approfondie  des  mystères.  1)» 
ne  regardaient  les  dogmes  populaires  que 
comniie  des  allégories. 

Pour  former  ce  bizarre  culte,  on  voit  af- 
fluer de  tous  les  points  de  l'Orient  les  dow"- 
trines  théurgiques  les  plus  rêveuses,  les 
plus  bizarres  fantaisies  de  la  pensée  reit- 

S;ieuse.  Julien  l'Apostat  les  amalgame  avfc 
e  platonisme.  Comme  l'initié  d'Eleusis,  le 
gnostique  prétend  avoir  seul  la  clef  de  la  na- 
ture ;  orgueilleux  de  sa  doctrine  secrète,  il 
ne  trouble  pas  l'Etat.  Pour  lui  le  monde  est 
une  idée  subissant  diverses  métamorphoses 
et  s'altérant,  quant  à  l'apparence»  comme  un 
nuage  vaporeux  prend  mille  figures  dans  le 
ciel.  Vous  retrouvez  ainsi  la  contemplati'jn 
indienne  au  sein  môme  du  christianisme  ;  <iu 
rêve  on  fait  une  science,  et  de  la  sdeoceuo 
rêve.  Fantastique  et  bizarre  création  d'unc 
érudition  poétique,  fréquente  parmi  les  |>ou; 
pies  vieillis  et  subtils!  La  divinité  rére;  l<^^' 
variations  de  son  rêve,  ce  sont  les  siècles, 
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les  hommes  9  les  chances  et  les  caprices  du 
sort.  Il  n*y  a  plus  de  Christ ,  plus  de  vierge 
Marie  ;  tout  se  confond  et  se  perd  autour  de 
ce  Dieu  qui  sommeille.  Avec  si  peu  de  réa- 
lité, tant  de  poésie  et  de  fictions^  une  secte 
a  peu  de  temps  &  vivre.  Elle  ne  prend  point 
racine  dans  le  peuple.  Quel  intérêt  le  peu- 
ple prendrait-il  à  cette  philosophie  conlem- 
plative,  inutile  féerie?  II  lui  faut  des  doctrines 
plus  palpables,  un  attrait  plus  grossier.  On 
a  vu  reparaître  dans  ces  derniers  temps  ces 
mômes  gnostiques,«hommes  de  poésies  allé- 
goriques et  savantes,  sous  le  nom  d'illumi- 
nés et  sous  la  conduite  d*un  mystique  célè^ 
bre  ,  Saint-Martin.  Ils  n'ont  pas  eu  plus  de 
succès  au*à  leur  première  apparition  ;  la  cu- 
riosité ae  Tesprit  humain  retrouve  avec  in- 
térêt leurs  œuvres  ;  mais  le  monde  politique 
n'est  pas  ébranlé  par  les  visions  douces, 
riantes  ou  terribles»  qui  font  les  délices  des 
philosophes  rêveurs. 

Telle  fut  la  signification  de  ce  que  l'on 
a  nommé  gnosticisme.  C'est  l'insurrection 
d'une  science  orientale,  mêlée  de  poésies  et 
de  rêveries,  contre  la  bassesse  apparente  et 
l'énergie  simple  de  la  vie  chrétienne.  Il  y  a 
Jà  un  débris  d'érudition  païenne  et  de  som- 
nambulisme asiatique  :  c'est  une  théorie  se- 
crète •  chérie  par  quelques  adeptes ,  bien 
plutôt  qu'une  secte  armée,  régularisée,  or- 
ganisée ,  marchant  à  la  victoire.  Celte  fan- 
tasmagorie d'un  dogme  creux  et  vide  pou- 
vait-elle durer? 

Les  manichéens,  dont  le  sens  historique 
n'a  pas  été  mieux  saisi,  ont  du  moins  lait 
pénétrer  dans  leur  dogme  et  leur  secte  un 
élément  vital  et  populaire. 

Si  le  gnostique  représente  l'imagination 
malade  des  savants,  le  manichéen  satisfait 
par  ses  rêves  les  besoins  et  les  maladies  de 
riiuagination  populaire.  Il  commence  par 
s'isoler  de  tous,  par  former  un  corps  spé- 
cial, au  lieu  de  s'enfermer,  comm'ele  gnosti- 
que ,  dans  la  contemplation  abstraite.  Venu 
de  rOricnt  comme  ce  dernier,  comme  lui  il 
explique  tout  par  l'allégorie  et  le  symbole  ; 
aux  masses  il  offre  un  point  de  réunion  vi- 
sible et  solide,  de  quoi  former  un  groupe 
complet;  il  s'empare  de  l'idée  la  plus  coui- 
uiune,  la  plus  répandue,  la  plus  triviale  peut- 
être,  mais  aussi  la  plus  facile  à  comprendre. 
11  partage  le  monae  en  deux  zones  et  en 
donne  1  empire  à  deux  principes  :  l'un  or- 
donnant le  bien,  l'autre  commandant  le  mal  : 
morale,  philosophie,  poésie,  religion,  tout 
découle  pour  lui  de  ces  deux  sources.  Le 
christianisme  est  détruit  par  le  manichéen , 
qui'en  fait  un  simple  type;  l'allégorie  règne  : 
Adam  et  Eve  même  ne  sont  que  l'intelligence 
de  la  nature.  Le  peuple,  instruit  par  le  mani- 
chéisme, n'aperçoit  plus  dans  le  monde  qu'un 
double  et  singulier  tableau  :  les  lumières  com- 
battant les  ténèbres;  la  chair  combattant  l'in- 
telligence :  le  bien  en  lutte  avec  le  mal  ;  la 
raison  se  défendant  contre  les  sens. 

Il  y  avait  là  quelque  chose  de  palpable  et 
d'ingénieux ,  que  le  plus  faible  enfant  pou- 
vait saisir  ;  personne,  en  effet,  n'ignore  qu'il 
existe  un  bien  et  un  mal  dans  ce  monde  ; 


chacun  sait  discerner  la  peine  et  le  plaisir. 
Aussi,  malgré  les  abstractions  dans  les- 

Juelles  il  se  plongeait,  le  manichéen  fit-il 
urer  la  croyance  à  la  fois  élevée  et  bizarre, 
vulgaire  et  poétique,  qui  a  porté  ce  nom. 
Son  système  représente  en  définitive  la  ter- 
reur profonde  inspirée  aux  hommes  par  la 
présence  du  mal  sur  la  terre  et  l'apothéose 
de  cette  puissance.  Ainsi  que  le  gnostique , 
il  détruit  la  chair,  renonce  à  la  réalité,  déifie 
l'abstraction.  N'est-il  pas  curieux  d'observer 
la  variété  de  tes  croyances,  si  légèrement 
traitées  par  les  philosophes?  Ne  sont-elles 
pas,  quoi  qu'en  ait  dit  Voltaire,  aussi  inté- 
ressantes pour  l'histoire  de  l'esprit  humain, 
que  les  philosophles  de  Leibnitz  et  de  De&- 
cartes  ? 

Savez-vods  gue  ces  chefs  d'opinions  reli- 
gieuses que  voltaire  a  traités  avec  une  es- 
pèce de  dédain  ,  ont  plus  vivement  influé 
sur  l'Europe  que  bien  des  philosophes  ;  que 
l'histoire  intellectuelle  du  monde  s'est  trou- 
vée sous  leur  main  ;  que  Gengîskan  et  Bo- 
naparte, en  remuant  plus  de  bataillons,  ont 
secoué  moins  d'idées;  et  que  ce  sont  les 
idées  qui  tôt  ou  tard  font  mouvoir  les  ba- 
taillons. Arnaud  de  Bresse ,  avant  rêvé  dans 
les  écoles  le  mélange  de  la  démocratie  an- 
tique et  des  idées  chrétiennes,  réalisa  pen- 
dant dix  années  une  réforme  aussi  impor- 
tante que  celle  de  la  révolution  française.  Il 
émanait  évidemment  des  sectes  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut,  et  qui  avaient  fondé 
le  dogme  de  l'égalité  démocratique  sur  l'éga- 
lité chrétienne. 

Les  rationalistes  modernes  se  croient  bien 
nouveaux;  cependant  qu'ont-ils  fait,  si  ce 
n'est  remettre  au  jour  des  doctrines  passées 
démode?  LesAloges, en  niant l'Esprit-Saint, 
étaient  les  précurseurs  de  Locke  et  de  Con- 
dillac.  Ennemis  de  la  contemplation  ;  ne  dé- 
passant jamais  les  bornes  d'une  dialectique 
iroide  ;  embrassant,  pour  combattre  leurs  en- 
nemis, le  parti  commode  d'une  critique  dé- 
daigneuse ,  ils  étudiaient  avec  prédilection 
Aristote  et  Théophraste  ;  rejetaient  l'infini 
comme  une  chose  incompréhensible  ;  inter- 
disaient les  chants  d'église  dans  lesquels  le 
Christ  était  invoqué  comme  père  des  fidèles, 
et  dirigeaient  leurs  études  vers  les  mathé- 
matiques et  les  sciences  pures.  Tel  était  le 
système  de  ce  corroyeur  byzantin ,  Théodo- 
tus,  qui  répandit  cette  doctrine  à  Rome  ;  celle 
d'Artémon,  et,  surtout,  de  Paul  de  Samosate. 
Ils  ne  voyaient  tous  dans  le  Christ  qu'un 
homme  enrichi  passagèrement  d'une  sagesse 
divine  ;  d'accord  ainsi ,  quant  au  fond  des 
données,  avec  beaucoup  de  protestants  du 
xvi*  siècle. 

Le  panthéisme,  qui  récemment  a  fait  tant 
de  partisans,  surtout  en  Allemagne,  semble 
renfermer  en  principe  cette  étrange  et  poé- 
tique doctrine  de  Sabellius ,  platonicien, 
qui  résolvait  l'univers  et  le  genre  humain 
en  un  immense  idéalisme.  A  l'origine  des 
choses,  s'il  faut  en  croire  Sabellius ,  Dieu, 
silencieusement  concentré  dans  son  être 
ineffable,  unité  absolue ,  sans  émanation  et 
sans  révélation,  n'avait  encore  rien  tiré  do 
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cette  pro.orideur  où  tout  reposait.  L'ârae  du 
Christ,  puis  l'Esprit-Sainl,  puis  enfin  l'âme 
de  rhomme ,  rayonnements  successifs  de 
l'âme  de  Dieu,  se  produisent  tour  à  tour , 
et  rnnivers  moral  est  créé.  Ainsi  le  monde 
et  rhumanité  s'évanouissent  et  se  perdent 
en  Dieu;  le  néant  universel  devient  le  but 
définitif  d'un  mysticisme  universel.  Les  der- 
niers descendants  de  Sabcllius  ont  fini  par 
atteindre  un  mysticisme  vague  et  une  tbéo- 
sopbie  abstraite  ,  de  même  que  les  ariens  , 
transformés  par  les  disciples  d'Aélius  et 
d'Eunonius,  ont  fini  par  produire  les  soci- 
niens,  pères  évidents  des  philosophes  moder- 
nes. Arius,  dans  l'origine,  avait  voulu  dé- 
truire la  hii^rarhie  pontificale,  comme  l'ont 
fait  depuis  les  protestants.  Habile  politique, 
il  soumettait  l'Eglise  au  pouvoir,  en  ne  per- 
mettant pas  à  ce  dernier  cle  comprendre  qu'il 
la  soumettrait  également  au  peuple,  dans  le 


peu  près  le  môme  rôle  que  les  sociniens 
jouèrent  en  Europe  au  xvir  siècle  et  les  en- 
cyclopédistes au  xviir. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruît  de  Spinosa, 
qui  a  semblé  un  novateur  sans  exemple  et 
sans  modèle.  Il  faut  remonter  jusqu'à  Scot 
Erigène  pour  voir  poindre  dans  les  temps 
modernes  le  panthéisme  de  Spinosa.  Entre 
ce  premier  initialeur  de  la  doctrine  et  son 
dernier  et  plus  célèbre  adepte,  vous  trouvez 
Amairic,  David  de  Dinant  etJord^no  Bruno, 
tous  trois  en  butte  à  d'effroyables  persécu- 
tions. «  La  nature  est  Dieu,  disent  Scot  et 
Spinosa;  l'homme  ne  peut  être  né  méchant , 
ce  qui  forcerait  de  conclure  que  Dieu  est 
méchant.  Tout  se  confond  en  Dieu,  c'est-à- 
dire  dans  la  nature.  »  De  là,  une  sou- 
veraine indifférence  pour  toutes  les  actions 
bonnes  ou  mauvaises  qui  font  partie  de  la 
nature,  c'est-à-dire  de  Dieu,  qui  lui  appar- 
tiennent, et  ne  peuvent  avoir  ni  mérite  ni 
culpabilité.  '   * 

L'un  des  hommes  qui,  après  Scot  Erigène, 
ont  Je  plus  vivement  précipité  les  nations  vers 
cette  sagesse  humaine  et  ce  rationalisme  cri- 
tique, dont  leprotestanlisraea  fait  la  première 
époque,  c'est  Abeilard,  esprit  ambitieux  et 
puissant,  plein  de  subtilité  et  d'énergie;  gui 
n'a  rien  négligé  pour  remplacer  la  révélation 
par  la  religion  naturelle.  Rien  de  plus  original 
et  de  plus  neuf  que  la  manière  dont  il  accorde 
la  volonté  de  1  homme,  sa  lil)erté,  sa  puis- 
sance morale  ,avec  l'état  d'esclavage  dans  le- 
quel le  maintiennent  la  puissance  et  la  pré- 
vision de  Dieu.  «L'homme  est  libre,  dit-il; 
sa  volonté ,  son  caprice,  peuvent  toujours 
déranger  Tordre  de  la  Providence.  »  On 
ne  doit  pas  attribuer  à  Dieu  l'impossible, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  prévoir  ou  de  ne  pas 
çrévoir  ce  que  l'homme  peut  faire  ou  ne  pas 
laîre;  mais  les  choses  extérieures  opposant 
h  ia  volonté  humaine  un  réseau  d'obstacles 
insurmontables,  la  pressenï,  la  serrent,  l'en- 
lacent, la  réduisent  à  l'état  de  chimère,  et 
lui  permettent  tout  au  plus  la  liberté  de 
la  pensée  I  mais  non  la  liberté  de  l'action. 


Que  fit  Arnaud  de  Dresse  ,  cet  homme  puis- 
sant et  singulier  qui,  au  sein  de  l'Europe 
catholique  et  féodale,  essaya,  non  sans  suc- 
cès, d'ébranlvT  toute  la  constitution  de  l'E- 
glise et  de  l'Ktat,  en  France,  en  Suisse  et  en 
Italie?  Il  s'empara  de  cette  doctrine  de  la  li- 
berté qu'Abeifard  avait  prèchée,la  confoudil 
avec  les  souvenirs  vivaces  et  puissants  de 
Rome  antique,  et  y  joignit  l'exaltation  née 
de  l'ascétisme  des  cloîtres.  Depuis  longtemps 
la  hiérarchie  de  l'Eglise  blessait  la  plupart 
des  sectaires;  ils  se  révoltaient  contre  une 
autorité  envahissante.  Arnaud  de  Bresse» 
élevé  dans  la  solitude,  naturellement  eiallé, 
ivre  de  ses  succès  scolastiqucs,  ayant  médité 
longtemps  la  républicjue  platonicienne,  dont 
la  vie  des  couvents  lui  offrait  une  image  per- 
fectionnée, aperçut  le  mouvement  républi- 
cain des  cités  d'Italie.  Croyant  y  voir  une 
émeute  des  Gracquos,  il  accourt  pourmeUre 
en  pratique  la  liberté  des  anciens  jours:  il 
se  trompe,  mais  avec  son  siècle. 

Rome  était  encore  pour  la  chréticnlé  un 
capilole  vénérable,  une  vieille  métropole  du 
pouvoir.  Déjii,  sous  Charlemagne,  Àlbéric 
avait  ressuscité  le  consulat.  Il  fallut  plus 
tard  que  les  Othon  châtiassent  la  révolte  ro- 
maine, et  apprissent  au  monde  que  le  temps 
des  Scipions  était  passé.  Arnaud  de  Bresse, 
armé  de  doctrines  libérales,  de  fanatisme  re- 
ligieux, de  souvenirs  platoniques,  de  super- 
stitions républicaines,  et  suivi  de  redouta- 
bles pâtres  suisses,  prétend  fonder  avec  ces 
ressources  la  démocratie  catholique;  il 
échoue,  mais  il  va  établir  à  Zurich  une 
démocratie  antique.  Môme  après  sa  mort,  lo 
frère  Dolein  reproduit  ses  idées  sous  le  piii 
de  vue  religieux,  et  le  tribun  Rienzi  sous  !e 
point  de  vue  politique. 

Les  clubs  jacobins  de  la  révolution  fran- 
çaise ne  furent  pas  môme  une  chose  oou- 
vello  :  les  Circoncillions  africains  araient 
depuis  longtemps  donné  l'exemple  d]une 
démocratie  égalitaire  et  furieuse;  dans  l'his- 
toire de  leurs  actes  on  retrouve  toute  IVwl- 
tation  fanatique  du  puritanisme  anglais,?! 
toute  la  jalousie  véhémente  des  Jacobins  de 
France.  A  longs  intervalles  vous  relrourei 
les  mômes  causes,  agissant  de  la  même  ma- 
nière, bien  que  sous  des  influences  diverses. 
H  était  naturel  que  la  fraternité  et  l'éçaliié 
des  hommes,  une  fois  prôchées  par  lechriJ- 
tianisme, aboutissent  à  ce  résultat  démagogi- 
que et  religieux. 

En  vain  le  christianisme  avait  envahi  le 
monde  :  triomphe  illusoire  en  grande  par* 
tie.  Nous  venons  de  voir  la  parole  de  i  E- 
vangile  transformée  en  allégories  par  les  lil» 
de  l'Orient;  c'était  la  détruire.  11  n'y  a  pas 
d'excèsqui  n'entraîne,  après  lui,saréacliûD: 
dès  qu'une  secte  exagère,  sovez  sûre  qu'une 
autre  secte  va  bientôt  lui  repondre  par  une 
exagération  contraire.  C'est  ce  qui  arrira; 
des  hommes  avaient  rêvé  qu'il  fallait  inte^ 
prêter  la  Bible  comme  un  symbole;  d'autres 
révèrent  que  ces  symboles  mômes  cachaient 
des  réalités  à  venir.  Cet  hymne  swbli^^ 
qui  ressemble  à  un  Pourana  indien,  l'A|^^ 
calypse,  fut  regardé  comme  l'explication  "^ 
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toutes  les  destinées  futures  :  on  crut  y  lire 

3ue  dans  un  laps  de  raille  années  le  règne 
u  Christ  arriverait.  L'Evangile  avait  prêché 
l*égalilé  et  la  fraternité  des  hommes;  tout 
fut  pris  au  pied  de  la  lettre.  On  voulut  que 
les  esclaves  devinssent  maîtres,  et  les  maî- 
tres esclaves.  La  démocratie  la  plus  inexécu- 
table sortit  d'une  vision  fantastique;  et  ce 
gorme,  développé  d'abord  avec  une  extrava- 
gance inouïe,  mais  se  perpétuant  dans  le 
monde  moderne,  se  conserva  longtemps  au 
sein  de  la  civilisation,  pour  reparaître  puis- 
sant du  XVI*  au  iviir  siècle.  Ainsi  procéda 
le  grand  travail  de  l'humanité  :  rien  n'est 
perdu ,  mais  souvent  l'élaboration  est  ca- 
rhée  ;  le  germe  le  plus  fécond  tantôt  ne  se 
montre  que  comme  un  fléau,  tantôt  se  dé- 
robe à  tous  les  regards  pendant  dos  siècles  ; 
inactif  et  mort  en  apparence,  vivant, puissant, 
en  réalité,  là  il  attend  le  moment  d'éclore. 
Ces  sectaires  singuliers  que  nous  venons 
de  nommer,  ce  sont  les  millénaires,  dont 
les  doctrines  républicaines  ont  reparu  chez 
les  anabaptistes.  Ils  prétendaient  que  la  fé- 
licité terrestre  serait  parfaite  dès  ({ue  Téga- 
lité  se  trouverait  rétaolie  entre  tous,  ils  es- 
péraient, comme  les  musulmans,  le  bonheur 
des  sens  en  récompense  de  la  sainteté.  Ce 
fut  ainsi  que  des  essais  de  ré()ublique  pure 
et  de  démorraûe  complète  eurent  lieu  dans 
diverses  réçjions  de  Tltalie  et  de  rAIlemagne. 
On  réalisait  de  son  mieux  TAncien  Testa- 
mont.  Le  chef  était  nommé  par  l'inspiration 
divine  :  Péleclian  procédait  deTEsprit-Saint; 
la  polygamie  s'établissait  à  rexem^ile  de  Sa- 
lotnon.  Etrange  drame  que  les  anabaptistes 
de  Munster  jouèrent  à  ÏA  face  du  monde 
étonné  !  Il  y  eut  encore  une  secte  spéciale 
qui,  tenant  sas  regards  filés  sur  les  pronhè- 
les  de  l'Ancien  Testament,  mêla  do  la  façon 
la  plus  étrange  la  démocratie  et  l'inspiration  : 
ceux-là  se  nommaient  Montanistes.  Tout  ce 
que  le  Nouveau  Testament  renferme  de  fa- 
vorable à  rhumilité  des  conditions,  et  môme 
à  celle  des  intelligences,  était  adopté  et  dé- 
veloppé par  cette  secte.  L'ignorance  inspirée 
et  la  pauvreté  sainte  formaient  ce  parti  con- 
traire aux  gnostiques,  qui  se  nourrissaient 
d'érudition  rêveuse  et  de  contemplation  raf- 
ûnée;  nos  nuances  politiques,  dont  nous 
sommes  si  fiers,  se  réduisent  è  rien,  si  vous 
les  comparez  h  ces  premières  sectes  chré- 
tiennes, mal  appréciées  et  cependant  fécon- 
des. Le  montaniste  aime  et  divinise  l'extase, 
mais  l'extase  ignorante;  plus  elle  est  igno- 
rante, plus  elle  est  pure;  absorbé  dans  FEs^ 
prit-SaiDt,  il  renouvelle  les  phéiomènes  des 
pythonisses,  phénomènes  que  nous  avons 
TUS  récemment  attirer  l'attention  des  peu- 
ples sous  les  titres  de  magnétisme  et  do 
somnambulisme.  Attaché  au  Saint-Esprit 
plus  qu*au  Christ,  il  se  fie  h  sa  raison  indivi- 
duelle, lorsque  cette  raison,  échauffée  par 
rextase,  semble  avoir  reçu  le  conseil  d  on 
haut^  le  souffle  de  l'esprit  divin.  Comme 
Rousseau,  il  dédaigne  la  science,  ne  veut 
croire  qu'à  l'inspiration,  et  finit  par  se  per- 
dre dans  l'orgueil.  Tout  homme  deviçnt  sus- 
ceptible du  nom  de  prophète;  chacun  est 


prêtre,  chaque  chrétien  se  transforme  en  ma- 
gistrat et  en  roi  ;  une  démocratie  de  fidèles  a 
pour  guide  le  premier  inspiré  qui  se  pré- 
sente; ce  dernier,  l'inspiration  une  fois 
éteinte,  retombe  dans  la  masse  vulgaire. 

Ce  fîouvernement  de  l'extase  ne  put  du- 
rer. Bien  des  siècles  après,  on  le  vit  ressus- 
citer, triomphant  et  aidé  de  l'hypocrisie,  sous 
la  forme  du  grand  Cromwcll  et  ses  amis.  Le 
principe  d'égalité  contenu  dans  leur  doctrine 
mystique  concourut  à  la  forme  du  gouver- 
neQ)i>nf  représentatif  anglais,  qui,  lui-môme, 
prépara  l'explosion  de  la  démocratie  pendant 
la  révolution  française. 

La  primitive  naïveté  de  l'institution  chré- 
tienne s'évanouissait  donc  en  face  de  tant  de 
nouvelles  chimères.  Les  résultats  en  furent 
étranges  :  beaucoup  de  sentes  persécutées, 
contraintes  à  se  cacher,  aboutirent  h  la  franc- 
maçonnerie  et  h  la  fondation  des  templiers; 
les  manichéens,  {lar  exemple,  qui,  formés  en 
véritable  corps  d  armée,  marchaient  à  la  des- 
truction du  pouvoir,  et  les  millénaires,  qui 
prétendaient  niveler  tous  les  rangs. 

Faire  dominer  l'individualité,  exalter  dé- 
mcsur.'mcnl  l'énergie  de  l'âme  humaine, 
voilà  ce  que  Ton  reproche  aux  philosophes 
modernes.  Eh  bien  1  la  source  de  ce  sjrslème, 
qui  se  rapproche  du  stoïcisme  antique,  et 
exalte  l'orgueil  de  l'homme,  se  retrouve  dans 
la  doctrine  du  moine  anglais  Pelage.  Nourri 
probablement  de  la  science  des  couvents  ir- 
landais, et  trouvant  les  membres  de  l'Eglise 
romaine  Irès-corrompus,  Péla^^e  embrassa 
une  doctrine  toute  sloïque  sur  la  force  de  la 
volonté  humaine,  sa  puissance  définitive 
pour  arracher  l'homme  au  mal.  Exaltant  à 
la  fois  l'idée  d»i  devoir  et  celle  de  notre  éner- 
gie morale,  ce  système  s'accordait  merveil- 
leusement avec  le  génie  pratique,  positif  et 
rationnel ,  surtout  des  peuples  au  Nord. 
Mettre  au-dessus  de  tout  la  literie  de  l'hom- 
me, c'était  détruire  l'influence  de  Dieu  sur 
nos  actions,  et  rendre  inutile  la  prière:  aussi 
vit-on  la  plus  grande  partie  du  clergé  s'éle- 
ver contre  cette  doctrine.  Les  nations  occi- 
dentales concilièrent  de  leur  mieux  l'une  et 
l'autre,  au  moyen  de  je  ne  snis  quel  compro- 
mis. L'individualité  et  la  force  personnelle 
de  riiomme,  érigées  en  culte  par  l'Angleterre, 
se  rapportent  assurément  à  cette  vieille  ten- 
dance. 

Ceux  qui  so  contentaient  d'interpréter  TE- 
criture  sainte ,  et  de  prêter  un  sens  mysti- 

Î[ue,  érudit,  fantastique,  aux  préceptes  des 
ivres  saints,  n'avaient  rien  à  craindre  et  ne 
se  cachaient  pas.  Le  travail  secret  do  ces 
derniers  eut  quelque  chose  de  très-bizarre, 
Il  traversa  les  époques  les  plus  obscures  du 
moven  âge,  et  vint  influer  sur  la  science  et  la 

I>oésie  modernes  Les  uns ,  comme  Denis 
'Aréopagite  et  Scot  Erigène,  essayèrent,  à 
l'exemple  de  saint  Augustin,  de  réconcilier 
avec  le  christianisme  Aristote  et  Platon. 
Les  autres  adorèrent  particulièrement  Joseph 
d'Arimathie  ensevelissant  Msus-Christ ,  et 
la  sainte  coupe  dans  laquelle  on  recueillit  le 
sang  de  Notre -Seigneur,  symbole  poétique 
dont  l'influence  fut  grande  «ux  temps  de  la 
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chevalerie.  De  là,  cette  allégorie  du  saint 
Graal,  qui  fait  le  suiet  de  plusieurs  poëmes 
chevaleresques;  delà  aussi  la  transformation 
de  Marie,  mère  de  Dieu,  type  éternel  de  la 
sainteté  féminine.  Toute  la  poésie  allemande 
du  XIII'  siècle  a  reçu  ses  couleurs  éthérées 
de  ce  souffle  bizarre.  La  teinte  orientale, 
mystérieuse,  allégorique,  qui  se  joue  &  la 
surface  de  plusieurs  croyances  populaires 
du  Nord,  n'a  pas  d'autre  orieine. 

Les  côtes  françaises  de  la  Méditerranée 
avaient  de  nombreux  rapports  avec  Byzance 
et  la  Grèce  ;  le  commerce  était  florissant,  le 
développement  poétique  était  splendide.  La 
doctrine  si  populaire  et  si  vive  du  mani- 
chéisme, établissant  le  règne  simultané  du 
bien  et  du  mal,  leur  lutte  violente»  et  la 
nécessité  pour  l'homme  de  défendre  le  bien» 
de  résister  au  mal  ;  cette  doctrine,  à  la  fois 
mystique  et  active,  s'empara  vivement  des 
esprits  dans  la  Gaule  méridionale.  Le  ka- 
tharos,  l'homme  de  la  pureté,  le  défenseur 
du  bien  et  du  beau,  TenDemi  du  mauvais 
principe,  devait,  selon  le  dogme  reçu,  faire 
sortir  du  tombeau  le  Christ  enseveli  ;  mais 
pour  cela  il  lui  fallait  une  vie  parfaitement 
sainte,  parfaitement  chaste,  ignorante  de 
tout,  excepté  des  choses  religieuses  ;  pauvre 
et  modeste.  Les  albigeois,  qui  occupent  tant 
d'espace  dans  l'histoire  moderne,  ne  furent 
que  des  manichéens  ou  des  kalharos.  Lors- 
que ces  idées,  si  flatteuses  pour  le  pauvre  et 
1  homme  souffrant ,  tombèrent  au  sein  des 
populations  modernes,  agricoles,  pastorales, 
leur  contagion  fut  rapide.  Dans  la  ville 
d'Arras,  la  dernière  classe  du  peuple  em- 
brasse cette  doctrine  venue  de  I Orient; 
ailleurs,  dans  la  haute  Italie,  dans  les  Pays- 
Bas,  à  Turin,  dans  la  France  centrale,  che- 
valiers, prêtres ,  bourgeois,  y  trouvent  un 
aliment  de  curiosité  et  d'exaltation.  Turin 
et  Orléans  voient  se  développer  un  mani- 
chéisme scientiQque.  Du  xi*  au  xii'  siècle, 
ces  katharos,  ces  albigeois,  se  montrent  de 
toutes  parts,  ébranlent  l'Europe.  11  y  en  a 
qui  ne  veulent  reconnaître  que  la  sainteté 
du  pauvre  :  aussi  avancés  dans  leurs  doc- 
trines que  les  plus  farouches  partisans  de 
Robespierre  ou  de  Marat,  ceux-là  s'appellent 
les  Puolicaiiis,  les  Tisserands,  les  Piphles  ; 
d'autres,  égarés  dans  les  spéculations  abs- 
traites, et  se  livrant  en  même  temps  aux 
voluptés  dissolues ,  affirment  que  la  chair 
ne  peut  pas  pécher,  puisqu'elle  est  le  pé- 
ché lui-même,  et  que  les  souillures  du 
corps  ne  flétrissent  jamais  la  pureté  de  Tes* 
prit. 

Ainsi, depuis  rétablissementduchristianis- 
me,mille  tendances  opposées  le  déchiraient: 
on  interprétait  tour  à  tour  au  profit  de  l'ima- 
gination enthousiaste,  des  sens  impérieux, 
du  peuple  opprimé,  de  l'ascétisme  rigoureux, 
les  vérités  de  l'Evangile  :  vastes  préludes 

3ui  annonçaient  tour  à  tour  l'insurrection 
es  classes  inférieures,  l'apparition  du  pu- 
ritanisme, et  celle  du  quiélisme  moderne. 
Tant  de  subdivisions,  hostiles  les  unes  aux 
autres,  n'auraient  pas  manqué  de  se  com- 
battre, si  un  danger  commun  ne  les  eût  ral- 


liées. Lorsoue  le  catholicisme  s*arma  conire 
elles,  quand  il  déclara  la  guerre  à  toutes iî 
la  fois,  elles  se  replièrent  sur  elles-mêmes, 
s'unirent,  s'enrégimentèrent,  eurent  leurs 
assemblées  secrètes ,  leur  gouvernemeiii 
spécial  et  caché  ;  Pierre  de  Bruys,  Henrv, 
Arnaud  de  Bresse,  leur  servirent  de  chels; 
beaucoup  de  sang  coula. 

Par  une  singularité  historique  fort  remar- 
quable, ces  katharos,  .dont  la  doctrine  re- 
monte, comme  nous  venons  de  le  prouver, 
à  des  sources  orientales,  rencontrèrent  pour 
appui  les  restes  de  l'arianisme  gothique. 
De  ce  mélange. se  composèrent  les  secivs 
vaudoises ,  qui  ont  occupé  une  place  im- 
portante dans  l'histoire  de  l'Eglise  ;  niasses 
compactes  qui  prétendaientavoirconservéles 
doctrines  de  1  Eglise  primitive,  qui  lisaient 
la  Bible  en  langage  vùiçaire,  se  déclaraieni 
ennemis  de  Rome  et  de  la  catholicité,  et 
embrassaient  un  christianisme  mystique  ti 
pratique  à  la  fois.  On  observe  chez  les  ka- 
tharos les  traces  d'un  ariauisme  affaibli,  qui 
a  suscité  contre  eux  et  les  sectes  Domméts 
vaudoises,  dans  les  temps  postérieurs,  uoe 
accusation  d'arianisme  dont  leur  igooraoce 
s'étonnait  ;  leurs  débris,  flétris  du  nom  in- 
jurieux de  cagots^  repoussèrent  ayec  une 
obstination  silencieuse  l'Ëglise  catholique, 
et  conservèrent  quelques  restes  d'un  chris- 
tianisme arien,  avec  des  Vestiges  de  la  Bible 
en  langue  vulgaire.  Plus  l'EKlise  augmenta 
sa  puissante  uiagniGcence,  plus  le  cnristia- 
nismo  des  sectaires,  simple  et  paurre,  accu- 
sait les  orthodoxes  et  leur  reprochait  leur 
frivolité  mondaine.  Des  millénaires  mjs- 
tiques,  des  théosophes  manichéens,  confoD- 
dirent  leur  doctrine  avec  les  débris  de  l'es 
communions  ariennes  ignorées  ;  dans  leurs 
rangs  se  glissèrent  Bérenger,  qui  attaqua  Its 
mystères  de  la  cène,  et  l'autre  Bérenger. 
qui  sortit  de  l'école  d'Abeilard.  Lyon  et  la 
Suisse  française  donnèrent  naissance  i  d*:> 
réformateurs  systématiques,  contre  lesquc  > 
s'armèrent  de  toute  leur  sévérité  lebrascalê- 
siastique  et  le  bras  séculier.  Leur  esprit  fu( 
cependant  doux  et  mystique;  point  de  gradiN 
de  mystères,  d'initiation  ;  nulle  haine  contre 
les  établissements  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 
C'est  un  système  plus  aimable,  plus  mo- 
déré ,  mais  en  même  temps  plus  obstiné 
dans  sa  double  direction  mystique  et  ration- 
nelle. Les  artisans  se  montrent  surtout  fa- 
vorables à  une  doctrine  qui  s'harmonise  aiei 
la  simplicité  de  leurs  habitudes. 

On  voit  de  combien  de  côtés  divers  paraît 
l'attaque  contre  le  catholicisme;  Tesprit 
oriental  du  çnostique  et  du  manichéen 
anime  les  habitants  des  vallées  situées  dans 
les  Alpes,  les  Cévènnes,  le  Languedoc  et 
les  Pvrénées  ;  le  midi  des  Gaules  est  tout 
rempli  de  cette  doctrine  qui  accuse  Roue 
d'orgueil,  de  violence  et  de  luxe.  Les  mis- 
sionnaires de  ces  sectaires  courent  le  monde, 
et  vont  à  Rome  même  prêcher  leur  doi- 
trine  ;  on  les  jette  dans  le  bûjher,  on  K> 
égorge,  on  ne  les  convertit  pas. 

Ils  se  répandent  en  Allemagne  et  en  Hon- 
grie; ici  et  là,  toujours  de  nouvelles  flammes 
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mnoncent  leur  .passage  ;  ils  lèguent  à  l'Italie 
Tesprit  rationaliste  de  Socin  ;  a  la  France,  le 
protestantisme  des  Cévennes;  k  TAngleterre, 
vesprit  démocratique  de  Wiclef.  Tous  ces 
zermes,  semés  au  hasard,  commencèrent  à 
fructifier  au  xvi*  siècle.  C'est  alors  aue 
lAitfaer  s'en  saisit,  et  que  Henri  YiH  en  lait 
an  instrument  politique.  Nous  ne  suivrons 
pas  dans  ces  transformations  diverses  ce 
mouvement  du  doute  et  de  la  révolte  à  tra* 
vers  le  monde;  mais  nous  avons  assez 
prouvé  par  les  faits  que  ni  les  philosophes 
iu  xviu*  siècle,  ni  les  puritains  du  xvii*, 
ni  les  réformateurs  du  xvi*,  ne  pouvaient 
réclamer  à  juste  titre  la  priorité  des  opi- 
nions qu'ils  ont  fait  valoir,  ni  l'honneur 
de  la  révolte  dirigée  par  eux. 

Chacun  sait  que  l'insurrection  et  les  guer- 
K-es  civiles  qui  suivirent,  en  France,  l'intro- 
«:âuction  du  protestantisme,  furent  plus  po- 
è.  itigues  encore  que  religieuses.  Mais  les  his- 
Monens  n'ont  p>eut-être  pas  assez  remarqué 
Wa  part  que  prit  dans  ces  troubles  une  no- 
table partie  de  la  noblesse  française. 

Les  nobles  étaient  presque  tous  ruinés, 
ou  du  moins  réduits  à  la  çêne,  par  suite  des 
guerres  d'Italie  sous  CharTes  VIII,  Louis  XII 
et  François  I".  Le  clergé  possédait  de  grands 
bieos,  évalués  dès  lors  à  plus  d'un  septième 
du  territoire.  L'exemple  d'Henri  VIII  était 
récent  et  contagieux,  ce  prince  avait,  à  la  fa- 
veur de  la  réforme  religieuse,  dépouillé  le 
clergé  anglais  au  proQt  d'un  certain  nom- 
bre de  familles  qui  avaient  secondé  sa  ty- 
ra  unie.  Cette  grande  spoliation  et  ces  nou- 
velles fortunes  inspiraient  l'admiration  et 
Te^one  de  nos  nobles  appauvris.  Les  Rohan, 
UsChitillon,  les  Sully,  les  Lanoue»  s'occu- 
Y^enl  moins  du  dogme  de  l'hérésie  que  de 
l'occasion  qu'elle  offrait  de  réparer  et  d'ac- 
croître démesurément  leurs  fortunes.  Il  leur 
fallait  un  Henri  VIII ,  pour  constituer  un 
régime  i  l'instar  des  Anglais,  avec  une  cham- 
bre  haute  dont  les  sièges  eussent  été  rem- 
plis par  eux  et  par  leurs  amis.  Le  gouverne- 
ment constitutionnel  protestant  parlemen- 
taire eût  été  imposé  à  la  France  dès  cette 
époque  ;  mais  au  lieu  d'un  Henri  VIII,  il  se 
rencontra  une  Catherine  de  Ifédîcis,  à  la- 
quelle, pour  le  dire  en  passant,  la  France 
35t  peut-être  redevable  d'avoir  con^çvé  son 
wcien  culte. 

Repoussés  par  la  cour,  les  pfëtCIMus  reli- 
^onnaires  avisèrent  aux  moyens  d'établir 
ine  république,  mode  de  gouvernement  par- 
iculièrement  agréable  aux  ministres  calvi- 
listes,  hommes  tirés,  pour  la  plupart,  des 
'angs  du  peuple,  orgueilleux  et  grossiers, 
ît  que  les  nobles  considéraient  comme  peu 
capables  de  leur  disputer  les  hauts  rangs 
lans  la  république  projetée.  Nos  guerres  de 
eijgiaa  ne  furent  donc,  au  fond,  ou  dans  la 
>eosée  des  chefs,  qu'une  insurrection  poli- 
^^ue.  11  échappa  unjouràChAtillon  de  dire: 
^  l^L  France  protestante  saura,  au  besoin,  se 
>asser  de  rois.  » 

Il  fallut  tous  les  efforts  des  Guise,  de  Ri- 
^elieu,  et  enfin  de  Louis  XIV,  pour  empê- 
cher le  pian  des  protestants  de  réussir.  Nous 
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ne  saurions  mieux  terminer  cet  exposé  d'un 

Eoint  de  noti'e  histoire  encore  obscurci  par 
ien  des  préjugés  et^qui  fait  le  sujet  de  tant 
de  controverses ,  qu'en  empruntant  à  M. 
Fraissinous  les  réflexions  qui  suivent  sur  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 

Les  longues  et  sanglantes  guerres  de  la  re- 
ligion  étaient  encore  vivement  présentes  à 
tous  les  esprits,  et  le  souvenir  des  maux  pas- 
sés invitait  à  prendre  des  mesures  pour 
en  prévenir  le  retour. 

ff  Je  ne  m'attacherai  pas,  dit  à  ce  sujet 
l'auguste  élève  de  Fénelon,  le  duc  de  Bour- 
gogne, à  considérer  les  maux  que  l'hérésie 
a  jfaits  en  Allemagne,  dans  les  royaumes 
d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  dans  les 
Provmces-Unîes  et  ailleurs;  c'est  du  royaume 
seul  dont  il  est  question.  Je  ne  regarderai 
pas  même  dans  les  détails  cette  chaîne  de 
désordres  consignés  dans  tant  de  monuments 
authentiques  ;  ces  assemblées  secrètes,  ces 
serments  d'associations,  ces  ligues  avec  l'é- 
tranger, ces  refus  de  payer  les  tailles,  ces 
pillages  des  deniers  publics;  ces  menaces  sé- 
ditieuses, ces  conjurations  ouvertes,  ces 
guerres  opiniâtres,  ces  sacs  de  ville,  ces  in- 
cendies, ces  massacres  réfléchis,  ces  atten- 
tats contre  les  rois,  ces  sacrilèges  multipliés 
et  jusqu'alors  inouïs  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire 
que,  depuis  François  T' jusqu'à  nos  jours, 
c'est-à-dire  sous  sept  rois  différents,  tous 
ces  maux  et  d'autres  encore  ont  désolé  le 
rojraume  avec  plus  ou  moins  de  fureur. 
Voilà,  dis-je.  le  fait  historique  que  l'on  peut 
charger  de  divers  incidents,  mais  que  l'on 
ne  peut  contester  substantiellement,  ni  ré- 
voquer en  doute,  et  c'est  ce  point  capital 
quil  faut  toujours  envisager  dans  l'exameu 
politique  de  cette  affaire.  » 

Plein  de  ces  pensées,  le  gouvernement 
s'occupait  depuis  longtemps  à  miner  insen- 
siblement un  parti  redoutable  qui  avait  porté 
l'audace  jusqu'à  vouloir  former  un  Etat  ré- 
publicain au  milieu  même  de  la  France.  «Les 
arrêts  et  lesédits  se  succédaient  rapidement, 
dit  l'illustre  historien  de  Bossuet  ;  on  pen- 
sait alors  que  les  édits  précédents  de  tolé- 
rance et  de  paciGcation  n'étaient  pas  des 
traités  d'alliance,  mais  des  ordonnances  faites 
par  les  rois  pour  l'utilité  publique,  et  su- 
jets è  révocation,  lorsque  le  bien  de  l'Etat  le 
demandait.  Tel  était  le  sentiment  du  docteur 
Arnauld,  et,  ce  qui  est  plus  remarquable, 
de  Grotius  lui-même.  Le  gouvernement 
français  paraissait  suivre  le  même»  système 
politique  que  les  gouvernements  protestants 
avaient  mis  depuis  longtemps  à  exécution 
contre  leurs  sujets  catholiques  ;  et  même,  en 
comparant  leur  code  pénal  à  celui  de  la 
France,  il  serait  facile  de  prouver  qu'il  se 
montra  plus  indulgent  et  plus  tolérant.  Il  était 
fidèle  depuis  quinze  ans  a  cette  marche  pro- 
gressive, et  rien  n'annonçait  l'abolition  en- 
tière de  l'Edit  de  Nantes,  lorsque  des  complots 
alarmants,  qui  éclatèrent  en  1685,  la  fit  remet- 
tre en  délibération.  Les  protestants  du  Poitou, 
delà  Saintonge,de  la  Guyenne,  du  Languedoc, 
des  Cévennes,  du  Vivarais  et  du  Dauphiné, 
forn^èrent  un  projet  général  d'union  peur 

9h 


747  ftËFORiltî  DÉ  LOtHER 

relever  les  iemples  qui  avaient  été  démolis, 
et  reconqu'érir  les  privilèges  dont  ils  avaient 
été  dépouillés.  L'étendard  de  la  révolte  fut 
arboré  dans  quelques-unes  de  ces  provînces,< 
et  des  troupes  furent  mises  sur  pied  pour  les 
combattre.  Cette  affaire  devint  1  objet  le  plus 
habituel  des  pensées  du  roi  et  de  ses  con- 
seils. EnQn  TEdit  fut  révoaué.  L'opinion  gé- 
nérale  paraissait  alors  tellement  consacrer 
la  sagesse  de  cette  mesure,  que  Louis  XIV 
reçut  les  félicitations  de  tous  les  ordres  de 
son  royaume.  Tous  les  parlements  s'empres- 
sèrent d'enregistrer  un  édit  qu'ils  avaient 
prévenu  eux -mômes  par  une  multitude 
d'arrêts  particuliers  dont  l'édit  de  révocation 
ne  semblait  être  que  la  sanction  générale.  Les 
inscriptions  qu'on  lisait  encore,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  au  pied  de  la  statue  de  Louis  XI V, 
à  la  place  Vendôme  et  à  l'Hôtel-de-Ville  d« 
Paris,  paraissaient  n'avoir  été,  par  leur  con- 
formité avec  ce  qui  nous  reste  des  mémoires 
contemporains,  que  l'expression  sincère  de 
l'opinion  publique.  Et  c'est  avec  raison  qu'uu 
auteur,  qui  n'est  pas  suspect,  disait,  en  1789, 
que  Louis  XIV  n  avait  fait  que  céder  au  vœu 
général  de  la  nation.  On  avait  cru  trop  aisé- 
ment que  les  uns  seraient  contenus  par  la 
crainte,  et  que  les  autres  seraient  gagnés  par 
la  persuasion  :  la  résistance  armée  des  pro- 
testants fit  voir  qu'oa  s'était  trompé  ;  ellô 
amena  des  mesures  de  rigueur  qui  n'en- 
traient que  trop  dans  le  caractère  violent  de 
Louvois,  et  l'on  ne  peut  que  gémir  sur  les 
excès  déplorables  commis  des  deux  côtés. 
Entin  la  paix  de  Riswick  vint  rendre  le  calme 
à  la  France,  et  permît  au  gouvernement  de 
s'occuper  du  sort  des  protestants.  Le  mar- 

3uis  de  Louvois,  le  plus  ardent  promoteur 
es  mesures  de  rigueur,  n'existait  plus,  et 
Louis  XIV était  toujours  disposée  accueillir 
tous  les  moyens  de  douceur  et  de  raison  qui 
étaient  conformes  à  sa  modération  et  à  s. m 
équité  naturelles.  Les  cris  de  tant  de  victimes 
innocentes  ou  coupables  avaient  retenti  jus- 
qu'à son  âme  sensible  et  généreuse.  La  re- 
religion même  s'était  indignée  de  l'abus 
criminel  qu'on  avait  osé  faire  de  son  nom 
et  de  son  autorité,  contre  ses  intentions  bien 
connues  et  si  souvent  exprimées.  Le  cardi- 
nal de  Noailles,  qui  était  également  opposé, 
par  caractère  et  par  nrincipes,  à  tout  ce  qui 
pouvait  ressembler  a  la  contrainte  et  à  la 
violence;  Bossuet,  qui  n'avait  jamais  voulu 
employer  que  les  armes  de  la  science  et  les 
moyens  f  instruction,  tirent  prévaloir  peu  à 
peu  les  conseils  de  la  douceur  et  de  la  mo«- 
dération.  Ils  furent  heureusement  secondés 
par  les  insinuations  encore  plus  persuasives 
de  madame  de  Maintenon,  que  la  piété  natu- 
turelle  de  ëôn  sexe  et  une  raison  douce  et 
calme  rendaient  toujours  accessible  à  des 
maximes  avouées  par  la  religion  comme  par 
I  humanité.Ën  exilantles  ministres,Louis  XiV 
avait  dérendu  aux  sectateurs  de  leur  com- 
munion de  quitter  la  France  ;  mais  l'émigra- 
tion des  pasteurs  entraîna  celle  d*une  partie 
de  leur  troupeau,  fiasnage,  écrivain  protes- 
tant, porte  à  3  ou  ^00  mille  le  nombre  des 
protestants  réfugiés.    Cette  seule  énuméra- 
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tion  de  3  ou  400  millle  dans  uoe  pareille 
matière,  est  faite  pour  inspirer  de  la  raé- 
fiance  à  un  critique  judicieux.  Lamartinièr^ 
également  protestant,  réduit  ce  nombre  | 
300  mille;  Larrey,  aussi  protestant,  leif 
duit  à  âOO  mille,  et  l'historien  prolestdoiî 
la  Révocation  de  VEdit  de  Nante$t  ficûi» 
l'arrête  aussi  à  200  mille.  » 

On  sent  qu'il  est  permis  de  conserTer  n 
moins  des  doutes  sur  des  calculs  aussi  ti. 
gués,  lorsqu'on  voit  des  écrivains  de  la  mènie 
communion,  placés  à  l'époque  méorn  i]<>t 
événements ,  différer  de  400  mille  à  2i| 
mille,   sans   donner  à  leur  évaluation  dei 

{lases  qui  puissent   en  garantir  la  certh 
ude. 

Ecoutons  le  duc  de  Bourgogne,  qui  ma  \ 
fait  d'exactes  recherches  sur  cette  matière:  ' 
c  On  a  exagéré  infiniment  le  nombre  dcbbii- 
guenots  qui  sortirent  du  royaume  à  celte  w- , 
casion,  et  cela  devait  être  ainsi  :  comme  1^ 
intéressés  sont  les  seuls  qui  parlent  el  oui 
crient,  ils  affirment  tout  ce  qui  leur  plaiiu 
ministre,  qui  voyait  son  troupeau  disjierv, 
publiait  qu'il  avait  passé  chez  l'étranger.  L 
chef  de  manufacture,  qui  avait  perdu  dra 
ouvriers,  faisait  son  calcul  comme  si  toto 
les   fabricants  du  royaume  avaient  fait  k 
mêmeperteque  lui.  Dix  ouvriers  sortis  diii« 
ville  où  ils  avaient  leurs  connaissances  H 
leurs  amis,  fais<)ient  croire,  par  le  bruit lit 
leur  fuite,  que  la  ville  allait  manquer  lie 
bras  pour  tous  les  ateliers.  Ce  qu'il  j aile 
surprenant.  c*est  que  plusieurs  maîtres dt:} 
requêtes,  dans  les  instructions  qu'ils  laV 
dressèrent  sur  leurs  généralités,  adoptèreb! 
ces  bruits  populaires,  et  annoncèrent  para 
combien  ils  étaient  peu  instruits  de  ce ']iii 
devait  les  occuper  :  aussi  leur  rapfturt  $e 
Irouva-t-il  contredit  par  d'autres,  etdèmo'h 
tré  faux  par  la  vérilication  faite  en  p\\is\«^ 
endroits.  Quand  le  nombre  des  bugueboL^ 
qui  sortirent  de  France  à  cette  époque,  t^^ 
terait,  suivant  le  calcul  le  plus  e»gér«.i 
67,732  personnes,  il  ne  devait  pas  se  tr.- 
ver  parmi  ce  nombre,  qui  comprenait  \o 
les  âges  et  tous   les  sexes ,  assez  ir'f^' 
mes    utiles    pour    laisser   un  grand  vi/ 
dans  Tes  campagnes  et  dans  les  aleli<^> 
et  influer  sur  le  royaume  entier.  11  est(r^ 
tain,  d'ailleurs,  que  ce  vide  ne  dut  jifflti^ 
être  plus  sensible  qu*au  momeût  oii  il  ^ 
fit.  On  ne  s*en  aperçut  pas  alors,  et  1^ 
s'en  plaint  aujourd'hui  I    II  faut  dooc  a 
chercher  une  autre  cause  :  elle  existe  eut|' 
fet,   et,  si  l'on  veut  le  savoir,  cestis 
guerre.  » 

Quant  à  la  retraite  des  huguenots,  ^'^ 
coûta  moins  d'hommes  utiles  à  lËts^  4^'' 
ne  lui  en  enlevait  une  seule  année  deguem 
civile.  S'il  fallait  écouter  certains  déclaiw 
teurs,  on  croirait  que  la  richesse  et  la  \^ 
périté  avaient  fui  de  la  France  avec  les  p^ 
testants  réfugiés  ;  et  cependant,  je  le  ^ 
mande,  le  commerce  et  Tindustrie  oni-i|^ 
cessé  de  prendre  des  accroissements  dans  <^ 
cours  du  xviii*  siècle  ?  n*a-i-oD  pas  vu  ^ 
multiplier  de  toutes  parts  les  étoUci  r^  ' 
•ieuses,  les  meubles  snperbes  »  les  tabif ^'^ 
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les  grands  maîtres,  les  maisODs  richettmt 
écorées  ? 

A  répoque  de  la  révocation,  notre  com- 
Qerce,  a  peine  sorti  des  mains  de  Colbert, 
on  créateur ,  était  encore  dans  l'enfence. 
fue  poavions-nous  apprendre  à  nos  rivaux, 
enui  nous  avions  tout  appris?  L'Angleterre, 
i  Hollande,  Tltalie,  nous  avaient  devancés 
ans  Ja  carrière  ;  les  manufactures  de  Lou- 
iers  et  de  Sedan  ont  eu  leurs  modèles  chez 
os  voisins. 

Le  nom  seul  d^in  très-grand  nombre  de 
os  fabricants  rappelle  Londres,  Florence, 
aples,  Turin,  et  aécèle  ainsi  une  origine 
irangère.  La  Prusse  est  presque  le  seul  Etat 
ù  ]«'s  réfugiés  aient  fait  des  établissements 
ousiJé râbles  ;  Brome,  Hambourg,  Lubeck  et 
lusieurs  autres  villes  n'étaient-elles  pas  ri- 
hes  et  puissantes  avant  toutes  les  éraigra- 
ions?  On  voit  ici  avec  quelle  légèreté  Vol- 
ïiire  et  ses  copistes  ont  avancé  que  jusiiue- 
ii  le  nord  de  1  Allemagne  n'était  qu'un  pajs 
igresle. 

Sans  doute  le  clergé  put  bien,  avec -le 
vstcde  la  France,  applaudira  untî  mesure 
|u'on  regardait  comme  dictée  par  une  sage 
•^'liliiisie,  mais  on  peut  dire  que'  s'il  est  en- 
ré  |K)«r  quelque  chose  dans  les  sanglants  et 
tciproiiues  excès  qui  en  ont  souillé  l'exécu- 
ion,  c  e  ne  fut  que  pour  en  être  la  rîctimc, 
u  podp  les  adoucir. 

RÉGbENT,  deuxième  grade  des  petits  tnys- 
hts.  Vùy.  Illuminisme  allemand. 

«  Imslructïon  pour  tout  grade  de  régent. 
'  Le  but  de  Tordre  étant  de  rendre  Thorame 
'lus  heureux,  la  vertu  i)lus  aimable  et  le  vice 
uoins  puissant,  la  conséquence  Irès-nalu- 
relie  en  est  que  nos  frères  docteurs  et  gou- 
rwneursd»  genre  humain^  doivent  s'annon- 
cer pub/iouemenl  conime  les  meilkurs  des 
hommes,  un  régent  illuminé  sera  donc  un 
it'<  hommes  les  plus  parfaits.  Usera  prudent, 
•revoyant, adroit,  irréprochable,  et  d'une  so- 
iété  assez  agréable  pour  se  faire  rechercher. 
I  doit  avoir  la  réputation  d'un  homme 
claiié  ,  bienveillant,  intègre,  désintéressé, 
h'Hi  d'ardfîur  pour  les  entreprises  grandes, 
ilraordinaires,  en  faveur  du  bien  général. 

«  2«Les  régents  illuminés  doivent  étudier 
ïrl  de  dominer,  de  gouverner,  sans  paraître 
1  avoir  Tidée.  [Die  kegenten  sollen  die  Kunst 
wHertnzu  herrschen,  ohne  dus  Anseken  da^ 
m  zu  habm,)  Sous  le  voile  de  l'huinililé, 
ais  d'une  humilité  vraie  et  franche,  fondée 
ir  le  sentiment  de  leur  propre  faiblesse,  et 
»r  la  conviction  que  toute  leur  force  vient 
■  notre  unioUf  il  faut  qu'ils  exercent  un 
upire  absolu  et  sans  bornes,  sollen  sie 
'fumgeschrmnkt  regieren^  et  qu'ils  tendent 

«lirij^er  les  choses  vers  chaque  objet  de 
>tre  ordre. 

<  Qu'ils  évitent  un  sérieux  pédantcsque, 
poussant  et  risible  aux  yeux  de  l'homme 
^fie.  Qxiils  donnent  eux-mêmes  l'exemple 
une  respectueuse  soumission  à  l'égard  des 
réposés.  S'ils  ont  les  avantages  de  la  nais- 
^nre,  [{$  n'en  seront  une  plus  soumis  à  un 
^' et  jour  né  datis  rnbsrurilé.  —  Que  leur 
'^'««iuitu  varie  suivant    les    sujets.   Qu'ils 


«oient  le  oonfident  dd  ran,  le  père  de  Ybu-* 
the,  récolier  d'un  troisième  «  très-rarement 
supérieurs  séTères  et  inexorables-;  et  alors 
encore,  qu'ils  fassent  voir  combien  cette  se* 
vérité  leur  déplaît.  Ils  diront,  par  exemple^ 
qu'ils  aimeraient  bien  mieux  que  l'ordre 
eût  donné  à  quelque  autre  cette  commission 
désagréable,  ils  diront  qu'ils  s'ennuyent  de 
jouer  le  rôle  de  mattré  d'école  auprès  d'un 
lïomme  qui  depuis  longtemps  devrait  savoir 
se  conduH'e  lui-même. 

«r  8*  L'objet  de  notre  sainie  Légion  répon- 
due  dons  tout  Vunivers  étant  le  triomphe 
de  la  vertu  et  de  la  sagesse,  chaque  régent 
doit  chercher  à  établir  une  certaine  égeUité 
parmi  les  autres  hommes.  Qu'il  prenne  le 
parti  de  celui  qui  est  trop  abaissé  ;  qu'il 
abaisse  celui  qui  s'élève.  11  ne  doit  point 
soutfrir  que  l'imbécile  joue  trop  le  maître 
sur  l'homme  d'esprit,  le  méohant  sur  le  bon, 
l'ignorant  sur  le  savant,  le  faible  sur  le  fort, 

S^uand  môme  le  tort  serait  du  côté  du  plus 
ort  :  Er  soll  nicht  leiden  dast  der  Dummerê 
«ftfr  den  KlUgemj  der  Schvachere  Uber  den 
Stœrkremy  auch  tomn  dieser  ûnreeht  habm 
solltey  tu  sehr  den  Meieter  spiele. 

a  k''  Les  moyens  de  conduire  les  hommes 
sont  sans  nombre.  Qui  pourrait  les  décrire 
tous?....  Le  besoin  des  temps  doit  les  faire 
varier.  Dans  un  temps,  on  met  à  profit  le 
penchant  des  hommes  au  merveilleux  ;  dans 
un  mitre  on  se  sert  de  l'attrait  dcs  sociétés 
secrètes.  De  là  vient  qu'il  est  bon  parfois  de 
^ire  soupçonner  à  vos  inférieurs,  sans  leur 
dire  pourtant  ce  qui  en  csi,  que  toutes  ces  au* 
très  sociétés  et  celles  des  francs-maçons,  sont 
secrètement  dirigées  par  nous;  ou  bien,  ce  qui 
est  réellement  vrai  dans  quelques  endroits, 
que  (es  grands  monarques  sont  gouvernés  par 
notre  ordre.  Quand  il  se  passe  quelque  chose 
de  grand,  de  remarquable,  il  faut  aussi  jeter 
en  avant  le  soupçon  que  tout  cela  nous  est 
dû,  —  S'il  se  trouve  un  homme  d'une  grande 
réputation  par  son  mérite,  faites  encore  croire 
qu'il  est  des  nôtres, 

«  Sans  aucun  autre  objet  que  celui  de  don- 
ner des  ordr^'S  mystérieux,  on  fait,^  par 
exemple,  trouver  dans  une  auberge,  sons 
l'assielle  d'un  adt'fUo,  une  lettre  qu'on  «u- 
rah  pu  biétt  plus  commodément  tut  faire 
remettre  chez  lui.  —  Dans  le  temps  des  foi- 
res, on  arrive  dans  les  'grandes  villes  de 
couimerce,  tantôt  en  marchand,  tantôt  en  of- 

(Mer,  tantôt  en  abbé.  Partout  on  $g  donne 
a  réputation  d'un  homme  extraordinaire, 
employé  à  des  aifaires  d'importance,  —  mais 
tout  cela  avec  finesse  sans  avoir  ni  l'air  em- 
prunté, ni  celui  d'un  aventurier;  bien  en- 
tendu qu'on  n'ira  pas  jouer  ce  rôle  dans 
les  villes  où  l'on  serait  exposé  aux  curieux 
ou  bien  à  la  police.  —  D'autres  foi^  on  écrit 
des  ordres  avec  une  ent5r«  chimique,  qui, 
dans  quelques  iTTstnnts',  s'efface  d'elle-même. 
«5"  Un  régent  doit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, cacher  ses  faiblesses,  ni<'*me  ses  mala- 
dies, SOS  désagréments,  à  ses  inféri«Mirs; 
au  moins  ne  jamnis  laisser  entendre  ses 
plaintes. 
«6**  Ici  roviclt   i'artirlc  q*!e  jai  cité  plus 
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jhaut  sur  la  manière  de  rechercher  Tappui 
des  femmes,  sur  l'art  que  tout  régeni  doit 
étudier  pour  savoir  les  flatter,  les  gagner 
et  les  faire  servir  au  grand  objet  de  rulu- 
minisme, 

«  7*  Il  faut  aussi  sgouter  immédiatement 
le  code;  il  faut  aussi  partout  gagner  à  notre 
ordre  le  commun  du  peuple.  Le  grand 
moyen  pour  cela  est  Vinftuenee  eur  les  écoleê. 
On  y  réussit  encore,  tantôt  par  des  libéra- 
lités, tantôt  par  l'éclat  ;  d'autres  fois,  en  s'a- 
baissant,  se  popularisant,  en  souffrant  avec 
un  air  de  patience^  des  préjugés  que  Fon 
pourra  dans  la  suite  déraciner  peu  a  peu. 

«  S""  Lorsqu*on  s'est  emparé  quelque  part 
de  l'autorité  et  du  gouvernement,  on  fait 
semblant  de  n'avoir  pas  le  moindre  crédit, 
pour  ne  pas  donner  l'éveil  à  ceux  qui  tra- 
vailleraient contre  nous.  Au  contraire,  là 
où  vous  ne  pourriez  venir  à  bout  de  rien, 
vons  prendrez  l'air  d'un  homme  qui  peut 
tout.  Cela  nous  fait  craindre  et  recnercner, 
et  fortifie  notre  parti. 

«  9*  Tous  les  mauvais  succès  ou  les  désa- 
vantages de  l'ordre  resteront  à  jamais  ense- 
velis dans  un  profond  secret  pour  les  infé- 
rieurs. 

«  10*  C'est  aux  régents  à  pourvoir  aux  be- 
soins des  frères, etdieur procurer  lesmeilleurs 
emplois,  après  en  avoir  donné  avis  au  pro- 
vmcial. 

«  11*  Les  régents  feront  une  étude  spé- 
ciale de  la  réserve,  de  la  discrétion  dans  leurs 
discours,  —  sans  cependant  avoir  rien  qui 
annonce  l'embarras.  — 11  est  même  des  occa- 
sions où  l'on  affecte  une  certaine  capacité. 
On  prend  ensuite  l'air  d'un  homme  à  qui 
l'amitié  a  fait  dire  un  mot  de  trop.  Cela  peut 
servir  à  éprouver  les  inférieurs  sur  l'habi- 
tude du  secret.  D'autres  fois,  on  répand 
parmi  nos  gens  certaines  choses  que  nous 
avons  intérêt  à  leur  faire  croire.  Dans  les 
circonstances  douteuses,  il  est  toujours  pre- 
scrit de  consulter  les  supérieurs  par  la  voix 
des  auibus  licet, 

«là*  Quelque  emploi  qu'un  régent  ait 
dans  Tordre,  qu'il  réponde  très-rarement 
de  bouche,  mais  presque  toujours  par  écrit, 
aux  questions  des  inférieurs,  afin  de  médi- 
ter ou  de  bien  consulter  sur  ce  qu'il  doit 
répondre. 

«  13*  Les  régents  s'occuperont  sans  cesse 
de  ce  qui  concerne  les  grands  intérêts  de 
l'ordre,  des  opérations  de  commerce^  ou  bien 
d'autres  choses  semblables,  qui  peuvent 
ajouter  à  notre  puissance.  Us  enverront  aux 
provinciaux  ces  sortes  de  projets.  Si  l'objet 
est  pressant,  ils  lui  en  donneront  avis  au- 
trement que  par  des  quibus  licet^  qu'il  ne 
lui  serait  pas  permis  d'ouvrir. 

«  iW"  Us  en  feront  de  même  pour  tout  ce 

ui  doit  être  d'une  influence  générale,  afin 

e  trouver  les  moyens  de  mettre  en  action 
toutes  nos  forces  réunies. 

«  15*  Lorsqu'un  écrivain  annonce  des  prin- 
cipes qui  sont  vrais,  mais  qui  n'entrent  pas 
encore  dans  notre  plan  d'éducation  pour  le 
monde^  ou  bien  des  principes  dont  la  publi- 
cation  est  prématurée^  il  faut  chercher  à  ga- 
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gner  cet  auteur.  Si  nous  ne  pouvoni  pat  k 
gagner  et  en  faire  un  adepte^  il  faut  le  décrier. 

«  16*  Si  un  régent  croyait  venir  à  bout  î 
faire  supprimer  les  maisons  religittua  et 
appliquer  leurs  biens  à  notre  objet,  pir 
exemple,  à  Ventretien  de  maUres  d'école  m 
venables  pour  les  campagnes^  ces  sortes  de 
projets  seraient  spécialement  bien  Tenu 
des  supérieurs. 

«  17*  Les  régents  donneront  la  même  at- 
tention à  chercher  un  plan  solide  pour  les 
caisses  à  fonder  en  faveur  des  veuves  de 
nos  frères. 

«  18*  Un  de  nos  soins  les  plus  imporim 
doit  être  aussi  de  ne  pas  laisser  aller  trof 
loin  la  servile  vénércUton  du  peuple  powb 
princes.  Toutes  ces  basses  flatteries  ne  ser- 
vent qu'à  gAter  d'avantage  des  hommes,  pour 
la  plupart  déjà  très-médiocres  et  d'un  es- 

f)rit  très-faible.  Vous  donnerez  vous-méisM 
'exemple  de  la  conduite  à  tenir  à  leuré(sni. 
Evitez  avec  eux  la  familiarité  ;  ne  vomcoo- 
fiez  jamais  à  eux  ;  traitez-les  poliment,  mi 
sans  géncy  afin  qu*ils  vous  honorent  ei  iru 
craignent.  Ecrivez  et  parlez  sur  leur  complu 
comme  sur  les  autres  hommes,  afin  de  k' 
apprendre  qu'ils  sont  hommes  comme  no:. 
et  ({ue  toute  leur  autorité  n'est  quQ:t 
affaire  de  pure  convention  :  Eine  vmf 
vomehmsten  Sorgen  muss  auch  5eyn,«fUrriio 
Volk  sclavische  FUrstenverehrung  nicht  a 
hoch  steigen  xu  husen^  etc. 

«  19*  Quand,  parmi  nos  adeptes,  il  setroin^ 
un  homme  de  mérite,  mais  peu  coddq,c- 
même  entièrement  ignoré  du  public,  o'ép 

!;noiJS  rien  pour  l'élever,  pour  Im  doontr i' 
a  célébrité.  Que  nos  frères  incomut  soi^ 
avertis  d'enfler  partout  en  sa  faTeor  h 
trompettes  de  la  renommée,  pour  forcer  lo 
silence  l'envie  et  la  cabale. 

«  20*  L'essai  de  nos  principes  et  de  vxs 
écoles  se  fait  souvent  avec  plus  de  suitê^ 
dans  les  petits  Etats.  Les  hanitaDts  des  ca- 
pitales et  des  villes  commerçautes  soui  » 
plupart  trop  corrompus,  trop  distraie  ^  j 
leurs  passions,  et  se  croient  d'ailleurs  ^ 
avancés  pour  se  soumettre  à  nos  leçom.   l 

«  21*  Il  est  aussi  très-utile  d'envoref»! 
temps  à  autre  des  visiteurs,  ou  bienife^ 
ner  à  un  régent  qui  voyage  la  coiDQii$»iA 
de  visiter  les  assemblées,  de  se  faire  idû|^ 
trer  les  protocoles,  de  se  rendre  cbei  » 
frères  pour  examiner  leurs  papiers.  1^** 
journaux,  pour  recevoir  leurs  plainles-'j 
Ces  plénipotentiaires,  se  présentant  au  m^ 
des  très-hauts  supérieurs,  pourront  corn 
bien  des  fautes,  supprimer  hardiœ^"^* 
abus  que  les  préfets  n'ont  pas  le  coura^ 
réformer,  quoiqu'ils  soient  disposés àleui 
par  le  moyen  de  ces  visiteurs.  n 

«  22*  Si  notre  ordre  ne  peut  s'établir  gjj 
que  part  avec  toute  la  forme  et  la  marcw'! 
nos  classes,  il  faut  y  suppléer  par  «^  ^J 
forme.  Occupons-nous  du  but;  c'esilàïf^ 


tielypeu  importe  sous  quel  voile^ pourvu  f«" 
réussisse.  Cependant  %l  en  faut  toujo^* 
Quelconque  ;  car  c'est  dans  le  secret  q^ 
ta  grande  partie  de  notre  force.  . 

«  23*  c'est  pour  cela  qu'il  faut  toojoa» 
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;e  cacher  sous  le  nom  d'ane  autre  société, 
.es  loges  ioférieures  de  la  franc-maçonnerie 
iont,  eu  attendant,  le  manteau  le  plus  conve- 
lable  à  notre  grand  objet  :  de»  schickliehitee 
ÏUid  furvnserenhœherm  ZioecAre,  parce  que  le 
nonde  est  déjà  accoutumé  à  ne  rien  attendre 
le  grand,  et  qui  mérite  attention  de  la  part 
les  francs-maçons.  Le  nom  d'une  société  sa- 
ante  est  aussi  un  masoue  très-convenable 
;)our  nos  premières  classes-  GrAce  à  ce 
anasque,  lorsqu'on  vient  à  savoir  quelque 
:hose  de  nos  assemblées,  nous  n'avons  qu'à 
dire  qu'on  s'assemble  en  secret,,  partie  pour 
donner  à  la  chose  plus  d'attraits,  plus  d'in- 
térêt ;  partie  pour  ne  pas  admettre  tout  le 
monde,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  railleurs, 
(tes  jaloux ,  ou  même  pour  cacher  la  faiblesse 
d'une  institution  encore  toute  nouvelle. 

«  2i*  Il  est  très-important  pour  nous  d'é- 
tudier la  constitution  des  autres  sociétés 
secrètes  et  de  les  gouverner.  Il  faut  même, 
lorsqu'on  le  peut  avec  la  permission  des  su- 
périeurs, se  laire  recevoir  dans  ces  sociétés» 
%n$  cependant  se  surcharger  d'engagements. 
Mah^  pour  cela  même,  il  est  bon  que  notre 
ordre  reste  sous  le  secret. 

«  2S*  Les  hauts  srades  doivent  toujours  être 
incorjnusauxgradfes inférieurs. On  reçoit pluê 
Tolomtieri  des  ordres  d'un  inconnu  ;  que  ceux 
dtshGmmes  danslesquels  onreconnaîlpeu  àpeu 
toutes  sortes  de  défauts.  Avec  cette  ressource^  on 
peulmnieux  observer  ses  inférieurs.  Ceux-ci  font 
plus  d'attention  à  leur  conduite,  lorsqu'ils  se 
cm&nt  environnés  de  gens  qui  les  observent  ; 
Inir  vertu  est  d'aborade  la  contrainte:  mais 
Itxercice  la  change  en  hed)itude. 

«  26*  Ne  perdons  jamais  dé  vue  les  écoles 
militaires,  les  académies,  les  imprimeries, 
les  librairies,  les  chapitres  des  cathédrales, 
les  état^lissements  quelconques  qui  influent 
suri'édacationou  sur  le  gouvernement.  Que 
nos  régents  soient  sans  cesse  occupés  à  former 
lies  plans  et  à  imaginer  la  manière  dont  il 
faut  s'y  prendre  pour  nous  rendre  maîtres  de 
(ous  ces  établissements.  ilfi7t7(virscAu/en,iica* 
dmien,  Buchdruckerungen,  Buchlœdent  Dom^ 
kapitet,  und  ailes  was  einEinfluss  aufBildung 
und  Regierung  hat^muss  nie  aus  den  Augen  ge-- 
losten  werden;  und  die  Regenten  sollen  unauf- 
hœrlieh  Plane  entwerfen  toie  mon  es  anfangen 
kanne,  iiber  dieselben  Gewalt  zu  bekommen. 
^  «  27*  £n  général  et  indépendamment  de 
l'emploi  qui  leur  est  confie,  le  grand  objet 
de  DOS  régents  sera  l'étude  constante,  habi- 
tuelle, de  tout  ce  qui  (goûterait  à  la  perfec- 
lion  et  à  la  puissance  de  notre  ordre,  afin 
qu'il  devienne  pou<*  tous  les  siècles  le  plus 
parfait  modèle  de  gouvernement   dont  les 
nommes  puissent  avoir  l'idée.  « 

C*est-à-dire  afin  qu'on  puisse  un  jour  dire 
Je  nous  :  La  voilà,  cette  société  fameuse 
qui,  à  force  de  perfectionner  ses  lois  et  son 
gouvernement,  est  venue  à  bout  d'apprendre 
aux  hommes  à  se  passer  de  toute  loi,  de 
tout  gouvernement.  Je  ne  m'occupe  plus  à  dé- 
montrer que  c'est  là  le  véritable  sens,  le  seul 
objet  de  toute  cette  perfection  du  code  illu- 
miné. Les  mystères  de  la  secte  sont  trop 
évidemment   dévoilés,  pour   qu'il    puisse 
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rester  le  mcnndre  doute  sur  cette  eiplicA- 
tion.  Mais,  pour  atteindre  cette  perfecuon  et 
cette  puissance  de  la  secte,  il  est  encore  des 
artifices  à  étudier  par  les  régents  iUuminéf« 
Weishaupt  en  fait  l'objet  des  nouvelles  in- 
structions qu'il  leur  réserve,  suivant  la  place 
qu'ils  occupent  dans  sa  hiérarchie. 

N.  B.  Tout  cet  article,  à  part  le  peu  de 
réflexions  que  j'y  ai  mêlées,  n'est  qu'une, 
traduction  du  code,  article  par  article,  (/fi- 
struction  B  du  grade  de  régent.) 

RÉPARTITION  DES  REVENUS.  La  Revue 
des  Deux-Mondes,  dans  un  article  du  f  jan- 
vier 18^9,  de  M.  Cochet,  sur  l'impôt  du  re- 
venu, s'exprime  ainsi  : 

«  La  taxe  [Vincomme^ax)  n'atteint  que  les 
revenus  supérieurs  à  150  livres  steriing^ 
soit  3750  fr.  Elle  est  fixée  au  maximum  de 
7  pences  par  livre  de  revenu  annuel,  soil 
a  fr.  <i2  c.  pour  100  fr.  ;  un  dégrèvement  esil 
admis  en  faveur  de  l'industrie  rurale.  » 

Répartition  et  produit  de  Fimpât  sur  le 

revenu, 

!'•  CLASSE.  —  Revenu  du  prapriétûiré  foiMMf . 

PROMRTION      ÉVALUATION  PROftOlT 

de  des  revenus  de 

la  uxe.         imposés.         la  tait^ 

Angleterre.  2    92    >   2,580,000,000    58.417,150 
Ecosse.        2    92    •/.      229,450,000      6»700,i5O 

2,815,450,000    05,117,300 

il*  CLASSE.  —  Bénéfice  de  texploitanti^propriétairi 

OH  fermier. 

Angleterre.  1  46  •/•  515,800,000  7,530,725 
Ecosse.         1    04    •;•        56,000,000        582,700 

571,800,000     8,113,425 

lll«  CLASSE.  —  Rentes  sur  PEtat. 

2    92    •;•      632,650,000    18,473,750 
IV*  CLASSE.  —  Revenus  industriels  et  profits  divers^ 

Angleterre.  2  92  •;•  1,363,363,000  59,810,325 
Ecosse.        2    92    •;•      142,750,000  ^  4,168/100 

1,506,113,000    45,978,625 
V*  CLASSE.  —  Revenus  sur  les  fonethtmaires. 

Angleterre.  2  92  >  276,210.000  8,065,550 
Ecosse.        2    92    •;•        10,749.000        5H,iOO 

286,959,000      8,377,121^ 

BÉCAFITCLATION  CtNÉRALE, 


CLASSES, 


I"  classe. 
U*  classe. 
III*  classe. 
IV*  classe. 
V*  classe. 


REVENUS 

imposables. 

2,815,450,000 
571  800,000 
632,éto,000 

1,506,113,000 
286,959,000 


PRORUITS 

de  u  taxe» 

65,117,300 

8,113,425 

18,475,750 

f3,978»625 

8,3n,125 


Totaux.   5,812,972,000       144,060,^5 

«  Il  ressort  de  ce  tableau  qu'en  Angleterre 
et  en  Ecosse  seulement,  les  revenus  au-des- 
sus de  3750  fr.  comnosent  un  total  de  5  mil* 
liards  813  millions.  Or,  si  les  renseignements 

aie  nous  prenons  dans  les  statistiques  au- 
^  aises  sont  exacts ,  le  partage  aurait  lie» 
entre  500  mille  parties  prenantes  au  plus. 
«  La  movenne  du  revenu  imposable  serait 
donc  de  12^000  fr. 
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<r  Prélever  sur  celte  somme  environ  350  fr., 
ee  n'est  pas  tarir  la  source  du  bien-être.  » 

Mais  il  y  a  une  erreur  considérable,  ob- 
aerve  M.  Raudot,  dans  le  premier  article  de 
ee  tableau.  Le  produit  de  la  taxe  sur  le  re- 
tenu du  propriétaire  foncier,  en  Angleterre, 
e»t  bien  de  2,236,686  livres  sterling,  soît 
58,417,150  fr.;  mais  le  revenu  n'est  pas  de 
8,586,000,000  francs,  il  est  seulement  de 
2,000,587,328  fr.  L'erreur  principale  pro- 
vient sans  doute  de  ce  qu'on  a  transnorté  à 
la  colonne  des  raillions  des  chiffres  qui  au- 
raient dû  être  mis  à  celle  des  mille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  revenu  de  la  1"  classe 
est  en  totalité  de  2,230,037,328  fr.,  et  le  re- 
venu des  cinq  classes  de  5,227,559,328  fr. 

Ces  revenus  énormes  de  l'agriculture  an- 
glaise paraîtront  à  bien  des  personnes  fort 
extraordinaires  et  à  peine  croyables. 

Quelaues  explications  les  feront  compren- 
dre, et  lèveront  tous  les  doutes. 

^l^^  ^  statistique  officielle,  la  France  avait. 
en  ioo9: 

9,936,558  lêles  de  la  race  bovine, 
32,151,450  tôles  de  la  race  ovine. 
*      4,910.721  porcs. 
Or,  d'aprjs  la  slaiistigue  de  TAnglelerre  de  M. 
Moreau  de  Jonnès,  en  1831,  huit  ans  auparavant,  le 
Royaume-Uni  avait  : 

16,821,000  bôles  bovines. 
57,050,000  bétes  ovines, 
7,100,000  porcs. 

Mais  cette  énorme  diflférence  dans  le  nom- 
bre ne  suffit  pas  pour  connaître  la  différence 
dans  la  valeur.  Les  animaux  en  Angleterre 
sont  bien  plus  forts  qu'en  Franpe,  et  pro- 
duisent plus  de  viande  et  plus  de  laine. 

fcA?J?Pr^^*^  statistique  officielle,  la  valeur  des 
fiéles  bovuies,  bêtes  ovines,  porcs,   s'élevait,  en 

"^"^SIV^^'/.         .   .  4,372,236,469  fr. 

D  après  la  statistique  de  M.  Mo- 
reau,  la  valeur  des  mêmes  ani- 
™^/»  «n  Angleterre,  était,  en 
^*^*»  ^  «,60i  ,§00,000 

Différence  4,229,263,531  fr. 

«7^A'?JS-t-^?y^T"^'^''    c«8   animaux,    dont 

£™K.tr'*'."«>.   'Sic"- 

^^"''  ii^'îîîS'^  Nuisons),         leeSooo 

BeurreS04.WK),0001iv.  âl  /.  25c.      sKoOOO 
o7r^'75  ^^^»^'^^    "^'•e*  à      oôu,uuu.uuu 

Lait^nat'ure20J»0,0a0hecU)l.      *^^'^^^'^^ 
a  27  fr.  5U  c,  .  575,000,000 

Total  du  revenu  «nnoel  et  brat  "' 

,     des  animaux,  3,046,886,000  fr. 

t  rnHnîcn^?l^"^  ^®  '"*™®  ^^P^«»'  "^^  France, 
ky^.^ii'®"].'^^^".^^"»'  '^^^"s;  ainsi  la  statisti' 
?h.f H^*^'"^  ?  "*"'  ^^^^^  13,618,727  animaux 
ffl7^  tftQ^a?'t.f''"^^  '*  ^^«"^^  consommée 
i  S'^S'I^i  f^'''^;  s^^^'en^ent,  et  sa  valeur 
a  w.j,i»o,518  fr.  :  c'est  un  peu  plus  du  tiers 
de  la  consommation  anglaise 

Mais  celte  statistique  de  1831  ne  donne 
pas  une  idée  exacte  des  animaux  de  rente 
actuellement  existant  en  Angleterre ,  leur 
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sTdTr&eiS.^^^^^  '  ^^^^^  '''^''''^- 
Avec  une  aussi  grande  quantité  d'ani. 
maux,  la  masse  des  engrais  est  énorme,  et 
par  conséquent  la  culture  des  céréales  doit 
être  très-avancée  et  le  rendement  trèsn»». 
sidérable. 

M.  Moreau  de  Jonnès  eslimaft,  de  «838  à  ISl 
la  jjrpduclioii  annuelle  en  oéréales  pour  le  Kmm- 
Dm  à  39.140,000  hecioU  de  fromeiit,  ^ 

3,806.300    id.      de  seigle, 
38,500.000    id.      d'orge, 
74,850,000    id.      d'avoine  el  féTes. 

Total       150,290,300 

tandis  que  la  statistique  de  la  France  porte 
la  production  totale  des  céréales  à  18-2,3168tf 
hectol.  pour  une  étendue  de  culture  bien  plui 
considérable.  ^ 

^.^.^*iA^"^  estimation  de  M.  Moreau,  qui 
était  déjà  trop  faible  pour  1833,  a  été  bien 
dépassée  depuis. 

M.  Schnitzler,  dans  la  statistique  de  ii 
France,  estime  la  récolte  totale  du  Rovaaae 
Uni,  en  froment  ou  méteil,  à  60  ràito 
^^hectolitres,  tandis  que  dans  le  tableau  4 

39  Uo'ooo  *  ^^  °'^^  ^^^^^  ^®  ^^^^^^  ^^^ 

Lorsque  l'on  considère  que  la  qiiantilé 
distraite  pour  les  semences  en  Angleiemî 
est  beaucoup  moins  considérable,  puisque 
les  champs  en  culture  sont  beaucoup  moibs 
étendus,  on  reconnaît  que  la  produclion  du 
froment  est  presque  aussi  forte  dans  le 
Royaume-Uni  que  dans  la  Fraiice. 

Au  reste,  voici  une  preuve  que  les  progrès 
de  la  richesse  foncière  en  Angleterre  mtm- 
menscs,  et  que  les  estimations  deM.Moreau 
de  Jonnès  sont  loin  d'être  exagérées. 

Il  estimait  le  revenu  net,  en  4836v  dasol,te, 
maisons  et  des  mines,  c'est-à-dire  de  la  aroprirt: 
foncière  en  Angleterre,  à  4 ,483,921,650  fr. 

tsa  Ecosse,  à  241,930,OôO 

Total  1,694,851.650  fr. 

Il  se  trouve  qu'en  1847  le  revenu  net  da 
seuls  propriétaires  soumis  à  Vineome-tci 
dans  ces  deux  pays,  constate  autbeDti(Ju^ 

,  Mac  Culloch,  dans  la  statistique  de  Ym- 
pire  britannique,  article  Agriculture,  sei- 
pnme  ainsi  :  «  En  1796,  rAagleterre  m 
sommait  6  millions  de  quarters  de  blé,  doot 
une  très-petite  oartie  était  importée  ;  en  es- 

i"^"*  à  15  millions  200  mille  quarters  la 
Ul^olte  du  blé  dans  le  moment  présent,  ea 
18*6,  nous  resterons  certainement  dans  li 
vérité » 

Après    avoir    expliqué,  que   pendant  h 

Juerre,  foutes  les  denrées  avaient  augmenté 
e  prix,  parce  qu'on  se  servait  de  papier- 
monnaie,  et  que  ces  prix  baissèrent  beau- 
coup après  la  paix,  lorsqu'on  paya  en  argeût» 
Mao  Culloch  ajoute  ; 

«  En  somme,  la  chute  du  prix  du  blé,  fi 
pesante  pour  les  fermiers  en  1814  et  1815, 
n  eut  pas  les  effets  désastreux  qu'on  pouTail 
craindre;  elle  fut  bientôt  surmontée,  et  U  / 
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iijt  iimélioration  extraordinaire  dans  l'agri- 
;(jltiire  depuis  1820.  Autrement,  comment 
lou rrait-on  expliquer  la  manière  dont  fut 
loui/rie  Taugmenlation  extraordinaire  de  la 
opulation  dans  rintervalle,  et  comment  les 
eriinaKes  deTAngleterre  et  du  pays  de  ijalles» 
;Q  1842  et  1843,  surpassaient  de  5,836,000  li- 
rreâ  sterling  (li!»&,900,!600  fr.)  les  fermages 
le  18aetl8i&? 

#v  En  fait,  le  pain  de  froment  a  prescpe 
)artnut  remplacé  les  autres  sortes  de  pain  ; 
a  consommation  du  seigle,  de  l'orge,  de 
avoine,  dans  la  rmrtie  nord  et  sud-ouest  de 
Angleterre,  est  advenue  tout  à*fait  insigni-* 
\&Dte  ;  toutes  les  classes  vivent  maintenant 
principalement  de  pain  blanc  ;  et  dans  ces 
leroières  années,  on  a  vu  s'augmenter  la  ré- 
|>u^nance  pour  se  servir  d'une  qualité  infé- 
rieure de  pain.  £n  Ecosse,  le  changement  a 
ité  encore  plus  marqué  gu'en  Angleterre,  et 
nous  sommes  dans  la  vérité,  en  disant  qu'on 
:oDsomme  aujourd'hui  dix  fois  plus  de  fro* 
neat  en  Ecosse  que  dans  Tannée  1790.  On 


peut  dire  aujourd'hui,  avec  vérité,  que  le  sol 
et  Tagriculture  de  la  Grande-Bretagne  four- 
nissent à  présent  une  nourriture  sûfQsante, 
pour  la  subsistance  oonforlable  d'au  moins 
5  millions  d'habitants  de  plus  qu'en  1620; 
ces  résultats  merveilleux  ne  doivent  pas  être 
attribués  au  défrichement  des  landes  ou  à 
l'extension  du  labourage, ilssontdusprincipa* 
lement  à  l'amélioration  des  assainissements 
et  des  assolements,  è  rado()tion  de  procédés 

et  d'instruments  plus  parfaits,  etc 

«  Le  prix  du  quartor  de  froment  qui,  de 
1805  à  1810,  était  de  83  schollings  3  pences 
en  areent,  tomba  si  bas  que,  dans  les  cinq 
dernières  années,  il  n'était  plus  que  de  5fc 
schellings  9  pences;  et  cependant,  malgré 
cette  immense  dépréciation  des  prix  dans  cet 
intervalle,  il  y  eut  une  amélioration  extrême 
dans  l'agriculture,  accompagnée  d'un  vaste 
accroissemont  de  la  production  et  d'une 
grande  augmentation  de  fermages;  cela  tient 
aussi  à  Fapplication  d'un  grand  capital  à 
l'amélioration  du  sol.  » 
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SAINT-SIMONISME  ,  secte  philosopbico- 
politique,  que  fondèrent,  ou  plutôt  qu'es- 
sayèrent de  fonder,  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées, quelques  jeunes  gens  que  l'éducation 
onivtjrsi taire  avait  jetés  dans  les  voies  du 
uialérialisme.  C'est  une  pliase  du  socialisme 
qoi  eut  quelque  retentissement,  à  cause  de  la 
reuiuûQ  distinguée  do  se§  premiers  adeptes, 
presque  tuus  intelligents  et  instruits  ;  de  la 
f€srv(îurdeleur  propagande,  de  la  nouveauté 
<l^cli:ur  costume,  et  de  la  bizarrerie  de  leurs 
tioclrines.  Il  n'en  est  plus  question  aujour- 
J  ^;ui\  et  ses  chefs,  quine  visaient  à  r|en  moins 
9ii  à  remplacer  le  christianisme  par  une 
rWigion  nouvelle  ,  s'occupent  paisiblement 
à  conserver  dans  la  société  les  positions  et 
les  fonctions  publiques  que  le  fruit  de  leur 
ipostolat  contribua  à  leur  faire  conquérir. 

Dans  les  temps  oh  nous  y4vQns,  Terreur 

3Sl  plus  utile  h^  pQu^qui  la  proposent  que  ne 

est  la  vérité  à  ceux  qui  la  ci/éfçDdenl.  loute- 

ois,  et  mal}$ré  l'extra vagance,  a^fond,  de  la 

loctriue  saint-simonieune,  il  ne  faut  pas  la 

louftmdre  avec  celle  des  communistes  et  des 

►ocialisles  actuels,   bien  qu'e'Ue    y  touche 

ous  plusieurs  rapports,  h^  résumé  le  mieux 

dit  du  Saint-$impmisme  est  dû  à  M.  l'abUé 

'laris,  è  <}ui  nous  allons  l'emprjinter;  mais 

lous  offrirons  auparavant  un  court  paral- 

<^le  entre  ces  diverses  théories,  qui  toutes 

iP()artiennent  au  rationalisme  révolution- 
iaire. 

Le  saint-simonisme  est  la  comn^unauté 
;9urnise  au  pouvoir  absolu  de   l'Ëlat,  qui 


^  luille  ;  il  proclame  rémaucipation  de    lai 

^nime,  la  liberté  de  l'amour,  la  satisfaction 

V^ia  chair.  En  morale,  c'est  l'opposé  du  cbris- 

jaul^me  ;  en  économie  politique,  c'est  un 


mélange  de  communi3me  et  de  consécration 
de  l'inégalité  ;  c'est  la  tolérance  de  la  famille 
et  de  la  propriété»  ^vec  les  moyens  les  plus 
certains  d^  les  détruire;  c'est  le  pouvoir 
absolu  et  le  suffrage  universel. 

Le  communisme  et  le  socialisme  attaquent 
directement  les  institutions  sociales  et  les 
droits  acquis  ;  le  fouriérisme  et  le  saint-si- 
monisme attaquent  plus  directement  la  mo- 
rale et  la  religion  chrétienne  :  le  commu- 
nisme et  le  socialisme  offrent  à  ceux  qui 
n*ont  rien  de  partager  ce  que  les  autres  pos- 
sèdent; le  fouriérisme  et  le  saint-simonisme 
proposent  »  aux  imaginations  impression- 
nables et  vides  de  croyances  religieuses,  le 
culte  attrayant  des  sens.  Les  intérêts  maté- 
riels sont  en  défense  contre  les  attaques  au- 
dacieuses du  communisme  et  dusQcialisnie  ; 
ou  ue  prend  pa3  au  sérieux  les  utopi^s.poé- 
^ques  des  fouriéristes  et  dessaint-rsiioPilieiiSi 
parmi  l^squel^  se  trouvent  des  gej&s  d*un 
talent  remarauable  et  amis  de  l'ordre.  Les 
victimes  de  l'ordre  iaatériel  appellent  les 
sympathies  ;  le$  romans  de  Courier  et  de 
S^int-Simon  excitent  la  curiosité;  on  se  fa* 
Viiliarise  avec  des  doctrines  qui  transpor-' 
tent  la  morale  de  la  conscience  aux  sens  ; 
qui  placent  la  liberté  en  dehors  des  facultés 
de  l'âme  et  la  soumettent  à  la  raison  des  pa^ 
sions  ;  oui  effacent  le  principe  des  M^voirs  ; 
oui  conduisent  inévitablement  à  l'extioctioa 
(le  la  propriété;  qui  sout  également  contraires 
à  {a  M^orale,  à  l'ordre  social  »  également  im- 

Eiuissantes  à  réaliser  le  bien-^re  et  le  bon- 
eur,  qu'on  ne  peut  obtenir  qii«  par  le  travail 
et  la  vertu. 

a  Le  Saini'Simoniime^  dit  M.  Claris»  a  em- 
prunté son  nom  du  comte  Henri  de  Saint- 
Simon,  qui  se  donnait  comme  VanaloçMe  de 
Socrate,  mais  qui,  bien  qu'il  appelât  une  ex- 
plication nouvelle  de  la  doctrine  du  CUiriat» 
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dit  Auguste  Comte,  n'avait  point  abjuré  le 
christianisme.  Plusieurs  de  ses  disciples  ont 
avoué  que  Saint-Simon»  «  comme  industriel^ 
s'était  ruiné;  comme  penseur^  s'était  épuisé 
à  prendre  toutes  les  formes,  sans  réussir 
jamais  à  frapper  les  esprits  ;  qu'enGn,  comme 
moraliste^  il  s'était  suicidé.  »  Sur  le  dernier 
point  il  y  aurait  bien  d'autres  choses  à  dire; 
ceux  qui  l'ont  connu  savent  en  effet  comment 
il  a  donné  le  premier  l'exemple  de  cette 
énancipation  que  ses  disciples  prêchèrent  à 
la  femme.  Quoi  qu'il  en  soit  de  sa  conduite 
et  de  ses  ouvrages,  Saint-Simon  n'exerça 
guère  d'influence  pendant  sa  vie,  qu'il  ter- 
mina obscurément  en  1825. 

«  Quelques  idées  positives,  exposées  dans 
ses  écrits  ou  dans  ses  entretiens  avec  un 
petit  nombre  d'amis,  furent  exploitées  après 
sa  mort  dans  le  Producteur, 

<(  Plusieurs  de  ces  écrivains  ne  considé* 
raient  les  Questions  que  sous  le  point  de 
vue  matériel  ou  industriel  :  Comte  es.saya 
de  les  régulariser  en  système.  Les  principos 
fondamentaux  de  sa  doctrine  étaient  que  :  le 
genre  humain  avait  passé  d'abord  par  une 
ère  de  théologie  et  de  poésie  ;  alors  c'était 
V imagination  ({wx  régnait  sur  les  hommes; 
puis  était  venue  une  ère  de  philosophie  ou 
d'abstraction  pure  :  ce  qui  fut  le  règne  de  la 
pensée.  De  Comte  devait  dater  l'ère  de  la 
science  des  choses  positives^  le  règne  de  la 
réalité.  Quant  aux  idées  religieuses,  il  sou* 
tenait  ({ue  ,  salutaires  à  des  époaues  déjà 
fort  éloignées,  elles  ne  Douvaientpîus  avoir, 
dans  l'état  viril  actuel  ae  la  raison  humaine^ 
qu'une  influence  rétrograde,  et  qu'ainsi  il 
fallait  se  hâter  de  les  remplacer  par  des  idées 
positives.  Suivant  lui,  on  ne  pouvait  obtenir 
une  véritable  rénovation  des  théories  so-* 
ciales,  et,  partant,  des  institutions  politiques, 
qu'en  élevant  ce  qu'on  appelle  les  sciences 
morales  et  politiques  à  la  dignité  de  sciences 
physiques^  et  par  l'application  convenable  de 
Ta  méthode  positive  fondée  par  Bacon, 
Descartes,  etc. 

«i  La  division  ne  tarda  pas  à  se  mettre 
parmi  les  rédacteurs  du  Producteur.  Ceux 
qui,  dans  la  suite,  formèrent  la  famille  saint' 
simonienne  trouvaient  que  Comte  et  ses  amis 
s'occupaient  trop  exclusivement  de  questions 
matérielles  et  positives  ;  qu'ils  laissaient  un 
vide,  qu'ils  avaient  oublié  de  regarder  une 
des  faces  de  la  nature^  la  face  la  plus  noble 
et  la  plus  belle,  celle  de  Vamour  ou  de  la 
femme.    Us  prétendaient  .que  la  religion  des 

Î}roducteurs  était  trop  exclusivement  pour 
'homme,  et  qu'il  en  fallait  une  qui  fût  pour 
l'homme  et  pour  la  femme,  £n  conséquence, 
supposant  que  le  christianisme  était  mort, 
ce  qu*au  reste  tous  les  producteurs  pensaient 
aussi,  ils  entreprirent  de  le  remplacer  par 
une  religion  nouvelle  :  de  là  la  suppression 
du  Producteur^  à  la  fin  de  1626. 

«  Le  silence  le  plus  complet  fut  gardé  par 
les  saint-simoniens  pendant  deux  ans  :  ce  ne 
fut  qu'à  la  fin  de  1828,  qu'une  exposition  de 
la  doctrine  eut  lieu  chez  Enfantin,  devantun 

Setit  nombre  d'auditeurs.  Leurs  prédications, 
xées  et  élaborées   chez  Enfantin,   furent 
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continuées  sous  la  présidence  de  Bazard, 
dans  une  salle  qu'ils  louèrent  rue  Taranne. 
Leurs  grands  mots  de  réhabilitation  du  m- 
timent  religieux^  d'union  des  peupksy  de 
bonheur  universel^  le  respect  même  avec  le- 
quel ils  parlaient  du  christianisme,  langage 
si  différent  du  philosophisme  voltainen, 
firent  alors  impression  sur  l'imagination  du 
jeune  Dory. 

«  A  la  place  du  Producteur  qui  avait  cessé 
de  paraître,  VOrganisateur  eut  mission  d'io- 
troduire  Vêlement  religieux  dans  la  iàmi 
positive  :  aussi  le  journal  prit-il  dès  Talwd 
un  ton  mystique  et  insipiré.  Bientôt,  s'aper- 
cevant  qu'une  religion  sans  hiérarchie,  sans 
prêtres,  n'était  pas  viable,  les  novateurs  se 
partagèrent  en  apôtres  et  disciples^  pèret  et 
/K/<,  la  réunion  des  affiliés  s'appela  la  fnmlk, 
etleilr  religion;  Eglise Saint-Simoniennf:\ii 
su()rême  autorité  était  concentrée  entre  lej 
mains  d'Enfantin  et  de  Bazard,  qui  porlmol 
le  titre  de  pères  suprêmes^  mais  qui  avouieot 
n'avoir  reçu  que  par  l'intermédiaire  (0. 
Rodrij^es,  disciple  de  Saint-Simon,  les  !&• 
spirations  du  maître  dont  ils  voulaient  ooot 
nuer  et  perfectionner  l'œuvre.  Plosiean  dt 
ceux  que  cette  organisation  laissait  dans  h 
rangs  inférieurs,  blessés  dans  leur  amoa^ 
propre,  renoncèrent  au  titre  de  fils  et  se  sé- 
parèrent des  deux  pires, 

«  Peu  connus  avant  la  révolution  de  1890, 
les  saint-simoniens  levèrent  la  tète  aassitô| 
après.  Le  Globe,  organe  des  doctrinaire$m 
professaient  le  libéralisme  avancé  et  w/e/if' 
gent,  et  dont  la  religion  se  réduisait  i  on 
éclectisme  philosophique  mi-partie  de  ii 
doctrine  allemande  de  Ficbte  et  de  la  i(K^ 
trine  écossaise  de  Reid,  fut  acheté  partes 
sectaires.  Comme  le  Producteur,  il  reodiit 
justice  à  l'action  que  le  christianisme,  dut- 
trine  bonne  et  divine,  avait  exercé  sur  la  ci- 
vilisation, en  déclarant  toutefois  qu'il  afiit 
fait  son  temps. 

«  Les  saint-simoniens ,  s*attachant)i  déT^ 
lopper  ce  principe,,  furent  souvent  bien  o- 
spires  lorsqii'ils  exposaient  leurs  vues  suris 
destinées  passées  du  christianisme,  et  il| 
apprirent  ainsi  è  leurs  auditeurs  ce  m 
fallait  penser  des  ignorants  dédains  de  » 
philosophie  du  dix-huitième  siècle.  Maltan 
reusement  ils  ajoutaient  :  «  La  religion cbré 
tienne  est  mourante  :  voyez  le  peu  de  broit 

Îu'elle  fait  ;  elle  est  impuissante  :  yom  ^ 
issolution  des  mœurs  actuelles  ;  elle  est 
morte  :  voyez  le  peu  de  foi  de  ses  enfaofs. 
Donc  il  faut  la  remplacer  et  mieux  «w^ 
qu'elle.  »  En  conséquence  allaient-ils  éporçf 
les  mœurs,  dompter  les  passions,  étoolier  » 
concupiscence  ?  Ce  résultat,  que  le  christ»* 
nisme  leur  paraissait  n'avoir  pas  obtenu»» 
le  trouvaient  impossible  :  ils  voulaient  Qûb^ 
non  pas  changer  la  vie,  les  mœurs,  l'esp 
des  hommes,  mais  changer  la  règle,  cbai^ 
la  foi,  changer  les  notions  du  bien  et  i» 
mal,  du  beau  et  du  laid.  Or,  ceci  estj 
changement  même  de  la  révélation,  et  r 
conséquent  de  l'histoire,  de  l'huraanilMJ 
Dieu.  Ils  l'avouaient,  et  de  là  leurs  iaff^ 
principaux  : 
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m  Leur  DUu  Tout^  ou  panthéisme  univers- 
sel. 

«  La  négation  du  péché  originel. 

m  L*abolition  de  rhérédité. 

m  La  suppression  de  tout  lieu  de  puni- 
tion après  fa  mort. 

«  Enfin»  la  déification  de  Saint-Simon  et 
d*£nfantin. 

c  Tous  ces  dogmes  qui  partent  du  même 
principe»  celui  de  Touloir  remplacer  le  chris- 
tianisme»  se  suivent  et  s'enchaînent.  On  peut 
le  dire  sans  crainte  à  tous  ceux  qui  veulent 
nous  attaquer»  et  à  ceux  qui  sont  séparés  de 
nous  :  «  vous  ne  serez  conséguenls  qu'alors 
que  vous  aurez»  comme  les  saint-simoniens  » 
refait  le  ciel  et  la  terre ,  Dieu  et  l'homme.  » 

«  Sans  suivre  pas  à  pas  les  erreurs  histo- 
riques et  philosophiques  des  saint-simo- 
niens» nous  ferons  ressortir  la  fausseté  de 
quelques-uns  de  leurs  principes  fondamen- 
taux. 

t  Quoiqu'ils  dédaignassent  la  prétendue 
science  des  philosophes   du   dix-huitième 
siècle,  ils  avaient  reçu  d'eux  un  principe  qui 
leur  est  commun  avec  la  plupart  des  déistes 
et  des  philosophes  du  temps  présent  :  c'est 
<:elui  de  la  perfectibilité  indéfinie  de  la  nature 
hmaifMf  ou  du  progris  continu  de  l'huma^ 
^é.  Le  christianisme  reconnaît   bien  un 
progrès»  et  un   progrès  plus  réel  et  plus 
grand  que   celui  de  tous  les  philosophes  ; 
car  il  nous  ordonne  de  marcher  de  vertu  en 
vertu;  entre  tous  les  dam^  de  désirer  toujours 
les  plus  parfaits  ;  enfin  de  nous  efforcer  d'é" 
ire  parfaits  comme  notre  Pire  céleste  est  par' 
fait.  Hais  ce  progrès  doit   se  réaliser  dans 
le  cercle  de  la  révélation»  c'est-à-dire  partir 
du  fait  d'un  homme  créé  bon»  puis  tombé  et 
puni»  relevé  et  racheté  par  Jésus-Christ.  La 
révélation  est  assise  sur  des  bases»   non- 
seulement  religieuses»  mais  historiques»  tan- 
dis que  la  perfectibilité  philosophiq^ue  et 
saint-simonienne  n'a  aucune  base  histori- 
que ou  révélée.   Au  contraire»  elle  part  de 
1  état  sauvage  et  même  de  Yélat  de  nature 
dans   lequel  le  genre  humain  aurait  com- 
mencé» et  d'où  il  se  serait  élevé  par  ses  pro- 
Eres  forces  ;  et  l'on  conçoit  que ,  si  le  genre 
umain  a  en  effet  progressé  de   Vétat  de 
nature  où  il  vivait»  sans  parole»  sans  pensée, 
sans  Dieu»  à  l'état  actuel»  on  peut  espérer 

Îu*il  progressera  jusqu'à  une  espèce  ded^î- 
cation.  Mais  cet  état  de  nature  est  non- 
seulement  une  erreur  religieuse,  une  héré- 
sie, mais  encore  une  erreur  historique»  la-* 
quelle  n*est  plus  admise  que  par  ceux  qui» 
sans  examiner  ce  point  de  fait»  le  prennent 
tel  que  le  présente  le  commun  de  nos  vieux 
historiens»  ou  plutôt  de  nos  vieux  philoso- 
phes. Nous  avons  donc  raison  de  dire  que 
la  doctrine  saint-simonienne  »  fondée  sur  ce 
principe ,  n'a  aucune  base  historique  ou 
révélée. 

c  Ce  qui  précède  fait  du  reste  compren- 
dre pourquoi  les  saint-Simoniens  ont  voulu 
changer  la  nature  de  Dieu.  Le  père  suprême 
Enfantin  a  formulé  le  symbole  suivant,  qui 
parait  avoir  été  celui  de  l'école  saint-simo- 
nienne jusqu'au  moment  de  sa  dissolution  : 


«  Dieu  est  tout  ce  qui  est:  tout  est  en  lui» 
tout  est  par  lui  ;  nul  de  notu  n'est  hors  de 
lui  ;  mais  aucun  de  nous  n'est  lui.  Chacun 
de  nous  vit  de  sa  vie,  et  tous  nous  commu-- 
nions  en  lui,  car  il  est  tout  ce  qui  est,  »  En 
vain  dira-t-on  que  cette  proposition  :  mais 
aucun  de  nous  n'est  /ut,  éloigne  toute  idée  de 
panthéisme;  elle  exclut,  il  est  vrai»  toute 
idolâtrie  ou  déification  humaine,  et»  dans  ce 
sens,  ceux  qui  adorèrent  Enfantin  et  le  re- 
connurent pour  la  loi  vivante^  furent  en 
désaccord  formel  avec  elle  ;  mais  elle  n'em- 
pêche pas  que  ceux  qui  croient  que  Dieu^est 
tout  ce  qui  est  ne  soient  panthéistes»  sinon 
par  identification^  au  moins  par  absorption. 
Or,  ce  qui  amena  les  saint-simoniens  au  pan- 
théisme» c*est  que  »  refusant  de  croire  aux 
destinées  de  l'homme»  telles  que  les  a  posées 
le  Dieu  de  l'Evangile»  il  fallut  bien  uabord 
qu'ils  rejetassent  ce  Dieu  ;  en  second  lieu, 
comme  ils  voulaient  faire  arriver  l'homme 
de  progrès  en  progrès,  jusqu'au  parfait  bon- 
heur d  une  espèce  de  déification  obtenue 
dans  ce  monde,  il  fallut  encore»  à  mesure 

Îu'ils  faisaient  remonter  l'homme  jusqu'à 
ieu»  qu'ils  fissent  descendre  Dieu  jusqu'à 
l'homme»  non  point  à  la  manière  des  chré- 
tiens,  mais  par  une  espèce  d'identité  ou  de 
confusion  de  nature  ;  ils  furent  d'ailleurs 
entraînés  au  panthéisme  par  une  admiration 
outrée  et  une  fausse  appréciation  des 
croyances  orientales,  où  ils  crurent  voir  un 
Dieu  plus  grand  que  celui  de  la  Genèse^  con- 
fondant ainsi  les  opinions  spéculatives  et 
philosophiques  des  Hindous»  opinions  qui 
n'ont  pas  plus  de  force  et  de  fondement 
que  celles  d'Enfantin»  avec  leurs  croyances 
traditionnelles,  lesquelles»  à  peine  étudiées 
et  encore  imparfaitement  connues,  annon- 
cent cependant  le  Dieu  même  de  la  Genèse. 

ff  Les  saint-simoniens»  venant  à  changer 
les  rapports  des  hommes  entre  eux  et  des 
hommes  avec  Dieu,  auraient  dû  montrer  les 

Sreuves  de  leur  mission.  Or»  il  leur  était  dif- 
cile  d'en  donner.  Aussi  chansèrent-ils  tout 
ce  que  nous  connaissons  par  1  histoire  de  la 
mission  de  Moïse  et  de  Jésus-Christ»  et  à 
ceux  qui  s'étonnaient  de  ce  qu'ils  annon- 
çaient une  religion  nouvelle,  ils  dirent: 
«  Nous  faisons  précisément  ce  qu'a  fait 
Moïse»  ce  qu'a  fait  le  Christ.  Moïse  est  venu 
donner  aux  Juifs  une  religion  nouvelle  :  le 
Christ»  à  son  tour»  est  venu  détruire  Tan- 
cienne  relision  par  une  religion  nouvelle»  et 
remplacer  Moïse.  Ce  sont  là  des  phases  qui 
arrivent  parfois  dans  l'humani'té.rlous  com- 
mençons une  de  ces  phases.  Nous  faisons 
comme  Moïse  et  comme  le  Christ  :  nous  agis- 
sons comme  agirent  les  apôtres.  »  Mais»  par- 
ler ainsi  de  la  mission  de  Moïse  et  de  Jésus- 
Christ»  c'était  (nous  faisons  ici  abstraction 
du  caractère  d*inspiration  divine)  ne  pas  con- 
naître historiquement  ce  qu'ils  ont  fait.  Moïse 
s'est  borné  à  rappeler  aux  Juifs  ce  qui  leur 
avait  été  révélé  avant  lui  ;  il  n*a  cessé  de 
leur  rappeler  que  le  Dieu  dont  il  leur  parlait 
était  le  Dieu  d  Abraham,  d'Isaac  et  de  Jacob  ; 
il  est  venu  en  écrire  Thistoire  authentique  : 
il  n'a  donc  changé  ni  le  dogme»  ni  la  morale. 
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J'ésus  n*est  pas  venu ,  plus  que  Moïse,  dé- 
truire l'ancienne  relifçion  ;  il  est  venu  ramé- 
lior^r ,  la  perfectionner  ;  mais  il  a  laissé  ie 
même  Dieu,  il  n'a  point  changé  les  règles 
essentielles  de  la  morale.  Ce  qui  est  caj)ital 
en  ce  point,  il  n'est  pas  venu  améliorer,  per- 
fectionner à  rimproviste,  sans  s*étre  fait  an- 
noncer, sans,  pour  ainsi  dire,  que  Moïse  eût 
été  prévenu  et  le  judaïsme  averti  :  Moïse 
n'est  un  vrai  prophète,  le  judaïsme  n  est  une 
religion  véritablement  révélée  que  parce  que 
le  Christ  est  venu;  il  était  prédit,  attendu, 
contenu  dans  la  religion  «judaïque;  le  ju- 
daïsme et  le  christianisme  sont  invariable- 
ment unis.  Au  contraire,  les  saint-simoniens 
sont  venus  élourdiment ,  sans  être  annoncés 
ni  prédits,  seuls  et  de  leur  propre  autorité, 
non  point  perfectionner,  mais  détruire  et 
changer  de  fond  en  comble  le  christianisme. 
Ils  ne  pouvaient  donc  pas  dire  historiquement 

Su'ils  étaient  venus  comnie  Moïse,  comme  le 
hrist,  comme  les  apôtres;  sans  compter  que 
les  apAtres,  Jésus-uhrist  et  Moïse  faisaient 
des  miracles;  mais  il  faut  convenir  qu'à  cet 
égard  les  saint-simoniens  n'ont  jamais  pré- 
tendu avoir  agi  comme  Moïse,  le  Christ  et  les 
apôtres.    . 

«t  Les  saint  simoniens  méconnurent  éga- 
lement l'histoire  et  la  nature  humaine,  dans 
leur  fameuse  question  de  la  femme.  Ils  accu- 
saient la  religion  antique  d'avoir  opprimé  la 
femme  en  la  tenant  esclave ,  et  reprochaient 
au  christianisme  d'avoir  cherché  seulement 
à  la  protéger,  et  non  à  Vémanciper,  ce  gue 
tenait  faire  enfin  le  saint-simonisme  qui  la 
proclamait  libre  et  indépendante, 

«  Il  est  vrai  que,  dans  les  temps  anciens, 
la  femme  a  toujours  vécu  dans  la  dépendance 
la  plus  complète  ou  dans  l'esclavage  le  plus 
bumiliaat.  Interrogez  les  tradiious  histori- 
ques des  peuples  les  plus  séparés,  les  Chi- 
nois, les  habitants  de  l'Afrique,  les  Améri- 
cains, les  peuplades  de  l'Océanie ,  partout 
vous  trouverez  une  sorte  de  réprobation^ 
une  punition  pesant  sur  la  femme.  C'est 
même  là  un  problème  historique  que  le 
saint-simonisme  aurait  dû  expliquer.  Le 
christianisme  seul  rexpliimc,  en  racontant 
la  part  trop  grande  qu'eut  la  femme  à  la  pre- 
mière faute,  il  nous  apprend,  d'ailleurs,  que 
al  la  loi  antique  a  laissé  la  femme  dans  son 
état  de  dépendance ,  au  moins  elle  ne  lui  a 

fas  caché  ses  titres  de  noblesse  qui  rélèvent 
la  droite  de  l'homme  ;  il  nous  avertit  que 
la  femme  tire  son  origine  de  l'homme  lui- 
même,  ce  qui  déjà  Té^^dle  à  lui;  elle  n'est 
point  nommée  son  esclave,  mais  son  aide,  ad-- 
jutor^  et  un  aide  semblable  à  lui,  similis  ejus; 
elle  est  créée  seule,  pour  un  seul,  ce  qui  ex- 
clut et  condamne  la  polygamie,  et  proclame 
le  premier  droit  de  la  femme,  celui  d'êire  la 
seule  compagne  d'un  seul  homme  :  telle  est 
Vorigine  de  la  femme,  tels  sont  ses  droits 
d'après  la  loi  antique,  et  le  saint-simonisme 
n'a  rien  inventé  de  plus  noble  et  de  plus  re- 
levé. Cette  commune  origine  a  été  mécon- 
nue, ses  droits  ont  été  enfreints  chez  tuus 
les  peuples  idolâtres ,  et  il  en  est  encore 
idnsi  |)artout  où  k  christianisme  n'est  pas 


reçu  ;  mais  c'était  au  saint-simonisme  k  en 
rendre  raison  mieux  que  ne  le  fa'it  le  chris- 
tianisme, et  il  y  était  obligé,  lui  qui  préten- 
dait que  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  rhumaniié 
n'a  pas  été  bien  expliqué  jusqu'à  ce  jour. 
Jésus-Christ,  qui  est  venu  réparer  la  fauii 
originelle,  est  venu  aussi   relever  la  femme 
de  son  état  de  punition.   D'abotd,  le  rlnis- 
tianisme  a  aboli  la  pol  vgamie  et  le  divotve. 
et  par  conséquent  établi  des  droits  rgaii 
pour  l'homme  el  pour  la  femme  dans  le  ma- 
riage. £n  second  lieu,  Ji  a  reconnu  la  femme 
indépendante  de  tnule  autorité  Iminaini*, 
dans  sa  croyance,  dans  les  rè-^les  de  sa  con- 
science, et  dans  la  libre  disposition  de  sa 
personne  :* toute   union   non  consentie  [«ar 
elle  est  nulle.  Sous  rancienneloi.ane  sorte 
de  réprobation  était  attachée  à  la  femme  *)ui 
n'était  pas  mariée;  le  christianisme,  e'i éle- 
vant la  virginité  au-dessus  du  mariage,  el»'t 
permettant  ainsi  à  la  femme  de  vivre  skj- 
rée  de  l'homme  et  honorée.  Va  émanciptr^i 
il  Ta  émancipée  aussi  en  ce  sens  qu'il  a  hu^t 
les  liens  oui  la  tenaient  esclave  au  fondées 
tentes  et  des  harems  ,  lui  donnant  la  iibr^ 
circulation  des  places  publiques,  ce  qui  m 
encore  aujourd'hui  un  prodige  aux  yeuide 
plusieurs  peunles  de  TOrient.  Le  chrislia- 
nisme  a  fait  plus  :  il  a  cherché  à  réaliser  ia 
parole  antique,  prononcée  avant  sa  chuie: 
tu  es  la  chair  de  ma  chair,  et  les  os  de  m 
os.  Pour  cela,  il  a  sanctifié  la  chair,  en  éle- 
vant le  mariage  à  la  dignité  de  sacreraenl, 
c'est-à-dire  çn  le  rendant  un  signe  auquel 
la  grâce,  la  bienveillance,  la  bénédiction  de 
Dieu,  est  attachée;  et,  s'il  dit  à  la  feraiBe 
d'être  soumise  à  son  époux  ,   il  prend  pour 
expliquer  ce  précepte  le  plus  gran<l  amour 
dont  il  ait  connaissance ,   et  il  le  donne  ï 
l'homme   pour  exemnle  en  disant  :«  Aiot: 
ton  é|)ouse  comme  le  Christ  a  aimé  son 
Eglise,  et  il  s'est  livré  à  la  mort  pour  elle.  » 
Tout  ce  que  dit  ou  fait  le  christianisme  p>ur 
la  femme  ne  tend  qu'à  un  seul  but,  celni  d? 
l'unir  à  l'homme  de  l'union  ia  plus  entière  e! 
lapins  parfaite:  au  contraire,  tous  les  conseil) 
du  saint-simonisme  ne  tendaient  qua  lasé- 

f)arer,  qu'à  l'éloigner  de  l'homme.  11  suil'^ 
à  que,  si  les  cx)nseils  et  les  préceples  à 
cnristianisme  étaient  suivis,  le  bonheur  «ie 
la  femme,  identiOé  à  celui  de  rhomaie,  loi 
serait  égal  :  au  contraire ,  si  les  enseigna 
ments  de  la  religion  nouvelle  eussent  pr^ 
valu,  il  n'y  aurait  plus  eu  ni  union,  ni  ^ 
ciété,  ni  bonheur  pour  la  femme.  Dans  cWie 
hypothèse,  plus  son  indépendance,  plus  ^^ 
isolement  seraient  grands ,  plus  nussï  5''' 
état  serait  anti-naturel.  Les  conseils  des s^i'^J* 
simoniens,  poussés  dans  leurs  dernières c<'»- 
séquences,  n'aboutiraient  à  rien  moins  q«> 
mettre  un  terme  aux  rapports  de  nioninie»J 
de  la  femme ,  et  la  fin  du  monde  arrive.^ 
forcément ,  tant  il  y  a  d'absurdités  cachw 
dans  cette  théorie  saïnt-simonienne. 

«  Et  pourtant  le  saint-simonisme  se  <i<^^ 
nait  avec  assurance  comme  allant  faire» 
b'mheur  du  monde,  en  fixant  les  règlesn^Ji' 
velles  qui  devaient  rét^ir  et  satisfaire  r<?'^!"" 
et  le  corps  de  Thomme.  SouscedouWor^p- 
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port,  on  peut  diviser  toute  l'œuvre  saint-si- 
fflonioDDe  en  deux  parties  :  la  jjartie  spiri- 
tuelle ou  religieuse ,  et  la  partie  matérielle 
ou  industrielle.  Qu'il  y  ait  eu  dans  cette  doo- 
friue  quelques  points  de  vue  nouveaux  loua- 
bles ,  sous  le  rapport  de  Tindustrie et  lamé- 
Jioration  matérielle  des  peuples,  nous  Tac- 
icordons  sans  peine  ;  mais  les  améliorations 
''de  rinduslrie  ne  constituent  pas  une  doc- 
trine religieuse.  La  partie  vraiment   spiri- 
tuelle du  sa inl-si monisme  regarde  les  nou- 
velles notions  qu'il    essaya  uo  donner  de 
Dieu  et  les   nouvelles  rè^^Ies  qu'il  voulait 
imposer  à  la  morale.  Or,  dans  cette  voie,  ou 
bien  les  saint-simoniens  ont  copié  et  paro- 
dié le  christianisme  ;  et  alors  ils  ont  reçu  des 
éloges  ou  des  mépris  selon  que  ceux  avec 
qui  ils  étaient  en  rapport  croyaient  ou  ne 
croyaient  pas  à  la  religion  de  Jésus-Christ; 
ou  bien  ils  ont  essayé  de  sortir  du  christia- 
nisme, et  alors  leurs  amis  mêmes  se  sont 
éloignés  d'eux  avec  indignation  et  dégoût, 
et  leurs  ennemis    les  ont  regardés   comme 
(les  misérables  oui  venaient  pervertir  la  na- 
ture humaine.  Ceci  nous  suggère  une  ré- 
flexion consolante  pour  notre  itji  :  c'est  que  si 
les  anciennes  sectes  ont  fait  des  prosélytes 
|)dr    leur  immoralité ,  ici  c'est  l'immoralité 
même  des  principes  qui  a  éloigné  les  prose- 
Ijrtesde  la  secte  nouvelle.  Ce  n'est  donc  point 
coiume  religion  que  le  saint-simoni-sme  a  eu 
quel(}ues  succès  ,  mais  seulement  c^jmme 
enseignement  et  progris  induslrieL  Si  ses 
jeunes  adeptes  s'étaient  contentés  d'amélio- 
rer le  sort  (les  peuples,  en  prêchant  le  Dieu 
et  la  morale  des  chrétiens,  leur  enseignement 
subsisterait  peut-être  encore,  et  on  leur  se- 
rait redevable  d'importantes  améliorations, 
laQdis qu'ils  tombèrent  de  chute  en  chute, 
il  eicès  en  excès,  de  scission  en  scission, 
précisément  à  cause  des  règles  nouvelles 
uuls  prétendirent  ajouter  à  la  révélation 

«  L'illusion  fut  .grande  un  moment,  lors- 
que \à  religion  nouvelle^  comme  ils  l'appe- 
lai tôt,  commeaça  à  se  développer  sous  l'in- 
duence  quasi  divine  de  Bazard-Enfaotia. 
Après  avoir  fondé  la  hiérarchie,  ils  fondé- 
reol  les  cérémonies  qui  devaient  accompa- 
gner les  différents  actes  de  la  vie,  c'est-à- 
dire  la  communion,  le  mariage,  la  mort.  La 
communion  sainl^-simonienne  consistait  en 
une  espèce  de  communication  de  pensées  : 
.1  insi,  à  la  première  communion  générale,  en 
iB3l,  tous  les  membres  de  la  famille,  pre- 
nant successivement  la  parole,  manifestèrent 
I  «  ;ur adhésion  à  la  révélation  venant  de  Saint- 
Simon  |iar  le  canal  des  pères  suprêmes,  et 
leurs  espérances  dans  les  destinées  progrès* 
sives  de  l'homme;  en  même  temps  eut  lieu 
lapremière  adoption  des  enAuits,  ou  leur  ad- 
iJQissioD  au  sein  de  la  communion  universelle^ 
ce  qui  constituait  le  baptême  de  Végalité,  Le 
Uiaria'^Q  saint-simonien,  du  moins  celui  d'A- 
lexanare  de  Saiut-Chéron  avec  Claire  Ba- 
zard,  n'annonça  pas  que  la  foi  fût  vive  au 
ctBur  des  apôtres,  ((ui,  ne  se  contentant  pas 
de  la  consécration  saint-simouienne,  Qrent 
\ii\irs  diligences  pour  que  leur  uuion  fût  légi* 


timée,  non-seulement  devant  l'ofUcier  civil, 
mais  encore  devant  l'Eglise  catholique.  La 

( première  cérémonie  de  VinhwauUion  donna 
ieu  à  Jules  Lèche  val  ier  de  proclamer  que 
par  la  mort  on  accom|3lit,  dans  le  sein  de 
I)ieu,  une  phase  de  la  vie  éternelle  :  Dieu  est 
la  vicy  Dieu  est  tout  ce  qui  sst^  Dieu  est  Va^ 
mour. 

«  Pendant  que  la  prédication  saint-simo- 
nienue  était  ouverte  aux  quatre  coioa  de 
Paris,  propagée  par  VOrganisaieur  et  par  le 
Globey  par  la  voix  et  avec  la  plume  déjeunes  * 
talents,  Dory  se  posait  à  Marseille  comme 
missionnaire  de  la  religion  nouvelle;  mais 
il  ferma  bientôt  son  école,  dégoûté,  scepti- 
que, ni  chrétien,  ni  saint-simonien.  Comme 
lui,  Hoarh  à  Toulouse,  Lemonnier  à  Mont- 

Çeliicr,  Laurent  à  Rennes,  Leroux  à  Lyon, 
'alabot  à  Brest,  Bouttard  à  Limoges,  iules 
Lèche valicr  et  Adolphe  Guéroult  à  Rouen, 
Duveyrier  en  Belgique,  d'Evchtal  en  Angle- 
terre, etc.,  vécurent  d'abord  sur  ce  que  leur 
doctrine  avait  de  bon ,  c'est4i-dire  sur  ce 
qu'ils  avaient  emprunté  au  christianisme. 
Mais  les  saint-simoniens  devaient  échouer, 
moins  encore  à  cause  de  leurs  dogmes,  de 
leur  panthéisme,  de  leurs  variations  sur  la 
nature  de  Dieu,  que  parce  que  leur  morale 
révolta  les  esprits.  En  effet,  qu  importe  le 
dogme  à  ce  siècle,  qui  ne  sait  plus  d^où  lui 
viennent  les  plus  grandes  vérités?  on  n'aura 
à  en  rendre  compte  que  dans  l'autre  monde. 
Mais  il  est  une  partie  de  la  religion  qui  com- 
mence à  porter  ses  fruits  dans  celui-ci,  à 
savoir  la  morale,  d'après  lesquels  sont  ré- 
glés nos  rapports  avec  les  autres  hommes  : 
or,  les  nouveautés  qu'Enfantin  prétendit 
y  introduire  produisaient  de  nombreuses  dis- 
cussions, qui  aboutirent  à  une  scission  écla- 
tante entre  les  deux  chefs  et  les  principaux 
disciples. 

a  Bazard  avait  été  constamment  en  désac- 
cord avec  Enfantin  sur  la  question  politique  ^ 
où  il  voulait  introduire  1  élément  ae  guerre^ 
et  sur  la  question  maralef  où  il  refusait  de 
ratitter  les  idées  de  son  collègue  touchant 
l'affranchissement  de  la  femme. 
«  Enfantin,  partant  du  principe  pbiloso- 

f chique  que  Thomme  a  le  droit  de  se  faire  à 
ui-méme  sa  morale,  soutenait  qu'il  était  ab- 
surde d'imposer  à  la  femme  cette  loi  qui 
venait,  selon  lui,  uniquement  de  l'homme; 
qu'il  fallait  que  la  femme  aussi  se  fit  à  elle- 
même  sa  loi  ;  conséquemment  qu'en  fait  de 
morale  on  devait  ne  lui  rien  imposer,  ne  lui 
rien  conseiller,  mais  seulement  Vappeler^  en 
attendant  la  femme-messie,  laquelle  révélerait 
elle-même  la  loi  qui  lui  était  convenable.  Le 
christianisme,  n'admettant  pas  aue  l'homme 
se  soit  fait  ou  ait  eu  le  droit  de  se  faire  la 
loi  morale,  ne  se  trouve  point  en  cause  ici. 
Quant  à  ceux  (|ui  admettent  ce  princi^ie,  et 
qui  ainsi  se  font  en  quelque  sorte  Dieu,  ils 
ont  en  effet  mauvaise  gr&ce  de  refuser  un 
tel  droit  à  la  femme. 

«  Kn  outre  ,  Enfantin  prétendit  que  la 
femme  devait  être  mise  en  participation  de  la 
prêtrise;  qu'il  fallait  donc  former  une  pré* 
trise  nouvelle,  qui  ser^^t  oom|)osée  d'hoii« 
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mes  et  de  femmes  ;  que  c'étaient  ces  prê- 
tresses et  prêtres  nouveaux  qui  devaient  di- 
riger et  harmoniser  dans  l'avenir  les  appétits 
des  sensei  les  appétits  intellectuels  ;jiT6pt^rev 
et  faciliter  T  union  des  êtres  à  affections  pro- 

(ondes,  c'est-à-dire  ceux  qui  aiment  toujours 
a  même  personne,  avec  les  êtres  à  affections 
vives,  lesquels  ne  peuvent  se  contenter 
d'uD  seul  amour,  et  ont  besoin  d'en  changer 
souvent  Tobjet  :  cette  doctrine,  qui  n'était 
au  fond  qu'une  hideuse  promiscuité,  réhabi- 
litait le  vice  et  réglementait  ^adultère  :  elle 
souleva  des  oppositions. 

«  Jules  Lechevalier  s'accusait  d'abord  d'a- 
voir cru  à  la  possibilité  de  constituer  une  fa- 
mille et  travailler  à  la  réalisation  d'une  so- 
ciété avant  que  sa  loi  fût  trouvée;  il  avoua 
3u'il  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les 
eux  pères  étaient  en  désunion  sur  la  poli- 
tique et  sur  la  morale  ;  qu'il  se  repentait 
d'avoir  fait  entrer  dans  cette  société  un  cer- 
tain nombre  de  personnes;  qu'on  ne  pouvait 
sans  loi  les  diriger;  qu'il  eût  mieux  aimé 
les  laisser  dans  1  état  où  elles  se  trouvaient 
auparavant.  Il  conclut  à  ce  que  la  religion 
saint*simonienne  fût  déclarée  en  état  de  li- 
quidation, ajoutant  qu'il  revenait  à  douter 
de  tout,  et  se  disait  de  nouveau  philosophe. 

«Malgré  les  op()Ositions,  Enfantin  passa 
outre  à  la  réorganisation  de  la  hiérarchie, 
telle  qu'elle  devait  être  sous  l'ère  de  Cappet 
à  la  femme. 

«  Il  y  eut  donc  :  Enfantin,  Père  suprême  ; 
h  côté  de  son  fauteuil  un  fauteuil  vide,  repré- 
sentant la  femme  absente  et  appelée;  à  côté 
d'Enfantin,  mais  un  peu  au-dessous,  O.  Ro- 
drigues,  nommé  chef  du  culte  et  de  V indus- 
trie,  spécialement  cnargé  de  l'organisation 
des  travailleurs  et  des  intérêts  matériels.  En 
cette  qualité,  il  fit  un  appel  à  la  bourse  de 
tous,  pour  l'aider  à  nourrir  la  famille  saint- 
simonienne.  Du  reste,  0  Rodrigues,  tout  en 
proclamant  le  père  suprême  Vhomme  le  plus 
moral  de  son  temps,  nt  ses  réserves  contre 
lui,  car  il  stipula  que  les  seuls  changements 
à  introduire  dans  la  morale  ancienne  consis- 
taient à  admettre  le  divorce  et  à  décider 
3u'aucun  individu  ne  pouvait  être  l'époux 
e  plus  d'une  femme  à  la  fois. 

<  Tandis  que  Jules  Lechevalier,  repous- 
sant VOrientalisme  et  ses  doctrines  d'adora- 
^tonstupide  et  de  lAcheté  sensuelle  qui  aveu- 
glaient les  enfantinistes,  conviait  les  hommes 
et  les  femmes  saines  de  cœur,  d'esprit  et  de 
corps,  à  former  un  nouveau  christianisme. 
Bazard,  séparé  aussi  d'Enfantin,  formulait 
les  croyances  de  la  nouvelle  Eglise  qu'il  en- 
tendait continuer.  11  rendait  un  solennel 
hommage  à  tout  ce  que  le  christianisme 
avait  fait  pour  fa  loi  morale,  mais  arrivait  à 
la  même  solution  que  Rodrigues,  puisqu'il 
croyait  devoir  admettre  le  divorce.  Quant  à 
la  lemme,  il  ne  pensait  pas  qu'elle  fût  appe- 
lée à  rien  révéler;  elle  avait  simplement 
pour  mission  de  propager  et  de  faire  acclor 
mer  ce  qui  aurait  été  révélé  par  l'homme. 

ff  Les  travailleurs  ou  industriels  saint>si- 
moniens,  au  nombre  d'environ  trois  mille, 
divisés  en  visiteurs ,  aspirants  et  fonction* 


naires,  consommaient  sans  proauire,  mal- 
gré leur  titre  de  producteurs.  L^s  dons  vo- 
lontaires qui  couvrirent  les  premières  dé- 
penses venant  à  s'épuiser,  ils  recoururent  à 
un  emprunt  pour  la  garantie  duquel  ils  obli- 
gèrent envers  la  société  tous  leurs  biens» 
au'O.  Rodrigues  eut  pouvoir  d'administrer. 
onnu  à  la  bourse,  ce  dernier  se  chargea  de 
négocier  l'emprunt,  c'est-à-dire  de  faire  actf^ 
de  culte  en  fondant  la  puissance  morale  de 
Vargent,  Mais  la  justice,  jusque-lh  tranquille 
spectatrice  des  doctrines  et  des  actions  saint- 
simoniennes,  prit  ombrage  de  ce  leurre  of- 
fert à  l'avidité  des  rentiers.  Le  père  suprême 
et  O.  Rodrigues  furent  prévenus  d'avoir  em- 
brigadé les  ouvriers,  cherché  à  capter  les 
héritages,  et  émis  des  rentes  sans  posséder 
les  garanties  nécessaires  pour  le  paiement 
des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital. 

c  11  n'y  avait  pas  trois  mois  que  les  chan- 
gements èi  introduire  dans  la  morale  avaieoC 
été  fixés  par  O.  Rodrigues  au  divorce  m  à 
/'union  successive  de  Vhomme  et  de  la  femm^^ 
et  déjà  cette  barrière  était  franchie  par  Ec- 
fantin.  Il  voulait  que  le  prêtre  fût  un  com- 
posé de  l'homme  et  de  la  femme,  et  que  Tui 
et  l'autre  usassent  de  tous  leurs  movens  pour 
pacifier  l'humanité  et  la  rendre  Heureuse. 
«  Tantôt,  osait -il  dire,  le  couple  sacerdotal 
«  calmera  l'ardeur  immodérée  de  Vinieliigence, 
«  ou  modérera  les  appétits  déréglés  des  sens: 
«  tantôt,  au  contraire,  il  réveillera  VinieUigenet 
«  apathique,  ou  réchauffera  les  sens  engourdis: 
«  car  il  connaît  tout  le  charme  de  la  décence 
«c  et  de  la  pudeur,  mais  aussi  toute  la  grâce  de 
«  Yabandon  et  de  la  volupté.  »  Duveyrier  n'hé- 
sita point  à  annoncer  qu'on  pourrait  bien 
trouver  la  femme  qui  devait  révéler  el  éta- 
blir la  morale,  au  milieu  même  de  celles  qui 
SB  livraient  à  la  prostitution  publique.  Ain>i, 
au  lieu  du  progrès  que  les  saint-simonienj 
avaient  promis  à  l'humanité,  ils  la  faisaient 
reculer  jusqu'à  cet  état  de  nature  animait: 
qu'ils  lui  donnaient  pour  berceau. 

«  Après  tout,  la  morale  d'Enfantin  décou- 
lait de  ses  principes.  En  effet,  les  saînt-sr 
moniens  soutenaient  gue  Dieu  est  tout  ce 
qui  existe,  la  nature  inanimée,  aussi  biec 
que  nous,  la  nature  animée.  Mais,  si  Dieu 
est  tout  ce  qui  existe,  tout  est  donc  divin. 
Or,  où  trouver  dans  un  tout  divin  quelque 
chose  qui  soit  mal,  et  par  conséquent  défnh 
due,  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  bonne, 
et  par  conséquent  permise?  Si  Dieu  est  nous, 
comment  pouvons-nous  pécher?  Dieu  peut- 
il  pécher?  11  est  la  règle  :  ne  sonmaes-uous 
pas  la  règle  aussi?  La  notion  de  défense  ft 
de  permission  renferme  celle  d'une  loi  éma- 
née d'un  être  supérieur  :  or,  oik  ceux  qui 
nient  toute  communication  entre  Dieu  e! 
l'homme,  toute  révélation  faite  par  le  créa- 
teur à  la  créature,  trouvent-ils  un  être  supé^ 
rieur  de  qui  pour  eux  [)eut  venir  une  loi? 
D'ailleurs  une  action  faite  contre  la  loi  e>t 
un  péché,  une  chute,  une  errettr  de  Tesprit, 
une  faiblesse  de  la  volonté  :  mais,  quand  oa 
nie  la  chute  originaire  ;  quand  on  dit  que 
l'esprit  de  l'homme  est  droit  par  lui-même, 
et  que  sa  volonté  est  forte  et  entière,  corn- 
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ment  reconnaître  des  péchés,  des  chutes,  des 
erreurs?  Si  donc  les  saint-simoniens  qui  s'é- 
loignaient d'Enfantin  étaient  plus  moraux, 
ils  étaient  en  réalité  moins  conséquents.  On 
comprend,  par  ce  qui  précède,  pourquoi  TE- 
giise  veille  avec  une  >évérité  si  grande  à  la 
conservation  du  dogme.  On  a  beau  soutenir 
que  la  morale  en  est  indépendante  :  le  dogme 
et  la  morale  sont,  au  contraire,  inséparable- 
ment unis;  Tun  s'appuie  sur  Tautre,  et  l'ex- 
périence prouve  que,  dès  oue  l'un  est  ren- 
versé, l'autre  ne  tarde  pas  a  s.'écrouler  plus 
ou  moins  entièrement.  Plusieurs  hérétiques 
avaient  fait  comme  ces  malheureux  jeunes 
gens,  flyoute  M.  Bonnetty,  auquel  cette  appré- 
ciation du  saint-simouisme  est  empruntée; 
ils  avaient  déclaré  l'homme  bon  et  impecca- 
ble» et,  comme  les  saint-simoniens,  ils 
étaient  arrivés  à  la  communauté  des  femmes 
et  à  tous  les  désordres  qui  s'ensuivent. 

c  Bazard  et  O.  Rodrigues,  aue  leur  qualité 
d'homme  marié  et  père  de  lamille  retenait 
natureUement  dans  de  certaines  bornes,  pro- 
testèrent contre  la  morale  d'Enfantin.  Moins 
explicite,  Rodrigues  soutenait  bien  qu'il *fal* 
iait  se  borner  au  divorce^  mais  il  admettait 
le  prêtre  et  la  prêtresse;  il  attendait  encore 
que  la  femme  révélatrice  vint  promulguer  le 
code  de  la  pudeur.  Enfantin,  qui  était  logé 
au  chef-lieu,  et  qui  en  outre  disposait  du 
Globe^  de  la  correspondance  et  de  la  caisse, 
tint  bon  avec  ceux  qui  lui  restaient  fldèles. 
Ceux-ci  accloÊnireni  encore  plus  vivement  à 
leur  père,  se  félicitèrent  de  ce  que  le  chr^ 
iien^  représenté  par  Bazard,  et  le  juif  par  Ro- 
drigues s'étaient  séparés  d'eux,  et  se  glori- 
fièrent dece  qu'ils  possédaient  enfin  un  Dieu^ 
une  foif  un  père. 

^  «  Cependant  la  presse  combattait,  avec 
Tarme  du  raisonnement  et  du  sarcasme,  de 
semblables  doctrines  publiées  de  sang-froid 
par  des  hommes  de  talent.  A  cette  société 
sans  foi  et  presque  sans  morale  pratique  qui 
s'élevait  contre  eux,  les  nouveaux  apôtres, 
usant  de  représailles,  disaient  qu'elle  applau- 
dissait l'aoultère  au  théâtre,  dans  les  ro- 
mans, qu'elle  tolérait  les  femmes  légères 
dans  ses  salons,  qu'elle  payait  et  patentait 
même  la  prostitution.  Ici  encore  le  débat 
était  entre  le  saint-si monisme  et  le  siècle;  le 
christianisme  demeurait  hors  de  cause.  On 
l'accusait  seulement  de  n'avoir  pas  prévenu 
ou  guéri  tous  ces  désordres  ;  mais  il  répon- 
dait par  ses  croyances,  disant  qu'il  n'avait 
jamais  soutenu  que  l'homme  fût  bon  et  saint 

Sar  lui-même,  et  que  d'ailleurs,  l'homme 
tant  libre,  ce  triste  état  de  la  société  s'ex- 
pliquait facilement  aux  yeux  du  chrétien. 
i  «  L'accusation  d'outrages  à  la  morale  pu- 
^blique,  d'attaques  à  la  propriété,  et  de  pro- 
vocation au  renversement  du  gouverne- 
ment pesait  sur  Enfantin  et  sur  Michel  Chc- 
▼aller,  gérant  du  Globe,  lorsque  le  choléra 
Tint  montrer  l'efQcacité  du  christianisme  et 
le  vide  des  doctrines  saint-simoniennes,  en 
présence  de  la  plus  terrible  épreuve.  Les 
saint-simoniens  ne  surent  que  conseiller 
d*opérer  une  diversion  au  moyen  de  grands 
travaux  ou  de  fêtes  publiques. 


«  L^épuisement  de  leurs  ressources  les 
condamnant  à  la  retraite,  ils  essayèrent  de  la 
masquer  des  apparences  d'une  détermina- 
tion libre,  et  parodièrent  un  des  actes  de  la 
vie  de.  Jésus-Christ.  Le  vendredi  saint,  90 
avril  1832,  le  jour  où  le  Globe  cessa  de  pa- 
raître, Enfantin  annonça  qu'une  phase  de 
sa  vie  était  accomplie  :  u  avait  parléf  il  vou- 
lait agir;  mais,  chargé  d'appeler  \eproléla^ 
riat  et  la  femme  à  une  vie  nouvelle,  il  allait 
consacrer  l'anniversaire  de  la  mort  du  divin 
libérateur  des  esclaves  en  commençant  une 
retraite  et  en  abolissant  la  domesticité^  der- 
nière trace  du  servage.  En  effet,  retirés  dans 
une  maison  de  campagne  qu'Enfantin  pos- 
sédait à  Ménilmontant,  les  saint-simoniens 
y  vécurent  sans  domesti<jues. 

«  Le  6  juin  fut  choisi  pour  la  prise  du 
nouvel  habit  sous  lequel  ils  devaient  se  ré- 
véler au  monde  et  lui  donner  l'exemple  du 
travail. 

«  Les  nouveaux  apôtres  firent  à  Ménil- 
montant l'essai  de  I  organisation  de  la  so- 
ciété, selon  la  capacité  et  selon  le  mérite. 
Deux  fois  par  semaine,  le  mercredi  et  le  di- 
manche, leur  porte  fut  ouverte  aux  fidèles 
et  aux  curieux,  qui  les  considéraient  occu- 
pés de  travaux  domestiques,  prenant  leurs 
repas,  se  promenant  deux  à  deux  ou  rénnis 
en  «roupes,  sereins,  rayonnants,  les  yeux 
exaltés,  ou  bien  chantant  des  cantiaues  sur 
un  ton  çrave  et  monotone.  La  foule  avide 
de  les  voir  devint  si  grande  que  la  police  lui 
défendit  l'accès  de  la  maison. 

«  Devant  la  cour  d'assises,  où  l'accusation 
d'outrages  à  la  morale  publique  et  la  parti- 
cipation à  une  réunion  non  autorisée  de  plus 
de  vinçt  personnes  amena,  au  mois  d'août. 
Enfantin,  Michel  Chevalier,  Duveryer,  Bar- 
rault  et  O.  Rodrigues,  le  père  suprême  parut 
au  milieu  de  ses  disciples,  tous  en  costume. 
Quoique  les  femmes  ne  fussent  pas  encore 
classées,  il  avait  à  sa  droite  Cécile  Fournel, 
et  à  sa  gauche  Aglaée  Saint-Hilaire,  que  les 
magistrats  refusèrent  d'admettre  comme  ses 
conseils.  Pendant  trente  heures,  les  nou- 
veaux apôtres  retinrent  la  parole,  et  il  y  eut 
chez  plusieurs  d'entre  eux  des  mouvements 
d'éloquence,  mais  seulement  alors  que,  se 
plaçant  sur  le  terrain  du  christianisme,  ils 
reprochèrent  à  la  société  son  incrédulité  et 
ses  vices ,  son  indifférence  et  ses  mœurs 
corrompues.  En  cette*  occasion,  Enfantin  ou- 
blia que,  quand  les  chefs  de  secte  ont  joué 
les  inspirés,  c'est  que  leur  inspiration  était 
préparée  de  longue  main,  en  sorte  qu'ils 
étaient  assurés  qu'elle  ne  leur  manquerait 
pas.  Pour  n'avoir  pas  pris  les  mêmes  précau- 
tions, il  trompa  par  sa  nullité  la  vive  attente 
des  curieux.  Une  légère  amende  fut  infligée 
à  O.  Rodrigues  et  à  BarraiiU  ;  mais  Enfan- 
tin, Duvevrier  et  Michel  Chevalier  se  virent 
condamnes  à  une  année  de  prison. 

«  La  condamnation  du  père  suprême  accé- 
léra la  chute  du  saiiit-simonisme,  en  brisant 
tous  les  liens  d'autorité  :  ce  saint-simonisme, 
qui  se  vantait  d'hiérarchiser  l'univers,  finit, 
comme  toutes  .les  hérésies,  par  défaut  de 
hiérarchie ,  chaque  individu  voulant  ï  son 
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tour  devenir  chef  et  révélateur.  Lés  âiscî- 
ples  les  plus  influents  ayant  déclaré  qu'ils 
▼oyaient  clans  la  condamnation  du  père  une 
inaicatian  provideniielte  de  liberté^  qui  s'ao^ 
cordait  avec  un  besoin  d'indépendance  qu'ils 
sentaient  en  eux,  Enfantin,  pour  sauv-er  les 
apparences  déclara  de  son  côté  qu'il  don- 
nait à  ses  disciples  la  permission  de  suivre 
leur  inspiration  propre  et  leur  impulsion 
native. 

ff  Cependant,  deux  des  principales  idées 
tiraient  encore  au  sein  des  plus  fervents  ; 
celle  de  sanctifier  le  travail  du  peuple^  en 
partageant  ses  fatigues,  el  l'espoir  ou  l'arri- 
Tée  de  la  femme^messie. 

«  Un  certain  nombre  de  saint-simonienS 
se  mirent  à  parcourir  la  France,  la  Savoie, 
l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Angleterre,  à 
l'effet  de  donner  au  peuple  l'exemple  du 
travail  et  de  lui  annoncer  l'ère  de  la  réha- 
bilitation des  travailleurs,  de  l'affranchisse- 
ment de  la  femme  et  de  la  paix  universelle. 
Ils  vivaient  du  produit  de  leurs  journées,  ce 
qu'ils  appelaient  recevoir  le  baptême  du  sa- 
laire;  ils  supportaient  stoïquement  les  huées 
et  les  coups  de  la  populace,  ce  qu'ils  appe- 
laient donner  à  leur  roi  le  baptême  du  mar^ 
tyre  :  souvenir  et  misérable  parodie  de  ce 
qui  s'était  passé  lors  de  l'établissement  du 
christianisme. 

«  Au  mois  de  janvier  1833,  Barrault, 
Vhomme  le  plus  incomplet  sans  la  femme  ^ 
comme  le  nommait  Cécile  Fournel,  se  mit  à 
la  recherche  de  la  femme-messie,  11  établit 
d'abord,  à  Lvon,  une  feuille  intitulée  :  1833 , 
ou  Y  Année  ae  la  mire,  où  il  déclara  renon- 
cer au  titre  de  saint  -  simonien,  ne  pas  vou* 
loir  de  celui  d'Enfcmtinienf  et  prendre  celui 
de  compagnon  de  lu  femme.  Convaincu  que 
ce  messie  devait  être  en  Orient,  qu'on  la 
trouverait  à  Conslantinople,  et  qu'elle  serait 

i'uive  de  nation,  il  s'embarqua  à  Marseille, 
les  agents  turcs,  fatigués  de  ses  salutations 
dux  filles  d'Orient,  parmi  lesquelles  il  cher- 
chait la  femme  libre  ^  l'eurent  bientôt  fait 
transporter  de  Constantinople  à  Smyrne, 

«  Tandis  qufe  Barrault  et  quelques  autres 
éompagnons  de  là  femme  l'appelaient  en 
Turquie,  en  Syrie,  en  Egypte,  Cécile  Four- 
nel et  Marie  Talon  donnaient  le  Livre  des 
Actes  comme  oi^ane  au  saint -simonisme. 
Puis,  une  grâce  abiégea  la  captivité  d'En- 
fantin, de  Michel  Chevalier  et  cfe  Duveyrier, 
à  la  condition  qu'ils  ne  se  mêleraient  plus 
de  catéchiser  la  France,  et  qu'ils  iraient  au 
loin  exercer  l'inquiète  activité  de  leur  es- 
prit. Enfantin,  dont  les  idées  s'étaient  déjà 
modifiées,  passa  en  Egypte,  moins  comme 
apôtre  que  comme  simple  industriel.  11  finit 
par  perdre  de  vue  la  femme-messie^  que  Bar- 
rault avait  vainement  attendue,  et  que  Cécile 
Fournel  n'alla  pas  moins  chercher  en  Orient. 
Quelques  compagnons  d'Enfantin  apostasiè- 
rent  autant  le  saint-simonisme  que  le  chris- 
tianisme, et  se  firent  musulmans. 

«  C'est  ainsi  que  le  saint-simonisme,  en 
tant  que  religion  nouvelle,  ou  révélation  de 
Dieu  Dur  Saint-Simon  ou  Enfantin,  alla  pren- 
dre place  à  la  suite  de  ces  nombreuses  er- 


reurs qui,  après  avoir  germé  dans  l'esprit  de 
quelques  hommes,  fait  un  peu  de  bruit,  et 
séduit  quelques  disciples,  grâce  aux  lam- 
beaux empruntés  par  elles  à  la  reli^on  de 
Jésus-Christ,  se  sont  évanouies  eo  fumée, 
comme  toutes  les  pensées  des  hommes  sé- 
parées de  Dieu. 

«  Lambert  se  trouve  en  Egypte,  où  il  est 
devenu  Lambert-Bey,  Duveyrier  fait  des 
vaudevilles  ;  Michel  Chevalier  est  au  conseil 
d'Etat,  et  écrit  poUr  le  Journal  des  Déku 
des  articles  d'économie  politique  et  de  cri- 
tique littéraire  ;  Camot  est  député  ;  Cazeaui 
dirige  le  dessèchement  des  landes ,  et  se 
distingue  par  ses  entreprises  industrielles; 
ïrançon  et  Dugier  sont  rentrés  dans  le  sein 
du  catholicisme  ;  Margerin  est  professeur  i 
l'université  catholique  de  Belgique  ;  Emile 
et  Jsaac  Perreire  sont  attachés  à  l'adminis- 
tration supérieure  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles ;  Laurent  a  accepté  une  place  dem 
à  Privas  et  écrit  une  Histoire  popuiairt  » 
Napoléon  :  Olindes  Rodriaues  s'occupe  «• 
tuellement  de  finances;  Madonne-Bazard ti 
son  gendre  de  Saint-Chéron  sont  renlrés 
dans  Te  sein  du  catholicisme  ;  Jean  Rejuaud 
et    Pierre    Leroux,  pantliéistes  obstinés, 

Soursuivent  en  silence  leurs  premières  élu- 
es ;  d'Ëichtal  est  resté  homme  du  moiide 
après  comme  avant;  c'était  le  plus  fidèle  et 
le  dernier  des  partisans  d'Enfantin.  Qaaot 
au  père  Enfantin  lui-môme,  chef  de  la  nou- 
velle Eglise,  il  est  rentré  dans  la  vie  oriTée, 
et  se  trouve  en  Algérie,  comme  membre  de 
la  commission  scientifique  d'Afrique. 

<c  En  rappelant  ces  noms,  nous  ne  pou- 
vons disconvenir  qu'il  n'y  ait  eu  dans  le 
saint-simonisme  des  hommes  de  taienlfet 
môme  de  zèle  désintéressé  :  mais  ils  uool 
eu  de  l'éclat  que  lorsqu'ils  ont  développé 
des  questions  purement  industrielles  et  des 
théories  favorables  à  la  civilisation  des  peu- 
ples, questions  toutes  tirées  du  chrisiia- 
nisme,  ou  qui  du  moins  ne  lui  sont  pas  op- 
posées. Toutes  les  fois  qu'usant  leur  science 
ou  les  afi'eclions  de  leur  cœur  au  service 
d'une  cause  ingrate,  ils  ont  voulu  faire  rff/< 
reliaion^  ils  sont  tombés  d'abîme  en  abîme, 
et  c  est  ce  qui  les  ^  perdus.  L'Eglise  seule 
est  le  champ  où  Ton  peut  semer  pour  (a 
tranquillité  et  le  bonheur  des  généralioûî 
futures.  Là  seulement  le  labeur  n'est  pas 
vain,  la  récolte  est  sûre,  et  la  récompeose 
magnifique  ;  car  l'Eglise  travaille  avec  nous, 
et  Dieu  couronne  les  travailleurs.  » 

SCIENGES  et  LETTRES,  leur  influence  s» 
la  Révolution,  — Jusqu'ici  il  a  été  donué  ï 
un  bien  petit  nombre  d'hommes  d'embrasser 
Tuniversalité  des  connaissances  humaiDesi 
lors  môme  que  la  sphère  de  ces  conaaissaû- 
ces  était  plus  restreinte,  on  admirait  ceux 
dont  la  vaste  intelligence  embrassait  toul(^ 
qui  était  connu  de  leur  temps,  et  quii 
semblables  à  l'aigle,  dominent  toute  l'^leû* 
due  de  l'horizon,  et  dont  les  regards  perçauU 
ne  laissent  échapper  aucun  objet.  En  >^ 
reportant  à  des  siècles  plus  reculés,  il  parait 
que  les  poètes,  qui  sont  les  écrivains  lespl'^*^ 
anciens,  posséciaient  à  peu  près  toutes  les 
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sciences  de  leur  époque.  Homère  n'était  pas 
seulement  un  génie  doué  d'une  îmaginalioQ 
puissante  et  créatrice;  mais  plusieurs  pas- 
sages de  ses  deux  œuvres  admirables  et  un 
grand  nombre  de  comparaisons  nous  font 
connaître  qu  il  résumait  en  lui  la  science 
universelle  du  siècle  où  il  vivait.  Les  an- 
ciennes traditions  des  peuples  dont  il  s'oc- 
cupe lui  étaient  connues;  il  n'ignorait  ni 
leur  constitution  politique,  qui  à  la  vérité 
était  fort  simple,  ni  leurs  lois  civiles,  ni 
leurs  usages,  qui  étaient  souvent  toute  la 
loi  :  il  entendait  la  guerre  et  la  politique; 
il  décrit  les  pays  avec  une  fidélité  telle,  que 
les  voyageurs  qui  ont  parcouru  Titiné- 
raîre  de  ses  héros,  n'ont  rien  à  ajouter  à  ses 
détails  topographiques,  et  les  comparaisons 
qu'il  prend  dans  les  plantes  et  dans  les 
animaux,  prouvent  qu'il  n'était  pas  étranger 
à  l'histoire  naturelle.  Par  les  notions  qu'il 
nous  donne  sur  le  ciel  et  sur  les  étoiles,  il 
paraît  qu'il  était  aussi  savant  en  astronomie 
qu'aucun  homme  de  son  temps  ;  mais  il 
avait  sirrtout  une  pl^losophie  plus  pratique 
que  théorique,  si  profonde  et  si  justo ,  que 
flous  ne  sommes  pas  élontié  que  des  en- 
thousiastes de  sa  gloire  l'aient  placé  au  pre- 
mier rang  des  Sitgcs. 

Un  autre  sage  de  l'antiquité,  plus  sage  et 
plus  grand  qu'Homère,  parce  qu'il  tenait 
sa  sagesse  d'une  source  plus  pure  et  plu5 
élevée,  posséda  aussi,  humainement  parlant, 
de  profondes  connaissances  ;   il  étudia  la 
nature,  depuis  l'humble  hyssope  jusqu'au 
niajestueux  cèdre  du  Liban  ;  aucun   être 
n'échappa  à  ses  investigations,  mais  Salomon 
ne  doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des 
savants  ordinaires,  parce  que  sa  science  te- 
nail  \Aus  de  Dieu  que  de  l'homme.  Les  tem;)S 
anlériûurs  à  Jésus-Christ  ne  comptent  que 
deui  hommes  qui  puissent  être  regardés 
comme  doués  de  far.ultés  assez  puissantes 
pour  embrasser  toutes  les  connaissances,  ce 
*otil  Aristote  chez  les  Grecs,  et  Pline  l'Ancien 
(liez  les  R(»mains.  Le  philosof)he  grec  me 
paraît  supérieur;  les  ouvrages  où  il  a  traité 
«les  règles  de  la  logique,  de  l'éloquence  et 
lie  la  poésie,  sont  d'un  génie  profond  et  ob- 
servateur; il  est  le  premier  oui  est  entré 
dans  cette  voie,  et  tout  ce  qu  il  a  écrit  est 
»i  ^ensé,  que  tous  les  etforts  tentés  par  les 
novateurs  pour  changer  ce  qu'a  fait  ce  graid 
homme,  ont  été  infi  uctueui.  11  a  comnosé 
un  traité  de  politique  et  il  s'est  placé  au 
I  >r  emier  rang  des  naturalistes  par  son  Histoire 
ùt*i>  animaux.  Le  génie  de  Pline  était  moins 
vaste  et  surtout  moins  exact,  mais  on  est 
étonné  qu'un  homme,  à  une  époque  où  les 
livres  étaient  rares,  ait  pu  acauerir  une  si 
grande  science,  surtout  quand  on  se  rap- 
pelle   qu'il  était  chargé  d'emplois  publics 
importants.  L'histoire  du  monde  embrasse 
tout,  elle  parle  de  tout;  pour  en  faire  une 
bonne  édition  et  une  bonne  traduction,  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  la  connaissance  appro- 
fondie de  la  langue  latine,  il  faut  être,  comme 
Pline,  universel;  et  iusqu'içi  cet  auteur  n'a 
l-rouvé  (Ju'un  seul  éditeur  digne  de  lui,  c'est 
l'abbé  Gabriel  Brottier,  qui  était  un  des 


hommes  les  plus  savants  du  siècle  oernier: 
il  était  bien  plus  savant  que  l'auteur  qu'il 
publiait,  et  il  sera  toujours  un  modèle  déses- 
pérant pour  les  éditeurs  des  ouvrages  savants 
de  l'antiquité.  On  peut  reprocher  a  Aristotei 
l'antagoniste  de  la  philosophie  S()iritualiste 
de  Platon,  d'avoir  posé  le  principe  qui  a 
donné  naissance  à  la  philosophie  sensualiste 
et  matérialiste  du  xvm*  et  du  tix*  siècle; 
toute  idée  vient  des  sens  :  omnis  idea  ortmnk 
ducit  a  sensibus;  autrement,  rien  dans  Tin- 
telligence  qui  n'ait  été  auparavant  dans  les 
sens  :  Nil  est  in  intelUctu  quod  prius  non 
fuerit  in  sensu. 

Mous  retrouverons  plus  fard  les  mêmes 
principes  dans  un  homme  d'un  génie  im- 
mense, le  chancelier  Bacon.  Pline  est  moins 
dogmatique  qu'Aristote,  mais  en  s'en  tenant 
à  la  lettre  de  quelques-unes  de  ses  asser- 
tions, on  pourrait  le  regarder  comme  athée  : 
il  n'y  a  qu'à  lire  les  chapitres  où  il  parle 
du  ciel  ;  il  exprime  un  panthéisme  matériel 
et  grossier,  entièrement  opposé  à  la  nature 
divine  i^itelligente  elséparée  du  monde  phy- 
sique. Ainsi,  les  principes  religieux  ne  peu- 
vent guère  s'appuyer  sur  le  témoignage  de 
deux  hommes  les  plus  savants  des  temps 
antiques.  Le  christianisme,  qut  doit  dissiper 
les  ténèbres  qui  couvrent  le  "monde,  comp- 
tera bientôt  parmi  ses  sectateurs  deux  sa- 
vants capables  par  leur  génie  d'embrasser 
l'universalité  des  connaissances  humaines. 
Origène  et  saint  Augustin,  l'un,  chef  de  la 
célèbre  école  d'Alexandrie,  est  regardé  avec 
raison  comme  le  plus  savant  homme  qui 
ait  jamais  existé;  l'autre,  peut-être  moins 
savant,  mais  esprit  plus  exact,  a  embrassé 
d'un  coup  d'œil  la  marche  du  genre  humain 
à  travers  les  siècles,  et,  en  montrant  les  des- 
tinées de  l'humanité  s'accomplissant  d'après 
les  lois  de  la  rhiite  et  de  la  réhabilitalion, 
il  a  créé  la  philosophie  de  l'histoire.  Us 
n'ont  pas  fait  de  traités  particuliers  sur  les 
sciences  naturelles  :  une  plus  noble  mission 
les  a  éloignés  de  cet  objet,  (lu'ils  n'auraient 
peut-être  pas  présenté  avec  la  même  exac- 
titude qu'on  pourrait  le  faire  de  nos  jours, 
mais  ils  étaient  capables  de  surpasser  sur  ce 
sujet  les  plus  savants  de^  leur  époque.  Bs 
ont  consacré  leur  vie  à  l'exposition  et  à  la 
défense  de  la  religion.  Toutes  les  erreurs, 
toutes  les  hérésies  antérieures  où  contem- 
poraines à  saint  Augustin  ont  été  combattues 
par  ce  grand  homme  avec  tant  de  force  et  de 
Solidité,  qu'elles  ne  se  relevaient  plus  des 
coups  que  leur  avait  portés  ce  brillant  et 
sublime  génie. 

£n  s'avançant  vers  une  époque  moins  éloi- 
gnée de  nous,  nous  arrivons  à  ce  temps  dé- 
plorable où  les  ténèbres  semblent  couvrir 
te  monde  intelleclnel  pendant  plusieurs 
siècles.  La  science,  troublée  par  les  adtatioos 
de  la  société,  par  l'arrivée  de  peuples  noa- 
veaux  et  ignorants  dans  le  sein  de  la  civili- 
sation ancienne,  et  nar  les  incursions  dei 
barbares,  ne  jette  plus  de  loin  en  loin  que 
quelques  éclats  :  el  elle  emprunte  alors  toutes 
ses  lumières  au  christianisme.  Mais  au  milieu 
de  cette  nuit  profonde,  c'est  la  religion  qui 
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conserve  le  dépôt  des  connaissances  humai- 
nes et  qui  prépare  ainsi  de  loin  en  loin  le 
nouveau  règne  de  la  science.  Lorsque  des 
temps  plus  tranquilles  permettent  aux  hom- 
mes studieux  de  s'appliquer,  ce  sont  des 
moines  séparés  du  monde  qui  transcrivent 
les  livres  anciens,  et  ce  sont  des  écrivains 
ecclésiastiques  qui  enseignent  les  sciences, 
et  commencent  ainsi  à  dissiper  les  ténèbres 
de  l'ignorance. 

Ce  mouvement,  commencé  par  des  hommes 
appartenant  au  clergé,  fut  rendu  plus  rapide 

f^ar  l'émigration  de  Grecs  en  Italie  et  par 
'établissement  de  l'Université  de  Paris.  La 
conquête  de  l'empire  de  Byzance  par  les 
barbares  Musulmans  eut  pour  résultat  de 
conduire  dans  les  républiques  d'Italie  un 
grand  nombre  de  savants  qui  apportèrent 
avec  leur  science  des  livres  précieux,  que 
des  princes  payèrent  avec  une  munîQcence 
royale.  Une  louable  émulation,  un  goût  vif 
et  prononcé  pour  les  écrivains  de  Tantiçiuité, 
se  répandirent  dans  toutes  les  principales 
villes  de  la  Péninsule,  et  l'Orient  exerça 
encore  une  fois  une  action  puissante  sur 
l'Occident  ;  au  plus  fort  des  guerres  acharnées 
des  Guelfes  et  des  Gibelins,  il  se  trouvait  des 
hommes  assez  passionnés  pour  la  science 

Eour  lui  consacrer  leur  temps  au  milieu  du 
ruit  des  armes.  On  se  livra  à  des  études 
profondes  sur  toutes  les  branches  de  la 
science  :  et,  comme  cela  doit  arriver  au  mo- 
ment d'une  renaissance ,  l'érudition  ou  la 
connaissance  du  passé  par  les  faits,  les  opi- 
nions des  philosophes,  les  livres  des  poètes, 
les  ouvrages  des  Pères,  occupèrent  le  premier 
rang  ;  les  hommes  d'imagination,  les  poêles 
mômes  se  livraient  è  des  travaux  d  étude 
qui  épouvanteraient  les  plus  studieux  et  les 
plus  érudits  de  nos  jours,  où  l'on  veut  sa- 
voir avant  d'avoir  appris,  oii  l'on  veut  être 
savant  avant  d'avoir  travaillé.  Parcourez  la 
Divina  Comedia  du  Dante,  cet  Homère  des 
temps  modernes,  et  vous  serez  étonnés  des 
immenses  études  en  tout  genre  qu'avait  dû 
faire  cet  homme  de  génie  avant  de  composer 
son  œuvre  surprenante.  Philosophes,  poètes, 
naturalistes,  tnéologiens  ,  il  les  avait  tous 
étudiés,  il  s'était  rendu  propres  toutes  leurs 
richesses. 

Il  est  encore  un  autre  homme  aussi  éton- 
nant dans  un  autre  genre,  et  que  nous  ne 
pouvons  oublier  dans  cet  aperçu  rapide, 
c'est  saint  Thomas;  les  gens  du  monde  le 
regardent  comme  un  théologien  scolastique  : 
il  est  vrai  qu'il  a  suivi,  dans  la  plupart  de 
ses  livres,  la  méthode  appelée  scolastique, 
mais  avec  quel  génie  il  l'emploie  1  Quelle 
clarté  et  quelle  profondeur  dans  ses  divi- 
sions! Dans  ce  langage  tout  scientifique  il  y 
a  une  érudition  immense ,  puisée  è  toutes 
les  sources;  et  quoique  ce  grand  auteur,  sur- 
nommé avec  raison  l'Ange  de  Técole,  n'ait 
écrit  que  des  ouvrages  de  théologie,  on  peut 
le  considérer  aussi  comme  un  génie  uni- 
versel. 

D'un  docteur  de  l'Eglise,  passons  à  Bacon. 
11  est  le  premier  des  modernes  qui  ait  es- 
sayé de  systématiser  toutes  les  connaissan- 


ces humaines,  en  les  liant  entre  eLes  par  un 
principe  unique  pris  dans  la  division  des  fa- 
cultés de  l'homme.  Quelque  opinion  qn*ODse 
fasse  du  caractère  moral  du  baron  de  Ve- 
rulam  et  de  ses  croyances  religieuses,  on  est 
obligé  de  convenir  que  c'est  un  génie  de 
premier  ordre,  et  son  Notum  Organumtciefk- 
tiarum  est  un  des  ouvrages  les  plus  remar* 
quables  qui  ait  jamais  paru,  tant  sous  le  rap- 
port de  l'analyse  de  toutes  les  connaissances 
humaines,  que  sous  le  rapport  des  points  de 
vue  nouveaux  qu'il  renferme.  A  roccasioDde 
ce  nom  que  nous  prononçons  en  passant,  nous 
ne  voulons  pas  revenir  sur  la  vive  discussion 
que  la  publication  de  ses  ouvrages  a  souleTée 
entre  des  journaux  voués  à  la  défense  de  la 
religion.  Le  comte  de  Maistre  la  traite  ayec 
une  grande  sévérité,  en  nous  rappelant  ({u'il 
part  du  principe  d'Aristote,«  que  toute  idée 
vient  des  snns.  »  Nous  avouons  qu'il  ^  a  quel- 
que justice  dans  les  reproches  que  lui  adresse 
riliustre  auteur  des  Soirées  de  Saint-PHtn' 
bourg;  mais,  malgré  les  conséquences  ijDe 
l'on  a  tirées  du  principe,  malgré  l'bétéo- 
doxie  de  quelques-unes*de  ces  opinions,  les 
aveux  d'un  tel  génie  en  faveur  de  la  reli- 
gion  ne  laissent  pas  d'avoir  un  grand  poids. 
Et  sans  doute,  quand  le  respectable  Eberj, 
si  délicat  dans  tout  ce  qui  regarde  Tortho- 
doxie  des  doctrines,  publia  VEsprit  de  Bacwy 
il  ne  prétendit  pas  que  le  philosophe  aoslais 
était  irréprochable  sur  tous  les  points  ;  d'ail- 
leurs nous  ajouterons  qu'il  ne  faut  pas  tou- 
jours juger  que,  parce  qu'un  écrivain  a  posé 
un  principe  mauvais  et  dangereux,!!  en  tire 
toujours  les  conséquences  qu'il  renferme: 
celle-ci  n'est  pas  toujours  imputable  i 
l'homme,  quoiqu'elle  le  soit  toujours  aux 
principes.  Ceci  nous  rappelle  une  réfteiion 

2ue  nous  faisions  en  lisant  Condillac^quia 
té  avant  Cabanis,  Deslutl-Tracy  et  Volncy, 
le  propagateur  de  la  philosophie  sensualiste 
en  France  ;  il  donne  au^si  la  sensation  pour 
origine  à  toutes  nos  idées.  Eh  bien  !  en  pa^ 
tant  môme  de  la  sensation,  cet  écrivain,  qui 
ne  manquait  pas  de  dialectique,  prouve  psr 
une  suite  de  raisonnements  bien  enchatoéi. 
que  le  centre  de  perception  et  de  sensattos 
est  essentiellement  spirituel. 

Si,  sans  prendre  la  peine  et  la  fatigue  de 
lire  Bacon,  vous  voulez  cependant  avoir  um 
idée  de  sa  méthode,  ouvrez  le  premier  vo- 
lume de  l'Encyclopédie  ;  commencez  le  éis^ 
cours  préliminaire  rédigé  par  d'Alemberl, 
d'après  Bacon,  vous  y  lirez  dès  les  preaûè- 
res  lignes  ce  qui  suit  : 

«  Lesôtres  physiques  agissent  sur  les  seo^S 
les  impressions  de  ces  êtres  en  eicitenl  les 
perceptions  dans  l'entendement.  L'enteode- 
ment  ne  s'occune  de  ces  perceptions  que  li^ 
trois  façons,  selon  ses  trois  facultés  prinn- 
pales  :  la  mémoire,  la  raison  et  l'imagination: 
ou  l'entendement  fait  un  dénombremeot  |>af 
et  simple  de  ces  perceptions  par  la  mémoif«. 
ou  il  les  examine,  les  digère,  les  copai^re 
par  la  raison,  ou  il  se  platt  à  les  iiDij^j 
et  à  les  contrefaire  par  1  imagination,  d^"^ 
il  résulte  une  distribution  générale  di;<< 
connaissance  humaine  qui  parait  assez  biefl 
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ondée,  en  histoire  qui  se  rapporte  à  la  mé- 
noire,  en  philosophie  qui  émane  de  la  rai- 
on,  et  en  poésie  qui  naît  de  Timagination.  » 
^ous  le  voyez,  dès  les  premiers  pas  le  sen- 
iualisme  apparaît,  et  Vœuvre  gigantesque,  à 
aquelle  les  idées  de  Bacon  servent  de  fon- 
lement,  sera  un  lourd  et  long  plaidoyer  en 
àveur  de  cette  philosophie  si  opposée  aux 
dées  élevées  et  à  la  dignité  humaine.  Puis- 
|ue  de  Bacon  nous  sommes  arrivé  à  TEncy- 
lopédie,  nous  devons  dire  un  mot  de  cette 
enlative  de  réunir  en  un  seul  corps  d'où- 
Tage  Tensemble  de  toutes  les  sciences,  soit 
lu'on  les  range  suivant  un  ordre  méthodi- 
jue,  soit  qu'on  adopte  pour  les  traiter  un 
)rdre  alphabétique.  11  est  certain  que  la  pre- 
Dière  Encyclopédie  fut  d'abord  entreprise 
*onime  une  spéculation  oui  devait  rapporter 
ies  bén(^fices  immenses  a  ses  fondateurs,  «t 
^nsuite  comme  un  puissant  moyen  d'atta- 
luer  la  religion  ;  mais  quelques  parties  fu- 
^nt  rédigées  avec  si  peu  de  soin,  avec  si 
^>eu  de  talent,  qu'elle  devint ,  comme  l'ap- 
pelle Voltaire,  une  véritable  Babel  à  laquelle 
chaque  chiffonnier  apportait  son  tribut. 

Depuis  on  a  entrepris  de  rédiger  des  En- 
i^jrclopédies  d'après  d'autres  principes  et 
iaosle  but  de  mettre  d'accord  toutes  les 
^oieoces  avec  la  religion  chrétienne  :  telles 
sont  les  publications  de  M.  de  St.-Priest  et 
i«M.  de  Vaish,  sous  le  titre  d'Encyclopédie 
^m  iix'  siicle  et  (ÏEeyclopédie  catholique. 
P^Qten  servant  la  cause  de  la  religion,  les 
?  ^tiiuables éditeurs  d*œuvres  aussi  colossales 
Ir^aTaillaienl  utilement  pour  les  sciences  raa- 
ltnéQ)ati(|ue5,  physiques  et  naturelles,  qui  ont 
t^//  de  SI  grands  progrès  depuis  d'Alembert 
iw&au'à  nous. 

MBlnlenant  nous  soiûmes  obligé  de  reve- 
nir sur  DOS  pas  ;  car  dans  l'énumération  que 
nous  faisons  des  hommes  universels  il  en 
est  qu'on  nous  reproche  d'avoir  omis;  nous 
ne  voulons  pas  cependant  nous  arrêter  à 
Pic  de  la  Mirandole,  qui  soutint  dans  sa  jeu- 
nesse sa  fameuse  thèse  De  omni  re  scioili. 
Ce    comtmt  scientifique  fut  sans  doute  plus 
reoaarquable  par  1  Age  du  candidat  h  une 
palme  universelle  que  parles  connaissances 
rée  fias  qu'il  possédait  ;  il  aurait  fallu  atten- 
lr&  ce  que  Pic  eût  écrit  plus  tard;  mais  l'ex- 
^s  du  travail  avait  épuisé  ses  forces  et  sa 
fie;  il  mourut  à  l'Age  de  2â  ans,  sans  avoir 
m  le  temps  de  mûrir  ses  talents  précoces. 

Le  premier  qui  se  présente  a  nous  est 
Leibnitz;  et  certes  celui-ci  peut  être  placé 
m  tête  de  ceux  qui  ont  possédé  des  connais- 
sances profondes  sur  tous  les  objets  qui  sont 
lu  domaine  de  l'intelligence.  Sa  vie  fut  une 
ongue  élude  ;  c'est  après  avoir  passé  plu- 
>ieurs  années  dans  sa  riche  bibliothèque,  et 
m  avoir  enlevé  toutes  les  richesses,  qu'il  se 
il  connaître  au  monde  savant ,  comme  le 
)lus  profond  des  philosophes,  le  plus  érudil 
ies  historiens,  du  moins  pour  ce  qui  se  rap- 
porte à  TAIIemagne  sa  patrie.  Dans  les  scien- 
ces exactes  il  n*eut  pour  rival  que  Descartes  ; 
et  quand  il  entra  dans  la  discussion  théolo- 
Siqueil  rencontra  Bossuet,  qui,  luiaussi,  s*il 
eût  moins  absorbé  par  des  études  plus  impor* 
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tantes  pour  la  religion  et  l'Eglise,  aurait  pu 
devenir  universel  ;  nul  ne  lui  en  contesta  la 
capacité,  pour  peu  qu'il  eût  étudié  les  ouvra- 
ges de  ce  grand  homme  ;  il  est  sans  rival 
comme  historien  parmi  les  modernes,  comme 
orateur  et  comme  théologien^  et  un  essai  de 
physiologie  qu'il  composa  pour  le  dauphin, 
prouve  ce  qu'il  aurait  fait  s'il  s'était  appli- 
qué aux  sciences  naturelles. 

Tous  les  génies  de  ce  temps  ont  été  favo- 
rables à  la  religion,  et  Bossuet,  Fénelon, 
Newton,  Pascal,  Descartes,  Leibnitz,  lui  ont 
rendu  un  éclatant  hommage.  Tous,  il  est 
vrai,  n'ont  pas  été  catholiques,  mais  tous  ont 
admis  la  révélation,  et  ils  n'ont  vu  aucune 
opposition  entre  elle  et  les  sciences  qu'ils 
possédaient  à  un  deçré  si  éminent.  D'ailleurs 
on  peut  ranger  Leibnitz  parmi  les  catholi- 
ques :  un  ouvraçe  posthume ,  publié  pour 
la  première  fois  il  y  a  quelques  années  sous 
le  titre  de  Système  théologique^  ou  Systema 
theolo'gicum^  le  prouve  avec  la  dernière  évi- 
dence, et  on  est  étonné  qu'après  avoir  ex- 
posé avec  un  enchaînement  admirable  tou- 
tes les  doctrines  de  l'Eglise  romaine,  il  soit 
mort  luthérien.  La  Hollande,  à  l'époque  des 
grands  hommes  dont  nous  parlons,  comptait 
aussi  des  savants  qui  possédaient  des  con- 
naissances immenses  sur  tous  les  objets  qui 
sont  du  ressort  de  l'intelligence.  Sans  parler 
des  Vossius,des  Lipse,  de  Jean  Leclerc,  nous 
nous  arrêtons  au  plus  fameux  de  tous,  à 
Bayle,  quoiqu'il  soit  bien  inférieur  à  ceux 
dont  nous  avons  parlé  précédemment  :  les 
notes  de  son  dictionnaire,  les  nouvelles  de 
la  république  des  lettres,  ses  lettres  sur  la 
comète  annoncent  une  vaste  érudition  sur 
tous  les  sujets  ;  mais,  malgré  la  subtilité  de 
sa  dialectique,  il  manque  de  philosophie  ;  la 
facilité  avec  laquelle  il  trouve  des  raisons 
pour  ou  contre  toutes  les  opinions,  tous  les 
principes  et  toutes  les  croyances,  l'ont  con- 
duit au  scepticisme  ;  nul  doute  que  ces  ou- 
vrages, et  surtout  son  dictionnaire,  n'aient 
été  l'arsenal  où  les  écrivains  hostiles  à  la  re- 
ligion ont  puisé  leurs  armes  pour  l'attaquer. 
On  peut  dire  de  lui,  quand  on  le  voit  défen- 
dre ce  qu'il  a  combattu,  qu'il  a  été  écrasé 
sous  le  poids  de  son  érudition,  et  qu'il  a 
manqué  de  la  force  d'esprit  nécessaire  pour 
distinguer  la  vérité  d.e  1  erreur,  et  dominer 
les  matières  qu'il  traitait.  Nous  nous  arrêtons 
à  lui  pour  arriver  à  Voltaire  qui  a  eu  la  pré- 
tention d'être  universel,  et  de  là  nous  vien- 
drons à  l'époque  actuelle. 

En  parlant  de  Voltaire,  nous  sommes  natu- 
rellement amené  à  parcourir  le  xviii*  siècle, 
dont  il  a  été  l'homme  par  excellence;  car,  il 
faut  en  convenir,  si  Voltaire  a  eu  une  in- 
fluence puissante  sur  son  époque,  il  la  doit 
autant  à  sa  qualité  d'interprète  des  opinions 
de  ses  contemporains  qu  à  la  force  de  son 
talent  et  à  sou  génie.  Cfette  observation  ne 
s'applique  pas  seulement  à  Voltaire,  mais  h 
tous  les  écrivains  célèbres,  qui,  tous  ont 
subi  la  réaction  de  leur  siècle  plus  forte  que 
l'action  qu'ils  avaient  exercée  sur  lui.  S  ils 
avaient  exprimé  des  opinions  personnelles 
et  individuelles,  qu'ils  n'eussent  pas  trouvé 
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d*écho  parmi  ceux  qui  les  environnaient,  ils  se 
seraient  bientôt  épouvantés  de  leur  solitude 
et  se  seraient  empressés  de  revenir  aux  idées 
et  aux  croyances  communes.  Pensez-vous 
que  si  la  première  plaisanterie  de  Voltaire 
contre  la  religion,  si  son  premier  sarcasme, 
eussent  rencontré  des  visages  sévères  et  in- 
dignés, il  eût  continué  dans  cette  voie?  Non! 
il  se  fût  arrêté  dès  les  premiers  pas»  et  peut* 
être  il  eût  célébré  en  beaux  vers  les  mêmes 
objets  sur  lesquels  il  a  jeté  à  pleines  mains  le 
ridicule.  Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des 
écrivains;  nous  exceptons  toutefois  de  cette 
remarque  générale  les  auteurs  religieux  : 
comme  ils  ont  une  conviction  orofonde  de 
ce  qu'ils  annoncent  et  de  rexcelience  de  la 
morale  qu'ils  enseignent,  forts  de  la  vérité, 
ils  parlent  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
actuellement  écoutés;  ils  attendent,  parc^ 
que  ce  qui  est  vrai  est  entendu  tôt  ou  tard; 
mais  celui  qui  consacre  ses  talents  à  attaquer 
les  croyances  reçues,  celui  qui  trace  des  ta- 
bleaux de  dissolution  et  d'immoralité,  n'écrit 
qu'autant  qu'il  est  assuré  d'obtenir  l'appro- 
bation d'un  assez  grand  nombre  de  lecteurs 
pour  ne  pas  rougir  de  son  action,  et  pour 
étouffer  en  lui  la  voix  secrète  oui  lui  dit  qu'il 
fait  le  mal.  C'est  ainsi  qu'il  laut  admettre 
cette  maxime  :  La  Uuéraêure  rai  Vexpresiion 
de  la  société. 

Voltaire  se  lança  dans  la  carrière  de  l'at- 
taque contre  la  religion  de  son  pays,  parce 
qu  il  y  fut  encouragé  par  l'état  des  mœurs 
et  des  croyances  au  temps  funeste  de  la  Ré- 
gence; La  vie  grave  et  sévère  de  Louis  XIV 
pendant  ses  dernières  années  n'avait  pas 
effacé,  par  un  retour  sincère  à  la  vertu,  le 
souvenir  des  égareatents  de  sa  jeunesse;  et 
cette  sévérité  imposante  avait  disposé  les 
esprits  à  la  licence  qui  suivit.  La  cour,  sauf 
pourtant  de  nombreuses  exceptions,  aima 
mieux  suivre  les  exemples  licencieux  du  ré- 
gent et  de  sa  famille  que  de  se  conformer 
aux  derniers  exemples  du  grand  roi.  Le  ma- 
réchal de  Richelieu,  profondément oorromjni, 
exerça  sur  une  jeunesse  avide  de  plaisirs 
une  déplorable  inQuence^  et  les  descendants 
des  grandes  familles  applaudirent  aux  essais 
d'un  jeune  acteur  qui  Jes  faisait  rire  par  ses 
saillies  spirituelles,  et  qui  les  charmait  par 
le  bonheur  avec  lequel  il  savait  peindre  ce 
.  qu'il  y  a  de  licencieux  dans  les  actions  hu- 
maines. 

Voltaire  eut  quelque  ressemblance  avec 
Bayle;  comme  l'auteur  des  notes  du  Diction- 
naire, il  est  sceptique  et  il  se  complaît  dans 
tou$  les  détails  graveleux  ;  et  nous  le  re- 
marquons en  passant  :  tous  les  auteurs  riches 
de  cette  érudition,  qui  s'en  va  arracher  tout 
ee  qu'il  y  a  de  fangeux  et  de  cynique  dans 
les  écrivains  anciens  et  modernes  pour  re- 
laiera vee  affectation,  obéissent  à  l'impulsion 
d'uo  coMir  corrompu,  qui  se  complaît  dans 
la  contemnlation  cfes  scènes  du  libertinage, 
et  qui,  après  s'être  abreuvé  de  venin,  cherche 
•  à  le  jeter  au  loin.  Si  Bayle  avait  eu  à  faire  la 
description  du  musée  secret  de  Naples,  il 
aurait  été  à  son  aise  dans  un  pareil  sujet,  et 
la  volupté  antique  eût  rencontré  en  lui  un 


historien  digne  d'elle  ;  mais,  heureusemeoi, 
ces  images  de  la  brutalité  humaine  éuieut 
encore  enfouies  dans  les  cendres  du  Tésuve 
quand  il  écrivait. 

Il  est  certainement  plus  savant  et  plus  éri- 
dit  que  Voltaire  ;  mais  sceptique  profûndt. 
habile,  il  n'avait  pas  cette  légèreté  d'espri;, 
qui  fit  le  succès  de  quelques  ouvrages  lin 
philosophe  de  Femey. 

Je  n  ai  jamais  pu  comprendre  commfu 
les  contemporains  de  Voltaire  OQt  pu  U\^ 
peler  un  génie  universel  ;  il  fut  sans  coDtr»- 
dit  l'écrivain  le  jplus  spirituel  de  son  époque: 
mais,  «prenez  1  ensemble  des  facultés  ij: 
constituent  un  homme  universel,  vous  tru; 
verez  d'abord  en  lui  un  poëte  distinguétq. 
«pendant,  dans  cette  partie  même,  troii^t 
parmi  ceux  de  son  temps  qui  suivent  la  mk' 
carrière  des  égaiiU  et  des  maîtres.  S'IIl^i,^. 
tous  les  tragiques  modernes,  celui  qui  v 
proche  le  plus  de  Corneille  et  de  Racine,  » 
en  est  néanmoins  à  une  grande  distance;  t. 
Crébillon,  quoique  inférienr  à  lui  par  \t^\h 
est  peut-être  son  mattre  dans  la  fomW 
gique  et  l'énergie  des  passions.  Dans  là 
Rousseau  lui  est  supérieur  ;  et  un  aui^ 
sur  lequel  il  a  versé  a  pleines  mains  ki 
cule,  et  dont  il  a  empoisonné  la  vie,  est  l.^. 
au-dessus  de  lui  dans  quelques  poésit>  <• 
riques.  Quelle  distance  y  a-t-il  de  lui  ^ 
Molière  dans  la  comédie  ?  Regnard  ïmf"i< 
même  sur  lui  ;  il  ne  tit  jamais  une  seule  {lit: < 
comique  comparable  à  la  MétromanieicV 
tout  au  plus  s'il  est  l'égal  de  Deslouches.  1 
est  trop  méchant  pour  être  satirique; il épnA^ 
vait  des  haines  contre  les  personDes,  uj^l^ 
il  ne  ressentait  pas  cette  profonde  iiN/ûu 
tion  contre  les  vices  de  sou  époatte,qui  for- 
cent Juvénal  à  écrire;  et  quoiqu  u  aitiuéprL^. 
Boileau  en  lui  refusant  la  Qualité  de  iK)ê(^ 
en  caractérisant  ainsi  ses  talents  : 

Boileaa,  correct  auteur  de  quelques  bons  éeriis 

Il  lui  est  cependant  inférieur  pour  les  ^• 
res,  et  il  ne  lui  reste  que  l'épltre  ptul«^ 
phique,  où,  à  l'exception  des  erreurs  eU? 
paradoxes ,  il  est  sans  rival.  La  Heoi^ 
même,  qui  renferme  de  grandes  beauté).? 
peut  pas  être  regardée  comme  unpoëoieiir 
que  ;  c'est  une  nistoire  en  vers,  où  il  rê*^ 
une  monotonie  fatigante  ;  les  person^'- 
tions  sont  métaphysiques  et  les  fictiouai^ 
laissent  pas  dans  l'âme  la  moindre  iM^' 
leur  déraut  est  d'être  trop  spirituelles'^ 
d'être  une  imitation  trop  fidèle  dedi«âf 
font  le  plus  bel  ornement  des  œuvres  de .<^ 
prédécesseurs.  11  n'a  pu  atteindre  la  graiMi^-^ 
d'Homère  ni  le  charme  de  Virgile;  le T*s^ 
est  beaucoup  plus  fécond  dam  TinTenti^ 
et  le  chantre  de  Godefroy  et  de  Renaud  ^> 
mieux  conserver  le  caractère  de  ses  \^^' 
nages;  on  ne  trouve  enfin  rien  en  lui^i- 
soit  comparable  à  la  création  du  géoi^  ^ 
temps  du  Camoëns  et  du  satan  de  Miit^^ 
Nous  ne  parlons  pas  de  ses  talents  pour- 
autre  genre  de  poésie;  nous  avouons  nV^; 
jamais  lu  de  la  Pucelle  que  quelques  ^f 
nienis,  que  des  compilateurs  avaienl  •^♦-'^ 
chés  de  celte  œuvre  aussi  déshoouraïUt  i*'> 
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a  jin  tioo  que  pour  Fauteur.  Il  a  choisi*  p^ur 
attacher  Timpiété  et  rimmoralité,  la Qgurd 
y  {p|  lis  belle  et  la  plus  poétique  de  nos  an- 
a]L?3.La  destinée  dans  Tavonir  de  la  vierge 
Orléans  fut  aussi  singulière  et  aussi  triste 
ue  5^a  vie  ;  abandonnée  des  Français  qu'elle 
vai  t  sauvés,  fille  fut  envoyée  au  bûcher  par 
?s  A^nglais  ;  elle  inspire  un  poëme  ridicule 
CU^ip^iain.  Voltaire  flétrit  la  pureté  de  ses 
oœtirs,  et  c*est  un  poëte  allemand,  Schiller, 
|ui  le  premier  l'a  comprise  et  qui  Ta  repré- 
(>nt  t'^e  sur  la  scène  telle  cju'elle  est  :  vierge 
iinicie,  enthousiaste,  inspirée,  sublime,  vail- 
aiilo,  et  cependant  conservant  les  attributs 
le  son  seie. 

î<ious  venons  à  Voltaire  historien.  Vous 
roulez  toiJÔ ours  en  lui  un  style  pur,  clair, 
:onvenable  et  harmonieux;  mais  cherchez 
)\\  lui,  soit  qu'il  traite  l'histoire  générale  ou 
liis  loire  particulière,  cette  érudition  pro- 
'ond«  qui  a  consulté  les  sources  et  les  écri- 
ra'oâ  originaux,  cette  imf)artialité  exempte 
le  prissions,  qui  rend  justice  aux  choses  et 
mx  liommes  d'une  époque,  cette  élévation 
le  Y  ues  qui  domine  les  événements,   cette 
(profondeur  de  conception  qui  lie  ensemble 
es  causes  et  les  effets,  qui  pénètre  la  raison 
les  fdils  généraux  et  des  laits  particuliers» 
^t  qui  attribue  à  chacun  d'eux  sa  part  d*in- 
lueiice  sur  les  destinées  générales  de  l'hu- 
udnité  et  sur  le  sort  d'une  nation,  vous  ne 
rouverez  en  lui  qu*un  écrivain  habile,  oui 
irrange  à  sa  manière  les  matériaux  que  les 
lompuateurs  lui  ont  fournis  ;  qu'un  écrivain 
>assionné,  qui  ne  voit  dans  le  passé  que  ce 
jui  est  favorable  à  ses  idées  et  à  ses  opi- 
nions,qui  prodigue  les  élogeset  les  louanges 
\  tout  ce  qui  est  en  rapport  avec  ses  sympa- 
ihu'S,  et  qui,  contre  les  témoignages  les 
plus  forts, l)làme  et  critique  avec  malveil- 
lance tout  ce  qui  lui  est  contraire;  rarement 
\  ous  rencontrerez  en  lui  quelques-unes   de 
l'f  5  vues  générales  et  élevées  qui  vous  mon- 
lent  la  providence  réglant  le  monde  moral 
iomme  le  monde  physique;  il  est  l'opposé 
le  tous  ceux  que  nous  regardons  comme 
grands  historiens  ;  sous  tous  les  rapports, 
I    est  à  une  grande  distance  de  Bossuet. 
*our  les  études  consciencieuses  il  ue  peut 
tre  comparé  qu'à  l'abbé  Fleury  ou  au  Père 
Daniel.  Si  Roltin,  oui,  le  bon  Rollin   lui- 
lième,  n'écrit  pas  comme  Voltaire,  il  l'em- 
orte  sur  l'auteur  brillant  par  une  connaiss- 
ance plus  approfondie  de  ses  sujets,  par  la 
agesse  de  ses  vues*  Hume,  tout  sceptioue 
u*ii  est  en  philosophie,  est  beaucoup  plus 
iu|>artial  ;  et    quand  Robertson,  dans   le 
iscours  préliminaire  qu'il  a  placé  à  la  tète 
e  VBistoire  de  Charle$  Quint,  trace  le  ta- 
leau  tfénéral  des  Etats  de  l'Europe,  il  est 
Dut  à  la  fois  plus  érudit,  plus  profond  et 
Jus  impartial  que  Voltaire.  Vllistoire  de 
hrittovhe  Colomb^  du  même   auteur,  est 
•rufùraole  sous  tous  les  rapports  essentiels 
ujKeure  à  celle  de  Charles  aII  et  de  Pierre 
L*  Grand.  Un  des  reproches  les  plus  graves  à 
aire  à  Voltaire^  ^l'égard  de  l'histoire,  cest 
\kï\\  a  créé  dans  coll.;  partie  celle»é(:ole  mal 
pru^^  ^l^v\ic  phxlo:>uphique,  qui  ne  re- 


présente pas  les  faits  dans  leurs  résultats» 
mais  qui  se  place  au  point  de  vue  de  son 
siècle,  juge  iout,  les  nommes  et  les  événe- 
ments, avec  les  idées  et  les  opinions  du 
temps  où  existait  l'historien  ;  il  est  facile 
avec  cette  méthode  d'étendre  la  censure  sur 
les  siècles  antérieurs. 

Maintenant  prenez-le  comme  critique  dans 
le  sens  général  du  mot,  voyez-le  s'attacher 
avec  une  haine  profonde  aux  livres  saints 
et  à  toutes  les  institutions  religieuses  ;  il 
ignore  à  peu  près  la  langue  grecque,  il  n'a 
que  la  mémoire  de  quelques  mots  hébraï- 
unes,  et  il  fut  facile  aux  savants,  Larcher, 
uuénée  et  Bullet,  de  le  convaincre  d'igno- 
rance sur  les  noms,  les  dates  et  les  faits. 
Dans  la  critique  littéraire,  nul  parmi  les  mo- 
dernes ne  fut  doué  d'un  tact  plus  exquis 
pour  sentir  les  beautés  d'un  acteur  et  eu 
découvrir  les  défauts.  Suivez  son  commen- 
taire sur  Corneille,  et  vous  serez  étonné  de 
la  justesse  de  ses  remarques  ;  parfois  il  est 
est  un  peu  sévère.  Vous  êtes  tenté   de  dire 

au'il  voudrait  mettre  le  piédestal  delà  statue 
'un  grand  homme  à  son  niveau  ;  mais  le 
plus  souvent  il  admire  de  bonne  foi  la  beauté 
de  son  acteur,  que  cependant  il  estime 
moins  que  Racine,  parce  qu'il  y  a  plus  d'a- 
nalogie entre  le  génie  pur,  égal  et  élégant  de 
ce  dernier,  et  son  geure  de  talent,  qu'avec  le 
genre  de  Corneille.  Pour  les  autres,  et  sur- 
tout pour  ses  contemporains,  il  est  d'une 
injustice  révoltante;  ses  haines  particulières, 
ses  préventions  antireligieuses,  dictent  la 

Elupart  de  ses  jugements.  Que  d'injures  à 
efrancdePompignanetàFréron,qui  étaient 
d'habiles  critiques  ;  k  Pîron,  qui  avait  une 
excellente  comédie  !  il  ne  laisse  pas  môme 
tranquille  ce  pauvre  abbé  Trublet  qui  coni- 

f)ilait  avec  plus  de  goût  et  deiugement  que 
es  secrétaires  de  Voltaire  ;  il  prodigue  au 
contraire  ses  louanges  à  des  écrivains  qui 
n'avaient  d'autres  mérites  que  d'appar- 
tenir à  la  secte  philosophique  ;  il  a  méconnu 
le  plus  grand  génie  tragique  anglais,  en 
appelant  ses  œuvres  unfmoier  d'où  il  tirait 
quelques  perles;  et  cependant  que  de  beau- 
tés du  premier  ordre  dans  Hamlct^  le  Maure 
de  Venise^  le  roi  Léàr,  Macbeth^  les  Montai- 

Sus  et  les  Capulets  1  dans  toutes  ces  tragé- 
ies,  môme  les  plus  estimées,  il  n'y  a  pas 
une  création  de  personnage  de  femme  qui 
puisse  être  comparée  à  Ophélie,  à  Desdé- 
mone,  h  Juliette. 
Voltaire  eut  aussi  la  prétention  desefaire 


quoiqu 

travail  parla  marquise  du  Châlelet,  son  livre 
prouve  qu'il  tomba  dans  une  foule  d'erreurs 
et  de  bévues  f;russières  sur  ce  $ujet;  et  les 
hommes  spéciaux 'dans  celte  partie  lui  refu- 
sent un  rang  même  secondaire  dans  tout  ce 
qui  y  a  rapport  à  la  physique  et  aux  mathé- 
matiques. 

Mais  au  moins  il  était  philosophe  I  oui,  si 
vous  entendez  par  ce  nom  désigner  un 
homme  qui  atla^pie  toutes  les  croya-nes  d'ui 
peu]ile  en  pUu^anlaut  sur  ic  qu'il  y  a  du 
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plus  respectable,  en  tronquant  rhistoire,  en 
s^appuyant  sur  une  philologie;  vous  avez 
raison,  Voltaire  est  philosophe  ;  il  peut 
prendre  placeà  cdté  de  Lucien;  mais  si  vous 
entendez  par  philosophe  celui  qui,  par  la 
force  de  son  çénie,  plane  au-dessus  de  tous 
les  sujets,  qui  sont  du  domaine  de  Tintelli- 
gence  pour  les  lier  entre  eux,  les  coordon- 
ner, les  systématiser  et  jeter  une  vive  lu- 
mière dans  cet  aperçu  rapide,  ce  philosophe 
s'appelle  Bacon,  et  ne  s'appelle  pas  Voltaire. 
Si  vous  entendez  par|ce  môme  nom  un  homme 
qui  prend  une  matière,  qui  Tétudie  avec 
soin,  qui  consulte  toutes  les  autorités,  qui  les 
traite  avec  plus  ou  moins  de  succès  par  des 
raisonnements  suivis  et  bien  enchaînés,  qui 
en  tire  des  conséquences  rigoureuses,  à  ces 
traits  vous  reconnaîtrez  Montesquieu,  Buf- 
fon  et  bien  d'autres,  mais  ce  ne  sera  pas 
Voltaire.  Si  vous  entendez  par  philosophie 
un  homme  grave  dans  ses  mœurs,  affranchi 
des  passions  vulgaires,  repoussant  les  ri- 
chesses, plein  de  respect  pour  des  croyances 
antiques  et  vénérables,  parlant  avec  sagesse 
et  gravité, .  entouré  de  disciples  nombreux 
qu*il  forme  à  la  science  et  à  la  vertu,  vous 
ne  trouverez  pas  que  celui  qui  fat  léger 
jusque  sous  les  rides  de  la  vieillesse,  qui 
se  montra  envieux  et  jaloux,  qui  fut  avide  de 
biens  et  de  fortune  autant  que  de  renommée 
et  de  gloire,  qui  déclara  et  fit  pendant  toute 
sa  vie  la  guerre  à  la  personne  du  Christ,  qui 
offrit  à  la  jeunesse  deson  temps  les  tableaux 
les  plus  licencieux, qui  plaisanta  sur  la  Divi- 
nité et  sur  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  grave 
chez  les  hommes,  mérite  le  beau  nom  que 
vous  lui  donnez. 

Mais  il  est  temps  d'en  finir  avec  l'univer- 
salité du  génie  de  Voltaire  :  il  fut  universel 
par  ses  prétentions;  il  fut  universel  par  l'o- 
pinion Que  se  formèrent  de  lui  un  grand 
nombre  de  ses  contemporains;  il  fut  univer- 
sel par  l'esprit  qu'il  sut  répandre  sur  tous 
les  sujets  qu'il  traitait  ;  il  fut  universel  par 
l'influence  Que  lui  et  son  école  exercèrenten 
France  et  dans  toute  l'Europe  ;  mais  là  se 
borne  son  universalité.  Maintenant  il  faut 
chercher  l'esprit  général  de  ses  nombreux 
ouvrages  de  quelque  genre  qu'ils  soient  ;  ce 
n'est  point,  comme  l'ont  voulu  faire  entendre 
quelques  admirateurs  de  sa  gloire,  épouvan- 
tés à  juste  titre  des  consé(^uences  de  ses 
œuvres,  une  tendance  h  détruire  les  abus  qui 
s'étaient  glissés  dans  la  religion  et  dans  le 
gouvernement,  mais  c'est  un  esprit  d'hosti- 
lité ouverte  et  déclarée  contre  le  christia- 
nisme en  général,  et  même  contre  toute  re- 
ligion; c'est  un  esprit  de  critique  qui  dé- 
molit tout,  qui  détruit  tout  ;  et,  si  la  France 
fut  un  instant  sans  culte  public,  sans  temple 
et  sans  autels,  ce  fut  une  conséquence  im- 
médiate des  principes  de  Voltaire.  Ainsi,  il 
alla  plus  loin  que  tous  les  réformateurs  les 
plus  audacieux,  qui  s'arrêtèrent  au  moins  à 
quelque  chose  dans  leurvoie  de  destruction; 
lui  ne  s'arrête  à  rien,  et  s'il  n'eût  protesté 
contre  le  système  de  la  nature,  plusieurs 
passages  de  ses  ouvrages  autoriseraient  h  le 
ranger  parmi  les  athées  et  les  matérialistes. 


Admettez  cependant,  contre  toute  éTi- 
dence,  qu'il  a  été  un  çénie  universel,  indi- 

3uez  nous  alors  les  vérités  nouvelles  qu*i]  i 
écouvertes  ;  a-t-il  trouvé  de  nouveaux  rap- 
f)orts  de  l'homme  avec  la  Divinité?  A-t-i!  levé 
e  voile  qui  couvre  la  nature  et  les  destinées 
humaines?  A-t-il  indiqué  aux  sociétés  des 
moyens  de  devenir  plus  heureuses?  A-t-il 
garanti  le  monde  dontil  s'érige  le  mAltre,des 
vicissitudes   politiques ,    qui  reculent  les 
peuples  an  lieu  de  les  avancer  ?  A-t-il  pé- 
nétré assez  avant  dans  l'intérieur  du  globe 
pour  faire  avec  exactitude  l'histoire  des  ré^ 
volutions  qui  l'ont  tourmenté  ?A'-t-iItroQTé 
l'âge  véritable  de  l'existence  de  rhomioe? 
A-l-il  prouvé  que  la  chronologie  des  Chinois 
est  plus  sûre  que  celle  des  livres  saints  ?  Â- 
t-il  prêché  une  morale  plus  pure  que  cellede 
Jésus-Christ?  et  quoiqu'il  prît  des  argu- 
ments à  Celse,  à  Julien  et  aux  anciens  ad- 
versaires du  christianisme,  a-t-il détroitli 
certitude  des  preuvt^s  historiques  de  la  relh 
gion  chrétienne  ?  A-t-il  découvert  de  m- 
velles  f  icultés  dans  l'Ame  humaine?  Nous  ni 
le  pensons  pas:  il  a  attaqué  avec  taotd'ao- 
dace,  qu'il  a  fait  croire  un  instant  à  sa  tù^ 
toire;  mais,  après  que  la  poussière  du  coo 
bat  a  été  dissipée,  le  christianisme  est  resii 
debout  sur  les  ruines  de  la  société  française, 
et  son  adversaire  a  perdu  tous  les jours,D08 
sa  gloire  de  grand  écrivain,  mais  sa  répuU- 
tion  de  savant  et  de  philosophe.  Ses  éditions 
nombreuses,  qui  ont  été  jetées  sous  tous  les 
formats  dans  le  public,  pendant  les  années 
de  la  restauration,  ont  produit  sans  doute 
un  mauvais  effet  dans  les  rangs  inférieursde 
la  société  ;  elles  ont  contribué  à  les  fm 
connaître  des  hommes  plus  instruits.  Cest 
cependant  de  nos  jours,  où  il  est  mieuitOQ- 
nu,  et  où  son   influence  avait  perdu  une 
grande  partie  de  son  empire,  qu'un  hoDoe 
grave,  un  protestant  plein  de  zèle  pour  si 
religion,  un   ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, est  venu  en  pleine  académie  faire  en- 
tendre son  apologie  ;  nous  n'avons  pas  éi^ 
f>eu  étonné  d  entendre  M  Guizot  donner  (H 
ouanges  à  Voltaire.  S'il  a  attaqué  la  religjoi 
évangélique  aussi  bien  que  la  religion  ca- 
tholique, comme  il  le  dit  lui-même,  ce  ipt 
nous  voyons  aujourd'hui  est  son  oumge; 
on  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  Voltaire  ^ji 
a  renversé  deux  fois  Je  trône  le  plus  anciea 
de  l'Europe  et  amené  M.  Guizot  au  niioir 
tère. 

L'influence  de  Voltaire  se  fit  sentir  sur  le 
xviu*  siècle  tout  entier  :  à  l'exception  de 
quelques  écrivains  qui  restèrent  fidèles  ili 
foi  et  aux  anciennes  traditions,  tous  les  autres 
embrassèrent  avec  enthousiasme  la  nouvelle 
philosophie,  ou  lui  firent  quelques  sacrifices 
au  pr^udice  de  la  religion.  L'académie  fra^ 
çaise  n'ouvrit  presque  plus  ses  portes  qui 
ceux  qui  avaient  donné  des  preuves  de  leor 
affection  pour  la  nouvelle  école,  et  si  un  ré- 


parut  depuis;  nous  ne  voulons  pas  paner 
ici  de  (t'Alembert,  de  Diderot,  d'Helfétiai» 
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(J9  Bajnal,  de  La  Harpe,  de  Marroontel,  qai 
furent  les  amis  et  les  disciples  dévoués  de 
ieii  r  mattre  ;  c'étaient  les  satellites  qui  faisaient 
leurs  évolutions  autour  du  grand  astre  et 
qui  recevaient  de  lui  la  lumière.  Maisilyavait 
d'autres  hommes  de  génie  et  de  talent  qui 
pouvaient  arriver  à  la  gloire  et  à  la  renom- 
mée sans  le  secours  de  voltaire;  néanmoins 
ils  payèrent  le  tribut  à  son  école  ou  à  sa  co- 
(ene   antireligieuse  :  Rousseau  ,    Montes- 
quieu, Buffon,  tiennent  le  premier  rang.  Le 
philosophe  de  Genève  mérite  un  article  à 
part,  car  lui  aussi  fut  hostile  à  la  religion, 
et  il  exerça  sur  son  époque  une  funeste  in- 
Aoecce,  et  par  la  philosophie  d*£mt7e,  et  par 
le  roman  de  la  Nouvelle  HéloUe;  il  éprouva 
un  éfoignement  invincible  pour  la  personne 
des  philosophes,  mais  il  sentit  leur  influence; 
ii  parle  et  il  écrit  comme  eux.  Montesquieu, 

Sui    se  montra  si  profond  dans  son  ouvrage 
e  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Ro- 
mai  us,  si  savant  dans  son  Esprit  des  Lois^ 
a  aCtagué  assez  directement  les  institutions 
catholiques  dans  ses  Lettres  Persanes^  pro- 
ducr  tion  de  sa  ieunesse.  Quoique  dans  VEs^ 
prie  des  Lois  il  rende  justice  a  la  puissance 
civl  lisatrice  de  la  religion  chrétienne,  il  s'y 
trouve  des  passages  répréhensibles  qui  lui 
attirèrent  une  censure;  néanmoins  la  fin  de 
sa  wie  prouve  quMl  était  resté  fidèle  à  ses 
croyances.  Buffon,  éloquent  écrivain,  savant 
naturaliste,  croyant  à  rexistence  d'une  Pro- 
vidence et  à  la  spiritualité  de  TAme,  s'égara 
à  la  suite  de  Burnet ,  de  Whiston ,  de  Vod- 
wari,  et  même  de  Leibnitz,  dans  sa  Théorie 
de  la  Terre  et  les  Epoques  de  la  Nature.  Il 
^oute  au  soleil  éteint  de  celui-ci  la  queue 
aune  comète,  et  avec  cet  échafaudage,  il 
contredit  la  Genèse  et  la  chronologie  ordi- 
nairement admise;  il  est  vrai  qu'il  déclara 
depuis  (jue,  comme  Descartes,  il  n'avait 
Tonla  faire  qu'une  hypothèse,  mais  sa  décla- 
ration n'eut  lieu  qu'après  les  réclamations 
qu*excita  son  ouvrage.  Nul  doute  qu'en  se 
jetant  dans  ces  systèmes,  il  n'obéit  peut-être, 
sans  s'en  douter,  à  l'opinion  des  hommes  de 
lettres  de  son  époque.  Ainsi,  on  peut  le  dire, 
l.i  science  dans  le  xvin*  siècle  fût  hostile  à  la 
religion. 

En  examinant  le  mouvement  intellectuel 
|ui  reçut  sa  plus  forte  impulsion  de  Vol- 
aire,  nous  sommes  arrivé  au  xvin*  siècle; 
e  n'aime  pas  cette  époque  :  elle  rappelle  de 
ristes  souvenirs,  elle  nous  reporte  à  l'ori- 
pne  et  à  la  cause  des  maux  qui  ont  désolé 
e  monde  moral,  politique  et  religieux.  Ce- 
pendant ce  siècle  est  curieux  h  étudier  :  il  a 
)eax  rois,  il  a  deux  souverains,  Louis  XV  et 
Voltaire,  l'un  rè^e  à  Versailles,  et  malgré 
rheureuses  qualités,  il  laissa  tomber  dans 
a  fanée  sa  couronne  et  son  sceptre.  Son 
exemple  encourage  la  corruption  des  mœurs 
lans  les  classes  de  la  haute  société.  L'autre 
*ègoe  à  Paris,  à  Berlin,  et  plus  longtemps  à 
c^<'rney.  Du  sein  de  cette  retraite  tranquille, 
I  agite  l'Europe,  il  attire  auprès  de  lui  une 
grande  partie  des  sommités  intellectuelles 
le  tous  les  pays.  Les  premiers  seigneurs  de 
.^rance,  devenus  ses  courtisans,  viennent 


Kresque  tous  successivement  lui  présenter 
(urs  hommages,  car  c'est  lui  bannit  la 
crainte  de  la  Divinité,  c'est  lui  qui,  avec  plus 
d'art  que  Lucrèce,  invite  aux  plaisirs;  c'est 
lui  qui  distribue  la  gloire  et  la  renommée  : 
son  esprit  inquiet  est  si  actif,  qu'il  pense  à 
tout,  qu'il  se  mêle  de  tout,  qu'il  s'occupe  de 
tout.  La  ieunessp  est  avide  de  ses  moindres 
paroles;  les  femmes,  malgré  son  cvnisme, 
sont  en  adoration  devant  lui,  et  cest  aux 
jeunes  gens  et  aux  femmes  qu*i1  porte  les 
coups  les  plus  mortels  :  il  flétrit  ainsi  les 
fleurs  de  la  société,  il  abuse  des  dons  de 
l'intelligence  en  employant  de  riches  facultés 
contre  les  mœurs  et  la  vertu;  après  un  lonç 
règne,  les  comédiens,  dont  il  avait  été  le  rival 
et  le  roi,  posent  sur  sa  tète  tremblante  une 
dernière  couronne  que  la  mort  fera  tomber; 
Louis  XV  n'a  pu  conserver  son  caveau  de 
Saint-Denis;  la  poussière  du  squelette  de 
Voltaire  repose  aujourd*hui  dans  le  caveao 
du  Panthéon;  mais  laissons  les  cendres  de 
ces  deux  rois  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
siècle  où  ils  ont  exercé  leur  puissance. 

Vous  voyez  la  cour  de  Louis  XV  pleine 
de  courtisans  vains,  braves  et  spirituels, 
mais  foulant  aux  pieds,  avec  une  égale  faci- 
lité, la  véritable  noblesse,  leur  propre  di- 
gnité et  la  morale;  ils  sont  aux  pieds  des 
favorites  du  monarque  :  qu'elles  s  appellent 
ChAteauroux,  qu'elles  soient  de  la  noble 
maison  de  Nesle,  qu'elles  soient  Le  Rome 
d*Etioles  et  Pompadour,  qu'elles  soient  la 
fille  Lange  et  madame  Dunarry,  elles  sont 
encensées,  adorées  et  enviées,  et  nombre  de 
ces  nobles  seigneurs  seraient  enchantés  que 
la  place  fût  occupée  par  leurs  filles,  leurs 
parentes  et  même  leurs  épouses.  Seulement 
ils  désireraient  que  ces  sultanes  introduites 
à  la  cour  du  roi  très-chrétien  fussent  toutes 
de  bonne  maison  ;  et  quand  le  duc  de  Choi* 
seul  refuse  de  s'abaisser  devant  la  Dubarrr, 
ce  n'est  pas  h  cause  du  rôle  méprisable 
qu'elle  joue,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  de 
basse  extraction,  et  qu'elle  n'a  pas,  comme 
la  Pompadour,  un  libertinage  de  bon  ^oût« 
Le  duc  d'Aiguillon,  qui  descend  des  Riche- 
lieu, sera  moins  difâcile;  il  sera  autant  le 
ministre  de  la  courtisane  que  le  ministre  du 
roi.  Autour  du  trône  s'élôve  un  nuage  de 
corruption  contagieuse,  qui  porte  d'abord 
dans  la  région  du  palais  et  ensuite  dans  les 
parties  qui  en  sont  les  plus  rapprochées,  la 
maladie  et  la  mort.  Il  n'y  a  que  la  famille 
du  souverain  voluptueux  qui  ne  soit  pas  at^ 
teinte  :  le  dauphin,  son  épouse,  son  fidèle 
ami,  le  maréchal  du  Muy,  restent  purs;  les 
filles  du  monarque  sont  vertueuses,  une 
d'elles  abandonne  le  monde  ;jplua  tard,  son 
petit-fils,  qui  sera  Louis  XVl,  est  irrépro- 
chable dans  sa  vie. 

Si  nous  osions,  sans  trop  nous  écarter  de 
notre  sujet»  nous  remarquerions  en  passant 
les  destinées  de  cette  famille,  le  roi  coupable» 
après  un  règne  long  et  tranquille,  meurt 
dans  son  lit  ;  son  fils  vertueux  est  enlevé  à 
la  fleur  de  son  Age;  Louis  XVI  porte  sa  tète 
sur  Téchafaud  ;  Louis  XVUI,  qur  a  partagé 
en  quelque  sorte  les  erreurs  de  son  époque» 
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termine  paisiblement  s'a  carrière  sur  le  trône, 
et  sGin  frère,  qui  a  toute  sa  vie  conservé  une 
horreur  yive  et  profonde  pour  toutes  les 
nouveautés,  après  avoir  été  renversé  du 
trône,  finit  ses  jours  dans  les  tristes  monta- 
gnes de  Ja  Styrie.  La  Providence  choisit  pour 
victime  ce  qu'il  y  a  de  pieux,  de  pur  dans 
la  famille;  mais  dans  celte  suite  de  calamités 
et  de  malheurs,  ce  ne  sont  point  ceux  <}ui 
meurent  jeunes,  de  mort  naturelle  ou  vio- 
lente, qui  sont  punis,  c'est  la  France  qui 
est  frappée;  et  tous  ces  maux  sont  encore 
plus  des  calamités  sociales  que  des  malheurs 
de  famille. 

Ce  simple  coup  d'oeil  sur  l'état  des  mœurs 
de  la  haute  aristocratie  française  suffit  pour 
nous  faire  comprendre  l'influence  de  vol- 
taire et  des  philosophes;  il  y  a  une  opposi- 
tion naturelle  entre  la  dépravation  des  mœurs, 
le  ^oût  effréné  des  plaisirs,  l'oubli  de  la  di- 
gnité humaine  et  les  croyances  chrétiennes; 
il  est  certain  que  des  hommes  abandonnés 
à  la  volupté,  pour  lesquels  le  lien  conjugal 
n'était  qu'une  plaisanterie,  devaient  aimer 
des  écrivains  et  des  livres  qui  expulsaient 
la  divinité  du  ciel  et  de  la  terre,  qui  repré- 
sentaient le  christianisme  comme  une  im- 
posture, qui  donnaient  les  princes  et  les 
rois  comme  des  tyrans  et  des  usurpateurs, 
qui  montraient  les  pontifes  et  les  prêtres 
comme  des  censeurs  déraisonnables. 

Les  doctrines  en  rapport  avec  les  pen- 
chants du  coeur  avaient  encore  l'avantage 
d'être  exposées  sous  une  forme  spirituelle, 
aimable  et  attrayante,  en  sorte  que  l'on  peut 
dire  que  si  les  philosophes  firent  le  siècle, 
le  siècle  était  tout  disposé  à  les  prendre 
pour  se$  oracles  et  ses  guides. 

Par  suite  du  penchant  des  hautes  classes 
pour  la  nouvelle  école,  les  hommes  de  let- 
tres entrèrent  en  familiarité  avec  les  grands  ; 
ils  se  mirent  avec  eux  sur  le  pied  de  l'égalité. 
Chacun  se  rappelle  ce  mot  de  Voltaire  à  une 
table  où  il  y  avait  des  princes  :  <k  Nous  som-^ 
mes  ici  tous  princes  ou  poëtes.  »  Ils  s'em^ 
parèrent  de  1  intérieur  des  familles,  et  aux 
livres  oui  étaient  l'unique  moyen  de  ré- 
pandre leurs  principes,  ils  ajoutèrent  la  con- 
versation; et  peut-être  ce  dernier  moyen 
fut-il  plus  puissant  que  les  livres  pour  agir 
sur  des  hommes  légers  et  frivoles,  à  qui  mille 
distractions  fie  laissaient  pas  le  temps  do 
lire;  les  femmes  aimaient  mieux  entendre 
les  saillies  d'un  esprit  brillant  et  facile,  que 
de  s'ennuyer  à  éuivre  les  raisonnements  d  un 
grave  philosoptie.  Les  salons  les  plus  re- 
nommes devtDrent  de  véritables  écoles,  et 
les  réunions  'de  mesdames  Tencin,  Geoffrin 
et  du  DeffaUt,  formées  des  grands  et  des 
écrivains,  eurent  des  résultats  funestes  pour 
les  vrais  principes,  la  religion  et  la  morale. 
Là  régnèrent  ^tec  une  autorité  despotique 
d'Alembert,  Diderot  La  Harpe,  Duclos  et 
Marmontel. 

Dans  ce  rapprochement  des  gens  du 
monde  et  des  gens  de  lettres,  la  société  y 
perdit,  et  la  science  n'y  gagna  que  la  légèreté 
et  la  superficie;  la  forme  l'emporta  sur  le 
fond;  pour  couvrir  ce  qui  manquait  du  côlé 
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de  la  solidité ,  il  fallut  revenir  aux  agrès- 
seurs.  En  effet,  la  science  demande  le  piu3 
souvent  de  longues  veilles  et  de  pénihlei 
travaux  ;  elle  se  féconde  par  la  réQeiion  et 
la  méditation.  Or,  les  hommes  de  l'époque 
dont  nous  parlons  manquèrent  de  lemij 
pour  faire  des  recherches,  de  solitudes  pour 
réfléchir,  et  comme  leur  but  était  plutôt  de 
plaire  que  d'instruire ,  ils  semaient  Tesprii 
dans  les  sujets  les  plus  graves  et  les  plusk- 
rieux  ;  à  l'exception  de  Quelques  grands  ou- 
vrages de  cette  époque,  les  autres  porterai 
évidemment  l'empreinte  de  la  légèr.;^ 
Voltaire  lui-même  a  beaucoup  écrit;  il  i 
même  trop  écrit.  On  voit  dans  toutes  s&: 

Eroductions,  et  surtout  dans  les  travaui 
isloriques,  qui  demandent  de  Tapplicatru 
l'absence  des  recherches  profondes,  [t 
grand  nombre  d'écrivains  de  ce  siècle,  apn» 
avoir  écrit  le  dernier  mot  de  leur  ouvraje 
en  présence  des  documents  qui  pouvaidii 
les  conduire  à  la  vérité,  pouvaiiul iJré 
comme  l'abbé  de  Yertot  :  «  Tant  pis,  m 
ouvrage  est  terminé.  » 

Tous  ne  méritent  pas  ce  reproche  deD^ 
gligence  :  Montesquieu,  Buffon,  Barthéleuti 
étudièrent  pendant  de  longues  années  lc« 
sujets  qu'ils  traitèrent;  à  Toxception  deBo!- 
fon  que  son  genre  de  talent  portail  à  m 
style  plein,  grave  et  solennel,  les  autres  » 
crifièrent  au  goût  du  temps.  Certaineoieot 
Montesquieu  a  été  jugé  trop  sévèreiûe&t 
par  Voltaire,  quand  celui-ci  a  dit  que  IV 
prit  des  lois  était  de  l'esprit  sur  lesto; 
mais  il  a  mérité  ce  reproche  jusqu'à  un  cer- 
tain point  en  sortant  trop  souvent  iuosujH 
sérieux  pour  y  mettre  des  antilhèses,db  ré- 
flexions trop  spirituelles,  et  des  chapitres 
qui  ressemblent  à  des  épigrammes.  Barthé- 
lémy, qui  publia  bien  plus  tard  le  Yopgti* 
jeune  Anacharsis ,  fruit  de  trente  ans  d» 
travail,  joignit  aune  érudition  immense  un 
véritable  talent;  il  n'a  pa3  donné  à  cesujt 
grec  la  couleur  antique  ,  cooune  le  fi 
M.  Yillemain  :  «  Barthélémy  a  choisi  un  caâ 
imaginaire  ;  il  a  cru  trouver  dans  une  ticita 
quelque  chose  de  plus  grand  et  de  plus  origine: 
que  la  vérité;  il  &a  passu  créer  une  ph^a»»- 
nomie  antique  ;  il  attribue  à  ses  personnage) 
quelques  manières  françaises,  frivolilétTH> 
cité,  amour-propre,  légèreté,  des  défauts t:l 
qualités  qui  courent  le  monde;  le  Scytlieqiii 
raconte  est  un  Français  qui  fréquente  i<^ 
salons  du  duc  de  Choiseul.  »  Nous  appU»* 
dissons  à  ce  jugement  ;  les  fautes  qui  mK)> 
reprochées  à  cet  écrivain  ont  leur  caus« 
dans  son  siècle  ;  il  ne  lui  a  manqué  p# 
faire  un  chef-d'œuvre  que  d'avoir  vécu  «lao^ 
des  temps  meilleurs.  Prenez  mainteoaol 
les  autres  écrivains ,  bien  inférieurs  à  ceui 
dont  nous  venons.de  parler,  vous  ylrtu- 
verez  d'abord ,  parmi  d'autres  dé&uU,  U3« 
hardiesse  de  critique  presque  scandaleoiei 
un  défaut  d'études  et  d  instruction  qui  i»^ 
surprend;  quand  vous  entendez  encore 
les  éloges  qui  leur  furent  donnés  par  W^^^ 
conlemporam,  La  Harpe,  habile  criiiq« 
pour  les  modernes ,  connaissant  imparlai* 
tement  les  anciens;  il  est  facile  de  i^ 
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apercevoir,  en  lisant  la  partie  de  son  Coun 
àf  littér€Uure  qui  les  concerne.  Sa  traduc- 
iion  (le  Suétone,  pleine  de  contre -sens, 
accuse  en  lui  Tabsence  du  travail,  car  il 
es(  sûr  au'il  pouvait  mieux  faire.  Si  vous 
olez  k  d'Alerabert  ses  ouvrages  de  mathéma- 
liijues,  il  lui  restera  ses  Eléments  de  lit- 
iérature^  qui  ne  sont  pas  même  un  ouvrage 
cléruenlaire.  Comme  on  Ta  dit,  Diderot, 
l'orateur  des  salons  philosophiques,  a  écrit 
de  belles  pages,  et  n'a  pas  pu  faire  un  livre. 

]1  est  triste  d'avoir  à  remarquer  celte  in- 
fluence de  l'école  philosophique  jusque  sur 
la  chaire  chrétienne  ;  les  prédicateurs,  tout 
en  conservant  la  foi,  cèdent  au  goût  de  la 
nouveauté,  et  semb?ent  par  le  choix  des  su- 
jets et  par  la  manière  de  traiter  les  plus 
graves,  rougir  de  l'Evangile  ;  ils  s'écartent 
de  la  route  tracée  par  leurs  prédécesseurs. 
Le  P.  de  Neuville  lait  un  sermon  sur  l'hon- 
neur ;  à  son  exemple,  un  autre  prêche  sur  la 
J>i»*n?eillancc  ;  l'abbé  de  Boismond,  prédica- 
leurà  la  mode,  rétrécit  tous  les  sujets  religieux 
{»arla  manière  dont  il  les  envisage  et  par  1q 
stUe  froid  et  académique  avec  lequel  il  les 
trsiie;  l'abbé  Maury,  qui  avait  le  sentiment 
Je  l'éloquence  chrétienne  ,  fait  dans  les 
chaires  de  la  cour  et  de  la  ville  des  disser- 
tations sur  l'économie  politique;  il  n'y  a 
guère  que  M.  de  Boulogne,  le  P.  Lenfant  et 
de  Beauregard,  qui  restèrent  fidèles  aux 
bonnes  traditions. 

l'ne  autre  cause  de  l'imperfection  de  la 
plupart  des  ouvrages  de  cette  époque  fut  la 
Uii'inie  de  la  plupart  des  auteurs  de  se  croire 
universels  :  h  l'imitation  du  maître,  ils  veu- 
Um\  cMjeillir  des  palmes  dans  plus  d'un 
i^'-nre-^ils  ont  la  prétention  d'être  poêles, 
oraieuT^  et  philosophes.  Le  comte  de  Guibert 
exi^hnaait  naïvement  ou  effrontément, comme 
on  voudra,  son  intention  d'être  en  même 
temps  l'émule  du  çrand  Condé,  du  grand 
C'oroeille  et  du  sublime  Bossuel. 

Les  écrivains  dont  nous  venons  de  parler 
3e  firent  pas  une  guerre  ouverte  et  déclarée 
m  christianisme,  en  ce  sens  qu'ils  n'écri- 
raient pas  formellement  contre  lui;  dans 
occasion  pourtant,  et  ils  la  cherchèrent 
dus  souvent  qu'ils  ne  l'évitèrent,  ils 
l'oubliaient  jamais  de  décocher  quelques 
rails  contrôla  religion  en  çénéral,  ou  cou- 
re quelques-unes  des  institutions  catholi- 
|ues  ;  le  baron  d'Holbac,  Helvélius,  Rous- 
eau  et  Ravnal  ne  furent  pas  aussi  circons- 
pects ;  le  Système  de  la  nature  est  une  suite 
le  lourds  et  longs  raisonnements  contre  le 
vslème  de  Dieu  ;  le  livre  de  VEsprit  est 
opposé  de  son  titre;  il  faudrait  l'appeler  le 
ivie  des  sens,  parce  que  la  doctrine  du  sen- 
ualisme,  de  l'intérêt  privé  et  de  Tégoisme,  y 
si  formellement  enseigné  ;  les  deux  ouvra- 
:l*<^  les  plus  importants  de  Rousseau  attaquent 
ii  rudement  la  révélation  et  les  mœurs,  sans 
►arler  du  système  de  l'auteur  sur  l'éduca- 
iun.  LTmtie  est  surtout  remarquable,  dans 
<-  qui  a  rapport  à  la  religion,  par  la  profes- 
ion  de  foi  au  vicaire  Savoyard  ;  c'est  là  que 
es  deux  fondements  de  la  religion,  la  révé- 
itioo  et  les  miracles,  sont  attaqués  avec  tout 


l'art  d'un  sophiste  exercé.  Cependant,  au  fond, 
la  question  est  bien  simple  :  comme  il  ne 
s'a^t  pas  de  certitude  de  faits,  mais  de  pos- 
sibilité, il  fallait  uniquement  examiner  si 
la  Divinité  peut  ajouter  des  lumières  aux 
lumières  naturelles  de  l'homme  ;  si  la  masse 
des  vérités,  qui  peut  être  augmentée  par  la 
masse  des  facultés  intellectuelles,  ne  peut 
pas  l'être  par  une  communication  divine  ;  il 
lallnit,  pour  les  miracles,  envisager  d'un  peu 
plus  hautia  présence  de  Dieu,  et  se  demander 
de  bonne  foi  si  lauleur  des  lois  du  monde 
ne  peut  pas  déroger  à  ces  lois  par  une  autre 
loi  d'une  nature  plus  élevée  ;  mais  cette 
marche  est  trop  simple  pour  être  suivie  par 
Rousseau  ;  il  se  rappela  toujours  gu'un  pa- 
radoxe l'avait  conduit  à  la  célébrité  ;  et  dès 
lors,  entrant  dans  cette  voie,  il  ne  la  quitta 
plus  :  plein  d'horreur  ^ur  Tathéisme  il  atta- 
qua les  attributs  de  Bieu  ;  enthousiaste  de 
la  vertu  qui  n'est  autre  chose  que  le  triom- 

J^he  de  l'homme  sur  les  passions,  il  célébra 
e  triomphe  des  passions  sur  l'homme ,  et , 
comme  lui,  ses  héros  souillés  se  proclamè- 
rent au  milieu  du  délire  de  la  passion,  les 
plus  vertueux  des  hommes. 

Plaçons  Raynal  le  dernier,  parce  que  son 
livre  est  l'expression  de  la  pensée  du  xviii* 
siècle  :  il  ne  fut  pas  l'ouvrage  d'un  seul  au- 
teur, mais  plusieurs  écrivains  lui  donnèrent 
des  morceau^  tout  liants,  qui  passèrent  dans 
celte  œuvre  lourde,  disparate  et  déclama- 
matoire.  Il  y  a  graiule  apparence  que  beau- 
coup de  passages  appartiennent  à  Diderot  ; 
les  Calculs  et  les  statistiques  sont  d'une  au- 
tre main,  les  impiétés  audacieuses,  l'athéis- 
me, les  tableaux  licencieux,  les  attaques 
contre  la  continence,  le  célibat  et  les  prêtres, 
ne  peuvent  venir  que  d'un  prêtre  renégat. 

Cfependant,  en  dehors  du  mouvement  phi- 
losophique qui  tendait  à  la  destruction  de  la 
religion,  se  trouvèrent  quelques  hommes 
qui  avaient  assez  de  science  pour  combat- 
tre Terreur  et  défendre  la  vérité;  mais  il 
leur  manqua  des  auditeurs  ;  les  voix  les 
plus  fortes  et  les  plus  puissantes  ne  furent 

Joint  écoutées.  Les  restes  des  disciples  de 
ansénius  occupèrent  en  grande  partie  les 
soins  du  clergé.  Une  société  célèbre,  qui 
avait  fourni  à  la  religion  de  savants  défen- 
seurs, d'éloquents  orateurs,  à  l'éruditiou 
des  compilateurs  infatigables,  à  la  science 
des  professeurs  instruits,  des  maîtres  habi- 
les, a  la  piété  des  directeurs  éclairés  et  des 
modèles  de  vertus,  fut  supprimée  par  l'in- 
fluence des  philosophes.  Les  évoques  adres- 
sèrent en  vain  à  leurs  troupeaux  des  lettres 
pastorales,  où  les  nouvelles  doctrines  étaient 
montrées  sous  leur  véritable  point  de  vue; 
Paris  régnait  sur  la  France,  et  la  philosophie 
dominait  Paris.  Les  congrégations  savantes 
continuèrent  encore  quelques  grands  tra- 
vaux, mais  d^à  elles  étaient  menacées,  et 
les  jeunes  gens  de  talent  dédaignèrent  d'y 
entrer.  Cependant  parmi  ceui^  qui  s'effor- 
cèrent de  défendre  les  antiques  croyances , 
il  s'y  trouva  un  apologiste  qui  eut  assez  de 
science  pour  répondre  à  tout,  c'était  l'abbé 
Bergier,  écrivain  peu  connu  des  gens  di) 
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inonde.  Son  érudilioû  était  immense;  nul  ne 
sut  mieux  que  lui,  à  Taide  d'une  dialecti- 
que pleine  ae  clarté  et  de  jeunesse,  démon- 
trer la  vérité  ;  il  excelle  surtout  par  le  talent 
avec  lequel  il  mettait  un  auteur  en  contra- 
diction avec  lui-même ,  et  les  philosophes 
avec  les  philosophes.  Son  grand  Traité  de  la 
religion  est  un  résumé  de  toutes  les  erreurs 
religieuses  et  de  tous  ces  apologistes  ;  ii  ne 
lui  manque  que  l'éloquence  du  style,  trop 
simple  et  trop  uni;  il  peut  dire  avec  plus 
de  raison  que  Tauteur  de  TAnti-Lucrèce  : 
Eloquio  vicff,  revineimui  ipso. 

Après  cet  examen  rapide  de  la  tendance  in- 
tellectuelle de  la  plupart  des  écrivains  du 
xviir  siècle,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  jeter  un  regard  sur  les  xvii'  et 
XTiir  siècles.  Jamais  on  ne  vit  deux  époques 
aussi  rapprochées  présenter  un  contraste 
pareil  ;  si  Tune  a  donné  naissance  à  l'autre 
dans  Tordre  chronologique  ou  de  la  succes- 
sion des  faits,  peut-on  dire  la  même  chose 
de  l'enchaînement  des  effets  avec  leur  cause, 
en  sorte  que  le  xviii'  siècle  soit  en- tout  sens 
une  nécessité  fatale  et  inévitable  du  précé- 
dent ?  ou  faudra-t-il  le  considérer  isolément 
comme  jeté  au  milieu  des  autres  siècles, 
sans  avoir  avec  eux  aucune  liaison,  en  sorte 
que  l'on  puisse  dire  : 

Prolem  $ine  matre  ereatam  f 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  la  réforme,  voilà 
sa  mère,  sa  source  et  son  orisine.  Ainsi, 
logiquement,  il  est  plus  rapproché  du  siècle 
de  Luther  et  de  Calvin  que  du  siècle  de 
Louis  XIV  ;  mais  quelle  chute,  quand,  des 
hauteurs  du  trône  du  grand  roi,  vous  tom- 
bez à  la  royauté  faible  et  indolente  de 
Louis  XV  et  a  l'autorité  vacillante  de  Louis 
XVl  ;  quand  vous  considérez  les  mœurs, 
sinon  toujours  pures,  au  moins  toujours 
décentes,  et  que  vos  regards  tombent  sur 
les  orgies  et  sur  les  saturnales  de  la  ré- 
gence, du  parc  aux  cerfs  de  Versailles, 
et  quand  vous  arrivez,  de  ce  profond  res- 
pect pour  la  religion,  au  mépris  le  plus  scan- 
daleux pour  la  Divinité  !  Et  pour  n'opposer 
que  des  noms  à  d'autres  noms,  quand  vous 
quittez  Bossuet,  Fénelon,  Pascal,  Arnaud, 
Nicole,  Descartes,  Corneille,  Racine,  Mo- 
lière, La  Fontaine,  Fleury,  Bourdaloue,  Mas- 
sillon,  et  que  vous  rencontrez  Voltaire, 
Rousseau,  d'Alembert,  Diderot,  Helvétius, 
La  Harpe,  Marmontel,  Raynal,  Boismont, 
vous  êtes  frappé  d'étonnement  ;  ce  sont  des 
hommes  qui  écrivent  en  français,  et  cepen- 
dant ils  ne  parient  point  la  même  langue. 

Le  XVIII*  siècle  a  été  bien  plus  pompeux 
dans  ses  promesses  que  le  xvii*,  qui  son- 
geait plus  au  pas^ié,  en  songeant  à  l'égaler, 
(ju'à  l'avenir,  pour  l'étonner  de  ses  magni- 
fiques découvertes.  Condorcet  fit  son  bril- 
lant programme;  il  s'élança  dans  un  avenir 
immense  de  perfectibilité,  et  cependant  le 
xviu'  siècle  est-il  un  progrès  T  pour  nous, 
c'est  une  décadence  religieuse,  philosophi- 
que et  littéraire.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
sister sur  les  tendances  antireligieuses  du 
xvui*  siècle,  c'est  un  fait  reconnu,  et,  aux 


yeux  des  admirateurs  de  cette  époque,  c'est 
un  de  leur  plus  beau  titré  de  gloire.  Il  a  at- 
taqué Dieu,  Moïse,  la  révélation,  le  Christ* 
les  apôtres,  les  papes  et  toutes  les  instito- 
tions  chrétiennes;  mais  sa  critique  n'était 
pas  nouvelle,  il  \S  prenait  à  une  époque 
antérieure;  après  avoir  détruit,  il  devait 
édifier.  C'est  ici  qu'il  faut  reconnaître  fiiD- 

[ puissance  humaine;  car,  en  fait  de  religion, 
es  hommes  dont  nous  parlons  n'ont  m 
trouvé  que  le  néant  à  adorer,  et  ce  sera  uDf 
honte  éternelle  imprimée  au  front  de  U  phi- 
losophie, d*en  être  venue  au  point  d'accep- 
ter un  instant  les  dieux  de  Robespierre  et 
de  Lareveillière-Lepeaux;  la  philosophie  de 
ce  siècle  a  été  en  rapport  avec  sa  religioo, 
elle  a  vécu  sur  le  développement  de  quel- 
ques idées  de  Locke,  elle  a  poussé  le  seosiu* 
lisme  jiisque  dans  ses  dernières  connais- 
sances; elle  a  fait  la  nature  Dieu;  elle  a 
fait  la  plante  et  la  machine  homme; par ^e» 
raisonnements,  cette  philosophie  a  iM\ 
la  raison  du  devoir,  elle  a  prêché  la  monk 
de  l'intérêt  privé  ;  rarement  elle  a  eipriisé 
des  idées  nobles  et  élevées.  La  matière,  de- 
venue, sous  différentes  modifications,  < 
seul  être  du  monde,  la  force  morale  pe(t 
ses  droits,  la  nature  humaine  est  dépouiLé; 
de  ses  dignités;  en  vain  vous  revendiqou 
la  grandeur  de  l'humanité,  il  n'y  a  pour  elle 
d'autre  grandeur  que  la  perfection  au  méct- 
nisme,  il  n'y  a  plus  pour  elle  de  droit  ni  de 
devoir,  il  n'j  a  plus  même  de  liberté. 

Les  théones  politiques  de  cette  époqae, 
prises  en  dehors  du  point  de  vues  religieu- 
ses, se  réduisent  presque  toutes  à  un  coo- 
trat  primitif  passé  entre  le  souverain  et  ses 
sujets,  en  sorte  que  l'autorité,  qui  tieulie 
Dieu,  est  détruite  et  anéantie  en  elle-mèoe; 
cette  théorie  est  démentie  par  l'histoire,  et 
notre  propre  expérience  nous  a  appris  qu'élit 
conduit  aux  conséquences  les  plus  fuoesio. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  ce  sièck 
habile  à  détruire,  ce  fut  son  goût  imrb 
critique,  et  la  critique  est  toij^ours  un  syisf- 
tême  de  décadence  ;  c'est  le  retour  sur  lui- 
même  d'un  esprit  impuissant  à  créer  ;ii^ 
repose  devant  les  productions  des  autres. 

fiour  en  découvrir  les  beautés  et  les  défauts. 
1  n'y  a  que  les  sciences  exactes,  physiques 
et  naturelles,  qui  aient  fait  des  propres 
réels  et  non  contestés  pendant  cette  périw^ 
de  temps,  et  ce  progrès  n'a  rien  de  surpre- 
nant. Au  milieu  de  cette  anarchie  d'of^ 
nions  et  de  croyances,  les  esprits  positif 
cherchaient  un  point  fixe  ;  ce  qu'ils  lisa'eû' 
et  qu'ils  entendaient  tous  les  jours,  les  élot* 
gnait  des  études  religieuses;  ils  se]^ 
taient  avec  empressement  sur  tout  ce  f^ 
était  admis  par  tous.  Au  moins  ils  trou>t" 
rent  des  vérités  :  celles  qui  résultent  du  la^'* 
port  des  nombres,  des  quantités  et  des  l<^i^ 
qui  régissent  les  corps  organiques  et  inorgs* 
niques.  Cependant  quelques-uns  des  naïu- 
rahstes  s'égarèrent  :  d'abord,  ceux  quis^P' 
pliquèrent  à  li  géologie  essayèrent  de  li^j^' 
de  leurs  études  sur  la  superficie  du  pw. 
des  conséquences  opposées  à  la  r^"Pj^' 
ceux  qui  dirigèrent  leurs  étudessur  Xmro^y 
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Turent  frappés  des  rapports  qui  existent  en»re 
son  physique  et  son  moral: au  iieud^admettre 
Jeux  ualures  différentes  pour  l^hommey  ils 
inéantissaient  l'être  spirituel,  pour  donner 
jiace  &  la  maiièref  à  qui  ils  attribuaient  les 
pensées  et  toutes  les  antres  facultés  qui  en  dé- 
coulent ;  ils  jetaient  les  fondements  de  l'école 
ihj^siologisle,  qui,  sous  le  nom  de  pliréno- 
ogie,  fait  maintenant  tous  ses  êlTorts  pour  dé- 
ruire  toute  la  spiritualité  de  Tâme  humaine. 
Nous  demandons  pardon  à  nos  lecteurs  de 
ions  ôtre  arrêtés  longtemps  à  Voltaire  et  au 
Lviii*  siècle  ;  mais,  en  commençant,  notre 
îessein  n'était  point  de  nous  amuser;  après 
]uelques  considérations  sur  les  commence- 
nenls  et  les  progrès  de  la  science,  nous 
roulions  seulement  examiner  si  la  science 
de  notre  temps  est  favorable  ou  hostile  à  la 
religion,  et  apprécier  avec  tout  le  sens  pos- 
sible ses  arguments  contre  elle;  mais  les 
tiommes  universels  nous  ont  fait  penser  à 
Voltaire,  et  Voltaire  nous  a  conduit^ jeter 
un  coup  d'œil  sur  son  siècle,  pour  y  suivre 
son  action  et  ses  influences.  Maintenant  nous 
avons  parcouru  une  longue  carrière  avec 
trop  de  rapidité;  nous  sommes  plus  tenté 
de  retourner  sur  nos  pas,  pour  recueillir  ce 

2ue  nous  avons  abandonné  ou  oubUé,  que 
*aller  en  avant  ;  mais  nous  n'osons  pas  sou- 
mettre l'imagination  des  autres  au  caprice 
de  la  nôtre,  et  nous  allons  essayer  d'entrer 
dans  le  xix'  siècle.  Jusqu'ici  le  siècle  pré- 
cédent s'est  écoulé  paisiblement -,  il  a  mar- 
ché sans  secousse  violente  ;  mais  il  va  finir  ; 
alors  toutes  les  tempêtes,  toutes  les  fureurs 
qu*il  recèle  dans  son  sein,  vont  éclater.  Ce 
sera ,  non  plus  un  fleuve  paisible  qui 
porte  à  rOcéan  le  tribut  de  ses  ondes,  mais 
c'est  UD  torrent  impétueux,  sur  lequel  il  n'y 
aplmde  sûreté  piour  le  navigateur;  c'est 
uo  torrent  rapide  qui  entraîne  tout;  ses  eaux 
bouiiloDoantes  ne  portent  que  des  débris. 
Ainsi  Guit  le  siècle. 

Partout,  comme  si  vous  étiez  au  cap  des 
tempêtes,  vous  rencontrez  des  ruines  ;  mais 
ce  sont  des  ruines  de  temples,  d'églises;  ce 
sont  des^  fragments  de  vases  sacrés  ;  ce  sont 
ies  lambeaux  d^ornements  de  prêtres  et  de 
pontifes;  ce  sont  les  planches  séparées  d'un 
Irôue  ;  ce  sont  des  couronnes  et  des  scep- 
tres brisés  ;  ce  sont  les  feuilles  savantes  des 
plus  grands  génies,  séparées  les  unes  des  au- 
ires,  qui  surna^^ent  ;  et  au  milieu  de  ces  dé- 
bris d  êtres  inanimés,  vous  vovez  ^u  som- 
met, dans  les  plaines  et  dans  la  profondeur 
le  la  vague,  rouler  des  têtes  de  rois,  de  rei- 
nes, de  princesses,  de  prélats,  de  prêtres, 
d'hommes  d'Etat,  de  savants,  de  nobles,  de 
roturiers,  de  femmes  et  de  jeunes  filles. 
Tels  sont  les  derniers  moments  de  ce  siècle 
SI  beau,  qui  devait  surpasser  tous  les  siècles 
passés  et  futurs. 

Au  milieu  des  actes  de  fureur,  de  folie 
et  de  demeure,  qui  signalent  les  dernières 
années  de  son  existence,  la  science  est  si- 
l6ncieu>e;  si  elle  ose  encore  montrer  ses 
Tf^yons  brillants  et  lumineux,  elle  sera  bien- 
tûi  éteinte  et  étouffée  ;  il  faut  qu'otle  se  ca- 
^be,  ou,  si  elle  veut  se  iaire  entendre^  elle 


a 


n'acquiert  le  droit  de  parler  qu'en  empIoj[ant 
un  langage  barbare.  Oh  I  alors,  les  écrivains, 

3ui  avaient  attaqué  la  religion  et  la  roynuté, 
urent  être  bien  surpris  quand  ils  contem- 
plèrent un  tel  résultat.  Us  avaient  compté 
sur  la  royauté  intellectuelle  et  morale  du 
monde,  et  ce  monde,  qu'ils  avaient  ins- 
truit, les  dédaignait,  les  emprisonnait 
et  les  envoyait  à  la  mort.  Accusèrent- 
ils  alors  la  nature  humaine  de  perversité, 
ou  se  dirent-ils  qu'elle  était  une  admirable 
logicienne,  qui  tirait,  avec  un  rare  talent  de 
déduction,  les  conséquences  des  principes 
qu'ils  avaient  posés?  Il  n'y  en  eut  qu  un 
petit  nombre  qui  trouvèrent  encore  en  eux 
assez  de  rectitude  d'esprit  pour  reconnaître 
la  cause  de  ses  effets  ;  mais  les  autres  vou- 
lurent imputer  ces  désastres  à  la  résistance 
et  non  aux  principes  :  c'est  là  une  des  ex- 
cuses présentées  souvent  par  les  hommes 
qui  avaient  contribué  à  ébranler  les  es- 
prits. Oui,  il  est  certain  que,  si  les  rois  fus- 
sent descendus  volontairement  du  trône ,  si 
les  possesseurs  de  la  fortune  eussent  aban- 
donné leurs  biens  à  ceux  qui  voulaient  s'en 
emparer,  si  les  prêtres  eussent  apostasie 
leur  foi,  si  les  chrétiens,  réunis  dans  ce 

u'on  appelait  autrefois  des  églises,  eussent, 

'un  concert  unanime,  élevé  la  voix  pour  blas- 
phémer la  divinité,  alors,  je  le  comprends,  il 
n'y  eût  paseule  même  prétexte  pour  répandre 
le  sang  ;  mais  on  en  eût  cherché  un  autre. 

La  vue  seule  des  victimes  dépouillées,  do- 
ciles comme  l'agneau,  eût  suOi  pour  les 
rendre  odieuses.  Le  cri  me  pardonne  au  crime, 
jamais  il  ne  fit  grAce  à  l'innocent  qu'il  a  per- 
sécuté. La  résistance  était- elle  donc  un 
crime?  non  ;  à  mes  yeux,  ceux  qui  résis- 
taient, rois,  pontifes,  prêtres,  citoyens, 
avaient  des  droits  ;  la  justice  était  donc  de 
leur  côté.  Je  suppose  encore  que  ce  qu'ils 
regardaient  comme  des  droits  eût  été  une 
usurpation,  il  fallait  au  moins  leur  donner 
le  temps  de  le  reconnaître.  Si  Téchafaud  est 
un  argument  sans  réplique,  il  n'est  pas  le 
meilleur  pour  faire  entrer  la  conviction  dans 
les  âmes  :  ceux  qui  avaient  une  possession 
non  contestée  depuis  mille  ans,  pouvaient 
regarder,  jusqu'à  démonstration  du  contraire, 
leurs  droits  comme  plus  sacrés  que  ceux 
qui,  nés  d'hier,  venaient,  avec  une  loi  faite 
le  jour  même,  ravir  ce  que  des  lois  anté- 
rieures, qui  comptaient  plusieurs  siècles 
d'existence ,  avaient  donne.  Mais  revenons 
à  notre  sujet,  en  affirmant,  avec  une  con- 
viction profonde,  que  les  calamités  de  la  fin 
duxviii*  siècle,  avec  ce  silence  imposé  à  l'in- 
telligence, sont  liées  par  les  lois  les  plus  for- 
tes et  les  plus  évidentes  de  l'esprit  humain 
aux  principes  de  la  philosophie. 

Les  hommes  de  lettres,  qui  avaient  tra- 
vaillé toute  leur  vie  à  la  propagation  de  ces 
principes,  ne  purent,  sans  un  aveuglement 
profond,  desavouer  les  conséquences  ;  d'ail- 
leurs, leurs  excuses  furent  trop  tardives.  S'ils 
avaient  réclamé  dès  le  premier  symptôme 
du  bouleversement  général,  on  pourrait 
pousser  l'indulgence  jusqu'à  mettre  sur  le 
compte  d'une  erreur  debonue  foileurs  efforts 
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pour  amener  les  choses  à  ce  point;  mais  ils 
n'agirent  pas  ainsi  :  tous  saluèrent  comme 
l*aùrore  du  l)onheur  les  premiers  pas  dans 
ia  voie  de  révolution.  Ils  obtenaient  une 
part  du  pouvoir  1  alors  ils  bénissaient  les 
grands  noms  qui  avaient  jeté  les  fondements 
(le  la  réforme  sociale  et  religieuse  :  ils 
avaient  été  forts  pour  soulever  le  flot  popu- 
laire, ils  furent  impuissants  pour  Tapaiser  ; 
dès  qu'ils  voulurent  faire  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui,  avec  M.  Guizot,  de  la  ré- 
sistance, ils  furent  emportés  et  entraînés; 
leur  voix  ne  fut  plus  entendue,  elle  fut  cou- 
verte par  les  clameurs  de  ceux  qu'ils  avaient 
agités.  D'autres,  plus  logiciens,  héritèrent 
de  leur  pouvoir,  et  alors  se  déroulèrent  avec 
une  énergie  terrible  les  conséquences  de 
tout  ce  qui  avait  précédé;  et  dans  ces  der- 
nières limites  de  l'aberration  humaine  et  de 
l'anarchie,  on  rendit  hommage  aux  grands 
hommes  qui  avaient  donné  les  premières 
impulsions,  et  ia  révolution,  plaçant  au  Pan- 
théon les  cendres  de  Voltaire,  de  Rousseau, 
de  Mirabeau  et  de  Marat ,  réunit  dans  la 
même  enceinte  les  deux  extrêmes  du  syllo- 
gisme. 

Quelques  temps  avant  l'explosion,  les  let- 
tres perdirent  leur  empire;  il  n'y  eut  que 
l'ouvrage  de  l'abbé  Barthélémy  qui  fit  quel- 
quelque  sensation  »  parce  qu'il  représentait 
avec  chaleur  les  beaux  jours  de  la  liberté 
grecque;  mais  toutes  les  autres  publications 
passèrent  inaperçues.  Il  fallait  s'occuper  de 
ce  qui  se  préparait  pour  obtenir  de  1  atten- 
tion, et  Tapnel  imprudent  fait  aux  lumières 
de  tous  les  nommes  de  lettres,  avant  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  contribua  à 
détourner  les  esprits  des  autres  éludes.  Ce 
fut  TépoqMe  des  brochures  et  des  pamphlets, 
et  le  petit  ouvrage  de  Sieyès  :  Qu'est-ce  que 
h  tiers  état?  fît  plus  de  bruit  et  d'effet  que 
les  productions  les  plus  remarquables. 

Cependant,  au  milieu  des  hostilités  contre 
le  christianisme,  un  homme  qui  avait  été 
l'ami  de  Rousseau,  mais  que  de  longs  voya- 
ges en  Russie,  en  Pologne  et  aux  Indes, 
avaient  enlevé  à  un  contact  trop  continuel 
avec  les  philosophes ,  s'écarta  de  la  route 
commune.  Dans  tous  ses  ouvrages  il  célèbre 
avec  enthousiasme  la  Providence;  il  avait 
vu  son  action  dans  toute  la*  nature,  depuis 
la  Sibérie  jusqu'à  l'île  de  France  ;  il  dé- 
fendit avec  chaleur  la  morale  de  l'Evançile, 
et  l'admirable  pastorale  de  Paul  et  Virgink^ 
qu'il  plaça  sous  les  tropiques,  laisse  échap- 
per un  doux  parfum  de  piété  et  de  religion, 
li  n'eut  de  commun  avec  les  philosophes  de 
son  temps  que  des  préventions  contre  les 
prêtres  ;  le  bonheur,  la  paix,  ravis  à  la  pai- 
sible habitation  des  Pamplemousses  par  une 
influence  sacerdotale,  et  les  vœux  d  un  so- 
litaire dirigés  contre  la  constitution  catho- 
lique, sont  uù  sacrifice  fait  aux  préjugés  du 
temps;  plus  tard,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
excitera  un  grand  scandale  au  sein  de  Tins- 
tilut  en  prononçant  le  nom  de  Dieu. 

Bailiy  avait  aussi  publié  un  grand  ou- 
trage, fruit  de  recherches  immenses  sur  les^ 
1em])6  les  pltts  «noieDS  et  sur  rorigioe  ^  te 
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déyeloppement  de  la  plus  sublime  et  la  plus 
élevée  des  sciences,  l'astronomie.  Dans  son 
Histoire  de  cette  science,  il  s'éloigne  jwj 
des  traditions  des  livres  saints  ;  il  suit  i 
peu  près  la  chronologie,  et  on  ne  peut  lu 
reprocher  qu'un  silence  trop  prudent  daij 
ce  qui  regarde  les  idées  religieuses;  iftih 
jours  est-il  sûr  que  sa  modération  s'éloirt 
des  attaques  fougueuses  qui  affligent  dju 
les  ouvrages  des  autres  philosophes.  Uiie 
destinée  fat;ile  le  fit  maire  de  Paris,  daiî 
des  temps  trop  orageux  pour  sa  vie  siQi;' . 
paisible  et  laborieuse.  Lorsqu'il  alteiili 
l'heure  de  son  supplice,  retardé  par  labrr- 
barie  d'une  populace  avide  de  sang  et  j-^ 
délectant  du  spectacle  d'un  vénérable  vii!- 
lard  qui  tremblait  de  froid,  if  dut  selivr-' 
à  des  réflexions  bien  tri>tes  sur  les  \\m\^ 
versements  politiques.  Puisque  nous  [«:• 
Ions  d'un  astronome,  nous  rappelleroi.^  : 
fameux  Jérôme  Lalande,  le  plus  snranl  !- 
son  époque  dans  la  connaissance  du  \\\  • 
vement  des  corps  célestes.  H  mesura  léi-t- 
due  des  cieux  ;  il  en  compta  les  astres  ti 5^ 
planètes,  il  en  calcula  les  lois,  et  au  uii* . 
de  cet  ordre  admirable,  de  tant  de  grau  i  ■ 
et  de  tant  de  magnificence,  il  ne  voulu'  > 
en  voir  l'auteur  ;  il  ne  voulut  point  érosi" 
le  langage  magnifique  des  cieux  qui  raani  i 
la  gloire  du  Très-Haut. 

Il  ne  fit  point  de  livres  contre  Teiislr; 
de  Dieu  ;  il  n'essaya  point  de  créer  un  ni- 
veau système  d'athéisme  :  on  ne  dit  \n'^ 
qu'il  fut  épicurien  ou  spioosiste,  maisilîe 
vanta  d'être  athée.  Était-ce  chez  lui  conri^ 
tion?  élait-ce  manie?  Tout  ce  quenouj/i'U- 
vons  dire,  c'est  qu'il  fut  homme  sîi/jftifier; 
il  aimait  à  rappeler  la  piété  de  sajeun♦•<^•^ 
et  qu'il  avait  servi  la  messe  d'un  jt:>u'ic. 
Ses  ouvrages  d'astronomie  seront  longteui|>, 
pour  ceux  qui  pourront  les  lire,  id3L^« 
l'athéisme  de  leur  auteur,  une  exceM 
démonstration  de  l'existence  de  Dieu. 

Ûupuis  ne  doit  pas  ôlre  séparé  deLalan'ie: 
car  SI  celui-ci  fit  tous  ses  eflbrts  pour|^* 
ter  à  l'athéisme  les  hommes  studieux  •• 
suivirent  ses  cours  d'astronomie,  celuw 
systématise  l'impiété  pour  la  mettre  \  i> 
portée  des  ignorants,  dans  son  oimj? 
Sur  l*origine  des  cultes.  C'est  rignorani  ^ 
plus  érudit  qui  ait  jamais  écrit  :  en  ou^tj.' 
son  livre,  en  voyant  la  moitié  des  [«-" 
remplies  de  notes  dans  lesquelles  il  ii^M''- 
ses  autorités,  Ihomme  simple  est  éH"^ 
de  tant  de  recherches,  de  travaux  si  pn-  - 
gieux  ;  il  ne  peut  revenir  de  sa  surpr.>' 
quand  tous  les  écrivains  anciens  el  w<>'ît^* 
nés,  européens  et  indiens,  viennent amwrt^ 
le  poids  de  leur  autorité  h  Dupuis;aIor^' 
ne  veut  plus  les  vérifier,  il  n'examine  [l'j^ 
les  raisonnements  absurdes  de  ï'nisf^ 
auteur;  mais  il  croit  qu'un  homme  qui  t'Si 
si  savant  ne  peut  se  tromper;  il  s^  J^^'- 
avec  confiance  dans  ce  système  qui  ne"  *^ 
pas  un.  Mais  ne  parlons  pas  des  suites  o( 
ses  attaques  ;  elles  sont  souvent  telles  qs' 
l'auteur  les  désire.  Sous  le  point  de  îuj;  ''' 
la  science,  il  y  a  peu  de  chose  dans  1  ou- 
vrage 4e  Dupuis,  ce  n'^st  pas  mis^^  ^^ 
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lionne  compi\&tion.  Dans  tout  ce  qu'il  dit 
ia  passage  de  la  religion  chrétienne  chez 
es  Juifs,  il  Ta  fwis  au  savant  et  systéma^^ 
iffue  cheTaher  Marsham,  qui  contestait  To- 
iglualité  des  Hébreux,  et  ne  yojp^ait  dans 
ous  leurs  usages  qu'une  servile  imitation 
les  |)eupJes  au  milieu  desquels  ils  avaient 
lassé.  En  général,  chezDupuis,  la  première 
livinité  est  la  nature,  elle  est  personniiiée 
le  différentes  manières. 

Guérin  de  Rochet,  prêtre  modeste  et  savant 
lans  la  langue  hébraïque  et  les  langues 
irientales,  qui  eut  l'insi^^ne  bonheur  de  scel- 
eriafoide  son  sang  dans  le  massacre  des 
larmes,  rue  de  Vaugirard,  vit  au  contraire 
es  autres  nations  défigurer  les  noms  juifs, 
ttii  soutint,  à  Taide  d'une  philologie  savante, 
[uUérodote  avait  été,  sans  le  savoir,  histo- 
ien  du  peuple  hébreu. 

A  cette  nomenclature  de  noms  hostiles,  il 
au(  joindre  Cliassebœuf  de  Volney,  mort 
1  )  a  quelques  années,  pair  de  France.  11 
oyagea  longtemps  à  Constantinople  et  dans 
e  Levant;  son  Voyage  en  Syrie  et  en  Egypte 
]e  fut  guère  appràcié  que  lors  de  l'expédi- 
ion  audacieuse  de  Napoléon  dans  ce  pays. 
Ai$  Français  qui  visitèrent  les  mêmes  lieux 
ui  donnent  la  préférence  sur  Savary  même, 
iour  Teiactitude;  sa  fidélité  de  voyageur  ne 
eojpéche  pas  de  voir  mal  les  lieux  dont 
lest  parlé  dans  les  livres  saints  ,  et  il  vit 
nieux  les  mœurs  et  les  usages  des  peuples 
cluelsque  Thistoire  des  peuples  qui  n'exis- 
eut  plus.  Au  retour  de  ses  voyages,  il  se 
Qontra  hostile  au  christianisme,  et  dans  un 
ouvrage  aui  fut  quelque  temps  populaire 
'  cause  aes  mensonges,  des  fictions  et  des 
ai^ouaements  qui  s'y  trouvent,  il  attaqua 
iVfc  audace  toutes  les  religions  révélées,  et  il 
mnin  le  déisme  comme  la  seule  religion 
'ai;K)fluable  ;  mais  la  seule  nouveauté  desÂuî- 
^  consista  dans  la  confusion  qu'il  établit 
»lro  toutes  les  révélations;  et  à  cause  qnt 
*  g'^uie  voltairien  qui  habite  les  ruines  de 
alujyre  trouve  que  les  prétentions  de  tous 
s  peuples  à  une  révélation  divine  reposent 
n-  des  fondements  peu  solides ,  il  en  tire 
s  conséquences,  sans  avoir  d'autres  preu- 
•s  que  ct  lies  que  lui  fournissent  les  philo- 
phes  français,  que  les  juifs  et  les  chré- 
Misne  sont  pas  plus  raisonnables. 
Ce  livre,  prétentieux  dans  ses  formes , 
rit dun  style  sombre  comme  les  ruines 
une  ville  déserte  et  abandonnée,  fut  long- 
'ups  un  manuel  d*incrédulité  pour  toutes 
»  classes;  aujourd'hui  il  n'est  plus  que  le 
éviaire  de  l'incrédulité  de  comptoir  et  de 
'lage;  au  fait»  il  devait  tomber,  car  il  n'y  a 
cune  vue  aeuve,  et  à  son  occasion,  nous 
[)pellerona  que  Napoléon  avait  vu  avec  son 
•$ard  d'aigle  le  daugerde  cette  production, 
and,  apprenant  au  milieu  des  occupations 
iai'  campagne,  qu'on  en  préparait  une 
uvelle  éditum,  il  fit  savoir  a  l'auteur  que 
elle  vo}ait  le  jour,  il  le  ferait  jeter  dans 

I  cul  de  basse-fosae  du  chAteau  de  Vin- 
unes. 

II  est  temps  de  nous  reposer  un  niomont 
ur  arriver  au  rétablissement  du  cuUe  : 


Napoléon  avait  rétabli  la  religion  cadiolique; 
il  ne  permit  jamais  qu'elle  fût  attaquée  di- 
rectement. Voltaire  et  Rousseau  eux-mê* 
mes  dominent  dans  les  bibliothèques,  et 
cependant  l'institut  comptait  dans  son  sein 
des  ennemis  déclarés  du  christianianisme; 
c'étaient  :  Parny,  Saint-Lambert,  Boufllers, 
les  Chénier,  les  Morellet,  les  Volney,  les 
Destutt  de  Tracy ,  les  Lalande,  et  d'autres 
noms  connus  ;  mais  leur  règne  était  passé. 
Les  ffrandes  familles  avaient  ouvert  les>eux 
sur  leurs  erreurs,  qui  les  avait  décimées 
et  ruinées;  elles  contemplaient  avec  tristesse 
leurs  palais  passés  en  d*autres  mains,  leurs 
domaines  aliénés  et  divisés.  Leur  exil  sur 
une  terre  étrangère  les  avait  désabusées  : 
elles  revinrent  de  bortne  foi  à  la  religion; 
elles  étaient  peu  dis|)Osées  à  prêter  l'oreille 
aux  leçons  des  hommes  qui  les  avaient  sé- 
duites. Le  peuple  privé  du  culte  était  plus 
disposé  à  être  religieux  qu'à  continuer  les 
orgies  de  l'impiété;  d'autres  génies,  inspi- 
rés par  la  religion,  firent  entendre  une  voix 
Elus  éloquente  et  plus  en  harmonie  avec  les 
esoins  de  l'esprit  et  du  cœur,  et  l'abbé  De- 
lille,  de  ChateaubHand ,  de  Fontanes,de 
Boulogne,  de  Frayssinous,  Michaud,  de  Bo- 
nald,  de  la  Luzerne,  l'emportèrent,  parla 
bonté  de  la  cause  et  par  l'éclat  du  talent,  sur 
les  restes  de  la  philosophie  du  xviu*  sièile. 
Cette  fois  les  laïques  firent  cause  commune 
avec  l'Eglise  pour  défendre  les  autels,  et  ces 
efforts  réunis  produisirent  une  réaction  re- 
marquable, et  la  presse  ordinaire,  la  presse 
périodique,  la  chaire  chrétienne  y  contri- 
buèrent puissamment.  Alors  un  journal,  qui 
depuis,  en  conservant  son  titre,  s'est  rendu 
coupable  d'une  'l:onteuse  apostasie ,  parce 
qu'elle  paraît  payée,  rendit  des  services  si- 
gnalés à  la  cause  de  la  religion.  Sa  critique 
élevée  et  sévère  fit  tomber  des  réputations 
usurpées,  et  l'Europe  entière,  qui  avait  été 
un  moment  en  admiration  devant  les  beaux 
esprits  français,  héritiers  des  fausses  doctri- 
nes des  maîtres,  renversa  les  statues  qu'elle 
leur  avait  élevées,  et  rougit  de  ses  hom- 
mages. 

En  vérité  il  ne  fallait  pas  une  grande  sa- 
gacité pour  reconnaître  que  M.  de  Chateau- 
briand était  le  plus  grand  écrivain  de  cette 
époque;  que  M.  de  Bonald  en  était  le  nlus 
profond  philosophe  et  publiciste  ;  gue  M.  de 
Fontanes  avait  conservé  les  traditions  du 
bon  goût  et  des  l>onnes  doctrines;  gue 
M.  de  la  Luzerne  était  un  savant  apologiste 
et  un  habile  dialeotitien  ;  que  M.  (Je  Frays- 
sinous, qui  débutait  alors,  défendait  la  cause 
de  la  religion  avec  un  langage  pur  et  tout  à 
fait  convenable  et  une  raison  droite;  gue 
M.  de  Boulogne  annonçait  de  grandes  vérités 
avec  une  hante  éloquence,  et  que  M  Duvoi- 
sin  avait  démontré  avec  une  grande  clarté 
l'authenticité  du  Nouveau  Testament  et  la 
vérité  des  faits  évangéliques;  que  l'abbé  De- 
lilIfS  fidèle  tout  h  la  fois  à  ses  rois  et  à  sa 
religion,  était  le  plus  habile  versificateur  et 
un  des  poètes  les  p!us  distingués  de  son  épo- 
que, et  que  l'auteur  du  Printemps  d*un  pros- 
trit  avait  su  trouver  une  poésie  pure,  aouc^ 
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et  coulante,  et  que  Morellet»  avec  sa  petite 
critique  mordante;  queSt-Lambert,aTec  ses 
ennuyeuses  Saiions  prises  à  un  poëte  an- 
glais ;  que  Parny^  à  la  vérité  poëte  de  talent, 
3ui  rivalisait  avec  Voltaire  d*impiété  et 
'immoralité  et  remporta  sur  lui  ;  (]ue  Bouf- 
flers  9  devenu  lourd  métaphysicien  après 
ses  petits  vers  ;  que  Vohiey  avec  ses  Ruinei  et 
ses  livres  d'histoire^;  que  Destult  de  Tracy, 
avec  son  sensualisme  ;  que  Lalande,  avec 
ses  opinions  athées,  ne  pouvaient  entrer  en 
comparaison  avec  des  talents  si  élevés. 

Après  un  coup  d'œil  général  sur  les  com- 
mencements d%  iix'  siècle,  il  nous  reste  à 
examiner  plus  en  particulier  quelques-uns 
des  écrivains  les  plus  distingués  de  cette 
époque.  Les  uns  ne  sont  plus,  les  autres 
existent  encore,  et  il  en  est  qui  ont  acquis 
une  grande  célébrité  depuis  quelques  an- 
nées; nous  allons  commencer  par  ceux  qui 
ont  disparu  de  la  scène  du  monde  :  le  premier 
que  nous  prenons  est  un  écrivain  qui,  quoique 
se  trouvant  un  moment  sous  les  bannières  de 
la  philosophie  du  xviii'  siècle,  sut  être  original 
dans  ses  idées,  dans  son  système  et  dans  son 
style;  cet  écrivain  est  M»'  dé^Staël.  Elle  était 
fille  de  M.  Necker,  ce  Genevois,  habile  ban- 
quier, moraliste  religieux  froidement  em- 
phatique, moitié  protestant*  moitié  philoso- 
phe, et,  plus  ou  moins  que  tout  cela,  homme 
d'Etat  inhabile  et  présomptueux.  M^*  de 
Staël  avait  reçu  de  la  nature  un  génie  viril  ; 
elle  manifesta  dès  ses  premières  années  une 
activité  extraordinaire  ;  elle  devint  bientôt 
l'âme  et  Tornemeut  des  salons  de  son  père. 
Ce  fut  là  son  début  dans  les  lettres,  et  pen- 
dant toute  sa  vie  elle  se  rappela  ce  temps  où 
elle  régnait  au  milieu  des  nommes  aimables 
et  spirituels  de  tous  les'rangs,  oui  se  plai- 
saient à  stimuler  ses  saillies  et  a  arracher 
de  la  bouche  de  cette  jeune  fille  des  pensées 
originales  et  parfois  profondes. 

Elle  devint  homme  sans  cesser  d'être 
femme:  jeune, malgré  le  protestantisme  de  sa 
mère  et  le  philosophisme  mitigé  de  son  père, 
elle  embrassa  avec  ardeur  et  enthousiasme 
les  principes  delà  philosophiedu  xviii*siècle, 
au  moins  ceux  de  Rousseau,  compatriote  de 
sa  famille  :  le  roman  de  Delphine  fut  ins- 

Eiré  par  la  Nouvelle  HiloUe;  et,  chose  péni- 
le  à  dire,  dans  ce  livre  dangereux  elle  fut 
moins  chaste  que  Rousseau  ;  elle  fut  même 
plus  hostile  que  lui  aux  principes  de  la  mo- 
rale dans  ce  qui  regarde  le  suicide  ;  elle  fut 
beaucoup  plus  réservée  dans  Corinne^  dont 
le  type,  sans  nul  doute,  dans  la  pensée  de 
Tauteur,  était  M"«  de  Staël  elle-même;  elle 
crut  aussi  au  progrès,  et,  sans  aller  aussi 
loin  que  Condorcet,  elle  le  vit  aussi  dans  la 
philosophie.  Elle  s'érigea  en  réformatrice 
dans  la  littérature  française;  elle  jeta  ses  idées 
dans  son  ouvrage  />e /a /t^l^raiure,  où  il  y  a  des 
vues  neuves  et  profondes  mêlées  à  des  idées 
qui  manquent  de  justesse  sur  la  littérature 
grecque  et  sur  les  écrivains  du  siècle  de 
Louis  XIV  ;  c'est  surtout  dans  son  livre  De 
V Allemagne  qu'elle  posa  les  fondements  de 
la  littérature  romantique.  C'est  à  notre  avis 
Je  meilleur  de  ses  ouviages,  et  quoique  par- 


tiale contre  les  écrivains  de  sa  patrie  en  fa- 
veur des  étrangers  et  contre  les  catholiques 
en  faveur  des  protestants,  c'est  justice  q^% 
de  reconnaître  qu'il  y  a  grand  mérite  à  une 
femme  de  pénétrer  si  avant,  avec  tanldesa- 
gacité,  dans  la  pensée  souvent  obscure  dès 
philosophes  allemands,  de  résumer  en  na 
style  plein  d'images  les  systèmes  les  plœ 
abstraits,  et  de  suivre  la  développement 
de  leur  génie  dans  i%s  ouvrages  d'imaginî- 
tion. 

Avant  elle,  nul  n'était  entré  si  avant  dans 
la  littérature  allemande  ;  elle  révéla  soc 
existence  au  monde  ,  mais  si  elle  ma 
service  à  l'Allemagne  en  faisant  connaître  $â 
plus  illustres  écrivains,  nous  doutous  sieb 
fut  utile  à  la  France  ;  elle  jette  les  espri;$ 
dans  une  voie  nouvelle  de  littérature»  el  ce 
que  fait  la  nouvelle  école  est  loin  d'être suon 
parfait  pour  justifier  les  tentatives  ;  Téloè 
des  philosophes  nous  a  fait  connaître  j» 
compilateurs  infatigables  pour  retrouveras 
idées  et  les  systèmes  des  Grecs,  dans  llii!- 
toire  de  la  philosophie,  et  la  vérité  o'&  m 
ga^é  dans  les  traductions  et  les  aoalj^^ 

3U1  nous  ont  été  données  des  svstème$'i|s 
ivisent  les  esprits  au  delà  du  Rbin.  b 
dieu  de  Fichte  est  en  dernier  lieu  la  Bt^ 
tière  ;  le  dieu  de  Kant ,  caché  dans  les  nu- 
ges  épais  d'une  métaphysique  inintelligilik. 
échappe  aux  regards,  et  quand  un  point  aosâ 
fondamental  est  obscur,  l'âme  hufflaiiieet 
ses  facultés  restent  plonsées  dans  le^ 
ténèbres,  et  les  relations  de  I  âme  avec  Diea 
ou  la  religion  n'ont  rien  à  gagner.  M"'(le 
Staël,  à  la  fin  de  sa  carrière,  se  trooTs  pro- 
testante et  en  religion  et  en  politioue.  Daos 
les  Considérationi  sur  la  révolutionfm^^f^ 
tout  en  applaudissant  à  la  chute  de  celui  qui 
la  crut  assez  dangereuse  pour  la  tenir  éloi- 
gnée des  salons  de  Paris,  qu'elle  aimait  isnl. 
elle  juge  ce  grand  événement  en  écrim 
qui  veut  justifier  son  père  de  la  part  <|Q' 

f)rit  à  ses  commencements;  elle  m\irà^ 
es  anciennes  institutions  françaises,  elleK 
en  admiration  devant  la  constitutiuQ  tr 
fflaise,  et  par  suite  devant  la  charte  i? 
Louis  XYIII,  qui  est  la  source  de  nos  emd^ 

Cette  alliance  de  la  France  ancienne  et  deb 
France  nouvelle  est  présentée  comiDeflft 
chef-d'œuvre,  comme  si  des  doctrines  o^ 
posées  pouvaient  jamais  conduire  à  unâTeoir 
durable.  £n  résumé.  M"*  de  Staël  a  étébo^ 
tile  au  christianisme  au  commencemeot  ^ 
sa  carrière  ;  plus  avancée  dans  la  vie,  éclairée 
par  l'expérience,  elle  devint  religieuse  da« 
ses  écrits,  sans  être  ni  protestante  ni  catho- 
lique; elle  resta  à  cet  égard  dans  une  esp 
de  doute,  et  les  habitudes  de  sa  vie  ne  of- 
mentent  pas  ce  jugement.  Dans  ses  eoti^ 
tiens  avec  M.  de  Corbigny  elle  aime  le»- 
tholiscisme;  l'inaltérable  amitié  qui  Ti  1*2 
avec  le  pieux  Matthieu  de  Montmorency  e^i 
la  preuve  de  sa  sympathie,  et  néaflin^^'^ 
elle  se  tient  dans  le  se.n  du  proteslaousi^ 
Si  elle  eut  la  passion  de  la  bienfaisance,  e^ 
céda  aussi  à  d'autres  passions  moins  DOtHc) 
qui  éloignent  de  la  religion  catholique. 

Dans  un  autre  genre  plus  an  rapi^ort  «'» 


SCIENCES  ET  LETTRES 

!Qiel  qui  nous  occupe,  se  présente  Caba- 
91$^^  Son  ouvrage  des  Rapports  du  physique 
,l  f^u  mortU  de  rhomme  parut  en  1802.  G  est 
m^  conséquence  des  principes  de  Locke 
m  i*origine  des  idées,  c*est  la  déduction 
\^!>  travaux  de  Condillac  sur  les  sensations; 

j^  dernier  avait  fait  tous  ses  -efforts  pour 
X)nserver  la  spiritualité  au  centre  de  percep- 

jon  de   la  sensation.  Cabanis  s'efforça  de 
ai  ravir  cette  noble  prérogative  ;  il   ne  vit 
lans  rhomme  que  la  sensation  ou  la  sensi- 
)ilité,  qui  est  une  propriété  des  nerfs.  Elle 
.'onsiste  dans  l'action  de  la  circonférence 
mr  le  centre  de  Torgane»  et   dans  la  réac- 
ion  du  centre  de  Torgane  sur  les  extrémi- 
tés. Ainsi  tout  est  dans  les    nerfs  :  facultés 
intellectuelles  et  morales ,  intelligence  et 
rolonté*  C'est  la  doctrine  du  matérialisme 
réduite  k  sa  plus  grande*  simplicité.  Cette 
explication  de  la  pensée  humaine  fut  admise 
avec  empressement  par  les  médecins  phy- 
siologistes, et  dès  lors'  le  sensualisme  le 
plus  absolu,  autrement  le  matérialisme,  de- 
vint la  croyance  désolante  des  écoles  de 
médecine. 

Cependant  il  faut  dire  à  la  gloire  du  mé- 
decin philosophe  que,  s'il  employa  un  beau 
talent  d'exposition  dans  les  matières  les 
plus  abstraites,  à  mettre  h  la  portée  du  plus 
grand  nombre  des  doctrines  funestes,  il  ne 
persévéra  pas  jusqu'à  latin  dans  ce  système. 
i>an$  sa  lettre  posthume  et  inédite  sur  les 
causes  premières^  il  dit  primitivement  que 
!*âm€3  ou  le  principe  vital  doit  être  regardé, 
non  comme  le  résultat  de  l'action  des  parties, 
ou  comme  une  propriété  particulière  atta- 
chée à  la  combinaison  animale,  mais  comme 
une  substance,  un  être  réel,  qui,  par  sa  pré- 
sence, imprime  aux  organes  tous  les  mou- 
vements dont  se  composent  leurs  fonctions, 
qui  relient  liés  entre  eux  les  divers  éléments 
empfojés  par  la  nature  dans  leur  composi- 
tion régulière,  et  les  laisse  livrés  à  la  dé- 
oomposition  du  moment  où  il  s'en  est.  sé- 
paré définitivement  sans  retour.  »  Aussi  la 
doctrine  n'est  plus  la  même,  et,  après  un 
pareil  désaveu,  on  aurait  tort  de  compter 
encore  Cabanis  parmi  ceux  qui  ont  emporté 
ians  la  tombe  la  triste  et  désolante  croyance 
|ue  risomme  n'est  qu'une  réunion  d'organes 
jue  la  mort  brise  sans  qu'il  ne  reste  de  lui 
ju  un  cadavre. 

Arrivés  au  terme  d'une  longue  carrière,  il 
.'st  temps  d'approcher  enfin  de  la  science  ; 
K)n  banctuaire  est  vénérable,  et  nous  ne 
iomm^  point  du  nombre  de  ceux  qui  le  dé- 
iaignent;en  elle-même  c'est  une  vérité,  c'est 
être;  elle  participe  de  quelque  chose  de 
livin  s  dans  ses  causes,  humainement  parlant 
H  abstraction  faite  de  la  civilisation,  qu'il  ne 
aut  pas  faire  intervenir  inutilement,  elle 
irocède  d'une  Ame  intelligente  créée  à 
image  de  Dieu  ;  dans  ses  effets,  elle  conduit 
1  des  résultats,  lesquels,  quand  ils  sont 
certains  ou  liés  par  l'évidence  à  un  principe 
rrai,  ne  peuvent  jamais  faire  aucun  mal  dans 
e  monde  :  bien  loin  de  là,  ils  ne  peuvent 
)tte  faire  le  bien  ;  car  la  vérité,  souvent 
9éce3Sairey  toujours  utile,  ne  peut  jamais, 
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Îaand  elle  est  complète,  produire  le  mal. 
près  cette  sincère  expression  de  notre 
conviction  sur  la  science  humaine,  nous 
nous  trouvons  séparés  du  paradoxe  de  Rous- 
seau, gui  attribue  à  la  culture  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts,  une  grande  part 
dans  l'affaiblissement  des  sociétés  :  son  dis- 

?;ours  trop  fameux  est  un  continuel  para- 
ogisme  ;  la  science  qu'il  attaque  n'est  pas 
Ja  vraie  science,  et  les  faits  historiques  sur 
lesquels  s'appuie  l'écrivain,  ou  ne  prouvent 
rien,  ou  prouvent  tout  au  plus  que,  chez  les 
nations  en  décadence,  les  principes  politi- 
ques et  religieux  avaient  été  abandonnés;  le 
principe  philosophique  leur  restait  seul  ;  il 
était  leur  vie  et,  sans  lui,  la  mort  les  eût 
ftappés  ;  il  était  obligé,  pour  atteindre  son 
but,  de  prouver  que  le  principe  philosophi- 
que ou  la  science  est  distincte  de  deux  au- 
tres principes,  et  que  les  trois  ensemble  ré- 
unis ne  peuvent  marcher  et  se  développer 
f)arallèlement.  Il  n'est  pas  allé  si  avant  dans 
a  question,  parce  que  Thistoire  lui  a  mon- 
tré deux  nations,  les  Grecs  et  les  Romains, 
dans  leur  décadence,  à  Tépoque  où  la  science 
était  arrivée  à  son  apogée.  Il  lui  a  attribué 
la  destruction  de  la  liberté  et  tous  les  maux 
qui  découlent  de  sa  privation. 
^  Déjà  le  mal  était  fait  sans  elle;  et  de  plus 
c'est  encore  une  question  à  résoudre  de  sa- 
voir si  Athènes,  au  siècle  de  Périolès,  si 
Rome,  au  siècle  d'Auguste,  n'étaient  pas  plus 
heureuses  et  plus  florissantes  que  daus  les 
siècles  antérieurs.  Ces  républiques  avaienf 
abusé  de  la  liberté,  elles  étaient  mûres  pour 
la  monarchie.  Athènes  eut  le  malheur  de 
se  trouver  en  opposition  avec  les  préten- 
tions de  Philippe  et  d'Alexandre;  sa  fai- 
blesse territoriale  la  mettait  hors  d'état  de 
résister  à  un  envahissement  ;  ce  fut  là  une 
des  causes  de  sa  perte.  Rome,  devenue  la 
sujette  d'un  seul  homme,  se  trouva  en  mo- 
narchie avec  des  institutions  républicaines. 
IJ  n'y  avait  nulle  harmonie  entre  son  passé 
et  son  présent  ;  elle  n'avait  gardé  des  temps 
anciens,  comme  le  dit  Tacite  au  commence- 
ment de  ses  Annales,  que  les  noms  des  o£Q- 
ces  et  des  dignités.  C'était  un  sénat,  des  con- 
suls, des  comices,  et,  en  apparence,  c'était  la 
Rome  des  Caton  fAncien,  des  Résnilus,  des 
Scipion,  mais  en  réalité  c'était  la  Rome  des 
Tibère,  des  Caligula,  des  Claude  et  des  Né- 
ron. Cette  chute  ne  fut  point  amenée  par 
les  lettres  et  par  les  sciences,  et  la  magni- 
fique prosopopée  :  O  Fabricius^  qu'eût  dit 
votre  grande  éine  ?  etc. ,  insérée  dans  toutes 
les  rhétoriques,  que  nous  avons  apprise  et 
récitée  dans  notre  jeune  temps  sans  Jb  com- 
prendre, n'est  autre  chose  qu'un  pompeux 
sophisme.  L'ignorance  des  Romains  du 
temps  de  Fabricius  n'est  pas  plus  la  cause 
de  leur  grandeur,  que  leur  science  au  temps 
de  Cicéron  ne  fut  la  cause  de  leur  perte. 
Nous  ne  dissimulons  pas  que  l'introduc^ 
tion  à  Rome  de  la  philosophie  d'Epicure 
ne  fut  funeste  aux  nœurs,  et  ce  rut  un 
grand  scandale  que  le  discours  de  César 
attaquant  l'immortalité  de  l'Ame,  lui  qui 
était  d^à  ou  devait  être  bientôt  grand  fon^ 
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tife.  Mais  l'erreur  ne  fut  jamais  la  science, 
et  les  sophistes  grecs,  enseignaot  à  soute- 
nir sur  toutes  les  questions,  avec  un  égal  suc- 
cès, le  pour  ou  le  contre,  n'étaient  point  des 
philosophes,  mais  de  vils  Iraflquauts  de  pa- 
roles, ressemblant  beaucoup  à  quelques-uns 
du  Collège  de  France  et  de  rAcadémie  que 
paye  le  gouvernement  pour  apprendre  à 
fa  jeunesse  qui  les  écoute  que  la  vérité 
n'existe  pas  encore,  ou  que  la  philosophie 
n'est  pas  encore  faite,  comme  si  le  monde, 
qui  est  déjà  passablement  vieux  ,  avait 
cxistéjusqu'à  ce  jour  sans  connaître  la  vérité. 

Nous  nous  croyons  obligé ,  avant  d'aller* 
plus  loin,  de  dire  encore  quelques-unes  do 
nos  pensées  sur  les  sciences  en  général. 

Un  état  qui  n'a  plus  qu'elles  pour  soutien 
est  menacé  d'une  chute  prochaine;  une  in- 
telligence développée  avec  des  mœurs  cor- 
rompues devient  ennemie  de  la  vérité,  et 
les  peuples  chez  lesquels  l'on  distribue  à 

f>roiusion  des  lumières  sans  rien  faire  pour 
eur  inspirer  la  vertu,  deviendront  facile- 
ment sophistes,  égoïstes,  sensuels,  avides 
de  richesses,  de  pouvoir  et  de  domination, 
toujours  disposa  à  censurer  les  actes  du 
gouvernement  ou  à  se  soulever  contre  Tau- 
torité .  C'est  là  une  erreur  théorique  et  pra- 
tique de  notre  époque;  vous  entendez  des 
députés,  du  haut  de  la  tribune,  réclamer 
pour  le  peuple  les  bienfaits  de  l'instruc- 
tion; les  journaux  écrivent  dans  le  môme 
sens;  rarement  on  parle  d'éducation,  c'est- 
àndire  de  mœurs,  de  vertu  et  de  religion, 
soit  qu'on  les  regarde  comme  des  inutilités, 
soit  plutôt  que  l'on  pense  que  la  science 
renferme  tout  ;  idée  fausse,  contraire  à  l'ex- 
périence, car  les  mœurs  viennent  des  habi- 
tudes, et  non  de  l'enseignement  et  de  l'é- 
tude;  et  c'est  un  triste  spectacle  que  celui 
que  présente  en  France  l'éducation  publi- 
que. Le  professeur  est  homme  de  science, 
rarement  il  est  homme  de  mœurs  et  de  reli- 
gion, lors  môme  que  sa  vie  privée  est  irré- 
prochable sous  ces  deux  rapports.  Dans  l'in- 
térieur du  collège,  où  l'éducation  religieuse 
et  morale  devrait  être  donnée,  les  devoirs 
de  la  religion  ne  sont  qu'une  affaire  de 
forme,  et  l'ecclésiastique  chargé  des  plus 
uubles  et  des  plus  respectables  fonctions, 
est  souvent,  par  la  nullité  à  laquelle  il  est 
condamné,  1  employé  le  plus  inutile  et  le 
plus  mal  vu  de  l'établissement.  Cependant, 
dans  lids  collèges,  il  y  a  une  règle  qui  tient 
lieu  de  quelque  chose,  et  sa  stricte  exécu- 
tion est  une  sauvegarde  des  mœurs;  mais 
que  dire  de  ces  vils  iraiiijuants,  qui,  sous  le 
nom  de  maîtres  de  pension,  de  chefs  d'ins- 
titution, font  à  Paris  et  dans  toutes!  03  gran- 
des villes  la  traite  des  jeunes  gens?  0  habi- 
tants des  départemenis,  si  vous  saviez  ce 
que  c'est  que  ce  maître  qui  fait  insérer  son 
nomdanslesjournaux,  qui  vous  envoiedebril- 
lants  prospectus  ;  qui,  quand  vous  venez  à 
Paris,  vous  reçoit  ou  vous  l'ait  recevoir 
dans  ses  élégants  salons  par  une  dame  mi- 
naudière,  qui  est  ordinauemcnt  sa  femme 
et  qui  |)arait  aimer  vos  cni'aiits  avec  une 
si  vive  tendresse,  vous  les  expédieriez  plu- 


tôt pour  l'Afrique  au.  marabout Maleck-Aden 
au  moins  ils  reviendraient  chez  vous  zéit;> 
musulmans;  ils  auraient  une  reiigioQ;t{ 
mieux  vaut  encore  croire  aux  dieux  dd 
Mahométans  que  de  rester  dans  un  éui 
qu'on  pourrait  appeler  du  nom  d'alhéiMBe. 

Qu'on  nousparaonne  cette  courte  dU^t^ 
sion  ;  elle  nous  a  été  inspirée  par  <iesM). 
seignements  personnels  ;  et  il  est  jusle  >h. 
dire  qu'il  y  a  de  très-honorables  eic«ptioib. 
et  quand  sera  venu  le  moment  de  parier  d;: 
quelques-uns  des  établissements  qui  luér.- 
tent  la  confiance  des  familles,  on  verra  (\\w 
nous  savons  distinguer  l'homme  ami  de  ù 
jeunesse  du  vil  nourrisseur. 

Il  faut  maintenant  ajouter  à  ce  que  noa^ 
disions  qu'on  ne  doit  pas  toujours  reganlirr 
comme  époque  de  science  celle  où  loub 
les  questions  du  ^lomainc  de  l'iutelligeu^ 
sont  soulevées  et  jetées  sans  être  résolut:; 
Dès  que  l'on  n'arrive  pas  à  des  découTer(r5, 
à  des  conséquences  certaines,  à  des  n^- 
tats  positifs,  ce  n'est  pas  la  science,  cttan 
jeu  des  esprits  malades  et  inquiets  qu^yir 
manière  do  passe-temps,  contcmpleolub ob- 
jet quelconque,  sous  quelques-unes  de  i- 
faces,  sans  se  mettre  à  môuie  de  le  voir  i 
entier.  Ainsi,  de  nos  jours ,  il  n'y  aque^ 
sciences  exactes  et  positives  qui  aieul  Li 
des  progrès,  parce  qu  elles  seules  ont  ublen 
des  résultats,  leurs  dernières  coDséqu'ir 
ces  se  trouvant  liées  aux  principes  {•n'iiue.^ 
qui  leur  servent  de  fonuemeut;  man^ 
autres  conntissances  humaines  quiopUtur' 
l'attention  sont  dans  un  état  de  coofusioi. 
et  pour  ainsi  dire  d'anarchie;  prenez  en  de- 
hors de  la  religion  les  sciences  phiJo.<o^'lti- 
ques,  religieuses,  morales,  poliliqoes,  m- 
toriques  et  littéraires  ;  où  en  suot-eiles? 
Pouvez-vous  le  dire  ?  Y  a-t-il  ipèBieuopofflt 
de  dé|)art  certain?  Dieu  e$t-ii  admis  daos te 
monde,  ou  en  est-il  rejeta  1  E{  lors  rsh^ 
que,  par  un6  nécessité  logiqut,  yous  ^(^ 
oblige  de  reconnaître  ua  premier  être  ^ 
vous  uomofez  Dieu,  le  séparez-vous  li*:  ' 
matière  et  des  lois  du  monde  ?  Osez-T< 
donner  la  preuve  de  l'ap^lioaitOQ  de« 
attributs?  l.'homme  a-t-il  une  âme  ^ 
n'est-il  qu'un  ingénieux  mécanisme'^ 
cette  âme  elle  -  même  ,  quelles  sofit  ^^ 
facultés,  et  surtout  quelle  est  sa  destir- 
Avez-vous  fait  choix  d'une  relijçioii^y 
christianisme  l'amportera-t-il  sur  loulou  k» 
autres  formes  religieuses?  Avei-Yoosff" 
mule  la  raison  du  devoir?  La  vertu  esi-ew 
un  généreux  dévouement,  un  sacrifice  ^'^ 
nous  faisons  au  bien  des  autres,  uoietnH 
soumission  à  une  volonté  supérieure,  ^ 
n'est-elle,  que  l'inlérôt  privé?  Le  pou^^J 
qui  doit  gouverner  les  nommes  a-t-ii  q°^'' 
que  chose  de  céleste  dans  son  orij;ioe."> 
s'il  est  le  résulUt  de  la  force  brutale  et  ii»><^ 
rielle?  Le  monde  a-t-il  commencé,  avei-^^ 
enlin  lu  son  Age?  Quel  nombre  d'an'ïée?*' 
corderez-vous  à  l'humanité  ?  Avez-vous  '> 
lin  trouvé  la  théorie  du  beau  d«nsle$  a^^j 
et  votre  esthétique  nouvelle  prodoir»-'- ' 
d'autres  rhefs-d  œuvre  que  Lucrèce  B«î-  • 
ïriboulet,  Quasimodo,  ou  Anton/?  A:>' 
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dans  ce  siècle  qui  renie  son  passé,  tout 
tombe  dans  un  effroyable  chaos,  et  il  fan- 
drail,  pour  ramener  l'ordre,  une  voix  aussi . 
puissante  que  celle  qui,  au  premier  jour  du 
monde,  dissipa  les  ténèbres  en  créant  la 
lumière  Cependant,  que  Ton  ne  s'y  trompe 
pas,  Tanarchie  règne  dans  le  peuple  ou  dans 
la  tourbe  et  le  vulgaire  des  écrivains,  dans 
ces  têtes  sans  puissance  et  sans  force,  qu*uûe 
ronoraraée  précoce,  un  succès  prématuré, 
ont  fait  tomber  ;  les  espérances  qu'ils  avaient 
données  les  ont  fait  descendre  trop  vile  dans 
IVrène  du  combat  :  leur  audace  présorap- 
luoiise  a  été  punie,  et  ces  jeunes  écrivains, 
réduits  à  Timpuissance  de  produire  doivent 
commencer  à  regretter  de  n'être  plus  des 
enfants  sublimes,  mais  des  hommes  dans  l'âge 
delà  force  qui  ont  usé  une  riche  imagination 
et  un  beau  talent  à  créer  des  formes  qui,  nées 
d'hier,  sont  usées  aujourd'hui.  D'autres  ont 
enseigné  ce  qu'ils  n  avaient  pas  encore  ap- 
pris; ils  ont  fait  grand  bruit  avec  de  la  cri- 
tique; ils  ont  importé  chez  nous  l'érudition 
philosophique  de  la  Germanie  ;  ils  ont  ana- 
nsé,  jugé  les  systèmes  anciens  et  modernes, 
et  après  les  avoir  tous  jugés  insufQsants;  ils 
n'uDt  pas  eu  le  courage  ni  la  force  de  faire 
de  tous  ces  systènnes  un  système  unique  , 
en  prenant  à  chacun  d'eux  une  vérité,  ils 
ont  promis  qu'un  jour  eux-mêmes  se  met- 
traient à  l'œuvre  et  jetteraient  une  vive  lu- 
mière sur  toutes  les  questions  soulevées  et 
agitées.  Qu'ils  reposent  en  paix  au  sein  des 
richesses  et  des  honneurs  ,  que  leur  a 
procurés  leur  heureux  christianisme.  Appa- 
remment c'était  là  leur  but  ;  à  l'avenir  ils 
ne  se  tourmenteront  plus  pour  donner  la 
\érilé  aux  hommes  ;  ils  ont  trouvé  la  réa- 
Ulé,le  monde  se  passera  de  leurs  leçons  ;  et 
le  retour  à  la  vérité,  aux  principes  religieux, 
philosophiques  et  politiques,  n'en  sera  que 
p'us  prompt,  quand  il  ne  trouvera  plus  de 
tek  maîtres  sur  son  chemin.  Mais  1  intelli- 
gence a  ses  rois  au  milieu  de  ces  myriades 
demédiocrités  prétentieuses.  Comme  le  grand- 
prf'lre  Musée  auT  Champs-Elysées,  ils  élè- 
vent laléte  au-dessus  de  tous  les  autres;  ce 
Mmt  eux  qui  tiennent  le  premier  rang  dans 
chacune  des  divisions  qui  partagent  les  con- 
uaissBDces  humaines.  £h  bien  !  tous  ou 
prescjue  tous  sont  d'accord  sur  les  points  les 
plus  importants  avec  les  enseignements  de 
la  religion  chrétienne. 

Tous  les  philosophes  ne  s'accordent  pas 
(IdDs  la  division  des  connaissances  humaines 
(laus  les  premiers  mots.  C'est-  une  synthèse 
tjui  vient  en  dernier  lieu  aboutir  à  l'âme,  à 
la  division  de  ses  facultés,  ou  au  moins  à  la 
division  des  facultés  de  l'intelligence  ;  elle 
liépend  donc  en  grande  partie  au  système 
adopté  sur  ce  point. 

Les  sensualistes  adoptent  assez  générale- 
luent  la  division  de  Bacon  expliquée  par 
d'AIembert  avec  beaucoup  de  clarté  et  un 
grand  art  d'enchaînement  dans  les  discours 
piéiuninaires  de  l'Encyclopédie.  Les  spiri- 
ï  i;»listes  la  rejettent,  parce  qu'elle  fait  tout 
dt'coaler  de  la  sensation.  Ceux  qui  fuut  dé- 
river la  pcûsce  de  la  parole,  et  la  parole  de 


Dieu  même,  font  remonter  à  la  plus  sublime 
des  intelligences  toutes  les  connaissances 
\humaine8,  et  leur  système  de  division  doit 
être  en  harmonie  avec  ce  premier  principe. 
Mais  la  plupart  des  philosophes  s  arrêtent 
assez  peu  à  ce  tableau  général;  ils  considè-* 
rent  les  connaissances  humaines  dans  leur 
objet.  Tous  les  êtres  se  divisent  en  trois 
grandes  classes  dont  l'homme  est  le  centre  : 
La  première  comprend  tous  les  êtres  su- 
périeurs à  l'homme;  la  seconde,  ceux  qui  sont 
égaux  h  l'homme  ;  la  troisième,  ceux  qui 
sont  placés  au-dessus  de  l'homme.  Tel  est 
l'objet  des  connaissances  humaines  ;  riaain- 
tenant,  dans  cette  sphère  immense,  laissée 
comme  une  carrière  que  l'esprit  de  l'homme 
peut  parcourir  en  liberté,  a-t-on  trouvé  d<'S 
vériles  nouvelles  qui  détruisent  les  tradi- 
tions anciennes,  les  dogmes  chrétiens  et  la 
morale  de  l'Evangile  1  Won.  De  même  que  la 
découverte  d'un  nouveau  continent  par  Co- 
lomb laisse  exister  le  monde  ancien,  ainsi 
les  découvertes  récentes  de  la  science,  qui 
ne  sont  plus  regardées  comme  des  opinions 
particulières  ou  des  systèmes,  mais  comme 
dos  faits  et  des  vérités,  ont  laissa  dans  son 
intégrité  tout  l'ensemble  de  la  révélation. 

D'abord  les  sciences  exactes,  partant  d'un 
principe  qui  laisse  exister  les  autres  prin- 
cipes, n'ont  rien  trouvé  dans  leur  plus  su- 
b'ime  découverte  qui  soit  opposé  au  mys- 
tère profond  du  christianisme  ;  dans  leur 
abstraction  élevée,  elles  arrivent,  en  dernier 
résultat,  à  l'unité  et  à  l'infini  ;  ainsi  elles  se 
rapprochent  du  Dieu  unique  et  infini.  Si 
elles  ne  vont  pas  si  près  de  la  Trhaité  dans 
l'unité,  elles  ne  connaissent  pas  assez  la 
manière  d'être  de  Dieu  pour  nous  affirmer 
qu'en  Itii  cette  alliance  de  nombre  est  impos- 
sible ;  et  dès  l'instant  que  Tincompotibilité 
ne  peut  être  démontrée,  l'inteHigence  la  plus 
forte  et  la  plus  indépendante  ne  doit  pas  hé- 
siter à  accepter  une  vérité,  enseignée  par 
une  autre  intelligence  supérieure,  lors  même 
que  cette  vérité  ne  peut  pas  être  soumise  à 
une  démonstration  intrinsèque.  Le  ciel  pré- 
sente à  l'intelligence  humaine  un  vaste 
champ  de  beautés  et  de  merveilles  ;  il  y  a 
aussi  dans  cette  vue  du  monde  planétaire 
des  hypothèses  avec  lesquelles  Une  imagi- 
nation vive  peut  multiplier  les  mondes  et 
les  airs  qui  les  habitent.  Mais  la  loi  unique 
et  générale  qui  unit  toutes  les  parties  d  un 
système  entre  elles  et  tous  les  systèmes  les 
uns  aux  autres,  est  Tordre  qui  ne  peut  venir 
que  d'une  cause  intelligente.  Maintenant 
peuplez  à  volonté  tous  ces  slobes,  faites 
même  la  description  de  leurs  nabitants,  di- 
tes-nous leur  taille,  leur  couleur.  Vos  ana- 
logies peuvent  être  plus  ou  moins  heureu- 
ses, mais  elles  ne  contrediront  en  rien  la 
révélation,  parce  que  nos  livres  saints  nous 
rapportent  fa  création  du  monde,  les  pre- 
miers faits  qui  se  sont  passés  sur  la  terre, 
mais  gardent  le  plus  profond  silence  sur  les 
astres  et  sur  les  planètes.  Si,  descendant  de 
la  hauteur  des  cieux,  vous  arrêtez  vos  re- 
gards sur  les  corps  terrestres,  vous  ne  trou- 
verez rien  non  plus  dans  les  lois  qui  régis- 
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sent  ceux  que  nous  appelons  inorganiques, 
qui  soit  contraire  aux  lois  des  dieux  et 
aux  enseignements  de  la  religion  ;  bien  loin 
de  là,  les  lois  uniformes  de  Tattraction,  de 
la  pesanteur,  du  mouvement,  du  son,  de  la 
lumière,  etc.,  nous^  annonceront  une  cause 

{>remière  que  vous  ne  confondez  pas  avec 
es  corps  eux-mêmes  ;  et  si,  dans  Télectri- 
cité  et  le  galyanisme ,  tous  trouvez  des 
agents  insaisissables  et  des  phénomènes  que 
TOUS  ne  pouvez  expliquer,  vous  ne  serez 
plus  étonnés  s*il  y  a  des  mystères  cachés 
dans  la  Divinité,  puisque  vous  en  rencon- 
trez dans  la  nature. 

Dans  les  corps  organiques  vous  trouvez 
des  lois  différentes,  mais  conformes  à  leur 
nature  ;  en  approchant  des  classes  plus  par- 
faites on  trouve  des  ressemblances  avec 
l'homme;  il  y  a  au  moins  les  premiers  rudi- 
ments de  la  pensée;  ce  serait  un  étrange 
raisonnement  que  de  |)rendre  ce  qu*il  y  a 
d'intellectuel  chez  les  animaux  pour  abaisser 
rhomme;  la  droite  raison  nous  montre  une 
gradation  admirable  dans  les  êtres;  la  supé- 
riorité de  l'animal  conduit  à  la  perfection  de 
rhomme  ,  et  le  montre  comme  le  roi  de  la 
création  tout  entière  ;  mais  l'animal  pense  et 
n'a  point  d'âme  ;  donc  la  pensée  chez  1  homme 
D*e8t  pas  la  preuve  de  l'existence  de  l'être 
spirituel  que  nous  appelons  l'Ame.  11  est  fa- 
cile de  voir  le  faible  de  cette  espèce  de  rai- 
sonnement par  analo^e;  d'aborcf,  il  n*est  pas 
certain  que  les  actes  instinctifs  des  animaux 
soient  la  pensée  telle  que  nous  l'entendons  : 
toujours  est-il  qu'ils  sont  à  une  çrande  dis- 
tance de  la  pensée  humaine  ;  mais  nous  ad- 
mettrions qu'il  y  a  pensée,  nous  ne  nierions 
nas  TAnie  ;  et  il  y  aurait  la  même  différence 
entre  la  pensée  humaine  et  la  pensée  animale 

Ïu'entreles  Ames  de  ces  deux  espèces  d'êtres. 
a  seule  conséquence  à  tirer,  c'est  que  le  créa- 
teur, qui  a  donné  aux  êtres  des  formes  dis- 
semblables, leur  a  accordé  aussi  des  Ames 
différentes,  et  le  iïire  d'intelligence  servie  par 
des  organes  n'en  reste  pas  moins  h  l'homme. 
Le  profond  philosophe  Charles  Bonnet,  de 
Genève,  dans  ses  considérations  de  la  na- 
ture, ne  s*est  pas  alarmé  de  la  vraisemblance; 
il  l'a  rejetée  avec  une  noble  indignation; 
mais  il  en  tira  cette  conséquence  qu'il  y 
avait  des  intelligences  de  plus  dans  le  monde, 
et  non  une  intelligence  de  moins. 

La  spiritualité  dfe  l'Ame  fut  attaquée,  dans 
le  siècle  dernier,  par  le  médecin  Lamétrie, 
qui  fut  l'homme-plante  et  Thomme-machine, 
mais  il  était  allé  trop  vite  aux  dernières 
conséquences.  II  fallut  plusieurs  hommes 
pour  répandre  une  œuvre,  production  d'une 
ima^nation  en  délire.  On  devait  au  moins 
environner  un  tel  sujet  des  apparences  de  la 
science.  Condillac  pose  de  nouveau  le  prin- 
cipe Cabanis. 

y  olney.  Garât,  le  développèrent,  et  si  le 
mot  plante  ou  machine  ne  fut  pas  prononcé, 
la  conséquence  fut  la  même,  1  Ame  humaine 
n'en  fut  pas  moins  confondue  avec  les  or- 
ganes. Cette  doctrine  dormait  silencieuse 
dans  quelques  membres  de  la  Faculté  de 
médecine  ae  Paris;  elle  est  indiquée  plu- 
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têt  qu'enseignée  dans  quelques  ouvraKes  de 
physioloeie,  et  même  les  grands  médeclDs 
se  montrèrent  opposés,  si  non  aux  principes, 
du  moins  aux  conséquences.  BicDat,  dont 
les  découvertes  ont  été  si  utiles  dans  l'art  de 
guérir,  et  qui  fut,  dit-on,  le  premier  fonda- 
teur du  système  auquel  M.  Broussais  doil  sa 
célébrité,  avait  une  belle  occasion  de  Caire 
la  Ruerre  à  l'Ame  dans  son  livre  De  la  TU  H 
de  la  Mort.  Il  établit  une  différence  entre  la 
vie  animale  et  la  vie  humaine;  néanmoÎDs 
on  l'aperçoit  intimidé  par  les  opinions  do- 
minantes du  temps  ;  il  garde  une  trop  grande 
réserve,  mais  il  ne  se  montre  pas  matéri^ 
liste.  M.  Broussais  a  renouvelé  cette  doc- 
trine dans  son  ouvrage  De  Flrritotion  tt  & 
la  Folie  ;  il  a  nié  positivement  l'esprit,  et, 
dans  son  cours  de  phrénologie,  il  cherche  \ 
expliquer  toutes  les  facultés  de  l'Ame  è  Taide 
des  organes  du  cerveau,  qui  se  manifeM 

I)ar  des  signes  intérieurs  que  le  créateur  da 
a  science  phrénologique,  le  docteur  Giil 
appelait  des  protubérances;  mais  cette  k? 
trine  a  trouve  des  adversaires  même  en  ^ 
hors  de  l'école  catholique,  qui  ont  demanda 
au  célèbre  médecin  l'application  de  l'unilt 
du  mot  humain ,  avec  la  multiplication  di 
deux  organes.  Car  ce  qu'il  compare  en  noos 
est  un,  et  H.  de  la  Romiguiere  préseote 
aussi  cette  idée  :  «  une  substance  ne  peut  se 
comparer  qu'elle  n'ait  deux  sentiments  dî^ 
tincts  ou  deux  idées  à  la  fois;  si  la  substaoca 
est  étendue  et  composée  de  parties,  ne  fui- 
sent-elles  que  de  deux,  où  placez-vcosiesdeoi 
idées  7  seront-elles  toutes  deux  dans  chaque 

f  partie,  ou  l'une  dans  une  partie,  l'autre  dans 
'autre?  Choisissez,  il  n'y  a  point  deituliea. 
Si  les  deux  idées  sont  séparées,  lacoi&(vi- 
raison  est  impossible.  Si  elles  sont  réunies 
dans  chaque  partie,  il  y  a  deux  comparai- 
sons à  la  fois.  Deux  suDStances  qui  compa- 
rent, deux  Ames,  deux  moi  ;  mille,  si  toiu 
supposez  l'Ame  composée  de  mille  parties,  i 
L  école  éclectique  s'est  prononcée  contre 
Broussais  ;  elle  a  répété  les  raisonoemeiti 
de  Descartes;  cependant,  ici,  elle  a,  suivâi 
son  habitude,  attaqué,  mais  elle  n'a  rieneih 
core  établi  ;  et  l'un  des  professeurs  les  pl&s 
distingués,  dans  le  discours  préliminaire  de 
Dugald  Steward,  en  établissant  avec  lapM 
grande  clarté  la  simplicité  du  moi  h\im% 
n'a  pas  osé  s'avancer  jusqu'à  l'&me  humaine: 
mais  c'est  déjà  quelque  chose  d'essentiel  et 
d'important,  que  de  montrer  que  le  phéno- 
mène de  la  pensée,  est  inexplicable  hx&  1< 
simplicité,  l'unité  ou  la  spintualilé. 

Il  y  a  encore  autre  cnose  à  considérer 
dans  l'homme,  sa  liberté  intérieure,  son  état 
actuel  et  sa  destinée  :  sans  la  liberté, il") 
a  plus  de  moralité,  cette  liaison  si  nécessaire. 
que  Gall  lui-même  a  repoussé  le  reprocbe 
qui  lui  était  adressé  d'anéantir  dans  ^0B 
s^rstème  la  liberté  de  l'homme;  avec  leù* 
lisuie  ou  la  nécessité,  il  est  certain  quiJQJ 
a  ni  vertu  ni  crime.  Aussi,  sous  peine  d'être 
accusés  de  barbarie  ou  d'injustice,  les  lé^^ 
lateurs  sont  obligés  de  partir  du  principe  ii* 
la  liberté  intérieure,  et  il  est  impossible  qi>< 
cette  liberté  existe  dans  la  matière,  queL^ 
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(|ue  soient  ses  modiQcatioDS.  Mais  Tétat  de 
i  homme  renferme  un  profond  mystère;  son 
ignorance,  sa  faiblesse,  ses  douleurs,  ses 
souffrances,  les  grandeurs  de  la  noblesse, 
tout  cela  réuni  dans  le  même  individu  a 
t>Tcité  la  curiosité  des  philosophes  :  quels 
sont  ceux  qui  ont  trouve  la  solution? 

La  raison  humaine  a  vu  ces  maux,  elle  n'a 
f^u  s'en  rendre  raison;  il  n'y  a  que  la  voix 
livine  qui  ait  ai)pris  à  l'homme  ses  calamités 
lassées,  qui  lui  en  ait  appris  le  remède,  et 
]uî  lui  montre  ses  destinées  dans  l'avenir; 
ti  Técole  catholique  peut  seule  aujourd'hui 
*endre  raison  de  son  état;  elle  aime  mieux 
admettre  une  chute  primitive  que  de  re- 
lK>rter  jusqu'à  Dieu  Taccusation  de  cruauté 
t'I  d*iigastice  qui   retombe  sur  lui  quand 
on  suppose  que  l'homme  fut  toujours  inno- 
cent. A  la  considération  de  la  chute  se  pré- 
sente la  réhabilitation  par  Jésus-Christ,  et 
ces  deux  points  réunis  renferment  toute 
l*hisloire  de  l'humanité.  Mais  n'anticipons 
V»  sur  ce  grand  sujet  ;  nous  y  reviendrons 
<]ifand  nous  en  serons  au  christianisme. 

L'étude  du  globe  a  arrêté  les  rogards  du 
savant.  Au  premier  aspect,  il  est  facile  d'y 
^voir  des  traces  de  bouleversement.  Les  eaux 
ont  baigné  les  terres  les  plus  éloignées  des 
nîers  ;  elles  ont  laissé  des  traces  de  leur  sé- 
jour et  de  leur  passade;  à  une  certaine  pro- 
fondeur, on  trouve  dfes  terrains  qui  portent 
«différents  noms,  et  qui  renferment,  les  uns 
les  débris  d'animaux  dont  les  uns  existent 
îDcore,  les  autres  des  restes  d'espèces  qui 
^'existent  plus.  Dans  les  plus  grandes  pro- 
"Pondeurs  sont  enfouis  les  vestiges  d'animaux 
--^'une  organisation  moins  compliquée,  et  des 
^égétauxles  plus  simples;  or,l  étal  supérieur 
(fiJ  globe  est  suffisant  pour  prouver  le  der- 
/i  ier  bouleversement  ;  et,  s'il  s  accorde  avec 
It^  déluge  de  Noé,  il  est  impossible,  avec  ce 
seul  cataclysme,  d'expliquer  tout  ce  que  pré- 
&o nient  les  couches  plus  profondes,  et  ceci 
e.^t  un  grave  échec  à  l'histoire  sacrée  de  la 
Genèse.  Oui,  quand  la  science  est  superfi- 
cî  ^Ile,  elle  aime  à  opposer  ses  découvertes 
à  la  religion  :  mais  depuis,  elle  a  vu  que  la 
religion  n'était  nullement  intéressée  dans  la 
multiplicité  des  bouleversements.  Il  n'y  a 
que  le  déluçe  proprement  dit  qu'elle  main- 
tenait autrelois  dans  des  svstèmes,  elle  le 
maintient  maintenant  à  l'aide  de  la  science  ; 
quant  aux  autres,  elle  n'en  est  pas  embarras- 
sée; les  six  jours  de  la  Genèse,  pris  pour  des 
époques,  les  différents  êtres  créés  non  simul« 
tanément,  mais  à  des  jours  et  à  des  époques 
différents,  donnent  le  temps  nécessaire  pour 
no  changement,  et  fournissent  les  animaux 
fossiles  de  différentes  natures  et  de  différen- 
tes dates.  Et  ainsi,  ce  que  l'on  regardait 
<^^me  une  inexactitude  de  la  part  de  Moïse 
^o  «ftst  devenu  la  conGrmation  de  la  vérité 
^    son  histoire.  Longtemps  on  chercha  à 
^^ti^entir  l'histoire  religieuse  dans  la  chrono- 
^^g^e  :  Je  monde  était  plus  ancien  ;  lesChinois 
^}  ^^3  Indiens  avaient  plus  de  six  mille  ans 
«  aniîquiié;  ils  remontaient  dans  lachronolo- 
1^?  ^  plus  de  quarante  mille  ans.  Toutes  ces 
^*>J^€t  tions  ont  disparu  devant  un  examen  se- 

DiCTiotif.  DES  Rrrrurs  sociales. 


rieux.  Fohi  était  contemporain  de  Moise;  les 
Chinois,  si  habiles  astronomes,  ne  savaient 
pas  calculer  les  éclipses  avant  l'arrivée  des 
jésuites.  Dans  le  Céleste  Empire,  et  en  re- 
montant aux  traditions  les  plus  reculées  de 
tous  les  peuples,  et  suivant  leurs  marches, 
on  arrive  toujours  è  l'épooue  fixée  parMoïse, 
et  on  les  voit  tous  partir  aes  plaines  de  Sen- 
naarpour  se  répandre  dans  les  différentes  ré- 
gions de  la  terre. 

SOCIALISME.  Néologisme  qui,  dans  sa 
plus  large  et  sa  plus  innocente  expression, 
signifie  science  de  la  société^  ou  art  social, 
ou,  mieux  encore,  art  de  créer  ou  de  consti- 
tuer la  société.  On  comprend  que,  pour  dé- 
signer une  science  nouvelle,  il  fallait  un  mot 
nouveau.  Autrefois,  la  société  n'était  point 
le  sujet  d'une  théorie  particulière  ;  on  la 
regardait  comme  un  fait  eo  dehors  des  com- 
binaisons purement  humaines  ;  comme  l'œu- 
vre du  temps,  des  événements,  des  croyan- 
ces, des  mœurs;  œuvre  historique  continuée 
de  générations  en  générations  par  le  respect 
des  traditions,  des  lois,  des  droits  fondés  sur 
des  faits  antérieurs,  indépendants  de  la  vo- 
lonté des  membres  actuels.  Cet  ensemble 
compliqué  se  nommait  la  constitution  d'un 
peuple;  le  caractère  national  résultait  de 
celles  de  ces  combinaisons  qui  lui  étaient 

Earticulières.  On  étudiait  tout  cela,  dans  le 
ut  de  rendre  sa  vie  utile  à  la  société,  en  y 
maintenant  le  respect  des  institutions  fonda- 
mentales, en  combattant  les  abus  que  les 
passions  humaines  introduisent  sans  cesse, 
en  évitant  surtout  d'abolir  ce  qu'il  s'agissait 
d'améliorer  ou  de  corriger,  de  peur  de  tuer 
avec  le  mal  le  malade.  Chacun  était  appelé 
à  remplir  cette  tâche,  dans  l'ordre  de  sescon- 
naissances  et  suivant  la  carrière  qu'il  avait 
embrassée.  On  apprenait  la  religion,  le  droit 
public  et  particulier,  l'art  de  l'administration, 
les  sciences  morales  et  les  sciences  naturelles  ; 
et  celui  qui  réunissait  le  plus  de  ces  connais- 
sances diverses  était  apte,  en  général,  è  di- 
riger la  marche  de  la  société.  L'homme  le 
plus  éclairé,  le  plus  probe,  le  plus  pieux, 
était,  au  fond,  le  meilleur  et  le  plus  utile  ci- 
toyen ;  sans  se  douter  pourtant  qu  il  possé- 
dait, avec  la  science  du  socialisme^  le  pouvoir 
de  détruire  et  de  refaire  à  son  gré  la  consti- 
tution, en  vue  de  laquelle  ses  études  les  plus 
sérieuses  avaient  été  dirigées. 

Aujourd'hui,  le  socialiste  n'a  plus  de 
constitutions  à  étudier,  il  les  a  d'abord  ren- 
versées. Athée  en  politique  comme  en  reli- 
gion, il  n'admet  rien  a  priori  qui  puisse 
embarrasser  ses  plans;  tel  qu'un  architecte 
empressé  de  réaliser  sans  entraves  l'œuvre 
de  son  imagination  désordonnée,  le  socia- 
liste demande  table  rase;  il  ne  lui  faut  que 
du  sol  et  des  individus.  Les  hommes,  dans 
ses  projets,  ne  sont  que  des  unités  dans 
le  groupe  de  chiffres  qu'il  coordonne  et  qu'il 
prétend  douer  de  vie;  Dieu  est  inutile  à  ses 
combinaisons;  l'histoire  n'est  plus  qu'un 
amusement  de  la  curiosité  ;  le  droit  ancien 
est  aboli;  le  nouveau  aura  pour  point  de  dé- 
part son  invention,  lorsqu'elle  sera  exécutée. 
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Il  est  vr^i  qu'aucune  de  ces  inventions  n'a  pu 
encore  en  arriver  à  ce  point. 

Les  systèmes,  ou,  pour  mieux  dire»  les 
rôves  des  socialistes  sont  innombrables; 
quelques-uns  ont  fait  assez  de  bruit  pour 
mériter  d'être  exposés  dans  des  articles  à 
part;  roy.  Fouriérisme,  Communisme  ;  dans 
celui  ci,  le  lecteur  trouvera  des  spécimen 
de  cette  science  nouvelle,  empruntée  à  des 
apôtres  moins  célèbres,  mais  aussi  zélés. 
Et  pour  compenser  l'ennui  et  le  dégoût 
d'une  semblaole  étude»  nous  y  opposerons 
une  des  meilleures  réfutations  qui  aient  été 
faites  du  socialisme,  celle  de  Mgr  Sibour, 
archevêque  de  Paris.  Nous  empruntons  aussi 
au  livre  des  Droits  et  des  Devoirs^  de  M.  de 
Bausset ,  quelques  pages  où  sont  résumées 
les  plus  fortes  objections  aux  prétentions  du 
socialisme. 

1*  Système  Leeouturier.  —  Lecouturier  ne 
croit  pas  à  l'homme  créé  d'emblée,  tombé  par 

fourmandise  et  condamné,  pour  se  relever, 
tous  les  tourments  imaginables.  Je  ne  suis 
pas  sûr  qu'il  croie  d'avantage  à  l'individualité 
de  nos  &mes  après  la  mort  :  il  me  parait  plu- 
tôt penser  qu'elles  rentrent  toutes  dans  un 
réservoir  commun;  et  c'est  Thumanité  en- 
tière qui  sera  plus  ou  moins  vite  heureuse, 
suivant  qu'elle  approchera  plus  ou  moins 
vice  du  degré  de  perfection  dont  ses  facultés 
sont  capables.  Mais  s'il  est  sur  ces  deux 
points  en  désaccord  avec  la  Genèse  et  l'Evan- 
gile, il  ne  l'est,  quant  à  la  morale,  ni  avec 
Moïse ,  qui  prescrit  des  châtiments  pour 
le  crime,  ni  avec  Salomon,  qui  veut  que 
l'homme  glorifie  Dieu  en  jouissant  des 
biens  de  la  terre.  Je  vais  donner  sa  cosmolo- 
gie et  les  conséquences  qu'il  en  tire.  Au  lec- 
teur à  choisir  entre  ces  idées  et  celles  dans 
lesquelles  le  monde  catholique  est  entretenu 
depuis  quinze  siècles. 

L'univers  est  composé  d'esprit  et  de  ma- 
tière, tous  deux  éternels,  inBnis,  infiniment 
divisibles,  et  se  combinant,  se  séparant,  se 
transformant  sans  cesse.  L'esprit,  partie  ac- 
tive et  libre,  a,  par  cela  même,  des  devoirs 
.et  point  de  droits.  La  matière,  partie  passive 
et  fatale,  a,  de  sou  côté,  des  droits  et  point 
de  devoirs.  L'éther  est  tout  ce  qui,  de  ces 
deux  essences,  n'est  pas  combiné  de  ma- 
nière à  nous  présenter  un  corps.  Les  voies 
tées  sont  des  endroits  de  l'espace  où  se 
rapprochent  plus  qu'ailleurs  de  certaines 
quantités  d'atomes  d'esprit  et  de  matière  ; 
les  comètes,  des  agrégats  de  matière  et 
d'esprit  auxquels  la  rencontre  des  corpus- 
cules qui  les  composent  a  imprimé  deux 
mouvements,  l'un  de  rotation  sur  elles-mê- 
mes, tendant  à  les  condenser  ;  l'autre  circu- 
laire et  tendant  à  se  rétrécir  de  plus  en  plus; 
les  planètes,  des  comètes  arrivées  à  un 
point  de  condensation  où  leur  circuit  ne  se 
rétrécit  plus,  et  où  leurs  atomes  se  combi- 
nent successivement,  sous  l'action  de  l'éther 
qui  les  entoure  et  les  presse,  en  minéraux, 
en  végétaux,  en  animaux;  les  minéraux,  des 
combinaisons  d'atomes,  tout  matière,  sans 
mélange  d'esprit;  les  végétaux,  des  combi- 
naisons de  matière  et  d'esprit;  les  animaux. 


des  combinaisons  des  deux  essences  dam 
lesquelles  l'esprit  est  à  plus  grandes  doses; 
Thumanité  enfin,  une  espèce  supérieure 
d'animaux  dans  laquelle  l'esprit  et  la  ma- 
tière sont  en  équilibre,  mais  inégalement  dis- 
tribués entre  les  individus,  l'esprit  domi- 
nant plus  dans  les  uns,  la  matière  domi- 
nant plus  dans  les  autres  ;  le  soleil  et  les 
étoiles  fixes,  des  planètes  parvenues  à  dV 
voir  plus  que  le  mouvement  de  rotation  sur 
elles-mêmes,  celui  circulaire  j  ayant  suc- 
cessivement élaboré,iusqu'à  l'état  d*hum^ 
nité  parfaite,  sous  l'action  incessante  de 
l'éther,  tous  les  individus  humains  impar- 
faits, en  qui  végétaux  et  animaux  se  soot 
successivement  transformés. 

Comment  arriver  à  ce  but  de  toutes  les 
transformations  des  éléments,  des  nlanèles, 
si  ce  n'est  en  suivant  exactement  la  loi  que 
nous  inspire  notre  nature  mi-partie  d^esprii 
et  de  matière,  c'est-^-dire  un  équilibre  enci 
entre  le  devoir  et  le  droit  ?  Produire,  nsi 
le  devoir,  jouir,  voilà  le  droit;  et,  pumi 
nous,  depuis  que  notre  espèce  existe,  tD^- 
jours  les  uns  n'ont  fait  que  produire,  et  W 
autres  n'ont  iait  que  jouir.  Là  est  le  p- 
blême  à  résoudre  :  que  chacun  de  nous  a 
jouisse  qu'autant  qu'il  produit.  Tant  qu'. 
l'humanité  n'en  sera  pas  là,  elle  sera  aiu- 
chée  à  sa  planète,  au  heu  d'aller  se  reposer 
dans  un  soleil. 

La  vie  est,  comme  on  voit,  dans  ce  sys- 
tème, la  faculté  active  de  transformer;' h 
mort,  la  faculté  passive  d'être  transformée. 
Le  christianisme  n'a  pas  reconnu  les  droits 
de  la  chair  et  lui  a  donné  le  devoir  comme 
à  l'esprit.  La  chair  étant  la  partie  roatérieiie, 
c'est-à-dire  inerte  et  fatale  de  rhomme,  ne 
peut  avoir  de  devoirs.  Elle  a  des  droits, 
parce  qu'elle  est  le  principe  de  la  conser- 
vation, et  que,  sans  elle,  l'âme  n^aurait  y^i 
de  manifestation  possible.  Le  principe  ài 
christianisme  est  donc  un  principe  faui. 

La  religion  qu'il  faut  au  peuple  est  cel> 
de  la  conscience,  attendu  qu'elle  fait  es^ 
courir  la  loi  de  conservation  individiki 
avec  celle  de  sympathie,  au  lieu  de  faire  |fc- 
valoir  l'une  de  ces  deux  lois  sur  l'autre,  c  e^i- 
à-dire  le  droit  sur  le  devoir  ou  le  devoir  sur 
le  droit.  L'attentat  contre    soi- même  esi 

funi  par  la  nature  :  la  société  n*a  donc  pis 
s'en  mêler  ;  mais  l'attentat  contre  autnii 
n'est  pas  puni  par  la  nature,  la  société  doit 
donc  punir  à  la  place  de  la  nature. 

Toute  loi  préventive  est  funeste  ,  parce 
qu'elle  attente  à  la  liberté  de  rhonuue  ei 
1  arrête  dans  la  voie  du  progrès.  La  familk 
doit  s'effacer  et  se  fondre  dans  la  société. 
La  terre  doit  appartenir  à  tous,  et  sa  f^rth 
priété  se  borner  aux  choses  qui  se  coo- 
somment  par  l'usage.  La  monnaie,  qui  n'es: 
qu'un  signe  d*échange,  ne  doit  représeflit^r 
que  ces  choses,  et  n'avoir  pas  sur  elles  IV 
vantage  de  ne  se  point  consommer;  car  cet 
avantage  conduit  à  l'erreur  de  la  rendre  re- 
productive d'elle-même,  et,  par  conséquera* 
maîtresse  absolue.  Un  signe  sans  valeur  in- 
trinsèque, se  multipliant  ou  se  raréâjst 
comme  les  produits,  est  le  seul  moyen  il^ 
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ucUre  un  ferme  à  cette  tyranniei  la  dernière 
[ui  nous  reste  à  détruire. 

2*  Ecole  d'Owm.  —  «  Tous  les  hommes 
liment  ce  qui  leur  est  utile  ;  ils  aiment  donc 
a  vérité  ;  et  quand  ils  lui  préfèrent  Terreur» 
'-'est  qu'ils'ont  pris  Terreur  pour  elle.  Mais 
i  naoins  d*une  de  ces  formules  qui  saisis- 
ient  tous  les  esnrits,  il  se  passe  alors  des 
;iècles  sans  qn'us  veuillent  seulement  Ten- 
endre.  Que  dis-je?  toutes  ces  preuves  faites, 
Is  la  négligent  encore.  En  154^3,  à  Barcelone, 
Charles-Quint  a  fiodt,  devant  lui,  marcher 
in  bateau  à  roues,  mu  par  une  machine  à 
sapeur;  et  il  n^y  a  pas  plus  de  trente  ans 
|Uf3  des  bateaux  semblables,  sillonnent  les 
»aux,  et  les  Jouffroj,  les  Fulton,  passent 
>oijr  en  être  les  inventeurs.  Il  en  est  au- 
ourd'hui  du  socialisme  comme  il  en  a  été 
le  la  vérité  et  de  la  vapeur.  Le  socialisme 
fst  méconnu,  parce  qu*il  n'est  ni  appliqué, 
li  compris.  II  n'est  pourtant  pas,  ce  me 
emble,  aussi  absurde  qu'on  le  fait.  Ecou- 
ons-le: 

€  Notre  nourriture,  nos  vêtements,  nos 

I  Jogements,  tout  vient  ou  de  la  terre,  ou 

de  Tair,  ou  de  Teau;  tout  en  est  tiré;  tout 

est    façonné    par  le    travail  ;  il   n'y  a , 

dans  notre  organisation  sociale,  que  les 

cultivateurs  et  les  manufacturiers  qui  y 

concourent.  Les  marchands  ne  produisent 

:  rien  ;  profitant  de  ce  que  Tor  et  Targent 

:  ont  été  convenus  pour  représenter  tous 

:  les  biens  et  servir  à  leur  échange,  ils  se 

I  chargent  de  cet  échange  et  prennent  pour 

r  cela,  sur  tout  le  monde,  trois  huitièmes 

I  de  la  richesse  produite.  Les  médecins,  les 

K  hommes  de  loi,  les  prêtres,  les  militaires 

«  ei  le  gouvernement  n'y  ajoutent  rien  en 

•  en  consommant  un  autre  huitième  sans 

«  rendre  aucun  service  quelconque.  Il  ne 

«  reste  aux  travailleurs  utiles,  trois  fois  plus 

<  nombreux  à  eux  seuls  que  tous  les  autres 

'  ensemble,  il  ne  leur  reste,  dis-je,  que 

■  trois  huitièmes  de  la  richesse  qu'ils  pro* 

■  duisent. 

m  Est-ce  que  cela  n^est  pas  vrai  7 
«r  La  division  du  travail  et  celle  des  hé* 
ritages  fout  produit  à  la  longue  un  in- 
dividualisme barbare;  depuis  cinquante 
ans,  des  machines  viennent  à  tout  moment 
diminuer  la  petite  part  des  travailleurs, 
et  ni  les  taxes  pour  les  pauvres,  ni  les 
travaux  publics  et  les  aumônes  ne  sufli* 
sent  désormais  à  remédier  à  une  inégalité 
déjà  si  grande. 

«  Kst*ce  que  cela  aussi  n'est  pas  vrai  ? 
«  O^on  assigne  certaines   étendues  de 
;   terre  à  certaines  quantités  de  travailleurs 
malheureux;  gue  le  nombre  des  culti- 
vateurs et  celui  des  manufacturiers  y  soit 
cooQbiné  de  manière  à  ce  qu'ils  produi- 
sent entre  eux  ce  qui  leur  est  nécessaire  ; 
qu*oo  y  fasse  faire  par  des  machines  tout 
ce  que  des  machines  peuvent  faire  ;  que 
tous  les  produits  soient  mis  en  commun; 
que  chacun  en  prenne  ce  qu*il  lui  faut, 
et  que  l'excédant  soit  vendu  ;  non  seu- 
:  Jeinent  tous  auront  le  profit  d'une  nour- 
t  riture,  d*un  logement,  d'un  feu  commun; 


«  mais, s  ils  ne  peuveit  se  soustraire  aux 
«  charges  publiques  de  gouvernement,  de 
"  justice  et  d*armées,  s'ils  ne  peuvent  se 
passer  de  prêtres,  d'avocats  et  de  méde- 
cins, ils  joindront  du  moins  le  tiers  que 
prennent  les  marchands  sur  la  richesse 

I)roduite  h  celui  qui  forme  en  ce  moment 
a  part  des  travailleurs  productifs.  Ils 
arriveront  ainsi  tous  au  bien-étre,  et  ee 
bien-être,  procuré  à  chacun  par  tous,  per- 
mettra à  tout  ce  que  l'homme  peut  avoir 
de  bons  sentiments  de  se  développer  en 
eux  par  Texercice,  sans  aucun  mélange 
de  ces  sentiments  mauvais  auxauels,  avec 
l'exploitation  de  l'homme  par  iTiomme  et 
la  concurrence  qui  existe  dans  toutes  les 
professions,  il  est  impossible  que  nous  ne 
soyons  pas  poussés.  Nous  naissons  tous 
avec  des  dispositions  fort  diverses  et  des 
degrés  fort  inégaux;  mais,  à  bien  peu 
d'exceptions  près,  toutes  sont  susceptibles 
de  se  modifier  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons.  Ici  seront 
réunies  toutes  les  circonstances  les  plus 
propres  à  laisser  l'homme  ce  qu'il  est  na- 
turellement, ce  que  prouve  Talfection  des 
enfants  pour  leurs  parents,  ce  qui  ia- 
dique  le  besoin  où.  nous  sommes  les  uns 
des  autres,  un  être  bon  et  éminemment 
sociable.  » 

«  Est-ce  que  ces  demandes  sont  mons- 
trueuses, ces  réflexions  sans  justesse,  et  ces 
espérances  tout  à  fait  folles  ? 

«  Le  socialisme  ne  nous  paraît  avoir  pour 
ambition  que  de  substituer  è  un  individua- 
lisme qui  n'est  pas  contestable,  et  qui  fait 
lutter  les  unes  contre  les  autres  toutes  les 
forces  de  la  société,  un  système  d'association 
qui  les  fasse  concourir  toutes  au  bien-être 
commun.  Ce  serait  assurément,  comme  Ta 
dit  un  de  ses  antagonistes,  l'expropriation 
universelle,  si,  dans  un  pays  divisé  tout  en- 
tier, comme  Test  le  nôtre,  en  propriétés  par* 
ticulières,  il  avait  été  question  d'une  asso- 
ciation générale.  Car,  pour  être  mises  en 
sociétés,  il  faudrait  que  toutes  ces  propriétés 
particulières  fussent  d'abord  rapportées  à  la 
masse.  Mais  jamais  une  telle  proposition  n'a 
été  faite.  Au  contraire,  malgré  les  avantages 
incontestablesde  la  communauté,  soit  comme 
accroissement  de  production,  soit  comme  di- 
minution de  dépenses,  les  apôtres  du  socia- 
lisme ne  se  sont  pas  dissimulé  combien  le 
besoin  d'indépendance  naturel  à  l'homme 
opposera  peut-être  d'obstacles  à  sa  réalisa- 
tion. Aussi,  n'ont-ils  demandé,  on  vient  de 
le  voir,  è  Tessayer  que  par  quelques  milliers 
d'hectares  pris  à  baif,  avec  faculté  d'achat, 
et  sur  autant  de  milliers  d'hommes  choisis 
dans  les  professions  utiles,  de  façon  à  se 
suflire  sans  nuire  à  autrui  :  enfin,  avec  une 
subvention  du  trésor  public  de  15  à  1600 
francs  au  plus  par  homme,  subvention  qui, 
d'abord  remboursée  avec-  intérêt  à  l'Etat, 
dans  15  ou  16  ans  au  plus,  lui  vaudrait  en- 
suite 50  fr.  de  rente  perpétuelle.  L'un  d'en- 
tre eux  a  même  offert  de  procurer  ce  résultat 
en  combattant  le  paupérisme  sur  tous  les 
points  de  la  France  à  la  fois,  pourvu  seulo- 
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ment  que  Tautorisation  d*exci(er  le  public 
à  la  bienfaisance  par  des  primes  lui  fût 
donnée. 

«  Si  donc  Ton  eût  prêté  quelque  attention 
aux  demandes  de  ces  philosophes^  nous  au- 
rions Yu  se  réaliser,  sans  aucun  danger  pour 
la  société,  les  idées,  tant  de  Saint-Simon 
que  d'Owen  et  de  Fourier,  c'est-à-dire  la 
communauté,  ici  théocratiquement  gouver- 
née, là  dirigée  de  façon  a  ne  pas  laisser 
naître  de  passions  mauvaises;  plus  loin  or- 
ganisée de  telle  sorte  que  les  passions  mau- 
vaises comme  les  bonnes  y  aient  leur  uti- 
lité. Toutes  eussent-elles  échoué,  et  cinq  ou 
sixmillionsy  eussent-ils  passé,  sous  les  yeux 
des  commissaires  de  l'Etat,  il  nous  en  serait 
resté  des  constructions,  des  machines,  des 
terres  défrichées  ou  améliorées,  et  une  opi- 
nion basée  sur  des  faits  au  lieu  de  l'être  sur 
des  préjugés  en  l'air.  Ce  ne  serait  plus  un 
sujet  de  discorde,  et  ce  serait  peut-être  un 
exemple  à  imiter.  Le  malheur  a  voulu  qu'un 
Jeune  théoricien  fût  porté  par  le  flot  révolu- 
tionnaire au  gouvernement  provisoire;  quïl 
fût  chargé  de  former  une  commission,  et 
qu'il  lui  fût  permis  d'être  cette  commission 
à  lui  seul  ;  nous  n'avons  vu  ainsi  se  pro- 
duire, au  nom  du  gouvernement,  que  deux 
idées  imf praticables  :  l'intervention  de  l'Etat 
dans  le  règlement  des  salaires,  et  la  main- 
mise aussi  de  l'Etat  fsur  les  usines,  ban- 
ques, canaux,  chemins  de  fer,  tontines,  as- 
surances, pour  en  donner  le  produit,  à  qui  ? 
è  des  établissements  de  travail  où,  les  profits 
se  partageant  sur  les  besoins,  non  sur  les 
œuvres,  personne  ne  travaillerait.  Mais  il 
n'y  a  pas  encore  là  de  quoi  crier  au  vol  et  à 
l'expropriation  universelle,  car  le  théoricien 
en  question  n'a  point  voulu  prendre  sans 
indemniser.  Défendons-nous  donc  des  pré- 
ventions injustes,  et  surtout  ne  permettons 
{)lusà  personne  de  faire  de  notre  pays  deux 
actions  en  donnant  aux  mots  un  autre  sens 
}ue  celui  pour  lequel  ils  ont  été  inventés. 
ditiquêy  qui  y ieni  de  vokiçj  ville^  veut  dire 
science  de  la  cité,  et  non  pas  intrigue  ;  so- 
cto/tsme,  qui  vient  de  o^xttbc,  de  la  famille^ 
veut  dire  science  sociale  ^  et  non  pas  pillage. 
Tenons-nous-en  là,  et  étudions  au  lieu  de 
calomnier.  » 

3'  Goupy.  —  «  Aujourd'hui,  deux  de  nos 
plus  célèbres  publicistes  proposent  à  notre 
société  malade  chacun  deux  remèdes  nou- 
veaux: l'un  (Proudhon),  l'anarchie  et  une 
banque  sans  capital  ;  l'autre  (Girardin),  un 
impôt  unique  sur  le  capital  et  une  liberté 
illimitée. 

«  Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  lec- 
teurs à  na  lire  qu'avec  une  certaine  défiance 
de  tels  excès  d'esprit. 

«  1*  Toute  société  est  composée  de  pas- 
sions et  d'intérêts  qui  ne  peuvent  pas  être 
toujours  d'accord,  soit  entre  eux,  soit  avec 
J'intérêl  et  le  sentiment  général.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  paix  possible  pour  elle  sans  une  au- 
torité à  laquelle  tous  ces  intérêts  et  passions 
soient  convenus,  et  au  besoin  contraints  d'o- 
t)éir. 

«  2*  Toute  banque  est  exposée  à  se  tromper 


dans  l'appréciation  des  valeurs  sur  lesquelles 
elle  fait  aes  avances.  Si  donc  elle  n'a  pas  un 
capital  quelconque  pour  suppléer  soit  à  uoe 
perte,  soit  à  un  retard,  elle  n  a  bientôt  plos 
de  crédit,  elle  qui  le  dispense. 

«  3*"  Dn  impôt  unique  est  sans  doute  moins 
cher  à  percevoir  qu'une  multitude  d*imiiô(s. 
Sans  doute  aussi,  pris  sur  le  capital»  il  est 
plus  juste,  plus  facile  à  établir  et  plus  favo- 
rable aux  travailleurs  que  pris  sur  le  re- 
venu. Mais  il  a  un  inconvénient  qui  domine 
tout.  A  moins  d'être  payable  en  nature  (et, 
en  nature,  qu'en  ferait  l'Etat  ?}  il  est  impos- 
sible à  lever. 

«  k'  Enfin,  la  liberté  illimitée  ne  serait, 
dans   une  société  passionnée   et  ignorante 
comme  la  nôtre,  que  le  despotisme  des  au- 
dacieux et  des  forts,  l'esclavage  des  timide> 
et  des  faibles.  Est-ce  qu'il  est   possible  de 
laisser  des  enfants  ensemble  sans  un  surreii- 
lant  qui  prévienne  ou  leurs  rixes   ou  kan 
folies  ?  Eh  bien  I  nous  sommes  de  gna^s 
enfants,  et  notre  manie  de  chercher  ixjt 
plus  faire  que  réprimer  est,  depuis  soiiauie 
ans,  la  plus  grande  cause  de  nos  désonirh 

«  Formons  donc  avant  tout,  par  toi^^ 
les  sciences  physiques  et  morales  qu'ont  dr- 
cumulées  sur  nous  nos  ancêtres,  une  boom 

!  génération  nouvelle.  N'exceptons  aucun  es* 
aiit  de  nos  soins.  Un  seul  individu  igno- 
rant ou  mauvais  est  une  peste  ou  un  fléau 
pour  la  patrie.  Quand  tous  seront  bons  et 
instruits,  ils  pourront  examiner  si  la  liberté 
illimitée  est  nonne.  Aujourd'hui  c*est  treate 
ans  au  moins,  oeut-être  cinquikute  ans  trop 

tôt.  9 

Opposons  le  bon  sens  à  Uinl  d^énormiiés. 

RÉFUTATIONS. 

Mgr  de  Bausset. —  a  Le  socialisme,  dîtM.df 
Bausset,  repousse  toute  afliliation  avec  (r 
communisme  ;  il  n'abolit  pas  la  propriéi*^. 
mais  il  proclame  les  moyens  infaillibles  <• 
la  détruire;   ses  apôtres  sont  divisés  eo."*. 
eux  sur  ces  moyens.  M.  Louis  Blanc  vfc: 
l'organisation  du  travail,  M.  Proudhon  srA 
l'organisation  du  crédit  et  de  l'échange.  - 
Le  droit  au  travail,  l'organisation  du  trafail 
qui  en  serait  la  conséquence,  l'associatioat 
la   réciprocité,  sont  des  formules  divers^es 
qui  ne  peuvent  marcher  ensemble  ;  toutes 
conduisent  è  l'extinction  et  de  la  propriété 
et  de  la  famille.  Le  socialisme  a  dit  :  «  U 
a  propriété  est  un  vol  ;  il  faut  trouver  la  \cà 
«  de  l'égalité  f  non  dans  la  charité  et  iedé 
«  vouement, quin'ontriend'obligatoire,niaù 
«  dans  la  j  ustice  ;  fonder  l'égal  i  té  des  fonctions 
«  sur  l'égalité  des  personnes  ;  neutraliser  Ti- 
€  négalité  des  facultés  intellectuelles  parli 
«  force  collective  ;  faire  équation  entre  la  pro- 
«  priété  et  le  vol  ;  changer  la  loi  des  succer 
«  sions;  sauver  la  personnalité  humaine  dam 
a  un  régime  d'association  absol  ue,  et  la  1  ibert: 
«  des  chaînes  de  la  communauté  ;  renverser 
«  l'ordre  des  pouvoirs  ;  donner  la  puissance 
«  executive  au  peuple  ;  faire  que  le  soleil» 
«  au  lieu  de  marcher  de  l'orient  à  roccideni. 
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marche  dcroccident  à  l'orient  ;  que  rbom- 

me  prenne  la  place  de  Dieu.  » 

«  J*ai  copié  textuellement  ces  proposi- 
ons dans  les  livres  socialistes;  il  n*y  a  pas 
'autres  moyens  de  faire  connaître  de  telles 
normités. 

«  Est-il  besoin  d'ajouter  quelque  chose 
^our  conclure  que  le  socialisme  détruit  la 
propriété,  qu'il  est  contraire  à  la  morale, 
uneste  à  la  société  ei  impraticable  ? 

c  Quoi  !  la  propriété,  si  sainte,  si  légitime, 
î  inviolable,  serait  un  crime  t 

«  La  charité,  ce  premier  commandement 
lui  renferme  tous  les  autres,  qui  est  le  fon-* 
lement  de  tous  les  devoirs  de  toutes  les  ver- 
us,  serait  supprimée....,  comme  si  la  justice 
i*était  pas  enfantée  par  la  charité  ou  Tamour 
lu  prochain  I 

«  La  société  peut--elle  exister  sans  la  loi 
les  devoirs,  sans  le  respect  des  droits  du  tra- 
rail,sansla  famille,  sans  l'hérédité,  sans  la 
rerlu  ?... 

«  Peut-on,  dans  la  pratique,  comprendre 
ie  renversement  de  l'ordre  des  pouvoirs,  la 
f>uissance  executive  donnée  au  peuple , 
*homme  prenant  la  place  de  Dieu?  Utopistes 
)Iasphémateurs ,  faites  marcher  le  soleil  de 
*occident  à  l'orient,  comme  vous  osez  le 
)romettre  I 

«  Je  ne  puis  croire  qu'il  soit  utile  de  ré- 
uter  une  doctrine  dans  laquelle  l'orçueil  le 
iispute  à  l'absurde,  l'audace  à  l'impuissance, 
a  lolie  à  la.  soif  de  célébrité. 

«  Les  disciples  de  Fourier  et  de  Saint-Si* 
non  ne  veulentj)as  au'on  les  confonde  avec 
es  communistes  et  les  socialistes  ;  cepen- 
dant, les  théories  des  uns  et  des  autres, 
(quoique  différant  par  les  moyens,  conduisent 
aux  mêmes  résultats. 

«  Le  fouriérisme  est  une  espèce  de  com- 
munisme moins  avancé  que  celui  dont  j'ai 
déjà  parlé;  il  met  en  communias  immeubles 
ie  tous;  il  permet  de  conserver  la  propriété 
ndividuelle  des  meubles  et  des  capitaux,  ou 
le  les  placer  dans  la  communauté.  Chacun 
'e^oit  des  actions  en  échange  de  son  apport. 
\iches  et  pauvres  sont  associés.  Tous  sont 
nvilés  à  travailler  en  choisissant  le  travail 
|ui  leurplait,  ou  ne  travaillent  pas  du  tout. 
La  triple  base  du  capital,  du  travail  et  du 
^leut  est  reconnue;  l'inégalité,  la  rivalité, 
^émulation  concourent  a  l'harmonie  gé- 
1  érale. 

«  Le  travail  est  divisé  par  groupes  compo- 
^^  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants;  les 
groupes  composent  les  séries;  les  séries  une 
phalange  ou  commune.  Les  dispositions 
passionnelles  sont  les  bases  de  l'organisa- 
lon  du  travail;  tout  est  disposé  pour  salis- 
aire  toutes  les  passions.  La  société  se  charge 
[es  enfants,  qui  entrent  h  l'âge  de  18  ans, 
^àus  le  corps  vestalique,o<!i  ils  font  un  choix 
|u  ils  déclarent  :  tel  est  le  mariage  en  har- 
iiooie;  puis  on  se  sépare  d'un  commun  ac- 
ord,  pour  contracter  un  nouveau  mariage 
>arinoniaue.  Des  bacchantes  suivent  les  ar- 
iées  industrielles  ;  dos  bayadères  parcou- 
ent  les  groupes;  elles  sont  réputées  femmes 
>r(e$  et  courageuses  ;  la  seuio  prohibition 


imposée  aux  libertés  amoureuses  est  celle 
de  la  vénalité. 

<K  Le  fouriérisme  admet  une  espèce  de 
métempsycose,  une  vie  bicomposée  :  la  vie  in- 
férieure dans  un  corps  pondérable,  la  vie 
supérieure  dans  un  corps  subtil  appelé  aro^ 
mal.  Ces  deux  vies  sont  terrestres.  Tune 
sensible,  l'autre  invisible.  Pendant  le  som- 
meil du  corps  aromal^  l'Ame  viendrait  habi- 
ter un  corps  pond^roA/e,  et  la  mort  de  ce  corps 
arriverait  au  réveil  du  corps  aromal,  qui  rap- 
pellerait l'Ame. 

«  Dans  ce  système,  jes  passions,  les  attrac- 
tions, les  harmonies,  prennent  la  place  de 
la  morale,  des  droits  de  la  famille. 

ff  Le  fouriérisme  prétend  retrancher*  le 
mal  de  ce  monde  en  donnant  satisfaction  à 
toutes  les  passions  qui  en  sont  le  mobile, 
faire  cesser  l'immoralité  en  lui  donnant  le 
rang  de  la  vertu,  rendre  le  travail  attrapant 
en  supprimant  la  nécessité  et  les  affections  ^ 
qui  V  portent  avec  anieur.  Il  veut  justiQer  la 
prmonde  immoralité  de  ses  théories  par  l'é- 
numération  des  abus  de  la  société  actuelle, 
comme  si  l'insufHsance  des  institutions 
sociales  et  de  la  morale  sublime  du  chris- 
tianisme, pour  prévenir  le  mal  enfanté  par 
les  mauvaises  passions,  ne  prouvait  pas,  avec 

filus  d'évidence  encore,  l'impuissance  abso- 
ue  du  rêve  optimiste  qui,  en  supposant  tous^ 
les  hommes  parfaits,  donne  un  libre  cour» 
à  toutes  les  passions,  sans  autre  direction 
morale  que  1  impulsion  des  sens. 

«  La  phalange,  la  série,  les  groupes,  m*ont 
toujours  paru  peindre  la  poésie  de  l'atelier 
d'esclaves,  tel  qu'il  existait  naguère  dans  les 
colonies  françaises,  avec  plus  de  vérité  que 
le  poëte  latin  n'a  décrit  la  vie  pastorale.  L'a- 
telier d'esclaves  se  prêtait  admirablement  à 
la  division  par  séries  et  par  groupes  ;  cha- 
cun y  accomplissait ,  selon  ses  forces,  le 
travail  pour  lequel  son  aptitude  était  recon- 
nue ;  l'esclave  laborieux  recevait  une  grati- 
fication, amassait  un  pécule,  et  pouvait  être 
affranchi,  soit  en  se  rachetant  par  son  pé-^ 
cule,  soit  par  la  générosité  du  maître,  ea 
récompense  de  sa  bonne  conduite.  Les  ma- 
lades et  les  vieillards  étaient  soignés  par  \e 
maître,  les  petits  négrillons,  conduits  par 
les  vieilles  remmes,  prenaient  l'habitude  du 
travail  en  ramassant  de  petits  fagots  propor- 
tionnés h  leurs  forces  ;  le  code  noir  com- 
mandait de  les  instruire...  Dans  l'atelier 
comme  dans  le  groupe,  il  n'y  avait  pas  de 
propriété  individuelle,  rarement  des  maria- 
ges religieux,jamais  les  liens  de  la  loi  civile: 
l^s  unions  étaient  formées  par  l'attrait^ou  par 
le  caprice,  etc.  Le  maître  au  milieu  de  ses 
nombreux  esclaves,  était  comparé  au  pa- 
triarche de  l'Ecriture,  entouré  de  ses  in- 
nombrables enfants...  Je  rapporte  des  faits, 
sans  y  ajouter  aucun  ornement  ;  j'ai  l'avan- 
tage d'opposer  la  réalité  à  l'utopie;  cette  réa- 
lité, assurément  préférable  è  l'utopie ,  est 
aujourd'hui  retranchée  pour  toujours  de  la 
société  française. 

u  Ce  que  je  dis  est  une  réponse  au  fourié- 
risme, et  non  l'apolosie  de  l'esclavage,  que 
j'ai  toujours  considéré  comme  contraire  a  la 
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morale  chrétienne ,  comme  un  outrage  è  la 
dimité  humaine.  * 

'  jDans  le  beau  trarall  qui  Ta  suivre,  la 
queslion  du  socialisme  semble  épuisée;  elle 
1  est,  en  effet,  s'il  ne  s'agit  que  de  démon- 
trer è  révidence  que  celte  doctrine  fausse, 
immorale,  ne  saurait  être  appJiauée  à  la 
société  humaine  telle  que  Dieu  l'a  faite, 
telle  que  l'humanité  entière  l'a  congue  de 
tout  temps,  telle  enQn  que  nous  la  connais- 
sons. La  société  est  réellement  établie  sur 
trois  bases  fondamentales  :  ses  rapports  avec 
Dieu,  qui  fournissent  l'indispensable  sanc- 
tion de  la  morale;  les  intérêts  de  la  famille» 
le  premier  et  le  plus  cher  objet  de  la  sollici- 
tuoe  de  l'homme;  et  les  garanties  de  la  pro- 
priété, sans  lesquelles  la  société  civile  ne  sau- 
rait presque  se  concevoir.  En  partant  de  ce 
point,  la  logique  de  Mgr  Sibour  réduit  à 
néant  toute  la  théorie  du  socialisme.  Mais 
quelques  socialistes  refuseront  encore  de 
s'avouer  vaincus.  Vous  prouvez  seulement, 
diront-ils,  que  notre  système  ne  peut  s'ac- 
corder avec  l'existence  de  la  religion,  des 
familles,  et  du  droit  de  propriété.  C'est 
transporter  le  débat  sur  un  champ  de  ba- 
taille qui  n'est  pas  le  n6tre  et  où  vous  pou- 
vez vous  escrimer  seul  à  loisir.  Nous,  qui 
ne  croyons  point  à  Dieu  ou  du  moins  à  sa 
providence,  qui  prétendons  dissoudre  la  fa- 
mille au  nom  de  la  démocratie  absolue,  et 
qui  nions  l'existence  d'un  droit  de  propriété, 
nous  vous  laissons  volontiers  établir  aes  in- 
compatibilités qui  ne  nous  intéressent  point. 

La  doctrine  révolutionnaire  échappe  ainsi 
à  la  discussion.  Elle  recule  devant  vous  jus- 
qu'à son  véritable  refuse,  qui  est  l'athéisme 
et  la  démagogie  ;  Proudhon  a  dit  :  Dieu,  c'est 
LE  mal;  U  vrai  gouvernement^  c'ett  {'anar- 
chie;  qui  donc  daignera  poursuivre  la  lutte 
jusque  sur  ce  terrain  de  la  folie  et  du  chaos  7 

Le  morceau  qui  suit  n'est  donc  pas  moins 
recommandable,  pour  ne  s'adresser  au'à  ceux 
qui  reconnaissent  encore  Dieu  et  les  vrais 

Ï)rincipes  de  la  civilisation,  c'est-à-dire,  à 
'immense  majorité  des  esprits  sains,  parmi 
lesquels  il  pourrait  rester,  sur  la  véritable  na- 
ture des  doctrines  socialistes,  quelques  dou- 
tes qu'il  importe  de  dissiper. 

mgr  Sibour.  —  L  «  Les  éléments  primitifs 
et  essentiels  de  la  société  sont  la  religion, 
la  famille  et  la  propriété.  Le  double  prin- 
cipe dont  nous  prenons  aujourd'hui  la  dé* 
fense  avec  le  concile  de  Paris,  s'applique  à 
chacune  de  ces  trois  bases  constitutives. 
C'est,  pour  ainsi  dire,  le  trépied  de  la  vie  so- 
ciale, soutenu  par  les  mains  de  la  justice  et 
couronné  par  celles  de  la  charité.  Si  vous 
abattez  une  de  ces  colonnes  qui  portent  le 
monde  social,  la  société  tout  entière  croule, 
et  vous  ne  pouvez  plus  en  concevoir  même 
la  notion. 

«  Premier  fondement  du  monde  social  :  la 
religion.  £lle  est  dépositaire  des  éternels 

f>rincipes  d'ordre  et  de  morale  qui  relient 
'homme  à  la  Divinité  avant  de  le  pouvoir 
relier  avec  ses  semblables.  Sans  elle,  il  n'y 
a  pas  de  société  possible,  car,  sans  elle,  plus 
de  pacte  obligatoire,  plus  de   lois,  plus  do 
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contrats.  Vous  ne  vouiez  pas  crotre  h  la 
parole  divine  proclamant  cette  vérité  7  Ecou- 
tez la  raison  païenne  et  philosophique  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  élevé  :  elle  vous  dira, 
par  la  voix  éloquente  de  Cicéron,  «  que  la 
base  de  toute  législation,  comme  te  pre- 
mier appui  des  Etats,  c'est  la  crainte  du 
Ciel  ;  qu  il  faut,  avant  toutes  dioses,  qj^ 
les  citoyens  soient  inlimement  oonraio- 
cus  de  l'existence  du  Dieu  suprtaie  ;  de 
sa  providence,  qui  gouverne  1  uniTers  et 
eu  règle  les  mouvements;  de  sa  puis- 
sance, à  laauelle  sont  soumis  sans  excefv 
tion  tous  les  êtres;  de  sa  vigilance,  qui 
pénètre  juscj^u'à  nos  pensées  les  plus  inti- 
mes ;  de  sa  justice  enOn,  ^ui  fait  le  dis- 
cernement des  hommes  pieux  et  des  im- 
pies, pour  rendre  à  chacun  selœi  ses  ceo- 
vres.  Sans  Dieu,  sachez-le  bien,  vos  lob 
n'ont  point  de  force,  parce  qu'elles  d'odI 
point  de  sanction,  et  l'union  des  citojeas 
n'est  inviolable  qu'autant  qu'elle  est  bt» 
mée  sous  les  regards  et,  en  Quelque  sorte, 
au  tribunal  de  la  Divinité.  Voilà  le  préasi- 
«  bule  de  toute  loi  :  ainsi  l'appelle  Plaloii.t 
Et  si  ce  solennel  oracle  de  la  sagesse  ao^- 

?ue  ne  suffit  pas,  elle  vous  dira  eneore  av» 
lutarque,  «  gu'on  bâtirait  plutôt  une  àk 
«  dans  les  airs  que  de  fonder  uoe  société 
«  sans  religion;  »  avec  Tite-Live,  «  que  la 
«  religion  seule,  après  avoir  uni  les  hom- 
«  mes  en  société,  entretient  parmi  eux  U 
«  paix  et  la  concorde;  »  avec  Sénèque, 
«  que  l'irréligion  est  pour  les  nations  la 
«  source  de  tous  les  desordres  ;  la  religiofi 
«  et  la  piété,  au  contraire,  la  sovrce  de  tooie 
«  prospérité.» 

«  Le  concile  de  Paris  a  consacré  le  titre  U 
du  recueil  de  ses  décrets  à  défendre  cette 

[)remière  base  de  l'ordre  social  attaqué  par 
e  rationalisme  ;  nous  n'avons  pas  aiqoar* 
d'hui  à  vous  en  entretenir. 

ff  Deuxième  fondement  de  la  société  :  U 
famille.  La  famille  est  l'élément  primordiii 
dont  la  société  se  compose;  car  la  socié^ 
civile  n'est  qu'une  agrégation  de  Camilles,<l 
de  cette  agrégation  de  familles  naturel^ 
résulte  la  cité ,  comme  de  la  réunion  (k 
plusieurs  cités  résulte  la  çrande  famille 
politique  de  la  nation.  Des  individus  peu- 
vent bien  former,  par  goût  ou  par  conven- 
tion, une  association  passagère,  fugitire, 
qui  n'aura  pas  plus  de  vie  que  leur  caprice 
changeant  ou  leur  intérêt  variable  ;  mais  h 
famille  seule  peut  établir  entre  eux  des 
liens  durables  par  la  procréation  et  l'édit- 
cation  des  enfants,  au  moyen  de  quoi  les 
générations  s'enlaçant  l'une  dans  l'autre,  les 

f)arents  ne  vivent  plus  seulement  alors  et 
a  vie  rapide  qui  leur  est  propre,  mais  encore 
de  la  vie  qu'ils  ont  transmise  à  leurs  des- 
cendants pour  perpétuer  leur  nom  et  leur 
race.  De  là,  une  vraie  unité  à  la  fois  nalu* 
relie  et  morale,  qui  relie  dans  le  tenaps,  ei 
à  travers  ses  vicissitudes,  tous  les  individu? 
issus  d'une  même  tige,  en  leur  inspirant  ai' 
même  esprit,  qui  les  rend  solidaires  dansU 
vie  de  famille,  à  laquelle  ils  participent.  Ces 
esprit  de  famille  est  le  principe  de  rcsjnt 
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latioaalv  comme  la  famille  est  le  rudiment 
te  la  Dation.  Et  c'est  pourquoi  une  société 
:ivile,  quelle  que*  soit  la  forme  de  son  gou- 
rernement,  ne  peut  pas  être  constituée,  ni 
subsister,  si  la  perpétuité,  Tindissolubilité, 
a  sainteté  de  la  famille  .ne  sont  reconnues 
3t  garanties.  Grflces  k  Dieu,  la  famille  n'est 
point  sérieusement  attaquée  au  moment  où 
rions  sommes  I  Nous  avons  d^autres  erreurs 
%  combattre;  assez  d'autres  vertiges  nous 
troublent»  Il  y  a  bien  eu  quelques  tentatives 
dans  ces  dernières  années  ;  mais  le  bon  sens,, 
la  raison  et  la  pudeur  publics  en  ont  fait 
justice  avant  même  qu'elles  eussent  achevé 
de  se  produire. 

m  Le  concile  de  Paris  ayant  jugé  à  propos 
de  les  passer  sous  silence,  nous  ne  croyons 
pas  non  plus,  au  moins  pour  le  moment, 
devoir  nous  en  occuper. 

a  Troisième  fondement  de  la  société  ci- 
vile :  la  propriété.  C'est  elle  qui  assure  à 
rindividu,  à  la  famille,  à  l'Etat,  le  lieu  et 
les  moyens  d'existence,  car  non-seulement 
il  faut  vivre  quelque  part,  mais  il  faut  vivre 
de  quelque  chose.  Le  lieu  de  la  subsistance, 
pour  Thomme  civilisé,  exige  du  temps,  du 
travail,  des  efforts  continus  pour  être  pré- 
paré et  accommodé  à  ses  besoins  :  ce  qui 
suppose  q\xe  ce  terrain  est  à  lui,  qu'il  en  a 
la  possession  assurée;  et  comme  de  ce  ter- 
rain il  doit  faire  sortir  sa  nourriture  et  celle 
de  ses  enfants,  ce  qui  ne  peut  se  faire  aussi 
qu'avec  du  temps  et  du  labeur,  il  lui  faut 
encore  la  garantie   qu'il  ne  perdra  pas  les 
fruits  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie. 
Rien  n'est  donc  plus  aisé  à  comprendre 
qu'il  n'y  a  ni  famille  ni  Etat  possibles  sans 
propriété.  Elle  est  une  des  conditions  de  la 
civilisation,  et  vouloir  la  retrancher,  c'est, 
comme  nous  allons  le  voir,  abaisser  l'homme 
i  la  rie  brutale  et  aventureuse  des  animaux. 
Voilà  le  côté  le  plus  menacé  de  l'ordre  so- 
cial et  conséquemment  de  la  paix  publique. 
C'est  à  la  propriété  que  les  erreurs  de  nos 
jours  se  sont  surtout  attaquées,  les  unes 
avec  la  violence  çiu'inspirent  d'ardentes  et 
coupables    convoitises  ;    les   autres   avec 
Texaltation  d'un   faux   enthousiasme,  de 
cette  espèce  de  fanatisme  que  donnent  les 
illusions  honnêtes  dans  leur  principe  :  illu- 
sions  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sont 
plus  sincères  et  plus  desintéressées. 

«  Ce  sont  ces  diverses  erreurs  que  le  con- 
cile de  Paris  a  frappées  de  ses  anathèmes, 
dans  la  première  partie  du  décret  que  vous 
venez  de  lire. 

%  Un  jour,  comme  le  divin  Sauveur  sor« 
tait  du  temple  avec  ses  disciples,  l'un  d'eux 
lui  dit  :  «  Maître,  admirez  :  quelles  pierres  I 
«  quelle  structure  1  »  Jésus,  se  retournant  : 
«  y  ous  voyez  la  grandeur  de  cette  construc- 
m  tion;  tout  sera  détruit,  et  il  ne  restera 
«  pas  pierre  sur  pierre.  » 

«  Après  avoir  mesuré  d'un  rapide  regard, 
de  la  base  au  sommet,  l'ensemble  de  Té-^ 
diflce  social,  nous  vous  dirons,  k  Texemple 
du  Sauveur  :  Vous  voyez  la  solidité  de  ce 
temple,  que  Dieu  a  fondé  dans  les  entrailles 
mêmes  de  la  nature,  pour  abriter  ici-bas 


l'humanité?  eh  bien  I  tout  serait  renversé  de 
fond  en  comble,  si,  par  impossible,  l'une  de 
ces  trois  choses  venait  jamais  à  prévaloir  : 
l'athéisme  théorique  ou  pratique,  la  promis- 
cuité substituée  au  mariage,  la  spoliation  de 
la  propriété  I  Quiconque  serait  assez  auda- 
cieux pour  se  foire,  au  sein  de  la  civilisation 
et  de  la  lumière  du  christianisme,  le  promo- 
teur de  tels  attentats,  devrait  être  regardé 
comme  un  ennemi  public  du  genre  hu« 
main. 

IL  «  Le  bon  sens,  la  philosophie  et  la  re- 
ligion s'accordent  à  reconnaître  le  droit  de 
propriété;  tous  trois  l'autorisent  et  le  pro- 
clament par  l'inspiration  spontanée,  par  la 
réflexion  de  la  science,  par  la  vertu  de  la 
parole  sacrée. 

«  Commençons  par  interroger  le  bon  sens 
et  la  philosophie,  afin  de  nous  préparer 
à  écouter  avec  plus  de  respect  la  grande 
voix  de  la  religion,  qui  est  celle  de  Dieu 
même. 

«  Le  bon  sens  se  déclare  d'une  manière 
incontestable  par  le  consentement  général 
des  peuples.  Il  n'y  en  a  pas  un  dans  l'anti- 
quité et  chez  les  modernes,  où  la  propriété, 
soit  privée,  soit  publique,  n'ait  été  établie 
comme  une  chose  légitime,  quand  elle  s'ac- 
quiert dans  les  conofitions  naturelles  et  so- 
ciales qui  lui  sont  inhérentes.  C'est  un  fait 
universellement  reconnu  que  toute  la  ci- 
vilisation repose  sur  la  propriété,  et  (ju'ainsi, 
prétendre  la  détruire ,  c'est  vouloir  ruiner 
la  civilisation  elle-même;  c'est  abaisser 
l'homme,  comme  tout  à  l'heure  nous  le  di- 
sions, au-dessous  même  de  l'état  sauvage  ; 
c'est  le  ramener  k  un  prétendu  état  de  na- 
ture, qui  n'en  serait  que  la  complète  dégra- 
dation. 

«  A  ce  consentement  général  des  hommes, 
il  n'y  a  d'exception,  dans  toute  la  suite  dos 
siècles,  que  la  voix  de  quelques  philoso- 
phes, en  opposition  avec  le  sens  commun, 
Ear  esprit  de  système,  ou  le  cri  de  quelques 
ommes  de  desordre,  qui  ne  craindraient 
f)as  de  bouleverser  la  société  pour  assouvir 
eurs  convoitises ,  parce  qu'ils  trouveraient 
plus  commode  de  jouir  sans  peine  que  d'ac- 
quérir par  le  travail  et  au  prix  de  leurs 
sueurs. 

c  On  ne  doit  pas  espérer  d^  convaincre, 
même  par  les  plus  sohdes  raisonnements , 
ceux  qui,  outrageant  le  bon  sens  à  ce  point, 
ne  sont  portés  à  cette  extrémité,  comme 
il  arrive  d  ordinaire,  que  par  l'aveu^ement 
et  le  délire  de  la  passion.  Mais  il  y  a  aussi 
des  esprits  séduits  par  le  sophisme  et  eu- 
tralnés  par  une  apparence  au  bien,  à  gui 
on  a  pu  faire  admettre  avec  une  certaine 
confiance  que  la  propriété  est  une  iqus- 
lice.  A  ceux-ci  la  philosophie  peut  donner 
des  raisons  pour  leur  expliquer  la  légitimité 
de  la  propriété,  et  s'ils  sont  sincères  et  de 
bonne  foi,  la  vérité  pénétrera  facilement 
dans  leur  Ame.  C'est  avec  ces  hommes  que 
nous  voulons  raisonner,  dans  le  cas  où 
le  simple  appel  que  nous  venons  de  faire 
au  bon  sens,  c'est-à-dire  k  la  croyance  per- 
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pétueile  et  uDanime  du  genre  humain,  ne  les 
aurait  pas  déjà  convaincus. 

111.  «  Aux  yeux  donc  de  la  philosophie,  le 
droit  de  propriété  est-il  fonaé  dans  la  na- 
ture? C'est  demander,  en  d*autres  termes,  si 
Tètre  intelligent  et  libre  peut  légitimement, 
par  son  activité,  entrer  en  possession  de 
quelque  chose  ;  nous  répondons  : 

«  Ëievez-vous  à  la  source  môme  de  Tètre. 
Dieu,  de  toute  éternité,  se  contemple  ;  car  ce 
qui  caractérise  Tétre  intelligent,  c'est  la 
puissance  de  rentrer  en  soi  et  de  se  regar- 
der des  yeux  de  Tesprit  pour  se  connaître. 
Dieu  donc  embrasse  d*un  regard  infini  tout 
ce  qu'il  est  en  lui-môme,  afin  de  se  distin- 
guer de  ce  qu'il  n'est  pas.  Cette  vue  éter- 
nelle lui  donne  la  science  totale,  soit  des 
réelles  magnificences  de  son  être  incréé, 
soit  des  types  sans  nombre  des  mondes  réa- 
lisables. Or,  par  cette  connaissance,  d'où 
lui  vient  la  conscience  de  ce  qu'il  est ,  il 
prend,  si  Tou  peut  dire,  possession  de  lui- 
môme.  Première  possession,  dont  il  est  éter* 
nellement  investi  par  l'exercice  môme  de  sa 
souveraine  intelligence. 

«  Dieu  ne  se  possède  pas  seulement  par 
la  science  de  lui-môme  et  de  ce  qui  n  est 

f»as  lui,  au  moyen  de  son  intelligence  sans 
imites;  mais,  comme  il  a  une  volonté  li- 
bre, il  peut  agir,  pour  se  manifester,  à  tel 
ou  tel  point  de  l'espace,  à  tel  ou  tel  instant 
de  l'éternité.  Quand  il  a  décrété  de  réaliser 
au  dehors  de  lui-môme  une  création ,  il 
peut  choisir  dans  le  cercle  sans  fin  des  mon- 
des possibles  ;  rien,  dans  ce  choix,  ne  do- 
mine sa  volonté  souveraine  ;  mais  sa  volonté 
souveraine  domine  tout.  11  possède  donc  tou- 
jours son  activité  créatrice  dans  la  plénitude 
de  son  libre  arbitre  ;  c'est  une  seconde  pos^ 
session  dont  sa  volonté  éternelle  l'invesr- 
tit ,  et  qui  le  rend  maître  absolu  de  ses 
actes. 

«  Dieu  est  fécond  en  lui-même  d'une  éter- 
nelle fécondité,  sans  doute  ;  mais  une  na- 
ture infiniment  bonne  demande  aussi  à  s'é- 
pancher au  dehors.  Maître  de  son  action  sou- 
veraine, il  a  donc  créé  librement  et  par 
amour,  voulant  faire  du  bien  k  des  images 
de  lui-même.  La  création  est  comme  le  tra- 
vail de  Dieu,  et  son  activité  extérieure  un 
exercice.  Le  monde  que  nous  voyons  et 
dont  nous  faisons  partie  est.  le  fruit  de  ce 
travail.  Le  fruit  de  son  travail  est  sa  pro- 
priété. Dieu  seul  est  donc  le  possesseur  in- 
eommutable  du  ciel  et  de  la  terre  ;  et  comme 
l'ouvrier  maraue  son  œuvre  de  son  empreinte, 
pour  gue  sa  gloire  ne  passe  pas  à  un  autre, 
l'architecte  de  l'univers  a  imprimé  sur  cha- 
cune des  créatures  qui  le  composent  le  sceau 
de  sa  toute-puissance,  de  son  intelligence  et 
de  son  amour.      *^ 

«  Cette  dernière  possession  résume  toutes 
Tes  possessions  divines ,  et  c'est  dans  ce 
senspeut-ôtre  que  le  psalmiste  s'écriait:  «O 
«t  Dieu  1  que  vos  œuvres  font  magnifique- 
«  ment  éclater  votre  puissance;  vous  avez 
«  tout  fait  avec  une  souveraine  sagesse  ;  la 
«  terre  est  remplie  des  biens  qui  forment 
«  votre  immense  domaine.  » 


IV.  «  Et  maintenant,  l'homme,  image  de 
Dieu,  comme  lui  activité  intelligeute  et  tj. 
bre,  ne  pourrait-il  pas,  comme  hii,  posséder 
quelque  chose,  et,  par  similitude,  derenir 
propriétaire  ?        * 

«  Si  Dieu  lui  a  donné  l'intelligence,  il  est 
évident  gue,  par  la  réflexion,  apanage  de 
l'ôtre  raisonnable ,  il  a  la  conscience  de 
lui-môme  ;  il  sait  dès  lors  ce  qu'il  est  et  ce 
qu'il  n'est  pas,  et,  jpar  cette  science  de  lai- 
môme,  il  prend  véritablement  possession  de 
lui-môme  ;  car  il  dit  alors  :  «  Mon  Âme,  mon 
«  corps  ;  »  son  âme  est  donc  sienne,  et  soa 
corps  lui  appartient. 

«  Et  s'il  a  une  volonté  libre  poar  agir  i 
son  choix,  pouvant  par  elle  exercer  les  fa- 
cultés de  cette  âme  et  les  organes  de  ce 
corps,^ diriger  oii  il  veut  toutes  les  forç?5 
de  son  ôtre,  il  possède  donc  en  lul-mèoie 
une  puissance  d'action  ?  Cette  activité  libre 
est  évidemment  encore  de  son  domaine,  et 

Î)ersonne  ne  peut  ni  la  lui  contester  ni  i 
ui  ravir.  Dans  toute  position  de  la  vie.  es- 
clave ou  libre,  jusque  dans  les  fers,  il  en: 
Ma  volonté,  ma  liberté,  alors  môme  (pm 
force  étrangère  les  tiendra  enchaînées. 

«  Et  enfin,  si,  par  cette  puissance  dV 
tion ,  il  produit  volontairement  que]qtf 
chose  au  dehors;  s'il  réalise  librement  m 
création  de  ses  pensées,  devra-t-il  il  être 
frustré  du  fruit  de  son  travail,  du  résultat  de 
son  activité  propre,  et  son  œuvre  ne  sera-l- 
elle  pas  son  œuvre,  la  chose  sienne,  sa  pro- 
priété? Nulle  puissance  ne  saurait  le  faire, 
parce  gue  cela  implique  contradiction.  L'u- 
surpation ici  ne  peut  se  pallier,  elle  se  tra- 
hit dans  la  langue  elle-môme;  car  le  naître 
de  l'esclave  ne  dira  jamais  :  Mon  trarail,ea 
parlant  du  travail  de  son  esclave. 

«  L'homme  est  donc  capable  de  posséder, 
à  l'imitation  de  Dieu  lui-njôrae,  et  soas  sa 
haute  suzeraineté.  Mais  le  hroit  de  propriété 
découle  pour  lui^  non-seulement  de  sa  na- 
ture intelligente  et  libre,  il  découle  aussi  lie 
sa  nature  bornée  et  précaire,  sujette  à  tou- 
tes les  nécessités  de  la  vie.  Et  remarque; 
ici  l'infinie  différence  entre  le  Dieu  créaleE 
et  l'homme  son  image. 

«  L'Eternel  n'a  nul  besoin  d'alimenter  son 
ôtre.  H  est  lui-môme  la  source  intarissable 
de  la  vie,  et  quand  il  se  manifeste  par  ttw 
création,  ce  n'est  qne  pour  répantlrela  riei 
flots,  et  avec  la  vie  tous  les  biens  de  la  na- 
ture et  de  la  grâce.  Mais  l'homme  a  des  be- 
soins, des  besoins  impérieux  de  râmeetuo 
corps.  Ces  besoins  sont  l'expression  Je  on 
de  la  nature  finie,  qui,  ne  pouvant  se  sullirc 
à  elle-même,  réclame  les  movens  iodispeii- 
sables  de  sa  subsistance.  Et  comme  ces 
moyens  doivent  lui  ôtre  fournis  par  '^ 
monde  où  il  est  placé,  il  doit  les  y  chercner, 
les  y  trouver,  pour  préparer  et  soutenir  « 
vie  , 

«c  En  un  mot,  ni  par  l'âme,  ni  par  '^ 
corps,  rhomme  ne  peut  vivre  sans  manger: 
il  lui  faut  le  pain  spirituel  comme  le  !««« 
matériel,  et  ce  pain  de  l'esprit  et  du  rorh 
il  faut  qu'il  se  l'assimile  ou  le  fasse  sien:j| 
faut  qu'il  se  le  rende  propre  ou  se  lapi''^ 
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TÎe.  Il  ne  sera  nourri  et  conserré  qu*à 
ptte  condition.  L'homme  a  donc  un  droit 
éel,  fondé  dans  la  nécessité  même  de  sa  na- 
ure»  à  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  nourriture, 
l'entretien  de  son  existence,  pour  se  con* 
erver  vivant;  car  celui  qui  lui  a  donné  la 
ie  veut  qu'il  vive,  dit  le  psalmiste  :  Et  vila 
n  vofuntatt  ejus, 

V.  «  Jusque-là  tout  le  monde  est  d'accord, 
ce  cqu'il  nous  semble.  C'est  Ja  partie  évi- 
ente^,  incontestable  de  notre  démonstration, 
ersonne  ne  peut  nier  qu'il  ne  faille  manger 
our  vivre,  et  qu'en  mangeant  on  ne  s'ap- 
ropr-ie  les  objets  consommés.  Mais  ici  com- 
tenc^ent  les  difficultés.  On  objecte  que  les 
ommes  étant  frères,  et  par  conséquent 
gnu^s,  tous  ont  naturellement  le  môme 
iroiL  à  toutes  choses,  puisque  tout  a  été 
onmé  à  tous  par  le  Créateur. 
«  delà  serait  vrai  sans  doute  et  possible, 
i  le^  objets  qui  répondent  à  nos  besoins  se 
présentaient  à  nous  tout  préparés,  et  que 
)ou^  p'eussions  aucune  peine  h  prendre 
^ou«-les  chercher  et  pour  les  disposer  à 
notice  usage  :  comme  dans  l'âge  d'or  des 
)oe€  «s,  où,  la  terre  produisant  spontané- 
uer^  t  ses  fruits,  ils  étaient  au  premier  occu- 
)an  %.  ;  ou  comme  dans  le  désert,  quand  la 
nac:^ne  tombait  chaque  nuit  du  ciel  pour 
loim  rrir  le  peuple  de  Dieu.  Il  n'y  avait  alors 
)0(  m  r  chacun  qu'à  cueillir  ou  à  ramasser. 
^laîsiln'en  va  plus  ainsi, au  moins  pour 
a^^Dérahlé  des  nommes.  La  terre  ne  pro-* 
lui.  t  plus  que  par  les  efforts  de  la  culture, 
H  ^<s  produits,  déjà  arrachés  de  son  sein  au 
)râ  ^x  de  nos  sueurs,  doivent  encore  être 
nm.  visformés  par  rindustrie,  pour  être  em- 
['l^»yés  à  nos  usages. 

«  U  condition  du  travail,  dans  l'état 
p«-<seDlde  l'homme,  vient  donc  s'ajouter  à 
c^^iiedela  première  occupation,  pour  dé- 
Ifc-xminer  et  légitimer  la  propriété  d'un  ob- 
\t*  c.  C'ost  par  le  travail  de  sa  pensée,  de  sa 
rc>  ioQié  et  de  sa  main  que  l'homme  donne  à 
jc:3e  chose  la  façon  analogue  à  ses  besoins, 
^K.  lui  impose  de  cette  sorte  le  sceau  de  sa 
)«^r8onnalité.ll  la  marque,  pour  ainsi  dire,  de 
€r»o  elHgie,  comme  l'ayant  rendue  propre  à 
r>D  usage,  et  pouvant  ainsi  s'en  servir  ex* 
1  fjsivement,  non-seulement  par  le  droit 
t  ^turel  de  la  nécessité  de  sa  nature,  mais 
t  «?eore  par  le  droit  moral,  acquis  par  son 
r*avail,  dont  il  doit  recueillir  les  fruits. 

«  L'homme,  par  son  travail,  fait  donc  pas* 
per  quelque  chose  de  sa  personne  dans  les 
}bjets  extérieurs.  11  y  met  de  sa  pensée,  de 
$a  volonté,  de  sa  force,  ses  peines,  ses 
;ueurs,  sa  vie,  sa  substance.  U  étend  sa  per- 
iunnalité  sur  ces  choses,  qui  deviennent  pour 
ui  un  nouveau  domaine,  et  il  a  sur  elles, 
)ar  cette  extension,  un  droit  aussi  légitime, 
lussi  naturel  que  sur  les  facultés  de  son  es- 
prit et  les  organes  de  son  corps.  Elles  de* 
Tiennent  des  accessoires,  des  appendices  de 
on  existence,  et  il  peut  les  donner  comme 
1  donue  son  temps  et  sa  peine,  les  transmet- 
re  par  successiou,  comme  par  la  génération 
1  communique  son  sang  à  sa  postérité,  il  peut 
»ire  tout  cela  If^gilimemcnt,  parce  que  ayant 


le  pouvoir,  ainsi  nous  l'avons  établi,  de 
se  posséder  lui-même  par  l'exercice  de  toutes 
les  facultés  qui  constituent  sa  personnalité, 
il  a  le  même  droit  de  possession  sur  toutes 
les  choses  nécessaires  à  sa  conservation  et 
au  dévelopement  de  sa  vie,  pourvu  toutefois 
que  ces  choses  ne  soient  pas  déjà  occupées 
par  d'autres,  et  toujours  à  la  condition  de 
se  les  approprier  par  le  travail.  Alors  per- 
sonne ne  peut  plus  les  lui  enlever  sans  in* 
justice,  c'est-à-dire  sans  violer  les  règles  de 
l'équité,  c'est-à-dire  sans  ébranler  une  des 
bases  sur  lesquelles  repose  l'ordre  social.  Et 
c'est  une  considération  que  nous  avons  à 
vous  présenter,  savoir  :  Qu'en  détruisant  la 
propriété,  on  détruit  du  même  cou[)  la  justice 
elle-même,  qu'il  devient  dès  lors  impossible 
même  de  définir. 

YL  (c  En  effet,  la  définition  de  la  justice, 
proclamée  par  le  sens  commun  et  la  cons- 
cience du  genre  humain,  est  qu'il  faut  rendre 
à  chacun  le  sien,  ce  qui  lui  appartient,  ce 
qui  lui  est  dû,  suum  cuique.  Or,  cette  défi- 
nition, supposant  que  quelque  chose  peut  lé- 
fitimement  appartenir  à  chacun,  implique 
videmment  le  droit  de  propriété.  Otez  donc 
cette  possibilité  d'appropriation,  supposez 
que  rien  ne  puisse,  ne  doive  appartenir  à 

5 ersonne,  et  il  n'y  a  plus  lieu  ni  à  justice 
istributive,  ni  à  justice  commutative. 

c  Et  d  abord,  ce  qui  fait  la  justice  distri- 
bu tive,  en  tant  que  justice,  ce  n'est  pas  la 
distribution  des  choses  en  elles-mêmes,  des 
emplois  et  des  dignités,  suivant  le  hasard 
ouïe  caprice, la  faveur  ou  l'arbitraire;  mais 
la  distribution  ou  rémunération  motivée, 
sanctionnée  par  le  droit,  fondée  sur  la  capa- 
cité, sur  les  services,  sur  les  mérites,  en  un 
mot.  Or,  si  nous  n^avons  droit  à  rien ,  ou 
si,  ce  qui  revient  au  même,  tous  ont  droit  à 
tout,  il  n'y  a  plus  de  raison  légale  ou  méri- 
toire de  distribution  ou  de  partage,  et  dès 
lors  il  ne  sert  plus  de  rien  de  travailler,  de 
rendre  des  services  à  la  patrie,  de  chercher 
enfin,  dans  la  famille  ou  dans  l'Etat,  à  mé- 
riter d'une  manière  quelconque.  Il  ne  peut 
plus  même  être  question  de  mérite  ni  de  ré- 
munération. 

c  Ensuite,  il  n'y  a  plus  lieu  également  à  la 
justice  commutative  ;  car,  à  quoi  bon  faire 
un  échange,  quand  on  a  droit  à  toutes  cho* 
ses  ?  Et  d  ailleurs,  si  l'on  ne  possède  rien  en 
propre,  il  n'y  a  rien  à  échanger.  Le  com- 
merce devient  donc  impuissant  comme  l'in^ 
dusirie,  et  nous  ne  voyons  plus  à  quoi  pour- 
raient s'employer  sérieusement,  activement, 
les  membres  d'une  pareille  société,  sinon  à 
dévorer  avec  ardeur  le  bien  commun,  en  con- 
sommant de  toutes  leurs  forces  et  en  produi- 
sant le  moins  possible.  Dans  cette  fureur  de 
jouissance  et  de  consommation  dont  tous 
seraient  possédés,  personne  évidemment  no 
serait  satisfait  de  son  partage.  Alors,  partout 
un  effroyable  désordre  ;  des  querelles  on 
passerait  aux  rixes  violentes,  des  rixes  vio- 
lentes aux  guerres  générales  d*exteriuiua- 
tion,  et  après  que  tout  serait  dévoré,  les  ter- 
res et  le  travail  ne  donnant  plus  leurs  fruit?, 
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il  ne  resterait  aux  rares  survivants  de  cette 
effroyable  anarchie  qu'à  mourir  de  faim. 

VIL  «  Enfin,  dans  un  tel  état  de  choses, 
ridée  la  plus  commune  de  la  justice  moralei 
de  la  plus  simple  équité,  est  détruite.  La 
formule  de  cette  idée  est  celle-ci  :  à  chacun 
selon  ses  œuvres.  Le  Juge  suprême  ne  sui- 
vra pas  d'autre  règle,  au  dernier  jour.  Cha- 
cun doit  recevoir  en  raison'de  ce  qu'il  fait  : 
G*est  la  base  de  toute  morale  et  de  toute  ci- 
vilisation. Mais  cette  règle  n'a  pas  d'appli- 
cation,  si  tout  appartient  k  tous,  s'il  n  j  a 
de  droit  et  de  légitimité  que  dans  la  pos- 
session commune.  Le  paresseux  recevra 
autant  que  celui  qui  travaillei  le  débauché 
autant  que  l'ouvrier  honnête,  celui  qui  ne 

f produit  rien  autant  que  celui  qui  produit 
e  plus.  11  recevra  même  davantage,  car 
il  consommera  plus,  en  raison  de  son  oisi- 
veté, du  développement  de  ses  appétits,  et 
du  temps  qu'il  met  à  les  satisfaire. 

«  Aussi  la  doctrine  que  nous  combattons 
ici  ne  dit  plus  :  «  A  chacun  selon  son  travail,  » 
mais  :  «  A  chacun  selon  ses  besoins;»  c'est 
l'axiome  fondamental  de  la  nouvelle  morale. 
Or,  comme  ceux-là  ont  eu  général  plus  de 
besoins,  réels  ou  factices,  qui  sont  le  moins 
occupés,  il  suit  que  Téquilé,  dans  cet  ordre 
de  cnoses,  consisterait  à  donner  plus  à  ceux 
qui  font  le  moins,  et  par  conséquent  à  nour- 
rir les  fainéants  et  les  dissipateurs  des  sueurs 
et  de  ta  substance  des  citoyens  laborieux  et 
honnêtes.  Voilà  la  justice  qu'on  voudrait 
nous  faire  1 

«Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  si 
le  droit  de  propriété  n'existe  pas,  il  n'y  a 
non  plus  m  morale  sociale,  ni  justice; 
qu'il  n'y  a  plus  môme  moyen  de  les  définir  ; 
ou  plutôt  que,  pour  les  faire  comprendre  au 
sens  des  nouveaux  instituteurs  des  peuples, 
il  faut  nier  ce  que  tous  les  siècles  ont  aflir- 
mé,  et,  prenant  le  contre-pied  de  la  tradition 
du  genre  humain,  dire  résolument  :  La  jus- 
tice consiste  à  donner  à  chacun  ce  oui  ne 
lui  appartient  pas.  La  maxime  éternelle  ne 
sera  plus:5uum  cuique;  mais:  Cuiquenon 
êuum. 

yilL«  Mais  laissons  la  démonstration  et 
tous  les  raisonnements  humains.  Si  l'évi- 
dence de  ces  principes  et  de  ces  déductions, 
garanties  p^  la  raison  unanime  des  siècles, 
ne  suffit  pas  aux  contradicteurs,  voici  l'au- 
torité du  ciel  même,  dont  la  grande  voix 
retentit  sur  le  Sinaï,  intimant  ses  comman- 
dements à  la  terre.  Elle  proclame  le  droit  de 
propriété,  et  condamne  tout  ce  qui  lui  porte 
atteinte.  Et  cette  voix,  qui  est  celle  de  l'E- 
temel, fait  entendre  cette  parole  :  «  Ecoute, 
«  6  Israël,  je  suis  le  Seigneur  ton  Dieu  :  tu  ne 
«commettras  point  de  vol.  » 

«Le  désir  même  de  dérober  le  bien  d'au  trui, 
ou  la  complaisance  dans  la  pensée  du  vol 
est  défendue  :  «  Tu  ne  désireras  point  de 
«  t'approprier  injustement  la  maison  de  ton 
«  prochain  ;  tu  ne  convoiteras  ni  sa  femme« 
«  ni  son  serviteur,  ni  sa  servante,  ni  son 
«  bœuf,  ni  son  âne,  ni  rien  de  ce  qui  lui 
«  appartient.  » 

«  La  religion,  fidèle  interprète  du  com- 


mandement divin,  ne  laisse  aucun  préteite, 
aucune  illusion  au  voleur,  et  elle  déclan 
par  l'organe  de  ses  prophètes  et  de  ses  apû- 
tres,  qu  il  n'est  pas  permis  de  prendre  le 
bien  d'autrui,  même  pour  en  faire  un  t)oi) 
usage  :  «L'oblation  de  celui  qui  sacrifie  doo 
«bien  usurpé  est  souillée,  et  les  donsdâ 
«hommes  d'injustices  sont  des  dérisiov 
«  qui  ne  peuvent  être  agréables  à  Dieu,  >  m 
encore  :  «  Le  Très-Haut  n'approuve  point  1h) 
«  dons  des  voleurs  ;  il  ne  regarde  poiot  les 
«  oblations  injustes  ;  et  il  ne  s'apaisera  pis 
«  contre  leurs  péchés,  à  cause  de  la  Gooiti- 
«  tude  de  leurs  sacrifices,  j» 

«  Enfin,  les  oracles  sacrés  font  treiublerl 
voleur  sous  la  menace  des  plus  fonoidiblâ 
châtiments  du  temps  et  de  l'éternité  uïth 
«  verrai  la  malédiction,  dit  le  Seigneur  de^ 
«  armées,  elle  entrera  dans  la  maisoc  di 
«  voleur;  car  tout  voleur  sera  jugé.  Ne  tous 
«  y  trompez  pas,  les  ravisseurs  dubieod'u- 
«  trui,  les  voleurs,  n'auront  point  put  u 
«  royaume  de  Dieu.  » 

«  Qu'est-il  nécessaire  d'ajouter  à  m^ 
rôles,  ou  divines  ou  inspirées,  les  iémi^ 
ges  de  la  tradition  ecclésiastique  7  Les  oi»^ 
ciles,  les  saints  Pères,  les  docteurs  n'en  ss 
que  les  fidèles  échos.  C'est  la  voii  de  11: 

(;lise  universelle  et  l'enseignement  de  tw 
es  siècles. 

«  IX.  Mais  c'est  peu  que  la  religion  sas^ 
tionno  directement  et  en  lui-môme  ledrtit 
de  propriété,  elle  le  protège  encore  et  Tboocre 
dans  sa  source  qui  est  le  travail.  Elle  os 
pas  attendu  les  conceptions  des  écoDomis- 
tes  du  xviu*  et  xix*  siècle  pour  proclaioer, 
au  sein  de  l'humanité  ,  le  travail  toomt 
un  des  fondements  essentiels  de  li  pro- 
priété. Seulement,  parce  qu'elle  sailiueui 
aue  la  science  moderne  ce  qu'il  y  a  dtos 
1  homme  et  ce  qui  ressort  de  sa  oaton, 
elle  s'est  uniquement  attachée  à  nréseoter 
le  travail  comme  un  devoir.  Oui,  le  tra^ii 
de  l'esprit  ou  du  corps  est  le  devoir  de  toi;; 
et  comme  du  devoir  nait  constammeDW 
droit,  le  devoir  naturel  du  travail  àmt^ 
donne  le  droit  sacré  à  la  jouissance  its* 
lière  des  fruits  qu'on  a  produits  par  son  2:- 
tivité  intellectuelle  ou  physiaue. 

«  La  religion  nous  apprenu  donc  qo^  ^ 
travail  est  une  loi  de  notre  nature,  et  qo^ 
l'observation  de  cette  loi  a  été  un  i^^, 
pour  l'homme  même  dans  son  état  fW^]^ 
alors  qu'il  jouissait  de  l'intégrité  de  se5  pr^ 
rogatives ,  qu'il  était  comblé  de  tontes  le$ 
faveurs  célestes.  «  Car  le  seigneur  dmp 
«  l'homme,  »  dit  le  récit  authentique  de  Mf 
installation  sur  la  terre,  «  et  le  plaça  dam'' 
«  jardin  d'Eden  pour  le  cultiver  et  le  P; 
«  der.  »  Et  il  parait  qu'à  cette  culture,  q«» 
ce  travail,  le  Seigneur  attacha  le  droit  p^^^ 
l'homme  de  manger  des  fruits  du  pa^ 
terrestre,  puisqu'il  lui  dit  immédiafem^fi' 
«  Tu  mangeras  de  tous  les  fruits  du  jardio' 
Seulement,  afin  que  tu  saches  que  ta  <^ 
possèdes  la  terre,  avec  ses  fruits  et  lesi^^ 
truments  de  ton  travail  et  toi-même,  qu^j^^ 
ma  suzeraineté,  comme  hommage  oblip^, 
protestation  de  dépendance,  comme  épre«^ 
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KVessaire  de  ta  fidélité,  «  tu  ne  mangeras  pas 

du  fruit  qui  est  au  milieu  du  paradis  des 

délices.  » 

•  Mais  voici  ce  qui  est  arrivé  après  la  ré- 
o'te  et  la  déchéance.  Ce  travail  qui  eût 
té  facile  ,  fécond  et  plein  de  charmes 
ans  rétat  d'innocence  »  est  devenu  pé* 
lible,  stérile  et  ingrat  à  cause'du  châtiment 
ne  l'homme  a  mérité.  «  La  terre  est  mau- 

dilo  à  cause  de  toi,  dit  le  Seigneur  k  Adam  ; 

tu  n'en  tireras  chaque  jour  ta  nourriture 

qtt*a?ec  un  grand  labeur  ;  tu  mangeras  ton 

pain  à  la  sueur  de  ton  front,  car  elle  ne 

produira  d'elle-même  que  des  ronces  et 

des  épines,  j» 

1  Non-seulement  la  religion  déclare  par 
es  organes  sacrés  que  le  travail  est  un  devoir 
latttrel,  que  «  Thomme  naît  pour  travailler, 

ainsi  que  l'oiseau  pour  voler,  »  et  que  ce 
levoir,  en  tant  qu'eipiation,  est  devenu  plus 
obligatoire  après  la  chute;  mais  partout  en- 
loredans  les  saintes  Ecritures,  elle  flétrit  la 
>aresse  comme  un  vice  et  loue  le  travail 
comme  une  vertu. 

f  hresseux,  va  vArs  la  fourmi  et  consi* 
I  dère  ses  voies,  et  deviens  sage;  elle  n'a  ni 
I  chef,  ni  modérateur,  ni  maître;  elle  pré* 
t  pare  sa  nourriture  dans  l'été,  et  rassemble 
I  sa  provision  durant  la  moisson.  Paresseux, 
I  jusques»à  quand  resteras-tu  couché  ?Quand 
i  te  réveillcras-tu  de  ton  sommeil  ?  Encore 
I  un  peu  de  repos  !  Encore  un  peu  de  som- 
I  Dieil  !  Oui»  mollement  étendu,  laisse  encore 
I  tomber  tes  bras  sur  ton  sein,  et  la  pau- 
*  Trelé  fondra  sur  toi  comme  un  homme 
>  armé,  et  la  misère  comme  un  ravisseur.  » 

«  Le  paresseux  est  dévoré  de  stériles  dé- 
«  sirs,  mais  l'Ame  du  travailleur  sera  ras- 

<  sasiée.  » 

«  U  crainte  abat  le  paresseux;  les  Ames 
■  des  efféminés  languiront  de  faim.  » 
<  Le  paresseux  ne  laboure  point  à  cause 

<  du  froid  ;  il  mendiera  aux  jours  de  la  mois- 
'  SUD,  et  il  ne  lui  sera  rien  donné.  » 

«  Le  paresseux,  est  totyours  dans  la  pau* 
1  vrelé.  » 

«  Les  désirs  tuent  le  pAresseux,  car  ses 
mains  n'ont  voulu  rien  faire  pour  les  con- 
lenler.  » 

«  J*ai  passé  dans  le  champ  du  paresseux 
et  dans  la  vigne  de  Tiusensé,  et  tout  était 
plein  d'épines.  Les  ronces  en  couvraient  la 
lace,  et  la  muraille  de  nierres  était  tombée, 
et  j'ai  vu,  et  i'ai  appliqué  mon  cœur,  et 
cet  exemple  ma  appris  la  sagesse.  Tu  dor- 
miras un  peu,  ai-je  dit,  tu  sommeilleras  un 
peu,  tu  mettras  un  peu  tes  mains  l'une 
dans  Tautre  pour  te  reposer,  et  la  pauvreté 
viendra  comme  un  coureur,  et  l'indigence 
comme  un  homme  armé.  » 
«  Peut-on  flétrir  la  paresse  en  termes  plus 
nergiques,  et  inspirer  plus  d'estime  pour 
)  travail?  Il  est  donc  vrai  que,  partout  dans 
^saintes  Ecritures,  il  est  représenté  comme 
'Qe  conséquence  de  la  nature  de  l'homme, 
omme  un  moyen  pour  lui  de  remplir  sa 
estioation,  et  comme  la  souitc  principale 
où  découle  le  droit  de  propriéltS  et,  avec 
e  droit,  toute  civilisation. 
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X.  «  Cependant,  malgré  cette  gloriflcation 
du  travail  par  Dieu  lui-même  et  J'estime 

2u'on  en  faisait  partout  où  la  vraie  religion 
tendait  son  empire,  le  travail  des  mains 
était  devenu  une  ignominie,  un  vil  attribut 
de  l'esclave,  chez  les  nations  païennes.  La 
sagesse  antique,  séparée  de  celle  de  Dieu, 
oubliant  la  grandeur  de  l'homme,  a  abusé 
du  droit  de  propriété  jusau'à  rappliquer  à 
l'homme  lui-même,  qu'elle  a  osé  regarder 
comme  une  chose,  dans  le  profond  mépris 
de  sa  destinée  ou  dans  la  complète  igno« 
rance  de  sa  nature;  et,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  indignité,  elle  a  obligé 
cette  chose  orsanisée,  l'homme  qu'elle  met- 
tait au  rang  ofe  l'animal,  h  travailler  pour 
son  inaltre,  lequel,  possédant  ce  principal 
vivant  et  actif,  s'arrogeait  naturellement  le 
même  droit  sur  l'accessoire  et  ce  qui  pouvait 
en  naître,  sur  les  enfants  eux-mêmes  de  l'es- 
clave, comme  sur  tous  les  fruits  de  son  tra- 
vail. 

«  Ainsi  la  perte  de  la  liberté  ou  l'escla- 
vage a  entraîné  le  déshonneur  du  travail  qui 
est  devenu  la  fonction  et  le  caractère  de 
l'esclave.  L'honneur  du  travail  périt  donc 
avec  la  liberté,  et  aussi  le  droit  de  propriété 
qui  en  découle.  L'esclave,  en  la  perdant, 

f>erd  l'instrument,  le  moyen  nécessaire  de 
a  possession.  Ne  se  possédant  plus  lui-même, 
ne  pouvant  disposer  à  son  gré  ni  de  sa  per- 
sonne, ni  de  son  corps,  comment  disposerait- 
il  de  son  travail,  et  par  son  travail  des  cho- 
ses qui  l'entourent? 

«  Vous  le  savez,  les  deux  tiers  du  genre 
humain,  avant  Jésus-Christ ,  étaient  réduits 
ainsi  par  Tesclavage  au  rang  de  la  bête  de 
somme,  travaillant  pour  leurs  maîtres  et  à 
leur  ^ré,  sans  en  retirer  d^autres  fruits  que 
la  misérable  p&ture  qu*on  voulait  bien  leur 
donner  comme  à  des  animaux  domestiques. 
Et  cela  ne  se  pratiquait  pas  seulement  che? 
les  nations  barbares,  ou  chez  les  nations 
gouvernées  tyranniquemcnt,  mais  au  sein 
même  des  peuples  les  plus  polis  de  la  Grèce, 
et  le  où  la  liberté  politique  était  le  plus  glo- 
ritiée.  Toutes  ces  fameuses  républiaues  dont 
on  a  tant  parlé  avaient  pour  base  la  servi- 
tude, et  ces  grands  citoyens,  si  Gers  de  leur 
liberté,  et  qiron  nous  propose  encore  quel- 
quefois pour  modèles,  étaient  tout  simple- 
ment des  contempteurs  de  l'humanité  et  des 
exploiteurs  d'hommes.  L'exiloilation  de 
l'homme  par  l'homme,  voilà  ce  que  vous 
trouverez  au  bout  de  toutes  les  spéculations 
de  la  science  et  de  tous  les  efforts  du  génie, 
quand  le  génie  et  la  science  ne  sont  pas 
éclairés  et  dirigés  par  la  lumière  de  l'Evan- 
gile. 

«  Mais  voulez-vous  voir  jusqu'où  les  plus 
sages  politiquesdes  temps  anciens  poussaient 
le  mépris  du  travail,  suite  nécessaire  de  ce 
mépris  de  l'humanité,  écoutez  le  prince  des 
philosophes,  Aristote;  il  se  fait  cette  ques- 
tion :  «  L'artisan  doit-il  être  compté  parmi 
«  les  citoyens?  Non,  répond-il  ;  une  bonne 
«  constitution  n'admettra  jamais  l'artisaB 
«  parmi  les  citoyens.  » 
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«  Les  labou.eurs,  il  les  vouarait  esclaves; 
tes  artisans  et  les  mercenaires  viennent, 
d^ns  sa  «pensée,  après  les  laboureurs.  11  pro- 
clame leurs  occupations  indignes  de  Thomme 
libre.  «  Ceux  qui  s\y  livrent,  dit-il,  ont  une 
«  existence  dégradée,  où  la  vertu  n'a  rien  à 
a  voir.  Ils  sont  déjà  les  esclaves  de  Tâme, 
«  ils  ne  vivent  libres  que  parce  que  TEtat 
«  n'est  pas  a^sez  riche  pour  les  remplacer 
«  par  des  esclaves,  ni  assez  fort  pour  les 
«  réduire  à  cette  condition ,  comme  Dio- 
«  phante  Tavait  un  jour  proposé.  » 

«  Socrate,  Platon,  Xénophon,  Cicéron  pen- 
.saient  de  même.  Les  philosophes,  amis  de 
Julien,  repoussaient  du  sanctuaire  tout  ce 
qui  n'avait  point  une  origine  sacrée.. «  Crois- 
«  tu,  s'écriait  Thi  mis  tins,  que  des  hommes 
«  nés  d'un  boulanger  ou  d*un  cuisinier,  éle- 
«  vés  parmi  les  choses  et  les  instruments  de 
«  leur  état,  puissent  atteindre  jamais  à  la 
«  dignité  et  à  la  sublimité  de  la  philoso- 
«  phie?» 

«  Enfin  le  droit  de  propriété  réduit  par- 
tout au  droit  du  plus  fort;  le  vaincu  exploité 
dans  ses  forces  spirituelles  et  corporelles 
par  le  vainqueur;  l'homme  travaillant  forcé- 
ment comme  l'animal  au  profit  de  celui  qui 
s'en  est  rendu  maître;  et  dès  lors  le  travail, 
si  noble  aux  yeux  de  la  religion,  transformé 
en  attribut  de  l'esclavage,  en  fonctions  des 
brutes,  en  ignominie  :  voilà  le  résumé  de  la 
civilisation  païenne  avant  la  venue  du  divin 
Libérateur. 

XL  «  Le  christianisme  a  mis  fin  à  toutes 
ces  dégradations,  à  tous  ces  attentais  contre 
la  nature,  consacrés  par  cette  philosophie 
humaine  qui  veut  tout  devoir  aux  seules 
lumières  de  la  raison,  et  qui  met  toujours  sa 
science  et  ses  théories  au  service  de  toutes 
les  erreurs,  quand  elles  sont  protégées  par 
les  puissances.  La  religion  chrétienne  n'a 
pas  craint  de  les  attaquer,  ces  erreurs  for- 
midables, de  les  combattre,  de  les  réformer 
au  prix  du  sang  de  ses  apôtres  et  de  ses 
martyrs.  KUe  a  démoli,  non  par  la  violence 
et  les  secousses  des  révolutions,  mais  par 
Imfiuence  et  l'autorité  de  ses  doctrines, 
successivement  et  peu  à  peu,  toute  la  civi- 
usation  du  paganisme  dans  ses  bases  princi- 
pales. Elle  a  détruit  Tesclavage,  cette  grande 
colonne  de  l'ordre  social  antique,  en  mon- 
trant simplement  que  tous  les  hommes  sont 
îrères,  puisqu'ils  ont  un  môme  Père  qui  est 
au  ciel,  et  qu'ainsi  tous  étant  égaux  par 
nature,  pas  un  n'a  le  droit  de  posséder  son 
semblable,  de  se  l'approprier. 

«  L'esclave  alors  n^étant  plus  chargé  seul 
de  travailler  pour  faire  vivre  les  autres 
homnaes,  ce  travail,  toujours  indispensable, 
mais  devenu  volontaire,  n'a  plus  participé 
a  la  honte  de  la  servilité.  Il  a  repris  \ù  no- 
blesse et  la  grandeur,  tous  les  droits  de  son 
origine,  et  par  le  droit  surtout  de  propriété 
^aI  1"  ®^^  *^  première  conséquence,  il  a  été 
rehabihté.  Cependant  cela  «n'a  pas  suffi  à  la 
sagesse  divine,  qui,  dans  ses  œuvres  d'a- 
mour, se  proportionne  toujours  à  noire  fai- 
blesse. Elle  a  voulu  appuyer  l'enseignement 
par  1  exemple,  et  le  Verbe  étemel,  se  faisant 


homme,  a  daigné  habiter  parmi  nous^aGn 
d'honorer,  dans  sa  naissance  comme  im 
sa  vie,  la  pauvreté  et  le  travail. 

«  Le  Fils  de  Dieu  descend  donc  du  ciel, 
et  se  dépouillant  de  sa  gloire  et  de  ses  tr^ 
sors,  le-  riche  de  Téternilé,  dit  saiDt  PajI. 
se  fait  pauvre  pour  l'amour  de  nous.  Il  nail 
dans  une  misérable  étable,  d*une  mère  paih 
vre,  n'ayant  pas  même  où  reposer  sa  t^;^ 
pendant  tout  le  temps  qu^il  a  rempli  sorla 
terre  sa  x^éleste  mission.  C'est  à  deftauvr^ 
bergers  qu'il  fit  porter  d'abord  la  boDoe 
nouvelle  du  salut,  et  c'est  parmi  de  pauvm 
bateliers  qu'il  choisit  ses  apôtres  pour  Tac- 
noncer  au  monde.  C'est  toujours  aui  pau- 
vres, aux  faibles  et  aux  petits  qu'il  adresse 
de  préférence  ses  enseignements  et  ses  bé- 
nédictions ;  il  vient  ouvrir  le  ciel  à  toates 
les  vertus,  aux  hommes  de  toutes  les  cod- 
ditions;  mais,  dans  son  royaume,  c'est  aui 

Eauvres  qu'appartient  le  premier  droilili 
éatitude  :  Beatipauperes  ! 
«  Jésus-Christ,  le  Fils  de  rEterfiel,piQTR 
et  nécessiteux,  gagnant  son  pain  khym 
de  son  front,  façonnant  le  bois  et  trausic- 
mant  la  matière  dans  l'atelier  de  Nazaré 
auel  spectacle  diçnedesangesetdeshoQUD^ 
Quelle  glorification  du  travail,  et  non-sa- 
lement du  travail  de  l'esprit  et  de  la  penser, 
mais  encore  du  travail  matériel,  du  trardU 
des  mains  I  Qui  donc  osera  se  piaindri", 
après  cela,  d'une  vie  humble  et  laborieuse! 
Et  n'y  aurait-il  pas  une  sorte  d'impiéiéi 
mépriser  ce  qui  a  été  estimé  et  sanctifié  [nr 
le  Fils  de  Dieu?  Hommes  du  labeur, oih 
vriers  chrétiens ,  que  vous  êtes  grands  et 
vénérables  dans  votre  profession, si  roas 
conformez  votre  vie  à  celle  du  dliin  mo- 
dèle !  Vous  pouvez  être,  par  l'édification  de 
vos  vertus,  les  sauveurs  en  quelque soH^' 
de  la  société  mourante. 

«  Les  apôtres  et  les  disciples  de  Jésus- 
Christ  poursuivent  courageuseofieot',  après 
leur  maître,  cette  œuvre  de  réhabilitation 
Saint  Paul  veut  continuer  son  travail  dV 
vrier  au  milieu  des  fonctions  et  des  falig» 
de  son  apostolat.  11  pourrait,  sans  dooit. 
réclamer,  en  toute  justice,  sa  nourriture  ik* 
térielle  de  ceux  auxquels  il  dispense  h 
biens  spirituels  ;  mais  il  aime  mieux  ne>i 
devoir  qu'à  ses  propres  mains  et  à  son  îo- 
dustrie.  11  gagne  son  pain  à  force  de  travail 
de  fatigues  et  de  veilles,  comme  il  le  ap- 
pelle lui-même  aux  ThessaJoniciens  :  *}^ 
«  n'avons  mangé  gratuitement  le  pain  ^ 
a  personne,  leur  dit-il,  mais  nous  aîooj 
«  travaillé  jour  et  nuit  avec  un  grand  m- 
«  beur,  avec  beaucoup  de  peines,  pour  m^ 
«  tre  à  charge  à  aucun  de  vous.  » 

«  11  dit  ailleurs  :  «  Si  quelqu'un  ne  veut 
<c  pas  travailler ,  qu'il  ne  mange  pas  fl^^i 
«  plus ,  »  témoignant  par  ces  paroles  qo^ 
le  travail ,  comme  nous  le  disions  tout  a 
l'heure,  est  la  lofde  l'homme  priminnoo 
aussi  bien  que  de  l'homme  déchu,  mais  <P'' 
est  poiir  celui-ci  un  devoir  plus  sacré  en- 
core, puisqu'il  peut  y  trouver  un  mo/^* 
facile  d'expiation,  afin  de  s'acquitter  en^efi 
la  justice  divine. 
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■  Mais  voici  une  considération  plus  tou- 
tante  encore,  puisée  dans  Tamour  de  Tbu- 
aDité,dansIa  tendresse  surtout  que  Jésus- 
irist  est  venu  nous  inspirer  pour  les  pau- 
es.  Le  grand  apôtre  nous  fait  voir  dans  le 
)vai]  un  moyen  de  soulager  nos  sembla- 
cs,  et  de  subvenir  plus  abondamment  à 
urs  besoins  :  «  Que  celui  qui  dérobait  ne 
di^robe  plus,  dit-il  aux  Ephésiens ,  mais 
qu'il  s'occupe  en  travaillant  des  mains  à 
quelque  ouvrage  bon  et  utile,  afin  d'avoir, 
non -seulement  le  nécessaire  pour  lui- 
môruc ,  mais  de  quoi  donner  à  ceux  qui 
sont  dans  Tindigcnce Je  vous  ai  mon- 
tré par  mon  exemple,  continue-t-il,  com- 
ment on  peut  aider  les  faibles  par  son 
travail,  en  s*inspirant  de  cette  parole  du 
Seigneur  Jésus -Christ  :  qu'il  est  plus 
heureux  de  donner  que  de  recevoir.  » 
t  ainsi  le  travail,  se  transformant  en  cha- 
lé,  se  revêt  du  caractère  de  la  plus  belle 
t  toutes  les  vertus  chrétiennes.  Il  devient 
uelque  chose  de  sublime.  La  religion  ne 
ooYait  pas  Télever  à  une  plus  haute  di- 
nité,  ni  le  faire  resplendir  do  plus  de 
luire. 

<  Enfln,  rSglise  a  toujours  recommandé 
)  travail  comme  un  des  moyens  les  plus  efS- 
aees  du  perfectionnement  spirituel ,  non- 
euiement  parce  que,  en  préservant  de  Toi- 
iveté,  qui  est  la  mère  de  tous  les  vices,  il 
mpéclie  aussi  beaucoup  de  tentations,  ou 
eud  capable  de  les  vaincre  ;  mais  surtout  à 
ause  des  peines,  des  privations,  des  efforts 
[u'il  impose  pour  combattre  les  nécessités 
ie  la  vie,  surmonter  les  obstacles,  dompter 
a  matière,  lui  imprimer  le  sceau  de  Tintel- 
^gonce,  et  l'élever  au-dessus  d'elle  en  la 
Favonoant.  Oh  !  bienheureux  donc  les  pau- 
vres, encore  une  fois  I  Bienheureux  ces 
hofflioes  de  labeur,  qui,  par  leurs  travaux 
)lu$  rudes ,  et  aussi  par  leur  plus  grande 
^signation,  tandis  qu'ils  se  dénatient  avec 
t'S  besoins  de  l'existence ,  se  montrent  de 
putes  manières  plus  semblables  à  Jésus- 
'lirist  !  Après  avoir  souffert  patiemment 
''ec  lui  ici-bas,  ils  entreront  un  jour  avec 
ii  dans  son  royaume. 

<  Mais  en  attendant  le  bonheur  de  la  vie 
^Itire,  la  religion,  par  la  réhabilitation  et 
all'ranchissement  du  travail,  ouvre  pour  la 
le  présente  aux  classes  laborieuses  la  voie 
u  bien-être,  en  donnant  à  toutes  les  indus- 
ries  humaines  les  chances  ordinaires  de  la 
>rtune.  Dès  qu'il  a  été  mis  par  le  christia- 
ï5rae  en  possession  de  lui-môme  et  de  son 
''avail  y  l'ouvrier  a  été  investi  du  droit  de 
fopriété  dans  loute  son  étendue,  c'est-à- 
ire  de  la  faculté  de  devenir  propriétaire. 

^U.  «  Non-seulement  le  christianisme  a 
endu  aux  trois  auarts  du  genre  humain  le 
ifou  de  propriété  ;  non-seulement  il  a  con- 
fonde et  sanctionné  ce  droit  par  l'abolition 
w  I  esclavage,  c'est-à-dire  par  l'affraochisse* 
aeni  de  l'homme  et  de  son  travail,  mais  en- 
'^^^  il  en  a  garanti  le  libre  exerci«îe  et  as- 
l^ré  la  permanence ,  en  le  protégeant,  par 
*^s  préceptes  et  ses  maximes,  dans  les 
y^yens  de  transmission  de  la  propriété. 


transmission  reconnue  chose  juste  par  tous 
les  peuples  de  la  terre. 

«  Effectivement,  chez  toutes  les  nations  du 
monde  civilisé,  en  vertu  du  droit  social  na- 
turel et  conventionnel,  le  père  transmet  à 
sa  postérité,  avec  son  sang  et  sa  vie,  les 
fruits  de  son  industrie  et  de  ses  peines.  A 
qui,  selon  la  justice,  voudrait-on  que  le  tra- 
vail du  père  profilât,  sinon  aux  enfants?  11 
y  a  une  raison  à  la  fois  natiirelle  et  morale 
pour  qu'ils  en  profilent  de  préférence  à  tout 
autre,  et  cette  double  raison  fait  la  base  du 
droit  sacré  de  l'héritage;  cest  que,  d'un 
côté,  celui  qui  travaille  doit  recueillir  les 
fruits  de  son  travail,  selon  les  règles  de  la 
justice,  et  que,  de  l'autre,  le  père  ne  tra- 
vaille pas  pour  lui  seul,  mais  aussi  pour  ses 
enfants.  Ainsi  le  travail  du  père  constitue 
d'une  manière  inséparable,  do  son  droit  de 
propriété  et  de  celui  de  ses  enfants,  sa  pos- 
session individuelle  et  celle  de  sa  postérité  ; 
car  le  père  qui  est  chargé  de  propager  sa 
race  a,  par  cela  même,  la  mission  d*en  as- 
surer la  perpétuité  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles et  nonnôtes.  Telle  est  la  loi  de  la  na- 
ture à  laquelle  la  société  doit  se  conformer, 
si  elle  ne  veut  pas  périr,  et  que  la  religion 
ne  pouvait  manquer  de  sanctionner  par  ses 
oracles. 

«  Aussi  l'a-t-elle  fait  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Ouvrons  l'Ecriture  sainte  et  con- 
sultons la  tradition  catholique,  il  est  écrit 
dans  le  Deutéronome,  au  dix-neuvième  cha- 
pitre :  «  Vous  ne  remuerez  point  les  bornes 
«  posées  pour  séparer  les  héritages.  »  Et  au 
chapitre  vingt-septième  :  «  Maudit  soit  ce- 
«  lui  qui  dé))Iace  les  bornes  de  l'héritage  de 
«  son  prochain.  »  Voilà  la  légitimité  des  hé- 
ritages bien  constatée  par  ces  témoignages 
de  1  Ancien  Testament. 

«  Dans  l'Evangile,  Jésus-Christ  fait  con- 
stamment allusion  au  droit  d'hérédité.  Il  est 
venu  au  monde  pour  nous  faire  enfants  de 
Dieu ,  et  nous  rendre  capables,  eu  cette 
qualité,  de  participer  à  l'héritage  du  ciel.  Il 
s'anpelle  lui-même  l'héritier  du  Père  de  fa- 
mille, que  celui-ci  envoie  h  ses  fermiers  in- 
fidèles pour  recueillir  le  prix  de  sa  (erre,  et 
que  ces  méchants  serviteurs  font  mourir, 
parce  que  c'est  Thérilier,  et  qu'ils  espèrent, 
en  le  tuant,  s'emparer  de  l'héritage.  11  repré- 
sente partout  enfin,  dans  ses  divins  ensei- 
gnements, le  fils  comme  l'héritier  naturel  du 
fère,  et  par  consé(]uent  comme  ayant  droit 
tout  ce  qu'il  possède  :  «  Mon  fils,  dit  le 
«  père  du  prodigue  à  Talné  de  ses  enfants, 
«  est-ce  que  ce  que  je  possède  ne  vous  ap- 
te partienl  pas?  » 

«  Il  est  vrai  que  Jésus-Christ,  comme  nous 
le  voyons  dans  l'Evangile,  refusa  de  faire  le 
partage  d'une  succession  entre  deux  frères: 
«  Qui  m'a  constitué  juge,  leur  dil-il,  pour 
«faire  le  partage  de  vos  biens?  »  Mas 
par  l'expression  mâmc  de  ce  refus.  In  droit 
de  succession  des  deux  frères  est  reconnu 
de  la  manière  la  plus  évidente.  Il  ne  s'auis- 
.  sait  que  de  fixer  la  part  de  chacun,  et  c  est 
ce  que  le  divin  Sauveur  ne  veut  pas  faire, 
parce  qu'il  n*c»tpas  venu  sur  la  terre  pour 
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s'occuper  des  affaires  temporelles  des  hom- 
mes, mais  pour  leur  procurer  les  biens  spi- 
rituels et  éternels.  La  tradition,  sur  ce  point, 
est  parfaitement  d*accord  avec  l*£criture. 
L'Eglise  a  constamment  fait  respecter  les 
lois  relatives  aux  testaments.  Elle  a  tou- 
jours enseigné  que  ces  lois  obligent  en  con- 
science. Elle  oraonne  la  restitution  du  bien 
volé  aux  héritiers,  quand  elle  ne  peut  se 
faire  au  premier  possesseur  lui-même;  et 
par  là  elle  déclare  la  légitimité  de  la  pro- 
priété transmise ,  et  la  validité  de  Tnéri- 
tage. 

«  Tels  ont  été,  dès  l'origine  et  dans  tous 
les  siècles,  les  enseignements  de  la  religion 
sur  le  droit  d'héréofité.  Les  décisions  du 
concile  de  Paris  sont  donc  parfaitement  con- 
formes à  Tesprit  du  christianisme,  à  la  lettre 
de  l'Ecriture,  à  la  tradition  ecclésiastique. 

XIII.  «  Ainsi  le  droit  de  propriété  indi 
viduelle  est  hors  de  toute  contestation.  Les 
lois  ci  viles  en  règlent  bien  les  conditions,  mais 
ce  droit  lui-même  est  dans  la  nature,  et,  par 
conséquent  antérieur  è  toute  législation  ci- 
vile. C'est  pourquoi,  à  toutes  les  grandes 
périodes  de  Vhumanilé,  au  milieu  des  révo- 
lutions et  des  catastrophes  qui  bouleversent 
de  temps  à  autre  le  monde  physigue,  la 
propriété  a  pu  recevoir,  dans  sa  constitution, 
des  modiQcations  plus  ou  moins  profondes, 
mais  le  principe  en  est  toujours  resté  sacré 
et  inviolable.  L'aboMtion  de  l'esclavage,  puis 
du  servage,  puis  du  droit  d'aînesse,  sont 
autant  de  transformations  ou  de  moditica- 
lions  parfaitement  légitimes  de  la  propriété; 
parce  qu'elles  ont  été  réclamées  par  le  pro- 
grès des  temps  et  les  besoins  de  la  société, 
et  qu'elles  sont  plus  conformes,  soit  aux 
principes  éternels  de  la  justice,  soit  h  l'esprit 
d'amour  et  d'égalité  qui  est  l'esprit  de  t'E- 
vançile.  Mais  à  travers  toutes  ces  transfor- 
mations ou  modifications  successives,  qui 
n'ont  jamais  porté  que  sur  les  formes  ex- 
térieures ou  sur  les  faits  accidentels  du 
droit  de  propriété,  c'esl-à-dire  sur  les  con- 
ditions plus  ou  moins  larges,  plus  ou  moins 
restrictives  imposées  à  son  exercice,  tou- 
jours le  commandement  de  Dieu  a  pu  et  a 
dû  avoir  son  application  :  «  Tu  ne  dérobe- 
«  ras  pas  le  bien  d'autrui.  » 

La  propriété  est  donc  fondée  en  droit 
aussi  bien  qu'aucune  institution  du  monde. 
Elle  repose  sur  la  triple  base  de  la  loi  natu- 
relle, de  la  loi  civile,  de  la  loi  relineuse;  et 
ainsi,  on  ne  peut  la  détruire  sans  faire  vio- 
lence à  la  nature,  sans  ruiner  la  société,  et 
sans  fouler  aux  pieds  la  religion.  Mais  s'en- 
suit-il que  l'exercice  de  ce  droit  n'ait  pas 
enfanté  des  abus?  Et  ces  abus  de  la  pro- 
priété n'ont-ils  pas  produit,  au  sein  même 
de  l'humanité,  pour  le  soulagement  de  la- 
quelle elle  est  établie,  des  maux  lamenta- 
bles? Personne  ne  peut  le  nier,  à  moins  de 
fermer  les  yeux  à  l  évidence  et  de  répudier 
tous  les  témoignages  de  l'histoire?  Hélas! 
la  possession  individuelle  des  biens  a  eu  la 
destinée  des  meilleures  choses  du  monde. 
Quoi  de  plus  désirable  que  la  liberté,  et 
quoi  de  plus  détestable  que  la  licenee  et 
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l'anarchie?  Est-il  sur  la  terre  rien  de  njos 
excellent  que  la  religion,  et  peat-on  rioi 
trouver  de  plus  funeste  que  la  superstitioc 
et  le  fanatisme  ?  Renoncerons-noas  doDc  ï 
la  liberté,  et  répudierons-nous  la  religion, 
par  la  crainte  des  maux  dont  elles  sontlV 
casion  ou  le  prétexte  ?  A  Dieu  ne  plaise! 
car  si  l'on  ne  pouvait  détruire  les  abus  (pî 
ce  prix,  comme  les  hommes,  avec  learspav 
sions,  abusent  de  tout,  il  faudrait  s'abstenir 
de  penser,  de  vouloir  et  de  vivre. 

XIV.  «  C'est  ce  que  n'ont  pas  compÈ 
quelques  réformateurs  modernes  de  la  pro- 
priété. Ils  n'en  ont  vu  que  les  abus; ils I^ 
ont  merveilleusement  observés  etconstalé?: 
ils  les  ont  même  exagérés,  comme  il  mv. 
toujours  ;  et,  pour  y  remédier,  ils  nom  pas 
trouvé  de  meilleurs  moyens  ane  de  la  di!' 
truire.  La  société  est  atteinte  dunmalpr^ 
fond  :  quel  est  le  remède  qu'ils  propostniî 
Ils  veulent  la  tuer  pour  la  guérir. 

«  Ils  prétendent  constituer  une  soctô 
parfaite,  glorieuse,  pleine  de  félicité,  A 

Sue  nous  pouvons  l'imaginer  dans  le  nd 
Tais  pour  cela  il  faut  détruire  la  propnNf, 
qui,  a  leur  sens,  est  la  source  de  tous  « 
crimes  et  de  tous  les  malheurs  delà»* 
humaine,  outre  qu'elle  est  unemonstn- 
site  morale,  par  l'inégalité  qu'elle  éiabli: 
entre  les  hommes.  Cependant,  comment  s'j 
prendre  pour  constituer  cette  société  m 
.velle  et  pour  la  faire  vivre?  Ilyadeci 
moyens,  selon  eux  :  ou  que  personne  ne 
possède,  ou  que  tous  possèdent  égiieDoeot. 
Ce  sont  les  deux  systèmes  du  iocialm 
comme  ils  l'entendent.  Examinons  rsplét- 
ment  ces  deux  systèmes,  si  vraioeatde 
telles  conceptions,  de  pareilles  rêveries  mé- 
ritent ce  nom. 

«  Mais  qu'il  soit  bien  entendu  dabonl 
que  nous  ne  voulons  point  împrouîericil! 
socialisme  véritable,  SI  l'on  veut  donner» 
nom  à  cette  tendance  généreuse  qui  poQ>^ 
quelques  hommes  d'un  zèle  pur  et  désioi^ 
ressé  à  chercher  l'amélioration  de  la  sofi? 
dans  ses  institutions,  dans  ses  lois,  dansi» 
mœurs,  dans  le  bien-être  cle  tous,  el  \^ 
culièrement  des  classes  laborieuses:  lu* 
dance  chrétienne  et  honorable,  di^rce  •> 
nosfencouragements,  quand,  oe  se  rédo'- 
sant  pas  à  des  systèmes  et  è  des  phrases,  eiie 
cherpho  sincèrement  ,el  avec  persé?éraBrt 
les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  i? 

Erogrès  social,  en  procurant  à  leurs  shb- 
labiés  une  plus  grande  somme  de  bien. ^^ 
de  l'ordre  moral,  soit  de  l'ordre  matériel. 

«  Les  hommes  qui  sont  animés  de  a 
zèle  se  reconnaissent,  du  reste,  è  ce  sip 
qu'ils  veulent  perfectionner  la  société  |« 
à  peu,  en  profitant  de  tout  ce  qu'il  y  ^^ 
bon  dans  les  siècles  antérieurs,  ajoD|J' 
sans  cesse  et  lentement  le  mieux  au  ni^' 
et  ne  rejetant  que  ce  que  l'expérience  i  «ï^ 
montré  funeste  ou  inutile,  agissant  en^ 
mot,  pour  le  développement  de  la  socje»- 
comme  la  nature  dans  le  travail  desapf^ 
duction.  ,,. 

«  Ils  diffèrent  donc  par  là  essscnfieii^ 
ment  de  ceux  qni  s'appellent  exclusirem^'* 
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$oeialiste$f  et  qui  croient  posséder  un  sys- 
(ème  DOD  encore  couuu  ou  du  moins  pra- 
tiqué jusqu'à  nos  jours»  et  qui,  largement 
appliqué  à  l'état  social  actuel,  devra  le  chan- 
ger complètement,  le  régénérer  à  fond,  et 
faire  sortir  des  ruines  de  l'ancien  monde  un 
monde  nouveau  où  tous  les  hommes,  à  les 
eolendre,  seront  riches,  heureux  et  par- 
faits. 

XV.  «  Premier  moyen  de  constituer  la 
société  en  abolissant  la  propriété  univer- 
selle :  c'est  que  l'Etat  seul  possède  tout  et 
au  nom  de  tous. 

f  Par  là,  disent  ces  réformateurs,  nous 
terrons  naître  un  ordre  réellement  plu& 
social  et  plus  humanitaire.  Qui  peut  douter 
que  les  nens  de  la  société  ne  deviennent 
effectivement  plus  étroits  et  plus  sacrés,  lors- 
que ses  membres  seront  unis  par  une  com- 
munauté totale  de  travail  et  de  fortune  ? 
Alors  régnera  parmi  eux  l'égalité  la  plus 
[larfaite,  et  personne  ne  possédant  rien  en 
propre,  il  n^  aura  plus  entre  les  citoyens 
ni  jalousie,  ni  Litiges  ni  vol.  Qui  songera  à 
fiérober  ou  même  à  convoiter  le  bien  d'au- 
Irui,  quand  personne  ne  possédera  pour  son 
compte  et  que  chacun  pourtant  ne  man- 
quera de  rien  ?  L'ii\justice  disparaîtra  de  la 
terre  ;  le  crime  enfin  sera  aboh. 

«  Mais  qui  donc  possédera  en  définitive, 
ilans  ce  nouvel  ordre  social  ?  Personne  et 
tout  le  monde,  répondent-ils,  c'est-à-dire  la 
société  tout  entière,  ou  l'Etat  qui  la  re- 
représente. Les  terres  seront  confiées  aux 
citoyens  pour  être  cultivées,  et  les  produits 
rentreront  dans  les  greniers  de  l'Etat.  Le 
trafail  de  tout  genre,  de  toute  profession 
sera  distribué  entre  tous ,  et  chacun  tra- 
milere  au  profit  de  l'Etat,  qui  restera  juge 
de  la  capacité,  des  forces  et  des  besoins  des 
eofaAts  de  la  commune  patrie.  La  société 
sera  donc  une  çrande  famille  dont  TËtat  sera 
^^  père,  qui  la  gouvernera  pour  la  plus 
grande  gloire  de  l'association  et  le  bien-être 
de  tous.  Voilà  de  quoi ,  cwtes ,  tenter  les 
plus  nobles  cœurs  !  Peui-on  imaginer  rien 
déplus  beau,  réaliser  rien  de  plus  désirable? 
Tel  est  le  premier'  système. 

«  Supposons  que  ce  soit  là,  en  effet,  le 
beau  idéal  de  .la  société  ;  il  y  a  d'abord  une 
i^ponse  générale  qui  pourrait  dispenser  des 
«uires  :  c'est  que,  sous  prétexte  de  perfeo- 
tiODner  Tordre  social,  on  détruit  la  société 
réelle  que  Dieu  a  établie,  comme  la  plus 
^nforme  à  notre  nature.  On  la  pervertit 
dans  sa  fin  et  dans  ses  moyens,  en  voulant 
^bstituer  à  une  réalité  imparfaite  sans 
doute,  mais  susceptible  d'amélioration,  un 
beau  idéal  chimérique. 

«  La  On  véritable  de  Tétat  social  n*est  pas 
!»  société  elle-môme,  mais  le  bonheur  des 
jndividus,  car  la  société  ne  peut  pas  être  sa 
^n  a  elle-même.  Elle  est  le  moyen  de  per- 
'eciionner  l'état  moral  et  physique  des  hom- 
mes, qui,  après  tout,  ne  sont  appelés  à 
s  nssocier  et  à  former  une  communauté  ci- 
J'»e  que  pour  devenir  meilleurs  et  plus 
«eureux.  Ainsi  la  société  est  pour  les  indi- 


vidus, et  non  les  individus  pour  la  société. 
Elle  doit  donc,  en  s'efforçant  d'arriver  à  sa 
fin  sublime,  qui  est  le  perfectionnement 
moral  et  le  bien-être  de  ses  membres,  res- 
pecter leur  nature,  leur  dignité,  leurs  droits, 
sinon  elle  va  à  la  fois  contre  la  pensée  du 
Créateur  et  contre  la  destinée  de  Vhomme  ; 
elle  renverse  tous  les  fondements  de  la  jus- 
tice ,  en  outrageant  et  foulant  aux  pieds 
l'image  vivante  de  Dieu  dans  sa  personne, 
dans  sa  liberté,  dans  son  travail,  dans  sa 
propriété,  dans  tous  ses  droits  enfin  qui  dé- 
coulent de  l'exercice  de  ses  facultés  spiri- 
tuelles et  corporelles^  Dépouiller  l'homme 
de  ces  droits ,  sous  préteite  de  le  rendre 
plus  heureux ,  c'est  trahir  la  source  prin- 
cipale de  son  bonheur ,  c'est  le  dégjrader 
pour  le  rendre  plus  Krand,  c'est  anéantir  son 
humanité  pour  l'exalter,  c'est,  nous  le  répé- 
tous,  le  tuer  pour  le  guérir.  L'homme  dispa- 
raît alors  dans  le  citoyen  :  il  est  livin3  aux 
caprices  de  ce  qu'on  appelle  TEtat,  qui  en 
dispose  à  son  gré,  le  sacrifiant  à  son  intérêt 
et  a  sa  gloire,  comme  dans  ces  antiques  ré- 
publiques, où  les  citoyens,  au  fond,  n'étaient 
pas  plus  libres  que  l'esclave;  car  si  l'un  était 
enchaîné  violemment  au  service  de  l'Etat, 
l'autre  était  tyranniquement  voué  à  l'idole 
de  sa  fausse  gloire.  Tous  deux  lui  apparte- 
naient corps  et  &me,  sans  aucune  exception, 
au  mépris  de  la  dignité  humaine. 

«  Or,  la  doctrine  de  l'Evangile  nous  ap- 
prend que  l'homme  n'appartient  qu'à  Dieu, 
parce  qu.'il  est  son  ouvrage.  C'est  de  lui 
qu'il  tient  l'eue  et  toutes  les  facultés  qui  le 
constituent.  Il  n'y  a  donc  que  la  volonté  di- 
vine qui  puisse  légitimement  dominer  la 
volonté  humaine  ;  et  par  conséqnent,  aucun 
homme,  par  lui-même,  ne  peut  faire  la  loi  à 
son  semblable,  pas  plus  une  nation  qu'un 
individu.  L'homme  ne  peut  point  aliéner  sa 

Eersonne,  ni  sacrifier  sa  liberté,  si  ce  n'est 
Dieu  et  pour  Dieu.  Donc,  lorsque,  selon 
les  lois  de  sa  nature,  il  entre  dans  la  so- 
ciété, «  afin  dé  mener  une  vie  paisible  et 
«  tranquille,  en  toute  piété  et  honnêteté,  » 
comme  dit  le  grand  apôtre,  il  n'est  obligé  dé 
concéder  de  ses  droits  naturels  que  ce  qui  est 
nécessaire  soit  à  rétablissement,  soit  au 
maintien  de  l'association,  et  toujours  à  la 
condition  expresse  que  ce  qu'il  n'aliène  pas 
sera  protégé  par  l'Etat,  garanti  par  la  société 
elle-même.  Il  doit  donc  rester  maître  de  lui, 
de  sa  fortune,  de  ses  talents,  de  son  avenir, 
dès  qu'il  a  satisfait  d'ailleurs  à  ses  devoirs 
de  sociétaire,  à  ses  obligations  de  citoyen, 
^uand  il  a  payé  enfin  sa  part  de  temps,  d'ar- 
gent et  de  service  à  la  chose  publique. 

«  Voilà  comment  le  christianisme ,  non 
content  d'affranchir  l'homme  dans  la  fa- 
mille, émancipe  encore  le  citoyen  de  la  ser- 
vitude de  l'Ëtat;  servitude  glorieuse,  tant 
qu'il  vous  plaira,  et  qui,  après  tout,  ne  le 
saurait  être  plus  que  celle  de  ces  fières  ré- 
publiques d'autrefois,  dont  nous  venons  de 
rappeler  le  souvenir,  mais  toujours  servi- 
tude réelle  de  l'Ame  et  du  corps,  servitude 
dégradante,  puisque  le  citoyen  était  regardé 
et  traité  comme  la  matière  exploitable  de 
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l'Elal,  comme  sa  chose ,  comme  sa  pro- 
priété. 

XVI.  «  Mais  voyons  de  plus  près  l'ef- 
froyable despotisme  qui  est  au  fond  de  ce 
système. 

«  Toutes  les  richesses  territoriales  et  mo- 
bilières seraient  donc  concentrées  dans  les 
mains  de  l'Etat,  qui  en  serait  l'unique  pro- 
priétaire, ayant  seul  le  droit  d'en  jouir  et 
d'en  disposer  d'une  manière  absolue,  selon 
la  notion  môme  de  la  propriété.  Or,  évidem- 
ment, l'Etat  ne  pourrait  exercer  ce  droit  de 
souveraineté  sans  contrôle   sur  les  choses 

3u'àla  condition  d'être  investi  pareillement 
'une  souveraineté  sans  contrôle  sur  les 
personnes.  Comment,  en  effet,  pourrait-il 
être  maître  absolu  de  la  richesse  sans  être 
maître  absolu  du  travail ,  qui  en  est  la 
source?  Et  comment  pourrait-il  être  maître 
absolu  du  travail  sans  être  maître  absolu  des 
travailleurs?  Voilà  donc  dix,  vingt,  trente 
millions  de  travailleurs  sous  le  commande- 
ment sans  réplique  de  l'Etat  :  vaste  amas  de 
machines  humaines  dépouillées ,  sinon  de 
leur  intelligence,  au  moins  de  leur  sponta- 
néité, travaillant  sans  choix,  par  conséquent 
sans  amour,  forcément,  servilement,  comme 
le  veut  l'Etat ,  autant  que  l'Etat  le  veut ,  et 
toujours  au  proût  de  l'Etat  1 

«  Mais  nous  le  demanderons  à  ces  habiles 
politiques,  qu'est-ce  aue  l'Elat,  après  tout? 
C'est  activement  tout  le  monde,  dans  la  réa- 
lité quelques  hommes  seulement  qui  se  di- 
ront l'Etat,  qui  gouverneront  la  républi- 
que, qui  posséderont  la  fortune  de  la  France^ 
qui  exploiteront  le  travail  d'un  grand  peuple, 
qui  régleront  ce  que  chacun  doit  produire 
à  l'Etat,  et  ce  que  l'Elat  donnera  à  chacun, 
soit  en  vêtements,  soit  en  nourriture.  Mais 
(jui  maintiendra  dans  la  subordination  ces 
immenses  troupeaux  d'esclaves  travailleurs? 
Comment  obtenir  d'eux  une  obéissance  et 
un  travail  si  fort  contre  nature?  Impossible 
de  l'obtenir  autrement  que  par  la  crainte  des 
supplices,  que  par  l'appareil  des  tortures 
inventées  autrefois  pour  les  esclaves.  Chaque 
province,  chaque  ville,  chaque  hameau  de- 
vra donc  avoir  son  terrible  proconsul,  son 
commissaire  d'Etat  avec  plein  pouvoir  de 
vie  et  de  mort.  Partout  des  préposés  impi- 
toyables, un  fouet  à  la  main,  veilleront  à  ce 
que  chacun  remplisse  sa- tâche  fidèlement, 
en  toute  rigueur.  Ainsi  la  civilisation,  qu'on 
prétend  substituer  à  l'ordre  social  actuel, 
dans  l'intérêt,  dit-on,  des  classes  laborieu- 
ses, serait  pour  leur  malheur  et  leur  op- 
Erobre,  comme  pour  l'opprobre  et  le  mal- 
eur  de  tous,  le  régime  du  plus  alfreux  des- 
potisme, le  régime  de  la  terreur  organisée, 
le  régime  de  l'esclavage  antique,  le  régime 
des  nègres,  le  régime  enfin  des  bagnes  ap- 
pliqué non  plus  au  crime,  mais  à  la 
vertu. 

«  Direz-vous  qu'on  se  prémunira  par 
une  bonne  constitution  et  de  sages  K>is 
contre  de  pareils  excès?  Mais  toutes  les 
précautions  du  monde  peuvent-elles  faire 
que  les  conséquences  ne  sortent  pas  fatale- 
mtHît  de  leurs  principes?  Cependant  admet- 


tons que  l'Etat,  par  impossible,  ne  veoillt 
pas  user  avec  rigueur  de  son  droit  absolj 
de  propriétaire;  il  n'exercera,  nous  le  siip- 

E osons,  aucune  contrainte  sur  les  cilo)eoi 
e  travail  sera  donc  libre.  Mais  quand  lotî- 
tes choses  appartiennent  à  tous,  et  ^ 
lEtat  est  chargé  de  pourvoir  aux  besoios.^ 
tous,  n'est-il  pas  évident  que  chacun  mu. 
droit  aux  mômes  choses,  en  raison  deV 
besoins,  n'aura  aucun  motif  pour  traTaibt* 

f»]us  activement  qu'un  autre,  puisquil  ri 
e  lui  en  reviendra  pas  davantage?  Que  i\- , 
sons-nous?  Il  aura,  ad  contraire,  toalts  | 
sortes  de  raisons  pour  prendre  le  moins o; 
peines  qu'il  pourra;  et  la  première  de  ce 
raisons,  la  plus  naturelle  et  la  plus  foit?. 
c'est  que  l'homme,  quoique  né  pourtrauil- 
1er,  est  cependant,  dans  toutes  les  positior^ 
de  la  vie,  porté  à  jouir  sans  rien  birt.N^ 
tureilement  paresseux,  il  aime  sesais^H 
redoute  le  travail,  surtout  quand  il  n  e5lf<8i 
nécessaire  à  son  existence,  ou  qu'il  flfi<.i 
rapporte  ni  gloire,  ni  profit.  Et  debo&neloi, 
le  ressort  de  l'intérêt  privé  et  de  Tinltt^^^ 
famille  étant  brisé  dans  son  cœur,  q«i 
attraits  pourrait-il  naturellement  truiiK 
dans  un  labeur  qui  n'aurait  pour  objet  ;: 
d'accroître  la  fortune  de  l'Etal?  Alors  qo" 
langueur  dans  le  travail  commun  1  quel cer 
rissement  dans  l'industrie  !  quelle  stagnât^ 
dans  le  commerce  1  ïa  production  dioiioum 
à  mesure  que  les  besoins  augmeoterui:. 
chacun  se  reposant  sur  l'Etat  pour  les>atir 
faire.  Tout  conspirera  ainsi  à  diminuer  !•* 
travail,  et  avec  lui  la  richesse  et  k  bien- 
être.  Malheur  donc  au  peuple  qui  serait 
constitué  et  gouverné  d'après  de  tels  prin- 
cipes 1  On  pourrait  prédire  infaillibleiueul  sa 
prochaine  ruine  dans  les  horreun^de  laQU- 
sère,  de  la  faim,  et  de  la  guerre  civile. 

XVII.  «  Mais  on  allègue  Texeoiple  de  l'E- 
glise de  Jérusalem,  laquelle,  en  établii'if: 
cette  communauté  des  biens  queloo  \t^ 
tend  impossible,  s'est  posée  conime  le  d* 
dèle  du  gouvernement  le  plus  parlait  deti> 
l'admiration  des  siècles.  Ou  invoque  »- 
l'autorité  de  l'Evangile  à  l'appui  du  syslci>^ 
Ohl  nous  le  voulons  bieD,  mais  avec  l'i 
conditions  de  TEvangile.  Or  il  est  aïiJ*^ 
les  Actes  des  Apôtres,  que  les  premiers  Llï^ 
tiens  vendaient  leurs  biens  et  en  apportaier-' 
le  prix,  le  déposant  aux  pieds  des  apùirt>^ 
C'était  donc  leur  légitime  propriété,  pu ** 
qu'ils  pouvaient  la  vendre.  Ensuite,  i^ 
en  apportaient  le  prix  à  la  masse  conunubt. 
mais  spontanément,  parce  qu'ils  le  vouiaieH 
Les  apôtres  ne  les  y  obligeaient  pas,eflM* 
savaient  très-bien  que  cet  abandon  voi^ 
taire  de  la  propriété  avait  été  proposé  [»f  =' 
divin  Maître  comme  un  conseil  de  perfei^*; 
et  non  pas  imposé  comme  un  prétef*» 
Cest  pourquoi  saint  Pierre  dit  à  Ananif  f 
à  Saphire,  qui,  en  ayant  retenu  une  p*'^"^; 
voulaient  cependant  paraître  avoir  w* 
donné  :  «  Pourquoi  mentez-vous  au  ^^' 
«  Esprit?  N'éliet-vous  pas  libres  de  coost^ 
«  ver  ce  que  vous  vouliez?  »  ,. 

«  La  donation  était  donc  pleinement  w* 
et  on  la  faisait  dans  l'Age  adulte,  avec  p^ 
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jouissanee  de  sa  raison,  avec  plein  consen- 
tement de  sa  volonté.  Est-ce  ainsi  qu*on 
l'entend 7  A  la  bonne  heure;  personne  n  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ceux  qui  veulent  s'unir 
lie  cette  façon ,  à  Texerople  des  prenaiers 
riirétiens  et  dans  les  mêmes  conditions. 
Mais  vouloir  associer  forcément,  dans  une 
mmunauté  semblable ,  tous  les  membres 


m 


d'une  grande  nation  ,  réunir  ainsi ,  par  un 
(lëcret ,  trente-six  millions  d*hommes,  sans 
(iomunder  à  chacun  si  cela  lui  convient; 
les  dépouiller  de  leurs  maisons,  de  leurs 
chaoïps ,  des  fruits  de  leurs  travaux ,  c'est 
tout  a  la  fois  le  renversement  du  sens  com- 
mun et  des  règles  éternelles  de  la  iustice. 
On  est  bien  obligé  de  convenir  que  l'Evan- 
gile ne  renferme  rien  de  pareil ,  et  que  l'E- 
glise n'a  jamais  procédé  ae  la  sorte. 

«  Mais  les  couvents,  dit-on,  ne  présentent- 
ils  pas,  encore  de  nos  jours,  la  perfection  de 
Tassociation  ?  Toutes  les  propriétés  mises 
en  commua  sont  ainsi  administrées  par  les 
supérieurs  qui  donnent  à  chacun  le  néces- 
saire de  la  vie.  Cela  est  vrai  ;  mais  les  con- 
ditions mêmes  d'existence  de  ces  associa- 
tions d*ftmes  privilégiées  ,  de  ces  familles 
Angéliques  formées  par  la  religion  au  sein 
de  la  corruption  du  siècle ,  démontrent  de 
plus  en  plus  l'impossibilité  de  l'ordre  social 
qu*on  nous  propose.  L'Eglise  demande  d'a- 
DOrd  que  ces  Ames  d'élite  s'^  engagent , 
premièrement  par  vocation  divine,  deuxiè- 
mement avec  complète  liberté  de  choix  ; 
troisièmement  dans  Tintention  d'arriver  à 
une  perfection  plus  haute.  Ensuite  elle  dé- 
ploiera, pour  les  conduire  à  cette  Gn,  toute 
sa  puissance  morale  et  spirituelle ,  les  ter- 
reurs de  ses  menaces ,  la  magnificence  de 
^s  promesses,  les  consolations  de  la  prière, 
les  grâces  de  ses  sacrements.  Est-ce  tout? 
^OD.  Pour  cette  vie  de  communauté,  il  faut 
^^0  dépouiller  de  ses  passions.  Alors,  comme 
triple  serment  de  guerre  à  outrance  contre 
'orgueil ,  la  cupidité ,  la  volupté ,  elle  fait 
prononcer  les  trois  vœux  d'obéissance,  de 
IKiuvreté  et  de  chasteté. 

•  Pour  obtenir  politiquement  les  mômes 
avantages,  il  faudrait  donc  prendre  les 
^)ême$  moyens.  Idais  comment  demander  à 
lous  les  cito;^ens  d'une  grande  nation  les 
Irois  ?œax  qui,  enchaînant  les  passions,  as- 
surent l'ordre  ,  la  paix  et  la  perfection  d'une 
communauté  religieuse  ?  La  propagation  du 
genre  humain  par  le  mariage,  l'autorité  na- 
turelle et  indispensable  du  père  de  famille, 
*jl  la  nécessité  desl)iens  matériels  pour  l'é- 
uucaliou  des  enfants,  sont  incompatibles  avec 
|i6  tels  engagements.  Ne  demandez  donc  pas 
'*  fin,  si  les  moyens  sont  impossibles,  et 
concluez,  avec  le  simple  bon  sens,  qu'une 
^^\^t  n'«st  pas  un  monastère. 

aVIII.  c  Le  second  système  social  qu'on 
propose  pour  détruire  les  iniquités  de  la 
P'^Pnété  actuelle,  c'est  que  tout  le  monde 
possède  également  ;  car  Dieu,  disent-ils,  a 
j'Onné.la  terre  au  genre  humain  ;  donc  tous 
les  hommes  ont  le  môme  droit  à  toutes 
choses. 

*  ï^'abord ,  le  principe  que  tous  ont  le 
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même  droit  à  tout,  n'est  pas  vrai  d  une  ma- 
nière absolue,  mais  seulement,  comme  nous 
l'avons  dit,  è  la  condition  d'abord  de  Toccu* 
pation  première ,  ensuite  de  l'appropriation 
par  le  travail.  Mais  cnGn  supposons  le  prin- 
cipe vrai ,  voyons  comment  nous  pourrons 
le  mettre  en  pratique. 

«  Vous  allez  demain  arracher  la  borne  de 
tous  les  champs ,  renverser  les  murs  de 
toutes  les  propriétés.  Vous  proclamerez  la 
loi  agraire  et  vous  forcerez  tous  les  citoyens 
de  faire  la  déclaration  exacte  de  tout  ce 
qu'ils  possèdent.  Vous  ferez  de  toutes  les 
richesses  une  masse  commune ,  et,  après  le 
dénombrement  des  citoyens ,  vous  partage- 
rez également ,  assignant  à  chacun  sa  part. 
Chacun  donc  va  se  mettre  à  l'œuvre  avec  le 
fonds  qui  lui  est  dévolu.  Les  uns,  actifs  et 
économes ,  travailleront ,  récolteront ,  réali- 
seront ,  et  ils  auront  bientôt  du  superflu  et 
de  l'opulence ,  tous  les  conforts  enOn  de  la 
richesse. 

IK«  Les  autres ,  paresseux  ou  dissipateurs , 
commenceront  par  se  divertir,  se  livrant  à 
leurs  passions,  satisfaisant  leurs  appétits,  et 
leur  terre  demeurera  inculte,  et  leur  argent 
dormira  stérile,  et  tout  leur  avoir,  en  peu 
de  temps,  sera  dévoré.  « 

«  Ainsi,  le  lendemain  du  partage,  vous  re- 
trouverez ces  mômes  inégalités  de  fortune 
que  vous  appelez  de  criantes  iniquités.  Ce- 
pendant, à  qui  la  faute  cette  fois?  Accuse- 
rez-vous  encore  de  vol  ceux  qui  auront 
conservé,  fécondé,  accru  la  part  que  vous 
leur  aurez  faite  ?  Les  autres  n'étaient-ils  pas 
libres  de  travailler  et  d'épargner  comme 
eux,  au  lieu  de  dissiper  leurs  biens  dans 
l'oisiveté  et  la  débauche  ?  Les  laborieux  se- 
ront-ils encore  obligés  de  nourrir  les  pares- 
seux? Et  parce  que  ceux-ci  auront  aissi()é 
leur  part,  prétendrez-vous  qu'ils  ont  acquis 
un  droit  sur  la  part  des  autres  ?  Vous  n'o- 
seriez l'afQrmer  :  ce  serait  renverser  toutes 
les  notions  de  la  justice  et  du  sens  com- 
mun. 

«  Recommencez  l'épreuve ,  et  vous  aurez 
toujours  le  môme  réjsultat,  car  toujours  vous 
aurez  des  hommes  laborieux  et  paresseux  , 
des  habiles  et  des  ineptes,  des  économes  et 
des  dissipateurs.  Toujours  avec  le  fonds 
égal  de  terre  ou  d'argent  que  vous  donnerez 
à  chacun,  vous  lui  laisserez  aussi  sou  fonds 
naturel  ou  acquis  de  vertus  ou  de  vices,  de 
bonnes  qualités  et  de  passions  mauvaises, 
de  force  et  de  faiblesse,  et  ainsi  vous  re- 
trouverez nécessairement  l'inégalité  après 
ces  partages  égaux,  pour  lesquels  vous  aurez 
bouleversé  la  société. 

XIX.  «  Ce  n'est  donc  ni  à  la  propriété  ni  à 
l'ordre  social  qu'il  faut  s'en  prendre  pour 
améliorer  la  condition  des  hommes,  c'est 
aux  hommes  eux-mêmes;  car  eux-mêmes 
sont  les  instruments  de  leur  bonheur  ou  de 
leur  malheur  par  leur  activité  bieo  ou  mal 
dirigée.  Tant  que,  dominés  par  la  concupis- 
cence, ils  se  livreront  aux  funestes  passions 
engendrées  par  elles ,  le  désordre  du  cœur 
et  de  l'esprit  sera  nécessairement  dans  la 
conduite  et  dans  les  affaires. 

91 


845 


SOOALISUE 


SOCIETES  SECRETES 


SU 


«  Si  rhomme  était  encore  dans  Tintégrité 
primitive  de  sa  nature ,  dans  toute  l*harmo- 
uie  des  premiers  iours  ;  si  le  péché  n'avait 
pas  brisé  en  lui  1  unité  deâ  diverses  parties 
de  son  être,  qui  en  faisait  une  si  parfaite 
image  de  son  Créateur;  si  les  passions 
désordonnées  introduites  dans  le  monde  par 
un  criminel  usage  de  sa  liberté  ne  Tavaient 

Eas  mis  en  guerre  avec  Dieu,  avec  ses  sem- 
lables  et  avec  lui-même  ;  si,  d'une  part,  les 
instincts  et  les  appétits  du  corps  n'étaient  pas 
en  lutte  incessante  avec  Fesprit.  et  ne  com- 
battaient pas  sa  raison,  reflet  de  la  raison 
divine;  et  si,  d'autre  part»  la  terre  où 
.  l'homme  habite  avait  continué  à  être  pour 
lui  un  lieu  de  bénédictions  et  de  délices  ^ 
lui  fournissant  spontanément  tout  ce  que 
réclament  ses  besoins  et  ses  désirs  ;  s'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  de  la  déchirer  par  le  fer, 
de  l^rro^er  de  ses  sueurs  et  d*en  façonner 
laborieusement  les  produits  par  les  efforts 
de  son  industrie  ;  alors,  nous  le  comprenons, 
on  pourrait  établir  l'égalité  que  Ion  rêve 
dans  la  possession  des  biens  de  cette  vie,  ou 
plutôt  elle  s'établirait  d'elle-même  par  la 
seule  force  des  choses,  et  rien,  dans  cette 
heureuse  condition  du  monde,  ne  serait 
capable  de  la  détruire. 

a  Mais,  hélas  1  il  n'en  est  plus  ainsi ,  de- 
puis que  le  péché  a  troublé  si  profondé- 
ment 1  humanité  et  Ta  fait  dévier  de  ses  des- 
tinées immortelles.  La  concupiscence  de 
1  homïùe ,  suite  fatale  de  sa  révolte  contre 
Dieu,  a  tout  bouleversé  en  lui  et  hors  de 
lui,  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  vaincue  par 
la  liberté  humaine ,  aidée  de  la  grâce  de  Jé- 
sus-Christ, et  remise  ainsi  sous  le  joug  de 
la  volonté  divine ,  elle  portera  ses  fruits  de 
désordre  et  de  mort  dans  la  société.  Elle 
excitera  toutes  les  exaltations  et  les  entre- 

f crises  de  l'orgueil ,  toutes  les  cupidités  de 
'ambition  et  de  lavarice,  toutes  les  amours 
effrénées  de  la  puissance  matérielle,  toutes 
ses  mauvaises  passions  ,  QUes  de  l'égoïsme , 
qui  dégradent  les  hommes  et  les  mettent  aux 
prises  les  uns  avec  les  autres ,  suivant  cette 
parole  remarquable  de  l'apôtre  saint  Jacques  : 
«  D*où  viennent  les  guerres  et  les  litiges 
a  entre  vous,  toutes  ces  déplorables  discor- 
tf  des  ?  N'est-ce  pas  de  vos  propres  convoi- 
«  tises ,  qui  combattent  d'abord  au  dedans 
«  de  vous-mêmes,  dans  votre  propre  chair , 
«  contre  les  éternelles  lois  de  Dieu?  »  Vnde 
bella  et  lites  in  vobis  t  Nonne  hine  :  ex  con- 
cupiscenliis  veilrtt,  quœ  mililant  in  membris 
vestrist 

XX.  «  Cependant,  pour  le  salut  du  monde 
et  l'honneur  encore  de  l'humanité ,  ces  lois 
éternelles  triompheront  toujours  des  théo- 
ries hasardées  par  lesquelles,  au  nom  d'une 
égalité  chimérique  f  on  essayerait  d'altérer 
la  constitution  fondamentale  de  Tordre  so* 
cial.  L'égalité  dans  le  droit  de  propriété,  en 
l'état  présent  de  notre  nature,  demande  une 
seule  chose,  et  la  justice  éternelle  la  veut 
aussi  :  c'est  que  chacun  jouisse  des  fruits 
de  sa  propre  industrie ,  grande  ou  petite  ; 
c'est  que,  d'une  part,  le  riche  puisse  hériter 
du  château  de  ses  aïeuls ,  cooune  le  pauvre 


de  la  chaumière  de  ses  pères ,  parce  que  U 
chaumière  ei  le  château  sont  égalemeot  res- 
pectables devant  la  loi  divine;  c'est  que, 
d'autre  part,  celui  qui  ne  possède  rien  au- 
jourd'hui puisse  demain  acquérir,  aa  mom 
de  son  travail,  de  ses  économies, et |)û.>st^ 
der  aux  mêmes  titres. 

«  En  deux  mots ,  le  travail  est  sacK-,  ': 
propriété  est  inviolable.  Là,  dans  réauiittre 
et  le  respect  de  ces  deux  grands  intérôL<  .^ 
trouvent  les  premiers  éléments  de  la  i^'ln- 
tion  des  pronlèmes  sociaux  qui  peuvent  ^» 
présenter  aux  gouvernements  humalD:;  h 

Îu'il  ne  nous  appartient  pas  de  résoulr 
tais  nous  répéterons  ici  ce  que  nousdisir:* 
dans  notre  dernier  mandement ,  que  la  y- 
ciété  ne  peut  être  raffermie  et  codsoHJk 
que  si  les  pouvoi^s  nui  la  dirigent  tlenneu. 
h  l'avenir,  d'une  main  sûre  et  impartiale..! 
balance  divine,  qui  pèse  égalemeut  les  J<- 
voirs  et  les  droits ,  soif  du  riche ,  soi!  Ja 
pauvre.  Telles  sont  les  règles  de  la  «ure- 
raine  équité   que  proclame  l'Eglise.  Vvu 
aussi  la  véritable  égalité  quant  à  ct^n 
fondamental  dont  nous  avons  pris  la  Jéfft- 
avec  le  concile  de  Paris,  dans  rinléfêti? 
tant  des  travailleurs  que  des  propriétairr 
pour  leur  faire  éviter  de  funestes  maki  : 
dus,  d'où  naissent  trop  souvent  les  hain^rie 
les  guerres  civiles.  » 

SOCIETES  SECRÈTES.  Dnns  ims  k 
temps  et  dans  tous  les  pays,  des  homai'^ 
hostiles  à  l'autorité  établie  ont  formé,  daii 
le  but  de  la  renverser,  des  associations  s^ 
crêtes  dont  les  membres  se  liaient  par  le 
serment,  se  soumettaient  à  un  norjdafeii 
des  épreuves,  se  reconnaissaient  «ir^euï 
à  des  mots  et  à  des  signes  m^stérieii.  lu 
guerre  qui  a  éclaté  dans  le  siècle  deraie 
contre  le  christianisme  et  les  mODarcb.«5. 
avait  été  préparée  par  des  sociétés  secnH'» 
dès  l'époque  de  rétablissement  du  cbrH>- 
nisme  et  des  monarchies  (Koj^.  M ANicHiisfi 
Il  ne  sera  question,  dans  cet  article,  que .' 
sociétés  qui  ont  précédé  immédiatemer." 
qui  ont  accompagné  la  révolution  franc  :*- 
et  de  celles  qui  se  sont  prolongées  jo>T' 
nos  jours.  Pour  les  premières,  mnsKr 
prunterons  à  l'abbé  Barruel  des  détails  by 
toriques  peu  connus,  et  dont  les  écrim? 
de  la  Révolution  nous  ont  paru  faire  i^ 
qu'ici  trop  peu  d'usage. 

C'est  dans  les  loges  maçonniques  que  ^ 
sont  réfusiés  les  acT-ptes  de  l'éi^alité  et  ^^'^ 
liberté  révolutionnairea,  dès  les  ureou^s 
temps  de  la  révolution.  Du  centre  de  ces j> 
ges  en  France,  de  ce  comité  du  Grand  Or^ 
de  Paris,  devenu  en  quelque  sorte  le  swoe 
aréopage  de  Weishaupt,  part  un  mani^ 
adressé  à  toutes  tes  loges  maçonni^s,^^^ 
les  directoires^  chargés  d'en  ftire  rw*-*' 
convenable  auprès  des  frères  dispe^fc<;' 
Europe.  Par  ce  manifeste,  et  en  vertu  de  ^ 
ftatemité^  «  toutes  loges  sont  soram^*/ 
con fédérer^  d*unir  leurs  efforts  pour  Itf^ 
tien  de  la  révolution^  de  lui  faire  f^^ 
des  partisans  ^  des  amis ^  des  proteeteun'^^ 
propager  la  flamme,  d'en  susciter  l'es f» 
d'en  exciter  le  xile  et  Vardeur  dont  tout  .J 
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ijff,  et  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
luroir.  9  Ce  manifeste  nest  point  dou- 
ui;  il  fut  envoyé  en  Angleterre  même, 
lut  les  loges  étaient  en  général  le  moins 
sposéos  à  le  seconder  ;  il  le  fut  surtout  en 
IcQiagne,  où  l'empereur  Joseph  II  en  eut 
i  exemplaire,  signé  Philippe  d'Orléans  (1). 
i  Jamais  édit  des  princes,  dit  Barruel,  ne 
t  plus  eflicace.  A  l'époque  où  celm  de  la 
lie  arrive  dans  les  loges,  tous  ses  jburna- 
(es  se  mettent  à  célébrer  lu  révolution  et 
s  principes;  tous  ses  écrivains  suivent  ses 
irnalistes.  En  Hollande,  Paulus  publie  ses 
liiés  sur  l'égalité:  en  Angleterre,  Paine,  ses 
01/5  de  rhomme:  en  Allemagne,  Campe, 
n  Citoyen  français:  Philon-Knigge  se  pré- 
reàlJQirsa  carrière,  en  se  surpass?«nt  lui- 
ème  |)ar  sa  Profession  de  foi  politique  (2)  ; 
talie  a  son  Gosani  ;  toutes  les  nations  ont 
ur  patron  du  peuple  souverain.  Ces  pro- 
kliuns  incendiaires,  et  mille  autres  dans 
môuie  genre,  se  distribuent  à  la  populace, 
se  jettent  furtivement  jusque  dans  les 
jauiij.ères.  Ce'ne  sont  là  encore  que  les 
u\en$  généraux  de  la  secte.  Les  hommes 
il  méprisent  la  puissance  de  Topinion  ou 
terreur  publique»  rient  de  ces  ressources 
volutionnaires;  les  grands  conjurés  savent 
s  apprécier.  Le  oom  de  citoyen  français 
t  désormais  pour  eux  le  grand  titre  de  no- 
esse;  ils  en  font  la  récompense  des  Campe, 
is  Thomas  Paine*  des  Cramer,  de  tous  ceux 
i'ils  Yoieut  se  distinguer  par  Tart  de  ces 
uductions  incendiaires.  Ils  appellent  du 
b(i  de  rAllemagne,  et  ils  soldent  jusqu'aux 
lis  écrivains,  mais  illuminés  fanatiques» 
ioî|is,  Dorscli  et  Blau,  poiu*  rédiger  dans 
aris  uième,  et  sous  leurs  yeux,  ces  feuilles 
<^tio(Jiques  destinées  à  porter  au  delà  du 
hiû  (oui  renthousiasme  de  leur  révolution. 
^  j'eotourent  de  Lenchsenring»  de  Reb- 
>ni),  d'Hoffmann,  et  de  tous  les  autres  dis- 
jies  de  Weisbaupt,  accourus  pour  ourdir 
f»rès  d'eux  les  trahisons  qui  doivent  éten- 
^  leurs  conquêtes  sur  ces  contrées,  où  les 
frcs  adeptes  travaillent  Topinion.  Ils  con- 
tient si  bien  les  effets  de  cette  opinion 
r  les  peuples,  que  pour  la  conquérir  par 
^rs  propagandistes»  par  leurs  journalistes 
tous  leurs  écrivains,  dès  la  première  an- 

*  de  leurs  incursions,  ils  ont  déjà  tiré 
^«  millions  du  trésor  public;  et  que  Fan- 
i  dernière  vingt  et  un  millions  sont  encore 
rés  dans  les  comptes  de  leurs  dépenses» 
>!*  préparer,  par  les  mêmes  moyens»  les 
^s  à  leurs  armées  (3). 

I)  Avis  importaDt  d*HoffiaianD,  t.  I,  seoL  !•. 
t)  Par  cet  ouvrage  seuU  il  serait  facile  de  proa- 
^^^%i  PhUoit'Ikmgge  renonça  réellement  à  rur- 
ales illuDiinés,  il  comtinua  au  moins  d*en  propa- 
ies principes.  En  veut-on  une  preuve  plus  évi- 
te encore,  elle  est  toute  dans  son  éloge  hislori- 

•  lU  été  écrit  par  la  même  main  que  Papologie 
"jobespicrre,  c*esi-6-dire  par  le  très-insigne  jaco- 
^rffes-Frédéric  Nebmann.  (Voy.  la  SentinelU, 
il  >aachle,  i.  I,  art.  Knigge  et  France,  pag.  89.) 
o)>ir  les  30  millions,  voyez  les  Mémoires  de  iki- 
iner.  Quant  aux  20  millions  portés  sur  les  comp- 
^  cette  année,  pour  le  même  usage ,  cette  dr- 


«  SuiTons-Ies  en  efléi  ces  armées,  et  coin«- 
binons  leur  marche  arec  celle  de  la  secto 
propagatrice,  avec  les  mouvements  de  ses 
apôtres  ;  suivons^les  en  Allemagne,  daos  la 
Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  dans 
toutes  leurs  conquêtes,  et  voyons  si  la  révo* 
lution  doit  moins  aux  armées  souterraines 
des  adeptes,  qu'elle  ne  doit  aux  légions  et 
aux  foudres  de  ses  héros-carmagnoles. 

«  Celui  de  ses  héros,  le  plus  enflé  de  se» 
succès,  et  celui  qui  devait  le  moins  s'en 
promettre,  parce  qu'il  est  le  plus  dépourvu 
de  rintrépidité  et  des  talents  qui  font  les 
grands  capitaines,  le  général  Custiue,  dès  la 
première  campagne  révolutionnaire ,  a 
étonné  l'Europe  par  la  |)rise  de  Spire,  de 
Worms,  et  surtout  par  cell€  de  Mayence  ; 
mais  que  l'Europe  sache  où  toutes  ces 
conquêtes  se  préparèrent  ;  et  à  Tétoone- 
ment  succédera  l'indignation  contre  le  club 
des  traîtres,  adeptes  de  Weishaupt. 

«  Condorcet,  Bonneville  et  Fauchet  ont 
distribué  en  départements  la  correspon- 
dance de  leurs  propagandistes  ;  Strasbourg 
est  le  centre  qui  réunit  les  adeptes  français 
è  ceux  d'Allemagne.  En  deçà  du  Rhin  et 
dans  Strasbourg  même  se  signalent  les  chefs 
des  loges  illuminées,  Stamm,  et  cet  Her* 
mann,  dont  le  nom  de  guerre  est  Hiérophite^ 
en  attendant  que  l'Alsace,  à  plus  juste  titre, 
lui  donne  le  surnom  de  Guillotineur^  aussi 
bien  qu'à  Dietrich,  son  confrère  en  illumi- 
nisme. 

«  Au  delà  des  frontières  sont  les  adeptes 
correspondants  pour  Worms  et  Spire,  le 
ministre  de  Calvin,  En(iemain  ;  le  syndic 
Peterson,  ou  bien  le  Bélisaire,  Weishaupt  ; 
le  chanoine  Schweickard,  son  Cyrille  d  A- 
lexandrie;  Kchler  son  Zenon  de  Tarse; 
Janson,  son  Lucius  Apulée;  Hûllen,  son 
Virgile  ;  le  chanoine  Wincklemann  et  sur- 
tout Bœhmer,  professeur  à  Worms.  Ces 
adeptes  sont  dans  une  parfoite  intelligence 
avec  le  club  de  Mayence  ;  c'est-à-dire  avec 
celui-là  môme  sur  qui  repose  plus  spéciale- 
ment la  défense  de  cette  ville,  avec  Eiecken- 
mayer,  colonel  ingénieur,  et  avec  Meter- 
nicb,  Benzel,  KoTborn,  Vedekind,  Blau , 
Hauser,  Furster,  Haupt  et  Nimis.  C'est  à 
regret  que  ie  souille  de  tous  ces  noms  les 
pages  de  l'histoire  ;  mais  il  lui  faut  ses 
preuves,  et  c*en  est  toujours  une  de  mon- 
trer jusqu'aux  noms  des  plus  vils  conjurés, 
tous  sont  connus  (1). 

«  Deptûs  longtemps  tous  ces  adeptes 
étaient  occupés  de  soumettre  aux  jacobins 
Hdyence  et  toute  la  rive  du  Rhin,  de  dispo- 
ser la  bourgeoisie  et  les  paysans  à  la  révo- 
lution, par  les  éloges  qu'ils  en  faisaient  sans 
cesse,  et  par  leurs  émissaires.  Au  moment 
où  Custine  entre  en  campagne,  son  aide  de 
camp,  devenu  son  historien,  nous  le  montre 
donnant  sa  confiance  à  ce  même  Stamne,  fa- 
meux adepte  strasbourgeois.  Bientôt  une 
députation  des  principaux  illuminés  invite 

constance  a  été  révélée  par  an  de  ces  députés  quo 
les  peoiarques  destinaient  &  la  déportation. 
(1)  Fo]f.  UofTinann,  averUs.  impart.,  secc.  15. 
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Custine  à  fénétrer  dans  le  pay$,  et  Cassure 
au  il  comblera  les  vcsux  du  plus  grand  nom- 
are  des  habitants.  Ils  ajoutent  que  sHl  était 
inquiet  sur  tes  moffens  de  surmonter  les  diffi- 
cultés apparentes^  tls  peuvent  rassurer  queux 
et  leurs  amis  ont  assez  de  pouvoir  pour  pro- 
tnetlre  de  les  lever  ;  qu'ils  sont  les  organes 
d'une,  société  nombreuse^  au  nom  de  laquelle 
ils  lui  promettent  un  éUvouement  entier  et  la 
plénitude  de  leur  zèle  pour  contribuer  à  ses 
succès  (1).  A  la  tête  de  cette  dépotation  brille 
surtout  l'adepte  Bœbmer  ;  il  devient  avec 
Starane  le  premier  cootident  du.  général. 
Aidés  de  tous  les  frères  députés,  ces  adeptes 
dirigent  tous  les  mouvements  de  Tarmée 
carmagnole  ;  ils  lui  font  prendre  Worms  ; 
ils  veulent  Tentralner  à  Mayence  ;  Custine 
est  effrayé  de  Tentreprise  ;  ils  insistent,  ils 
le  pressent  ;  il  se  résout  enfin  ;  son  armée 
est  devant  ce  boulevard  de  TAllnmagne.  A 
l'aspect  seul  de  ces  remparts,  tout  Tetfroi  de 
Cuslino  renaît  ;  les  frères  le  rassurent,  dic- 
tent la  sommation  qu'il  doit  faire  au  général 
Gimnicb  ;  la  ré()onse  qu'il  en  reçoit  le  fait 
penser  à  la  retraite  avant  même  d  avoir  com- 
mencé l'attaque.  La  nuit  suivante  une  lettre 
des  frères  de  Mayence  change  ses  inquiétu- 
des en  nouvelles  espérances.  Elle  est  adres- 
sée au  frère  illumine  Bœbmer  et  lui  ap[)rend 
que  l'ami  possédant  la  confianr^e  du  com- 
mandant est  décidé  d  tout  employer  pour  lui 
persuader  l'impossibilité  de  défendre  la  place i 
que  les  frères  ont  travaillé  la  bourgeoisie; 

3u*ii  sufQt  d'ajouter  à  la  première  sommation 
e  nouvelles  menaces.  Fidèle  à  l'impulsion, 
Custine  prend  le  ton  d'un  vainqueur  qui 
prépare  un  assaut  général»  qui  va  livrer 
Mayence  au  pillage,  et  à  toute  la  fureur  du 
soldat.  L'adepte  ami,  c'est-à-dire  Eicken- 
mayer,  qui  possède  la  confiance  du  com- 
mandant, et  le  baron  de  Stein,  envoyé  de 
Prusse,  unissent  leurs  suffrages  pour  dé- 
montrer dans  le  conseil  la  prétendue  impos- 
sibilité de  résister  à  un  ennemi  qui  n'a  pas 
môme  le  moyen  d'attaquer  ;  qui  est  bien  ré- 
solu è  s'enfuir  pour  peu  qu'un  lui  résiste. 
Les  autres  frères  répandent  l'alarme  parmi 
les  bourgeois.  Le  brave  capitaine  Andujar 
et  ses  onze  cents  Autrichiens  ont  beau  s'in- 
digner de  la  capitulation,  elle  est  déjà  si- 
gnée. Custine,  avec  une  armée  de  dii-huit 
mille  hommes  seulemeai^  ei  sans  canons  de 
siéae^  Custine,  tremblant  déjà  lui-même 
qu  une  prompte  fuite  ne  suffise  pas  à  cou- 
vrir sa  retraite,  est  maître,  dans  trois  jours, 
et  sans  coup  férir,  de  ces  remparts  dont  l'as- 
pect seul  le  remplissait  d'effroi.  Ainsi  se 
prennent  les  villes  où  la  secte  domine  (2). 

«  L'historien  peut  suivre  à  Francfort  et 
Custine  et  les  autres  chefs  qui  lui  succèdent; 
il  trouvera  auprès  de  cette  ville  la  princi- 
pauté d'Isenbourg,  et  là  il  apprendra  aussi 
comment  la  secte  protège  ses  adeptes.  Au- 
tour de  cette  principauté  tout  est  ravagé  par 

(1)  Mém.  de  Custine,  1. 1,  pages  46  et  47. 

{à)  Id.  1. 1,  p.  92  et  suite.  Voy.  de  plus  VHi$ioire  de 
la  HévoL  par  Fantin-Desodoards,  citoyen  français, 
L I,  liv.  11,  n«  i4,  eUi 
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les  carmagnoles.  Mais  c'est  dans  benbou; 
que  l'illuminé  Pitsch  préside  au  conseil  dg 
frères.  De  ce  conseil  parleut  tous  les  m 
dont  l'armée  jacobine  a  besoin  pourdi^ 
sa  marche  ;  Isenbourg  est  un  saucluairer^ 
véré  des  brigands;  nul  n'ose  en  apprucii^r, 
pas  môme  pour  le  pillage.  Mais  le  con^et 
illuminé  disparaît  avec  Pitsch;  le  cbanœ 
s'éclipse  ;  les  fertiles  campagnes  d'isenbooi^ 
n'ont  plus  de  protecteurs  contre  touslei 
fléaux  carmagnoles  (1). 

a  Les  armées  ont  leurs  vicissitudes;  ce& 
des  carmagnoles  est  chassée  de  Hayemt 
l'union  entre  les  frères  n'est  rien"iBé< 
qu'altérée,  et  de  nouveaux  services  de  : 
secte  préparent  à  la  révolution  deDouTeam 
succès.  Des  adeptes  si  tidèles  à  Custine,! 
uns  n'ont  fait  que  disparaître  pour  untein;> 
etrenlrentdansMayence;Iesautres,acMJ* 
dans  Paris,  y  combinent  avec  les  peDtanjj^ 
les  moyens  de  reprendre  cette  même  Tilia, 
dont  les  remparts  semblent  désormépeu 
accessibles  à  tous  les  Custine  de  la  ^m- 
tion,  et  l'Europe  apprend  de  nouTeao^tTïc 
étonnement^  que  Mayence,  aaetoutce^ 
les  frères  d'armes  ont  perau  eo  de^t 
Rhin,  rentre  sous  la  puissance  réTolotër 
naire.  C'est  d'abord  la  republique cisitéos^ 
c'est  bientôt  un  simple  département  de  j 
république  parisienne.  Mais  ce  sont  m^ 
les  élèves  de  la  secte,  ce  sont  encore  iesc- 
devant  professeurs  Metlernich,  et  Bœhiïr. 
et  Hoffmann,  Dorsch  et  RebmanD,aui](âU 
récompenser  d'avoir  fait,  par  l'art  des  te 
et  (Je  weishaupt,  ce  que  les  penlargues  n« 

Êouvaient  pas  attendre  de  leurs  héros,  i 
[etternich  avait  été  donnée  la  puissance  di- 
rectoriale sur  Fribourgt  HoffmaDDaunc^Ue 
de  receveur  général  du  Rhin ,  aux  appoioie- 
ments  de  cinquante  mille  livres;  RebaïaQQ. 
celle  de  premier  ju^e  cisrbénan.A  tous  «5 
conjurés  se  sont  unis  le  conseiller  iatimed! 
l'électeur  de  Colosne,  Tilluminé  t^mp,^ 
ses  confrères  en  illuminisme  ;  le  profes^iir 
Gerhart,  l'avocat  Walterfal,  l'artiste  Co8«: 
et  pour  qu'on  sache  bien  par  quels  ho\i0 
se  font  les  révolutions,  je  nommerais- 
core  le  tailleur  Brizen,  le  savetier  Tbei!-* 
l'épicier  Fliigel,  le  perruquier  BrocW^ 
cabaretier  Rhodius  {Mém.  sur  MayeMi)- 

«  La  secte  avait  ses  loges  daos  le  ^ 
bant;  et  VanderNoot,  dans  leur  secret,  le« 
avait  donné  tout  son  parti.  Il  savait  soosqw 
jour  les  frères  s'appliquaient  à  préseoler» 
révolution  française  pour  la  faire  désvtf?^ 
le  peuple.  11  savait  de  quelles  loges  ^ 
parties  ces  adresses  invitant  l'assemblée  p)* 
risienne  à  mettre  ce  peuple  en  possession 
l'égalité  et  de  la  liberté  révolutionnai: 
Vander  Noot  était  alors  à  Londres,  soum 
nom  de  Gobelscroix.  Emissaire  du  clal)i^ 
risieo,  il  poursuivait  d'autres  complots a^^;^ 
Chauvelin,  Périgord  d'Autun,  Noël,  1^^' 
et  huit  autres  adeptes  chargés  de  révolotn^' 
ner  l'Angleterre.  Vander  Noot  avait  des  p^' 
fidents  qu'il  ne  connaissait  pas ,  mais  i» 

m  Appendice  au  DesUn  de  la  fnnc-UaV^^ 
p.  17,  et  Mémoires. 
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mnaissaient  ;  son  secret  lui  échappa,  et  en 
)ici  tout  le  mystère.  Dans  leurs  altercations 
,  dans  leur  guerre  môme  avec  Joseph  II, 
ne  grande  partie  des  Belges  ne  pensaient  à 
en  moins,  sans  doute,  qu'à  se  mettre  sous 
I  joug  de  la  Révolution  française,  mais  la 
H^te  avait  aussi  ses  partisans,  et  ceux-ci  ne 
lerchaient  qu*à  persuader  à  ce  peuple 'que 
I  vrai  moyen  de  recouvrer  ses  privilèges 
[ait  de  s*unir  aux  Français.  «  Je  connais- 
sais  ces  dispositions,  disait  Vander  Noot, 
même  à  ses  conGdents;  à  peine  fûmes- 
nous  instruits  de  ce  qui  s*était  passé  entre 
le  duc  de  Brunswick  et  Duraouriez ,  que 
nous  écrivîmes  immédiatement  à  Paris  et 
à  l'armée.  Le  courrier  nous  apporta  le  pro- 
jet de  campagne.  Je  prévis  qu'il  rendrait 
inutiles  tous  les  efforts  de  notre  monde, 
et  ne  servirait  qu'à  réunir  les  Belges  con- 
tre la  France;  au  lieu  que  si  on  voulait 
suivre  mes  idées,  d'après  la  connaissance 
({ue  j'avais  de  ce  peuple,  de  ses  disposi- 
tions, je  répondais  qu'il  seconderait  Tin- 
I  tasion,  et  qu'elle  aurait  le  plus  heureux 
I  succès.  Invité  alors  par  Chauvelin  et  Noël, 
rje  rédigeai    et  nous  envojrAmes    sur-le- 
(  champ  à  Paris  le  plan  à  suivre,  le  mani- 
(  teste  a  publier,  d'après  mes  connaissances 
I  locales  et  mon  expérience.  Ils  furent  im- 
I  niédiatement  adoptés.  Dumouriez  ne  chan- 
'  gea  pas  un  mot  au  manifeste  que  j'avais 
«  écrit  à  Portman-Square.  Le  peuple,  gagné 
'  par  ftos  agents  et  par  ce  manifeste,  se  jeta 
I  dans  nos  bras,  et  la  Flandre  fut  prise.  » 

«  A  la  -conquête  de  la  Belgique  succéda 
:'elle  de  la  Hollande;  et  c'est  ici  que  l'Eu- 
*opp  s'étonne  de  voir  tant  de  forteresses  re- 
Joulables  s'ouvrir  d'elles-mêmes  aux  vain- 
queurs carmagnoles.  Mais  c'est  ici  encore 
qu'il  faut  descendre  dans  les  souterrains  de 
la  sede,  pour  résoudre  l'énigme  de  ses  tro- 
pWps.  Depuis  1781,  Weishaupt  a  ses  apôtres 
en  Hollande  (1),  leurs  succès  ne  se  borneront 
pas  aux  sommes  immenses  que  les  illumi- 
nés d'Allemagne  en  reçoivent.  Déjà  le  sta- 
liouder  a  éprouvé  combien  ils  savent  ajouter 
|ut  factions  et  aux  séditions  ;  la  révolution 
rançaise  ajoute  à  l'espoir  des  adeptes,  et 
eurs  travaux  redoublent.  Le  Brabant  s'est 
ivré  aux  jacobins  pour  la  seconde  fois  ;  les 
^^ùsse  replient  pour  soutenir  au  moins  la 
ip/^^  tie  celte  republique,  leur  ancienne 
Uiée.  Inutiles  efforts  ;  la  Hollande  ne  veut 
"!"  de  cette  liberté  qui  fait  le  citoyen  ;  il 
Qi  faut  toute  celle  qui  fait  le  jacobin.  Elle 
«ura  ;  les  frères  de  Paris  feront  la  loi  dans 
Amsterdam  ;  ils  se  joueront  de  ses  richesses  ; 
•on  commerce  sera  englouti  ;  ses  colonies 
ut  seront  enlevées  ;  elle  deviendra  nulle 
<|n8  le  rang  des  puissances;  elle  ne  sera 
J»ws  que  la  première  esclave ,  sous  le  joug 
«s  pentarques  çaulois.  N'importe,  que  Pi- 
^^i^M  arrive  ;  elle  l'appelle  de  tous  ses 
^"ï;  les  défenseurs  de  la  vraie  liberté 
cuvent  penser,  à  la  retraite.  Le  pays  qu'ils 
Protègent  est  plein  d'embûches  et  de  conspi- 
^"ons,  toutes  dirigées  contre  eux  en  faveur 

(I)  Ecriu  originaux,  rapport  de  Pliilon. 


de  la  révolution.  Dans  Amsterdam  seule,  la 
secte  n'a  pas  moins  de  quarante  clubs ,  et 
chacun  de  ces  clubs  compte  environ  deuT. 
cents  révolutionnaires.  Des  élus  de  ces  clubs 
s'est  formé  le  comité  central ,  le  bureau  de 
correspondance  avec,  les  frères  de  l'intérieur 
et  du  dehors  ;  et  au-dessus  encore,  à  l'instar 
des  aréopagistes  de  Weishaupt,  est  le  con- 
seil suprême,  composé  des  arrière-adeptes, 
des  vrais  chefs ,  dont  les  résolutions  sont 
pochées  aux  frères  dispersés.  Des  hommes 
dévoués  à  la  chose  publique  ont  joué  dans 
ces  clubs  le  rôle  d'associés  pour  en  pénétrer 
les  complots  ;  les  scrutateurs  de  Weishaupt 
ont  leur  langage  à  Amsterdam  comme  à 
Munich;  les  émissaires  du  gouvernement 
sont  reconnus  ;  la  secte  les  déjoue  en  leur 
laissant  le  spectacle  des  premiers  clubs; 
mais  elle  en  forme  de  nouveaux ,  et  ceux- 
là  seuls  y  sont  admis ,  dont  les  plus  rigou- 
reuses épreuves  ont  fait  connaître  le  parfait 
dévouement  à  Tégaiité  et  à  la  liberté  du  ja- 
cobinisme. 

«  Levdfi  et  ses  députés  au  club  central  ;  et 
les  clubs  et  les  frères  à  Leyde  sont  en  pro- 
|>ortion  plus  nombreux  et  surtout  plus  fac- 
tieux encore  aue  ceux  d'Amsterdam.  Les 
adeptes  d'Utrecn  se  surpassent  les  uns  et  les 
autres  en  génie  révolutionnaire.  La  vigilance 
dû  gouvernement,  le  voisinase  des  armées, 
les  ont  chassés  des  clubs  ;  leurs  chefs  se 
réunissent  dans  les  maisons  de  campame,  et 
leurs  délibérations  vont  ajouter  à  celles  do 
tout  l'aréopage  d'Amsterdam.  Rotterdam  pa- 
raît neutre,  et  toute  neutralité  n'est  qu  un 
jacobinisme  qui  attend  le  moment  Je  se 
montrer.  Le  ministre  et  adepte  Hareux 
compte  à  peine  dans  Nearden  un  quart  de 
citoyens  qui  résistent  encore  à  son  aposto- 
lat.'Le  commissaire  Aiglam  n'en  souffrirait 
pas  un  seul  dans  Harlem  qui  ne  fût  tout 
dévoué  aux  adeptes  d'Amsterdam  (1). 

«  Pour  diriger  la  marche  de  ces  factieux  et 
de  tous  les  frères  répandus  dans  les  autres 
villes  de  Hollande,  les  adeptes  de  la  con- 
vention ont  dans  Amsterdam,  pour  ministre 
secret,  l'adepte  Malabar,  et  pour  commis- 
saires, les  nommés  Larchevéque  et  Aiglam. 
En  possession  de  toute  la  confiance  des  fac- 
tieux qui  se  préparent  à  livrer  leur  patrie, 
et  de  toute  celle  de  Pichegru  qui  doit  en  faire 
la  conquête.  Malabar  ne  se  montre  que  dans 
l'aréopage  des  conjurés.  11  y  dicte  les  résolu- 
tions. Larchevéque  et  Flézine  sont  les  inter- 
médiaires qui  en  transmettent  les  résultats 
au  chef  des  conquérants.  Aiglam,  dans 
Amsterdam  et  è  Harlem,  est  l'intendant  des 
arsenaux  souterrains,  où  les  frères  pourront 

i)rendre  les  armes  au  moment  convenu.  S'il 
aut  pour  ce  moment  la  protection  des  ma- 
fistrats,  ils  ont  pour  eux  Dedelle,  adepte  et 
ourgmestre.  Pour  subvenir  aux  frais  de  la 
révolte ,  ils  ont ,  surtout  dans  les  maisons 
de  commerce,  les  comptoirs  de  Texier,  de 
Coudère  et  de  Rottereau.  Ils  ont  de  plus  les 
trésors  et  l'ardeur  révolutionnaire  du  juif 

(1)  Elirait  d*uii  mérooire  secret  sur  Pélal  de  la 
HoUaDde,  peu  de  mois  avant  TinvasIoD. 
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Sportas.  Parmi  les  clubistes  se  distinguent 
Jcs  adeptes  Glucher  et  Lapeau,  comme  parmi 
leurs  armuriers  Latour  ei  p****.  Il  faut  encore 
aux  conjurés  ces  enthousiastes  chers  à  ia 
populace,  dont  ils  ont  l'éloquence.  Dans 
Amsterdam,  comme  à  Mayence  et  k  Paris, 
ils  ont  leurs  orateurs  des  halles  dans  Ter«- 
mache,  Lekain,  Mûlluer,  Schneider  et  une 
foule  d'autres.  En  calculant  leurs  forc^^s,  .ils 
ne  comptent  pas  moins  de  quarante  mille 
hommes  prêts  à  se  réunir  pour  marcher  ap- 
devant  de  Tarmée  carmagnole,  et  metTre 
entre  deux  feux  celle  des  alliés,  ou  les  lé- 
gions restées  Gdèles  à  la  constitution  et  à 
son  chef.  Il  ne  leur  manque  plus  qu'un  gé- 
néral capable  de  diriger  leur  marche;  les 
frères  de  Paris  y  pourvoient,  et  leur  envoient 
le  général  Eustache.  —  Cette  conspiration  si 
bien  ourdie  a  paru  tout  à  coup  prévenue 
par  la  sagesse  du  duc  d'York  et  du  ministre 
anglais.  Leurs  agents  ont  dévoilé  la  trame 
au  gouvernement  hollandais.  Malabar,  le 
héros  des  mystères,  Latour,  Flézine,  trente 
autres  conjurés,  et  Eustache  lui-même  sont 
arrêtés;  les  vrais  citoyens  respirent  et  se 
croient  délivrés  du  fléau  jacobin.  Mais  déià 
les  magistrats  ont  éprouvé  l'audace  de  la 
secte.  Des  nroclamations  légales  ont  défendu 
les  assemblées  des  clubs,  sous  quelque  pré- 
texte qu'elles  se  tiennent  ;  les  adeptes  ont 
opposé  leurs  proclamations  à  celles  de  la  loi, 
et  les  frères  ont  été  invités  à  s'armer,  à  sa- 
crifier leur  vie  plutôt  que  d'abandonner  leurs 
clubs.  Le  général  anglais  demande  en  vain 
qu'on  lui  remette  les  adeptes  arrêtés  pour 
s  assurer  de  leurs  personnes;  la  secte  a  le 
crédit  de  faire  requérir  Eustache  par  le  mi- 
nistre des  Etats-Unis,  sous  prétexte  qu'il 
est  Américain.  Les  autres  sont  jugés;  et  |)Our 
exil  on  leur  assigne  précisément  les  viHes 
des  avant-postes,  celles  par  où  l'armée  des 
jacobins  est  avertie  de  faire  son  entrée.  Ni- 
mègue,  Utrecht,  Willemstadt,  Bréda,  Gor- 
cum,  Berg-op-Zoom  et  Amsterdam  sont 
prises  comme  Mayence.  Si  leur  vainqueur 
n'avait  pas  d'autres  titres  à  ses  lauriers,  il 
pourrait,  aussi  bien  que  Custine  et  Dumou- 
riez,  nous  dire:  Je  suis  venu,  j'ai  vu,  et  j'ai 
vaincu,  parce  que  au  lieu  de  soldats  à  com- 
battre, j*ai  trouvé  des  adeptes  à  embrasser. 
«  Des  moyens  d'un  autre  genre  explique- 
ront les  triomphes  de  la  secte  en  Espagne. 
Le  brave  Ricardo  a  rappelé  aux  Castillans 
leur  ancienne  valeur  ;  il  a  osé  menacer  de 
traiter  les  Jacobins  captifs,  comme  l'armée 
traitera  les  émigrés  français  qu'elle  a  faits 

f)risouniers;  Vaqiia  tophana  vient  délivrer 
a  secte  de  ce  fier  ennemi  ;  il  meurt  em- 
poisonné. Les  citadelles  espagnoles,  aux  ap- 
proches de  ses  légions,  s  ouvrent  avec  la 
même  facilité  aue  celles  de  la  Hollande. 
Mais  Reddelon  s  avise  de  mettre  à  prix  ses 
trahisons  ;  il  a  vendu  Figuières,  le  boule- 
vard des  Espagnols,  pour  un  million  de  li- 
vres ;  la  secte  a  peu  besoin  d'acheter  des 
traîtres  à  ce  prix.  Elle  lui  donne  à  Paris  son 
million  en  assignats,  valant  kS  mille  livres  ; 
il  se  plaint  de  la  modicité  du  prix,  il  est 
guillotiné.  Sa  trobison  a  mis  l'Espagne  à  la 


discrétion  des  révolutionnaires  ;  elle  acbètt 
la  paix;  ils  daignent  la  lui  vendre  pourui 
temps,  et  tout  nous  dit  qu'ils  ont  assez  •]? 
frères  à  Madrid,  pour  se  reposer  sur  euidn 
soin  d'y  établir  leur  liberté  et  leur  égaliit. 
«  Les  adeptes  n'osent  pas  encore  klM 
en  Portugal  ;  mais  un  jour  peut-être  la  etvjr 
dévalera  la  correspondance  trouvée  dans  M 

Sapiers  du  Brabançon  Si^re.  Ce  propa^D. 
iste  avait  été  traduit  dans  les  prisons  <!• 
Lisbonne  ;   les  frères  se  souvinrent  qoVs 
véritable  adepte  devait  savoir  mourir  pin: 
qud  de  dénoncer  ses  complices  ;  il  ne  Tov 
blia  pas  lui-même.  En  lui  faisant  passer  ui 
matelas,  les  conjurés  eurent  soin  delW 
tir  qu'ils  y  avaient  caché  un  rasoir.  Il  f; 
bientôt  trouvé  sur  ce  matelas,  nageant  (Luf 
son  sang.  11  n'en  fut  pas  moins  constaté  qjr 
ses  complots  tendaient,  comme  ceux  de  h 
.secte,  au  bouleversement  de  l'Etat  et  ï? 
perte  de  toute  la  famille  royale.  On  ajn* 
qu'il  se  trouva  dans  les  papiers  de  (xmj'j' 
ré  une  correspondance  suivie a?ecle (itic.'; 
de  la  Paix,  et  que  le  ministre  d'Espa^  ie 
sachant  arrêté,  se  hâta  de  le  réclamer:  <',y 
celui  de  Portugal  répondit  :  Puisque  Dii.; 
préservé  ce  royaume  du  plus  grand  d?v 
qu'il  ait  jamais  couru.  Sa  Majesté  lrès4:! 
se  réserve  de  traiter  cette  affaire  arec  Sa  ï»- 
jesté  catholique.  Mais  ces  circonstanGesffi^ 
sent-elles  constatées,  qui  ne  sait  pas  les r^ 
sources  des  adeptes  !  Ils  se  font  quelqnefj;' 
donner  des  commissions  politiques  piru:. 
ministre;  et  sous  sa  protection,  ilspr?*- 
vent  des  complots  dont  ils  ne  sont  elurs-iî 
que  par  la  secte;  qu'il  nous  suffise dHaridr 
montrée  conspirant  en  Portugal,  comme ies 
nouvelles  publiques  nous  l'ont  montrée  con- 
spirant à  Turin  et  à  Naples.  Respedoas  en- 
core ici  les  secrets  des  cours  qui  caciipni 
les  détails.  Celle  de  Naples  a  fait  instruire 
Je  procès  des  coupables  ;  toutes  le<  fm^^ 
étaient  acquises  ;  par  les  ordres  de  Sa  Hi- 
jesté  même,  elles  avaient  été  recueillies  h 
rédigées  par  im  magistrat  d'un  uieriti" 
d'une  probité  reconnus,  par  ce  même  i 
Rey  que  Louis  XVI  destinait  au  minislèrt'^' 
la  police  à  Paris.  Leur  résultat  moitn 
aussi  Terreur  d'une  foule  de  grands ,  qm^^ 
savaient  pas  que  derrière  les  complots  aiit- 

Suols  ils  se  prêtaient  contre  la  famille  rap< 
était  d'autres  complots  dont  ils  dewiîtt 
eux-mêmes  être  victimes.  Et  le  roi  et  ^^ 
reine  de  Naples  ont  mieux  aimé  mwirei 
leur  clémence  envers  les  principaux  oin^ 
plices  et  leur  laisser  la  vie  dans  les  pn*if' 
que  les  envoyer  à  Téchafaud  après  un  jua- 
ment  public.  Mais  des  circonstances,  qa^' 
politique  a  cru  devoir  ensevelir  d/ins  les  f- 
nèbres,  n'en  ont  pas  moins  laissé  à  d^'^^- 
vert  rinlention  générale  des  conjurés.  • 

L'auteur  raconte  ici  la  part  gue  pnf^«J 
les  sociétés  secrètes  à  l'invasion  im^^^' 
Italie  en  1796.  Sans  vouloir  diminuer  en  n^r 
la  gloire  militaire  de  celte  célèbre  camjwp^ 
ni  le  mérite  supérieur  de  l'homme  eiR^ 
ordinaire  qui  la  dirigea ,  il  est  peno's ..? 
compter,  parmi  les  causes  de  sonsuccfô^' 
concours  des  adeptes  des  sociétés  secrtwi 
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Jont  Barruel  vient  de  montrer  avec  tant  de 
vivAcité  rinQiience  sur  les  conquêtes  précé-- 
d(  ntes,  en  Allemagne.  Cette  armée  française, 
({('nuée,  à  son  entrée  en  Italie,  des  moyont 
ordinaires  de  la  victoire ,  vit  ces  adente9 
accourir  autour  de  ses  drapeaux ,  de  Milan , 
de  Venise  et  de  Rome.  Rappelons^nous  ces 
apAtros  envoyés  dans  ces  contrées  par  Weis- 
hanpt  (Voy,  Illumifiismb),  le  succès  qn'il  y 
promettait  à  Knigge,  les  loges  maçonniques 
et  d'illumiaés,  toutes  debout  à  Tarrivée  des 
troupes  françaises,  et  Ton  concevra  combien 
leurs  rapides  triomphes  furent  favorisés  par 
l'Appui  des  sociétés  secrètes,  qui  avaient  des 
complices  jusque  dans  le  camp  ennemi.  On 
sait  que  Tadjudant  général  Fisher,  dénoncé 
comme  ayant  reçu  du  <lircctoiro  français  un 
traitement  de  raille  louis  par  mois,  recourut, 
en  véritable  adapte,  au  patet  exitus^  s'em«* 
IK)iKonna  lui-même  pour  étouffer  tonte  accu*- 
sAlion,  toute  information  ultérieure  sur  le 
!  ombre  et  sur  la  qualité  de  ses  complices. 
Il  faut  se  souvenir  aussi  que  la  secte  a  su 
distribuer  ses  élèves  dans  les  armées  comme 
dans  les  dieastèrest  et  prévoir  le  besoia 
qu'elle  aurait  un  jour  des  services  de  la 
lâcheté  et  de  la  trabison,  sous  les  drapeaux 
des  rois. 

«  Faut«il  que  nous  disions  encore  ce  qui 
appelle  à  Rome  les  armées  révolutionnaires? 
li,  sans  doute,  il  n'est  pas  même  une  apf)a«> 
rence  de  résistance  à  vaincre;  là,  un  pontife 
oclogénaire  ne  tend  les  mains  au  ciel  que 
pour  la  paix  et  le  bonheur  des  fidèles  dont 
il  est  le  père  commun;  là,  toutes  les  vertui 
e(  tous  les  sacrifices,  à  Texception  de  celui 
de  la  foi ,  sollicitent  en  sa  faveur  le  respect 
et  l'admiration  des  cœurs  les  plus  barbares. 
Usinerai  en  ebef  le  sait,  et  il  partage  lui^ 
même  cette  vénération  ;  mais  Pie  YI  est  le 
^bef  de  cette  reli^pon  de  Jésus-Christ,  que 
la  secte  a  juré  d^écraser,  et  Rome  en  est  le 
centre.  Dès  le  ooBHnencement  de  la  révolu* 
lioD,  les  adeptes  n'ont  plus  fait  un  mystère 
de  leurs  vœux  contre  Rome  et  son  pontife. 
Jai  vu  Cérutti  aborder  insolemaient  le  se* 
crétaire  du  nonce  même  de  ce.  pontife»  et 
dans  sa  joie  impie,  «vee  le  sourire  de  la 
pitié,  lui  dire  t  Omrd€%  bien  vùîre  papej  gar-^ 
^i  bim  cdui^d:  tar^jt  vo%$  Vunnonce^  M 
voM  ptnAmz  m  être  eûr^  voue  n*en  aureM 
point  d'mUre,  11  ne  devinait  pas  ah^rs,  ce 
prétendu  prophète,  qu*il  paraîtrait  avant 
ne  VI  devant  le  Dieu  qui,  malgré  les  tem- 
pêtes du  jacobinisme,  comme  malgré  tant 
d'autres,  n'en  sera  pas  moins  avec  Pierre  et 
son  Eglise  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  —  Mais 
Cérutti  laisse  derrière  lui  ces  adeptes  to« 
(*o$ch ,  jurant  encore  leur  haine  aux  papes 
comme  aux  rois.  Il  laisse  tous  ces  frères, 
depuis  si  longtemps  occupés  à  préparer  les 
^^»ïes  et  les  prétextes  à  l'armée  des  imiûes. 
nome  est  depuis  longtemps  l'objet  commun 
de  tous  les  complots  et  le  rendez-vous  des 
''adeptes  de  toutes  les  espèces.  Malgré  ses 
«nathèmes,  les  élèves  de  Cagliostro  y  ont 
"Mivert  leurs  loges  maçonniques.  Les  illu- 
»»»^ués  de  Suède,  d'Avignon,  de  Lyon,  s'y 
^^nt  formé  le  plus  secret ,  le  plus  mons* 


trueux  des  collèges,  et  le  tribunal  le  plus 
terrible  aux  rois  :  celui  qui  avertit  que  leur 
tour  est  venu,  qui  nomme  les  bourreaux^  et 
qui  fait  parvenir  le$  poignardé  ou  les  poi^ 
sons  (1). 

«  Dans  Rome  encore  sont  les  illuminés  de 
Weishaupt  formés  par  son  apôtre  Zimmer- 
mann.  Le  Dieu  de  Rome  enfin  est  le  Dieu 
contre  qui  conspirent  tous  ces  adeptes;  tous 
s'y  sont  réunis  pour  saper  son  sanctuaire. 
Leurs  trames  sont  ourdies*;  ils  y  ont  fait  en- 
frer  jusqu'aux  représentants  des  rois.  Le 
monarque  d'Espagne  chancelle  à  Madrid  sur 
son  trône,  et  les  papiers  publics  montrent 
dom  Azara,  son  ambassadeur  à  Rome,  ap« 
])laudissant  aux  carmagnoles  qui  vont  ren« 
verser  celui  du  pape.  Bonaparte  peut  faire 
marcher  ses  lieutenants.  Leurtriom[)he  dans 
Rome  n'a  plus  d'autre  obstacle  que  celui  de 
la  honte  depuis  longtemps  secouée,  de  re- 
noncer à  l'apparence  même  du  respect  pour 
le  droit  des  nations,  et  de  verser  à  pleins 
torrents  l'amertume  dans  le  sein  d'un  pon- 
tife octogénaire.  Ces  triomphes  barbarea 
coûteront  les  larmes  de  l'attendrissement  et 
du  respect  à  toutes  les  âmes  honnêtes  et 
sensibles.  Les  jaeobins  tressailleront  de  joie, 
et  leurs  pentarques  feront  de  la  plus  humi« 
liante  des  conquêtes,  la  victoire  de  Brennus 
au  Capitole.  Il  leur  en  manque  une  autre 
longtemps  attendue  dans  les  mystères,  celle 
qui  doit  remplir  les  vœux  dictés  par  la  ven* 
geance  dans  les  autres  adeptes  templiers, 
rose-croix,  et  kadosch.  Le  moment  fatale  aux 
chevaliers  de  Malte  est  arrivé. 

«  Dans  la  crainte  que  l'indignation  na 
trahit  les  secrets,  longtemps  la  croix  seule 
de  ces  preux  chevaliers  fut  un  titre  d'exclu- 
sion aux  lo^ea  maçonniaues.  Un  artifice 
mieux  combiné  va  rendre  leur  valeur  moins 
redoutable.  Les  adeptes  ont  fait  pour  Malte 
ce  qu'ils  ont  Cait  pour  l'Eglise.  Ils  ont  dit  : 
Bien  loin  de  ne  plus  voir  nos  frères  dans 
ces  chevaliers  de  Malte,  ce  sont  nos  frères 
mêmes  qu'il  faut  faire  chevaliers  de  cet 
ordre  ;  c'est  par  eux  que  nous  deviendrons 
maîtres  de  cette  ile,  que  toutes  nos  flottes 
combinées  assiégeraient  en  vain.  Ils  l'ont 
dit  {  et  les  lettres  des  vrais  chevaliers  nous 
ont  préparés  d'avance  à  leurs  désastres.  Ils 
ont  écrit  que  de  nombreux  iaux  frères,  de 
ceux-là  surtout  des  langues  d'Italie  et  d'Es- 
pagne, étaient  au  milieu  d'eux.  La  secte, 
avec  Dolomieu  seul,  avec  Bosredon  et  le 
faible  Hompelebt  y  était  tout  entière.  Bo- 
naparte s'est  présenté  ;  et  comme  si  la  socte 
eOt  affecté  de  nous  apprendre  comment  elle 

(1)  Si  ee  tribaaal  D*esi  pas  Sbseï  constalé  par  ce 
que  noBs  en  4U  l'historiée  «le  rassassiaai  de  Gus- 
uve,  au  moins  est-il  bica  sûr  que  ces  UlumiDés 
avaient  à  Rome  des  frères  trés-puissauls  ;  car  le 
nonce  d^Âvigiion  ayant  ordonné  à  riUuniiaé  Perneiti 
et  à  ses  adepies  d'évacuer  le  (k>inlat  dans  un  mois» 
ceux  de  Kome  eurent,  on  le  crédit  d'obtenir,  oo  peuir 
être  Tart  de  forger  et  de  futre  arriver  à  temps  un 
contre- ardre.  Cette  affaire  fei  suivie  à  Reme  de  Tar* 
resution  d'un  adepte,  dont  le  procès  jeta  les  fières 
d'Avignon  dans  des  inquiétudes  dont  ils  ne  Tun^nt 
délivrés  que  par  les  progrés  de  la  ré\*olt|tlon. 
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«Tandis  que  le  jeune  empereur  s'occupait 
à  supprimer  \h  secte  des  complots,  elle  mé- 
ditait celui  qui  devait  opérer  la  révolution 
dans  les  Etals  autrichiens.  Elle  avait  per- 
du dans  Vienne  un  de  ses  grands  adeptes, 
par  la  mort  du  chevalier  de  Born,  qui,  de 
toutes  ses  richesses,  ne  laissait  que  des  det- 
tes immenses,  fruits  de  ses  largesses  envers 
le^  frères  propagandistes.  Deux  adeptes, 
non  moins  zélés  et  plus  entreprenants,  lui 
avaient  succédé  :  Tun  était  H^benstreit,  lieu- 
tenant de  place  h  Vienne  même;  l'autre  un 
ex-capucin  croate,  nommé  Mehalovich,  que 
Joseph  II  avait  eu  Timprudence  de  défro- 
quer  et  de  revêtir  d'une  prélature  en  Hon- 
grie, pour  le  récompenser  de  la  disposition 
dans  laquelle  cet  apostat  s'était  présenté  à 
lui,  pour  seconder  toute^ses  prétendues  ré- 
formes dans  l'Eglise.  A  ces  deux  conjurés 
s'étaient  unis  une  foule  d'autres  a(Je[)les, 

Sarmi  lesquels  se  distinguaient  le  capitaine 
iileck,  professeur  do  mathématiques  à  l'a- 
cadémie de  Neustadt,  le  lieutenant  Riedel, 
le  professeur  de  philosophie  Brandslœter,  le 
stupide,  mais  riche  marchand,  Hackel ,  et 
enfin  Wolstein,  l'un  de  ces  adeptes  dont  la 
secte  avait  eu  l'art  de  faire  payer  l'apostolat 
et  les  voyages  par  l'empereur  Joseph,  sous 

F  rétexte  des  connaissances  à  acquérir  dans 
art  vétérinaire,  dont  cet  adepte  était  devenu 
professeur. 

supérieurs  secrets  leur  représentaient  le  serment 
fait  à  leur  société  comme  le  plus  étroit  des  engage- 
ments, dont  la  violation  serait  suivie,  pour  eux,  des 
plus  terribles  chàlimenls.  —  Ensuite,  ils  leur  deman- 
daient s'ils  étaient  assez  éclairés  pour  eroire  qu'ils 
pouvaient,  sans  hlewer  ieur  consciences  onblier  le 
serment  fait  au  supérieur  du  collège,  de  n'entrer  dans 
aucune  société  secrète.  —  S'ils  se  croyaient  assez 
honnêtes  pour  ne  s'en  prendre  qu'à  eux-itiéroes,  et 
n'accuser  personne  dans  le  cas  où  le  magistrat  le« 
punirait  d'avoir  manqué  à  celle  promesse.  —  Si7» 
$e  croyaient  asiez  de  courage  pour  rester  dans  leur 
Bociété,  quand  même  on  les  aurait  forcés  de  Pab ju- 
rer? —  L'ilknniné  que  leur  réponse  avait  satisfait, 
leur  remetuit  le  code  des  amicisUs;  et  ils  y  lisaient, 
qu'avec  leurs  associés  ils  forment  un  htat  dans 
VElat;  quils  ont  leurs  lois  propres  ^  d'après  les-* 
quelles  ils  jugent  des  affaires  mêmes  qui  sont  hors  de 
leur  cercle^  ce  qui  eiige  le  plus  profond  secret; 
que  s'il  se  trouve  plusieurs  associés  dans  la  même 
ville,  ils  y  établiront  une  loge,  qu'ils  y  travailleront 
de  tont  leur  possible  à  la  propagation  de  leur  société  ; 
que  s'ils  changent  de  résidence ,  ce  qu'ils  ne  doivent 
faire  que  dans  tme  extrême  nécessite,  ils  correspon- 
dront par  lettres  avec  leur  loge,  dont  le  secrétaire 
entretiendra  la  correspondance  avec  les  autres  loges  ; 
en  leur  marquant  le  nom ,  les  qualiiés,  la  pairie  deç 
nouveaux  reçus  ;  qu'ils  obéiroul  aux  supérieurs  de 
l'ordre;  qu'ils  secourronl  les  frères,  et  procureront 
leur  avancement  ;  qu'enfin  ils  doivent  être  prêts  à 
sacrifier  à  Vordte  leur  fortune  H  leur  sang, 

Plasieurs  de  ces  jeunes  amicistesy  dont  Tordre 
était  jusqu'alors  considéré  comme  un  des  plus  inno- 
cenis,  ont  refusé  de  donner  la  liste  des  frères,  pour 
ne  les  point  compromettre.  Us  ont  dit  que  dans  celte 
liste  se  trouvaient  des  hommes  de  qualité,  d'honneur^ 
des  magistrats  et  autres  gens  constitués  en  dignité  (a). 

Si  l'on  veut  savoir  en  quel  éiai  les  jeunes  gens 

(a)  Kojf.  le  procès-verbal  de  ce  jugement,  ou  bien  le 
Staats  und  geltkrte  Zeumg  d'Hamboarg,  n*  48. 13  mars. 
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«  L'importance  et  le  nombre  des  csrjir  ^ 
peut  s'apprécier  par  le  plan  même  du  cf.  i. 
plot  qu'ils  avaient  tramé  en  1795.  Leur  II- 
fluence  auprès  de  la  cour  leur  avait  four . 
les  moyens  de  former  à  Vienne  une  gaii^ 
son  toute  composée  de  citoyens  aisv?  t 
honnêtes,  peu  accoutumés  à  porter  li  s  v- 
mes.  Ils  les  avaient  choisis  dans  cette  ck^, 
en  se  munissant  des  ordres  nécessaires  ;  ' 
les  forcer  à  cette  espèce  de  service,  < 
prétexte  des  dangers  de  l'Etat.  En  allé-n 
toujours  les  ordres  de  Temnereur,  il 
traitaient  de  la  manière  la  plus  dure,  ]'  • 
eiciter  leur  mécontentement,  et  les  iroijï  * 
tous  irrités  contre  la  cour,  au  moment  rjtJ 
révolution  qu'ils  méditaient.  La  p^pua 
était  h  eux,  et  ils  savaient  se  raltaétr  fir 
core  davant  ïg'*,  en  l'excluant  du  sem>e  r, 
litaire,  sans  pour  cela  l'exclure  des  joan- 
qu'ils  distribuaient  secrètement  auibind  < 
auxquels  l'arsenal  devait  s'ouvrir  au  ji.i:r 
convenu.  En  ce  jour  devait  se  ménap^rsii^ 
émeute  générale,  pendant  laquelle  H-iin- 
streit,  suivi  de  quelques  légions ,  d^uii 
s'emparer  de  la  personne  de  reuiperv, 
tandis  que  d'autres  bandes  pourraien:'- 
cer  l'arsenal ,  et  prendre  leur  poste  sr  5 
remparts.  Maîtres  de  l'empereur,  les/- 
jurés  devaient  le  forcer  à  signer  leur  c- 
des  droits  de  l'homme ,  c'e<t-à-dire  div?i 
édits  déjà  tout  rédigés ,  par  lesquels  la 

sortent  de  ces  loges  et  de  ces  collèges,  en  ma  a 
exemple  copié  des  notes  que  j'ai  reçues  d'AlIfmav. 
€  Dans  le  moment  où  jVc  ri  s  ceci  (!5jailk<l7?i. 
aux  bains  qui  sont  à  quatre  lieues  de  Wm^rr,  îc 
trouve  un  jeune  homme  arrivé  ces  jours  étmn  fV 
rUniversité  d'iéna,  où  ri  a  fait  ses  étwK  Cet  le 
comte  régnant  de  Plaltemberch,  un  des  ]ih»  ntVi 
seif^nairs  de  rAUemagne,  Agé  de  ik  ans,B((^]^>' 
rents  catholiques,  et  neveu  du  ministre  pmiC^  f 
Cauiiitz.  En  conséquence  des  études  que  c«  p^ 
seigneur  a  faites  à  léna,  il  sliabille  compleire^^ 
dans  le  costume  d'un  démocrate,  el  en  aflccie  i"^' 
la  (grossièreté.  Il  a  prétendu  que  son  domestiqtit  i:. 
assis  à  côté  de  hii  à  table  a'hôtc,  ce  qui  lui) 
refusé.  Ce  jeune  Egalité  chante  partout  avec  br 
nesse  qui  se  rassenôble  autour  de  lui,  le  Çé4rit\i 
chanson  MarseUlaise.  t}u'on  ne  prenne  poini  o^ 
pour  une  historiette,  qui  ne  regarde  qu'iui  ioiii^'^ 
lou.  Sa  folie  est  maintenant  la  folie  régnante  ^^ 
les  étudiants  de  tontes  les  universités  d'Allen^ 
et  celle  folie  est  le  produit  de  la  doctrine  qui  ^'f 
esl  enseignée  par  lein^  professeurs,  sans  qcf  '^ 
gouvernements  s*y  opposent,  i 
.  Par  les  mêmes  notes  que  j'aî  reçues  d*nn  pr;*i^' 
tant,  on  voit  que  Tuniversité  de  Halle  en  n>^^* 
où  la  plupart  des  sujets  du  roi  de  Prusse  voot  U(|« 
leurs  éludes,  ne  le  cèdo  en  rien  à  celle  d'ièoi'  t* 
avril  1794,  les  chefs  de  la  commission  réligioflK't'^ 
de  Berlin,  MM.  Hermès  el  Uilmer,  s'avid^reoi.  }^ 
ordre  du  roi  de  Prusse,  de  visiter  à  Halle  le  ^^^^ 
luthérien,  et  de  désapprouver  bien  rfes  chose^.  l  " 
écoliers  les  reçurent  aux  cris  de  Perçant ^  eil^»*' 
cérent  de  s*enfuir  au  plus  tôt.  I-«uts  roinisire>  >^^^ 
gieux  sont  exposés  aux  mêmes  avanies;  l^/*- 
aboyer. les  chiens  contre  leurs  prédicateurs;  '^""^ 
permettent  dans  leurs  temples  ce  qu'on  ne  itj^' 
imellrail  pas  dans  les  rues,  t  Les  illuminés  ù'^^' 
guent  eux-mêmes  ces  Infamies,  pour  que  !«  ^'^^"^ 
de  leur>  sociétés  amicistes  aient  le  counf  ''' 
faire  partout  autant,  i  Ainsi  se  forme  la  pùn^^ 
partout  où  la  secte  domine. 
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ds^oH^  des  seigneurs  ou  des  riches  se  trou- 
ver ient   abolis  y    tous  les  hommes   déclarés 
é^aux  et  libres,  sous  la  coDstitution  du  peu- 
ple souverain.  Ces  édils  devaient  être  en- 
rc^yés  dans  toutes  les  provinces  au  nom  de 
Venipereur,  comme  s'il  eût  joui  de  toute  sa 
Uberté.  Du  reste,  sa  personne  devait  parat- 
tro  respectée,  à  peu  près  comme  celle  de 
Louis  XVI,  sous  son  geôlier  Lafayette.  Il 
n  est  point  dit  si  Vaqua  ioffana  devait  être 
employée  à  la  dose  qui  hébete  ou  à  celle  qui 
tue  ;  il  parait  même  que  le  projet  était  de 
conserver  ce  jeune  prince,  au  moins  comme 
un  otage;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  liberté 
ne  devait  lui  être  rendue  que   lorsque  le 
nouple,  accoutumé  à  la  nouvelle  égalité  et 
liberté,  se  trouverait  muni  des  biens  des 
seigneurs,  et  de  toute  la  force  nécessaire 
i>our  en  rendre  impossible  la  restitution,  et 
I  c  retour  de  Tancienne  constitution.  Tous  les 
moyens  préparatoires  étaient  pris  ;  le  caté- 
eliisme  oes  Droits  de  Thoinme  et  toutes  les 
brochures  incendiaires   étaient  répandues 
avoc  jirofusiondans  les  villages  et  les  caba- 
nes. La  révolution  avait  même  ses  adeptes 
femelles,  ses  dames  Staël  ou  Necker.  La 
comtesse  de  Marchowich,  surtout,  se  distin- 
guait, en  Hongrie,  par  son  zèle  à  distribuer 
le  nouveau  catéchisme.  Le  iour  fatal  était 
sur  le  point  de  paraître,  quand  un  événement 
singulier,  que  les  conjurés  n'avaient  pas 
prévu,  fit  avorter  toutes  leurs  mesures. 

a  En  Tabsence  de  Méhalowich,  un  de  ses  do- 
mestiques, s*arausant  avec  son  camarade, 
«'était  avisé  d'endosser  Thabil  de  capucin 
que  son  maître  conservait  dans  sa  garde- 
robe,  lorsque  tout  à  coup  Méhalowich  arriva 
h  la  porte  de  la  maison.  Le  domestique,  peu 
accoutumé  au  froc,  et  ne  pouvant  s*en  dé- 
barrasser assez  vite,  envoya  son  camarade 
ouvrir  la  porte,  et  se  cacha  sous  le  lit  de 
son  maître.  Celui-ci  entra  accompagné  d'Hé- 
benstreit  et  de  Hackel.  Ils  se  croyaient 
seuls.  Le  domestiaue  entendit  toute  leur  con- 
versation.Elle  roula  tout  entièresurlecomplot 
qui  devait  éclater  dans  trois  jours.  Hébtm- 
àtreit  renouvela  sur  sou  épée  le  serment  des 
conjurés;  Méhalowich  lui  remit,  pour  Texé- 
cution  du  projet,  cinq  cent  mille  florins, 
qu*il  avait  cachés  dans  un  clavecin.  A  Tins- 
tant  où  le  domestique  se  retrouva  libre,  il 
vola  rendre  compte  aux  ministres  de  tout  ce 
qu*il  venait  d'entendre. 

«  Tous  les  conseils  tenus  sur  une  décou- 
verte de  cette  importance,  les  principaux 
conjurés  furent  arrêtés  la  veille  du  jour 
même  où  le  complot  devait  éclater.  Hébcn- 
streil  fut  pendu  à  Vienne,  et  Méhalowich 
décapité  à  Presbourg,  avec  sept  gentilshom- 
mes hongrois,  ses  complices.  Divers  autres 
furent  condamnés,  les  uns  à  Texil,  les  au- 
ti'es  à  une  prison  perpétuelle. 

«  Ainsi  que  l'empereur  à  Vienne,  le  roi  de 
Prusse  a  eu  ses  conspirations  h  prévenir  à 
Berlin.  Les  papiers  de  Tadeple  niveleur  Len- 
chsenring  avaient  déjà  aveiti  Guillaume  lU 
de  celle  qui  se  tramait  contre  les  frères;  il 
»(m  préparait  une  nouvelle  au  mois  de  no- 
vembi^  1792.  Le  signal  donné  pour  l'insur- 


rection était  le  feu  à  mettre  à  deux  maisons, 
dans  différents  quartiers  de  la  ville.  Au 
iour  convenu,  res  deux  maisons  furent  réel- 
lement incendiées;  mais  les  frères  s'étaient 
flattés  que  la  garnison  s*y  porterait»  suivant 
l'usage,  pour  éteindre  les  flammes  et  empê- 
cher le  désordre.  Au  moment  où  elle  aurait 
quitté  ses  postes,  les  rebelles  devaient  s'en 
emparer  et  donner  l'essor  à  leurs  brigands. 
Houreusement  le  gouverneur,  M.  le  géné- 
ral MœllendorfT,  avait  été  instruit  du  com- 
plot. Il  ordonna  aux  troupes  de  restera  leurs 
postes.  Les  conjurés  se  voyant  prévenus 
n'osèrent  se  montrer.  Les  incendiaires  fu- 
rent saisis,  et  Guillaume  IJI  conserva  sa 
couronne. 

tf  Instruit  de  l'intention  des  conjurés  et 
de  tous  leurs  rapports  avec  les  jacobins  fran- 
çais, ce  prince  eût  dû,  ce  semble,  montrer 
plus  do  constance  dans  la  coalition  des 
princes  contre  la  révolution  française.  Des 
jalousies  de  cour,  des  intérêts  qui  se  croisent 
tron  habituellement  entre  Vienne  et  Berlin, 
le  décidèrent  peut-être  à  une  paix  qu'il  n'é- 
tait point  du  tout  dans  son  cœur  de  faire 
avec  les  ennemis  de  toutes  les  puissances; 
mais  il  est  diiFicile  aussi  de  se  cacher  Tem- 
pire  que  devaient  avoir  sur  ses  résolutions 
ces  mêmes  hommes  dont  il  détestait  les 
principes  désorganisateurs.  On  a  vu  les 
ade[)tes  de  Weishaupt  se  cacher  dans  le  fond 
des  loges  maçonniques;  on  a  vu  Philon- 
Knigge  annoncer  des  découvertes  merveil- 
leuses qui  pouvaient  donner  à  la  secte  tout 
l'empire  de  l'illusion  sur  les  esprits  crédules. 
Malheureusement  pour  Frederick-Guillau- 
me III,  il  s^élait  enfoncé  dans  ces  loges  dont 
les  illuminés,  sous  le  nom  de  rose-croix^ 
avaient  fai  1 1  e  théâtre  de  leurs  merveilles,  c'est- 
à-dire  celui  de  leur  charlatanisme;  et  voici 
ce  que  mont  appris  les  lettres  d'un  savant 
protestant,  qui  avait  eu  avec  sa  majesté 
prussienne  elle-même  de  longs  entretiens 
sur  la  franc-maçonnerie.  Pour  êter  à  Guil- 
laume son  respect  pour  l'Ecriture,  ces  rose- 
croix  étaient  venus  à  bout  de  lui  faire  croire 
?ue  la  Bible  et  l'Evangile  des  chrétiens 
talent  défectueux;  qu'il  existait  une  doc- 
trine bien  supérieure  dans  les  livres  sacrés 
d'Enoch  et  de  Seth,  que  l'on  croyait  perdus, 
mais  dont  ils  se  disaient  seuls  en  possession. 
Si  Guillaume  avait  pu  être  désabusé,  il  eût 
cédé  aux  démonstrations  de  notre  savant,  qui 
l'invita  à  lire  ces  prétendus  livres  d'Enoch 
et  de  Seth,  c'est-à-dire  ces  apocryphes  rap* 
sodies  qu'on  lui  donnait  pour  des  produc- 
tions SI  précieuses  ,  si  rares ,  si  Becrètes» 
depuis  bien  longtemps  imprimées  dans  la 
Collection  de  Fabricius.  Sa  Majesté  parut 
reconnaître  la  ruse  de  ces  empiriques  mys- 
tagogues;  mais  la  curiosité  a  ses  faiblesses. 
Les  hiérophantes  rose-croix  l'entraînèrent 
de  nouveau  par  le  charme  de  leurs  préten 
dues  apparitions.  La  crédulité  de  Guillaume, 
ence^enre,  étiitsi  notaire  qu'en  1792  on 
vendait  à  la  foire  de  Leipsig  des  vestes  appe- 
lées du  Jésus  de  Berlin  {Berlinische  Je$u$. 
Westen)  en  mémoire  de  ce  que  les  frères, 
ayant  tout  à  coup  annoncé  1  apparition  d^ 
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Jésus-Christ,  et  Guillaume  ayant  eu  la  bon- 
homie de  demander  comment  il  était  habillé , 
ils  lui  avaient  répondu  :  en  veste  d'écarlate^ 
avec  des  revers  noirs  et  des  tresses  d'or.  Si 
Ton  peut  s'en  tenir  è  ce  que  j'apprends  par 
la  même  voie,  Guillaume  méritait  en  quelque 
sorte  ces  humiliantes  mystifications;  car  le 
grand  empire  de  ces  charlatans  sur  son  es- 
prit venait  non-seulement  dé  ce  qu'ils  flat- 
taient ses  inclinations  pour  les  absurdités 
de  la  magie,  mais  bien  plus  encore  de  ce 
qu'ils  autorisaient  son  penchant  déréglé  pour 
le  sexe,  en  lui  disant  savoir  que  Jésus-Cnrist 
lui  permettait davoir  des  douzaines  de  fem- 
mes à  la  fois. 

«  La  plus  fameuse  de  ses  courtisanes  était 
cette  Riez,  devenue  comtesse  de  Lichteneau. 
Le  procès  qu'on  lui  a  intenté  eût  probable- 
ment dévoilé  les  mystères  de  l'intelligence 
qu'on  lui  supposa  avec  les  Jacobins  fran- 
çais, dont  on  dit  qu'elle  reçut  ae  si  riches  pré- 
sents, et  avec  Bischofs-Werder ,  qu'on  nous 
dit  aujourd'hui  occupé  de  projets  bien  diffé- 
rents. Nous  aurions  su  comment  concilier  et 
cette  haine  réelle  de  Guillaume  pour  le  iacobi- 
nisme,  et  le  courage  personnel  qu'il  mon- 
trait en  combattant  coutre  eux,  et  celte  paix 
qu'il  fit  avec  eux  dans  un  temps  où  ses  ar- 
mées auraient  pu  si  efficacement  contribuer 
à  leur  destruction.  Mais  son  successeur  a 
cru  signaler  sa  bonté  et  sa  prudence,  en  je- 
tant au  feu  les  actes  de  ce  procès,  en  disant 
3u'il  ne  les  lirait  pas,  crainte  de  voir  mêlés 
ans  ces  intrigues  des  hommes  qui  pourraient 
encore  être  utiles,  D*autres  princes  peut-être 
eussent  trouvé  plus  sage  de  les  lire,  pour 
apprendre  à  connaître  des  hommes  qui  peu- 
vent encore  être  fort  nuisibles.  Quoi  qu'il  eu 
soit  du  vrai  motif  qui  arrache  à  l'histoire  ce 
monument,  tout  nous  dit  que  Frédéric- 
Guillaume  IV  a  hérité  de  la  haine  de  son 
Eère  pour  la  secte,  sans  hériter  de  ses  fai- 
le^ses  et  de  ses  illusions.  Les  francs-ma- 
çous  de  Berlin  ont  osé  le  prier  de  confir- 
mer leurs  loges  par  des  lettres  patentes  ; 
il  les  a  renvoyés,  en  leur  disant  qu'une 
pareille  faveur  serait  contraire  à  ce  qu'il 
doit  à  ses  autres  sujets  ;  qu'ils  pouvaient 
cependant  compter  sur  sa  protection,  en 
s'abstenant  de  tout  projet  contraire  à  la 
tranquillité  publique.  Cette  assurance  a  été 
sans  doute  suivie  de  la  promesse  des  francs- 
maçons  de  se  montrer  toujours  fidèles  à  Sa 
Majesté.  Ils  faisaient  tous  ces  mêmes  pro- 
messes sous  le  feu  roi  ;  et  cependant  i'ai  vu 
à  Londres  des  maçons  honnêtes  alarmés 
des  discours  qu'ils  avaient  entendus  dans 
les  loges  prussiennes,  très-peu  de  temps 
avant  la  mort  de  Guillaume  III.  D'après 
leur  relation,  les  propos  menaçants  de  ces 
loges  ne  le  cédaient  en  rien  aux  propos 
frénétiques  du  grand  club  des  jaconins  à 
Pacis.  «  Quand  serons-nous  enfin  délivrés 
«  du  tyran  ?  Quand  imiterons-nous  nos  frè- 
«  res  de  Paris?  N*est-il  donc  pas  temps  aussi 
«  pour  nous  de  nous  montrer  enfants  de  la 
«  liberté  et  de  Tégalité  et  des  vrais  maçons?» 
Ces  discours,  et  des  expressions  plus  flétris- 
lantes  encore  pour  le  roi,  n'étaient  pas  dans 


la  bouche  d'un  seul  frère  ;  des  lo^es  entières 
se  livraient  à  cette  frénésie  dominante,  sur- 
tout dans  quelques  adeptes  pi  us  unisaux  Fran- 
çais. Voilà  ce  dont  plusieurs  francs-maçoDs, 
arrivés  de  Prusse  à  Londres,  m'ont  assuré 
devant  plusieurs  personnes  avoir  été  té- 
moins dans  des  loges  prussiennes.  Ce  n'est 
pas  non  plus  une  circonstance  à  mépriser 
dans  les  dispositions  des  frères,  que  la  ré- 
volution à  laquelle  vient  de  se  soumettre  \ 
Berlin  la  loge  dite  Royal-York.  On  sait  par  les 
nouvelles  publiques,  que  cette  loge  a  établi 
dans  son  sein  un  directoire^  un  sénatâetn- 
cienSf  et  un  sénat  des  jeunes^  selon  lemodèleé% 
gouvernement  français.  A  quel  point  cette  ré- 
volution dans  le  sein  des  mystères,  annoDc^ 
t-elle  l'impatience  de  celle  que  les  frères  et 
les  pentarques  de  Paris  travaillent  à  reodrv 
générale?  C'est  ce  qu'il  ne  m'est  pas  doont* 
de  fixer;  mais  ce  que  je  sais  très-positir^ 
ment,  c'est  que  les  lacobins  de  Pansontaii- 
leurs  que  dans  les  loges  leurs  Iroupes 
auxiliaires  ;  ils  ont  aussi  leurs  frères  enm^ 
de  Paris  jusque  dans  les  armées  prussien- 
nes. Ils  ont  leurs  soldats  payés,  aun  cètë, 
par  le  roi  de  Prusse,  pour  le  maintien  c: 
trône,  et  de  l'autre,  payés  par  lespentarqiH 
directeurs,  pour  travailler  les  régimeo^ 
prussiens,  et  leur  apprendre  à  renverser l^ 
trône.  La  générosité  des  jacobins  va  méo' 
jusqu'à  pensionner  en  France  les  femio» 
de  ces  apôtres  déguisés  en  soldats.  Ce  que 
toute  l'Europe  sait  encore  en  ce  momeot, 
c'est  que  l'aaepte  ambassadeur  Syeyès  est  i 
Berlin.  Si  jamais  sa  mission  est  remplie,  ce 
seront  encore  de  nouvelles  conquêtes i  ei- 
pliquer  comme  celle  d'Italie.  Ennn  ceqoeje 
sais,  c'est  que  l'Allemagne  entière  eût  cédé 
depuis  longtemps  à  l'impulsion,  si  lesillth 
minés  pouvaient  y  compter  autant  de  trioio* 
phes  que  de  complots. 

«  Fatigué  de  ces  trahisons  partielles,  qd 
ne  livrent  à  l'ennemi  qu'une  ville  ou  une 
province  de  l'Empire,  le  sénat  des  adeptes, 
alors  séant  à  Vienne,  avait,  dès  l'année  1*93, 
ou  formé  le  projet,  ou  reçu  les  ordres  né<^ 
saires  pour  1  exécution  d'un  projet  rédigées 
trente  articles  ,  pour  donner  a  la  fois  toat 
TErapire  à  la  révolution.  Déjà  de  celle  Tille 
étaient  parties  des  lettres  affranchies  jus- 
qu'à Eyra,  pour  Gotha,  Weymar,  Dresde, 
et  cent  autres  villes,  fixant  au  1"  novembre 
le  jour  désigné  aux  frères  pour  celui  de  I  in- 
surrection générale,  et  invitant  tous  les  ci- 
toyens à  se  munir  en  ce  grand  jour  de  toutes 
sortes  d'armes,  ne  fût-ce  que  de  c<nUeo*s; 
à  se  rassembler  sur  quelque  place  publique 
ou  hors  des  villes;  à  se  aonner  des  chefs c( 
à  se  diviser  par  centuries;  è  courir  se^^ 
rer  de  la  caisse  publique^  des  arsenaux^  ^ 
magasins  à  poudre  et  du  gouvernement.  Cofi* 
formément  au  môme  prget,  une  atsemtt 
nationale  devait  se  manifester  le  même  j(f^ 
dans  une  ville  de  l'Empire,  et  tous  les  frères 
en  insurrection  devaient  y  envoyer  leurs 
députés.  Ces  lettres  couraient  déjà  fEropirt 
au  mois  d'octobre;  heureusement  il  eni«' 
intercepté  un  assez  grand  nombre  jjourfaïf* 
avorter  la  conspiration.  La  secte  i'^  ^' 
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sola  encore,  dans  l'espoir  que  les  dix  an- 
nées annoncées  par  Mauvillon  ne  s'écoule- 
raient pas  sans  que  toute  TAllemagne  fût 
révolutionnée.  Les  adeptes  y  sont  en  effet 
si  nombreux,  que  les  délais  de  cette  révo- 
lution seraient  inconcevables,  sans  la  len- 
teur d'an  peuple  naturellement  peu  sus- 
ceptible de  refiervescence  requise  pour  les 
grandes  explosions. 

«  Les  lettres  qu'on  reçoit  de  ces  contrées 
abondent  en  plaintes  contre  cette  multitude 
ri*illuminés.  Pour  expliquer  comment  ceux 
des  princes  qui  les  connaissaient  le  mieux, 
sont  cependant  réduits  à  les  tolérer,  je  crois 
devoir  transcrire  ici,  de  mes  Mémoires  sur 
rAllemagne,  un  article  que  j'ai  vu  confirmer 
par  les  personnes  les  mieux  instruites.  «  Un 
«  des  souverains  d'Allemagne  qui  a  le  plus 
«  d'esprit,  le  duc  de  Bmnswick ,  a  souffert 
«  que  sous  les  auspices  de  Campe ,  Mau- 
«  Villon  et  Trapp,  tous  les  trois  fameux  il- 
M  lufflinés,  la  capitale  de  son  pays  devint 
<  une  école  publique  d'irréligion  et  de  ja- 
«  cobinisme.  Cela  pourrait  faire  soupçonner 
«  aue  ce  prince  lui-même  est  un  peu  imbu 
«  des  principes  du  jacobinisme.  Mais  vrai- 
ci  ment  on  lui  ferait  grand  tort  ;  car  il  ne 
«  tolère  ces  coquins  que  pour  échapper  à 
«  leurs  complots.  5î  je,  les  éloigne^  ait-il, 
ir  qu*arrivera't'il?  ils  troni  ailleurs  et  ils  me 
«  ealomnierofU.  Il  faudrait  j^'t7  y  eût  une 
K  convention  entre  tous  les  princes  alletnands^ 
c  pour  ne  les  souffrir  nulle  part,  » 

«  En  attendant  cetteconventiou,  il  est  dans 
ces  contrées  d'autres  gouvernements  cfai  to- 
lèrent jusqu'à  l'enseignement  public  des 
mystères  de  l'illuminisme.  «  En  Saxe,  par 
«  exemple,  a  léna,  on  souffre  qu'un  profes- 
c  seur  enseigne  à  la  jeunesse,  que  les  gou- 
m  vemements  sont  contraires  aux  lois  de  la 
m  raison  et  de  Vkumanité:  et  qucj  par  eonsé- 
«  quentjln*y  aura  dans  vingts  dans  cinquante 
m  ou  dans  cent  ans^  plus  de  gouvernements 
m  aans  le  monde  (1;.  » 

«  On  pourrait  même  dire  en  quelque  sorte  : 
la  plupart  des  princes  allemands  ne  veulent 
pas  que  les  écrivains  combattent  et  celte  doc- 
trine et  la  secte  qui  la  propage.  Une  société 
d*hommes  très-estimables  et  très -bons  ci- 
toyens, autant  qu'on  peut  en  juger  par  leur 
journal  r£iid(9fnonta(ie  Bon-Esprit),  se  con- 
sacrait à  dévoiler  les  pièges,  les  principes  et 
les  dangers  des  illumines.  Il  n'est  pas  un 
seul  prince  qui  favorise  ce  journal ,  et  plu- 
sieurs l'ont  proscrit  de  leurs  £tats,  et  y  iais- 
striit  librement  circuler  tous  ceux  des  jaco- 
bins. L*J?ttd<emonta  vient  d'être  défendudans 
les  Ktats  mêmes  de  la  maison  d'Autriche, 
sous  le  spécieux  prétexte  aue  le  but  de  ce 
journal  est  bon,  mais  qu'il  lait  connaître  des 
principes  qui  ne  sont  pas  assez  bien  réfutés. 
La  preuve  qu'ils  le  sont  beaucoup  mieux  que 
les  illuminés  ne  le  voudraient,  cest  que  leur 
patriarche,  c'est  que  leur  Gazette  littéraire 
de  Gotha  savait  déjà  et  publiait  la  défense 
avant  que  la  nouvelle  n'en  eût  encore  trans- 


sur  le  jacobinisme  en  Allemagne, 


année  1794. 


pire  à  Vienne  môme.  La  ruse  du  prétexte 
sera  moins  surprenante,  quand  on  saura  que 
parmi  les  commissaires  de  la  censure,  c'est- 
à-dire  parmi  les  juges  de  ce  journal  et  de 
tous  les  ouvrages  publiés  à  Vienne,  se  trou- 
vent au  moins  ces  deux  illuminés  bien  con- 
nus, Sonnefels  et  Retzer,  qui,  très-certaine- 
ment, pour  des  livres  d'une  autre  espèce» 
auraient  su  réclamer  la  liberté  de  la  presse. 
c  Enfin,  en  Allemagne,  il  est  une  autre  es- 
pèce de  jacobins,  qui  font  aujourd'hui  les 
plus  grands  progrès.  Ceux-ci  sont  les  disci- 
ples du  dieu  Kant ,  sorti  de  ses  ténèbres  et 
du  chaos  de  ses  catégories,  pour  nous  dévoi- 
ler les  mystères  de  son  soi-disant  cosmopo- 
litisme. Dans  le  système  de  ce  fameux  ooo- 
teur  :  1*  11  est  désespérant  de  se  voir  obligé 
de  chercher,  dans  l  espoir  d*un  autre  manae^ 
le  but,  la  destination  oe  l'espèce  humaine,  2*  II 
n'en  est  point  de  l'homme  conduit  par  la 
raison,  comme  des  bêles  conduites  par  l'in- 
stinct. Celles-ci  ont  chacune  pour  but  le  dé- 
veloppement de  toutes  leurs  facultés  ;  ce  but, 
parmi  les  animaux,  est  rempli  par  chaque  in- 
dividu. Parmi  les  hommes,  au  contraire^  le 
but  est  pour  l'espèce,  non  pour  l'individu  ; 
car  la  vie  de  l'homme  est  trop  courte  pour 
atteindre  la  perfection,  le  développement 
complet  de  ses  facultés.  Dans  la  classe  de 
l'homme,  tous  les  individus  passent  et  péris- 
sent ;  l'espèce  seule  demeure,  seule  elle  est 
immortelle.  3*  Pour  l'homme,  encore,  le 
but  de  l'espèce  ne  peut  se  remplir,  c'est-è- 
dire,  ses  facultés  ne  peuvent  se  développer 
entièrement  que  dans  la  société  la  plus  par- 
faite, k'*  Cette  société,  la  plus  parfaite,  serait 
une  confédération  générale  de  tous  les  peuples  ; 
tellement  unis  entre  eux,  qu'il  ne  fût  plus 

Earlé  de  dissensions,  de  jalousies,  d^m- 
ilions,  de  guerres.  5*  Des  milliers  et  des 
milliers  d'années  s*écoulerontpeut-étre  avant 
l'heureuse  période  de  cette  paix  perpétuelle  ; 
mais  «  quelque  idée  qu'on  se  fasse  du  libre 
«  exercice  de  la  volonté,  si  est-il  certain  que 
«  les  résultats  apparents  de  cette  volonté,  les 
«  actions  des  hommes,  sont,  ainsi  que  tous 
«  les  autres  faits  de  la  nature,  déterminés  par 
c  des  lois  générales.  »  Cette  nature  marche 
d'un  pas  lent,  mais  certain,  à  sou  objet.  Les 
vices,  les  vertus»  les  sciences,  les  dissensions 
des  hommes,  ne  sont  pour  elles  que  des 
moyens  sûrs  et  infaillibles,  par  lesquels 
elle  conduit  Tespèce  humaine,  «fe  génération 
en  génération,  a  la  parfaite  civilisation.  Tût 
ou  tard  l'époque  de  la  confédération  géné- 
rale, de  la  paix  perpétuelle,  arrivera.  Cepen« 
dant,  h  cette  époque  mèmey  l'espèce  hu- 
maine n*en  sera  encore  qu'à  moitié  chemin  de 
son  perfectionnemmt.  —  Je  ne  sais  pas  s'il 

Fiait  au  Dteu  Kant  de  nous  dire  Quelle  est 
autre  moitié  de  la  route  qui  reste  à  parcou- 
rir (1).  Mais  eii  attendant,  ses  disciples,  en 
grand  nombre,  nous  disent  que  «  l'Europe 
«  doit  nécessairement  se  dissoudre  en  autant 
«  de  républiques  qu'il  y  a  maintenant  de  mo* 

(1)  Voyez  Idée  d*une  hist.  uni?,  dans  les  vues  du 
citoyen  du  monde,  par  M.  Kant,  Speetatetw  du 
Nord,  avril  1798. 
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«  narchies;  et  qu'alors,  seulement,  le  genre 
a  humain  se  montrera  dans  toute  sa  force 
«  et  sa  grandeur  ;  qu'alors  on  ne  vorra  plus 
«  des  êtres  incapables  à  la  tôte  des  nations  : 
«  qu'elles  arriveront  à  ce  haut  degré  de  per- 
«  iection  dans  lequel  se  trouve  aujourd  hui 
«  la  France,  où  la  naissance  n'est  plus  rien, 
«t  où  Ton  parvient  à  tout  par  le  génie  et  le 
«  talent  (1).  »  En  attendant,  encore  d'autres 
disciples  sentent  parfaitement  ce  que  c'est 
que  cette  autre  moitié  de  chemin  à  parcou- 
rir, pour  arriver  au  perfectionnement  de 
l'espèce  ;  et  pour  ceux-ci,  l'homme  perfec- 
tionné, c'est  l'homme  n'ayant  plus  d'autre 
maître  que  lui-môme,  d'autre  loi  que  sa  rai- 
son; c'est  l'homme  du  professeur  d'Iéna, 
l'homme  de  Weishauplet  de  Babœuf  (2). 

«Malgré  la  différence  des  procédés,  il  esten 
effet  aisé  de  voir  que  le  système  du  docteur 
Kanl,  aujourd'hui  encore professeuràKœnis- 
berg,  vient  ultérieurement  se  confondre  avec 
celui  du  docteur  Weishaupt,  ci-devant  profes- 
seur à  Ingolstadt.C'estprèsde  l'un  et  l'autre 
cette  môme  haine  de  la  révélation,  ce  môme 
esprit  d'impiété,  qui  ne  peut  souffrir  l'idée 
d'un  monde  à  venir,  où  toutes  les  énigmes 
de  celui-ci  se  résolvent  par  la  sagesse  et  par 
la  justice  du  Créateur,  où  le  grand  objet  de 
chaque  homme  et  de  tout  le  genre  humain 
se  dévoile  au  tribunal  d'un  Dieu  vengeur  et 
rémunérateur.  C'est  dans  Kant  et  Weishaupt 
la  môme  prétention  au  génie,  punie  par  le 
délire  de  leurs  suppositions  également  gra- 
tuites et  absurdes,  qui  ne  laissent  à  la  gé- 
nération présente,  pour  toute  consolation  de 
tous  ses  désastres ,  que  le  règne  imaginaire 
de  ces  cosmopolites,  dont  il  leur  plaît  de 
voir  la  terre  se  peupler  au  bout  des  milliers 
cl  des  milliers  d'années.  C'est  dans  Tun  et 
Fautre  la  môme  hypocrisie  de  sensibilité  et 
de  vertu,  cherchant  à  se  cacher  que  tout  in- 
dividu, persuadé  que  la  nature  n'a  point  d'ob- 
jet sur  lui,  ne  lui  a  point  donné  de  but' fixe 
et  personnel,  s'en  fera  bientôt  un  à  lui-mô- 
me ,  suivant  son  intérêt  ou  ses  plaisirs,  et 
se  mettra  fort  peu  en  peine  de  ces  cosmo- 
polites à  venir,  de  leur  paix  perpétuelle,  et 
d'un  bonheur  qui  ne  doit  luire  que  vingt  ou 
trente  siècles  après  sa  mort.  C'est  la  môme 

ii)  Mémoires  sur  le  jacobinisme  ea  Allemagne. 

m  Je  n'ai  point  eu  occasion  de  lire  les  ouvrages 
du  doclieur  Kant,  en  allemand  ;  il  a  plu  à  M.  Nilsch 
d'en  publier  en  anglais  une  espèce  d'analyse.  Ceux 

3ui  redouieront  de  jeu;r  les  yeux  sur  ce  vrai  chaos 
e  catégories,  peuvent  lire  le  coiiipie  qu'en  a  rendu 
le  Briitth  Criiic,  aoat  1796.  Celle  lecture  suffira 
pour  juger  de  Tabsurdilé  des  arguments  que  le  doc- 
teur prussien  entasse  contre  la  possibilité  même  de 
iJi  révélatfott.  M.  Willich  vient  aussi  se  montrer 
Pémule*  de  M.  Nitsch  pour  la  gloire  du  ténébreux 
professeur.  J'ai  vu  l'analyse  que  M.  Willich  nous 
donne,  et  les  éloges  qu'il  fait  du  projet  de  paix  per- 
péUieUe*  Je  ne  sais  pas  pourquoi  il  se  conlenie  de 
ineiire  le  titre  de  Touvrage  qui  a  le  plus  de  rapport 
à  celui-là,  du  traité  dont  j'extrais  les  principes  de 
Kanl  pour  son  cosmopolitisme.  Le  disciple  aurail-il 
eu  peur  de  mettre  un  peu  trop  à  découvert  l'école 
de  son  mattre,  et  d'apprendre  franchement  aux 
Anglais  a  quoi  doit  aboutir  loui  ce  système  de  cos- 
mopolitisme, de  paix  perpétuelle? 
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ineptie  d*un  fatalisme  qui  nous  montre  pr- 
tout  une  nature  faisant  toujours  ce  qu  elle 
veut,  malgré  toutes  nos  volontés,  domÎDdot 
toutes  nos  actions  par  ses  lois  aénéralu;  qui 
ne  se  plaint  pas  moins  de  nos  lenteurs  à  se- 
conder le  grand  ol^et  de  la  nature,  toniuie 
si  nous  étions  libres  de  hâter  ou  de  retarder 
par  nos  actions  tous  ses  projets.  Toute  k 
ditTérenoe  que  je  vois  ici  entre  ces  deax  hé- 
ros du  jacobinisme  tudesque  «  c*est  que  I'uq, 
au  milieu  de  son  école  de  Kowisberg»  s'en- 
veloppe de  tous  les  dehors  pacifiques,  taa- 
dis  que  Taulre,  dans  ses  mystères,  presse  et 
anime  ses  adeptes,  soufQe  son  enthousiasme 
et  ses  fureurs  à  ses  époptes,  en  leur  mon- 
trant le  jour  où  il  faudra  recourir  aux  movios 
de  la   force ,  subjuguer  et  étouffer  toat  ce 

3ui  leur  résiste.  Mais  la  pacifique  divtoité 
e  Kanl  n'en  inspire  pas  moins  dans  les 
écoles  le  vœu  de  ce  grand  jour  où  les  ïm- 
mes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  domioeroi;: 
Ses  collègues  ,  dans  les  universités,  ne fr- 
pètent  pas  tous  les  mêmes  principes  aTKh 
même  sang-froid.  Les  disciples  s  échauffiD, 
les  jacobins  sourient,  et»  à  mesure  (\^t<i 
système  s*élend,  les  élèves  de  Tune  eilir 
tre  école  s*unissent ,  forment  leurs  allidiu^ 
souterraines.  Sous  préiexte  de  cette  i»:i 
perpétuelle  qui  attend  les  générations  luia- 
res,  ceux-là  ont  commencé  par  déclarer  :< 
faire  à  Tunivers  une  guerre  de  cautubaie:; 
et  de  ceux-ci  k  peine  en  est-il  un  qui  oes^i: 
prêt  à  livrer  sa  patrie ,  ses  lois  et  ses  coi- 
citoyens,  pour  hâter  l'empire  de  leurs  cos- 
mopolites, annoncé  par  roracle  Kant,  ou  ce- 
lui de  j'homme-roi  prédit  par  le  hiérophante 
Weishaupt, 

«  Tel  est  aujourd'hui  Tétat  de  la  secte  en 
Allemagne.  Elle  est  dans  les  clubs,  dansle$ 
toges  ,  dans  les  sociétés  littéraires,  daflslei 
bureaux  des  dicastères ,  et  dans  le  seia  u^^ 
me  de  plusieurs  princes.  Elle  y  varie  ^ 
formes  et  ses  noms  ;  mais  sous  tous  1» 
noms  et  soi%  toutes  les  formes  possibles 
elle  tient  ces  malheureuses  contrées  sousk 
trame  d'une  conspiration  habituelle.  Toa» 
les  trônes  y  sont  sur  un  volcan ,  dont  ie$ 
feux  n'attendent  i>our  éclatôr  qtie  le  moiBeoi 
propice  à  l'explosioxu  » 

Tel  était,  au  commencement  de  ce  siècle, 
le  résultat  des  elïorts  combinés  de  ces  so- 
ciétés secrètes,  dont  l'immense  réseau  cou- 
vrait l'Europe  entière.  L'ère  militaire  quil« 
comprima  à  cette  époque  dura  quinze  iQ- 
nées.  Après  le  retour  des  Bourbons,  eu  18Ui 
elles  reprirent^  presque  partout,  le  fii  (i^ 
leurs  trames,  favorisées  par  le  système <ie 
paix  générale  et  par  i  impunité  accordée  t 
tous  les  crimes,  waïs  surtout  auxdogioti 
révolutionnaires,  grâce  au  modedeu)oui^ 
chie  adopté  par  Louis  XVIU.  Peu  à  peu  leufi 
conspirations  prirent  une  forme  moios  dis- 
simulée et  presque  légale.  Sous  le  nom  it 
libéraux^  de  constitutionnels,  puis  de  r^ 
eauxy  on  sait  comment  ils  parvinrent  à  ren- 
verser successivement  deux  monarchies,  ù 
attendant  qu'tm  nouveau  Barruel  se  cdd- 
sacre,  par  un  long  travail  et  de  coosciro* 
cieuses  et  difficiles  recherches,  à  rédié^r 
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hi  ^(oire  de  leurs  conjurations,  nous  en  su^ 
j5  -^ons  les  succès.  Aujourd'hui  1  action  des 
o,-i(5l<^s  secrètes  s'est  concentrée  dans  les 
jj,-^  ses  inférieures,  et  leur  but  n'est  plus  le 
(kf».  versement  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
ni  est  diUruit,  mais  la  conquôte  du  pouvoir 
r  arriver  à  la  spoliation  de  la  propriété 


H>t 


l  ^m.  la  destruction  de  tout  ce  qui  reste  d'ins- 
itimlions  soiab'S  et  civiles.  Le  morceau 
\\\  ^ant,  que  nous  empruntons  au  journal 
f  0?roxt,  rera  connaître  clairement  l'état  ac- 
ur*l  et  le  dernier  but  que  ces  nouveaux  hus- 
\tc»<i  se  proposent.  . 

Parmi  les  pièces  saisies  chez  le  sieur  C..., 

*un  des  inculpés  dans  TalTaire  dite  du  Co- 

r\}té  central  de  résistance^  ligure  la  pièce  suî- 

ranle  : 

cr  Comme  il  est  probable,  vu  la  déplorable 

)opularité  dont  jouissent  certains  républi- 

•ains  sans  vigueur  et  sans  capacité,  que  le 

couvernement  qui  sortirait  de  Tinsurreclion 

le  serait  pas  h  la  hauteur  des  circonstances 

t^t  qu'il  laisserait  la  révolution  s'abîmer  dans 

un  nouveau  naufrage,  il  serait  urgent  de 

rr^'Cr  une  seconde  autorité ,  une  seconde 

commission  révolutionnaire,  émanant  plus 

ifrt^rloment  du  peuple,  et  qui  aurait  pour 

lîî  ssion  de  surveiller  la  première  et  de  pous- 

sfr  la  révolution  dans  la  voie  la  plus  radi- 

\n  le  [>of?sible.  Cette  commission  serait  instal- 

•**  »  h  KHÔtel-de-Ville,  deviendrait  la  munici- 

fi-k  lil»'»  (le  Paris  et  s'inspirerait  des  sociétés 

fi<"^pulaires.  Elle  serait  nommée  par  les  cor- 

f»<  ^rations  ouvrières  de  Paris,  h  raison  de  un, 

i'  ^ux  ou  trois  d(^légués,  selon  l'importance 

nuJméricjue  de  la  corporation.  Ce  mode  d'é- 

\*— c^'on  paraît  être  le  meilleur  dans  la  cir- 

vonstonce,  en  ce  que  :  !•  les  hommes  qui 

sortiraient  seraient  connus  de  leurs  man- 

ilnnis,  2*  On  écarterait  aussi  tous  ces  gens 

vfn5  aveu,  ces  prétendus  hommes  de  lettres, 

(rMjtes  ces  ambilions  besoigneuses  et  famé- 

!i<ju€s,  qui  se  glissent  dans  tous  les  comités 

et    y  apportent  leur   corruption   3*  Il  esl 

louips  que  le  prolétariat  prenn*possession 

!»•    la  société,  hardiment,  sans  hésitation, 

fMir  la  pétrir  selon  sa  volonté,  car  elle  est 

<\  propriété  ;  il  en  est  à  la  fois  le  père  nour- 

irier,  le  législateur  et  le  propruétaire,  en 

\  erUi  de  ce  principe  :  Le  travail  seul  constitue 

a  richesse  nationale.  Le  travail  doit  donc 

^ailirmer  et  dicter  impérativement  ses  con- 

litions  :  il  j  a  trop  longtemps  qu'il  est  la 

jupe  des  politiques  de  toutes  farines. 

o  Cette  commission  devra  poursuivre  éner- 
^V/uetnent  et  obstinément  l'application  des 
^  esures  suivantes  : 

tf  Tous  les  journaux  et  revues  manifeste- 
^  t^nt   connus  comme  royalistes  sont  sup- 
•filles  d'une  manière  définitive. 

«  Toute  propagande  royaliste  qui  se  prcH 
\\  Virait,  soit  dans  les  brochures,  journaux, 
r«'vuk»s,  pamphlets,  soit  h  la  tribune  des  as- 
st'uiblécs  populaires,  sera  considérée  comme 
un  outrage  k  la  morale  publique,  comme 
une  injure  è  la  souveraineté  nationale  et  à 
h!  dj.^nité  humaine,  et  sera  punie  avec  la  plus 
^rciu'Je  sévérité. 

«  Tous  les  individus  ayant  trempé  dans 


r. 


les  intrigues  des  monarchies  précédentes, 
ayant  contribué  à  opprimer  le  peuple,  sont  à 
jamais  privés  de  leurs  droits  civiques. 

«  La  liste  en  sera  dressée  dans  chaque  dé- 
partement par  la  société  populaire.  Elle  ne 
comprendra  que  les  hommes  ayant  joué  un 
rôle  public. 

«  Ceux  qui  seront  ainsi  flétris  par  la  jus- 
tice nationale  ne  pourront  ni  voter,  ni  être 
élus  è  aucune  fonction  publique,  ni  faire 
partie  de  la  carde  nationale,  ni  écrire  dans 
un  journal,  m  rien  publier,  ni  prendre  la  pa- 
role dans  les  assemblées  publiques ,  etc. 
Ceux  qui  tenteraient  de  se  soustraire  à 
l'une  de  ses  interdictions  seront  bannis  à 
perpétuité  et  dépouillés  de  leurs  biens  au 
profit  du  trésor  public. 

«  Les  plus  compromis  et  les  plus  scélérats 
d'entre  les  ennemis  du  peuple,  qui  auront 
échappé  à  la  justice  populaire,  seront  égale- 
ment bannis  et  dépouillés  de  leurs  biens  au 
profit  du  trésor  public  ;  la  liste  en  sera  dres- 
sée par  le  peuple,  encore  en  armes ,  assem- 
blé sur  la  place  de  la  Révolution. 

«  Sauf  les  cas  extraordinaires,  il  ne  sera' 
as  envoyé  de  Paris  des  commissaires  dans 
es  départements.  L'autorité  révolution- 
naire sera  exercée  par  la  société  populaire 
de  chaque  département.  Ces  sociétés  seront 
composées  des  délégués  des  communes,  plus 
de  la  municipalité  du  chef-lieu.  Elles  oéli- 
l)éreront  publiquement,  sous  l'œil  du  peu- 
ple, sauf  certains  ras  extraordinaires  où  elles 
pourront  se  former  en  comité  secret.  Elles 
se  mettront  en  relation  avec  l'autorité  cen- 
trale révoluliorinaire ,  et  seront  consultées 
par  elle  sur  les  mesures  générales.  Tous  les 
fonctionnaires,  civils  ou  militaires ,  seront 
tenus  de  leur  obéir.  Il  n'y  a  pas  è  craindre 
que  cela  brise  l'unité  de  la  révolution  tant 
que  le  gouvernement  marchera  dans  la  voie 
populaire.  La  démocratie  est  trop  disciplinée 
maînlenaiit,  trop  forte  de  son  unité,  pour 
qu'il  y  ait  à  redouter  des  tentatives  fédéra- 
listes. 

«  11  ne  sera  pas  créé  de  garde  spéciale,  m 
à  Paris,  ni  ailleurs.  Réorgonisation  de  la 
garde  nationale,  comprenant  tous  les  Fran- 
çais de  18  à  60  ans,  n'ayant  subi  aucune 
condamnation  infamante  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils  ;  tous  les  grades  seront 
donnés  à  l'élection  directe  ;  l'uniforme  sera 
aboli. 

'  o  La  plus  grande  partie  des  impôts  sera 
abolie;  des  contributions  forcées  seront  le- 
vées sur  les  riches,  pour  faire  face  aux  dé- 
penses publiques,  en  attendant  l'organisa- 
tion d'un  impôt  national  et  démocratique. 

«  Organisation  de  l'instruction  publique  : 
11  faut  qu'elle  ruisselle  comme  l'eau  des 
fleuves  et  la  lumière  du  soleil,  afin  d'arra- 
cher enfin  les  populations  aux  servitudes 
de  rignorance,  en  même  temps  qu'on  les 
délivera  des  servitudes  de  la  misère. 

«  On  a  dît  (les  choses  assez  justes  contre 
la  fameuse  formule  :  Instruction  gratuite  et 
ohUqatoire.  Il  est  évident  que  cette  formule 
est  jausse  :  aucun  service  n'est  gratuit. 

«  Le  citoyen,  par  exemple,  paye,  sou5 


871 


SOCIETES  SECRETES 


SOCIETES  SECRETES 


n 


forme  d'impôt,  90  c.  au  budget  de  rensei- 
gnement, il  lui  revient  2  d'instruction.  Les 
percepteurs,  collecteurs  et  employés  de  toute 
sorte  ont  absorbé  le  reste.  Mais,  d'un  autre 
côté,  comme  il  faut  à  tout  prix  répandre 
immédiatement  dans  les  masses  une  certaine 
somme  d'instruction  et  de  lumières,  et 
qu'avant  d'abandonner  le  citoyen  à  son  ini- 
tiative, il  faut  le  préparer  à  la  liberté,  et  le 
prémunir  contre  des  ennemis  habiles  et  im* 
placables,  il  importe  au  salut  de  la  démo- 
cratie qu'un  enseignement  unitaire  soit 
largement  et  facilement  répandu;  après 
quoi  on  avisera. 

«  Cette  théorie  d'enseignement  gratuit, 
bien  que  fausse  en  elle-même,  et  reposant, 
sur  une  erreur,  est  donc,  à  ce  qu'il  semble, 
la  seule  applicable  dans  la  circonstance.  En 
effet,  si  vous  abandonnez  la  société  à  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  (renseignement^  immédiate- 
ment, vos  ennemis  qui  sont  encore  maîtres 
de  toutes  les  positions,  s'infiltrent  partout, 
et  infectent  l'esprit  de  la  génération  actuelle; 
et  tandis  que  vous  bâtirez  l'édifice  républi- 
cain d'un  côté,  ils  le  démoliront  de  l'autre. 

«  D'ailleur,  toute  doctrine  nouvelle,  qui 
ne  tend  pas  à  s'emparer  complètement  de  la 
société^  est  une  doctrine  qui  n'a  ni  sève,  ni 
énergie,  ni  virtualité;  elle  est  vaincue  d'a- 
vance. 

«  Les  mesures  d'ensemble  sont  les  seules 
vraiment 'révolutionnaires  et  réformatrices. 

«  Donc,  dût-il  en  résulter  quelques  abus 
passagers,  il  faut  distribuer  un  enseignement 
républicain,  et  n'en  point  souffrir  d'autre  : 
Salus  populi  suprema  lex  I 

«  De  plus,  l^nseignement  doit  être  obli- 
gatoire; l'enfant  n'appartient  pas  seulement 
a  son  père,  il  appartient  aussi  à  la  société  ; 
le  père  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  une  brute 
et  un  ignorant  ;  l'avenir  de  son  enfant  n'est 
pas  à  lui;  mais  il  faut  en  même  temps  que, 
par  son  travail,  il  soit  en  mesure  de  subvenir 
aux  besoins  de  sa  famille.  » 

Les  journaux  allemands  nous  ont  fait 
connaître  un  manifeste  qui  a,  sur  tous  ses 
devanciers,  l'incontestable  avantage  d'une 
entière  franchise  et  d'une  complète  sincé- 
rité. 

C'est  un  compte-rendu,  écrit  en  style  fort 
calme,  d'un  comité  secret,  qui  a  pour  nom 
VAutorité  centrale^  à  une  association  corn* 
muniste  également  secrète,  qui  étend  ses 
ramifications  sur  toute  la  surface  de  l'Alle- 
magne. Cette  association  a  pour  but  d'orga- 
niser le  prolétariat  révolutionnaire,  la  domi- 
nation exclusive  des  travailleurs,  et  l'autorité 
centrale  en  est  la  tête  et  l'Ame.  L'autorité 
centrale  rappelle  avec  orgueil  que  partout 
elle  s'est  jetée  dans  le  mouvement,  dans  la 
presse,  sur  les  barricades  et  sur  les  champs 
de  bataille.  Un  moment  elle  avait  abdiqué, 
croyant  que  l'heure  était  venue  d'agir  au 
grand  jour,  et  que  la  mission  des  sociétés 
secrètes  était  passée.  Les  cercles  et  les  com- 
mwnes  qui  composent  l'association  ont  alors 
cessé  leurs  relations  avec  l'autorité  centrale. 
Mais  rexpérieiice  a  parlé  :  elle  a  démontré 
qu'il  fallait  repiandre  la  formidable  organi- 


sation des  sociétés  secrètes,  pour  assurer 
le  triomphe  des  travailleurs  sur  les  ruines 
de  la  féodalité  et  de  la  bourgeoisie,  dès 
qu'une  révolution  aura  été  provoquée  |)ar 
un  nouveau  soulèvement  du  prolétariat  fran- 
çais. 

Ici  commence  la  partie  vraiment  curieuse 
de  ce  document,  a  part  quelques  déUils 
relatifs  à  l'Allemagne,  le  compte-rendu  de 
VAutorité  centrale  peut  s'appliquer  à  h 
France,  et  il  révèle  dans  tous  son  éteudue 
la  pensée  intime  des  meneurs  de  la  déioa- 
gogie.  Pour  eux  la  démocratie  ne  sulla  pas. 
Le  parti  démocratique,  comme  dit  ïWuioriti 
centrale^  est  plus  dangereux  pour  les  tra- 
vailleurs que  le  parti  libéral.  Les  traTailleori 
peuvent  faire  cause  commune  avec  lai  jus- 
qu'à l'heure  de  la  victoire,  mais  il  estleor 
ennemi,  et.  il  faut  qu'il  le  domine,  sous  peioa 
d'être  dupé  par  lui. 

«  Or,  de  quoi  se  compose  le  parti  déioo- 
cralique,  cet  allié  de  la  veille,  cet  «Irar- 
saire  du  lendemain  .pour  le  protoriji 
révolutionnaire  ?  Ecoutez  ce  déDoiDbt*< 
ment.  On  y  compte  :  1*  les  partis  \tif^ 
avancés  de  la  grande  bourgeoisie,  ce^ 
à-dire  ce  que  nous  appelons  les  libérHi; 
2^  les  petits  bourgeois  démocrates  co> 
titutionnels,  en  d'autres  termes,  les  rcp- 
blicains  formalistes ,  les  amis  de  I)  cos»- 
titution ,  les  hommes  du  Natiomi  ^ 
petits  bourgeois  républicains,  qui  se  dcc- 
ment  rouges  ou  démocrates  sociaui.  et 
un  mot ,  les  démocrates  qui  s'affublent  '/. 
la  livrée  du  socialisme.  Tels  sont  les  élé- 
ments du  parti  démocratique,  qui,eadeci 
comme  au  delà  du  Rhin,  joint  ses  efforts 
à  ceux  du  prolétariat  révolutionoairetOjU^ 
que  le  prolétariat  révolutionnaire  doit  m- 
ver  en  face  de  lui,  comme  on  obstacle  à  Ii^ 
com  plissement  de  ses  idées  etàFeiécc* 
tion  de  ses  plans.  » 

Rien  de  plus  instructif  à  coup  sûr,  rp^ 
les  hommes  de  bonne  foi,  que  cette  rêvé'- 
tion  des  projets  du  parti  révolutioDoaire^^ 
excellence.  A  ses  yeux  la  démocratie'^ 
dépassée  :  elle  doit  céder  la  place  à  la  ^ 
magogie.  Restent  à  connaître  les  mt» 
par  lesquels  le  prolétariat  doit  combattri:  tt 
vaincre. 

A  cet  égard,  tout  se  résume  dans  ces  m^'' 
La  révolution  en  permanence.  PourparrHiif 
à  ce  but  suprême,  il  faut  éviter  toute  alliio^ 
étroite  entre  la  petite  bourgeoisie  etlep 
létariat.  Cette  alliance,  selon  VAutoritf  (f*- 
îrale^  serait  tout  à  l'avantage  de  la  \^^ 
bourgeoisie,  tout  au  pr^udice  du  prulétaroi 
Il  s'agit,  au  contraire,  d'établir,  a  tM/^^ 
démocrates  officiels,  une  organisation  iD<^ 
pendante,  mi-partie  secrète  et  publique.  ^^ 
parti  des  travailleurs.  Dans  les  conflit^  ?^* 
ves,  «  tandis  que,  comme  toujours,  les  peû^ 
bourgeois,  les  démocrates  officiels  se  i»;^ 
droiit  en  masse  dons  une  attitude  hésinflj'' 
inaclive  et  irrésolue,  »  les  travailleurs  dr 
ploieront  toute  leur   énergie  pi'ur  proû';; 
de  la  victoire.  Les  travailleurs  segarJtf'" 
bien  d*obéir  quand  on  les  invitera  à  renr^ 
dans  leurs  ateliers  et  à  rep-^odre  leurs i-'' 
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lux.  Qu'ils  se  rappellent  que  la  domination 
omentanée  dés  démocrates  bourgeois  doit 
acner  leur  expulsion  définitive  par  ie  pro<- 
tariat  armé. 

Les  sociétés  secrètes  auront  alors  un  grand 
le  à  remplir.  «  Elles  devront  (nous  ci- 
ns  textuellement)  forcer  les  démocrates  i 
;ir  en  conséquence  de  leurs  phrases  ter- 
ristes.  Bien  loin  de  s*opposer  aux  pré- 
ndus  excès  9  aux  exemples  de  la  ven- 
lance  du  peuple  sur  des  individus  odieux, 
1  sur  des  monuments  publics  qui  rappel- 
nt  de  fftcbeux  souvenirs,  il  faut  au  con- 
Aire  non-seulement  les  tolérer,  mais  en 
'endre  même  la  direction.  »  On  ne  sau- 
it  assurément  prêcher  en  termes  plus  clairs 
meurtre  et  le  vandalisme.  Si  un  gouver- 
Kmeot  s*établit,  il  importe  de  le  ruiner  à 
ivance ,  en  forçant  les  démocrates  bour- 
ïois  h  des  concessions  afin  de  les  compro- 
lettre,  de  se  mettre  en  ^rde  contre  les  en- 
atnemenls  de  d'enthousiasme  et  de  la  géné- 
)si(é,  de  témoigner  une  défiance  ouverte 
ix  nouveaux  chefs,  de  s'opposer  à  la  réor* 
anisation  de  la  force  crviaue,  qui  Bst  Ten- 
emie  des  travailleurs,  et  d  organiser  les  ou* 
riers  en  gardes  prolétaires,  de  multiplier 
^  clubs,  d'amasser  des  armes  et  des  muni- 
ODS  de  guerre.  Si  les  démocrates  proposent 
'acheter  les  chemins  de  fer,  les  trarailleurs 
Dirent  en  exiger  la  confiscation.  S'ils  pro- 
oseot  l'impôt  proportionnel,  les  travailleurs 
oivent  demander  llmpôt  progressif.  Si  les 
émocrates  proposent  un  impAt  progressif 
Qodéré,  les  travailleurs  doivent  insister  en 
iveur  d'un  impôt  assez  fort  pour  anéantir 
s  capital.  Si  les  démocrates  demandent  le 
Cernent  de  la  dette  publique ,  les  travail- 
curs  demanderont  la  banqueroute.  Telle 
^stU  tactique  qui  doit  être  employée  jus- 
}u'i  ce  que  la  vieille  société  s'écroule,  jus- 
fu*à  ce  que  la  propriété  soit  anéantie  ,  jus- 
\^*^  ce  que  la  révolution  en  permanence 
basse  les  grands  et  petits  bourgeois,  les  dé- 
mocrates et  les  libéraux,  pour  ne  laisser  de- 
out  que  le  prolétariat  révolutionnaire. 
Voilà  les  prédications  du  socialisme  mili* 
iQt  en  Allemagne.  Nous  le  retrouvons  le 
'^me,  mais  sous  un  masque  différent,  en 
<^lgique  ;  dans  ce  pays  qui,  depuis  plusieurs 
^nées,  a  mérité  l'estime  universelle  par 
>n  bon  sens  et  par  son  patriotisme.  Le  so- 
alisme  entreprend  de  le  convertir  aux 
|>ctrines  de  l'anarchie  et  de  la  spoliation, 
^  tout  naturellement  il  commence  sonœu- 
t'e  par  des  publications  à  bon  marché.  Nous 
rons  sous  les  yeux  de  curieux  spécimens  de 
'A^  propagande  qui  s'exerce  surtout  à 
W»  ^  Naraur,  dans  tous  les  centres  in  Jus- 
lels.  On  lance,  par  exemple»  le  prospectus 
un  iournal  intitulé  :  le  Branle-bas  du  vieux 
^ÎJ»a«,  avec  cette  épigraphe  significative  : 
tout  ce  qui  est  légitime  est  possible  tôt  ou 
jm  ;  tout  ce  qui  est  injuste  est  impossi- 
'^»  tout  ce  qui  existe  est  injuste:  donc 
^ul  ce  qui  existe  doit  disparaître.  » 
Uq  répand  à  profusion  des  brochures  pha- 
J'isiériennes,  aes  romans  antisociaux  et  an- 
»«ûoraux,  les  discours  de  Saint-Jusl  et  de 
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Robespierre,  les  opuscules  de  Harat.  Toute 
cette  belle  littérature  est  accoropaçnée  de 
feuilles  volantes  qui  portent  fiour  titre  ces 
mots  :  Mélangée  toctaittCet,  et  qui  ne  coû- 
tent que  cinq  centimes. 

Dans  ces  Mélanges,  destines  è  corrompre 
un  peuple  religieux  et  sensé ,  le  socialisme, 
sans  abdiquer  ses  doctrines,  se  fait  insinuant 
et  doucereux.  Il  a  soin  de  s^autoriser  de  ce 
qu'il  nomme  les  témoignages  catholiques, 
et  il  cite  avec  onction  les  paroles  de  saint  Am- 
broise«  de  Lactance,  <]e  M.  Olier,  fondateur 
de  Saint-Sulpice.  On  connaît  le  procédé.  Des 
orateurs  chrétiens  ont  flétri  rendurcisse- 
ment  des  hommes  qui  ne  viennent  point 
au  secours  des  malheureux.  Ils  ont  excité 
à  Famour  des  pauvres,  à  la  charité  envers 
les  indisents.  On  les  enrôle  scandaleusement 
sous  la  bannière  du  socialisme.  Leurs  noms 
vénérés  ne  servent  d'ailleurs  qu'à  préparer 
des  théories  honteuses  et  des  conceptions 
abominables.  Qu'on  eu  luge  par  les  Mélan- 
ges socialistes  qu'on  publie  en  Belgique.  A 
côté  de  ces  témoignages  catholiques  on  place 
l'éloge  du  socialisme,  «  qui  réclame  pour  le 
travailleur  la  possession  des  instruments 
de  travail  dont  les  riches  se  servent  pour 
exploiter  les  pauvres,  pour  vivre  dans  une 
oisiveté  opulente,  et  pour  entraver  le  pro- 
grès. »  On  y  ajoute  qu'après  avoir  confis- 
qué la  propriété  et  le  capital,  le  socialisme 
«  ne  reconnaît  aux  capitalistes  que  le  droit 
de  se  faire  rembourser  de  la  valeur  de 
leurs  capitaux  à  mesure  aue  les  travail- 
leurs, concessionnaires  de  leurs  biens,  peu- 
vent en  épargner  une  partie  du  produit.*  » 
Quelle  garantie  pour  les  capitalistes  I 

Libéraux,  républicains  de  la  veille,  petits 
bourgeois  épris  du  progrès,  démocrates  offi- 
ciels, qui  poussez  comme  des  niais  à  une  ré- 
volution nouvelle  »  dout  vous  serez  tous  la 
proie 

Et  nunc  erudiminil 

Une  police  générale,  puissante  et  sévère 
peut  seule,  par  son  incessante  activité,  en- 
traver les  entreprises  des  sociétés  secrètes. 
Leur  but  est  désormais  bien  reconnu.  C'est 
le  bouleversement  de  l'ordre  social  dans 
l'Europe  entière,  et  l'anéantissement  de  la 
chrétienté.  Tous  les  pouvoirs  qui  composent 
cetie  portion  du  genre  humain  doivent  donc 
s'entendre  contre  la  portion  corrompue  qui 
n*a  imaginé  de  se  reunir  secrètement  que 
pour  compléter  la  ruine  de  la  société.  Les 
congrès  de  souverains  à  Troppau,  è  Laybach, 
n'eurent  pasd*autre  motif  quedecorobattre  ce 
mal  dans  l'Europe  centrale;  mais  pendant  co 
temps,  la  France,  livrée  aux  libertés  procla- 
mées en  18H,  était  devenue  l'asile  inviolable 
de  ces  antres  de  conspirateurs;  nous  avons 
failli  naguère  périr  de  ces  poisons  déma- 
gogiques. Fasse  le  ciel  que  les  sociétés  secrè- 
tes ne  retrouvent  pas^ansquelqift  autre  con- 
trée un  refuge  toléré,  où  leur  foyer  d'action 
puisse  se  rétablir  1  Ceci  est  une  question 
commune  à  chaque  nation,  à  chaque  pays* 
à  chaque  prince. Ost  la  question  universelle 
de  l'ordre,  de  la   religion,  de  In   paix.  La 
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saiDte  alliance»  seule  en  se  développant  de 
plus  en  plus,  peut  la  résoudre  ;  la  réforme 
de  réducatioD»  dans  un  sens  hautement 
chrétien,  pourra  plus  tard  obtenir  des  mœurs 
de  la  génération  nouvelle  une  répression 

Sue  la  force,  la  sévérité  des  lois  et  l'action 
'une  police  infatigable  peuvent,  seules,  im- 
poser a  la  génération  actuelle. 

SOLIDARITE,  respontabilUé  en  comnun. 
La  solidarité  humaine  est  une  loi  univer- 
selle, qui  régit  et  qui  explique  les  pro- 
blèmes les  plus  difficiles  de  rorganisation 
sociale.  Pour  arriver  à  la  reconnaître  et  à  la 
comprendre ,  il  faut  considérer  l'homme 
sous  un  double  aspect  :  !•  comme  individu 
libre  dans  sa  volonté,  formant  une  unité 
indépendante  de  toute  autre,  se  séparant  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  lui  par  la  pensée,  et 
disant,  plein  de  conviction  :  Moi  et  l'u- 
nivers; z*  comme  faisant  partie  d'un  grand 
nombre  d'unités  semblables  à  la  sienne, 

f.  lesquelles,  prises  ensemble,  forment  à  leur 
tour  une  grande  unité  appelée  espèce  hu- 
jnaine,  ou  genre  humain,  immense  asso- 
ciation où  cnaque  homme  occupe  une  place 
déterminée,  dans  le  temps,  où  il  est  à  la  fois 
£ffet  et  cause,  où  il  participe  de  ce  qui  l'a 

'  précédé^  où  il  influe  sur  ce  qui  va  le  suivre, 

;  où  son  existence,  quelle  qu'elle  soii,  fait 
partie  essentielle  de  la  vie  du  genre  hu- 
main, où  les  traces  de  son  passage  sont 

.  ineffaçables. 

Or,  si  le  genre  humain,  pris  ensemble, 

--encourt  une  responsabilité  quelconque  en- 
vers Dieu  ou  son  auteur,  cnaque  homme, 
pris  à  part,  encourt  la  môme  responsabilité 
tout  entière,  puisque  le  genre  humain  n'est 
que  la  collection  de  tous  les  hommes^  placés 
à  cet  ésard  dans  les  mêmes  conditions  les 

uns  el  les  autres.  .    „    .  .      , 

Ce  dogme  s^apphque,  depuis  l'origine  du 
^monde,  à  toutes  les  associations  humaines. 
Mais  les  anciens,  n'osant  affirmer  l'unité  du 
genre  humain,  ne  l'appliquèrent  que  secon- 
dairement à  la  famille,  aux  races,  aux 
castes,  aux  nationa.  Le  peuple  juif,  seul 
^  dépositaire  de  la  grande  tradition  religieuse 
qui  renferme,  avec  ce  dogme,  celui  de  llm- 
putation ,  la  cbute  du  premier  bomme,  et  la 
1  rédemption  de  res()èce,  le  conserva  jusqu'au 
<4enips  où  le  christianisme  vint  le  confirmer 
^t  l'enseigner  à  tous  les  peuples  de  la  terre. 
«Ce  dogme  est  donc,  avant  tout,  essen- 
tiellement religieux.  Son  interprétation  ap- 
partient de  droit  aux  plus  hautes  lumières 
de  la  théologie;  je  dois  donc  expliquer  ce 
qui  m'a  déterminé  à  le  ranger  parmi  les 
questions  sociales. 

En  premier  lieu,  on  ne  saurait  guère 
concevoir  l'origine  des  droits  du  genre 
humain  sur  chacun  de  ses  membres,  et  des 
devoirs  de  chaque  homme  envers  le  genre 
humain ,  sans  considérer  la  suite  des  gé- 
nérations de  la  famille  humaine  comme  une 
associatioa  perpétuelle  et  solidaire. 

Secondement,  le  philosophisme  socialiste 
actuel,  tout  en  rejetant  la  révélation,  la 
rédemption,  et  la  plupart  des  dogmes  du 
calliphcisrae ,  s'est  tru  obligé  de  lui   em- 


prunter, au  moins  en  partie,  le  dogme  de  b 
solidarité,  pour  étayer  son  propre  Sfslèoie. 
(Foy.  SoaALiSHB  chrétien.) 

En  effet,  sans  la  loi  de  solidarité  uniTer- 
selle,  la  fameuse  devise  :  Libertin  EgM, 
FraUmité^  serait  un  non-sens. 

Cette  devise  est  donc  elle-même  chré- 
tienne? Qui  jamais  l'a  niél  Sous  lepointde 
vue  religieux  elle  est  irréprochable;  \m 
dès  qu'on  l'applique  à  Tordre  social  la  con- 
fusion commence;  et  si  on  l'abaisse  jasqol 
l'ordre  politique,  sa  sienificatioa  se  trooTt 
intervertie;  la  liberté  devient  tyrannie;  l'é- 
galité, une  oppression  universelle;  lab 
ternité,  l'égoïsme;  la  parole  de  vie  secbaogs 
en  parole  de  mort. 

C'est  que  le  socialisme  reconnaît,  oi 
plutôt  invoque  vaguement  une  solidarité 
numaine,  seulement  pour  justifier  en  masse 
la  légitimité  de  sos  immenses  et  monstnieoi 
desseins,  mais  sans  permettre  à  cette  k 
universelle  de  descendre  avec  lui  pour 
présider  aux  applications  de  sestbéorie$. 
Au  nom  de  cette  loi,  il  j^réteod  s'em^ver 
de  l'humanité  tout  entière;  coordoQiiff 
tous  les  habitants  du  globe  dans  uiet^ 
unitaire  ;  détruire  tous  les  groupes  apfts 
nations,  races,  familles^  corporations;  atAs 
l'autorité  sur  toute  la  surface  de  latent, 
mettre  en  communication  tous  les  \mBt 
par  les  chemins  de  fer,  la  navigatico  aéri^ 
et  les  aérostats,  arriver  à  une  langue  oiih 
verselle  par  la  puissance  de  l'imprimerie, cU 
Tous  ces  grands  desseins  sont  proposé) 
chaque  jour  à  l'hébétement  des  mullitades. 
Il  ne  manque  à  leur  accomplissement  qu^^ 
permission  de  Dieu  qui  a  imposé  au  geore 
humain,  et  même  à  l'univers,  une  loi  kieii 
différente,  celle  de  la  variété  dansTuoité* 
et  de  l'inégalité  indéfinie  entre  les  indiTiJu>: 
c'est  pour  fortifier'  cette  dernière  loi  que  l» 
solidarité  universelle,  considérée  seulemeoi 
sous  le  point  de  vue  social,  s'appliqua 
toutes  les  associations  humaines,  dequelf 
nature  qu'elles  soient. 

De  ce  (^ue  le  genre  humain  est  soiidfit 
envers  Dieu  à  cause  du  péché  d*A<iiC< 
dogme,  pour  le  dire  en  passant,  ou'il^ 
assez  curieux  de  rencontrer  enûn  chez^ 
panthéistes,  des  manichéens,  ou  des  mf^ 
il  ne  faut  pas  conclure  que  le  genre  huiwifl 
soit  destiné  à  recevoir ,  dans  son  pro[W 
sein,  une  organisation  uniforme.  Lecuo- 
traire  est  prouvé  par  l'histoire,  ou \tm^^ 
qui,  dans  une  question  de  ce  genre,  eqffl- 
vaut  A  une  réponse  divine.  Toutes  les  w» 

3ue  l'orgueil  humain  a  conçu  Vidéedagra^ 
ir  démesurément  le  rayon  d'une  ^ 
sociale,  quelque  événement  impréfuj» 
lui,  hors  ae  sa  portée,  et  toujours  sioi>^ 
est  venu  renverser  ce  qu'il  édifiaiti  ^ 
soudre  ce  qu'il  composait,  «^,/'**"^?.. 
plusieurs  siècles  le  progrès  qu'il  avait  ç»- 
faire  en  quelques  années.  Il  n'est  pas  De^ 
de  remonter  à  la  Tour  de  Babel  pour  .c«« 
des  exemples  de  ces  éclatantes  décepuo» 
La  chute  des  grands  empires  do^^KÎ  î^ 
catastrophes  accompagnées  de  ^,\^ 
inouïs  châtiments   évidents  de  la  ^ï*^ 
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des  esprits  contre  l'ordre  établi  par  la  Pro- 
vidence. Au  moment  où  j*écris,  qui  pourrait 
répondre  que  l'entreprise  de  nos  sophistes» 
continuée  depuis  plus  d*un  siècle^  n'ait  pas 
d^jà  fait  prononcer  i'arrét  de  la  France?  Il 
s'agit  bien  de  savoir  si  les  folies  de  Saint- 
Simon,  Fourier»  Proudbon  auront  l'honneur 
de  faire  le  tovr  du  monde!  Je  le  'dis,  la 
sueur  ata  front  :  vous  qui  vous  annoncez 
oomme  allant  conquérir  et  améliorer  Iç 
clebe  par  la  science,  et  conduire  le  genre 
humain  par  la  raison  ;  oseriez-vous  répon* 
dre  que  Paris,  dans  un  avenir  prochain, 
D  aura  pas  subi  le  sort  de  Babylone  ? 

Revenons  à  la  solidarité.  Cette  loi,  dans 
Tordre  social»  est  d'une  application  univer- 
selle; elle  gouveroe  leus  les  groupes,  depuis 
la  famille  jusqu'à  ia  nation;  de  degré  en 
degré»  elle  remonte  à  son  origine»  car 
toutes  les  nations  prises  ensemble  forment 
Tunité  du  genre  humain»  et  partout  cette 
solidarité  sociale  a  pour  sanction  une  au- 
torilt^.  prise  en  dehors  de  Tindividu.  Un 
ciemple  rendra  cette  définition  plus  claire. 

Supposons»  chez  un  peuple»  un  corps  du 
magistrature  généralement  vénéré;  voilà  une 
association,  une  grande  unité  composée 
(i*unités  individueUes  ;  chacun  des  membres 
qui  la  composent  est  à  la  fois»  mais  dis- 
tinctement, homme  ou  citoyen»  et  magis- 
trat. Nul  ne  s'est  engagé  pour  les  autres»  et 
)H)artant  la  solidarité  existe  ;  voyons  com- 
ment elle  s'exerce  ;  quelle  autorité  la  sanc- 
tionne, et  quels  sont  ses  charges  et  ses  bé- 
uéûces. 

Chaque  membre  de  cette  association  ac- 
Quiert,  en  y  entrant»  une  part  individuelle 
Uela  considération  dont  elle  jouit.  De  ce 
qu'elle  est  universellement  respectée,  il  de- 
vient lui-môme  respectable,  en  qualité  de 
niJgislral,  en  dehors  de  ce  qu'il  peut  méri- 
ter comme  citoyea. 

Que»  par  suite  d^une  de  ces  corruptions 
trop  fréquentes  dans  les  institutions  humai- 
nes, ce  corps  de  magistrature  vienneà  perdre 
v^  considération  ;  supposons-le  enûo  tombé 
uans  le  mépris.  Le  membre  dont  je  parle 
nêchappera  point  à  l'effet  de  la  solidarité 
commune ,  quelque  intègre  qu'il  soit  lui- 
fnôme  demeuré.  Sa  réputation  peut  rester 
intacte,  comme  citoyen;  elle  peut  même 
«accroître  sous  ce  rapport  ;  mais  il  a  réelle- 
tûent  perdu  l'avantage  qu'il  avait  acquis  en 
entrant  dans  une  association  alors  respectée» 
aujourd'hui  méprisée.  Il  a  subi  la  peine 
wris  avoir  participé  à  la  faute.  On  ne  l'es- 
iime  plus  parce  que  magistrat»  mais  quoique 
'uagislrat»  ce  qui  est  bien  différent. 

i^  solidarité  est  donc  la  loi  de  toute 
Agrégation  d'hommes.  Elle  comprend  l'im- 
putation» Je  partage  des  biens  et  des  maux» 
^t  1  autorité  qui  l'impose.  L'exemple  que  je 
'tens  de  montrer  renferme  tontes  ces  cir- 
constances. Dans  la  première  période»  pour 
augmenter  la  considération  de  l'homme»  on 
•u»  impute  d'être  magistrat.  Dans  la  se- 
^nde,  cette  imputation  s'emploie  en  sens 
^Pposé.  Le  fond  commun  de  Tassociation 
CM,  dans  le  premier  cas,  la  considération  • 


dans  le  second»  le  mépris.  L'autorité  qui 
juge»  c'est  l'opinion  publique»  qui  dispense 
sans  contrôle  la  considération  et  te  mépris. 

Mais  il  est  temps  de  nous  appayer  sur 
eette  question  du  langage  des  nnttiies  : 

«  Du  dogme  de  la  concentration  de  la  na« 
tnre  humaine  dans  Adam»  dit  M.  Doooso 
Cortez»  joint  au  dogme  de  la  transmissioo 
de  cette  même  nature  à  tous  les  hommes, 
procède»  comme  une  conséquence  de  son 
principe,  le  dogme  de  l'unité  substantielle 
du  genre  humain.  Le  genre  humain  étant 
an»  doit  être  en  même  temps  divers»  con- 
formément à  cette  loi»  la  plus  universelle 
de  toutes  les  lois»  physique  à  la  fois  et  mo- 
rale» divine  et  humaine»  en  vertu  de  laquelle 
tout  ce  qui  est  un  se  décompose  en  tout  ce 
qui  est  divers»  et  réciproquement.  Le  genre 
humain  est  un  par  la  substance  qui  le  cons- 
titue» il  est  divers  par  les  personnes  qui  le 
eomposent;d'où  il  suit  qu'il  est  un  et  divers 
en  môme  temps.  De  tti  même  manière  ,  ' 
chacun  des  individus  qui  composent  l'huma» 
nité»  étant  distinct  des  autres  par  ce  qui  le 
constitue  individu»  et  confondu  avec  les 
autres  par  ce  qui  le  constitue  individu  de 
l'espèce»  c'est-à-dire  par  la  substance»  se 
trouve»  comme  le  genre  humain»  un  à  la 
fois  et  divers.  Le  dogme  du  péché  actuel  est 
corrélatif  au  dogme  de  la  diversité  dans 
Tespèee  ;  celui  du  péché  ori^nél  et  cdui  de 
l'imputation  sont  corrélaUis  à  celui  qui 
enseigne  l'unité  substantielle  du  genre 
humain»  et  comme  conséquence  de  l'un  et 
de  l'autre  vient  le  dogme  d'après  lequel 
l'homme  est  assujetti  à  une  responsabilité 
qui  lui  est  commune  avec  les  autres  hom- 
mes. 

a  Cette  responsabilité  en  commun»  qu'on 
appelle  solidarité,  est  une  des  plus  belles  et 
des  plus  augustes  révélations  du  dogme  ca- 
tholique. Par  la  solidarité»  l'homme»  élevé  à 
une  plus  grande  dignité  et  à  de  plus  hautes 
sphères»  cesse  d'être  un  atome  dans  l'espace 
ei  une  minute  dans  le  temps.  Vivant  avant  sa 
vie»  vivant  après  sa  mort»  il  se  prolonge 
aussi  loin  que  les  temps  et  se  dilate  aussi 
loin  que  l'espace.  Par  la  solidarité  l'huma-* 
nité  est  aflirmée  et  jusqu'à  un  certain  point 
créée;  avec  ce  mot  qui  n'avait  pas  de  sens 
dans  les  sociétés  antiaues»  elle  signifie  l'u- 
nité substantielle  do  V ospèce  humaine»  et 
l'étroite  parenté  qui  unit  les  hommes  entre 
eux. 

«  On  voit  ainsi  que  ce  que  la  nature  hu- 
maine gagne  en  grandeur  par  ce  dogme» 
l'homme  le  gagne  en  noblesse  »  au  rebours 
de  ce  qui  arrive  dans  la  théorie  communiste 
de  la  solidarité  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  Suivant  cette  théorie»  l'humanité  n'est 
pas  solidaire»  dans  ce  sens  qu'elle  est  le 
vaste  ensemble  de  tous  les  hommes  solidai- 
res entre  eux»  parce  qu'ils  sont  uns  nar  la 
nature»  mais  bien  dans  ce  sens  qu'elle  est 
une  unité  organique  et  vivante  qui  absorbe 
tous  les  hommes»  lesquels»  loin  de  la  consti^ 
tuer»  sont  ses  esclaves.  Dans  le  dogme  ca* 
tholique,  les  individus  arrivent  à  la  même 
dignité  où  l'espèce  a  été  élevée.  Le  Citholi^^ 
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cismé  ne  tiaiYSse  ^as  d'an  côté  son  niveau 
pour  ;  rabaisser  de  Tautre,  il  n*a  pas  décou* 
yert  les  titres -de  noblesse  de  rhumanilé 
pour  humilier  Thomme  ;  Thumanité  et  Thom- 
me  s'élèvent  conjointement  aui  grandeurs 
divines  et  aui  divines  iiauteurs. 

ff  Lorsque  »  considérant  ce  que  je  suis,  je 
me  vois  en  communion  avec  le  premier  des 
hommes  et  avec  le  dernier,  et  lorsque,  consi* 
dérant  ceque  jo  fais,  je  vois  mon  action  me 
survivre,  et  être  cause,  dans  sa  perpétuelle 
prolongation,  de  mille  et  mille  autres  actions 
cjui  se  survivent  à' leur  tour  et  se  multiplient 
jusqu'à  la  un  des  temps;  lorsque  je  pense 
que  toutes  ces  actions  ensemble ,  qui  ont 
Mur  origine  dans  mon  action,  prennent  un 
eorps  et  une  voix,  et  que  cette  voix  s'élève 
et  me  proclame  non-seulement  pour  ce  que 

J'ai  fait,  mais  encore  pour  ce  que  les  autres, 
i  cause  de  moi,  ont  fait  de  digne  de  récom- 
pense ou  de  mort;  lorsque  je  considère  tout 
cela,  je  ne  sais  rien  dire,  si  ce  n'est  que  je 
me  prosterne  en  esprit  devant  Dieu,  sans 
parvenir  à  comprendre  et  à  mesurer  l'im- 
mensité de  sa  grandeur. 

«  Quel  autre  que  Dieu  peut  élever  si  par- 
faitement et  si  également  le- Ai  veau  de  toutes 
les  choses?  Quand  l'homme  veut  élever 
quelque  chose,  c'est  touiours  en  abaissant  ce 
qu'il  n'élève  pas.  Dans  les  sphères  religieu- 
ses, il  ne  sait  pas  s'élever,  lui-même  sans 
abaisser  Dieu,  ni  élever  Dieu  sans  s'abaisser 
lui-même.  Dans- les  sphères  politiques,  il 
n'arrive  pas  à  rendre  un  culte  h  la  liberté 
sans  retirer  son  culte  et  son  hommage  à  l'au- 
torité. Dans  les  $|4ières  sociales,  il  ne  sait 
gue  sacrifier  la  société  aux  individus,  ou  les 
individus  à  la  société,  Sottant  perpétuelle- 
ment, comme  nous  l'avons  vu,  entre  le  des- 
potisme communiste  et  l'anarchie  proudho- 
nienne.  Si  parfois  il  a  essayé  de  tout  main- 
tenir à  son  propre  niveau,  en  «établissant  en- 
tre les  choses  une  manière  de  paix  et  de  jus- 
tice, aussitôt  la  balance  où  il  les  pèse  est 
tombée  à  terre  brisée  en  morceaux,  comme 
s'il  y  avait  une  irrémédiable  disproperlion 
entre  la  pesanteur  de  cette  balance  et  lafai- 
blesse  de  Thomnie.  I.  semble  aue  Dieu,  en 
le  sacrant  roi  dans  le  domaine  ues  sciences, 
n'en  a  soustrait  qu'une  seule  à  son  pouvoir 
à  sa  juridiction,  la  science  de  l'éguilibre. 

«  Nous  trouverons  là  l'explication  de  Tim- 
puissanee  «bsolue  à  laquelle  sont  condam- 
nés tous  les  partis  équifibristes,  suivant  le 
témoignage  ne  Fhistoire;  nous  y  verrons 
aussi  pourquoi  lé  grand  problème  de  la  con- 
ciliation des  droits  de  l'Etat  avec  les  droits 
individuels,  et  de  l'ordre  avec  la  liberté,  est 
toujours  un  problème,  tel  qu'il  a  été  posé 
dès  la  naissance  des  premières  associations. 
L'homme  ne  peut  maintenir  les  choses  en 
équilibre  qu'en  les  maintenant  dans  leur 
être,  ni  les  maintenir  dans  leur  être  qu'en 
s'abstenant  d'y  mettre  la  main.  Toutes  pla- 
cées de  Dieu  et  bien  assises  sur  leurs  fermes 
bases,  un  changement  quelconque  dans  leur 
manière  d'être  assises  et  placées  est  une 
destruction  de  l'équilibre.  Les  seuls  peuples 
qui  aient  été  respectucui  h  la  fois  et  libres, 
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les  seuls  gouvernements  qui  aient  éié  fu 
même  temps  modérés  et  forts  sont  ceui  ou 
l'on  ne  vit  jamais  la  main  de  nK)mn)e,H 
chez  qui  les  institutions  se  formèrent  îtk 
cette  progression  sage  et  lente  qui  donne ie 
cachet  de  la  stabilité  à  tout  ce  qui  croit  m 
dans  les  royaumes  du  temps  et  de  Ibiv 
toire. 

«  Ce  grand  pouvoirs  qui,  par  exceplioD,8 
été  refusé  à  l'homme,  non  sans  dessein,  rt> 
side  en  Dieu  d'une  manière  spéciale  et  ei- 
clusive.  C'est  pourquoi  tout  ce  qui  sortdeii 
main  en  sort  dans  un  équilibre  parfait,  m 
tout  ce  qui  est  où  Dieu  l'a  placé  se  miiii- 
tient  dans  cet  équilibre  panait.  Sans  cb- 
cher  des  exemples  étrangers  à  la  question, 
la  question  même  qui  nous  occupe  et 'qri. 
nous  voulons  résoudre  suffira  pourmeiir 
cette  vérité  hors  de  doute. 

«  La  loi  de  la  solidarité  est  unÎYersefc 
elle  se  manifeste  dans  toutes  les  assodifo 
humaines,  et  si  étroitement,  qu'autanU" 
fois  l'homme  s'associe,   autant  de  b  ii 
tombe  sous  la  juridiction  de  cette  loi  ineu 
rable.  Par  ses  ascendants  il  est  en  cK^m- 
nion  avec  le  passé  j  par  la  durée  sncat^ 
de  ses  propres  actions  et  par  ses  dext- 
dants,  il  entre  en  communion  avecIVeii' 
comme  membre  de  rassociatioo  doiQe)^ 
que,  il  est  solidaire  de  la  famille;  eoica 
prêtre  ou  magistrat,  il  entre  en  commuQau:- 
de  droits  et  de  devoirs,  de  mérite  ou  de  â>- 
mérite,  avec  la  magistrature  ou  le  sacerdot^: 
comme  membre  de  l'association  politioue,' 
porte  le  joug  de  la  solidarité  nationale;  e: 
enGn,  comme  homme,  il  est  sous  celai  del* 
resnonsabilité  humaine.  Cependant,  respon- 
sable en  tant  de  circonstances,  il  aencon>sj 
responsabilité  propre  qui  demeure  entière. 
qu'aucune  autre  ne  diminue,  ne  reslreioU 
n'absorbe.  11  peut  être  juste,  quoique  locnh 
bre  d^une  famille  criminelle;  pur  etimi*:- 
ruptible,  quoique  menâ)re  d'une  société  c^' 
rompue;   prévaricateur,  quoique  m&é" 
d'une   magistrature  sans   tache;  répnK' 
quoique  membre  d'un  sacerdoce  trcs-sa^ 
Mais  le  pouvoir  suprême  qui  lui  a  été  nt" 
féré  de  se  soustraire  à  la  solidarité  pv  ^i> 
effort  de  sa  volonté  souveraine ,  if«itm(< 
rien  le  principe  suivant  lequel,  en  géi'^^ 
et  sauf  ta  liberté,  Thomme  est  ce  auesoi.^^^ 
famille  où  il  est  né  et  la  société  ou  il  ^il-    ' 

«  Telle  a  été ,  dans  la  prolongation  ^ 
temps  historiques,  la  croyance  universi    ' 
des  peuples.  Même  après  avoir  perda  i'^ 
traces  des  divines  traditions,  ils  ont  eucvf* 
naissance  de  cette  loi  de  la  solidarité,!];^ 
qu'ils  n'aient  pas  élevé  leur  esprit  jus(]«**' 
contemplation  de  toute  sa  grandeur.  ii>^ 
reconnurent  par  instinct,  ignorant  coiof 
tement  d'ailleurs  où  elle  avait  ses  iffio^^' 
telles  racines.  Le  dogme  de  l'unité  du  genr 
humain  n'étant  connu    que  du  pettr|f  f 
Dieu,  les  autres  ne  pouvaient  avoir  IW** 
l'humanitéune  et  solidaire.  Mais  s*\\s^^\^ 
renl  faire  au  genre  humain,  qu'ils  ne  (^ 
naissaient  pas,  Tapplicalion  de  celte  loi  pr 
térieuso,  ils  l'appliquèrent  et  rexagéfCi^ 
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iiérne  dans  toutes  les  associations  politiquer 
t  domestiques. 

t  L'idée  de  la  tninstnission  mystérieuse 
inr  le  sang,  non^seuleraent  des  qualités  phy* 
iques,  mais  encore  des  qualités  qui  sont 
iclusivcmeot  dans  l'âme ,  suffit  par  elle 
cule  pour  expliquer  toutes  les  institutions 
Dciennes,  institutions  domestiques,  politi- 
ues  et  sociales.  Cette  idée  est  ridée  môme 
e  la  solidarité  ;  car  tout  ce  que  Ton  trans- 
met h  une  multitude  d'hommes  constitue 
unité  de  cette  multitude,  et  affirmer  de  cette 
mltitude  d'hommes  qu'ils  sont  en  commu- 
^011  entre  euT,  c'est  affirmer  qu'ils  sont  so- 
id^res.  Quand  l'idée  de  la  transmission  hé- 
éditaire  des  qualités  physiques  et  morales 
irévaut  chez  un  peuple ,  ses  institutions  sont 
Dfcément  aristocratiques.  C'est  ce  qui  eut 
leucliez  les  peuples  anciens.  Ils  ne  tempé- 
èrent  point  ce  que  cette  idée  a  d'exclusif  ap- 
liquée  à  certaines  classes  sociales»,  par  ce 
[uelle  ade général  etdedémx>cratique,.pour 
mi  dire,  lorS(]u'on  l'applique  à  tous  les 
lommes.  Les  races  les  plus  glorieuses  sub- 
ugaient  et  réduisaient  en  servitude  les  ra- 
es  inférieures  ;  la  famille  qui  comptait  les 
lus  illustres  ascendants  prenait  le  pouvoir 
ur  les  autres  familles  formant  les  groupes 
une  race.  Les  héros»  avant  d'en  venir  aux 
]aias,  élevaient  jusqu'aux  nues  la  noblesse 
eleur  lignage;,  les  villes  fondaient  leurs 
roits  à  la  domination  sur  leurs  arbres  gé* 
éalogiques.  Aristote  croyait»  avec  toute  l'an- 
ii^uiié,  que  certains  hommes  apportaient  en 
aissant  le  droit  de  commander  et  toutes  les 
iUaliiés  propres  au  commandement,  et  qu'ils 
eccvaieut  h  la  fois  ce  droit  et  ces  qualités 
>ûr  Iransmission  héréditaire.  Corrélative- 
uen(,  il  était  de  croyance  commune  qu'il  y 
vâit  entre  les  nations  des  races  maudites  et 
^j»héritées,  incapables  de  transmettre  par  la 
l'oéralion  aucune  qualité  ni  aucun  droit»  et 
9ndamnées  &  une  servitude  perpétuelle  et 
igitinoe.  La  démocratie  d'Athènes  n'était 
ulre  chose  qu'une  aristocratie  servie  par 
t  multitude  esclave.  L'Iliade  d'Homère» 
lonument  encyclopédique  de  la  sagesse 
nenne,  est  le  livre  de  généalogie  des 
ieux  et  des  héros  :  considéré  sous  ce.  point 
3  vue,  ce  n'est  que-  le  phis  splendiae  de 
'US  les  nobiliaires. 

«  L'idée  de  la  solidarité  n'a  été  désos- 
ciise  chez  les  peuples  anciens»  que  parce 
J*elle  a  été  incomplète.  Les  diverses  soli- 
frites  sociales,  politiques  et  domestiques» 
étant  pas  hiérarchiquement  subordonnées 
itre  elles  par  la  solidarité  humaine  qui  les 
'donne  et  les  limite  toutes,  parce  qu'elle 
s  contient  toutes,  ne  pouvaient  produire 
itre  ciiose  que  guerres,  troubles»  incendies» 
^sastres.  Sous  l'empire  de  la  solidarité 
uenne^lo  genre  humain  s*est  constitué- en 
at-  do  guerre  universelle  et  permanente. 
ussi  l'antiquité  n'otTre-t-elle  d  autre  spec- 
cle  que  celui  de  nations  détruites  par  des 
allons,  de  royaumes  détruits  par  des  royau- 
'^•s,  de  races  détruites  par  des  races»  do 
lés  par  des  cités,  do  familles  par  des  fa- 
iille:«.  Les  dieux  combattent  comme  les 


liommes»  s'élancent  les  uns  contre  les  au- 
tres au  milieu  des  cris  de  la  bataille,  et  en 
viennent  aux  mains  avec  fracas.  Dans  les 
murs  d'une  même  cité  il  n'y  a  pas  d'asso- 
ciation solidaire  qui  n'aspire  h  exercer,  sur 
ses  propres  memores  d'abord»  sur  les  au- 
tres associations  ensuite,  une  action  domi- 
natrice et  absorbante.  Dans  l'association 
domestique»  la  personnalité  du  (Ils  est  ab- 
sorbée par  la  personnalité  du  père»  celle  de . 
la  femme  par  celle  de  l'homn^.  Lo  ils  de- 
vient une  chose;  la  femme»  assujettie  àune^ 
tutelle  perpétuelle,  tombe^  dans  une  perpé- 
tuelle infamie;  el  le  pouvoir  du  père»  sei- 
gneur du  fils  et  de  la  femme,  devient  ty- 
rannie. Au-<lessus  de  la  tyrannie  du  père 
est  la  tyrannie  de  l'Etat  qui  absorbe  à  la  fois 
la  femme,  le  fils  et  le  père,  anéantissant  d& 
fait  la  société  domestique.  Le  natriotismo 
même,  chez  les  anciens,  n'est  qu  une  décla- 
ration de  guerre  faite  h  tout  le  genre  humai» 
par  une  caste  constituée  en  nation. 

«  Si  des  siècles  passés  nous  venons  auK 
temps  présents,  nous  verrons  d'une  part  la 
perpétuité  de  l'idée  contenue  dans  le  oogme» 
et  de  l'autre  la  perpétuité  de  ses  ravages» 
dès  qu'on  s'écarte  en  tout  ou  ea  partie  du 
dogme  catholique. 

«  L'école  libérale  rationaliste  nie  et  ac* 
corde  en  même  temps  la  solidarité ,  et  elle 
est  aussi  absurde  en-Faccordant  qu'absurde^ 
en  la  niant. 

«  Elle  nie  d'abord-  la  solidarité  humaine 
dans  Tordre  religieux  et  dans  l'ordre  poli- 
tique. EJle  la  nie  dans  l'ordre  religieux,  en 
niant  la  doctrine  do  la  transmission  de  la 
peine  et  de  la  faute,  base  exclusive  d^-ce 
dogme.  Elle  la  nie  dans  l'ordre  politic^e^  en 
proclamant  les  doctrines  qui  contredisent  la 
solidarité  des  peuples.  Parmi  ees  doctrines» 
méritent  d'être  signalises»  particulièrement 
celle  qui  proclame  la  non-intervention»  et 
cette -autre  qui  lui  est  corrélative,  et  qui  dit  : 
Chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi.  Ces  maxi- 
mes» identiaues  entre  elles,  ne  sont  autre 
chose  que  l'égoïsme  païen,  moins  la  vigueur 
de  ses  haines.  Un  peuple  formé  par  les  doc- 
trines énervantes  de  cette  école  appellera  les 
autres  peunles  des  étrangers»  parce  qu'il 
n'aura  pas  la  force,  de  les  appeler  des  en? 
nemis. 

«  L'école  libérale  rationaliste  nie  la  soli- 
darité de  la  femille,  puisqu'elle  proclame  le 
f)rincipe  de  l'aptitude  légale  de  tous  %  toutes 
es  charges  publiques  et  h  toutes  les  dignités 
de  l'Etat»  ce  qui  est  nier  l'action  des  ascen** 
dants  sur  hsurs  descendants,  et  la  communi- 
cation des  qualités  des  premiers  aux  se- 
conds, par  la  transmission  héréditaire.  Mais 
en  même  temps  qu'elle  nie  cette  transmis* 
sion».  elle  la  reconnaît  de  deux  manières  dif 
férentes  :  la  première,  en  proclamant  la  per- 
pétuelle identité  des  nations;  la  seconde»  on 
proclamant  le  principe  héréditaire  dans  la 
monarchie.  Le  principe  de  l'identité  natio- 
nale ne  signitie  rien,  ou  bien  il  signifie  qu'il 
y  a  communauté  de  mérites  et  de  démérites» 
de  gloire  et  de  désastres,  de  talents  et.d'ap- 
titudcs  entre  les  générations  passées,  les  gé- 
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nérations  présentes  et  les  géDératîoos  fu- 
tures; et  cette  communauté  est  cooipléie* 
ment  inexplicable,  si  oa  ne  la  considère  pas 
comme  le  résultat  d*une  transmission  héré- 
ditaire. D'autre  part,  la  mofiarchie  hérédi- 
taire, considérée  comme  institution  fonda- 
mentale de  l'Etat,  est  une  institution  eon- 
tpadictoire  et  absurde  dès  qu'on  nie  le  prin- 
cipe de  la  vertu  de  transmission  par  le  sang, 
qui  est  le  principe  constitutif  de  toutes  les 
associations  historiques.  Enfin,  Técole  libé- 
rale rationaliste,  dans  son  matérialisme  ré* 
pugnant,  donne  à  la  richesse  qui  se  commu- 
nique la  verlu  qu'elle  refuse  au  sanç  qui  se 
transmet.  Le  pouvoir  des  riches  lui  parait 
plus  légitime  que  le  pouvoir  des  nobles. 

«  Cette  école  éphémère  et  contradictoire 
est  suivie  des  écoles  socialistes,  qui  lui  ac^ 
cordent  lou5  ses  principes  et  nient  toutes  ses 
conséquences,  ^les  lui  empruntent  la  né- 
gation de  h  sotidaritér  humaine  dans  l'ordre 
politique  et  dans  Tordre  religieux.  Dans 
l'ordre  retigieux,les  socialistes  nient,  comme 
récole  libérale,  la  transmission  de  la  faute  et 
de  la  peine,  et,  de  plus  c^u'elfe,  la  peine  et 
la  faute  ;  dans  l'ordre  politique,  ils  adoptent 
avec  elle  le  principe  de  l'aptitude  légale  à 
toutes  les  fonctions  et  à  toutes  les  dignités 
de  l'Etal;  mais  ils  vont  plus  loin,  ils  prou- 
vent à  l'école  libérale  que  ce  principe  en- 
traîne logiquement    la  suppression  de   la 
monarchie  héréditaire,  et  partant,  de  la  mo- 
narchie elle-même,,  qui,  n  étant  plus  hérédi- 
taire, est  une  institution  inutile  et  gênante. 
«  Ils  démonU*ent  ensuite^sans  grand  effort 
de  raison,  que  Fégalité  native  de  l'homme 
étant  supposée,. cette  égalité  entraîne  la  sup- 
pression de  toutes  les  distinctions  aristocra- 
tiques, et  par  conséquent  la  suppression  du 
cens  électoral,  auquel  on  ne  peut  reconnat- 
tre,  sans  une  contradiction  évidente,  lorsque 
on  la  refuse  au  sang,  la  vertu  mystérieuse 
de  conférer  les  attributs   souverains.  Les 
peuples,  suivant  les  socialistes,,  ne  sont  pas 
sortis  de  la  servitude  des  Pharaons  pour 
tomber  dans  celle  des  Assyriens  ou  des  Ba- 
byloniens; ils  ne  sont  pas  tellement  dénués  de 
droits  et  de  force  qu  ils  doivent  se  laisser 
aller  d'eux-mêmes  dans  les  mains  rapaces 
des  riches,  après  s'être  délivrés  des  mains 
insolentes  des  nobles.  Nier  la  solidarité  do 
la  famille  et  accepter  ensuite  la  solidarité  de 
la  nation,  n'est  pas^une  moindre  absurdité  au 
yeux  des  socialistes»  La  solidarité  de  la  na- 
tion leur  paraît  contradictoire  de  la  non-so- 
lidarité de  la  famille  ;  ils  nient  l'une  et  l'au- 
tre ;  et  de  même  qu'ils  proclament  la  par- 
faite égalité  de  tous  les  hommes,  ils  procla- 
ment aussi  l'égalité  parfaite  de  tousies  peuples. 
«  D'où  ces  conséquences  :  Les  hommes 
étant  parfaitement  égaux  entre  eux,  il  est 
absurde  de  les  distribuer  en  groupes,  puisque 
cette  manière  de  répartition  n'a  d'autres  fon- 
dements que  la  solidarité  de  ces  mêmes  grou- 
pes, solidarité  niée  parl'école  libérale  comme 
source  perpétuelle  de  l'inégalité  entre  les 
hommes.  Cela  étant,  la  bonne  logique  on  tire 
la  dissolution  delà  famille.  Cette  dissolution 
procède  si  bien  des  principes  et  des  théories 
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libérales,  que  sans  elle  ces  principes  ne  peu- 
vent avoir  de  réalisation  dans  les  assodi- 
tiens  politiques.  En  vain  proclamerez-Toos 
l'idée  de  r égalité;  cette  idée  ne  prendrais 
corps  tant  que  la  famille  restera  debout  La 
famille  est  un  arbre  de  tel  renom  que,  daos 
sa  fécondité  prodigieuse,  il  produit  perpé^ 
tuellement  ridée  nobiliaire.  » 

SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE.  Je  n'entre- 
prendrais pas  de  parler  ici  sur  un  sujet  (|Qe 
de  plus  habiles  cpxe  moi  ont  approfoadi,  si 
les  étranges  opinions  qu'on  essaye  de  pro- 
pager de  nouveau  dans  l'Europe  ne  me  di- 
saient un  devoir  de  prémunir  les  esprits  » 
perQciels  contre  le  plus  dangereux  de  toui 
les  sophismes. 

La  souveraineté  absolue  n'est  point  parai 
les  hommes;  elle  est  en  dehors  des  sociétés: 
l'oixire  général  lui  est  soumis  ;  les  roisetb 
gouvernements  n'en  sont  que  les  premnifs 
ministres,  la  souveraîneté  vient  (te  Biev. 
ou,  si  on  l'aime  mieux,  de  la  nature  des 
choses. 

De  ce  que  la  volonté  de  yhomine  est  i&> 
mitée,  on  a  conclu  que  la  souvenitt 
l'était  aussi  :  première  erreur.  L'boint 
peut  vouloir  tout,  même  l'injustice  ;  il  » 
dépend  pas  de  lui  pourtant  que  la  loi  si- 
prême  qui  régit  le  monde  soit  autre  ckoN 
que  la  justice. 

En  accordant  h  tous  les  hommes  le  M 
et  l'exercice  de  la  souveralneté^on  leoradi 
Vous  êtes  libres;  deuxième  erreur.  La  soo- 
veraineté  mise  en  commun  et  la  liberté  de 
chacun  sont  deux  choses  incoopatibl». 
Toute  collection  d'individus  qui  exerce  la 
souveraine  puissance  sur  elle-même  est  uo 
troupeau  d'esclaves  :  esclaves  de  la  toIodl^ 
commune  qui  varie  perpétuellement,  esclam 
du  hasard  et  de  la  mobilité  des  voles,  esdî- 
ves  des  plus  forts,  des  plu»  adroits,  et  pre- 
que  toujours  des  plus  injustes. 

Qu'on  n'aille  pas  m'opposer  ici  Texeniii 
de  certaines  sociétés  pauvres  elpeuDisr 
breuses,  qui  subsistent  sous  les  formes  r 
mocratiques.  Je  sais  qu'il  existe  dans  cer- 
tains cantons  suisses,  et  ailleurs,  des  peu- 
plades qui  se  gouvernent  par  des  règlemefltj 
adoptés  à  la  pluralité  des  voix.  Mais  ces 
honnêtes  citoyens  reconnaissent  des  soo^^ 
rainetés  hors  d'eux-mêmes  ^  ce  sont  les  m 
antérieures,  la  religion,  les  coutumes,  >«> 
mœurs  ;  ils  regardent  ces  choses  comnie  sa- 
crées. 11  ne  leur  est  jamais  venu  dans  la  pen- 
sée qu'ils  eussent  le  droit  de  les  renverïtf: 
du  moment  où  ils  s'en  croiraient  les  arbic^ 
souverains,  leur  constitution  deviendrait^ 
problème  ;  du  moment  où  ils  y  porteraieû" 
une  main  sacrilège,,  leur  liberté  serait  9xm 
tie. 

Qu'on  me  montre  en  France  une  p 
sance  extérieure  absolue,,  à  laquelle  1"^ 
versalité  des  citoyens  se  déclare  soum^ 
Qu'on  me  prouve  que  la  reUgîon  exerce^ 
les  esprits  une  inOuence  souveraine,  aif^^ 
traditions  antiques  sont  révérées,  que  1»^ 
cation  plie  tous  les  hommes  sous  le  J^ 
d'un  véritable  esprit  national»  clie^oncef» 
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la  possibilité  de  remettre  le  pouvoir  aux 
maiDS  de  la  muorité*. 

Il  n'y  a  de  liberté  dans  une  société  que 
lorsquelefrlois  fondamentales  sontrespectées; 
le  despelisme  s*arroge  le  droit  de  chaoffer  les 
constitulioaSf  de  porter  atteinte  aux  Tégitî- 
milés.  Eh  !  qu'importe  que  le  despotisme 
appartienoe  a  la*  multitude  ou  à  un  seul  ? 
Ce  dernier  est  même  préférable  ;  car  la  tv- 
rannie  populaire  est  la  plus  capricieuse,  la 
plus  taroulente,  la  plus  sanguinaire  de  toutes 
les  tyrannies. 

Accorder  au  peuple  le  droit  de  souverai- 
neté, c'est  le  constituer  despote  absolu  dans 
toute  l'étendue  du  terme.  Si  le* peuple  *a  lo 
droit  de  faire  sa  constitution, il  a  celui  de  la 
défaire  immédiatement  après  ;  s'il  a  fe  droit 
d'en  faire  unet  il  a  celui  d'en  faire  mille  ;  s'il 
d  le  droit  de  renverser  une  seule  légitimité, 
il  a  le  droit  de  les  renverser  toutes  ;  en  un 
mot,  ce  droit  de  souveraineté  n'est  autre 
chose  que  celui  du  plus  fort.  11  me  semble 
qu'il  est  inutile  de  discuter  si  longtemps  sur 
la  nature  d'uu  pareil  droit. 

En  effet,  qui  consentirait  à  vivre  dans  une 
société  où  l'existence  des  lois  fondamentales 
pourrait  être  remise  en  question  dans  cha- 
que assemblée  du  peuple  7  (Et  tel  est  pour- 
tant le  résultat  de  la  souveraineté^ qu'on  lui 
attribue.)  Qui  m'assure  la  paisible  jouissance 
de  mon  patrimoine,  des  fruits  de  mon  in- 
dustrie? Qui  me  garantit  ma  liberté,  ma  vie 
même?  Los  lois  fondamentales.  Or,  je  pour- 
ra» me  reposer  sur  la  foi  de  mes  conci- 
toyens, dont  le  plus  grand  uombre;est  presque 
toujours  intéressé  à  me  ravir  ce  que  je  pos- 
sède. Je  suis  souverain,  dites-vous  ;  mais  si, 
dans  une  discusssion  quelconque,  je  fais  par* 
tie  de  la  minorité,  ne  suis-je  pas  opprimé 
comme  le  plus  vil  esclave?  Suis-jelibre  enGn, 
lorsque  J*ignore  perpétuellement  s'il  me  sera 
permis  d'être  demain  ce  que  je  sais  aujour- 
d'hui? Bfltirai-je  sur  un  terrain  que  la  moitié 
plus  un  de  mes  co-souverains  pourraient  me 
ravir  au  moyen  d'une  loi  agraire?  Plante- 
rai-je  un  arbre,  semerai-je  dans  un  champ 
dont  on  a  le  droit  de  me  dépouiller  avant  la 
récolte?  Deviendrai-je  père  de  famille,  quand 
j'ignore  si  mes  enfants  pourront  hériter  de 
Qioi?  Quelle  société  peut-on  fonder  sur  un 
tel  système?  Ceux  qui  l'ont  imaginé  n'ont 
donc  pas  aperçu  qu'ils  abandonnaient  la 
civilisation  pour  nous  reporter  à  l'état  sau- 
nage, et  plus  loin  encore,  à  celui  des  am- 
iraux incapables  de  vivre  en  société. 

Remarquons,  au  reste,  que  Texercicc  de 
^  droit  de  souveraineté  n'est  jamais  attribué 
a  la  multitude.  Ceux  qui  le  présentent  ainsi 
w  trompent  ou  veulent  tromper;  cet  exercice 
sa  concentre  lopjours  dans  les  mains  d'un 
certain  nombre,  et  le  plus  souvent  dans  celles 
d  un  seul.  Il  n*est  pas  nécessaire,  pour  que 
cela  arrive,  gue  le  hasard  produise  un  homme 
extraordinaire;  la  force  oes  choses  suffit.  Le 
plus  lAche  et  le  moins  habile  des  scélérats , 
Robespierre,  a  longtemps  exercé  la  tyrannie 
1^  plus  absolue  sur  vinst  millions  de  pré- 
tendus souverains.  Les  législateurs  absolus 
qui  le  précédèrent  avaient  renversé  toutes  les 


STATISTIQUE 

légitimitéss  sociales,  et  il  ne  lit  qu^exéouter 
franchement  leur  système  de  régénération. 
Supposez  à  la  place  de  Robespierre  un 
homme  moins  cruel  î  il  y  eût  eu  moins  de 
sang  versé,  mais  le  genre  de  pouvoir  exercé 
n'en  eût  pas  moins  été  le  pur  despotisme.  Et 
voilà  ce  qu'on  présente  au  peuple  comme  He 
résultat  de  sa  souveraineté  ! 

Le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple, 
tel  que  nos  révolutionnaires  le  prêchent 
d'après  les  sophistes  du  xvtii*  siècle,  n'e^^t 
autre  chose  que  le  pouvoir  arbitraire  attribué- 
au  plus  grand  nombre.  Dans  la  pratique,  ce 
droit  s'exerce  au  profit  de  quelques  ambi- 
tieux; heureux  lorsqu'il  se  concentre  déHni- 
tivement  dans  les  mains  d'un  seul  t  on  a  du 
moins  l'espoir  du  repos  dans  l'esclavage.  Les 
droits  civils  sont,  en  général,  mieux  garan- 
tis, et  il  est  plus  facile  d'assouvir  un  despote 
que  de  repaître  l'insatiable  majorité  a'uo  . 
peuple  de  souverains. 

.  STATISTIQUE ,  branche  da  l'écoAomia 
politique,  qui  a  pour.objei  de  recueillir  et  dei 
préseuter,  sous  forme  de  tableaux  ou  des- 
criptions,  tous  les  éléments  de  la  richesse 
d'un  Etat ,  son  étendue,  sa^  populatioUt  ses- 
industries,  ses  revenus,  ses  dettes^  ses  mi- 
sères, et  même  ses  crimes. 

La  statistique  était  sans  doute  connue  des^ 
anciens,  du  moins  des  chefs  de  l'Etat;  mais 
aucun  travail  important  dans  ce  genre  n'est 
parvenu  jusqu'à  nous.  Ce  ne  fut  que  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier,  à  l'apparition  de  la 
secte  des  économistes,  que  les  travaux  statis- 
tiques prirent  un  assez  grand  développe- 
ment. Ils  se  continuèrent  depuis,  l'utilité 
s'en  faisant  sentir  de  plus  en  plus,  à  mesure 
que  la  centralisation  amenait  le  gouverne- 
ment à  la  nécessité  de  tout  administrer  lui-- 
môme  par  ses  agents. 

La  statistique  fournit  à  Tadministration. 
des  éléments  de  calcul,  d*oi^  celle-ci  tire  des 
moyennes  qui  lui  servent  à  comparer  les  ré- 
suhats  des  diverses  mesures,  et  des  applica- 
tions de  certaines  lois,  etc. 

Cette  science  est  encore  très-incomplète, 
tant  il  est  difficile  de  recueillir  des  rensei- 
gnements complets,  et  tant  i\  est  aisé  de  tirer 
des  inductions  fausses  do  principes  repré- 
sentés par  des  cbiflnres.  La  statistiaue  est 
même  célèbre  par  les  erreurs  auxquelles  elle 
a  souvent  donné  lieu,  et  qui  se  remarq^uenl. 
même  de  nos  jours. 

Depuis  quarante  ans  on  travaille,  à  grands 
frais,  à  une  statistique  de  la  France,  qui  n'est 
point  encore  terminée.  Un  des  meilleurs  tra- 
vaux sur  ce  sujet  est  dû  à  M.  do  Bausset- 
Roquefort.  Nous  le  donnons  i6'i  comme  le 
plus  complet  qui  existe,  bien  que  certaines 
parties,  comme  on  le  verra,  ne  «soient  que 
des  moyennes  induites,  par  analogie,  des 
parties  qui  s'appuyaient  sur  des  calculs 
réels  et  prouvés.  Au  moyen  de  ce  travaiKon 
aura  une  idée  assez  juste  de  la  distribution 
des  richesses»  de  la  population,  de  l'indus- 
trie, de  la  division  des  propriétés,  des  clas- 
ses, du  paupérisme,  des  œuvres  de  bienfai- 
sance, de  la  répartition  des  impéts,  des  di- 
vers produits  agricole»,  etc.  C'est,  en  un  mot» 
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tout  à  la  fois  un  modèle  et  un  exemple  utile 
de  la  science  statistique. 

'  «  On  signale  les  propriétaires  comme  des 
privilégiés  possédant  seuls  de  grandes  ri- 
chesses, vivant  dans  Toisiveté,  et  trop  faibles 
par  leur  nombre  pour  se  défendre  ;  on  pousse 
au  désespoir  les  classes  pauvres  ;  on  épou- 
vante la  société  parle  tableau  exagéré  de  la 
misère  et  des  crimes  ;  on  accuse  les  riches  ; 
on  attaque  les  institutions  fondamentales  de 
l'ordre  social,  principalement  la  propriété, 
source  de  toute  production ,  sans  même  recon- 
naître que  la  bienfaisance  du  riche  verse 
Ï)erpétuelleraent  ses  trésors  pour  soulager 
es  maux  trop  grands,  bien  affligeants  sans 
doute,  mais  auxquels  il  peut  être  apporté  des 
remèdes  efficaces  sans  renverser  les  bases  de 
la  société,  sans  faire  reculer  la  civilisation 
iusqu'à  la  barbarie,  sous  prétexte  de  refaire 
les  institutions  sociales  sur  des  bases  pUis 
équitables. 

«  Pour  rectifier  les  erreurs  matérielles  à  hi^ 
faveur  desquelles  les  doctrines  socialistes 
ont  été  propagées,  et  pour  réduire  à  leur 
juste  valeur  Tes  allégations  exagérées ,  il 
sufïïra  de  mettre  sous  les  yeux  les  statisti- 
ques de  la  propriété  foncière  et  de  sa  divi- 
sion, des  propriétaires  et  des  prolétaires,  de 
la  richesse  territoriale  et  industrielle,  de 
rindigence  et  des  crimes,  des  éléments  di- 
vers de  la  population  générale  et  des  fonc- 
tions de  chacun  de  ces  éléments  ;  enfin,  de 
montrer  la  bienfaisance  dévorée*  du  zèle  de 
Thumanité,  ingénieuse  à  multiplier  Tassis- 
tance  sous  mille  formes,  s'^efTorçant,  par  la 
somme  de  ses  Inenfaits,  d'égaler  la  somme 
de  toutes  les  misères  et  consoler  toutes  les 
douleurs. 

ff  La  logique  irrécusable  des  fMs  est  la 
plus  utile  pour  éclairer  ceux  que  Tignorance 
et  la  crédulité,  les  préjugés  ou  les  passions 
politiques  éloignent  de  la  vérité  ou  dîme 
discussion  sérieuse. 

«  Ces  documents  statistiques  puisés,  au- 
tant que  possible,  aux  sources  ofucielles,  se- 
ront des  points  de  départ  utiles  dans  la  re- 
cherche des  moyens  d  améliorer  le  sort  des 
classes  pauvres,  moyens  qui  doivent  être 
proportionnés  à  l'étendue  des  maux. 

«  J'aurais  pu  me  contenter  d'in(fiquer  les 
résultats  généraux,  et  me  dispenser  cTun  tra- 
vail long,  minutieux,  difiicile  à  réduire  aux 
proportions  que  je  me  suis  prescrites  ;  mais 
il  fallait  opposer  aux  faits,  exagérés  ou  dé- 
nués de  fondement,  des  détails  assez  com- 
plets pour  prévenir  toute  discussion  ulté- 
rieure. Le  rapprochement  des  documents  im- 
portants qui  présentent,  dans  un  cadre  aussi 
restreint,  tous  les  faits  auxquelç  se  rattachent 
les  questions  sociales  à  Tordre  du  jour,  ne 
peut  manquer  d*offrir  quelque  intérêt. 

S  I.  —  STATISTIQUE  DE  LÀ  PROPRIÉTÉ. 

DKS  PROPRIÉTAIRES  ET   DES  OUVRIERS. 

«  La  superficie  du  territoire  de  la  France 
est  de  53,0M,517  hectares;  la  statistique  de 
Tagrieulture,  publiée  en  1811,  ne  porte  que 
0-2,768,612  hectares,  26,713  lieues  carrées 
631  rail.  Cette  superficie  est  divisée  en  86 
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départements,  363  arrondissements,  3,83i 
cantons,  37,252 communes,  ayant  ensemble 
une  population  de  33,540,910  habitants. 

«  Le  recensement  de  1846  donne  une  po- 
pulation de  35,400,856  âmes.  L'étendue  du 
sol  imposable  est  de  49,878,293  hectares; 
celle*  du  sol  non  imposable  est  de  2,sèo,M 
hectares. 

Les  céréales  oc- 
cupent. i3,900»2tô  } 
GelUir.  diverses    3,442,1S9 }  19,514,741 
Vignes  4,972,540  î  ii5,Û89.iK 
Prairies  na(ur.    4,i98,i98)  Kimiir^ 
—  artificiel.    1,576,547)  »»'^*»'**>' 
Les  bols,  forets 

et  vergers         9,571,129 1 1-  --.  .^ 
Les  Jaclières        6,763,281  PO»55*.4IO  | 
Pâlis,  landes,  |«5,*4» 

bruyères ,  communaux        9,191,076  / 

«  Les  propriétés  bdties,Jmposoblesou  no'i- 
imposabies,  sont  au  nombre  de  6,903,530. oc> 
cupant  une  superficie  de  264,480  bectam 

Produclion, 

Le  produit  annuel  des  25  mi]lioD&  dlircUM 
cultivés,  ou  entretenus  comme  les  prairies,  m  9 
movenne-de  4,145,946,4171- 

Onze  ibis  environ  plus  considé- 
rable que  le  prodoit  des  25  mil- 
lions et  demi  d'hectares  non  cul- 
tivés, et  négligés,  ne  donnant  que,      381 ,146,557 

♦,527,092,974  Ir. 

«  Ainsi,  plus  de  la  meitiédu  solagricoleoe 
concourt  au  produit  total  que  pour  uDdoD- 
zième.  Personne  ne  refusera  de  coofeoir 
qu*on  pourrait  augmenter  ces  produits  sans 
même  opérer  des  défrichenaents,  seuiemcot 
en  donnant  des  soins  plus  intelligents  m 
bois  et  en  augmentant  le  nombre  des  bes- 
tiaux. 

»  \'oici  la  production  moyenne  annuelle 
des  diverses  cultures  : 

Céréales,  458  f.  58  c.  parbectait 

Cultures  diverses,  445  50  — 

Vignes,  212  45 

Prairies,           de  110  à  150 

Bois  et  forêu,    de  25  à  52  - 

Jachères,  .5  65  — 

Pàtis,Iandes,  bruyères,  etc.  8  95  -* 

<f  Le  produit  moyen  annuel  de  toutes  les 
ctiltures,en  y  coninrenanl  les  prairies  na- 
turelles et  artificielles,  qui  diffère  peu  df 
celui  des  céréales,  est  de  326 fr.  d3ceD(.|ir 
hectare. 

«  Le  produit  du  bétai>,  des  moutoDsdes 
chevaux,  miflets.  Anes,  porcs  et  chèvres, ]?>J 
considéré  avec  raison  comme  produit  de  l> 
griculturè;  car  ces  animaux  devieitow' 
souvent  immeubles  par  leur  destination «"^ 
travaux  agricoles  ;  ils  vivent  toujours  (lire^ 
tementde  Tagriculture  et  lui  foumisseDtle$ 
engrais  le?  plus  fécondants. 

Le  produit  annuel  des  anbnaux  ^     . 

dont  je  viens  de  parler,  est  de  7^7,331  ç" 

qui  joint  à  celui  du  domaine  agricoîe   4,537,093,97^ 

porte  lercvenutoulderagrieultureà  5,î9*,3W,Jî5 

«  L'expérience  cl  l'usage  assez  rép^^^f 
des  baux  qui  attribuent  la  moitié  des  W- 


I 


£89 


STATISTIQUE 


STATISTIQUE 


890 


auf<!rmier  et  )a  moitié  au  propriétaire,  prou- 
vent que  les  frats divers  de  cuItur6,ioinrs  au 
prix  delà  main-d'œuvre»  absorbent  la  moitié 
des  produits  bruts  de  ragriculture. 


rgriculture* 

5,^4,5U,825  r.     c. 
2,647,172,412    50 

2,263,546,487 

75,451,549.567 
45,270,929,740 


1,870,579,569 
767,251,851 


des  produits 

Le  chiffre  qae  je  viens 
d'indiquer» 

ne   représente  donc   qu'un 
revenu  oe(  de  nioilié,  soit 

Le  revenu  net  du  domaine 
açn<M>le  sans  le  produit  des 
hestîaoi  (moitié  du  prodoit 
brut)» 

représente»  au  taux  de  5 
pour  cent,  un  capital  de 
ei  au  laux  de  5  pour  cent» 

La  valeur  capitale  des  bes- 
tiaux n'est  porlée  par  la  sta- 
tistique officielle,  qu'à 
dont  le  revenu  s'élevant  à 
serait  41  pour  cent. 

«  La  statistique  de  Tagriculture  ne  tieni 
pas  compte  de  la  volaille»  du  gibier»  des  pi- 
geons, des  lapins,  des  œufs»,  du  beurre»  du 
lait»,  dont  les  produits  sontassurément  d'une 
grande  valeur  et  doivent  être  considérés 
comme  agricoles»  avec  autant  de  raison  que 
ceux  du  bétail  (i). 

«  Le  revenu  net  doit  sufBre  à  la  subsis* 
tanee  des  propriétaires  qui  ne  participent 
pas»  comme  ouvriers»  au  prix  de  la  main- 
d*œuvre;  à  toutes  les  charges»  impôts  ou  au- 
tre»» qui  grèvent  la  propriété  foncière  ;  aux 
réparations»,  améliorations  et  dépenses  d*a- 
grément»  aue  Tagriculture  sollicite  toujours 
des  propriétaires.  Après  tous  ces  prélève- 
no  en  ts»  ce  qui  reste  disponible  va  donner  uue 
activité  nouvelle  à  rindustrie»  au  commerce» 
aa^  arts»  au  luxe»,  et  soutenir  le  mouve- 
ment des  fonds  de  TEtat  et  des  entreprises 
diverses. 

«  En  18M,  les  inscriptions  hypothécaires» 
non  périmées»  grevaient  la  propriété  fon- 
cière de  il»294,098«600fr.»  sans  compter»  ni 
UâSO  millions  d*inscriptions  éventuelles  au 
profit  du  trésor,  ni  les  hypothèques  légales 
dispensées  de  Tinscription  et  dont  le  chiffre 
doit  être  très-élevé. 

En  ne  tenant  compte  que  des  inscriptions  qui 
constatent  des  créances  cenaineSt  la  propriété  fon- 
cière doit  11  milliards  et  300  millions,  dont  rintërét, 
rajculé  seulement  à  5  pour  100»  s'élève  chaane  an- 


Si  on  ajoute,  d\iprès 
t«  budget  de  1848,  les 
VrontrilNit.  foncières»    i81,i74»204 

Personnelle  et  mo- 
bilière, a0,n3,740 
Des  portes  et  fenét,,    35»655,470 
L'i  taxe  de  premier 
Avertissement,  806,200] 

L^enregistrement, 
le  timbre  «les  baux  et 
ublications,  les  droits 
sur  les  ventes ,  dona- 
tions» successions  («).  214,859,260 

Tlolfll» 


564»704,903r. 


1 592,708,945 


L15I»4t3i^r. 


(I)  La  consommation  de  la  voUille,  et  du  gibier, 
à  Paris,  s^cst  cicvce,  pour  la  vente  en  gros,  en 
<8i6,  i  9,179,603  fr.  ;  le  beurre  et  le  laitage,  à 
18,129,129  fr.;  les  œufs,  à  I,*70,1I8  fr.  pour  une 


«  On  reconnaît  que  le'revenu  net  est  réduit 
de  un  milliard»  au  moins,  de  charges  an* 
nueltes  qui  doivent  être  acquittées  sous  peine 
d'expropriation,  c*est-è-dire  de  mine. 

ff  Telle  est  la  situation  de  la  propriété 
foncière,  telles  sont  les  fonctions  essen* 
tielles  qu'elle  remplit  en  reproduisant»  cha- 
que année,  les  aliments  indispensables  à  la 
subsistance,  en  fournissant  les  matières  pre- 
mières aux  fabriques,  en  assurant,  directe- 
ment ou  indifectement»  le  travail  de  tous  les 
ouvriers»  l'activité  du  commerce  et  de  rin- 
dustrie. Tes  revenus  de  TËtat»  l'abondance 
et  la  prospérité  du  pays. 

ff  J*ai  résumé,  dans  les  tableaux  synop- 
tiques ci-après»  Vétendue  de  chaque  culture» 
la  Quotité  et  la  valeur»  par  hectare  et  totale» 
de  fa  production,  les  prix  moyens  et  la  con- 
sommation par  habitant  et  totale»  de  chaque 
espèce  de  produits,  ainsi  que  le  nombre»  le 
prix»  la  valeur»  le  revenu  et  la  consomma 
tion  des  animaux  domestiques.  » 

DIVISION   DE  LA  PROPRlÉTi. 

«  Aucun  document  ofEeiel  ne  fournit  les 
éîéments  ulifes  pour  déterminer»  avec  cer- 
titude» le  nombre  des  propriétaires  et  celui 
des  ouvriers  agriculteurs  ;  on  est  donc  ré- 
duit à  des  calculs  de  probabilité»  quechacun 
peut  contester  ou  modifier  &  son  point  de 
vue.  Si  les  statistiques,  oui  ont  jeté  la  lu- 
mière sur  d'autres  brancnes  bien  moins  im- 
portantes de  la  science  économique»  avaient 
montré  au  grand  jour  la  division  infinie  de 
la  propriété  foncière,  la  multitude  de  bras 
qu  elle  emploie»  les  intérêts  si  nombreux  qui 
sont  directement  liés  k  son  sort»  alors  il 
n'edt  plus  été  possible  d'accumuler  tantd*ac- 
cusations».  de  diriger  tant  d'attaques  contre 
la  propriété  et  les  propriétaires  »  en  exagé- 
rant leurs  richesses»  en  isolant  leurs  intérêts. 

<r  Les  cotes  foncières  ont  leur  seul  point 
de  départ  pour  calculer  quelle  doit  être  la  di- 
vision de  (a  propriété.  Je  serai  forcé  d'entrer 
dans  quelques  détails  pour  justitier  la  base 
qui  me  paraîtra  conduire  aux  résultats  les 
plus  exacts. 

«  Le  sol  imposable  est  divisé  en  124  mil- 
lions de  parcelles  environ.  Chaque  cote  in- 
dique l'impôt  des  parcelles  du  sol  et  des 
propriétés  bâties  possédées  par  le  même 
propriétaire  dans  un  môme  arrondissement 
de  perception.  Les  cotes  donnent  exacte- 
ment le  nombre  des  propriétaires  dans  cha- 
que arrondissement,  mais  il  peut  arriver  que 
laimême  .personne  possède  des  biens  dans 
plusieurs  arrondissements  différents  ;  alors 
elle  réunit  sur  sa  tête  autant  de  cotes  qu'il  y 

population  de  875  mille  habiunts,  ce  <|oi  faii  par 
habitant  36  fr.  66  c.  Si,  dans  tuute  la  France,  I» 
consommation  éiaii  la  méroe»  le  produit  total  pour 
3o  millions  d'habitanls  serait  de  i  milliard  283  miU 
lions. 

{i\  Sur  cette  somme  de  2U,859,269  fr.,  il  fau 
dinil  prélever,  !•  3,091,316  fr.  provenant  des  reve- 
nus et  prix  de  ventes  du  domaine;  2*  2,236,500  fr* 
prix  de  ventes  d*objets  mobiliers  provenant  des  mi- 
nÎKtères,  ce  qui  réduirait  la  somme  totale  dos  recet- 
tes pour  droits,  etc.,  à  209,531 ,456  fr. 
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a  (larroadissemeuts  dans  lesquels  elle  est 
propriétaire.  Il  y  a  donc  beaucoup  plus  de 
parcelles  que  de  cotes,  et  plus  de  cotes  que 
de  propriétaires  ;  mais  rien  n'indique  quelle 
est  la  Ddoyenne  des  cotes  qu'on  peut  attri- 
buer à  chaque  propriétaire. 

a  II  faut  encore  considérer  que  le  chef  de 
la  famille  sur  la  tète  duquel  repose  momenta- 
nément rimpAt  n'est  pas  seul  propriétaire; 
sa  femme  et  ses  enfants  vivent^  comme  lui» 
de  la  propriété. 

«  chaque  propriétaire  imposé  représente 
une  famule;  la  famille  est  plus  ou  moins 
nombreuse  ;  il  faut  établir  une  moyenne  de 
3,  (h,  5  ou  6  personnes  par  famille. 

«  Le  calcul  adopté  le  plus  généralement 
prend  la  moitié  du  noml)re  des  cotes  pour 
désigner  le  nombre  des  propriétarires,  ce  qui 
suppose,  moyennement,  que  chaaue  proprié- 
taire réunit  deux  cotes,  c'est-a-dire  paye 
l'impôt  dans  deux  arrondissements  aiffé- 
rents.  On  porte  généralement  à  4  personnes 
le  nombre  moyen  des  individus  composant 
chaque  famille ,  y  compris  le  chef  imposé. 

«  Le  nombre  total  des  cotes  foncières  était, 
en  1842,  de  11,511,840;  il  doit  être  au- 
jourd'hui de  12  millions;  la  moitié  serait 
5,755,906,5  familles  de  propriétatres  ;  cette 
moitié  X  4  donnerait  23,023,626  proprié- 
taires. » 

Prapriéiaires  urbatns. 

«  Les  11,511,840  cotes  de  1842  compren- 
nent 7,114,968  propriétés  bftties. 

«  Chaque  cote,  indiquant  l'impôt  de  tous 
les  immeubles  possédés  par  le  même  con- 
tribuable dans  le  même  arrondissement  de 
perception,  peut  être  relative  à  la  fois  aux 
parcelles  de  terre  et  aux  maisons  ou  usines, 
ou  seulement  à  une  seule  de  ces  deux  sortes 
de  propriétés. 

%  M.   Passy  pense    qu'il  faut  compter, 
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1,400,000  cotes  afférentes  uniquement  aui 
propriétés  bâties,  ce  qui  réduirait  les  cotes 
rurales  à  7  millions  environ. 

a  Cette  réduction  me  parait  beaucoup  trop 
forte.  ' 

«  Les  propriétaires  des  maisons,  lorsqu'ili 
ne  sont  pas  en  même  temps  propriétaires  de 
terre  dans  le  même  lieu,  sont  des  commeN 
çants,  des  industriels»  des  manufacturiers 
ou  des  rentiers,  qui  fixent  leur  résidence  sur 
les  points  situés  plus  favoraUement  et  im 
les  grands  centres  de  population,  où  km 
intérêts  '  centralisés  peureot  cimstammiDt 
recevoir  un 'développement  progressif. 

«  Les  propriétaires  de  terre,  au  oootraire, 
sont  forcés  de  s'attacher  au  sol,  de  former 
une  infinité  de  centres  dispersés  sur  toute  h 
surface  du  domaine  agricole,  d'avoir  sur  leur 

Propriété  rurale  une  maison  ou  une  fenne. 
.a  circonscription  territoriale  des  villes  De 
permet  pas  que  chaque  habitant  puisse; 
posséder  une  propriété  rurale;  la  plupulfe 
propriétaires  de  maisons  dans  les  gretiàei 
villes  ne  peuvent  posséder  des  terres  qM 
dans  un  autre  arrondissement  ;  ce  qui  a- 
pliç^ue  le  grand  nombre  de  cotes  afféreato 
uniquement  aux  propriélôs  bâties ,  qo» 
qu'elles  concernent  des  imposés  égaleffisu 
propriétaires  de  terres.  Les  cotes  afférentes 
uniquement  aux  propriétés  bâties  ne  peu- 
vent être  très-nombreuses  que  dans  les 
grandes  villes,  ou  au  moins  dans  les  lieoi 
où  le  commerce,  l'industrie»  les  InaDuf^^ 
tures,  le  lojer  des  maisons,  peuvent  procu- 
rer la  subsistance  et  l'aisance.  Dans  tous  les 
autres  lieux  la  population  est  nrincipaleiDeflt, 
sinon  totalement,  agricole,  c  est-à-dire  cod>- 
posée  de  propriétaires  grands  ou  petits  et 
d'ouvriers  agriculteurs. 

«  Le  tableau  suivant  indique,  d'a()rèsle 
recensement  de  1836,  le  classement  de  la  po- 
pulation dans  les37,262  communesdeFraDca. 


Villes  et  communes.    Ames. 

9  Ru^ssus  de  50,000  ayant  ensemble 

6  de  10,000  k    50,000  — 

8  de  50,000  à    40,000  ^ 

20  de  20,000  à     30,000  — 

U  de  i5,000  à    20,000  — 

32  de  10,000  à     15,000  — 

274  de  5,000  à     10,000  — 

174  de  4,000  k      5,000  ^ 

555  de  3,000  à      4,000  — 

36,150  au-dessous  de  3,000  — 


37,252 


Àroes. 

MatsoDi. 

1,680.124  et 

90,969 

255,014  \ 

- 

276,298/ 

505,588  ) 

236,251 

423,4321 

623,733  ) 

1,833,117 

240,880 

776,768  \ 

1,825,053} 

6,230,031 

25,301,683) 

33,550,810 

6,798,151 

«  Les  propriétés  bâties  non  imposables, 
affectées  à  des  services  publics  ,^  sont  au 
nombre  de  88,890. 

En  supposant  oue  toutes  les  propriétés  b5iies 
dans  les  villes  de  2o,000  &mes  et  au-dessus  formas- 
sent des  cotes  disttactes,  le  nembre  de  ces  cotes  ne 
s'élèverait  qifà  162,763  cotes. 

Si  Ton  ajcMUit  les  cotes  des 
propriétés  bâties,  dans  les  villes  de 
10,0(a)  à  25,000  âmes, 
on  aurait  un  total  de 

En  ajoutant  encore  toutes  les  co- 
tes des  maisons  des  villes  de  51,000 
à  10,000  iimes,  

ou  u'arrivcraîl  qu  au  chiffre  de  368,120 


164,477 
327,240  cotes 


240,880 


Le  nombre  des  cotes  des  pro- 
priétés bâties  situées  dans  les 
communes  rurales  au-dessous  de 
5,000,  s'élève  seul  à  6,230,051 

Toul  pour  toute  la  France,      6,798,151  ^^ 

«  Les  568,110  cotes  qui  correspondent w^ 
perceptions  de  toutes  les  villes  au-dessus  m 
5,000  âmes,  sont  les  seules  qu'on  j^s» 
considérer  comme  afférentes  uniqaeoieo* 
aux  propriétés  bÂties.  Il  est  mèmeimpossi^ 
qu'un  grand  nombre  de  ees  cotes  ne  réos^ 
sent  pas  des  impôts  sur  des  propriétés Mtit^ 
et  sur  des  parcelles  du  sol. 
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«  Le  nombre  des  communes  rurales  au-des- 
us  de  3,000,  Ames^'élevait  en  1833,  à  36,666; 
i  leur  population,  à  26,889,106;  il  n'y  avait 
lors  que  521  villes  ayant  chacune  une  popu- 
ition  auHiessus  de  à,000  Ames,  et  eosemole 
,680,115  habitants.  ^ 

«  Comment  serait  -  il  possible  de  porter 
i,M0,0Oa  le  nombre  des  cotes  afférentes 
niquement  aux  propriétés  bAties,  lorsqu'on 
e  peut  arriver  qu'au  chiffre  de  568,130  co- 
3s,  en  comptant,  non-seulement  les  villes 
opuleuses ,  mais  en  réunissant  toutes  les 
otes  des  villes  de  5,000  Ames  et  au-dessus? 
«  U  a  été  bAti  en  23  ans,  de  18^  à  18U(, 
,200  mille  maisons  ou  usines;  mais  cela  ne 
couve  nullement  que  les  propriétaires  de 
es  nouvelles  bAtisses  ne  soient  pas  proprié- 
sires  de  terres  dans  le  même  heu.  Qu'im-n 
orte  que  Tbabitation  imposée  soit  cbétive, 
u  que  la  surface  du  sol  qui  en  dépend  soit 
troite?  La  question  est  de  savoir  si  la  cote 
e  cooceme  ou'une  propriété  bAtie,  ou  en 
lème  temp£  aes  parcelles  du  sol,  quelque 
linimes  que  soient  ces  parcelles.  Un  quart 
'hectare  oien  cultivé ,  dans  le  voisinage 
\ine  ville,  peut  produire  plus  que  plusieurs 
ectares  négligés  et  placés  dans  des  coodt* 
ions  désavantageuses. 
«  D'après  les  considérations  qui  précèdent, 
)  crois  qu'on  ne  peut  attribuer  aux  seules 
ropriétos  bAties  que  les  i  des  cotes  de  toutes 
2s  maisons  des  villes  de  5,000  Ames  el  au- 
essus,  et  ^  seulement  des  cotes  concernant 
?s  propriétés  bAties  dans  les  communes  ru- 
iles  dont  les  populations  urbaines  et  rurales 
6unies  restent  au-dessous  de  5,000  Ames. 
«  Il  n'^  a  que  les  grands  propriétaires  ru- 
aui  qui  payent  des  cotes  distinctes  pour  des 
ropriôtés  bAties  ;  les  propriétaires  urbains, 
u  contraire ,  possèdent  généralement  des 
erres  dans  un  autre  arrondissement,  et  se 
rouvent,  par  conséquent,  compris  dans  les 
oies  rurales  qui  restent  après  uéduction  des 
otes  urbaines. 

«  Pour  celte  raison,  je  ne  considérerai, 
r>rome  indiquant  des  propriétaires  distincts, 
ue  le  quart  des  cotes  afférentes  seulement 
des  propriétés  bAties. 
«  Ainsi,  sur  les  6,798,151  propriétés  bAties 
ortéessurlescotes  données  par  lastatistique 
ubiiée  en  1837,  les  l  des  cotes  dans  les  villes 
u-dessous  de  5,000  Ames»  .  •  VlS^kSi,  Si 
I  le  quart  des  cotes  dans  les 
ommunes  au-dessus  de  5,000 

mes 1,557,507  75 

idiquent  tes  cotes  afférentes 
Rulement  aux  propriétés  ba- 
ies.   2,030,M1  09 

«e  qaarl  de  ce  nombre  indi~ 

ueles  propriétaires  distincts,       507,735 

Propriétaires  ruraux 

«  Il  est  incontestable  que  les  riches  pro- 
»riétaires  ruraux  possèdent  des  biens  dans 
livers  arrondissements^  mais  il  ne  faut  pas 
exagérer  le  nombre  de  ces  riches.  Le  chiffre 
lus  cotes  foncières  au-dessus  de  500  francs, 
féttfit,  en  18i^2,  que  de  53,207;  en  suppo- 
MiDt  que  tous  les  contribuables  payant  ces 


cotes  eussent  des  propriétés  dans  neuf  au- 
tres arrondissements,  ce  qui  leur  attribuerait 
10  cotes,  on  n'arriverait,  par  cette  supposi- 
tion inadmissible,  qu'à  réunir  ^,070  cotes 
sur  la  tète  de  53,207  individus.  Le  cens  d'éli- 
gibilité à  200  francs,  qui  comprenait  les  di« 
verses  contributions,  personnelle,  mobilière 
et  des  patentes,  n'a  jamais  pu  appeler  200,000 
électeurs.  Il  n'est  pas  possible  de  croire  que 
celui  dont  les  unpôts  réunis  dans  un  arron- 
dissement restent  au-dessous  de  5  francs, 
possède  des  immeubles  dans  plusieurs  arron* 
dissements.  La  moitié  des  cotes  est,  dans 
cette  catégorie,  au-dessous  de  5  francs. 

«  J^espère  approcher,  autant  qu*ii  est  pos- 
sible, de  h  venté,  en  retranchant,  pour  les 
doubles  cotes,  le  quart  de  celles  restant  après 
la  soustraction  des  cotes  relatives  unique- 
ment à  des  propriétés  bAties. 


La  touillé  des  cotes,  en  1842,  ^UM 

Je  retranche  d*4M>rd  les  cotes  relati- 
ves uniquement  à  aes  propriétés  balles, 

Il  reste  pour  les  cotes  des  immenbles 
ruraux  et  pour  celles  relatives  à  la  fois 
à  des  immeubles  ruraux  et  urbains, 

Je  réduits  encoie  ee  nomblre  d*un 
quart. 

Pour  les  cotes  multiples  que  les  impo- 
sés peuvent  réunir,  le  nombre  des  pro- 
priétaires du  sol  reste  fixé  à 

Propriétaires  urbains. 


11,511,810 
2,030,941 

9,480,89» 
2,570,224 


7,110,075 
507,755 


Total  des  propriétaires  ruraux  et  ur- 
bains, 7,618,410 


Total  des  réductions, 


1,401,165 


dont  3,893,429  comme  doubles  cotes  urbaines 
el  rurales,  et  507,735  comme  cotes  distinctes 
de  propriétés  bAties. 

ff  II  me  reste  à  déterminer  le  nombre  moyen 
des  personnes  composant  chaque  famille  de 
propriétaires. 

ff  En  étudiant  les  états  numériques  de  Ta 
population  indigente  de  Paris,  états  dressés 
par  l'administration  générale  des  hospices» 
hôpitaux  et  secours  à  domicile,  j*ai  remarqué 
que  les  familles  secourues  ne  sont  compo- 
sées, en  moyenne,  que  de  2,25  personnes. 

«  Cette  observation  est  régulièrement  et 
constamment  applicable  aux  états  que  j*ai 
eus  sous  les  yeux,  et  qui  remontent  a  vingt 
années.  Toutefois,  il  convient  d'observer 

3u*on  ne  compte  que  les  enfants  au*de$$ous 
e  12  ans  comme  causes  d'indigence  et  comme 
devant  participer  aux  secours.  En  outre,  les 
deux  tiers  des  indigents  secourus  à  Paris 
sont  étransers  au  département  de  la  Seine. 
Malgré  cela,  il  ne  me  parait  pas  possible 
d*admettre  la  base  de  h  personnes  par  famillct 

aui  doublerait  presque  le  nombre  observé 
ans  les  familles  indigentes.  Il  est  reconnu 
que  i>armi  les  propriétaires  il  y  a  moins  d'en- 
fonts  que  dans  les  familles  indigentes.  D'ail* 
leurs,  combien  de  propriétaires  sont  dans  le 
célibat  ou  11»  veuvage  1  Combien  qui  conser* 
vent  la  propriété  jusqu'à  la  tin  de  leurs  jours 
et  dont  les  enfants  ont  des  propriétés  et  dae 
liimilles  distinctes  i 

«  Je  ne  porterai  qu'à  3  personnes  la  famille 
des  propriétaires.  Je  suis  encore  confirmé 
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dans  cette  opinion  par  la  considération  quo 
la  maUiplic&tion  par  3  donne  un  nroduitqui 
concorde  mieui  avec  les  autres  éléments  de 
la  population  générale.  ' 

«  Les  7,618,U0  propriétaires  multipliés 
par  3  portent  à  22,855,230  le  nombre  des 
personnes  partageant,  avec  les  chefs  de  fa- 
mille, les  avantages  de  la  propriété.  » 

Ouvriers  de  VagricuUure. 

.  <c  Beaucoup  de  propriétaires  cultivent  la 
ferre  de  leurs  mains  ;  on  peut  considérer 
tbules  les  cotes  au-dessous  de  100  francs 
comme  payées  par  des  propriétaires  cultiva- 
teurs. En  s'arrètant  aux  cotes  au-dessousde  20 
francs,  on  aurait  encore,  après  les  réductions 
pour  les  cotes  urbaines  et  pour  lesf  doubles 
cotes,  5,493,H3  imposés,  représentant,  avec 
leurs  familles,  16,479,ib'29,  5  individus.  Il  ne 
resterait  que  1,617,532  imposés  non  cultiva- 
teurs, représentant  4,852,596  personnes. 

n  Ainsi,  les  quatre  cinquièmes  des  pro- 
priétaires du  soi  sont  des  ouvriers,  et  un 
cinquième  seulement  ne  cultive  pas  la  terre. 

«  Ce  résultat  ne  peut  indiquer  qu'un  nom- 
bre d'ouvriers  moindre  plutôt  que  trop  élevé», 
puisque  je  ne  compte  pas  un  seul  proprié- 
taire ouvrier  parmi  tous  ceux  payant  plus 
de  20  francs. 

a  Sans  doute  il  peut  y  avoir  quelques  pro- 
priétaires non  cultivateurs  parmi  les  moins 
imposés,  mais  il  y  en  a  peu,  et  le  nombre 
des  ouvriers. parmi  ceux  payant  plus  de  20 
francs  doit  èire  plus  considérable. 

«  Indépendamment  des  propriétaires  culti- 
vateurs, il  existe  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers ne  possédant  aucune  parcelle  du  soU 
et  vivant  du  travail  agricole.  Ce  sont  les  fer- 
miers, les  valets  de  Terme,  les  bergers,  les 
entrepreneurs  de  travaux,  les  journaliers, 
les  jardiniers,  les  tailleurs  d'arbres,  les  fau- 
cheurs, etc.,  ne  travaillant  habituellement 
qu'à  la  journée.  On  ne  peut  guère  compter 
moins  d'un  ouvrier  par  propriétaire  non 
cultivateur,  soit  1,617,532. 

«  Les  familles  des  fermiers,  des  entrepre- 
neurs et  des  jardiniers  sont  généralement 
nombreuses,  mais  les  valets  de  ferme  et  les 
journaliers  sont  souvent  sans  famille;  les 
enfants  deviennent  eux-mêmes  ouvriers  dès 
l'âge  de  15  à  16  ans.  Cette  classe  d'ouvriers 
agriculteurs  sans  propriété  est  celle  qui  en- 
voie des  ouvriers  aux  fabriques  et  des  do- 
mestiques dans  les  villes.  On  ne  peut  porter 
qu'à  2  personnes  en  moyenne  la  famille  de 
ces  ouvriers  demeurant  attachés  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture. 

Cette  base  donne,  5,235,064  pcrs. 

En  ajouiant  5,493,143  proprié- 
taires cultivateurs  qui,  avec  leurs 
ramiUes,  représentent  16,479,429 

le  total  des  ouvriers  agriculteurs 
propriétaires  ou  non  propriétai- 
res, est  de  19,714,493 

RnfiD ,  en  ajoutant  encore 
1^617,532  imposés  ruraux  non 
cultivateurs  et  leurs  familles,  4,8o2,596 

on  trouve  que  la  population,  vi- 
vant directement  de  ragricullure, 
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«  Sans  compter  la  population  qui  eierce 
les  arts  et  métiers  qui  se  rapportent  ï  IV 
griculture,  tels  que  le  charronnage,  la  bri- 
queterie, la  fabrication  des  engrais,  des 
chaux  et  ciments,  les  scieries,  les  magnaDe- 
rîes,  les  charrois,  etc.  Le  reste  de  la  popula- 
tion est  lié  indirectement  h  ragrieulture, 
sans  laquelle  les  manufactures  et  le  coeq- 
merce  seraient  paralysés. 

«  La  division  de  la  propriété  entre 
7,618,1^10  chefs  de  famille  imposés,  qui  par- 
tagent avec  près  de  23  millions,  ne  peut  per- 
mettre qu-*il  y  ait  beaucoup  de  riches  oïde 
grandes  richesses  dans  les  mêmes  mains. 

«  Lorsque  je  rapprocherai  les  chiffres  de 
la  population,  on  sera  convaincu  quilu« 
peut*  exister  des  erreurs  graves,  et  que  le 
rést>ltat  général  ne-  peut  en  être  affecté  no- 
tablement. » 

ÉTABLISSEMENTS  ET  OUVRIERS,  PEODUCTIO!!  IT 

DISTRIBUTION. 

«  La  Statistique  de  l'industrie  maDukii- 
rière  et' des  exploitations  n'est  pas  terminée; 
deux  volumes  seulement  ont  été  publiésru 
1847",  ils  comprennent  $3  déparlememsi 
Test  du  méridien  de  Paris,  formant  deux  i^ 
visions  territoriales  :  nord  et  midi  orienla* 
de  la  France.  Le  troisième  volume,  non!  oc- 
cidental, doit,  dit-on,  paraître  incessamraeot. 

«  L'exécution  de  ce  beau  travail  eiobras» 
toutes  les  manufoctures,  fabriques  et  usines, 
qui,  par  leur  nature,  Ibur  étendue  et  la  râ- 
leur de  leurs  produits,  sortent  de  la  classe 
des  arts  et  métiers. 

ff  II  n'est  tenu  aucun  compte  des  étabii>5A- 
ments  qui  occupent  moins  de  dix  ouvriers, 
dont  l'exploration  n'aura  lieu  que  postérieu- 
rement et  $era  l'objet  d'un  travail  spécin). 
•  «  Les  résultats  publiés  sur  la  moitié  de 
la  France,  et  les  renseignements  que  j'ai  ^ 
me  procurer,  me  permettent  de  calculer  très- 
approximativement  la  richesse  indiistrieUe 
des  grandes  exploitations,  ainsi  que  le  nom- 
bre des  ouvriers  qu'elles  emploient  daiis 
toute  la  France. 

«  Le  nombre  des  patentés  et  celui  des  pro- 
priétaires fonciers  m'indiqueront  cotobien 
de  chefs  de  famille  exercent  un  art,  un  m- 
tier,  un  commerce,  une  industrie,  et  com- 
bien peuvent  employer  des  ouvriers  oades 
domestiques. 

«  Il  faudra  aussi  déterminer  un  notobr^ 
moyen  d'ouvriers  pour  les  fabriques  et  usi- 
nes non  comprises  dans  la  statistique  iodus- 
trielle. 

L  —  EtablissemerUs  (Touvriers, 

D'après  k  statistique  de  Tûidustrie  maonbit 
ricre  et  des  exploitations  de  la  France  orienule.  >! 
a  dans  les  21  départements  de  la  partie  nord  «f^ 
lal  G,84i  établissements,  et  dans  les  22  dêgri^ 
nients  du  midi  oriental  13,390 


s'élève  h 


^21,567,080  pcrs. 


Total 

II  faut  ajouter  les  établissements  de 
Timp  inierie 
,Dc  Uthogniphic 

Total  des  ciAblisscments 


«0,254 
3)5 

m 
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c  Le  iMMnbre  d^oiiTriers  employés  est  de  7i5,9i0, 
ainsi  divisés  : 

hoiD.       fem.      enf. 
Nordorienui,  2i6,666  93,518  57,702 ToUl  577,686 
Midiorierilal,   258,2i7  77,478  29,663  545,568 

Tolal  725,054 
Ouvriers  im- 
primeurs,        1,889       77  ^09             2,265 
Lilhograplies,         465       47  79               591 

Tolal  des  ouvriers  dans  la  France  orientale  725,910 

«  On  voit  que  dans  la  partie  nord  orien- 
tai les  établissements  sont  beaucoup  phis 
importants  que  dans  le  midi  oriental,  puis- 
que les  6,84&  fabriqués  du  nord  orientai 
emploient  plus  d'ouvriers  que  les  13,390  du 
midi  orienlal. 

«  Il  est  probable  que  les  21  départements 
du  nord  occidental  présenteraient  des  résul- 
tats inférieurs,  si  la  ville  de  Paris  ne  se 
trouvait  pas  dans  cette  circonscription  ;  la 
population  ouvrière  est  généralement  moins 
nombreuse,  d'un  tiers  environ,  dans  cette 
|iartie  de  la  France  ;  mais  Tindustrie  de  la 
ville  de  Paris  doit  rétablir  le  niveau  du  nord 
occidental  avec  les  trois  autres  divisions, 
il  Les  &3  départements  de  la  France  orien- 
tale donnent  une  moyenne  de  478  établisse- 
ments de  35  ouvriers  par  établissement,  et 
de    16,881,  6  par  département.   Beaucoup 
ifétablissements  et  de  départements  occu- 
pent peu  d'ouvriers,  mais  d'autres  en  occu- 
pent un  plus  grand  nombre.  La  ville  de  Pa- 
ris seule  renferme  1,000  établissements  en- 
viron, qui  occupent  15  ouvriers,  sans  comp- 
ter les  ouvriers  eu  bAtiments,  dont  le  nom- 
bre varie  de  25,000  à  50,000.  La  quatrième 
division  ,  midi  occidental,  doit  offrir  des  ré- 
sultats généraux  analogues  è  ceux  des  trois 
autres;  ainsi,  en  doublant  Jes  nombres  don- 
nés par  les  Û  départements  du  nord  et  du 
midi  oriental,  on  ne  peut  manquer  d'arriver 
à  des  évaluations  h  peu  près  exactes  de  la 
richesse  industrielle  et  de   la    population 
ouvrière  des  manufactures  et  exploitations 
de  la  France  entière. 

«  D'après  celte  base,  il  y  aurait  11,131  éta- 
blissements, occupant  1,451,818  ouvriers, 
dont  931,500  hommes,  3U,836  femmes, 
175,182  enfants  (1). 

«  Pour  déterminer  le  nombre  des  person- 
oes  composant  la  famille  de  l'ouvrier,  il 
£aut  d^abord  se  rappeler  les  considérations 
tiui  ont  fait  limiter  a  trois  tètes  la  famille 
du  propriétaire  foncier,  cultivateur  ou  non 
cultivateur.  Plusieurs  de  ces  considérations 
sont  applicables  à  Touvrier;  celui-ci,  comme 
le  propriétaire,  vit  souvent  dans  le  célibat  ; 
ses  enfants  le  quittent  dès  qu'ils  peuvent. 

<1)  Les  premières  recherches  statistiques,  orJoh- 
nées  par  Colbert,  établirent  que  Tindustrie  des  lai- 
nages, alors  saDS  rivale,  puisque  les  manufactures 
lit*  coton  n'existaient  pas,  et  que  celles  de  soie  exis- 
liilenl  à  peine,  employaient  4,200  métiers  et  60,4i0 
[>fivriers.  H  y  avait  encore  17,300  ouvrières  eu  den- 
telles. En  1788,  rindustr  e  des  laines,  d*aprcs  M.  de 
Tolosnn,  employait  7,285  métiers,  75,817  ouvriers; 
en  1812,  d'uprès  M.  Cliaptal,  17,07i  métiers,  15!,4U!> 
iMiviiers. 


former  un  établissement  ou  trouver  un  tra- 
vail indépendant  ;  sa  vieillesse  est  rarement 
entourée  d'une  famille  ;  la  plupart  des  ou- 
vriers sont  étrangers  à  la  localité  dans  la- 
quelle ils  trouvent  le  travail,  et  n'y  ont  pas  do 
iamille  comme  les  propriétaires  ;  les  femmes 
et  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  forment 
un  tiers  des  travailleurs,  et,  dans  les  deux 
autres  tiers,  il  y  a  beaucoup  déjeunes  hom- 
mes, qui,  avec  les  femmes  et  les  enfants  Ira-, 
vaillant  dans  la  mômt)  fabrique,  forment  une 
partie  de  la  famille  des  ouvriers  ayant  2S  ans 
et  au-dessus. 

«  On  pourrait  considérer  qu*un  tiers  seu- 
lement des  ouvriers  est  composé  de  chefs 
de  famille;  préférant  compter  trop  d^'ouvriers 
que  d'encourir  le  reproche  de  ne  pas  en 
compter  assez,  je  doublerai  le  nombre  total 
des  travailleurs,  hommes,  femmes  et  en- 
fants, et  je  trouverai  2,903,636  individus 
pour  la  population  ouvrière  des  fabriques 
en  eiploitation.  Les  93V,500  ouvriers  hom- 
mes, multipliés  par  3,  donneraient  2,803,500, 
nombre  qui  diffère  peu  de  celui  obtenu  en 
doublant  le  chiffre  de  tous  les  travailleurs, 
y  compris  les  femmes  et  les  enfants. 

«  Je  vais  rechercher  le  nombre  des  fabri- 
ques dont  la  statistique  n^a  pas  tenu  compte, 
et  calculer  leur  populaliou  ouvrière.  La  sta- 
tistique du  territoire,  publiée  en  1837,  dis- 
lingue entre  les  propriétés  bAties,  38,3H 
fabriques,  manufactures  et  usines,  (^,425  for- 
ges et  fourneaux,  82,9M  moulins  à  vent  et 
à  eau. 

ff  Les  deux  premiers  volumes  de  la  Statis- 
tique de  l'industrie,  publiés  dix  ans  plus 
tard,  en  18i<7,  ont. porté,  pour  la  moitié  do 
la  France,  20,567  établissements,  11,483 
moulins,  11,228  forées  et  fourneaux,  sans 
compter  1,500  machines  à  vapeur  et  des 
moteurs  fonctionnant  avec  la  force  de  11,691 
chevaux  ou  bœufs. 

«  Pour  connaître  l'industrie  de  toute  la 
France,  j'ai  doublé  tous  les  nombres  de  la 
moitié  explorée;  en  supposant  41,134  éta- 
blissements, 22,966  mouuns,  12,456  forges 
et  fourneaux.  Il  existe  une  différence  énorme 
dans  les  indications  des  deux  statistiques  du 
territoire  et  de  Tindustrie  relativement  aux 
moulins  et  forges;  mais  cela  importe  peu, 
c^r  les  moteurs  dépendant  des  établisse- 
ments, il  me  suffit  de  connaître  le  nombre 
des   établissements.    Ce   nombre    va   ton- 

I'ours  croissant  :  il  était  de  38,314  en  1837. 
'our  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  vé- 
rité, je  le  porterai  à  48,000  ;  et  comme  je 
n'ai  compté  que  42,134  fabriques  et  usines 
jusqu'ici,  je  dois  ajouter  la  population  de 
6,866,  dont  la  statistique  de  1  industrie  n'a 
pas  tenu  compte,  parce  qu'elles  ont  peu 
dlmportance  et  n'occupent  jamais  10  ou- 
vriers. 
«  Je  prendrai  la  moyenne  de  4  ouvriers 
ar  établissement,  soit  27,464  ouvriers  pour 
es  6,866  établissements,  et  54,928  person- 
nes, en  comptant  leurs  familles. 

«Le  chiffre  des  patentes,  oui  était  en  184«^. 
do  1,502,000,  indique  qu  en  dehors  de5, 
48,000  fabricants,  il  existe  1,464,000  autre:: 
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patentés  exerçant  un  état,  un  commerce, 
un  art  ou  une  industrie.  Beaucoup  d*arti- 
sants,  de  commerçants,  d*industriels  et  d'au- 
tres patentés  n'occupent  que  les  personnes 
de  leur  famille  ;  mais  d'autres  ont  plusieurs 
employés  ou  ouvriers  ;  il  y  aurait  compensa- 
tion en  comptant  autant  d'ouvriers  ou  em- 
ployés que  de  patentés,  en  plus  des  48,000 
fabricants ,  c'est  -  à  -  dire  l,i54,000. 

«  Il  existe  encore  une  autre  classe  d'ou- 
yriers  des  deux  sexes,  travaillant  chez  les 
propriétaires,  à  la  journée  ou  au  mois,  à  titre 
d'ouirriers,  gens  de  peine  ou  domestiques. 
'  «  En  supposant  un  nombre  de  domesti- 
ques égal  a  celui  des  propriétaires  payant 
plus  de  20  francs  d'impôt  roncier,  je  ne  puis 
courir  que  le  risque  d'en  compter  trop  ;  car 
la  multitude  des  petits  propriétaires  n'ayant 
pas  un  seul  domestique  établit  la  compen- 
sation avec  ceux  qui  en  ont  plusieurs. 

«  La  ville  de  Paris,  avec  une  population 
de  1  million  d'habitants,  un  mouvement 
continuel  d'étrangers,  un  luxe  sans  pareil, 
n'occupe  que  100,000  domestiques  des  deux 
sexes,  un  dixième  de  la  population.  On  con- 
Tiendra  que,  partout  ailleurs,  la  proportion 
des  domestiques  à  la  population  doit  être 
inQniment  moindre,  et  de  moitié  au  plus. 
81  on  comptait  5  domestiques  sur  100  nabi^ 
tants,  au  lieu  de  10  comme  à  Paris,  il  y  au- 
rait 1,750,000  domestiques  sur  35,00Q,000 
d'habitants.  Si,  par  une  autre  base,  on  comp- 
tait autant  de  domestioues  que  de  proprié- 
taires payant  plus  do  20  francs  d'impôt  fon- 
cier, u  n'y  aurait  que  1,617,532  domesti- 
ques ;  la  différence  n  est  pas  grande  entre 
les  deux  nombres  ;  je  prendrai  le  plus  grand, 
soit  1,750,000. 

«  Je  ne  crois  pas  gu'il  soit  nécessaire  de 
compter  des  domestiques  pour  les  patentés, 
parce  que  les  deux  tiers  au  moins  sont  pro- 
priétaires funciers,  et  que  choz  un  grand 
nombre  les  ouvriers  et  ouvrières  font  le 
service  de  domestiques. 

«  Les  apprentis,  ouvriers,  gens  de  peine, 
domestiques,  les  employés  a  divers  titres 
dans  les  maisons  de  commerce  et  chez  tous 
ceux  qui  exercent  un  état  soumis  à  la  pa- 
tente,  appartiennent  aux  familles  des  petits 
propriétaires,  des  commerçants  et  des  in- 
dustriels ;  les  apprentis,  ouvriers,  gens  de 
peine  et  domestiques  font  partie  des  familles 
d'OQvriers  de  Tagricuiture,  qui  ne  partici- 
pent pas  à  la  propriété  et  à  celles  des  ou- 
vriers des  manufactures,  à  moins  qu'ils 
n'aient  pas  de  famille,  ou  que  toutes  les 
personnes  de  leurs  familles  soient  placées 
séparément. 

«  On  pourrait  donc  ne  tenir  aucun  compte 
de  ces  employés,  ouvriers,  domestic^ues , 
comme  étaut  compris  dans  les  catégories  de 
leurs  famillesr;  cependant,  puisque  j'ai  cal- 
culé les  familles  des  ouvriers  de  1  agriculture 
et  des  manufacture^,  principalement  d'après 
le  nombre  des  bras  occupés,  je  dois  tenir 
compte  des  bras  qui  s'exercent  à  d'autres 
travaux,  sans  oublier  toutefois  que  les  ou- 
vriers dont  je  perle  ici  étant  aes  enfants 
et  non  des  diefs  de  famille,  il  n'y  a  pas  heu 
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d'ajouter  à  leur  nombre  pour  représenter 
leur  iamille. 

Population  ouvrière  des  ^briques 
et  exploiiationSv  i,903,CS6  peti 

Ouvriers  des  fabriques  moins  im- 
ponauies,  54,928 

Employés,  ouvriers,  apprentis 
chez  Tes  patentés  autres  que  les 
48,000  fabricants,  1,S54,000 

Ouvriers  et  domestîmies  chex  les 
propriétaires  payant  plus  de  20  fr. 
d'impdt  foncier,  IJSO.OW 

Toul  des  ouvriers  enq>loyés  et 
domestiques,  6,162,S6i  pm 

11.  ^  Ftoiuciinn  et  dUtribution. 

€  Les  20,567  établissements,  situés  dans 
6,667  communes  et  kS  départements  de  la 
France  orientale,  fonctionnent  k  Vaide  de 
11,483  moulins  à  eait,  à  vent  ou  à  maoége, 
11,U)3  chevaux  ou  bœufs,  15,t^22  fcaroean. 
forges  et  fours,  2,965,348  métiers,  broeles 
machines  diverses.  Ils  emploieDl  l'inieili- 
gence  et  la  force  de  20,507  cheb  d'éiMi- 
sements,  d'admiuistralears  nécessaires,  ei 
de  725,909  ouvriers. 

Valeur  des  piDduîls  fa- 
briqués, 

u>cative  des  établisse- 
ments, 17,997,998   0,8(lp.lfi 

Des matièrespremières, l,5U,i53,3e7  66,5i|i.{ll 

Impôt  des  patentes,  2,182,b63   0,89p.W 

Salaires  à  raison  de  300 
jours  par  an,  50i,O82,i02  l5,5Sp.m 

Pour  Tinduslrie,  384,073,55416^^ 

2,282,789,586   100 

€  Il  est  im[>ossible  de  ne  tenir  sacon 
compte  des  frais  d'exploitation  autres  qu« 
ceux  de  location,  achats  de  matières,  irnoôt} 
et  salaires  :  il  y  a  toujours  des  frais  géné- 
raux d'administration,  de  gérance  etdefriis 
imprévus  ;  en  ne  les  portant  qu'à  5  poartOd 
des  produits  bruts,  la  part  de  ^indust^ie$^ 
rait  réduite  de  llM39,b79,  30,  et  ne  s'élè* 
verait  plus  qu'à  269,933,87^  (11, 82  p.  100. 
Cette  somme  ne  représente  que  13,  M  p.  iw 
du  capital  employé. 

«  Le  travail  reçoit  15,  95  p.  100  des  Dro- 
duits  bruts,  lorsque  les  capitaux  et  ^iDatt^ 
trie  ne  reçoivent  que  11,  82  p.  100. 

«  La  part  du  travail  sur  les  produits  nets 
est  de  57,  ib.2  p.  100,  tandis  que  celle  desc^ 
pitaux  et  de  l'industrie  n'est  que  de  h%  ^ 
p.  100,  faisant  è  peine  13  p.  100  des  capilaoi 
engagés,  quoique  tous  les  risques  de  p^He 
et  de  ruine  restent  aux  capitaux  et  à  H^ 
dustrie. 

«  Voilà  la  vérité  démontrée  par  des  docs- 
ments  officiels  incontestables. 

«  On  voit  que  l'association  et  le  part'P 
égal  des  produits  entre  le  travail  et  le  capi- 
tal seraient  ruineux  pour  l'ouvrier,  qoi  ^ 
recevrait  que  So  p.  100  des  produits  nets,  efl 
se  soumettant  à  toua  les  périls  de  l>o^ 

f^riae,  en  ne  reeevant  sa  part  qu'après  la  î^ 
isatlon  des  produits  ;  tandis  qu'il  retire  ^- 
^2  p.  100,  sans  être  exposé  à  aucune  cn3"<^ 
de  uerte. 


901 


STATISTIQUE 


STATISTIQUE 


902 


•  Je  ne  raisonne  pas  sur  une  affaire  isolée; 
je  n'exagère  pas  le  taux  des  salaires  pour 
(aire  une  large  pari  au  travail  ;  je  ne  fais  que 
constater  par  la  logique  des  faits  quelle  est 
la  part  du  travail  et  celle  de  l'industrie  dans 
la  distribution  des  produits  ;  je  dis  que  la 
part  du  travail  est  la  plus  grosse,  quoiqu'il 
ne  soit  exposé  à  aucune  perte  ;  j'affirme  qu*il 
&n  est  ainsi,  parlant  généralement  :  quarante- 
trois  départements,  la  moitié  de  la  France, 
:x>nfirment  cette  vérité.  Le  dernier  siècle, 
tant  décrié,  a  présenté  des  résultats  égale- 
QQent  favorables  au  travail. 

I  Les  fabrinues,  avant  1788,  donnaient  au 
travail  U  p.  100  des  prodruits  bruts,  et  10 
p.  100  seulement  aux  capitaui  ;  soit  81,  83 
p.  100  des  produits  nets  pour  les  salaires,  et 
18, 18,  pour  rindustrie.  Loin  d'avoir  exagéré 
les  salaires,  je  n'ai  pris  que  les  moyennes 
Taibles,  données  par  la  statistique,  savoir: 
i  f.  10  c.  pour  la  journée  des  hommes  ; 
0,99  c.  pour  celle  aes  femmes;  0^72  c. 
poar  celle  des  enfants. 

«  Dans  quelques  circonstances  exception- 
oelles,  fort  rares  et  toujours  passagères, 
l'industrie  réalise  des  profits  considérables, 
nais  elle  est  constamment  exposée  à  des  per- 
tes, qui  souvent  consomment  sa  ruine.  Com- 
bien il  serait  utile  que  la  classe  ouvrière 
connût  la  vérité  sur  ce  point;  qu'elle  com- 
prll  que  les  capitaux  et  l'industrie,  loin  de 
réaliser  de  gros  bénéfices»  ne  reçoivent 
qa'une  faible  part  des  produits  ;  que  le  Ira- 
Tail  et  l'ouvrier,  loin  d*étre  réduits  à  une 
portion  minime,  reçoivent,  au  contraire,  la 
plus  large  part  1 

*  J'ai  déjl^  exposé  les  motifs  qui  permet- 
taient de  croire  qu'on  obtiendrait,  très-ap- 
proiimativement,  le  nombre  et  la  force  prO' 
daetive  des  établissements  de  la  France  oc- 
cidentale, en  (Loublant  tous  les  nombres  don- 
pés  par  les  quarante-trois  départements  de 
la  France  orientale.  Puisque,  d*après  cette 
'>ase,  j*ai  doublé  le  nombre  des  fabriques 
^t  celui  des  ouvriers,  je  dois  doubler  aussi 
'cs  produits,  ce  qui  donne  les  nombres 
suivants  : 

Valeur  des  prtxloiu  fiabriqués.    4,565,579,179  fr. 

LocaUve,  35,995,996 

!>es  maUères  premières,  3,028,906,754 

Impôt  des  patentes,  4,365,330 

Frais  géoéraux  et  imprévus,  228,278,958 

Salaire  des  ouvriers,  728,161,404 

Fart  des  capiuux  et  de  Findustrie,    539,867 ,750 


que  3  millions  de  personnes,  huit  fois  moins 
que  Tagriculture  ;  elle  n'offre  qu'une  exis- 
tence exposée  aux  alternatives  ae  prospérité 
et  de  misère  que  doit  produire  la  continuité 
ou  l'interruption  des  travaux.  L'ouvrier  des 
manufactures  est  exposé  à  manquer  de  pain 
au  milieu  des  excitations  du  luxe,  des  plai- 
sirs et  des  vices,  dans  les  grands  centres  de 
population.  Rarement  les  ouvriers  des  ma- 
nufactures sont  intéressés  comme  proprié- 
taires, tandis  que,  sur  19,7U,493  cultiva- 
teurs, les  cinq  sixièmes  (16>79,429)  sont 
propriétaires. 

«  L'existence  précaire  des  ouvriers  manu- 
facturiers devient  la  principale  cause  du  ma- 
laise social  et  des  perturbations  politiques  ; 
leur  bonne  foi,  leur  ignorance  et  leurs  mal* 
heurs  sont  exploités  par  tous  les  ambi- 
tieux. La  vie  paisible  et  sobre  des  ouvriers 
de  l'agriculture  est  exempte  de  désirs  immo- 
dérés, à  1  abri  des  séductions  et  des  intri- 
gues qui  abusent  les  ouvriers  des  villes  ;  la 
terre  ne  refuse  jamais  le  travail  ni  les  récol- 
tes au  laboureur;  tel  est  le  chiffre  des  ou- 
vriers de  rindustrie,  les  seuls  qui  puissent 
être  excités  contre  la  propriété  par  les  men- 
songes les  plus  grossiers,  les  calomnies  les 
plus  odieuses,  les  espérances  les  plus  chi- 
mériques ;  et,  dans  ce  nombre,  tous  les  bons 
ouvners  comprennent  que  l'ordre  est  la  pre- 
mière condition  du  travail,  et  que  le  travail 
est  le  seul  mo^en  du  bien-être. 

«  Près  des  six  septièmes  de  la  population 
vivent  directement  de  l'agriculture  ;  les  ma- 
nufactures, le  commerce  et  les  arts,  et  prin- 
cipalement le  travail,  sont  tous  liés  au  sort 
de  la  propriété  foncière,  d 
S  2.  -  STATISTIQUE  DE  L'INDIGENCE. 

«  Les  indigents  sont  ceux  qui  ne  peuvent 
subsister  habituellement  sans  recevoir  des 
secours.  Je  compterai  aussi  parmi  les  indi- 
gents ceux  qui  participent  aux  secours  pu- 
blics dans  les  circonstances  exceptionnelles 
de  maladies. 

ff  Je  prends  les  chiffres  ofDciels  de  18&i, 
qui  ont  été  publiés. 

Indigents  secoams  par  leslMireaiix  de 


Admis  daiis  les  hospieee  et  b^tavx, 

Ane  Dca, 

Enfaau  trouvés  aa-desîoos  de  dooie 


4,565,579,17i  fr. 

«  Il  serait  difficile  d'évaluer  la  production 
les  fabriques  moins  importantes,  et  celle 
^es  arts  et  métiers:  il  sufOt  d'avoir  montré 
'^  situation  des  grandes  entreprises,  aux- 
quelles sont  principalement  adressées  les  im- 
putations de  gains  abusifs;  tout  le  monde 
convient  que,  dans  les  entreprises  moins 
^Déportantes  et  dans  l'exercice  d'un  art  ou 
^  un  métier,  l'industrie  n'obtient  que  des 
Avantages  lents  et  modérés. 

«  L*iodustrie  manufacturière  ne  fait  vivre 


8M,f70 

866,64S 

19,758 

ans,  I24,an 

Total,  1,517,435 

Le  nombre  des  indigents  secoaros  h  domi- 
cile varie  d'une  année  à  l'autre,  en  moins  ou 
en  plus;  il  était  en  1837  le  même  qu'en 
18^1,  et  plus  bas  eu  1838. 

«  Le  chiffre  des  malades  a  suivi  une  pro- 
gression ascendante  depuis  18^  ;  le  chiffre 
de  184^1  est  le  plus  élevé. 

c  Le  nombre  des  aliénés  ne  doit  pas  dé-* 
passer  9&,000,  d'après  la  progression  ordi- 
naire. 

«  Dans  le  nombre  des  indigents  secourus  à 
domicile  par  les  bureaux  de  bienfaisance  se 
trouvent  compris  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille indigente,  doit  le  chef  reçoit  un  se  * 
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cours  proportionné  au  nombre  des  person- 
nes et  aux  besoins  de  sa  famille.  Chaque  fa- 
mille d'indigents  est  en  moyenne  de  2  per- 
sonnes; il  y  a  donc  U)3,ii85  familles  d'indi- 
gents. ,  .   . 

«  Les  malados  reçus  dans  les  hôpitaux  ap- 
partiennent généralement  à  la  classe  ou- 
vrière et  vivant  du  travail  quotidien,  mais 
ne  pouvant  suffire  aux  frais  de  maladie  et 
n'ayant  pas  de  famille  qui  puisse  les  rece- 
voir ou  leur  donner  des  soins.  D'autres  peu- 
vent élre  de  véritables  indigents  d^jh  ins- 
crits au  bureau  de  bienfaisance.  Souvent 
les  mômes  personnes  entrent  plusieurs  fois 
dans  la  môme  année  à  l'hôpital.  Je  n'ai  pu 
obtenir  des  renseignements  utiles  pour  dis- 
tinguer le  degré  aindigence  des  personnes 
reçues,  pour  déduire  les  inscriptions  multi- 
ples des  mêmes  personnes  entrées  plu- 
sieurs fois  dans  les  hôpitaux,  pour  défalquer 
les  noms  portés  à  la  fois  sur  les  états  des 
hôpitaux  et  sur  ceux  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Je  prends  le  chiffre  de  toutes  les 
entrées,  sans  réduction,  préférant  tenir 
compte  d'un  nombre  d'indigents  trop  grand, 
plutôt  que  de  le  réduire  arbitrairement. 

o  Je  pense  qu'il  faudrait  réduire  d'un  tiers, 
pour  double  emploi,  les  admissions  dans  les 
hôpitaux.  Il  est  nors  de  doute  qu'un  certain 
nombre  de  pauvres  honteux  ne  reçoivent  au- 
cun secours  public  et  vivent  ignorés  dans  les 
privations,  n'ayant  qu'un  travail  insuffisant; 
d'autres  vivent  de  la  chariié  publique  ou 

£  rivée,  et  môme  d'industries  criminelles. 
>'un  autre  côté,  il  est  reconnu  que  la  sur- 
veillance la  plus  sévère  ne  peut  empocher 
qu'il  ne  se  glisse, parmi  les  personnes  secou- 
rues, un  grand  nombre  n*ayant  pas  droit  au 

secours. 

«  Pendant  les  années  de  disette,  dans  les 
crises  industrielles  et  politiques,  lorsque  le 
prix  du  pain  augmente  et  que  le  travail 
manque  ou  diminue,  tous  ceux  qui  ne  vivent 
que  du  salaire  quotidien  et  qui  n'ont  réservé 
aucune  épargne,  cessent  d'avoir  les  moyens 
suffisants  pour  vivre  ;  il  leur  arrive  commeaux 
ouvriers  malades,  ils  sont  forcés  de  recourir 
à  l'assistance  publique.  Cette  vérité  est  plus 
sensible  à  Pans  que  partout  ailleurs  :  pendant 
Tannée  de  disette  du  16  septembre  1846  au  16 
octobre  1847,  la  ville  de  Paris  a  fait  distribuer 
plus  de  9 millions  de  secours  extraordinaires 
en  bons  de  pain.  Le  nombre  des  personnes  qui 
ont  participé  èces  secours  s'est  élevéaumaxi- 
mum  de  475,000,  en  y  comprenant  la  popu- 
lation indigente  ordinaire  de  cette  ville,  qui 
était  de  73,000.  Du  25  juin  1848  h  la  fin  d'a- 
vril 1849,  il  a  été  consacré  15  millions  pour 
secourir  les  nécessiteux  du  département  de 
la  Seine,  sans  compter  les  12  millions  con- 
sacrés aux  100  ou  120,000  enrôlés  des  ate- 
liers nationaux.—  Le  nombre  des  personnes 
assistées  s'est  élevé  de  263,000  à  300,000, 
malgré  les  départs  pour  TAlgérie  et  les  se- 
cours accordés  à  divers  titres  aux  condam- 
nés politiques,  aux  blessés,  aux  associations 
d'ouvriers.  Ces  circonstances  sont  heureuse- 
ment exceptionnelles;  on  ne  peut  en  dé- 
duire le  nombre  des  indigents. 


«  D'après  les  documents  que  je  viens  d? 

froduirc,  la  population  indigente  elcfU 
laquelle  l'assistance  publique  deTientoê- 
cessaire  s^élèvent  ensemble  à  l,517,U5(]aQ5 
les  temps  ordinaires,  ^g  de  la  population  §f 
nérale.  Le  gouvernement  doit  prévoir  ics 
crises  et  avoir  à  sa  disposition  en  tout  temp 
les  moyens  d'assister  tous  ceux  qui  sont  réeK 
leraent  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
eux-mêmes  la  subsistance  indispensable. 
a  En  1841,  le  nombre  des  enfants  trouré^ 
Agés  de  moins  de  douze  ans  était  de  96,^ 
et  le  mouvement  annuel  de  25,785»  en  toui 
124,082.  Le  nombre  des  enfants  trouvés  io- 
dessus  de  cet  flge  est  inconnu.  Chaque  an- 
née on  perd  la  trace  de  5,000  enfants  sbaii 
donnés  qui  sortent  des  hospices  on  des  lieui 
d'apprentissage  :  souvent  on  ne  sait  où  les 
retrouver  pour  le  recrutement. De  ISSOàlSiO. 
il  y  a  eu  annuellement  de  6  à  13,000  eDbiil» 
cessant  d'être  à  charge  aux  hospices;  de 

2  à  13,000  retirés  par  des  parents  ou  k 
bienfaiteurs  ;  de  3,600  à  5,000  morts  aux  bo«- 
pices  ;  de  11  à  16,000  morts  chez  les  m> 
ri  CCS. 

En  1841,     6,565  ont  cessé  d*élre  à  efaai|e 
2,939  relirési»r  des  parents  aifi 

biemaiieurs; 
4,920  morts  aux  hospices; 
11,563  morts  chex  les  uoumces, 

25,785  sorUs. 
98,287  resUnU. 

«  Sur  un  million  de  naissances,  il  j  i 
75,000  enfants  naturels,  dont  26  ou  90,00(1 
sont  abandonnés.  Ainsi  sur  100  naissances 
il  y  a  environ  7  enfants  naturels,  dont  2oa 

3  sont  exposés.  Si  cette  proportion  demea- 
rait  la  même  après  la  naissance,  relative* 
ment  à  la  population  générale,  il  existerait 
près  d'un  million  d'enfants  trouvés  de  tout 
Age  ;  mais  comme  les  décès  de  ces  enfaots 
sont  plus  nombreux  dans  le  premier  âge, 
on  peut  supposer  que  les  enfants  abandon- 
nés survivants  sont  dans  une  proportion 
moitié  moindre  que  les  enfants  légitimes,  (^ 
qui  réduit  leur  nombre  à  500  mille  [l  ^ 
par  100  habitants).  11  est  probable  qu'un 
grand  nombre  d^enfants  trouvés  foot  (lariie 
des  1,517,435  indigents.  Sur  100  condauioé^ 
il  y  a  2,  2  enfants  trouvés. 

«  Leur  nombre  n'étant  que  7T7  ^^  ''  1^ 
pulation,  ils  fournissent  deux  fois  plaso^ 
crimes.  Comment  pourrait-il  en  être  autrt^ 
ment,  puisque  ces  enfants,  mançiuan^  géne^ 
ralemcnt  d  éducation,  n'ayant  ni  famille  m 
propriété ,-  doivent  être  dans  Tindigeoce  ei 
souvent  plongés  dans  le  vice  et  le  crim^* 

<i  C'est  principalement  de  cette  classe  ^^ 
sortent  les  mendiants ,   les  vagabondi  '^ 

S;ens  sans  aveu ,  tes  tilles  publiques ,  le: 
raudeurs, 

«  Le  paupérisme  se  manifeste  seulemooi 
parmi  ceux  oui  ne  participent  pas  à  la  [^ 
priété  immonilière  et  qui  ne  sont  pas  ait.»- 
chés  aux  travaux  agricoles.  Il  serait  éo^ 
rationnel  de  ne  comparer  le  chiffre  des  indi- 
gents qu'aux  6  millions  d'ouvriers  des  m' 
nufacturcs,  des  arts  et  métiers,  et  de  lad"- 
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uiestîcité.  On  devrait  môme  restreindre  le 
rapport  aux  k  millions  d*ouvriers  des  manu- 
factures et  des  industries  diverses,  car  cette 
catégorie  est  la  seule  qui  soit  constamment 
entraînée  dans  la  misère  par  Timprévoyance, 
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les  chômages,  le  contact  du  luxe  et  du  vice  ; 
c'est  elle  qui  entretient  et  grandit  chaque 
jour  les  progrès  du  paupérisme. 

«  La  population  de  la  France,  d*après  le  re- 
censement de  18M,  est  de  35,U)0,482. 


Propriélé 
foncière. 


rPropriétaires  de  terres,  coUivaleors. 
Ouvriers  de  Tagriculiure  non  propriétaires 

Total  des  ouvriers  de  ragriculture. 
Propriétaires  uon  cultivateurs. 

Toial  des  personnes  vivant  directe- 
ment de  Vagriculiure. 

Propriétaires  de  maisons, 

l>n  quart  des  patentés. 

Ouvriers  des  arandes  fabriques. 

Ouvriers  des  fabriques  moins  importantes. 

Employés  et  ouvriers  chez  les  patentés. 

I>oiiiestiques,  ouvriers,  gens  de  peine ,  chez 
les  propriétaires  payant  plus  de  20  fr. 
d'impôt  foncier. 

Indigents  secourus  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. 
':#  %iice.  (Enfante  trouvés,  infirmes,   aliénés,   reçus 
dans  les  hospices  et  hôpitaux. 

Population  des  prisons. 

Totaux. 


f:i«lu$lrie. 


Chefs 

de 
famille. 

5,i95,ii3 
1,617,552 

7.410,675 
l,617,.'B2 

8,728,207 

507,755 

575,500 

1,454,818 

27,464 

»      > 


Personnes 
composant 
la  famille. 

46,479,439 
5,255,064 

19,744,195 
4,852,596 

24,567,089 
4,525,205 
1,426,500 
2,905,656 
54,928 
1,454,000 


Nombre 
depersonn. 
par  cat^. 


26,090,294 


405,485 


1,750,000 

806,970 

740,465 
48,454 

11,494,209  54,9U,947 


> 


4,426,500 
4,442,564 

4 ,750,000 

1,565,589 
54,944,947 


«(  Le  nombre  deschefede  famille,  multi- 
[)lié  par  3,  donne  à  peu  près  la  population 
iolale;  la  différence  qui  existe  provient  de 
:e  c|  lie  les  enfants  trouvés  sont  placés  en  de- 
lor^  de  la  famille,  et  que  les  vieillards  et 
es  incurables  reçus  dans  les  hospices  ne 
>on£  pas  comptés  comme  chefs  de  famille, 
}uo»que  leurs  enfants  exercent  une  fonction 
(uel  f-onque  dans  la  société. 

«  JLe  tableau  des  éléments  qui  concourent 
\la  population  montre  les  deux  grandes  di- 
risiuiisde  Tagriculture  et  de  Findustrio  ;  Ta* 
^(culture  assurant  le  travail  de  20  millions 
»ufiisant  è  la  subsiisiance  et  aux  besoins  de 
16  mi  1 1  ions  ;  Tindustrie  nourrissant  ^,^12,564i> 
mvri^i-s  par  le  travail  des  manufactures,  des 
irts  et  métiers  et  du  commerce. 

«  Oo  voit  que  22,855,230  personnes  par- 
agent  les  avantages  de  la  propriété,  et  que 
2  mil  lions  en  sont  privés. 

«  La  distinction  entre  le  propriétaire  et 
ouvrier  disparait  en  présence  de  ce  fait 
Uiisiique,  que  les  quatre  cinauièmes  des 
Topriétaires  sont  des  ouvriers  de  fagricul- 
ure. 

«  L*antagonisme  de  ceux  qui  travaillent 
ontre  ceux  qui  consomment  sans  produire 
le  peut  pliis  avttir  aucun  objet,  lorsqu^on 
econiiait  que  les  propriétaires  formant  le 
inqaiè^ue  qui  ne  travaille  pas  à  la  culture 
les  champs  remplissent  dans  la  société  des 
onctions  importantes,  et  multiplient  par 
^ihe  transformations  les  richesses  de  la 
propriété,  en  les  répandant  par  une  inQnité 
(e  canaux,  au  moyen  des  manufactures,  des 
miuatries  diverses  et  «iu  commerce  ;  celte 
/aw^  do  prupriélaires  donne  encore  au 
^ys  de^  fonctionnaires  préparés  par  des 
tudes  sérieuses. 
«  Les  familles  les  plus  pauvres  des  ou- 


vriers de  Tagriculture  et  de  l'industrie  don- 
nent les  domestiques. 

«  Les  indigents  sont  principalement  parmi 
les  ouvriers  de  Tindustrie. 

«  Les  condamnés  pour  crimes  n'appar- 
tiennent exclusivement  à  aucune  classe  de 
la  société;  ce  sont  ceux  qui  vivent  dans  l'i- 
gnorance ou  dans  Toubli  de  la  morale. 

c  Je  n'ai  rien  négligé  pour  présenter  avec 
la  plus  grande  exactitude  tous  les  faits  statis- 
tiques. J'ai  suivi,  autant  que  possible,  les 
documents  officiels;  et  lorsque  ces  docu- 
ments m'ont  manqué,  j'ai  exposé  les  motifs 
de  mes  appréciations.  Je  ne  me  suis  dissi- 
mulé ni  les  difficultés,  ni  l'insuffisance  des 
approximations  ;  j'ai  la  conscience  de  n'a^ 
voir  épargné  aucune  peine  et  d'avoir  apporté 
la  plus  scrupuleuse  impartialité  dans  ce  tra- 
vail, n 

MISiEB. 

«  La  misère  se  trouve  dans  trois  situations 
distinctes:  misère  et  malheur,  misère  et  vice, 
misère  et  crime. 

«  Les  malheurs  qui  amènent  la  misère 
ont  des  causes  multiples;  les  accidents,  les 
caprices  de  la  fortune,  l'imprévoyance,  pré- 
cipitent souvent  dans  une  misère  profonde 
des  familles  qui  jouissaient  de  l'aisance  ou 
de  Topulence.  Nul  homme,  roi  ou  esclave, 
riche  ou  pauvre,  n'est  à  Tabri  des  épreu- 
ves et  des  châtiments  qbe  Dieu  envoie 
aux  individus  et  aux  nations.  Il  n'est  au 
pouvoir  de  personne  d'assurer  le  bonheur 
sur  la  terre;  tout  bonheur  qui  approche 
trop  de  la  vérité  se  brise  bientôt  et  ne 
laisse  qu'un  vide  immense.  Tout  plaisir  est 
compensé  par  une  somme .  plus  grande  de 
peine;  toute  joie  est  mêlée  d affliction, 
toute  jouissance   est   empoisonnée  par  la 
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crainte  ;  toute  espérance  nVist  qu'un  rêve  de 
l'âme  qui  aspire  à  une  destinée  meilleure. 

«L'espérance  est  innée, immortelle  comme 
rame  dont  elle  esl  un  attribut  ;  elle  n'est 
sur  la  terre  qu'une  illusion  toujours  déçue  ; 
mais  cette  illusioa»  révélation  permanente 
du  vrai  bonheur,  est  le  bonheur  le  plus 
vrai  qu'il  soit  permis  de  goûter  ici-bas. 

«  La  charité  et  la  résignation  peuvent  seu- 
les soulager  la  misère  amenée  par  les  mal- 
heurs qu'il  n'est  pas  donné  à  la  sagesse  hu- 
maine de  prévoir  ou  d'empêcher.  La  cause 
première  de  la  misère  qui  marche  avec  le 
vice  ou  avec  le  crime,  est  le  défaut  d'éduca- 
tion morale,  intellectuelle  et  professionnelle. 

a  Les  motifs  apparents  des  crimes  sont  : 
la  cupidité,  les  affections  illégitimes,  les 
contrariétés,  la  haine,  la  jalousie,  la  ven- 
geance, la  brutalité,  la  misère  et  le  vice.  Le 
défaut  d'éducation  morale  en  est  toujours  la 
•a use  première.  Les  principes  de  morale  suffi- 
raient pour  combattre  les  mauvais  penchants, 
ou,  au  moins ,  pour  prévenir  des  crimes. 

«  Je  distingue  la  misère  qui  marche  avec 
le  vice  de  celle  qui  marche  avec  le  crime, 
quoiqu'elles  aient  une  même  cause  pre- 
mière, l'ignorance  ;  parce  que,  en  général, 
le  vice  suppose  plus  de  misère  et  une  igno- 
rance moins  absolue ,  le  crime  moins  de 
misère  et  plus  d'ignorance  :  on  pourrait  dire 
que  la  misère  produit  plus  directement  le 
vice,  aue  l'ignorance  produit  plus  directe- 
ment le  crime. 

«  Le  vice  se  déveloj^pe  dans  les  grands 
centres  de  population  ;  il  est  l'abus  de  la  so- 
ciété. 

«  Le  crime  est  conçu  dans  l'ombre  ;  il 
hait  la  société,  il  éteint  la  sensibilité. 

«  Les  communes  rurales  fournissent  plus 
de  crimes  contre  les  personnes,  ce  qui 
prouve  que  le  crime  est  conçu  dans  la  soli- 
tude, et  que  souvent  ce  n'est  pas  I4  mi^^re 
qui  le  provoque. 

a  La  misère  qui  vient  du  malheur  seule- 
ment se  console  dans  les  plaisirs  et  le  bon- 
heur de  la  famille.  La  misère-vice  préfère  le 
plaisir  au  bonheur  de  la  famille. 

«  La  misère-crime  se  rit  des  plaisirs  et 
du  bonheur;  elle  ne  connaît  que  les  besoins 
et  les  instincts. 

a  Toutes  les  classes  de  la  société  sont  re- 
présentées dans  la  misère-malheur. 

tf  La  misère-vice  se  recrute  principale- 
ment dans  les  agglomérations  industrielles. 

«  La  misère-crime  tire  souvent  ses  séides 
des  populations  les  plus  isolées. 

a  La  misère-vice  et  la  misère-crime  sont 
généralement  en  dehors  de  la  famille  et  de 
la  propriété  immobilière. 

«  Cependant  le  vice  et  le  crime  se  rencon- 
trent, quoique  rarement,  hors  de  la  misère, 
juelquefois  môme  avec  la  propriété  et  la  fa- 
mille. 

«La  misère-vice  et  la  misère-crime  ayant 
pour  cause  première  l'ignorance,  l'éducation 
«oit  en  arrêter  les  progrès,  peut-être  même 
k  foire  cesser. 

«  La  charité  chrétienne,  une  saine  polili- 
{ue,  la  conservation  dés  grands  principes 


STATISTIQUE  ^ 

d'orare,  de  famille  et  de  propriété,  eomman 
dent  également  de  travailler  à  l'éducatioD  el 
au  bien-être  des  classes  malheureuses,  lit 
vangile  et  la  loi  civile  en  font  un  devoir; 
c'est  la  dette  la  plus  urgente  de  la  société 
actuelle,  c'est  aussi  l'œuvre  la  plus  oobiefjai 
puisse  être   accomplie. 

«  Sans  l'éducation,  l'homme  manque  des 
moyens  de  se  procurer  ia  subsistance  da 
corps  et  la  lumière  qui  éclaire  l'intelligeDce. 
L'éducation  morale' éloigne  du  vice  et, du 
crime  ;  elle  fait  aimer  Dieu  et  pratiquer 
la  vertu  ;  elle  donne  la  force  de  combattre 
les  passions  et  de  supporter  l'adversité.  L'é- 
ducation professionnelle  rend  le  travail  fa- 
cile, attrayant  ^t  utile;  elle  inspire  l'ordre, 
l'économie  et  Tépargne,  qui  procurent  les 
avantages  de  la  propriété  et  qui  inyitcDt  aa 
bonheur  de  la  famille 

«  La  statistique  de  la  justice  crimiDell«: 
de  18^6  présente  3,10!2  suicides,  parmi  les- 

?uels  27  enfants  de  10,  de  tl,  de  12  et  Je 
Shans,  et  139  de  15  à  21  ans.  Peut-on  sup- 
poser que  de^  enfants,  si  jeunes  encore. 
n'auraient  pas  supporté  les  contrariétés  ei 
les  afOictions  de  leur  Age,  s'ils  avaient  r^; 
une  instruction  morale  suffisante;  s'ils li- 
vaient  pas  considéré  la  vie  humaine  coisii 
celle  des  brutes;  s'ils  avaient  pensé  à k^ 
Ame,  s'ils  avaient  cru  en  Dieu? 

«  Celui  qui  a  reçu  des  principes  de  ido- 
raie  et  de  religion,  qui  a  appris  un  eUit 
qui  devient  propriétaire,  père  de  iamlile, 
supporte  avec  courage  les  malheurs  m- 
parable$  de  l'humanité  ;  il  n'a  jamais  b 
pensée  du  crime. 

«  Mais  celui  oui  n'a  reQU  ni  principes  de 
morale  et  de  religion,  ni  éducation  profes- 
sionnelle, est  livré  à  Toisiveté,  i  la  paresse, 
aux  vices  ;  il  est  dans  le  paupérisme,  sur  h 
voie  du  crime  ;  il  ne  possède  rien  sur  li 
terre,  il  n'attend  rien  du  ciel  :  sansaffeitioas 
et  sans  intérêt  dans  le  monde,  il  ne  conçcii 
ni  crainte,  ni  espérance  au  delà  delatie; 
chez  lui  les  idées  innées  de  Dieu,  de  Tertu, 
de  justice,  n  ont  jamais  été  fécondées;  elle: 
sont  étouffées  par  les  passions,  dont  ries 
ne  modère  les  mouvements  déréglés.  '^ 
semble  que  l'âme  dans  cet  homme  soit  ai> 
sente  ou  dépouillée  de  ses  attributs  divim; 
la  lumière  de  la  conscience  est  éteinte,  le^ 
instincts  de  la  chair  gouvernent  seulsi  l* 
moi  n'est  plus  que  le  corps;  les  besoins  oui 
des  droits  et  ne  prescrivent  plus  des  deroiis. 

«  Comment  espérer  que  l'homoié  dWJ 
à  ce  point  comprenne  la  vertu,  résiste  «J 
séductions  du  vice,  aux  excitations  du criiK; 
aux   illusions    des   mauvaises  doctribo 

S[u'il  ne  devienne  pas  Tennemidelaso*.!^ 
brcée  de  suspenare  coqstamment  sttf  ^ 
tète  le  glaive  de  la  justice  ?  , 

«  Considérez  ces  âmes  étreintes  par  » 
malheur,  abusées  par  les  utopies  meii.^ 
gères,  irritées  par  la  vue  du  luxe,  ^' 
souvent  flétries  parle  vice,  cooduitesau  dés- 
espoir et  à  la  haine  implacable  par  le»^ 
ceptions  de  tout  genre,  par  l'impuissance  i> 
tous  les  moyens  ;  après  avoir  renoaf*  ♦ 
l'espérance  dans  les  hommes,  dao^  ^^^' 
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ïu^mes,  cessant  d^espdrer  en  Dieu;  puis  en- 
eiidaot  ces  mots  :  Tu  es  souverain  parmi 
fs  hommes^  prends  la  place  de  Dieu  sur  la 
erre.  Ainsi,  les  Juifs  après  avoir  cniciQé 
(t3  s  us-Christ,  le  saluèrent  avec  dérision  du 
looi  de  roi.  Comment  celui  qui  ignore  les 
>rincipes  de  la  morale  divine  respecterait*il 
es  lois  de  U  société  humaine  ?  Pourquoi 
le  croirait-il  pasqu^il  peut  prendre  la  place 
le  Dieu  sur  la  terre,  comme  c^lle  de  sou- 
irerain  parmi  les  hommes,  et  refaire  à  sou 
)ro(it  toute  la  société  ? 

«  II  n*y  a  qu*un  3eul  moyen  de  relever  la 
lignite  humaine  ainsi  dégradée:  c*est  de 
animer  en  elle  le  souille  divin,  et  de  rendre 
ia  vieàrAtQe  en  éclairant  Tintelligence,  la 
Lonscience  et  la  raison  ;  en  lui  montrant  la 
propriété  comme,  le  fruit  du  travail  ;  e(i  ap- 
ptihmt  sa  sensibilité  parles  charmes  de  la 
famille,  en  lui  rendant  Tespérance  et  la  li- 
berté de  choisir  le  t)ien.  Ces  miracles  seront 
T^pérés  par  l'éducation  basée  sur  le  chris- 
tianisme, ce  flambew  qui  illumine  tout  f^omme 
fT'tnanl  au  m^fid^,  qui  appelle  les  enfants  des 

SITUATION  DES  PRISONS 


hommes  à  devenir  les  enfants  de  Dteu,  qui  peut 
seul  leur  procurer  un  degré  toujours  plus 
élevé  de  moralité^  de  lumière  et  de  bien-être, 

§  3.  —  SiTATiSTlQUE  DES  CRIMES. 

«  Le  mouvement  des  prisons  indique 
assez  eiactement  le  nombre  des  personnes 
qui,  à  différents  degrés,  méconnaissent  1*6 
lois  de  la  morale  et  de  la  société.  Les  grands 
criminels  condamnés  aux  travaux  forc4s 
sont  placés  dans  les  bagnes  ;  les  femmes 
condamnées  aussi  aux  travaux  forcés,  et  les 
forçats  Agés  de  70  ans,  soni  renfermés  dans 
des  maisons  centrales  de  détention,  ainsi 
que  tous  les  condamnés  correctionnellemant 
û  un  emprisonnement  de  plus  d'uo  an. 

«  Les  prisons  départementales  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  reçoivent  tous  les 
détenus  à  divers  titres,  accusés,  prévenus, 
appelants  ;  ceux  qui  attendent  leur  jugement 
ou  leur  transfert,  ceux  aussi  gui  sont  con^ 
damnés  correclionnellement  à  un  an  aa 
plus,  OU' qui  ont  obtenu  la  faveur  de  rester 
dans  les  priions  départementales. 

PENDANT  L*ANNÉE  I84«. 


LIEUX    DE    PÉTS{<TIOM. 

I  Visons  dépariemenlales. 

Mji!»ons  central,  de  détenlion. 

f^agnes. 

Uépéls  de  mendicité. 

Totaux. 


Existence    Moiivem*      Journées      Dépense  par  individu 

au  pendant  de  iouroi-  " 

!•'  janv.      Tannée.       présence.        liera.       annuelle. 


iO,OU 

18,329 

7,309 


465,521 

8,075 
i,2i9 
2,573 


6,896,500 

6.758,174 

2,589,282 

914,471 


9      .    I 
I  > 

t  > 


48,154       177,398      17,158,427 


«  indépendamment  des  iiS^,lM  prison- 
niers qui  forment  le  chiffre  stationnai re 
moyen  des  prisons,  il  y  a  un  mouvement 
journalier  qui  remplace  successivement  les 
>c;rties  par  DJises  hors  de  cause,  acquitte* 

ZQonts,  grAces,  décès,  expiration  de  ia  peine. 

Ce    mouvement    est  opéré    par    plus    de 

200,000  individus  qui  tous  OQt  attiré  les 

rej^ards  de  la  justice. 

Cours  d'assises. 

«  En  1M6,  les  cours  d'assises  ont  jugé  5,677 
u'.rusations  et  7,578  accusés ,  dont  plus  d'un 
lii«irldéjà  repris  de  justice,  et  670  jugés  par 
'ofiiumace.  5,303  accusés  ont  été  condam- 
II  ùs  el  2,275  acquittés. 

«  Le  rapport  des  accusés  à  la  population 
^«'^nérale  est  de  1  sur  5,125  habitants.  Le  dé- 
'.trtoment  do  la  Seine  présente  un  accusé 
>i^r  1,537  habitants. 

«  Los  femmes  sont  ^éikéralement  dans  la 

pKoportion  d'ui)  cinquième;  1ns  accusés  de 

iiBoins  de  20  ans  forment  un  sixième;  les  ce* 

iibataires,  plus  de  la  moitié;  les   a(;ci^és 

a/^ant  des  enfants,  un  tiers  environ. 

'  «  Sur  6,908  accusés  jugés  contradictoire- 

U3<.*n(,  2,075  travaillent  pour  leur  complu; 

i/J^7  travaillent  pour  lu  compte  d'autrui; 

K86  vivent  dans  Toisiveté. 

«  Ceux  qui  travaillent  pour  leur  comfite 
appartiennent  apparemment  h  la  classe  des 
propriétaires,  laquelle  formant  les  deux  tiers 
de  la  population,  et  ne  contribuant  que  pour 
UQ  tiers  à  la  statistique  criminelle,  fournit 


Dépense 
totale. 

246  27  4,653,212  81 

165  44  5,065,218  6f 

519  62  2,267.417     » 

$19    I  349,221     I 

I     i        10,555,069  39 

proportionnellement  six  fois  moins  d*accusés 
que  les  non-propriétaires, 

«  Les  communes  rurales  présentent  cha- 
que année  un  plus  grand  nombre  d'accusés 
Sue  les  communes  urbaines;  mais  il  est  dif- 
cile  de  vérifier  le  rapport  de  ces  deux  ca- 
tégories dans  le  tribut  payé  au  crime. 

«  Plus  de  la  moitié  des  accusés,  52  sur 
100,  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  un  tiers 
ne  savait  lire  et  écrire  qu'imparfaitement,  et 
3  sur  100  seulement  avaient  reçu  une  in- 
struction supérieure. 

«  Si  des  accusés  on  passe  aux  condamnés, 
sur  7,309  forçats,  ^,331  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire,  2,130  nesavont  lire  etécrirequMmpar- 
faitement,  719  savent  lire  et  écrire,  120  sont 
instruits,  1,6&  seulement  sur  100  ont  reçu  une 
éducation  supérieure.  Parmi  ces  mêmes 
condamnés,  60  sur  100  sont  célibataires;  les 
mariés  avec  enfants  ne  forment  qu'un  tiers. 

«  Dans  les  maisons  centrales  de  détention» 
sur  18,329  détenus  on  observe,  comme  dans 
les  bagnes,  que  les  célibataires  et  mariés» 
ou  veufs  sans  enfants,  composent  les  deux 
tiers,  et  que  sur  100,  il  n'y  a  guère  plus  de  1 
ayant  reçu  une  éducation  sufiérieure. 

Tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police. 

a  Les  tribunaux  correctionnels  ont  jugn 
207,^76  prévenus,  dont  17,155  étaient  en  ré- 
cidive; 22,368  ont  été  acquittés;  123,990 
condamnés  à  une  amende ,  et  58,553  è  l  em- 

[)risonnemeut.  Lus  tribunaux  de  simple  po- 
ice,  chargés  de  réprimer  do  légères  infrao« 
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lions  aux  lois  et  règlements,  ont  rendu 
236,255  jugements  qui  intéressaient302,185 
inculpés,  dont  1^,^  seulement  (5 sur  100) 
ont  élé  condamnés  à  Temprisonnement. 

a  Le  nombre  des  suicides  augmente  cha- 
que année;  il  n'était  qu»  de  1,5^2  en  1827; 
il  a  été,  en  18^6,  de  3,102,  dont  un  quart  de 
femmes.  Il  y  avait  au  nombre  des  suicides 
27  enfants  de  10  à  15  ans,  139  de  16  à  21  ans, 
209  âgés  de  70  à  80  ans,  51  de  plus  de  80 
ans.  Plus  du  quart  des  suicides  ont  été  con- 
sommés dans  un  état  d'aliénation  mentale; 
les  motifs  des  autres  sont  variés  :  les  souf- 
frances physiques,  les  chagrins  domest  ques, 
les  embarras  aaifaires,  la  crainte  de  la  mi- 
sère, sont  les  plus  habituels. 

«  On  ne  peut  se  défendre  d'une  émotion 
douloureuse  en  comptant,  parmi  les  suici- 
des, 288  hommes  et  9k  femmes,  près  du  tiers 
du  nombre  total,  qui  n*ont  pu  résister  au 
chagrin  de  l*eiil,  à  la  douleur  de  la  perte 
de  pères^  de  mères,  d'enfants,  diî  conjo  nts; 
à  la  vue  de  leur  maladie,  de  leur  inconduite 
ou  de  leur  ingratitude;  au  départ  des  en« 
fants;  à  rafOiction  d'avoir  causé  la  mort  de 
quel(}u'un,  d'avoir  été  insulté  par  un  cama- 
rade, maltraité  ou  grondé  par  ses  maîtres 
ou  ses  parents;  de  ne  pouvoir  retourner  au 
collège,  de  n'avoir  pu  passer  un  examen; 
d'avoir  quitté  un  maître,  de  vivre  loin  de  sa 
famille;  d*ôtre  à  charge  à  une  famille...., 
et  à  divers  chagrins  domestiques. 

«  Si  la  morale  chrétienne  avait  pu  se  faire 
entendre  de  ces  Ames  déçues  pour  avoir  placé 
tout  leur  bonheur  dans  les  liens  terrestres  si 
fragiles,  elle  eût  rempli  le  vide  qu'y  laissaient 
le  metisonge  et  l'impuissance  des  choses  hu- 
maine»; elle  eût  rappelé  l'espérance  et  forti- 
fié l'amour  dans  ces  cojurs  fermés  aux  illu- 
sions, en  leur  montrant  un  objet  qui  ne 
trompe  jamais  :  la  tin  de  l'homme. 

«  En  comptant  les  coupables,  en  considé- 
rant leur  position,  leur  moralité,  le  degré  de 
leur  instruction,  qui  ne  reconnaîtrait  que  le 
défaut  d'éducation  morale  est  la  cause  nre- 
mière  et  nécessaire  de  toute  action  réprénen- 
sible;  que  l'insulCsance  de  l'é  mcation  in- 
tellectuelle livre  sans  défense  les  hommes  de 
bonne  foi  aux  séductions  des  doctrines  les 
plus  funestes  ;  et  que,  sans  l'éducation  pro- 
fessionnelle, le  travail,  difficile, sans  attraits, 
toujours  insufdsanl ,  ne  peut  prévenir  la  mi- 
sère? 

«  La  société  est  forcée  de  s'armer  du  glaive 
de  la  justice  pour  se  défendre  des  attaques 
criminelles;  mais  elle  doit  prendre  garde  que 
ceux  qui  violent  les  lois  sociales  ne  soient 
pas  des  victimes  de  l'ignorance  et  des  mar- 
tyrs de  l'erreur,  » 

§  4.  —  STATISTIQUE  DE  LA  BIENFAISANCE. 

r  «  Jamais,  à  aucune  autre  époque,  on  ne 
«  s'est  occupé  des  danses  souifrantes  avec 
«(plus  d'intelligence  et  de  charité  (Valte- 
a  ville).» Lessacriûcesdelasociétésontdignes 
d'admiration;  mais  il  faut  reconnaître  qu'on 
e$t  loin  d'obtenir  les  résultats  que  l'étendue 
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des  sacrifices  devrait  assurer  :  il  en  sera  de 
même  .tant  que  le  travail  et  la  moralisatioi 
ne  seront  pas  la  base  de  l'assistance.  LV 
sistance  publique  assure  le  pain  du  jour,  elle 
ne  s'occupe  pas  assez  d'assui  er  le  travail 
utile ,  elle  néglige  trop  l'instruction  morale. 

«  On  compte,  en  France,  plus  de  l,39ô 
«  établissements  publics  pour  les  malade?. 
«  les  vieillards,  les  enfaots,  dont  les  revenus 
«  dépassent  53,000,000  fr 

«  8,000  bureaux  de  bien- 
«  faisance  pour  la  distribu- 
«  tion  de  secours  à  domicile 
«  emploient  leurs  revenus 
ce  Ordinaires  de 

«  D'autres  services  cbarita- 
«  blés,  relatifs  aux  monts-de- 
«  piété,  aux  enfants  trouvés, 
«  aux  aliénés,  aux  indigents, 
«  aux  sourds-muets  et  aveu- 
ce  gles,  emploient  au  soula- 
«  gement  des  infortunes  , 
«  près  de  50,000,000 


13,500,000 


«  C'est  donc  116,500,0001'. 

«  par  an  qui  $oni  consacrés  à  Vassistanct  p^ 
«  oUque ,  sans  compter  les  charités  prit"} 
«  dont  il  est  impossible  de  calculer  fiapo:- 
c(  tance  même  approximativement. 

«  Mais  ces  secours  ,  tout  immemes  qu'ils 
fi  paraissent  9  sont  encore  trop  faibles,  si  &* 
m  les  compare  à  la  masse  des  besoins.  Le  ^or- 
tf  vernement  le  sait,  il  a  la  ferme  volonU  et 
«  pourvoir  à  cette  insuffisance  (1).  »  (Mess^i^e 
du  Président  de  la  République  à  l'Assembke 
législative  de  1849). 

«  Le  produit  des  droits  prélevés  annaeli^* 
ment  pour  les  pauvres  sur  la  recetle  des 
théâtres,  bals,  concerts  et  autres  établisse- 
ments oublies  de  la  ville  de  Paris,  de  1833 à 
18(^2,  n^a  jamais  été  moindre  de  8âi,107  fr.: 
il  a  dépassé  quelquefois  900,000  francs. 

c(  11  a  été  donné  aux  bureaux  de  bieifai- 
sance  et  hosnces,  de  181^  à  1835,  eii 
moyenne,  d,92«,15l  fr.  par  an. 


(1)  n  eiiHe  : 
i»95S  bôpilaux  et  hospices,  dont  les 
reveiiiiA  ordinaires  8*élèveut  à 
7,899  b<ireaax  de  bieiilai&auee 
i  lio«pice  des  aveugles 
16  uK)uis-de-piéié,  dont  les  pr>^ts 

s  élèvHiit  a 
S9  iu^titui  ions  consacrées  ï  ré'lu- 
catiori  dtss  iour  is-nuets  (les 
59'iasltiutiOii<rHÇoiveiil  l.t>75 
so'irdH  «i  iiiiieis);  les  bud^^els 
des  iiisûiuii'Mi.^  étar)lil^H  a  Paris 
etî  llur*ii*aux.  sont  seuls  coQ- 
Dus  ;  ils  foriiieni  eO'«ttial»le 
i  iiiHiituii  II    pour  les    jeunes 
aveugles 
144  dé^iôis  d'enfants  trou<  es,  dont 
Wê  dép 'lises  <i0  6,7 1/,  29, 
tigurpul  déjà  dans  les  revenus 
hospiu  liera. 
73  asilt-s  i>our  les  aliénés  et  indi- 
go.its,  qui  reyoiveul  des  dé- 
paitenit'Uis 
1  uiaifiou  de  santé  pour  les  alié- 
nés a  CUarvuioo. 


85,651,992 1 7:  c 
15,557,«5J 
5oi,49i 

41,130,681 


255,905 
150,689 


4,826,1  «tflt 
459.8îff^^ 
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«  Bd  1841,  les  établissements  de  bienfai- 
sance  (1)  ont  dépensé,  savoir  : 

Pour  lii,082  enfants  trouTés  7,638,928  f. 

(Par  le dëcrel  du  9  janvier  t8ll ,  les 
dépenses  des  enfanls  sont  à  la  charge 
des  dépariemenls). 

56(),6i5  malades  dans  les  hôpitaux 
et  hospices 

i  9  J38  aliénés 

806,970  indigents  secourus  par  les 
bureaux  de  bienfaisance 

Dous  et  legs  faits  annuellemenl  aux 
fiospices  ei  bureaux  de  bienfaisance, 
s*eievau(  en  moyenne  de  1814  à  1835,  à    3,924,587  ' 


40,'^28.775 
5,365,552 

10,857,281 


ToUl 68,114,387  f. 

«  Il  a  étéengagé  au  Monl-de-Piété,  en  1841, 
2,818«800arlicles  d'une  valeurde39,125,348f. 
La  valeur  moyenne,  par  article,  était  de 
13  fr.  88  c.  161,971  articles  n*oni  pas  été  re- 
tirés et  ont  été  vendus;  leur  valeur  était  de 
2,111,476  fr  La  proportion  des  prêts,  comme 
celle  des  indigents,  va  toujours  croissant, 
sans  variation  notable. 

«  Les  chiffres  odiciels  incontestables  du 
budget  de  la  bienfaisance,  et  la  fondation  de 
tant  d'institutions  pour  soulager  Tindigence, 
parlent  plus  éloquemment  que  tous  les  rai- 
sonnements; les  bienfaits  de  la  charité  pri- 
vée sont  ignorés  et  incalculables.      » 

a  N'est- 1  pas  souverainement  injuste  d'ac- 
cuser si  violemment  la  société,  de  mécoo- 
naître  ses  bienfaits ,  de  désespérer  de  l'a- 
venir? 

«  Sans  doute  le  mat  est  devenu  grand,  il 
réclame  de  grands  remèdes  qu'on  doit  at- 
/endre  de  la  charité  chrétienne,  du  dévelof>- 
pement  des  institutions  sociales,  de  l'esprit 
de  progrès ,  qui  se  porte  aujourd'hui  princi- 
palement vers  le  bien-être  des  classes  pau- 
vres. 

a  Ainsi  le  moment  est  aussi  favorable  que 
le  besoin  est  ui^ent;  tout  le  monde  est 
f  i*accord  sur  ce  point,  les  grands  sacrifices  ne 
doivent  pas  arrêter.  » 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  C'est  la  dernière 
conséquence  du  dogme  de  la  souveraineté 
J  u  peuple.  C'est  l'inévitable  corollaire  de  la 
t  liéorie  démocratique  qui  place  la  source  de 
r^tjtorité  dans  la  raison  individuelle.  11  fau- 
Jrait  renoncer  au  raisonnement,  renier 
toute  logique  pour  ne  pas  reconnaître  que, 
J  u  moment  où  l'on  a  secoué  le  joue  salu- 
i*^ire  d'une  autorité  extérieure  et  antérieure 
i~tii  hommes  qui  la  discuti^nt,  on  est  invin- 
:  îblement  entraîné,  par  une  chaîne  desyllo- 
;}snQes  irréfutables,  à  abandonner  le  droit 
ie  commander  aux  dernières  classes  du  peu- 
ple, qui  sont  les  plus  nombreuses,  et  aue 
1.  Thiers  a  appelées  la  vile  multitude.  Au- 
ourd  hui,  cette  question  est  mise  dans  tout 
on  jour;  après  avoir  détruit  toutes  tes  an- 

(  1  )  \\j  a  eo  ootre  56  sociétés  diverses  de  bienfai- 
ance  qui  consacrent  d'autres  sommes  importantes  à 
c  noble  but.  Dans  la  ville  de  Paris  seulement,  il 
kiste  plus  de  126  sociétés  de  celte  nature.  (Pafrî* 
toine  des  pauvrei,  par  VaUeville,  inspecteur  général 
es  établissements  de  bienfaisance,  et  Maniai  de$ 
^vreê  d€  kienfaiêance^  par  M.  de  Melun.) 


ciennes  bases  de  l'autorité,  afln  de  s'empa- 
rer du  pouvoir,  la  classe  moyenne,  la  plus 
habile,  la  plus  éclairée,  mais  aussi  la  plus 
corrompue,  se  trouve  en  face  de  la  d<^roo- 
cratie  pure,  qui,  nu  nom  du  simple  bon  sens, 
revenuique  ce  pouvoir  en  invoquant  les 
principes  et  les  raisonnements  dont  la  bour- 
geoisie s'est  servie  pour  justifier  son  usur- 
pation. Pour  conserver  le  pouvoir,  celle-ci 
en  est  dinc  réduiieà  s'appu*  er  sur  la  force. 
Cette  lutte  dangereuse,  ouverte  en  ce  mo- 
ment, est  la  rrute  des  abîmes  ;  elle  ne  peut 
aboutir  qu'à  l'un  de  ces  deux  résultats  :  réta- 
blissement d'une  tyrannie  ou  le  triomphe 
d'une  jacquerie  universelle. 

C'rst  la  première  fois  que  la  Révolution, 
acculée  dans  sa  propre  «ioctrine,  n*n  plus  le 
choix  d'une  alternative,  et  doit  renoncera 
prolonger  la  discussion  par  des  harangues 
d'avocats  et  des  sophismes  de  doctrinaires. 
Désormais  les  masses  ont  jugé  Tincohérence 
des  théories  et  Tinanilé  des  promesses;  el- 
les sont  en  possession  du  droit  prétendu, 
mais  à  leurs  yeux  fondamental,  dont  le  suf- 
frage universel  est  l'exercice  ie  plus  pré- 
cieux. Elles  ne  céderont  que. sous  les  coups 
de  ia  force  organisée  ;  et  la  Révolution,  vain- 
eue  par  ses  propres  arm<  s,  périra  avec  la  na- 
tion dans  les  convulsions  de  l'ochlocratie, 
ou  disparaîtra  pour  toujours  sous  la  sévère 
discipline  d'un  despotisme  auquel  la  France 
devrait  son  saint. 

SYSTÈME  GIRARDIN.  Ceci  est  une  uto^ 
pie  d'un  nouveau  genre.  M.  de  Girardin, 
après  avoir  aboli,  dans  le  gouvernement  (ies 
sociétés,  toufe  espèce  d'autorité  religieuse» 
politique,  civile  et  domestique  (  Yoy.  l'art. 
Autorité);  après  avoir  fait  tatJe  rase  de 
toutes  les  institutions  existantes,  comme 
inutiles,  et  en  partie  nuisibles  à  l'ordre  gé- 
néral, considère  chaque  homme,' membie  de 
la  société,  comme  un  être  parfaitement  libre, 
n'ayant  le  devoir  d*obéir  à  qui  que  en  soit,  ni 
è  quoi  que  ce  soit.  C'est  sur.la  baseuniquede 
cette  libertéabsolue,  qu'il  fonde  un  systèmede 
gouvernement  dans  lequel  tout  parait  calculé 
avec  la  rigoureuse  méthode  de  larithméli- 
que.lnutilededire  que  les  puissances  mora- 
les, les  croyances,  les  passions,  les  mœurs 
mômes  sont  exclues  de  cette  combinaison  tout 
administrative,  et  qui  est  à  la  science  so- 
ciale ce  que  l'art  du  teneur  de  livres  est  à 
la  science  du  commerce.  Celte  étrange  aber- 
ration d'un  esprit  dont  la  perspicacité  ne 
saurait  être  mise  en  doute,  nous  paraît  le 
nec  plus  ultra  des  utopies  matérialistes  du 
socialisme.  A  force  de  se  restreindre  à  la 
contemplation  des  côtés  positifs  des  choses 
de  ce  monde,  une  belle  intelligence  se  ra- 
baisse ainsi  à  n'y  voir  plus  que  des  séries  de 
phénoinènes  que  l'homme  est  maître  de 
grouper  à  l'aide  de  chiffres,  et  à  se  persua- 
der que  compter  des  millions  d'hommes  et 
les  ranger  par  colonnes  sur  le  papier,  c'est 
les  gouverner.  La  constitution,  ou  plutôt 
l'anarchie  organisée  de  M.  de  Girardin,  pour- 
rait être  considérée  comme  une  satire  ingé- 
nieuse et  très-étudiée  de  toutes  les  théories 
politiques  imaginées  depuis  \e  Contrat  $oeiaf 
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de  ).-J.  Rousseau  ;  c<ir,  tout  en  u'élanl  elle- 
même  qu'un  sophisme  gigantesque,  elle 
comprend  et  réfute  avec  vigueur  el  succès 
tous  les  sophismes  de  la  moderne  école. 
C'est  àcetitrequenous  la  mettons,  presque  en 
son  entier,  sous  les  yeux  du  lecteur.  C'est 
d'ailleurs,  le  meilleur  moVen  do  faire  juger 
combien  serait  impraticable  uil  plan  de  gou- 
vernement pris  en  dehors  de  toutes  les  ba- 
ses reconnues  jusqu'ici  comme  indispensa- 
bles au  maintien  de  Tordre  social. 

PROBLÈME  l>osé  : 

Trouver  une  forme  d'association  qui 
«  défende  el  protège  de  toute  Id  force  com- 
»  mune  la  personne  et  les  biens  de  chaque 
M  ai-socié,  et  par  laquelle  chacun,  s*unissant 
«  h  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même, 
«  et  soit  aussi  libre  qu'auparavant.  »  —  J-J. 
UoussBAU,  Conttat  social, 

«  L*art  social  n'est  autre  chose  que  Tart 
«  d'organiser  le  gouvernement  de  manière 
«  à  ce  qu'il  puisse  toujours  veiller  eflBcace- 
«  ment  à  la  défense  des  inslitullonr  (  rolec- 
«  Irices  de  la  liberté,  sans  jamais  j)OUvoir 
«  tourner  contre  ces  institutions  la  force  qui 
«  lui  a  été  confiée  pour  les  mainlcnir.  » — 
Cousin,  De  ta  justice. 

«  Diverses  expérience^  m'ont  rendu  si 
«savant  en  cette  matière,  que  je  penserais 
«  être  responsable  devant  Dieu,  si  ce  pré- 
«  sent  testament  ne  portait  pas,  en  termes 
«  exprès,  qu'il  n*y  a  rien  de  plus  dangereux 
•  pourunEiat  que  dii^erses  autorités  égales 
«  en  V administration  des  a/faires, 

«  Ce  que  Tun  entreprend  est  traversé  par 
«  l'autre;  ot  si  le  plus, homme  de  bien  n'est 
«  pas  le  plus  habile,  quand  mftme  ses  propo- 
«  sitions  seraient  les  meilleures,  elles  se- 
«  raient  toujours  éludées  par  le  puissant  en 
«  esprit. 

«  Chacun  aura  ses  sectateurs,  qui  forment 
«  divers  partis  dans  l'Etat  et  en  diviseront 
«  les  forces  au  lieu  de  les  réuhir  ensemble.» 

«  Ainsi  que  divers  pilotes  ne  mettent  ja- 
«  mais  tous  ensemble  la  main  au  timon  ;  aussi 
«  n'en  faut-il  qu'un  qui  tienne  celui  de 
«  lEtat. 

«  Il  peut  bien  recevoir  les  avis  des  autres; 
a  il  doit  môme  quelquefois  les  rechercher  : 
«  mais  c'est  à  lui  d'en  examiner  la  bonté,  et 
«  de  tourner  la  main  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
«  selon  qu'il  estime  plus  à  propos,  pour  évi- 
«  t«r  la  tempête  el  faire  sa  route.  »  —  Cardinal 
DB  Richelieu,  Test.^  ch.  8,  sect.  6. 

«  Les  idées  de  contre-poids,  d'équilibre, 
«  ont  sur  certaines  gens  une  influnnce  d'au- 
«  tant  plus  grandequ'ils  les  enten(hînlmoins. 
«  Les  nommes,  en  général,  aiment  mieux  les 
«  choses  fines  que  les  choses  viaies;  admi- 
«  rent  moins  ce  qui  est  simple  due  ce  qui 
«  est  compliqué  ;  croient  plus  volontiers  ce 
«  qu'un  petit  nombre  se  vante  d'entendre 
«  quece  quiesl  entendu  de  tout  le  monde.  » 
~  Frankliti,  1T88. 

«  H  est  dans  le  cours  ordinaire  des  choses 
«  que  les  machines  plus  compliquées  précè- 
«  (lent  les  véritables  progrès  de  l'art  social, 
«  comme  de  tous  les  autres  arts  ;  son  triom- 
«  phesera  pareillement  de  produire  les  plus 


«  grands  effets  par  les  moyens  simples,  i  > 
Sikyk$,  1789. 

«  Notre  organisation  perfectionnée  par  lu. 
t<  nion  universelle,  nous  dispensera  d'aroir 
«  un  jour  ce  qu'on  appelle  un  gouTerne- 
«  ment,...» — Anacharsis Cloote,  179S. 

R  Si  nous  connaissions  les  meilleurs  dVo- 
«  tre  nous,  l'ère  des  révolutteti^  sérail  ï 
«  jamais  fermée  :  malheurettseitoctit  ma 
«  n*avons  aucune  méthode  certaine  pour  !i 
«  découvrir.  »  —  Thomas  Càrylb. 

«  Unité  sans  multitude  est  tyrannie:  mii!- 
«  lilude  sans  unité  est  confusion.  »  — Pisai 
«  Aux  meilleurs  l'empire  du  monde!» - 
Vico. 
«  Chercher  et  trouver  : 
«  Le  mode  de  suffrage  universel  qui  m: 
la  méthode  la  plus  certaine  pourdéroi.r 
les  meilleurs  et  les  plus  capables  ;  la  f-c- 
d'adminîstration  de  la  France  aut,coii  r:!;/ 
les  traditions  du  passé  avec  (os  lAi^rt^  <  • 
de  l'avenir,  la  puissatictî  de  riniliâlitr  »  • 
l'efTicacité  du  contrôle,  Tu^ité  ovct  la  ^- 
ponsabllité,  la  grandeur  nationale  at'  ' 
conomie  publique,  la  souveraineté  iiîilr 
duel  le  avec  la  souveraineté  collective.^ 
l'ordre  par  la  liberté. 

«  Tel  est  le  problème  dont  l'import  :J< 
et  urgente  solution  aurait  dû  êtrp  misai 
concours  dès  le  lendemain  de  la  réroluri  : 
du  24  février. 
«  Qui  y  songe  ?  Personne. 
«  C'est  précisément  parce  que  j'ai  tu  \v 
persoîine  n'y  songeait,  qu'il  m'a  paru  ù;- 
cessaire  d  en  faire  l'objet  de  mes  rechm  > 
les  plus  opiniâtres  et  de  mes  tnéditata 
les  plus  constantes,  ne  fût-ce  que  ponr  'tnj- 
ner  un  utile  exemple,  une  salutaire  iffii' - 
sion. 

«  Le  suffrage  universel  a  cessé  d'exi^J^ 
Je  31  mai  1850,  maii  ce  sera  pour  renaiire 
moins  imparfait  el  plus  simple. 

«  L'usage  du  chronomètre,  dû  barom^t'^. 
du  thermomètre,  s'est  répandu  dans  (mit  !î 
monde  civilisé)  il  en  sera  ainsi  du suffr:- 
universel»  appelé  à  devenir,  relatireraer.t  î 
Topinion  publique,  ce  que  le  ch^ooo^lt•'^ 
est  au  temps^  dont  il  donDe  lA  mesure  h^^ 
une  précision  rigoureuse. 

«  Le  suffrage  universel  doit  êlw*  la  sou- 
veraineté nationale ,  ce  que  là  paroi?  ^^ 
à  la  .pensée,  le  moyen  de  s'exprimer. 

«  P^r  lui-môme,  il  a  été  un  irtimenser 
grès  ;  mais  un  progrès  non  moins  imporJ'f 
lui  reste  à  accomplir  :  il  lui  reste  à  suN^ 
tuer  la  liberté  des  opinionê  àlajMfm« 
partis, 

«  Les  minorités  ont  le  même  droit  ' 
les  majorités  à  être  neprésentécs.  T/i 
progrès  vers  lequel  doivent  tendre  lon> 
esprits  qui  cherchent  avec  persévéranv  • 
iustc  et  le  vrai. 

«  Les  86  départements  dont  se  comr 
la   France  sont  partagés  en  deut  rî^nv 
l'un  est  le  camp  de  la  majorité,  l'auiro- 
le  camp  de  la  minorité.  Dons  Tun" 
datis    l'autre    camp,    c'rst    un    y('}'""  [ 
d'idées  confuses  qui  s'exclueal,  du>i^'''* 
rivaux  qui  s'allient,  de  cocardes  honlo' 
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qui  s(*  cachent,  de  drapeaux  ennemis  qui  se 
ujentenUde  chefs  ombrageux  quisedélesteot, 
de  soldats  déserteurs  qui  se  méprisent.  Bien 
dilHcile  serait  souvent  d'expliquer  autre- 
ment que  par  un  hasard  >  un  caprice,  une 
fausse  évolution,  pourquoi  tels  qu'on  pour- 
rait nommer  sont  dans  les  rangs  de  la  mi- 
norité au  Jieu  d'être  dans  les  rangs  de  la 
majorité,  et  tels  autres  dans  les  rangs  de  la 
majorité  au  lieu  d*èlre  dans  les  rangs  de  la 
minorité.  Si,  à  peu  d'exceptions  près,  per- 
sonne, au  jour  de  la  lutte  électorale,  ne  se 
retrouve  immuablement  à  la  place  que  lui 
iissi^naient  ses  principes  et  ses  intérêts,  ce 
n  est  pas  l'inconséquence  de  l'esprit  humain 
(lu'il  faut  en  accuser,  c'est  l'imperfectiou 
des  modes  électoraux  qui  ont  été  successi* 
veinent  en  usage. 

«  En  fait  de  régime  électoral,  on  en  est 
encore  au  régime  léodal,  à  ce  temps  où  la 
justice  n'avait  pas  désarmé  la  force  ;  où,  au 
lieu  de  s'adresser  à  un  juge,  on  s'adressait  à 
>on  (^pée  ;  où,  au  lieu  d'échanger  des  assi- 
gnations, on  échangeait  des  cartels  ;  oùl'in- 
ijocence,  au  lieu  de  se  défendre  par  un  avo- 
cat armé  d'un  dossier,  se  défendait  par  un 
chevalier  armé  de  pied  en  cap  ;  on  en  est  en- 
core aux  combats. 

«  Est-il  donc  nécessaire  que  le  suffrage 
uuiversel  soit  un  combat  électoral?  N'est-ce 
|ias  la  barbarie  ?  Ne  saurait-il  donc  exister 
un  autre  moyen  pour  la  souveraineté  natio- 
nale individuelle  de  se  faire  jour,  de  s'énon- 
eer,  de  s'exercer  ? 

«  Que  veut-on  î  Que  doit-on  vouloir  ? 

c  On  veut  que  toutes  les  idées  se  dé- 
battent, que  tous  les  principes  se  discutent; 
i{uc  tous  les  drapeaux  se  déploient,  que  tous 
les  intérêts  se  défendent;  que  toutes  les 
plaintes  s'énoncent,  que  toutes  les  erreurs 
se  redressent  ;  que  tous  les  abus  se  dé- 
couvrent, que  toutes  les  aptitudes  se  pro- 
duisent, et  que  toutes  les  supériorités  se 
déiDontrent. 

«  Le  moyen  qu'on  emploie  est-il  bon,  est- 
il  1^  meilleur? 

a  Est-il  donc  absolument  nécessaire  que 
86  départements  se  divisent  en  autant  de 
camps  ennemis,  ayant  tous  et  chacun  leurs 
vainqueurs  et  leurs  vaincus,  une  majorité 
el  une  minorité  ?  Est-ce  la  liberté  ?  n'est-ce 
l»ns  la  guerre  î  C'est  la  guerre  civile  sociale- 
luonl  transformée;  c'est  la  guerre  civile^ 
moins  l'effusion  du  sang;  cest  la  guerre 
civile,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'em- 
ployer des  cartouches,  ce  sont  des  bulletins 
qu'on  emploie;  ce  n'est  pas  la  liberté  élec- 
torale. 

«  La  liberté  électorale,  c'est  que  chacun 
vote  en  paix,  comme  il  Tenlend,  et  pour  ce 
(|ui  lui  platt,  sans  agression,  sans  antago- 
nisme ,  sans  que  choisir  un  nom  ait  forcé- 
ment pour  conséquence  d'en  exclure  un  au- 
tre, sans  que  voler  pour  ait  indirectement 
pour  effet  de  voter  contre^  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'arborer  une  cocarde,  et  do  se 
ranger  sous  l'un  des  deux  drapeaux  en  pré- 
sence. 

«  Le  mode  improvisé  par  U  décret  du  6 


mars  1848,  réglementé  par  la  loi  du  15  mars 
1849,  et  mutilé  par  loi  du  31  mai  1850, 
n'organise  que  le  morcellement  électoral  ; 
il  fait  palpiter  des  membres,  mais  il  ne  fait 
pas  mouvoir  un  corps  ;  dans  le  sj^stème  du 
morcellement  électoral,  les  majorités  seules 
sont  représentées ,  toutes  les  minorités 
sont  exclues.  C'est  l'oppression  organisée 
des  minorités  ;  c'est  le  aeapotisme  iocaUsé 
des  majorités. 

«  Un  grand  citoyen  qui  aurait  blessé  tou- 
tes les  coteries  en  se  plagantau-dessus  d'elles, 
pourrait  réunir  sur  son  nom  deux  millions 
de  voix  en  France,  et  n'être  pas  élu  repré- 
sentant ;  tandis  qu*avec  moins  de  20,000 
voix  obtenues  dans  son  collège,  tel  candidat 
siégerasurles  bancs  de  l'Assemblée  nationale. 

«  A  des  élections  générales,  un  candidat 

f^eut  n'être  pas  élu  avec  100,000  voix,  et 
'être,  un  mois  après,  avec  moins  de  10,000 
voix,  dans  des  élections  partielles. 

«  Combien  de  candidats  »  avant  eu  de 
50,000  h  100,000  vois,  sont  restés  au  seuil 
de  l'Assembli^'e  législative  !  Combien  d*autrcs 
l'ont  franchi  I  qui  n'avaient  eu  que  10,000  à 
20,000  suffrages  1 

«  Dans  tel  département,  pour  réussir,  il 
faut  plus  de  100,000  voix;  le  tiers  suffit  dans 
le  département  voisin. 

«  Dans  tel  déparlement,  l'électeur  a  le  droit 
de  nommer  28  représentants  ;  dans  le  dépar- 
tement contigu,  I  électeur  n'a  le  droit  d'in- 
scrire que  7  noms  sur  son  bulletin. 

<x  Le  motif  tiré  de  l'inégalité  de  la  popula- 
tion com])arée,  est-il  un  motif  qui  justifie 
suffisamment  celte  inégalité  du  vote  indivi- 
duel? 

«  Toute  cette  paperasserie  qui  s'intitule 
pompeusement  :  Liêtei  éhctoraUi^  inscrip*- 
tions,  radiations^  rtciifications^  révision^  îm- 
pression^  publication,  etc.,  est-elle  bien  né- 
cessaire ?  Ne  j[)0urrait-elle  pas  être  supprimée 
sans  que  la  sincérité  des  élections  v  perdit 
aucune  garantie?  A  quoi  bon  ces  décisions 
de  maires  et  déjuges  de  paix,  en  instance, 
appel  et  pourvoi  ?  Ne  pourrait- on  s'er 
passer  ? 

«  Pourauoi  cette  condition,  d'abord  exigée 
par  la  loi  au  15  mars  1849,  desixmoisd'habita- 
/ton,  puis  maintenant  par  la  loidu31  mai  1850 
de  trois  années  de  domicile  î  Est-ce  que 
Texercicc  du  droit  de  souveraineté  peut  être 
rationnellement  subordonné  à  un  change- 
ment de  résidence  ?  Pourquoi  ne  pas  laisser 
à  I  électeur  la  liberté  de  voter  partout 
où  il  se  trouve  au  jour  de  l'élection?  Pour- 
quoi, en  tout  et  toujours,  s'appliquer  à  sus* 
citer  des  difQcultés  au  lieu  de  s'appliquei 
h  les  aplanir? 

«  Simplifier,  on  le  sait,  est  ma  consianle 
devise.  Donc,  je  me  suis  posé  les  questioncf 
suivantes  : 

«  Est-il  possible  de  faire  que  le  suffrage 
universel  cesse  d'être  la  guerre  civile  et  de- 
vienne la  liberté  électorale?  Est-il  possible 
de  supprimer  toutes  les  luttes  locales  par  un 
mode  de  la  simplicité  duquel  il  résulte  que 
majorités  et  minorités  soient  toujours  exac- 
tement additionnées  et  fidèlement  repcéseo- 
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tées  ?  £st-il  possible  de  faire  que  le  suffrage 
universel  marche  de  lui-môme,  sans  bourre- 
let, sans  lisières»  sans  organisation  préalable, 
qui  le  désorganise  ;  sans  élections  prépara- 
toires qui  imposent  à  la  majorité  insouciante 
les  chou  de  la  minorité  active;  sans  comi- 
tés  directeurs  qui  la  faussent;  sans  concla- 
Tes  souverains  qui  la  conséquent?  Est-il 
possible  de  maintenir  au  suffrage  univer- 
sel rinvioJabilité  de  sa  condition  essen- 
tielle de  suffrage  direct  f  Est-il  possible  de 
décompliquer  tout  ce  qui  complique  lexer- 
cice  du  droit  électoral,  et  de  le  rendre  si  sim- 
ple et  si  sûr,  uu*il  n'y  ait  plus  de  difficulté  à  le 
rendre  annuel^  et  même  à  y  recourir  en  tou- 
tes circonstances  graves  où  la  souverai- 
neté nationale  doit  prononcer  ?  Est  -  il 
ppssibie  de  débarrasser  pr(^fets,  sous-pré- 
léts,  maires  et  juges  de  paii  de  la  respon- 
sabilité que  font  peser  sur  eux  toutes  les 
formalités  minutieuses  prescrites  par  la  loi 
électorale?  Est-il  possible  de  laisser  sans  in- 
convénient à  tout  électeur  le  droit  de  voter 
Ïartout  où  il  se  trouve  au  jour  de  l'élection? 
Ist-il  possible  d'éviter  et  de  supprimer  tou- 
tes les  réélections  partielles,  qui  ont  le  grave 
inconvénient  de  venir  souvent  infirmer  le 
sens  politique  de  Télection  générale  précé- 
dente? Est-il  possible  enfin  de  faire  de  Tar- 
ticleSb  de  la  Constitution,  de  cet  article  qui 
est  un  mensonge,  une  vérité  : 

a  En  fait,  est-ce  que  les  représentants  du 
département  de  la  taronde,  pour  ne  citer 
qu  un  seul  département,  peuvent  rester  étran- 
gers aux  intérêts,  aux  sentiments,  aux  opi- 
nions du  département  qui  les  a  élus  ? 

«  L'article  Silh  de  la  Constitution  de  18b8 
est  la  condamnation  formelle  et  de  la  loi 
électorale  du  IS  mars  18i9  et  de  la  loi  élec- 
torale du  31  mai  1850.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  Les  membres  de  V Assemblée  nationale 
sont  les  représentants^  non  du  déparlement  qui 
les  nomme^  mais  de  la  France  entière.  Si  les 
Tnembresde  TAsserablée  nationale  sont  les  re- 
présentant de  la  France  entière  pourquoi  donc 
ne  pas  les  faire  élire  par  la  France  entière  ? 

«  Telles  sont  les  questions  que  je  me  suis 
posées,  comme  on  pose  des  jalons  sur  une 
route  nouvelle  qu'on  veut  ouvrir;  ces  jalons 
m'ont  conduit,  après  plus  d*un  tâtonnement, 
plus  d'un  redressement,  à  la  découverte  d*un 
mode  d'exercice  de  la  souveraineté  indivi- 
duelle, communale,  nationale,  extrêmement 
simple,  et  je  le  crois  aussi  puissant  qu'il  est 
simple  et  nouveau. 

«  Ce  mode  d'exercice  de  la  souveraineté 
individuelle,  communale,  nationale,  donne  à 
la  majorité  le  pouvoir,  et  à  la  minorité  le 
contrôle;  en  même  temps  qu'il  fait  sortir  de 
l'urne  électorale  un  élu,  il  en  fait  sortir  onze 
contrôleurs;  comme  chaque  électeur  ne  peut 
écrire  valablement  qu*un  seul  nom  sur  son 
bulletin,  il  en  résulte  cette  combinaison 
toute  neuve  :  que  le  premier  nom  qui  sort  de 
l'urne  électorale  indique  la  couleur  de  la 
majorité  compacte,  et  que  les  onze  autres 
noms  qui  suivent  représentent  toutes  les 
nuances  de  la  minorité  divisée. 

9  Le  candidat  dont  le  nom  est  sorti  le  pre- 


mier de  l'urne  électorale  est  proclamé Miiu 
DE  France.  Les  onze  autres  candidats  qui 
viennent  ensuite  par  rang  d'inscription  sur 
le  tableau  du  recensement  général  des  to 
tes  sont  proclamés  membres  de  la  Comii^ 

5I0N  NATIONALE  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  PT- 
BLICITé. 

«  Total,  12  noms  ;  savoir  :  un  nom  qui  re- 
présente la  majorité  compacte;  Onze  noios 
qui  représentent  la  minorité  divisée: 

s  Ce  nombre  12,  qui  suflit  pour  pennettrp 
à  toutes  les  dissidences  d*opinions,à  loQs]e5 
intérêts  inquiets,  à  toutes  tes  idées  mûres, 
un  peu  considérables,  de  se  produire  H  ii*> 
se  compter,  concorde  avec  les  douze  hcan^ 
du  cadran.  Ce  que  je  cherchais  donc,  jt 
l'ai  trouvé  ;  un  verilable  chronomètre  poli- 
tique. 

«  Ainsi,  pour  1852,  ce  chronomètre  iodi- 
querait  avec  Teiactitude  la  plus  rigooreose, 
combien  compteraient  de  voix  :  ropiaiouor- 
léanisle,  représentée  par  M.  Thiers;  lopitv; 
légitimiste,  re|irésentée  par  H.  Berrver;  ^• 
pinion  légitimiste,  représentée  parM.deb 
rochejaquelein;  l'opinion  fusioniste,ri'pré><' 
tée  par  M.  Guizot;  l'opinion  bonaiwribi. 
représentée  parM.  L.-N.  Bonaparte;  lo. 
nion  terrorîs.e,  représentée  par  unefra- 
tion  de  la  Montagne;  Topinion  solda{o-rt ;;  - 
blicaine,  représentée  par  le  National;  liir 
de  la  liberté  absolue»  représentée  parlaPrfj.'' 
ridée  mixte  (tiers-parti),  représentée  pari*^ 
Siècle;  l'idée  communiste,  représentée  f 
le  Populaire:  l'idée  phalanslérienne,  rejr 
sentéepar  la  Démocratie  pacifique  ;e\t.,  H 

«  Dans  ce  système,  il  n'y  a  plus  qu'une;: 
collège  pour  toute  la  France.  Tout  lieu  on 
l'on  vote  est  considéré  comme  secl/ofldt»' 
collège  unique.  Toutes  les  voix  donné  ^ 
chaque  canaidat  dans  toute  la  France  s  >i 
d*abord  recueillies  par  section  ;  toutes  ie 
sections  comprises  dans  la  même  comoiui 
sont  additionnées  à  la  commune,  et  tûtalis  ■ 
è  Paris  dans  les  bureaux  delà  questure  Hi' 
gée  de  dresser  le  tableau  général  de  recd- 
sèment  des  votes. 

«  Plus  d'élections  partielles.  Plus  de  lijtei 
électorales;  pour  les  rendre  inutiles,  iUi!- 
fit  que  la  cote  délivrée  par  le  perceiN' 
revête  la  forme  dont  j'ai  établi  le  raoJ'  •• 
et  à  laquelle  j'ai  donné  le  nom  d7n*crf/»m'« 
de  vte,  ou  Police  d'assurance  généraU, 

ce  On  peut  voter  indistinctement  ^«rl'î^j 
où  Ton  est;  mais  on  ne  peut  valabierneLî 
inscrire  plus  d'un  nom  sur  son  bulli'C'' 
Le  vote  se  constate  par  l'apposition  dV. 
timbre  sur  la  Police  d'assurance  géniroi'' 
au  moment  même  où  l'électeur  dépose-^''; 
bulletin.  Nul  ne  peut  donc  voter  deux  f- 
dans  la  même  élection. 

«  Fraudes  électorales  et  influences  loojif^ 
disparaissent  par  l'impossibilité  de  s'on?- 
niser  simultanément  dans  d'aussi  noinbrei|- 
ses  sections,  rayonnant  de  tous  les |wi  • 
de  la  circonférence  au  centre. 

tf  L'élu  est  véritablement  l'élu  delaFrauf^ 
et  non  plus  l'élu  d'un  département. 

«  L'élu  est  affranchi,  vis-à-vis  de  k|^* 
leur,  de  toute  dépendance,  de  tout  lif'- 
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L'électeur*  à  son  tour,  n*a  plus  à  subir  les 
obsessions  des  candidats;  il  n'a  plus  à  crain- 
dre les  menaces  ou  à  résisier  aux  séductions 
qui  forment,  dans  le  système  actuel,  un 
cercle  étroit  autour  de  lui. 

«  Electeur  et  élu  sont  réellement  et  réci- 
proquement libres. 

«  Par  celte  élection  à  double  ressort,  qui 
fait  ainsi  une  juste  part  à  la  majorité  et  à 
la  minorité»  je  donne  satisfaction  h  deux 
sentiments  contrair.  s  :  le  sentiment  de  cofi- 
fiance^  sentiment  simple,  exclusif  de  sa  na- 
ture, et  reprt^sentant  Tunlté,  s'exprimerait 
par  le  chiffre  1  ;  le  sentiment  de  déhance^  sen- 
timent composé,  formé  de  mobiles  divers, 
s'exprimerait  dans  toutes  ses  nuances  par 
le  chiffre  3. 

«  Nul  mécanisme  n'est  moins  compliqué  : 
—  deux  roues  qui  s'engrènent  et  qui  tour- 
nent en  sens  opposé. 

«  A i-je  réalise  ces  admirables  paroles  de 
Pascal  :  —  Unité  sans  multitude  est  tyrannie; 
multitude  sans  unité  est  confusion  ? 

«  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vérifler 
par  une  hypothèse.  Je  suppose  que  le  nre- 
niier  dimanche  de  mai,  dix  millions  d'élec- 
teurs aient  voté,  et  que  les  voix  soient  ré- 
parties ainsi  qu'il  suit  : 

A 4,000,000  de  voix. 

B 3,000,000 

C 1,500.000 

D 300,000 

E 200,000 

F 180,000 

(m 170,000 

H 150.000 

I .       U0,000 

J        130,000 

K 120,000 

L       80,000 

Toix  perdues.    .    .  30,000 

Total.    .    .    .  10,000,000 
m  A,   personniGant  la  majorité  compacte 
ncaroant  la  confiance  du  pays,  serait  pro- 
clamé Maire  db  FRAt«CE. 

«  RCDEFGHIJKL,  personnifiant 
a  minorité  divisée^  incarnant  les  défiances 
les  partis,  les  dissidences  d*oninions,  les 
ivalués  d'intérêt,  seraient  proclamés  mem- 
ires  de  la  Commission  nationale  de  surveil-- 
ance  et  de  publicité.  Ainsi  la  minorité  de- 
îendraità  son  tour  majorité;  seulement, 
hacune  de  ces  majorités,  Tune  résumant  la 
ioiiSance  et  l'Initiative,  Tautro  la  Défiance 
t  )o  Contrôle,  auraient  une  signification 
ilTérente  et  une  attribution  distincte. 

««  En  cas  de  désaccordsur  l'interprétation  de 
i  volonté  nationale  et  de  Tintérét  collectif, 
ntre  ces  deux  minorités,  entre  l'initiative  et 
)  contrôle,  c'est-à-dire,  entre  le  Maire  de 
'r  ancb,  et  la  Commission  nationale  de  surveil^ 
mce  et  de  publicité,  la  partie  la  plus  diligente 
es  dt^ux,MAiRE  DR  France  ou  Commission  no- 
onalede  surveillance  et  de  publicité^  con vo- 
uerait Tarbitre  suprême,  c'est-è-dire  le 
toupie,  qui  prononcerait  souverainement. 
«^  Les  onze  membres  de  la  Commission 
aiionale  de  surveillance  et  de  publicité  ne 
igeraient  jamais»  ils  avertiraient  toujours; 
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Ils  exerceraient  le  contrôle»  jamais  la  souve- 
raineté. 

«  Dans  ce  système,  toute  grande  question, 
toute  opinion  [populaire  pourrait  se  faire 
jour  et  se  débattre  librement,  sans  que  jamais 
les  nombreuses  populations  qui  travaillent 
soient  placées  sous  le  coup  de  cette  funeste 
alternative  :  ou  d*étre  obligées  d'interrompre 
leurs  pressants  travaux,  ou  d'être  exposées 
à  subir  des  lois  nuisibles  votées  à  faux  par 
suite  de  leur  abstention. 

«  Dans  ce  système,  pour  cfue  le  peuple 
fût  convoqué  avant  l'expiration  du  terme 
annuel  et  normal  fixé  au  premier  dimanche 
de  mai  de  chaque  année,  il  faudrait  une 
circonstance  extraordinaire,  un  cas  très- 
grave,  te)  que  :  —  une  insulte  à  venger,  une 
agression  à  repousser,  un  allié  à  secourir. 
En  temps  ordinaire,  il  sufiirait  au  peuple  de 
donner  un  jour  par  an  à  la  politique  ;  mais 
ce  jour-là,  être  collectif,  il  exercerait  pleine- 
ment sa  souveraineté. 

«  Il  n'aurait  à  craindre  d'être  trompé  par 
aucune  délégation  ;  cas  s'il  avait  été  abusé  par 
de  vaines  promesses  ou  de  faux-semblants, 
dès  le  lendemain,  averti  et  convoqué  par  la 
minorité  vigilante,  ombrageuse,  il  pourrait 
revenir  sur  son  choix,  et  révoquer  l'élu 
infidèle  ou  incapable  qui  l'aurait  trompé. 

«  Usurpations,  conflits,  insurrections,  ré- 
volutions seraient  matériellement  impossi- 
bles dans  ce  système  ;  je  puis  donc  dire 
qu'il  les  abolit.  A  la  guerre  des  partis^  il 
substitue  la  liberté  des  opinions.  11  n'y  a 
plus  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Il  y  a  par- 
tage entre  eux  d'attributions.  Les  uns  ont 
l'initiative  et  les  autres  ont  le  contrôle.  La 
force  des  minorités,  qui  fut  longtemps  une 
force  perdue  et  dangereuse»  devient  une 
force  précieuse  et  utilisée. 

«  Faute  de  raison  d  être,  d'abord,  et  en- 
suite par  lassitude  de  constater  chaaue  an- 
née leur  impuissance,  de  la  faire  éclater  au 
(;rand  jour  ae  l'élection  et  de  la  publicité» 
es  partis  s'éteindraient  et,  l'unité  nationale» 
c'est-à-dire  la  communauté  d'efTorts  et  d'in- 
térêts, se  reformerait  sans  violence,  sans 
compressions»  sans  proscriptions. 

«  Hypothèses  : 

«  sûr  dix  millions  de  suffrages  MM.  Rer- 
ryer  et  Larochejaquelein  n'ont  obtenu,  je  le 
suppose»  que  cinq  à  six  cent  mille  voix  ;  ce 
serait  peut-être  assez  pour  qu'ils  fussent 
élus  membres  4e  la  commission  de  surveil- 
lance» mais  serait-ce  assez  pour  qu'ils  per- 
sistassent encore  à  prétendre  que  la  France 
est  monarchique  et  légitimiste? 

<K  Sur  le  même  nombre  de  suffrages  ex- 
primés» M.  Thiers  en  réunit  douze  cent* 
mille;  qu'est-ce  que  cela  prouverait?—  Cela 
prouverait  que  la  bourgeoisie,  cette  noblesse 
du  travail,  relativement  à  l'ancienne  noblesse» 
la  noblesse  de  la  guerre,  constitue  la  majo- 
rité» mais  qu'elle  forme  la  minorité  relati- 
vement au  peuple  qui  tend  à  s'élever  et  à 
acquérir  par  Tépargno  le  droit  au  repos. 

«  Dans  ce  système,  la  migorité,  la  grande 
majorité,  la  vraie  majorité»  serait  toujours 
certaine  d'être  représentée  par  elle-même  ; 
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elle  n'aurait  jamais  à  craindre  i'infidéliW 
d'aucun  mandataire,  car  Texpiation  ne  se 
ferait  pas  attendre. 

«  Le  Maire  de  France,  et  les  onze  mem- 
bres de  la  Commission  nationale  de  surveil- 
lance ^t  de  publicité^  poursuivant  le  môme 
but  par  deux  voies  Ofjposées  :  —  être  réélu, 
aucune  rencontre  fâcheuse,  aucun  accord 
coupable  ne  serait  à  craindre. 

«  Ce  système  réunit  les  deux  avantages 
de  la  monarchie  et  de  la  démocratie,  car  il 
concilie  la  stabilité  avec  la  mobilité. 

«  Preuves  î  Si  le  peuple  français,  si  le 
souverain  est  content  de  son  maire,  il  le 
réélit  chaque  année,  et  le  garde  jusqu'à  ce 
qu'il  meure  :  —  stabilité.  Si,  au  contraire, 
le  souverain  trouve  que  son  maire  se  relâche, 
il  le  change,  et,  pour  lui  donner  un  succes- 
seur; il  n'a  qu'à  choisir,  soit  parmi  les  onze 
membres  de  la  Commission  de  surveillance 
celui  qui  s'est  montré  le  plus  vigilant,  le  plus 
ferme,  le  plus  capable,  soit  ailleurs  t  —  mo- 
bilité. 

«  Jamais  il  n'est  lié,  toujours  il  est  libre. 
Qu'y  a-t-il  de  plus  simple  ?  C'est  l'unité  d'ac- 
cord avec  la  responsabilité. 

«  C'est  la  mise  en  pratique  de  ces  pré- 
ceptes de  Montesquieu  :  Le  peuple  qui  a 
ta  souveraine  puissance  doit  faire  par  lui- 
même  ce  SfuHl  peut  bien  faire;  et  ce  qu'il  ne 
peut  pas  bien  faire^  il  faut  qu'il  le  fasse  faire 
par  ses  ministres,  —  Ses  minisires  ne  sont 
point  à  lui,  s'il  ne  Ws  nomme  :  c'est  donc  une 
maxime  fondamentale  de  ce  gouvernement, 
que  le  peuple  nomme  ses  ministres.  —  Le 
peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui 
il  doit  confier  quelque  partie  de  son  autorité, 

«  Il  n'a  à  se  déterminer  que  par  des  choses 
<»  qu'il  ne  peut  ignorer,  et  des  faits  qui  lom- 
«  bent  sous  les  sens;  lisait  très-bien  qu'un 
«  homme  a  été  souvent  à  la  guerre,  qu'il  y  a 
K  eu  tels  ou  tels  succès.  Il  est  donc  très-capa- 
«  ble  d*élire  un  général.  Il  sait  qu'un  juge  est 
«  assidu,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent 
«  de  son  triounal  contents  do  lui  ;  qu'on  ne  l'a 
«  pas  convaincu  de  corruption  :  en  voilà  assez 
«  pour  qu'il  élise  un  préleur  11  a  étéfraj^pé 
«  de  la  magnificence  ou  des  richesses  d'un 
«  citoyen  :  cela  suffit  pour  qu'il  puisse  choisir 
«  un  édile. 

«  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il 
«  s'instruit  mieux  dans  la  place  publique 
«  qu'un  monarque  dans  son  palais.  Mais 
«  saur(i-t-il  conauire  une  affaire^  connaître 
«  les  lieux^  les  occasions ,  Ivs  moments  ;  en 
«  proAter?  ffon,  il  ne  le  saura  pas.  » 

«  C  est  le  retour  à  cette  vérité  proclamée 
par  M.  P.-J.  Proudhon  :  «  La  division  des 
«  pouvoirs  est  un  reste  de  ce  que  nous  ap- 
«  pelons  Hpolitiaue,  et  qui  n'est  que  la  de- 
«  ception  cternello  do  la  liberté;  c'est  la 
«  scission  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  radicale- 
«  ment  indivisible,  de  ce  dont  la  division  im- 
«  plique  contradiction,  la  volonté  du  souve- 
«  rain.  Dans  la  société  comme  dans  l'honinie, 
«  les  fondions  sont  divei-ses,  mais  la  volonté 
«  est  ess(Miliellement  une.  » 

«  C'est  la  prise  en  consid(^ralion  de  ces 
obstrvalions  aussi  jusles  que  profondes  pré- 


sentée par  l'un  des  rédacteurs  du  Naiionnl, 
M.  Littré,  membre  de  l'Institut: 

«  Quand  la  vieille  et  glorieuse  monarrhip 
«  française  se  fut  irrévocablement  écro»îî»-e 
a  sous  le  poids  de  ses  incompatibilités  avrt 
«  l'esprit  moderne,  les  constituants  divers 
«  qui  ont  réglé  nos  gouvernements  n*ont  <n 
«  que  reproduire,  à  l'exemple  de  Montes- 
«  quieu,  le  type  anglais. 

«  C'était  une  pure  abstraction.  En  effet, 
«  par  là  on  ne  tenait  aucun  compte  dn  f^«>ê 
«  de  la  France,  de  ses  mœurs,  de  ses  habi- 
«  tudes;  et,  supposant  qu'une  société  est  un- 
«  pâte  molle  que  le  législateur  peut  façor- 
«  ner.à  son  gré,  oft  imposait  à  la  nôtre  un 
«  système  fail  pour  de  tout  autres  conditiorrs 
«  et  qui  d'ailleurs,  même  dans  son  pajrs  naî?», 
«  touche  visiblement  à  sa  fin.  Il  est,  de;  ui^^ 
«  longues  années,  entaché  de  ce  vice  ^e 
«  corruption  qui  s'est  si  tôt  manifesté  rhf^t 
«  nous,  où  le  système  est  tout  d'ak*-; 
«  tombé  en  décrépitude  ,  et  qui  mrc'-^ 
«  qu'une  convergence  imparfaite  des  esp-Av 
«  ne  peut  plus  être  entretenue  par  un  ap|  f . 
t  direct  auiplus  grossiers  intérêts. 

«  La  corruption  individuelle  y  est  flagrante 
«  mais  encore  plus  et  d'une  feçon  t>lus  dé- 
«  sastreuse,  la  corruption  des  classes  ;  c^? 
«  n'est-ce  pas  une  véritable  corruption,  et 
«  de  la  plus  dangereuse  nature,  qae  arii^ 
«  qui  sacrifie  systématiquement  une  classe 
«  pour  le  profit' de  l'autre,  el  qui,  par  exeui- 
«  |)le,  condamne  les  Irlandais  à  se  nourri.^ 
t  insulîisamment  de  pommes  de  terre  et  ) 
«  mourir  de  faim  pour  que  les  lords  joui^- 
«  sent  d'une  opulence  fabuleuse  ?  Cette 
«  prime  payée  par  la  misère  au  privilège,  un 
«  individu  pourra  s'en  dépouiller  géuénu- 
a  sèment;  mais  une  classe  n'a  pas  de  ces 
«  générosités,  et  c'est  pour  cela  que  le  re- 
«  ginie  constitutionnel,  ayant  gouverné  as«^ez 
a  longtemps  en  Angleterre  pour  y  attein<irr^ 
c(  ses  conséquences,  y  a  produit  des  maui 
«  sans  exemple  sur  le  Continent,  où  ce  n^ 
«  giinen'a  jamais  éléqu'une  plante  chétiveH 
«  avortée.  Pour  ceux  qu'une telleappréciatiuo 
«  théorique  ne  convamcrait  pas,  nous  «joa- 
«  terous  que  le  régime  constitutionnel  n  a 
«  jamais  pu  devenir  définitif  parmi  nou5. 
a  C'est  une  mauvaise  tiorloge  sans  cesse  de- 
a  rangée  et  qu'il  faut  sans  cesse  remonter, 
a  De  là  ces  plaintes  tant  de  fois  répétées  dans 
«  le  cours  de  tous  nos  essais,  que  les  Fran- 
a  çais  n'ont  pas  les  qualités  requises  pour 
a  un  tel  système,  et  qu'ils  ne  savent  y^s 
a  le  pratiquer  comme  les  Anglais.  11  n'a  p^ 
(c  mieux  réussi  chez  les  Italiens  et  chez  ir> 
<i  Allemands.  Mais  ces  nations,  comme  nou5< 
«  passent  par  une  imitation  provisoire  ou 
n  système  constitutionnel.  Notre  expérience 
tt  abrégera  pour  elles,  il  faut  l'espérer,  crtl? 
d  phase  qui  s'expliuue  el  se  justifie  parlab- 
tt  sence  de  toute  cfoctrine  sociale  positiu-, 
a  mais  dont  la  orolongalion  serait  désormais 
«  une  duperie  stérile. 

«  La  métaphysique  étant  écartée  avec  si  s 
«  dogmes  absolus  ou  ses  précédents  histo- 
«  riques  ridiculement  incomplets,  nous  h'^ 
a  tons  en  face  de  la  réalité,  c^est-^-ilirc  J ' 
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circonstances  auxquelles  il  faut  parer,  en 
d'autres  termes  encore^  devant  la  nécessité 
(l*uo  gouTernement  révolutionnaire.  La 
théorie  Tindiquc,  les  faits  le  prouvent  ; 
ol  nous  tenons  un  grand  compte  d^  ce 
genre  de  preuves;  car  il  est  des  esprits 
<iéfiants  de  toute  théorie,  pour  qui  reai- 
pirisme  est  une  raison  sans  réplique. 
L*en)pire9  la  restauration»  la  quâsi-res- 
tauration»  ne  sont-ce  pas  là  des  gouverne- 
ments révolutionnaires  y  des  gOHverne- 
inentsnés  de  circonstances?  Ils  se  croyaient 
tous  réguliers  et  permanents  ;  les  événe- 
ments ont  f^it  à  chaoue  fois  justice  de 
leurs  prétentions.  On  n  a  pu  échapper  h  la 
fatalité  de  la  situation  qui  fait  que,  dans 
des  conditions  révolutionnaires,  il  n'y  a 
place  que  pour  des  pouvoirs  révolution* 
naires.  Mais,  par  le  faux  des  doctrines,  ils 
onl  eu  tous  les  inconvénients  de  tels  gou- 
vernements sans  en  avoir  les  avantages. 
Et  quand  nous  proposons  rinstallation  dé- 
libérée d'un  pouvoir  révolutionnaire,  que 
demandons-nous,  si  ce  n'est  d*opérer  avec 
iutelligence  ce  que  la  force  des  choses 
opère  aveuglément?  si  ce  n'est,  en  met- 
tant gouvernants  et  gouvernés  au  vérita- 
ble point  de  vue  ;  de  sauver  des  mécomp- 
tes, éï  d'écarter  maintes  chances  de  colli- 
sion? Ces  gouvernements  déchus,  révolu- 
tionnaires par  leur  origine,  mais  voulant 
se  faire  perpétuels,  ont  utilisé  à  cette  fin 
co  qu'il  y  avait  de  praticable  pour  eux 
dans  le  système  rétrograde,  et  par  là  se 
sont  inévitablement  perdus.  Un  gouver- 
nement révolutionnaire  aussi  bien  dans  sa 
doctrine  que  dans  son  origine,  n'aura 
rien  à  demander  au  s>;slème  rétrograde, 
et  (lès  lors  aura  disponibles  pour  le  ser- 
vice du  pays  toute  la  force  et  toute  l'intel- 
ligence inutilement  consumées  par  les 
pouvoirs  précédents  à  se  préparer  des 
moyens  do  salut,  qui,  au  faire  et  au  pren- 
dre, n'ont  été  que  des  moyens  de  tuine. 
«  C*est  par  une  vicieuse  imitation  du  ré- 
(jime  anglais  que  la  chambre  des  députés 
intervient  dans  la  création  des  lois.  Lk  loi 

KST    ESSENTIELLBMBNT  UN  AGTB    DU  POUVOIR 

Bx^écuTiF.  Mais  dans  le  régime  anglais,  où 
il  y  a  tant  de  restes  d'aristocratie  féodale, 
le  pouvoir  central  n'a  pas  acauis  la  pré- 
pondérance effective  qu'il  a  obtenue  dans 
notre  pays,  formé  sous  l'action  énergique- 
aient  centralisante  de  la  monarchie  et  de 
la  révolution.  Aussi  ce  pouvoir  a-t-il  été 
forcément  démembré,  et  une  nartie  de  ses 
attributions  t  st  restée  entre  les  mains  du 
pouvoir  provincial.  Quand  le  régime  an- 
glais a  été  importé  parmi  nous,  on  a  tout 
reçu  en  bloc,  et  les  députés  français  9 
romme  les  membres  du  parlement  anglais, 
se  sont  trouvés  investis  du  droit  de  faire 
la  loi. 

«  A  chacun  sa  besogne.  La  chambre  des 
dénutés  vérifie  les  comptes  et  règle  les  voies 
et  les  moyens.  Le  pouvoir  exécutif  agit 
sous  sa  responsabilité  ;  et  dans  cette  action 
est  comprise  la  loi,  qui,  soumise  à  la  li- 
bre discussion  de  la  presse  et  ùes  clubs. 


«  n'a  besoin  d'aucune  autre  discussion. 
«  Quanta  la  sanction,  uu'y  fait  celle  d'une 
«  chambre  des  députés?  Et  en  quoi  ce*.*e 
«  d'un  pouvoir  exécutif,  qui  a  la  confiance 
«  des  citoyens,  n'y  suûirait-elle  pas?  Ne  sa- 
it vons-nous  pas  d'ailleurs  combie.n  sont 
«  illusoires  les  garanties  qu^on  avait  crû 
«  trouver? 

«  Les  lois,  n'est-ce  pas  toujours  sous  l'in  • 
«  fluence  du  pouvoir  exécutif  ou  sous  celle 
«  de  la  presse,  que  la  chambre  des  députés 

porté  i 

^ ..V..  «.,v.  ..  V..»..  jamaiL  - 

«  l'opinion  publique  que  pour  passer  sous 
«  le  joug  du  pouvoir  exécutif  ;  ou  bien, 
«  quand  elle  faisait  tète  au  pouvoir,  c'est 
«  qu'elle  obéissait  à  l'opinion.  Opposante  la 
«  veille  des  ordonnances  de  juillet,  servile 
«  la  veille  du  2i  février,  elle  n'était  rien  par 
«  elle-même  dans  les  débats  politiques  où 
«  intervenaient  des  puissances  plus  actives 
«  et  plus  décidées.  Une  loi  décrétée  par  le 
«  pouvoir  exécutif  et  sanctionnée  par  l'opi- 
«  nion  publique,  est  suffisamment  valable;  il 
«  n'y  a  dans  un  pareil  acte  que  ces  deux  par- 
«  ties  désintéressées.  Laissons  les  fictions  (>t 
«  les  rouages  inutiles. 

^  Au  reste,  cest  revenir^  dans  la  donnée  et 
«  $ous  les  conditions  d'iine  société  démocra- 
«  tique^  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  Tancienne 
h  monarchie^  et  reprendre  notre  tradition 
«  Mil  moment  interrompue  par  le  régime  con-- 
«  êtitutionnel.  Les  états-généraux  n'étaient 
0  guère  appelés  que  pour  donner  de  l'ar- 
«  Kent  ;  ils  arrivaient ,  il  és\  vrAl ,  avec 
a  leurs  cahiers,  et  faisaient  des  remonlran- 
«  ces  sur  les  griefs  à  redresser  ;  mais  le 
«  pouvoir  central  gardait  la  plénitude  de  ses 
«  atlribulions. 

«  Comme  à  ce  moment  le  pouvoir  central 
«  ou  monarchique  était  à  sa  période  asceïi- 
«  dante,  et  favorisait  les  véritables  hilérélS 
«  populaires,  il  avait  pour  lui  les  sympathies 
«  générales,  et  toutes  les  tentatives  aristo- 
«  craliques  n'aboutissaient  qu'à  le  fortifier. 

«  Cet  appui  instinctif  des  masses  alla  si 
«  loin,  que  la  monarchie  crut  pouvoir  se 
«c  passer  des  étals-généraux,  même  pour  le- 
«  ver  de  l'argent,  et  il  fut  perdu,  non  pour 
«  cette  raison,  mais  parce  que  la  monarchie 
«  gouverna  mal ,  devenant  rétrograde ,  et 
«  abritant  sous  sa  protection  les  restes  des 
«  abus  féodaux  et  ecclésiastiques.  Mais  il 
«  n'en  est  pas  moins  vrai  que  rendre  au 
«  pouvoir  central  son  action  et  au  pouvoir 
«  local  sa  fonction,  c'est  continuer  avec  des 
a  formes  nouvelles  un  système  qui  a  diçne- 
«  ment  préparé  la  France  à  entrer  la  première 
«  dans  la  grande  révolution  moderne. 

«  Dans  le  système  aujourd'hui  pratiqué. 
«  la  prépondérance  politique  est  attribuée  a 
«  l'habileté  de  la  parole,  et  la  capacité^  de 
«  conception  est  subordonnée  au  talent  d'ex- 
«  position.  C'est  en  vertu  de  celle  très-mau- 
«  vaise  disposition,  non  réprimée,  comme 
«  en  Angleterre,  par  un  système  aristocra- 
«  tique,  que  le  i)Ouvoir  se  trouve  dévolu  aut 
«  avocats,  aux  rhéteurs,  aux  professeurs, 
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«(  aux  journalistes,  aux  hommes  de  lettres. 
«  En  restreignant  la  chambre  des  députés  au 
«  vote  de  Vimpôt,  on  détruit  le  théâtre  où  les 
«  acteurs  venaient  gagner  une  notoriété  et  un 
«  crédit  qui  les  conduisaient  à  la  direction  des 
«  affaires.  Dès  lors,  d'autres  mérites  gue  le 
«  talent  de  Télocution  seront  réclames  des 
«  candidats  au  pouvoir. 

« En  temps  révolutionnaires 9  la  durée 

«  du  poitvoir  ne  se  (imite que  par  Vusage  quon 
«  en  fait.  La  perpétuité  des  wn«,  Vintervalle 
«  périodique  des  autres^  sont  des  institutions 
«  sans  consistance^  à  une  époque  où  les  cir- 
«  constances  changent  rapidement  et  appellent 
«  de  nouveaux  organes  pour  une  situation 
a  nouvelle^  à  une  époque  où  il  n'importe  pas 
«  moins j  si  Con  a  trouvé  des  hommes  vraiment 
«  politiques^  de  les  garder  le  plus  longtemps 
<f  possible.  Mais  il  faut  prévoir  le  mauvais 
«  usage  nécessité  du  changement.  Ceci  est 
€  unrt  grave  dilficulté  :  on  s'en  rendra  faci- 
«  lement  coo^pte,  si  on  réfléchit  que  le  chan- 
«  gement  des  pouvoirs  précédents  n'a  été 
«jusqu'à  présent  obtenuque  par  de  sanglan- 
«  tes  insurrections,  et  au  prix  de  coûteuses 
«  catastrophes.  » 

«.Ces  trois  opinions,  ces  trois  citations  ne 
sauraient  être  trop  sérieusement  méditées 
par  tous  les  hommes  sérieux  qui  ont  le  sen- 
timent du  rôle  immense  et  décisif  que  la 
France,  livrée  à  l'essor  de  son  génie,  pour- 
rait jouer  dans  le  monde. 

«  A  ce  système  si  simple  qui  a  pour  lui 
les  preuves  de  l'histoire,  les  traditions  de  la 
France,  l'autorité  de  Montesquieu  et  de  Pas- 
cal, la  garantie  démocratique  de  MM.  Prou- 
dhon  et  Littré ,  quelles  objections  oppose-t- 
03  et  peut-on  opposer  ? 

«  Aucune  qui  soit  sérieuse. 

«  11  n'y  a  pas  un  régime,  quel  qu'il  soit, 
sous  lequel  une  usurpation  ne  soit  toujours 
plus  ou  moins  possible.  Je  ne  citerai  ni  l'An- 
ffleterre,  où  Guillaume  d'Orange  détrôna 
Jacques  II;  ni  les  Ëtais-Unis,  où  la  royauté 
fut  itérativement  offerte  à  Washington  ;  je 
ne  citerai  que  la  France  :  Chilpéric  III  est 
déposé  par  Pépin.  Hugues  Capei  fait  enfer- 
mer le  successeur  légitime  de  Louis  V.  Mal- 
gré les  constitutions  de  1795  et  de  1799,  le 
général  Bonaparte  se  fait  du  consulat  le 
marche-pied  gui  l'éleva  jusqu'il  l'empire;  et, 
si  j'en  juge  d  après  les  appréhensions  dont 
je  suis  journellement  le  témoin  et  souvent 
e  conQdent,  la  cons  itution  de  18^8  ne  se- 
rait pas  un  rempart  bien  sofhle  contre  des 
entreprises  d'usurpation  plus  ou  moins  ou- 
vertes, plus  ou  moins  déguisées. 

«  Aussi,  suis-je  profondément  convaincu 
que  ce  n'est  pas  dans  les  constitutions  écri- 
tes que  la  souveraineté  individuelle,  la  sou- 
veraineté communale  et  la  souveraineté  na- 
tionale doivent  chercher  et  trouveront  des 
garanties  efTicaces  contre  l'arbitraire,  l'usur- 
pation et  le  despotisme;  non,  ces  garanties 
efficaces,  elles  ne  les  trouveront  qu'en  se  dé- 
veloppant par  la  loi  même  de  leur  existence, 
comme  l'enfant  grandit,  comme  I  homme 
pense,  comme  le  cheval  tire,  comme  l'arbre 
pousse,  comme  le  blé  mûrit. 


tt  Ce  qu'il  faut  donc  chercher  et  trouver, 
c'est  comment  ces  trois  souverainetés,  parle 
mutuel  appui  qu'elles  se  prêteront,  assure- 
ront leur  inviolabilité  commune  et  créeront 
unp  force  sociale  ;  de  même  que  Taju^^ieur 
quiassembl<^  toutes  les  pièces  a  une  machine 
à  feu  doit  vérifier  toutes  les  qualités  et  les 
pro  orlions  de  chacune  d'f*lles,  s*îl  veut 
pnWenjr  le  danger  d'une  explosion.  Cellff 
explosfon,  qu'il  faut  louiours  prévoir,  c'est 
en  effet  p»r  une  irréprochable  constructioD 
qu'on  la  prévient. 

«^C'est  ce  que  j'ai  cherché.  J'ai  cherché 
un  mécanisme  qui  pût  s'appliquer  non-seu- 
lement à  la  France,  mais  successivement 
aux  nations,  solidaires  entre  elles;  qui  dé- 
veloppât les  apti  udes  de  toutes  et  ne  contra- 
riât l'esprit  d'aucune. 

«L'ai-je  trouvé?  Peu  importe  que  je  Taie 
ou  non  trouvé,  si  après  moi  tout  le  montle  )e 
cherche  :  —  Car  si  tout  le  monde  le  cherche, 
quelqu'un  le  trouvera. 

«  Donnez-moi  un  point  d'appui  et  je  soa 
lèverai  le  monde,  disait  Archimède.  En  sVx- 

f)rimant  ainsi,  ce  n'était  pas  Torgueil,  c*étaii 
a  vérité  qui  parlait  par  sa  bouche. 

«  A  mon  tour,  je  dis  :  Pour  soulever  k 
monde  nouveau,  il  suffit d'avoirTuoité  dira- 
pôt  transformé  en  prime  d'assurance,  et  fK>ur 
point  d*appui  le  vote  universel,  annuel,  di- 
rect, secret,  tel  qu'il  est  appelé  à  la  simpli- 
fier et  à  la  perfectionner. 

«  Je  suis  persuadé  qu'aUvSsitôt  que  chacun 
saurait  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  chercher  et  à 
trouver  le  procé  lé  de  vtite  universel  le  plus 
simple,  le  plus  rapide,  le  plus  infaillible, 
toutes  les  imaginations  se  tendraient  commd 
des  arcs,  toutes  les  combinaisons  s*étudie- 
raient  ;  ce  serait  à  qui  découvrirait  le  pre- 
mier le  mécanisme  électoral  le  plus  parfait, 
et  le  mode  d'administration  le  plus  coiifomoe 
au  triple  principe  delà  souveraineté  injîn- 
duelle,  communale,  nationale.  Pendant  que 
les  esprits  travailleraient  ainsi  à  édifier,  ils 
ne  s'ingénieraient  pas  à  détruire.  Ce  serait 
déjà  un  incontestable  avantage.  Le  bon  sens 
public  n'aurait  qu'à  choisir  entre  tous  k» 
systèmes  qui  s'olfriraient;  s'il  ne  prenait  pas 
le  meilleur,  s'il  se  trompait,  l'expérieDce  se- 
rait là  pour  le  redresser. 

«  Trouver  à  tout  prix,  —  dût-on  décer- 
ner une  récompense  nationale  d'une  valeu* 
égale  à  celle  oiferte  par  l'empereur  Nap<jlé.»n 

Codr  encourager  la  fabrication  du  suerc  «ie 
elterave  et  la  filature  du  lin  ;  —  trouver  à 
tout  prix  le  meilleur  mode  de  vote  univer- 
sel, comme  on  a  trouvé  le  meilleur  systèr.)- 
métrique  :  telle  est  la  première  chose,  1:^ 
plus  utile  et  la  plus  urgente,  par  laquelle,  à 
mon  avis,  on  aurait  dû,  par  laquelle  on  de- 
vrait encore  commencer;  car  ce  qui  importe 
avant  tout  aux  passagers  d'un  steamer,  oq 
aux  vovageurs  en  rail-way,  ce  n'est  pas  que 
la  machine  à  feu  soit  consTuite  d'après  tel 
ou  tel  système,  mais  c'est  qu'elle  n'éclate 
pas  et  ne  les  fusse  point  sauter  en  l'air. 

«  Que  m'importe,  à  moi,  toutes  ces  con- 
stitutions qui  devaient  être  éternelles,  toutes 
ces  déclarations  des  droits  de  l'homine  qui 
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lieraient 'être  irrévocables,  quand  l'histoire 
m'apprend,  et  quand  je  vois  qu*aucuno  d'elles 
'i^a  résiste  au  plus  faible  choc,  ni  survécu  à 
la  rapide  épreuve  gui  en  a  été  faite? 

«  Il  est  donc  évident  que  ce  qui  manque 
h  la  France,  ce  n'est  pas  une  constitu- 
tion. 

•  Assez  souvent  les  titres  imprescriptibles 
de  la  liberté  ont  été  proclamés,  reconnus  ; 
toujours  en  vain  !  Qu'on  en  finisse  avec  celte 
dérision  !  Au  lieu  de  perdre  son  temps  à  les 
proclamer  toujours  et  à  ne  les  garantir  ja- 
mais, qu*on  l'emploie  donc  une  bonne  fois  à 
les  garantir  solidement. 

«  Comment?  Je  l'ai  dit  :  Par  le  vote  uni- 
versel, aniuel,  secret  et  direct,  rendu  aussi 
simple,  aussi  précis,  aussi  certain  que  le 
tFiermomètre  qui  sert  à  marmier  l'élévation 
lie  la  température,  que  le  cnronomèlre  qui 
»erl  à  marquer  la  marche  du  temps,  que  le 
ruètre  qui  Sert  à  mesurer  la  longueur  de  Tes- 
[lace. 

«  Dès  qu'il  existera  un  instrument  d'une 
\\istesse  incontestable  pour  mesurer  l'opi- 
nion, tous  les  partis  politiques  et  tous  les 
débals  stériles  s'éteindront;  car,  dans  toutes 
les  questions  d'administration  intérieure  et 
de  relations  internationales,  où  la  vérité  ab- 
solue n*aura  pas  encore  apparu,  ce  sera  la 
volonté  nationale  qui  y  suppléera. 

«  Si  j'insiste  aussi  fortement  sur  ce  point, 
c'est  que,  dans  mon  opinion,  il  est  fondamen- 
tal. Dès  que  le  vote  un  versel,  annuel,  di- 
rect, secret,  sera  ce  qu*il  est  appelé  à  d  ve- 
nir; dès  que  le  ressort  des  majorités,  qui  a 
été  faussé,  aura  été  redressé,  tout  se  ré^^lera 
et  tout  ira  de  soi-même,  comme  le  tleuve 
suit  son  cours,  comme  l'oiseau  prend  son 
roi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  constitutions 
i^crites,  de  chartes  promulguées.  Par  lui  se 
résoudront  pacifiquement  toutes  les  ques- 
lioiis,  se  rectifieront  successivement  toutes 
les  erreurs,  s'accompliront  sans  révolutions 
:ous  les  progrès. 

«  Le  vote  universel  est  Taxe  sur  lequel 
doit  tourner  le  monde  politique. 

<  Lorsqu'on  voit  tous  les  gouvernements 

il  Tenvi  ne  rien  épargner  pour  perfectionner 

e  tir  et  étendre  la  portée  des  armrsàfeu,il  est 

rnpossible  qu'il  ne  se  trouve  pas  un  homme 

i'Etat  qui  comprenne  que  le  moment  étant 

>roche  où  le  progrès,  môme   entre  peuples, 

»cra  de  se  compter  au  lieu  de  te  battre^  ce 

je  sont  plus  les   fusils,  les  canons  et  les 

DOrliers  qu'il  faut   perfectionner,    mais  le 

/'ote  universel,  annuel,  secret  et  direct. 

«  Par  l'adopt.on  et  le  perfectionnement  du 
bTOte  universel,  annuel,  secret  et  direct,  com- 
:jiné  avec  l'unité  d*impôt  transformé  en 
3rime  d  assurance,  tout  risque  d'arbitraire, 
J*usurpation,  de  despotisme  disparaît.  C'est 
a  pyramide  replacée  sur&a  base. 

a  La  base  de  toute  société  rationnellement 
constituée, c*est  la  souveraineté  individuelle; 
nais,  au  contraire,  aue  voyons-nous!  à  la 
^ase,  la  souveraineté  nationale  ;  au  faite,  la 
souveraineté  individuelle.  C'est  l'antipode 
de  ce  qui  devrait  être. 

a  Par  un  contre  sens  qui  ne  s'expliquora 


f»as  dans  cent  ans,  la  société  fait  marcher 
'homme  sur  la  tète,  au  lieu  de  le  faire  mar- 
cher sur  les  pieds.  Si  la  société  essayait  de 
n'avoir  pas  plus  d'esprit  aue  la  nature,  se- 
rait-ce donc  une  bien  grande  témérité  ? 

<K  Mais  l'homme,  apparrmment  irait  trop 
vite,  s'il  allait  dans  le  sens  du  Créateur  uni- 
versel; s'il  allait  du  simple  au  composé,  au 
lieu  d'aller  du  composé  au  simple,  si)uf  à  re- 
venir sur  ses  pas,  ce  qui,  dans  la  langue 
commune,  se  nomme  un  progrès. 

«  Le  composé,  c'est  la  souveraineté  na- 
tionale ;  le  simple,  c'est  la  souveraineté  in- 
dividuelle. Dès  qu  on  se  sera  bien  convaincu 
par  l'étude  et  par  la  réflexion,  de  la  justesse 
rigoureuse  de  cette  vérité,  tous  les  nœuds 
de  cet  écheveau  emmêlé  que  l  homme  ap- 
pelle la  société,  se  dénoueront  sans  etfort  et 
sans  Qu'il  soit  nécessaire  de  les  rompre. 

«  Chaque  liberté  se  réglera  d'elle-même, 
et  n'aura  plus  besoin  qu'on  la  règle.  Toute 
souveraineté  se  superposera  uans  son  ordre 
naturel  ;  et  on  ne  verra  plus  ce  qui  a  lieu  : 
la  base  au  faîte,  et  le  faite  à  la  base,  ce  qui 
explique  comment  il  est  si  difficile  de  fane 
tenir  les  gouvernements  en  équilibre  sur 
eux-mêmes,  et  pourquoi  ils  ont  besoin,  pour 
ne  pas  tomber,  d'être  étayés  de  tous  côtés 
par  un  échafaudage  législatif  de  plus  eu  plus 
compliqué. 

«  Pour  commencer  par  le  commencement, 
pour  asseoir  inébranlablement  la  souverai- 
neté individuelle,  que  fnut-il?  trois  choses  : 
le  vote  universel,  direct  et  secret;  l'unité 
d'impôt  transtormée  en  prime  d'assurance; 
l'abolition  du  service  militaire  obl.gatoire. 

«  Dès  que  la  souveraineté  individuelle  est 
fortement  assise,  la  souveraineté  communale 
s'étend,  la  souveraineté  nationale  se  res- 
treint. Celle-ci  n'est  plus  que  ce  qu'elle  doit 
être,  il  n'ya  plus  ne  gouvernement  del  homme 
par  rhomme^  il  n'y  a  plus  qu^une  administra- 
tion  de  la  chose  publiaue. 

«  Lorsque  chaque  Etat  ne  sera  plus  qu^uno 
sociét*  nationale  d'assurances  mutuelles 
contre  des  risques  prévus  et  pour  des  avan- 
tages communs,  qu'y  aura-t-il  à  usurper?  — 
L'aulorité?  — Maison  en  amaoublié  lenom, 
comme  aujourd'hui  on  ne  sait  plus  le  nom 
de  mil.e  machines  que  le  progrès  continu  a 
fait  d*abord  adopter  et  plus  lard  atiandonner. 
A  l'erreur  de  Tautorité  infaillible,  aura  suc- 
cédé la  vérité  de  l'intérêt  commun.  L'inté- 
rêt commun  I  —  Oh  l  l'on  peut  être  pleine- 
ment rassuré,  c'est  chose  qui,  de  sa  nature, 
ne  saurait  s'usurper. 

«  Les  souverainetés  individuelle,  commu- 
nale, nationale,  telles  que  je  les  ai  définies 
et  organisées,  se  prêtant  un  concours  réci- 
proque et  une  garantie  mutuelle,  ie  me  suis 
demandé  s'il  él^iit  une  seule  liberté  h  la- 
quelle l'élu  annuel  du  suffrage  univeise. 
pût  nortcr  la  plus  légère  atteinte.  Je  l'^ii  sup- 
pose ambitieux,  avide,  fourbe,  corromnu  et 
corrupteur,  afin  de  prévoir  et  de  prévenir 
tous  les  dangers  qu'un  tel  caractère  pourrait 
faire  courir  à  la  liberté  individuelle,  h  l'hon- 
neur national,  à  la  richesse  publique,  si  le 
peuftle  français  avait  pu  être  assez  aveug^o 
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pour  ne  pas  découvrir  la  fourberie,  assez 
sourd  pour  ne  pas  entendre  la  vérllé. 

«  Voici  ma  réponse  :  Là  où  il  n'y  aurait 
rien  à  prendre,  que  pourrait-on  dérober  7 
là  où  la  simplification  du  gouvernement  se- 
rait telle  qu'elle  équivaudrait  matériellement 
et  moralement  à  Tabolition  de  l'autoritéi 
quel  abus  du  pouvoir  pourrait-on  commettre? 

auel  danger  a*MSurpalion  pourrait-on  crain- 
re? 

«  Je  suppose  un  président  des  Etals-Uni$ 
ambitieux,  si  ambitieux  qu*on  le  suppose, 
de  (juel  pouvoir  pourrai t-ii  s'emparer  t  de 
quelle  autorité  pourrait-il  abuser  ?I1  ne  dis- 
pose de  rien.  L'administration  est  locale  ; 
l'impôt  est  faible  ;  l'armée  est  nulle  (1)  ;  la 
liberté  est  absolue. 

a  £h  bien  1  qu'on  fasse  en  France  ce  qui  a 
pleinement  réussi  aux  £tats-Unis.  Qu'on  lo- 
calise l'administratioUl  qu'on  diminue  l'im- 
ftdtl  Qu'on  réduise  l'armée!  qu^on  étende  la 
iberté  1  Quatre  réformes  qui  se  lient  et  qui 
sont  solidaires  comme  les  quatre  augles  d'uu 
carré.  Avec  la  liberté  absolue  rien  n  estdau-- 
gereux,  tout  est  simple. 
«  Des  siècles  se  sont  écoulés  pendant  les* 

3uels  la  terre  n'a  pas  été  comptée  au  nombre 
es  planètes;  longtemps  on  a  cru  qu'elle 
était  immobile.  Un  iour, cependant,  en  1632, 
on  a  découvert  et  démontre  qu'elle  tournait. 
Ce  qui  est  arrivé  à  ta  terre  dans  l'ordre  astro- 
Ziomique,  est  aussi  ce  qui  arrivera  à  la  liberté 
dans  l'ordre  politiaue.  On  s'effraye  de  la  li- 
berté, on  qie  qu'elle  doive  se  mouvoir,  et 
des  présomptueux  ont  la  prétention  de  la 
condamner  a  Timmoi^ilité*  Vains  efforts  l  On 
peut  nier  que  la  liberté  doive  tourner,  elle 
n'en  tournera  pas  moins.  Comme  la  terre,  la 
liberté  a  son  orbite.  Insensés  qui  vous  déco- 
rez faussement  du  nom  d'hommes  d'Etat, 
laissez-lui  donc  décrire  sa  courbe  I  Tous  les 
torts  que  vous  lui  imputez  sont  les  vôtres  et 
non  les  siens.  Si  vous  pouviez  arrêter  le 
mouvement  de  la  terre,  en  vérité,  vous  l'ar- 
rêteriez, et  ensuite  vous  vous  en  prendriez 
à  elle  de  tous  ies  désastres  dont  vous  auriez 
été  seuls  la  cause.  Tentez  d'arrêter  le  cours 
d'un  fleuve,  il  débordera  1  Vous  faites  des  lois 
arbitraires  en  sens  opposé  des  lois  absolues  ; 
vous  faites  des  lois  sociales  eu  sens  opposé 
des  lois  naturelles,  et  vous  vous  étonnez  que 

(1)  Aux  Euts-Unis,  Tarmée  est  de  9,000  hom- 
mes. C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  ce  passage  de  la 
•Vie  de  Washington ,  écrite  par  M.  Guizol,  et  qu'on 
lie  saurait  trop  méditer  en  France  :  i  Les  colonies 
se  défiaient  les  unes  des  autres.  Toutes  se  défiaient 
du  Congrès,  l)ien  plus  encore  de  l'itrmée,  qu'elles 
regardaient  comme  dangereuse  à  la  fois  pour  l'indé- 
pendance des  Ëtats  et  la  liberté  des  citoyens.  En 
ceci  même,  les  idées  nouvelles  et  savantes,  s'accor- 
daient avec  les  intérêts  populaires.  C'est  une  des 
maximes  favorites  du  xvnt*  siècle  que  le  danger  des 
armées  permanentes  et  la  nécessité  pour  les  pays 
libres  de  combattre  et  d'atténuer  sans  relâche  leur 
force,  leur  influence,  leurs  moeurs.  Nulle  part,  peut- 
être  cette  maxime  ne  l'ut  plus  généralement  ni  plus 
chaudement  adopté*)  que  dans  les  colonies  d'Améri- 
que. I  Sans  l'adoption  de  cette  maxime  tutélaire, 
qui  peut  dire  à  M.  Guizot  ce  que  seraient  aujourd'hui 
les  Etats-Unis,  si  puissants  cl  si  prospères  f 


le  monde  soit,  à  chaque  pas  qu*il  fait  ver> 
Tavenir,  menacé  de  rouler  dans  rabtnie! 
Bossuet  a  dit  :  «  Le  monde  s*agite»  et  Dieu  le 
«mène;  i>moi,jetiis:sil^  moides*agite,f«u\ 
hommes  d'Etat,  usurpateurs  de  la  pmssanie 
divine*  c'est  que  vous  avez  U  prétention  iï*i 
le  mener.  Cessez  de  vouloir  le  mener,  il  ces- 
sera de  s'agiter  1 

«  Je  comprends  la  liberté  hamaio^  ei  Tart 
social  comme  les  a  définis  uq  célèbre  (iro- 
fesseur,  dont  le  témoignage  ne  sera  pas  sus- 
pect 

«  Le  droit  naturel  repose  sur  uu  ^ul  prin- 
a  cipe,  qui  est  la  êainteU  de  la  liberté  dt 
a  l'homme*  Le  droit  naturel  dans  ses  apph- 
«  cations  aux  diverses  relations  4es  hommes 
«  entre  eux  et  à  tous  les  actes  de  la  vie  so- 
«  ciale,  contient  et  ensendre  le  4roit  civi«. 
«  Comme  en  réalité  Te  seul  sujet  du  droit 
«  civil  est  litre  libre^ le  principe  qui  domine 
«  le  droit  civil  tout  entier  est  te  respect  deU 
«  liberté;  le  respect  de  la  liberté  s'appelle  k 
«  justice, 

a  La  justice  confère  à  chacun  1^  droit  dr 
«  faire  tout  ce  qu'il  veut,  sous  cette  réserve* 
«  que  Teiercice  de  ce  droit  ne  porte  «ucui* 
«  atteinte  à  Texercice  du  droit  d'autrui. 

«  L  homme  qui  ^pour  exercer  sa  liberté  ^  tislt- 
«  rait  celle  a  un  autre^  manquant  ainsi  à  k 
«  loi  même  de  la  liberté^  se  rendrait  cowpfobU. 
«  Cest  toujours  envers  la  liberté  ^il  tst 
«  obligé,  que  cette  liberté  soit  la  stmsiu  m 
«  celle  d'un  autre.  Tant  que  rhonuae  use  de 
«  la  liberté  sans  nuire  a  la  libertd  de  soa 
tf  semblable,  il  est  en  paix  avec  lui*méme  et 
«  avec  les  autres.  Mais  aussitôt  qu^il  outre- 
«  prend  sur  des  libertés  égales  a  kl  si«aoe« 
a  il  les  trouble  et  se  déshonore  lui-même, 
«  car  il  porte  atteinte  au  principe  môme  qui 
«  fait  $on  honneur  et  qui  e^t  fon  titre  au 
«  respect  des  autres. 

«  La  paix  est  le  fruit  naturel  de  la  justice. 
«  du  respect  que  les  hommes  se  portent  ou 
«  doivent  se  porter  les  uns  aux  antres,  à  i« 
«  titre  qu'ils  sont  tous  égauaif  c*est-à-dift 
«  qu'ils  sont  tous  libres. 

«  La  société  est  le  développement  réju- 
«  lier,  le  commerce  paisible  de  toutes  les  If- 
«  bertés,  sous  la  protection  de  leurs  dn)i'> 
«  réciproques,  la  société  fi>#l  pas  l'œurre  dn 
«  hommes  :  c'est  Vauvre  même  de  ia  nature  dtt 
«  choses.  Il  y  a  une  société  naturelle  et  léji- 
a  time,  dont  toutes  nos  sociétés  ne  sont  «fu* 
«  des  copies  nlus  ou  moins  imparfaites,  i 
«  cette  société  correspond  un  gouvernerae*>t 
<K  tout  aussi  naturel,  tout  aussi   légitiiof. 
«  envers  lequel  nous  sommes  obligés,  q(i> 
«  nous  défend  et  que  nous  devons  défenU.e, 
«  et  en  qui  nous  avons  le  devoir  de  placer  et 
«  de  soutenir  la  force  nécessaire  à  Keienfcç 
«  de  ses  fonctions. 

«  Mais  la  force  qui  doit  servir  peut  nui^:" 
«  aussi.  Uart  social  n^est  autre  chose  q^ue  C*ni 
(i  d'organiser  le  gouvernement  de  manière  à 
a  qu'il  puisse  toujours  veiller  efficacement  è  « 
(f  aéfense  des  institutions  protectrices  de  la  •' 
«  berté,  sans  jamais  pouvoUr  tourner  contri 
«  ces  institutions  la  force  qui  lui  a  été  amf^ 
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^  pour  les  maintenir,  » — Cousin  ,  delà  Justice. 

«  Par  la  justice,  faire  équilibre  à  Ja  force, 
et  empêcher  qu'aucun  individu  indigne  de 
porter  le  nom  dliomme  puisse  manquer  à  la 
loi  même  de  la  likerté;  c*est  de  la  sorte  que, 
moi  aussi,  je  coaiprends  l'art  social,  cet  art 
irorganiser  le  gouvernement,  que  M.  Cousin 
a  si  admitabiemeat  déûni  dans  les  lignes  que 
j*'  viens  de  citer. 

«  Je  suis  d'accord  avec  11.  Guizot,  non  le 
inîDistre,  mais  Tbistorien,  s'exprimaut  ainsi: 

«Au  commencement,  il  n'y  a  poiut  ou 
«  presque  point  de  puissance  publique...  la 
a  liberté  est  réelle...  Il  y  a  simplement  co« 
«  cxist^t^çe  dos  libertés  indivicluelies...  La 

«  liberté  périt cependant  les  individus, 

«  seuls  êtres  riels^  se  sont  développés la 

«  société  tend  à  revenir  au  libre  développe- 

«  ffient    des   vAontés  individuelles Que 

«  l'homme  reprenne  la  liberté  et  Teierce  de 
«  plus  en  plus,  c'est  le  but,  c'est  la  perfection 
»  de  la  société.  »  —  Guizot,  De  la  civilisation 
en  France. 

m  Aujourd'hui  qu'est-ce  que  l'individu?  — 
l^ien.  —  Désormais  que  doit-il  être  î  —  Tout. 

«  Aujourd'hui  qu'est-ce  que  l'JEtat?— Tout. 
—  Désormais  que  doit-il  être?— Rien,  rien... 
qu'une  société  mutuelle  d'épargnes  collec- 
tives, et,  transitoirementt  une  assurance  ua« 
tionale  contre  le  risque  de  la  guerre. 

«  S*il  en  était  ainsi,  tout  travailleur  serait 
I  entier  ou  le  deviendrait.  Alors,  convenez- 
m,  la  notice  serait  aisée,  l'ordre  facile,  et  les 
révolutions  impossibles. 

(c  Plus  la  puissance  individuelle  tend  à  so 
développer  et  à  s'élever,  et  plus  la  puissance 
collective  tend  à  se  restreindre  et  à  décliner. 
C'est  là  une  vérité  attestée  par  tous  les  faits 
visibles  à  tous  les  yeux. 

«  Certes  ,  s'il  y  avait  trois  choses  qui 
fussent  essentiellement  collectives,  et  qui 
concourussent  presque  exclusivement  à  for- 
mer la  puissance  publique,  c'étaient  Tarmée, 
la  marine  militaire,  la  voie  publique. 

<«  Eh  bien  !  l'armée,  par  suite  de  l'immense 
iJéveloppement  des  idées  industrielles  et  pa- 
cifi(iues,  tend  à  devenir  de  moins  eu  moins 
nécessaire,  coiiséuuemment  h  se  réduire,  jus- 
i|ii'à  CQ  qu'enfin  elle  disparaisse  presque  en- 
lièremeut,  comme  aux  Etats-Unis.  La  marine 
militaire  tend  également  à  disparaître,  par 
suite  des  progrès  et  des  nécessités  de  la  ma- 
rine niarcnande,  à  laquelle  il  faudra  pour  se 
r»icruter  un  personnel  de  plus  en  pluscon&i- 
tlérable.  Enfin,  plus  la  voie  publique  se  perfec- 
tionne sous  la  forme  de  chemins  de  fer,  et 
plus  elle  tend  à  échapper  des  mains  de  l'art 
|>our  passer  aux  mains  de  Tindustne. 

«  Oui  ou  non,  tout  cela  est-il  vrai? 

«  Au  contraire,  trois  choses  sont  venues 
étendre  presque  à  rinfini  l'empire  de  la  sou- 
veraineté individuelle,  ce  sont  :  l'imprimerie, 
la  vapeur,  le  télégraphe  électrique. 

«  Oui  ou  non,  tout  cela  est-il  encore  vrai? 

«  Or,  si  Ton  ne  conteste  à  l'individu,  ni  la 
liberté  de  crovance,  ni  la  liberté  de  parole, 
ni  la  liberté  d  ensei^nfMueut,  ni  la  liberté  de 
l<i  presse,  ni  la  liberté  du  travail,  ni  la  liberté 
du  commerce,  ni  la  liberté  d'association  ,ni 


la  liberté  de  réunion,  ni  môme  la  liberté  de 
refuser  l'impôt  transformé  en  assurance , 
quelles  attributions  restera-t-il  h  TElat?  Je  le 
demande,  et  j'ajoute  :  Si  désormais  c'est  la 
puissance  individuelle  qui  est  forte,  libre, 
invincible;  si  au  contraire,  c'e^t  la  puis* 
sance  collective  c^ui  est  faible,  çaptivr,  dé- 
sarmée, que  deviennent  doiiQ  le^  dangers 
d'usurpation  et  le$  craintes  d*abus  de  pou- 
voir? Nuls  sont  les  uns  ,  cbiq^ériqyes  ^oni 
les  autres. 

((  Ce  n'est  plus  en  iaterrogeapt  le  passé  et 
l'histoire  qu'il  faut  raisonner  ;  ç'e^  en  iulei- 
rogeant  l'avenir  et  la  science. 

«  Du  jour  où  toutes  lc$  libertés  partielles, 
dont  le  faisceau  compose  la  liberté  absolue, 
ne  seront  plus  contestées  et  ne  poqrront 
plus  être  violées,  immédiatement  s'ecroule;a 
aussi  tout  l'échafaudaj^e  des  lois  arbitraires. 
Alors  la  société  ira  d'elle-même  et  sans  ef- 
forts ;  car  la  liberté  est  à  l'autorité  ce  que 
l'aval  est  à  l'amont  du  Qeuve. 

«  La  liberté  rend  la  force  inutile  ;  Tautorité 
rend  la  force  nécessaire.  En  tout  et  partout 
la  force  tend  &  se  transformer ,  soit  par  le 
progrès  des  idées,  soit  par  le  perfeétioune- 
ment  des  arts. 

«  Ainsi  tels  sont  les  problèmes  qu'a  réso- 
lus Tart  mécanique  appliqué  aux  industries 
les  plus  avancées  ,  que  le  même  travail  qui 
eût  exigé  autrefois  les  bras  de  cent  hommes, 
n'exige  plus  aujourd'hui  que  les  mains  d'un 
seul  enfant  ;  l'art  social  est  appelé  à  réaliser 
les  mêmes  progrès,  à  résoudre  les  mômes 
problèmes,  a  opérer  les  mêmes  prodiges. 
Quand  Je  mécanisme  gouvernemental  sera 
ce  qu'il  devra  être,  un  enfant  aussi  suffira 
pour  le  mettre  en  mouvement. 

«  Je  supuose  que,  par  suite  de  la  récipro- 
cité des  échanges,  4e  la  solidarité  des  inté- 
rêts, du  progrès  des  sciences,  de  la  liberté 
des  peuples  et  du  déclin  des  gouvernements, 
la  guerre  ne  soit  plus  qu*une  tache  de  sang 
dans  l'histoire,  comme  maintenant  Tescla- 
vage  n'est  plus  qu'un  souvenir  fponstrueux 
dans  le  passé; 

«  Je  suppose  que  l'impôt,  IransforïAé  çn 
prime  d'assurance,  ait  acquis  lé  degré  de 
perfection,  de  simplicité  et  de  certitude  qui 
permettra  de  rendre  le  payement  volqntaire; 

«  Je  suppose  que  tout  travailleur  ayant 
concouru  à  accroître  l'épargne  collective, 
soit  certain  d'en  retirer  sa  part  léj^itime  ; 

«  Je  suppose  que  la  publicité,  organisée 
coinme  elle  pourrait  l'être,  soit  au  crime  ce 
que  la  vérité  est  à  l'erreur,  qu'elle  en  soit  le 
plus  sévère  châtiment,  et  qu'elle  le  rende 
matériellement  presque  impossible  ; 

<K  Je  suppose  qu*il  soit  démontré,  avec  la 
clarté  de  i  évidence,  que  la  liberté  des  reli- 
gions, des  opinions  et  des  conventions  n'est 
dangereuse  qu'autant  qu'on  essaie  de  la 
comprimer  ; 

9  Je  suppose  que  les  codes  ne  soient  plus 
uue  des  recueils  de  formules,  des  modèles 
d'actes  utiles  à  consulter  et  bons  à  suivre  ; 

«  Je  suppose  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  rè- 
gle pour  mesurer  toutes  les  actions  des 
hommes,  et  que  celte  règle  soit  celle-ci  : 
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Ne  faites  peu  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  qu'on  vous  fît; 

«  Je  suppose  enGn  qu'élevés  à  la  grande 
école  de  la  mutualité,  tous  reconnaissent 
au*ils  ont  intérêt  à  observer  celte  règle  et  à 
I  appliquer  scrupuleusement  ; 

«  Je  demande  alors  ce  qu'il  y  aurait  à 
administrer.  Que  deviendrait  la  puissance 
collective?  gue  ferait  l'autorité? 

«  J'en  suis  fâché  pour  elle,  mais  l'autorité 
n'a  plus  de  rôle  à  jouer  en  aucun  pays  où 
luira  dans  tout  son  jour  la  publicité,  où  pré- 
vaudra dans  sa  plénitude  la  liberté. 

a  Si  l'autorité  ne  se  croit  pas  ou  ne  se 
prétend  pas  infaillible,  ce  n'est  plus  Tauto- 
rilé. 

«  Ou  l'autorité  est  la  vérité,  ou  elle  est 
l'erreur.  Si  elle  est  la  vérité,  il  lui  suffira  de 
l'éclat  de  sa  propre  évidence  pour  triom- 
pher sans  le  secours  de  la  force.  Si  elle  est 
l'erreur,  il  est  juste  qu'elle  succombe  :  de 
quel  droit  s'imposerait-elle? 

«  Détruire  cette  imposture  historiq^ue,  qui 
trop Iongtem|)s s'est  appelée:  l'Autorité, c'est 
anéantir  du  même  coup  celte  usurpation 
politique  qui  s*est  appelée  :  Puissance  légis- 
lative ;  puissance  ingénieuse  à  créer  sans 
nombre  des  crimes  et  des  délits  imaginaires, 
des  peines  alfliclives  et  des  peines  infaman- 
tes! 

«  Assez  longtemps  l'autorité  a  égaré  le 
monde  avec  la  prétention  de  le  gouverner. 
Je  demande  que  l'/iutonté  abdiuue;  je  de- 
mande que  la  liberté  lui  succède  ;  je  de- 
mande que  la  puissance  législative ,  con- 
damnée par  ses  œuvres,  fasse  place  enGn  à 
la  puissance  individuelle  forliuée  par  l'im- 
primerie et  la  vapeur ,  le  travail  et  l'é- 
pargne. 

«  Dès  qu'il  ne  serait  plus  nécessaire 
d'avoir  une  fabrique  de  lois,  toute  difficulté 
s'aplanirait;  il  suffirait  alors  que  le  peuple 
français ,  dans  toutes  les  circonstances  ou  il 
devrait  agir  comme  souverain,  eût  un  mi- 
nistre qui  gérât  l'intérêt  collectif  et  exécutât 
la  volonté  nationale,  un  matre,  comme  il  y  a 
onze  siècles  (1). 

ff  L'intérêt  collectif,  je  l'ai  démontré,  se 
bornerait  étroitement  au  soin  de  veiller 
à  l'entretien  des  roules  de  terre,  et  au  paye- 
ment de  la  dette  publique,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pu  être  remboursée. 

«  La  volonté  nationale  elle-même  n'au- 
rait pas  un  beaucoup  plus  vaste  champ  ;  car 
dès  que  la  liberté  ciu  commerce  aurait  pré- 
valu par  la  réciprocité  des  échanges,  non- 
seulement  disparaîtraient  les  risques  de 
guerre,  mais  aussi  les  questions  et  les  dé- 
bals de  tarifs. 

•    «  Les  avantages  de  l'unité  dans  l'exercice 
de  la  puissance  publiuuesoul  incontestables: 
ils  sont  attestés  par  I  jiisloire. 
I    «  Maire  sous  trois  rois  :  Lothaire,  Chil- 

§éric  et  Thierry,  Charles  Marlel  arrache  la 
rance  et  TEurope  aux  Sarrazins. 

^  (I)  750...  Les  rois  n'avaieol  point  d*aiitorité,  mais 
ils  avaient  un  nom  ;  le  titre  de  roi  éuit  hérédilaire, 
nuis  celui  de  maire  ciait  électif.  (Montesquieu,  Es- 
prit des  /of«,  liv.  XXXI.) 
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«  Maïarin  meurt  ;  que  fait  le  sonyeraib 
ui  disait  de  lui-même  :  LEtatî  c'est  moi.- 

choisir  Colbert  pour  son  ministre,  el  le 
garde  de  1661  à  1683,  pendant  22  ans,  jus. 
qu'à  ce  que  celui-ci  succombe  sous  les  fa 
ligues  d'un  travail  sans  relâche. 

«  Le  trésor  était  vide,  Colbert  le  jemplii 
Les  recettes  étaient  sans  règles,  les  dépenses 
sans  mesures  ;  il  borne  les  dépenses  et  rèj^e 
les  recettes  ;  il  supprime  le  traQc  des  em- 
plois; il  diminue  le  prix  du  sel  ;  il  fonde  une 
caisse  d'emprunt,  ayant  pour  objet  de  com- 
battre l'usure;  il  réduit  la  taille  de  33^ 
35  millions,  malgré  la  guerre;  il  opère  la 
réduction  de  la  rente  ;  il  réOuit  la  dette  de 
53  à  32  millions,  et  élève  les  revenus  de  89 
à  115  millions  ;  il  multiplie  les  routes  e(  les 
canaux;  il  forme  une  chambre  géoérak 
d'assurances  en  faveur  des  villes  maritimes; 
il  établit  une  chambre  de  commerce  où  les 
plus  habiles  négociants  sont  appelés;  il  ra- 
chète à  l'Angleterre  la  ville  de  Dunkerqop; 
il  fonde  la  compagnie  des  Deux-lode^;iJ 
colonise  Cayenne;  le  Canada  et  Madagascar. 
il  ranime  le  commerce  du  Levant;  il  rtpricK 
les  corsaires  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripot 
qui  infestaient  les  mers. 

«  Il  relève  la  marine  française  ;  car,  de- 
vançant l'avenir  de  deux  siècles,  il  a  conipm 
que  le  signe  de  la  puissance,  déplacé  dans 
1  ordre  politique,  résidera  désormais daas le 
commerce  des  deux  mondes. 

«  Il  rétablit  les  ports  de  Brest,  de  ToqIoq, 
de  Rochefort  ;  fortitie  ceux  du  Havre  el  de 
Dunkerque;  et.  Quoique  entravé  parLouroLs 
il  dépense  tant  ct*eiforls  et  crée  tant  de  ref 
sources,  que,  grâce  à  ces  efforts  et  à  ces 
ressources,  [)lus  d»^  cent  vaissi^iiui  de  ligne, 
soixante  mille  matelots,  d'Esirées  el  Da* 
quosne,  Tourvill»,  Jean  Bart  el  Forbin,  foDi 
triompher  le  pavillon  français»  qui,  à  peiD« 
conrm  dans  les  mers,  y  donne  bientôt  la  loi 
aux  autres  nations. 

«  Il  dote  le  faubourg  Saint-Antoine  d'unf 
manufacture  pour  les  places  ,  qu'on  ê(a!i 
obligé  d'acheter  des  Vénitiens  à  des  prix  ei 
cessifs  ;  il  établit  au  faubourg  Sainl-Harceaii 
la  manufacture  des  Gobelins,  et  eu  donne 
la  direction  à  Lebrun. 

«  Il  encourage  par  des  prêts  considérables, 
sans  intérêts,  par  des  exemptions,  par  des 
lettres  de  noblesse  et  des  distinctions  parti- 
culières, les  manufactures  de  draps  d'Abb«- 
ville,  d'Ëlbeuf,  de  Louviers,  les  ooiubreai 
ateliers  pour  les  étoffes  de  soie  de  L)oa  e( 
de  Tours. 

a  II  fonde,  en  1633,  l'académie  des  in- 
scriptions; en  166<h,  l'académie  rojaied 
peinture,  ue  sculptu.e  el  d  architecture, ei. 
en  16G6,  l'académie  des  sciences;  ilcM 
l'académie  de  France  à  Rome  ;  il  augm^^nJ^ 
le  Jardin-des-PlantPs  ;  il  enrichit  la  bibliu* 
thèque  du  roi,  qu'il  fait  transporter  rue  ^! 
vienne;  en  1667,  il  fait  coudtruire  l'Observa- 
toire et  fait  commencer  la  méridieuoe  ^ 
traverse  la  France  ;  il  choisit  Perrault  el  It 
charge  d'achever  le  Louvre;  il  faitconslniir* 
les  arcs  de  la  porte  Saint-Martiu  et  de  i' 
porte  Saint-Denis,  et  l'hôtel  des  luralidesilf 
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«rage  et  réclairage  de  Paris,  gui  étaient  à 

II  charge  des  habitants,  sont  mis  au  rang  des 
léperises  publiques. 

«  Il  encourage  l'agriculture  en  diminuant 
Qs  impôts  sur  les  terres,  en  favorisant  fit 
jultipiicatidn  des  bestiaux,  en  diminuant 
1  rigueur  des  saisies,  ne  voulant  pas,  dit 
fecker,  que  le  malheur  fût  puni  par  Fim- 
uissance  de  le  réparer. 

t  11  jette  les  bases  du  cadastre;  il  réforme 
ordre  judiciaire. 

•c  Législateur,  il  lègue  à'ia  postérité  l'or- 
unnance  de  1667,  1  ordonnance  de  la  ma- 
rne, le  Code  marchand,  le  Code  noir,  et 
mtes  les  belles  ordonnances  du  siècle 
ir  les  diverses  parties  de  l'administration 
ublique. 

«  Que  n'eût  pas  fait  encore  Colbert,  se- 
'élaire  d'Etat,  contrôleur  général  des  fi- 
ances, surintendant  des  bâtiments  du  roi, 
linistre  de  la  marine,  mais  ayant  l'entière 
isposition  de  son  temps,  si  la  moitié  de  ses 
irces  n'eût  pas  été  employée  à  combattre  le 
malheureux  ascendant  de  Louvois  sur  l'es- 
rit  de  Louis  XIV,  dont  il  flattait  les  goûts 
ui  le  poussaient  à  la  guerre  I 

«  Je  viens  de  montrer  très-sommairement 
^ut  ce  que  peut  faire  d'utile  et  de  grand  un 
Qinistre  laborieux,  méritant  la  confiance 
e  son  souverain,  et  l'ayant  gardée  pendant 
ingt  ans. 

«£h  bien!  qu'est-ce  que  je  propose!  Rien 
e  nouveau,  rien  qui  n'ait  pour  caution  l'ex- 
érience  et  l'histoire.  Je  propose  que  le 
euple  souverain  se  conduise  en  souverain; 
.'  propose  qu'il  règne,  et  n'administre  pas. 
e  propose  qu'au  lieu  d'être  l'ouvrier  qui  se 
urt  lui-même,  il  soit  le  souverain  qui  se 
lit  servir  par  un  ministre  qu'il  peut  tou- 
*urs  renvoyer  et  punir,  comme  fit  LouisXlV, 
li  chassa  et  enferma  Fouquet  pour  le  rem- 
acer  par  Colt>ert. 

«  Je  propose  (ju'ayant  reconquis  la  sou- 
îraîneté  du  droit  il  n'en  tolère ,  sous  au- 

III  oom,  l'usurpation  par  aucune  souve- 
iDeté  de  convention  :  Constitution  écrite, 
ssemblée  législative,  Présidence  de  la  ré- 
ibiique. 

«  Je  propose  qu'il  en  finisse  irrévocable- 
ent  avec  toutes  les  complications,  toutes 
s  fictions ,  tous  les  frottements  et  tous  les 
iiigers  de  ces  interprétations  dont  la  force 
»t  le  seul  juge  :  ce  qui  est  détruire  d'une 
ain  tout  ce  que  de  lautre  on  a  édifié. 
«  Je  propose  que  la  société ,  après  avoir 
)ssé  du  simple  au  compliqué  ,  revienne  du 
>iupliqué  au  simple;  qu'elle  revienne  à 
époque  des  anciennes  associations  connues, 
[lez  les  nations  germaniques ,  sous  le  nom 
B  MartrGenoi$ei^$chafim  ;  dans  ces  asso- 
lalioos ,  tout  consistait  dans  des  garanties 
lutuelles  ;  une  sorte  de  fédération  pour  la 
Clreté  commune  ;  des  mesures  répressives, 
îvères,  contre  ceux  qui  violaient  la  forêt 
estinée  à  l'entretien  commun  ;  la  souverai- 
eté  ne  relevait  que  dans  l'ensemble  de  ceux 
u'unissail  le  lien  fédératif. 
«  Enfin,  le  système  que  je  nropose  insti- 
le  la  commune  à  Timage  de  l'Etat  et  réci- 
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f)roquement;  il  fait  ainsi  de  la  commune 
'école  primaire  du  citoyen.  Ce  système  se 
résume  dans  ces  deux  lignes  :  Un  Maire  db 
France  que  la  maiorUé  de  la  France  choisit , 
et  que  la  minorité  de  la  France  contrôle. 

«  N'est-ce  pas  ,  ie  le  demande  ,  l'abolition 
de  l'autorité  par  la  simplification  du  gou- 
vernement ?  » 


CONVENTION  rOCR  L  EXERCICE  DE  LA  SOUVE- 
RAINETÉ INDIVIDUELLE,  COMMUNALE  ET 
NATIONALE. 

I.  De  la  souveraineté. 

«  L'homme  natt  libre  :  il  doit  vivre  et 
mourir  libre.  La  souveraineté  de  chacun 
assure  la  liberté  de  tous  :  la  souveraineté  de 
tous  assure  la  liberté  de  chacun. 

«  La  souveraineté  a  trois  degrés  :  elle  est 
individuelle,  elle  est  communale,  elle  est 
nationale. 

n  Distinctes ,  chacune  de  ces  souveraine- 
tés est  une,  indivisible,  inaliénable,  im- 
prescriptible. Réunies,  elles  sont  inviolables 
et  se  garantissent  mutuellement. 

«  La  souveraineté  réside  dans  le  droit  de 
l'individu  de  ne  relever  que  de  sa  conscience 
et  de  sa  raison,  ou  des  conventions  qu'il  a 
volontairement  contractées ,  toutes  les  fois 
qu'il  agit  dans  les  limites  de  sa  propre  sou- 
veraineté et  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte 
par  la  force  ou  la  fraudfe ,  ni  à  la  souverai*' 
neté ,  ni  à  la  propriété,  qui  ne  sont  pas  les 
siennes. 

«  La  souveraineté  communale  réside  dans 
le  droit  de  la  commune  d'administrer  ce  qui 
lui  appartient. 

«  La  souveraineté  nationale  réside  dans 
le  droit  de  l'Etat  de  gérer  ce  qui  est  essen- 
tiellement, nécessairement,  exclusivement 
collectif. 

«  Chacune  de  ces  trois  souverainetés  a  des 
attributions  distinctes;  aucune  n'a  d'inté- 
rêts opposés  ;  toute  rivalité  est  donc  impos- 
sible et  tout  conflit  improbable.  L'assurance 
contre  tout  empiétement  que  pourrait  tenter 
de  commettre  1  une  de  ces  trois  souveraine- 
tés, se  trouve  dans  l'intérêt  des  deux  autres 
à  se  concerter  pour  l'empêcher. 

«  Pour  garanties  contre  toul  acte  arbi- 
traire, contre  toute  atteinte  portée  à  l'invio- 
Inbilité  de  leur  existence,  elles  ont  :  d'abord 
et  avant  tout ,  leur  légitimité  ;  ensuite,  l'a- 
bolition du  service  militaire  obligatoire  ;  le 
droit  de  suffrage  universel,  annuel,  direct  et 
secret  ;  l'élection  annuelle  de  la  magistra- 
ture; l'unité  dUmpût  transformé  eu  prime 
d'assurance  ;  le  refus  successif  d'impôts , 
individuel ,  communal ,  national  ;  la  lioerté 
du  domicile  ;  la  liberté  de  la  parole  ;  la  li- 
berté de  la  correspondance  ;  la  liberté  d'im- 
primerie; la  liberté  d'association. 

«  Ces  libertés  fondamentales  et  tutélaires, 
qui  résument,  protègent ,  supposent  toutes 
les  autres  libertés  ou  donnent  le  moyen 
certain  de  les  acquérir,  sont  absolues  ,  sans 
exception  comme  sans  limites.  Pour  unique 
juge  de  leurs  écarts,  elles  ont  ^a  cooscienca 
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de  chacun ,  ï'opînion  dé  tous,  le  contrAle  de 
l'expérience.  » 

IL  Du  suffrage  unwerseL 

«  Le  suffrage  universel  est  le  mode  d'exer- 
cice de  la  souveraineté  individuelle  ,  com- 
munale et  nalionale.  Le  suffrage  universel 
est  annuel ,  direct  et  secret.  —  A  le  droit 
ây  prendre  part ,  tout  porteur  d'une  police 
d'assurance  générale,  visée  pour  élection  pap 
le  juge  de  paix  et  par  le  percepteur,  aU^tant 
qu'il  a  reçu  les  douzièmes  écnua. 

«  Sauf  le  cas  de  guerre ,  le  taux  propor- 
tionnel de  l'assurance  générale  ne  devra  ja- 
mais dépasser  1  p.  100  de  la  valeur  des  ob- 
jets déclarés  ;  en  aucun  cas,  lé  coût  fixe  de 
la  police  destinée  à  tenir  lieu  d'acte  de  nais- 
sance, de  livret,  de  passeport,  de  carte  élec* 
torale,  ne  devra  dépasser  trois  francs. 

«  Un  premier  timbre  apposé  sur  la  police 
d'assurance  générale  au  moment  du  vote 
constate  que  le  droit  du  porteur  s*est  exercé 
pour  l'élection  annuelle  du  maire  de  la 
commune  ei  des  membres  appelés  à  compo- 
ser la  commission  communale  de  surveil- 
lance et  de  publicité  ;  un  deuxième  timbre 
également  apposé  sur  le  même  certificat  au 
moment  du  vote  constate  que  le  droit  du 
porteur  s'est  exercé  pourTéléction  annuelle 
du  Maire  de  France  et  des  mem))res  appelés 
à  composer  la  commission  nationale  de  $ur- 
Teillance  et  de  publicité. 

«En  cas  d'élection  extraordinaire,  mêmes 
formalités.  Chaque  bulletin  ne  doit  porter 
qu'un  seul  nom.  Si  le  bulletin  ()orte  plusieurs 
noms ,  le  premier  nom  inscrit  est  seul  la 
par  le  président  et  compté  par  les  scruta- 
teurs. 

«  Le  vote  a  lieu  aux  sections.  Il  y  a  au*- 
tant  de  sections  par  communes  que  l'exige 
l'agglomération  ou  la  dissémination  de  <a 
population. 

«  Le  scrutin  est  ouvert  un  seul  jour,  de 
six  heures  du  matin  à  quatre  heures  du 
soir.  11  est  dépouillé  le  soir  même,  et  le  bu- 
reau ne  se  sépare  qu'après  que  le  résultat  a 
été  proclamé. 

«  S'il  s'agit  de  l'élection  ioeale  du  maire 
de  la  commune  et  des  membres  de  la  com^ 
mission  communale  de  surveillance  et  de 
publicité,  le  tableau  de  dépouillement  des 
votes  de  chaque  section,  devant  servir  à  l'o- 
pération du  recensement  successif  et  géné- 
ral, est  immédiatement  transmis  de  la  sec- 
tion au  chef-lieu  de  la  commune.  S'il  s'agit 
de  l'élection  générale  du  maire  de  France 
et  des  memb^s  de  la  commission  nationale 
de  surveillance  et  de  publicité,  le  tableau  de 
recensement  est  innnédiatement  transmis  de 
chaque  commune  par  les  présidents  de  bu- 
reau à  la  questure  4e  la  commiasioa  natio- 
nale de  surveillanee  et  de  publicité. 

a  Les  questeurs  en  opèrent  publiquement 
le  dépouillement  et  en  font  cosmattre  jour 
par  jour  le  recensement. 

«  L'exercice  du  droit  absolu  de  choisir  en 
toute  liberté  le  maire  de  la  commune  et  le 
maire  de  France,  est  la  double  garantie  qui 
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constitue  l'inviolabiliié  de  la  soavenîaeté 
individuelle.  » 

HL  Be$  éleetione  eomimmaltê, 

«  Les  élections  communales  en  France  et 
en  Algérie  ont  lieu  le  premier  dimanclic 
d'avril  de  chaque  année. 

c(  Le  candidat  dont  le  nom  a  réuni  Ip 
plus  grand  nombre  de  voix  est  proclamé 
maire  de  la  commune.  Il  est  élu  pour  un  an. 
Il  est  indéfiniment  rééligible.  Il  est  assisté 
par  deux  adjoints  qu'il  nomme  et  révoque; 
run  a  dans  ses  attributions  les  rectUa,  et 
l'autre,  les  dépenses  de  la  commune. 

«  Les  onze  candidats  qui  ont  ensuite  ^éu^î 
dans  l'ordre  de  dépouillement  des  voles  If 

S  lus  grand  noriibjrp   de  voix,   forment  «Jp 
rôit  la  commission  communale  de  sunreil- 
Taocè  et  de  pubjiqté. 

«  f-es  onze  membres  sont  également  élus 
pour  un  an.  Jls  ^ontindéfinimeiU  rééligibles. 
«  Le  miaire  dç  la  commune  peut  choisir  <<^ 
deux  acUoints  p^rmi  les  onze  menibres  de  \] 
commission  communale  d^  surveillance  e; 
de  publicité.  Dans  le  4iBs  d'acceptation  ù- 
leur  part,  comme  aussi  4ans  le  cas  de  dt3^^ 
ou  de  démis^sion,  ils  seront  remplacés  ^ 
les  candidats  selon  l'ordre  d*inscriplioû  sl 
le  tableau  de  ri^censement  des  votes.  > 

IV.  Du  maire  de  Ifi  commune, 

«  Le  maire  de  la  communa  ëinù  éii 
prescrit,  sous  sa  responsabilité  et  sous  k 
contrôle  de  la  coiomissiûn  GOiODiuoale  d« 
surveillance  et  de  publicité  instituée  à  cet 
effet,  au  nom  de  la  commune^  tons  les  rè- 
glements d'administration  locale,  mais  dans 
la  limite  où,  sous  quelque  prétexte  que  ee 
$oit  de  souveraineté  communale  eC  d'intérêt 
public,  ces  règlements  ne  portent,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  aucune  atteinte  à  la 
souveraineté  individuelle. 

K  II  remet,  le  t"  mars  de  chaque  année, 
au  président  de  la  commission  commuuak 
de  surveillaece  et  de  publicité,  l'exposé  des 
motifs  de  tous  les  actes  de  son  administnr 
tion,  avec  toutes  les  pièces  à  lappui ;  l'eut 
de  situation  de  la  commune  ;  les  règlements 
certifiés  conformes  et  complets  d'adminisln* 
tion  locale  qu'il  a  cru  utile  de  prendre 
sous  sa  responsabilité;  les  ireités  quiU 
conclus,  saui  ratification  ;  le  b^ct^t  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ;  le  règlemoni  défini- 
tif du  budget  comprenant  le  dernier  exer- 
cice clos.  # 

y.  De  la  commission  communale  d^  suntH- 
lance  et  de  publicité. 

«  La  commission  communale  œ  surf^O- 
lance  et  de  publicité  est  permanente.  Elle 
est  présidée  de  droit  selon  l'ordre  d'inscrip- 
tion des  membpes  sur  le  tableau  de  reeeih 
sèment  des  votes. 

«  Sont  nommés  secrétaires  les  deux  meiB- 
bres  les  plus  jeunes  de  la  commission. 

a  La  commission  a  pour  principale  foo^ 
tion  de  veiller  à  ce  que  tous  It'S  actes  du 
maire  de  la  commune  reçoivent  immédiate 
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lent  la  publicité  la  plus  entière  et  la  i^ua 

M  Elle  a  le  deyoir  de  visiter  et  d'inspecter 
>ut  ce  qui  lui  paraît  nécessaire  de  voir  par 
.'S  yeux  d*un  ou  de  plusieurs  de  ses  meuibres. 
«"  Elle  a  le  droit  d'exiger  que  toutes  les 
ières  comptables  relatives  à  l'établisse- 
lont  du  budget  annuel  lui  soient  commu- 
iqnéespour  servir  d'éléments  au  rapport 
u'elle  est  tenue  défaire  et  qui  doit  être 
iiiiexé  au  budget  des  recettes  et  des  dé- 
enses  de  chaque  exercice. 

«  Budget  du  maire  de  la  commune  et 
rapport  de  la  commission  communale  de 
iirvoillance  et  de  publicité  doivent  être  im- 
riinés  au  plus  lard  le  10  mars  de  chaque 
nuée,  afin  que  tout  électeur  ait  le  temps 
e  les  examiner  avant  l'élection  communale 
u  premier  dimanche  d'avril  et  puisse  ré- 
ler  son  vote  sur  cet  examen  préalable. 
«  En  cas  de  désaccord  sur  1  interprétation 
e  la  volonté  commune  et  de  l'inierôt  col- 
lectif, la  partie  la  plus  diligente  des  deux, 
uairc  de  la  commune  ou  commission  com- 
uunale  de  surveillance,  convoque,  à  deux 
limanches  de  date,  les  électeurs  qui-repré- 
enlenl  l'universalité  des  habitants  et  qui 
onstituent  la  souveraineté  communale. 

c  Siles  électeurs^ arbitres  souverains,  don* 
lent  raison  au  maire  de  la  commune  contre 
f)  commission  communale,  leur  manière  de 
irouver  qu'ils  lui  donnent  raison  est  de  le 
éélire;  si,  au  contraire,  les  électeurs  don- 
if*nt  tort  au  maire  de  la  commune,  leur  ma- 
lière  de  prouver  qu'ils  lui  donnent  tort  est 
les  le  remplacer.  Dans  l'un  comme  dans  Tau* 
re  cas,  les  onze  candidats  qui  ont  ensuite 
éuiii  le  plus  grand  nombre  de  voix,  for- 
rjeiitde  nouveau  la  commission  communale 
c  surveillance  et  de  publicité. 

«  L'exercice  du  droit  absolu  de  réélire  ou 
e  révoquer  le  maire  de  la  commune  est  la 
a  nantie  qui  constitue  la  souveraineté  com- 
luuale.  » 

VI.  Des  éleciion$  nationales. 

«  Les  élections  nationales  ont  lieu,  en 
Vance,  le  premier  dimanche  de  mai  de  cha- 
que année.  Elles  ont  lieu,  en  Algérie,  deux 
[itnanches  avant  le  premier  dimanche  de 
liai. 

«  Le  candidat  dont  le  nom  a  réuni  le  plus 
;rand  nombre  de  voix,  est  proclamé  Mairb 
te  France.  Il  est  ^lu  pour  un  an;  il  est  in- 
létkuiment  rééiigible. 

«  11  est  assisté  par  deux  adjoints,  qu'il 
lomme  et  qu'il  révoque  :  l'un  remplit  leg 
DMrlions  <le  ministre  des  recettes  ^  l'autre 
elles  de  ministre  des  dépenses. 

a  Les  onze  candidats  qui  ont  ensuite  réuni, 
lans  l'ordre  du  dépouillement  des  votes,  le 
il  us  grand  nombre  de  voix,  forment  de  droit 
a  Commission  nationale  de  surveillance  et 
le  publicité.  Ces  onze  membres  sont  éga- 
eriient  élus  pour  un  an.  Ils  sont  iikléliniiuent 
Inéligibles. 

«  Le  maire  de  France  peut  choisir  ses  deux 
(djoifits  parmi  les  ouzo  men«bres  de  la  coui* 
ûission  nationale  de  survedlauce  et  de  pu- 


blicité. Dans  le  cas  d'acceptation  oe  leur 
part,  comme  aussi  dans  le  cas  de  décès  ou 
de  démission,  ils  seront  remplacés  par  les 
candidats,  selon  l'ordre  d'inscription  sur  le 
tableau  de  recensement  des  votes.» 

VIL  Du  maire  de  France. 

«  Le  Maire  de  France,  ainsi  élu,  prescrit, 
sous  sa  responsabilité  et  sous  le  contrôle  do 
la  commission  nationale  de  surveillance  et 
de  publicité,  au  nom  du  peuple  français, 
tous  les  règlements  d'administration  publi- 
que, toutes  les  mesures  de  sûreté  intérieure 
et  extérieure,  mais  dans  la  limite  où,  sous 
quelque  prétexte  Que  ce  soit  de  souveraineté 
nationale  et  de  salut  public,  ces  règlements 
et  ces  mesures  ne  portent,  ni  directement  ni 
indirectement,  aucune  atteinte,  soit  à  la  sou- 
veraineté individuelle,  soit  à  la  souveraineté 
communale. 

«  il  remet,  le  1"  mars  de  chaque  année, 
au  président  de  la  commission  nationale  de 
surveillance  et  de  publicité  :  l'exposé  des 
motifs  de  tous  les  actes  de  son  administra- 
tion, avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  ;  Tétat 
de  situation  de  la  France  ;  les  règlements 
certitiés  conformes  et  complets  d'adminis- 
tration publique  qu'il  a  cru  utile  de  prendre 
sous  sa  resnonsobililé  ;  les  traités  qu'il  a 
conclus,  saui  ratiiication  ;  le  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ;  le  règlement  défini-' 
tif  du  budget  comprenant  le  dernier  exer- 
cice. 

«  Le  Maire  de  France  reçoit  une  allocation 
annuelle  de  73,000  francs.  Chacun  de  ses 
deux  adjoints,  le  ministre  des  recettes  et  le 
ministre  des  dépenses,  reçoit  une  allocation 
annuelle  de  36,500  fraocs.  » 

TIIL  De  la  commission  nationale  de  surveil-- 
lance  et  de  publicité. 

«  La  commission  nationale  de  surveillance 
et  de  publicité  est  permanente.  Elle  est  pré- 
sidée de  droit  selon  l'ordre  d'inscription  des 
membres  sur  le  tableau  de  recensement  des 
voles. 

a  Sont  nommés  secrétaires,  les  deux  mem- 
bres les  plus  jeunes  de  la  commission. 

«  La  commission  nationale  de  surveillance 
et  de  publicité  a  pour  principales  fonctions 
de  veiller  à  ce  gue  tous  les  actes  du  Maire 
de  France  reçoivent  immédiatement  la  pu- 
blicité la  plus  entière  et  la  jplus  tidèle. 

«  Elle  a  le  devoir  de  visiter  et  d'inspec- 
ter tout  ce  qui  lui  parait  nécessaire  de  voir 
par  les  yeux  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
membres. 

«  Ëfle  a  le  droit  d'exiger  que  toutes  les 
pièces  comptables  relatives  h  rétablissement 
du  budget  annuel  lui  soient  communiquées, 
pour  servir  d'éléments  au  rapport  qu'elle  est 
tenue  de  foire,  et  qui  doit  être  annexé  au 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque 
exercice. 

^  Budget  du  Maire  de  France  et  rapport  de 
k  commission)  nationale  de  Mirveillance  ut 
de  publicité  doivent  être  iiijpriu)és  e(  pu- 
blias, ciu  pl'.is  lar«J,  le  20  mars  dt;  (:lia((uo 
aiiiiéiN  au.i  ({uo  i..^l  uli'okur  ait  le  lemiis  de 
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les  examiner  avant  Télection  nationaJe  du 
1"  dimanche  de  mai,  et  puisse  régler  son  vote 
sur  cet  eiamen  préalable. 

«  En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation 
de  la  volonté  nationale  et  de  Tinlérôt  col- 
lectif, la  partie  la  plus  diligente  des  deux, 
Maire  de  France  ou  commission  nationale  de 
sarveîllance  et  de  publicité ,  convoque  les 
électeurs  qui  représentent  l'universalité  des 
Français,  et  qui  constituent  la. souveraineté 
nationale. 

«  Si  les  électeurs,  arbitres  souverains, 
donnent  raison  au  Maire  de  France  contre 
la  commission  nationale,  leur  manière  de 
prouver  qu'ils  lui  donnent  raison  est  de  le 
réélire  ;  si ,  au  contraire,  les  électeurs  don- 
nent tort  au  Maire  de  Franco,  la  manière  de  le 
prouverestde  le  remplacer.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  les  onze  candidats,  qui  ont 
ensuite  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
forment  de  nouveau  la  commission  natio- 
nale de  surveillance  et  de  publicité. 

(X  Les  membres  de  la  commission  nationale 


08  surveillance  et  de  publicité  reçoiTentm» 
allocation  annuelle  de  36,500  francs. 

«  L'exercice  du  droit  ab'^olu  de  réélire  oo 
de  révoquer  le  Maire  de  France  est  la  ^ 
rantie  qui  constitue  la  souveraineté  oaDo- 
nale.  » 

IX.   Du  mode  (f  adhérer  à  la  priidRit 

convention. 

«  Aucune  durée,  autre  que  celle  que  déieN 
minera  l'expérience,  n'est  assignée àla  pr^ 
sente  convention ,  telle  qu'elle  ifient  détre 
énoncée  et  telle  qu'elle  pourra  successive 
ment  se  simplifier,  se  rectifier,  secooiplé- 
ter. 

«Cette  convention  n'oblige  queceuigni 
l'auront  librement  acceptée  et  quiyaoroDt 
formellement  adhéré. 

«  La  manière  d'y  adhérer  est  de  payer  b 

f)rime  d'assurance  qui  forme  le  lien  eotrs 
es  deux  parties  contractances ^.  ri 
TEtat.  » 
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TEMPLIERS.  L'ordre  des  chevaliers  du 
Temple,  établi  par  Hugues  de   Paganis,  et 
confirmé,  en  1146,  par  Eugène  III,  eut  d'a- 
bord pour  objet  tout  ce  que  la  charité  chré- 
tienne pouvait  inspirer  de  zèle  en  faveur  des 
chrétiens,  que  la  dévotion  appelait  en  ce 
temps-là  visiter  la  terre  sainte.  Simples  hos- 
pitaliers d'abord,  ces  chevaliers,  suivant  les 
mœurs  du  siècle,  se  rendirent  bientôt  célè- 
bres par  leurs  exploits  contre  les  Sarrasins. 
Leur  première  réputation  fut  due  aux  grands 
services  que  l'on  devait  attendre  tout  à  la 
fois  de  leur  courage  et  de  leur  piété.  Ce  té- 
moignage est  généralement  celui  qu'il  faut 
leur  rendre  avec  toute  l'histoire,  en  distin- 
guant les  premiers  et  les  derniers  temps  de 
leur  existence.  L'ordre  se  propagea  ;  il  ac- 
quit en  Europe  des  richesses  immenses  ; 
alors  ils  oublièrent  leur  qualité  de  religieux; 
l'éclat  des  armes  leur  resta,  ils  n'en  firent 
plus  le  même  usage.  Ce  n'est  pas  une  obser- 
vation à  négliger  que,  bien  des  années  avant 
leur  destruction,   Thistoire  leur  reprochait 
déjà,  non  pas  un^simple  relâchement  de  leur 
vertu  première,  mais  tout  ce  qui  annonce 
les  forfaits  qui   les  firent  proscrire.   Alors 
même  qu'ils  étaient  dans  toute  leur  puis- 
sance, et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  que  du 
courage  à  parler  de  leurs  vices,  Matthieu  Pi- 
ns les  accusait  d'avoir  converti  en  ténèbres 
1(1  lumière  de  leurs  prédécesseurs ,  d'avoir 
abandonné  leur  première  vocation  pour  les 
projets  del'ambitionetles plaisirs  de  la  débau- 
che; de  se  montrer  usurpateurs  injustes  et 
tYranniijues.  Alors  déjà  ils  étaient  accusés 
de  ces  intelligences  avec  les  infidèles,  qui 
faisaient  avorter  les  projets  des  princes  chré- 


f>erfidie  des  Templiers,  en  avertit  lui-méuK 
'empereur  {Matin,  Pàris^  an.  1229).  Ce  lé- 
moignage ,  que  l'hivStorion  pourrait  renfor- 
cer de  bien  d'autres,  sert  au  moins  à  ren- 
dre moins  étonnante  la  catastrophe  par  l^ 
quelle  périt  cet  ordre  si  fameux.  (Foy.iW. 
Yisp.  in  Chronic,^  ann.  1227;  Santi^Wm, 
pari.  12,  c.  17,  etc.  ;  apud  Dupuy,  Traitik 
condamn.  des  Templiers.) 

Sous  Philippe  le  fiel,  aeux  hommes  enfer- 
més pour  crimes,  annoncent  qu'ils  onl  des 
secrets  importants  à  dévoiler  sur  les  TetD- 
pliers.  Je  ne  compte  pour  rien  celle  déla- 
tion :   la  bouche  dont  elle  part  la  rend  sur 
pecte.  Elle  suffît  cependant  à  Philippe  pour 
lui  faire  résoudre  l'abolition  de  ce!  ordre. Il 
fait  en  un  seul  jour  arrêter  tous  les  Tem- 
pliers de  son  royaume  :  celte  démarche  en 
core  peut  être  précipitée;  mais  rexaraen.l« 
interrogations  légales,  se  succèdent; c'est sor 
•ces  preuves  seules,  sur  les  aveux,  sur  les 
procès-verbaux,  c'est  sur  les  pièces  aulhec- 
tiques  que  l'historien  doit  appuyer  son  jug^ 
ment.  Si  ces  aveux  sont  libres,  s'ils  sûiii 
multipliés,  s'ils  sont  d'accord,  noD-seulemeal 
sous  un  môme  tribunal,  mais  dans  lésai* 
verses  provinces  et  dans  les  divers  empira*» 
quelque   énormes   que    soient  les  crime 
avoués,  il  faudra  bien  les  croire,  ou  détnec 
tir  les  monuments  les  plus  sûrs  de  Thistoiret 
les  actes  les  plus  juridiques  des  tribunaû^» 
Ces  actes  juridiques  ont  échappé  au  leini^^» 
leur  importance  les  a  fait  conserver  entrer 
grand  nombre;  que  l'historien  consulte  lei^ 
cueil  qu'en  a  fait  Dupuy,  bibliolhécaire  ia 
roi  ;je  ne  connais  point  d  autres  moyensdj-*' 
seoir  son  jugement,  de  dissiper  les  prqug^>: 
On  a  dit  que  Philippe  le  Bel  et  Cléiucnt  » 
avaient  concerté  entre  eux  celte  destructioû 
des  Templiers.  Cette  préteqtion  disparaît  p«f 
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les  lettres  de  ce  roi  et  par  celles  du  pape. 
('lémeDt  y  ne  peut  croire  d*abord  aux  accu- 
sations; lors  môme  qu'il  devient  impossible 
(ie  résister  aux  preuves  que  Philippe  lui  of- 
fre, il  se  trouve  si  peu  d'intelligence  avec  ce 
prince,  que  chaque  démarche  de  l'un  et  de 
l'autre,  dans  cette  grande  affaire,  occasionne 
(lis  plaintes,  des  contestations  perpétuelles 
sur  les  droits  du  souverain  et  sur  ceux  de 
lEî^lise. 

On  a  dit  que  ce  roi  n'avait  cherché  qu'à 
sVmparer  des  richesses  immenses  des  Tem- 
pliers; et  dès  l'instant  qu'il  commence  à  les 
poursuivre,  il  renonce  solennellement  à 
s'cirparer  de  ces  richesses,  et  dans  toute  la 
chrétienté,  pas  un  seul  prince  ne  tint  plus 
evaclement  sa  parole  ;  pas  une  seule  terre 
iWs  Templiers  n  est  annexée  h  son  domaine  : 
cesl  là  le  témoignage  le  plus  constant  que 
lui  rende  l'histoire.  (  Foy.  Layette  ni,  n*  13; 
Rnbeus ,  Hist.  Raven.  ;  Bzovius ,  an  1308  ; 
Mnriana,  Hist.  Hisp,^  etc.) 

On  parle  de  l'esprit  de  vengeance  qui  do- 
mina ce  prince ,  et,  dans  tout  le  cours  de  ce 
long  procès ,  il  ne  se  trouve  pas  une  seule 
offense  particulière  que  ce  prince  eût  à  ven- 
ger sur  les  Templiers;  dans  leur  défense,  pas 
un  mot  qui  suppose  dans  lui  ou  l'offense  ou 
le  désir  ae  la  venger;  et  jusqu'à  ce  moment, 
l'aniit'é  elle-même  avait  uni  leur  grand 
maître  à  Philip[>e  le  Bel,  qui  l'avait  fait  par- 
rain d'un  de  ses  enfants. 

Enrm,on  veut  surtout  que  la  violence,  les 
tortures,  aient  arraché  les  aveux  des  Tem- 
pliers; et  dans  la  multitude  des  procès- 
verbaux,  plus   de  deux  cents  aveux  sont 
dési^^'nés  comme  faits  librement  et  sans  le 
moindre  usage  des  supplices.  La  question 
n^est  mentionnée  que  pour  un  seul  ;  et  si  elle 
lui  arrache  des  aveux ,  ce  sont  absolument 
les  mêmes  que  douze  chevaliers,  ses  con- 
frères, avaient  faits  librement  (Layette yW  20; 
interrogatoire  fait  à  Caen).  Nombre  de  ces 
aveux  se  font  dans  des  conciles,  où  les  évo- 
ques commencent  par  décider  que  les  Tem- 
pliers ne  seron  t  point  appliqués  à  la  torture, 
^t  que  ceux  qui  auraient  confessé  crainte  des 
tourments^  seront  regardés  comme  innocents 
(Voy.  concile  de  Ravenne;  Rubeus,  Hisl,  Rav.^ 
iià,  vi) ,  Le  pape  Clément  V,  d'ailleurs,  loin 
de  favoriser  les  desseins  de  Philippe  le  Bel 
contre  les  chevaliers  du  Temple,    déclare 
d'abord  nulles  les  poursuites  de  ce  prince. 
Il  suspend  les  évèquos,  archevêques,  prélats, 
inquisiteurs  de  France.  Le  roi  l'accuse  en 
vam  de  favoriser  les  crimes  des  Templiers: 
Clément  ne  se  rend  qu'après  avoir  inter- 
rogé lui-même  à  Poitiers ,  et  fait  interroger 
soixante  et  douze  chevaliers  en  sa  présence 
et  celle  des  évéques,  cardinaux  et  légats.  Il 
les  interroge,  non  comme  un  juge  qui  cher- 
1^*1)8  des  coupables,  mais  comme  un  homme 
iniéressé  à  les  trouver  innocents,  pour  se 
justider  du  reproche  de  les  avoir  favorisés. 
1'  entend  de  leur  bouche  les  mêmes  aveux 
répétés ,  confirmés  librement  et  sans  con-- 
trainte.  Il  veut  que  plusieurs  jours  se  pas- 
sent, et  que  de  nouveau  la  lecture  soit  faite 
de  leurs  dépositions  ,  pour  voir  s'ils  persé- 


vèrent librement  dans  leurs  déclarations.  Ils 
les  confirment  encore  :  Qui  persévérantes  in 
illis,  eas  expresse  et  sponteprout  recitaiœ  fue- 
rant,  approbarunt.  Il  veut  de  plus  interroger 
lui-même  le  grand  maître,  les  principaux  su- 
périeurs, prœceptores  majores^  de  diverses 
provinces  de  France ,  de  Normandie ,  du 
Poitou ,  des  pays  Iransmarins.  Il  envoie  les 
personnes  les  plus  vénérables  interroger 
ceux  des  supérieurs  que  l'âge  ou  les  infirmi- 
tés empêchent  de  se  rendre  auprès  de  lui.  U. 
Teut  qu'on  leur  lise  les  dépositions  faites  p^r 
leurs  confrères,  afin  qu'on  sache  s'ils  en  re- 
connaissent la  vérité.  Il  ne  veut  surtout 
d'autre  serment  que  celui  de  répondre  libre- 
ment et  sans  crainte,  spontanément  et  sans 
coaction;  et  le  grand  matlre,  et  ces  supé- 
rieurs de  diverses  provinces,  déposent  el 
confessent  encore  les  mêmes  choses,  les  ré-^ 
pètent  encore;  et  plusieurs  jours  après  ils. 
approuvent  la  rédaction  de  leurs  aveux,  fait» 
par  les  notaires  publics.  U  ne  lui  faut  lie^i» 
moins  que  ces  précautions  pour  reconnajlret 
enfin  qu'il  s'est  trompé  :  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  révoque  ses  menaces  et  la  sus- 
pense des  évêques  français,  et  qu'il  permet 
Îu'on  suive  en  France,  {>our  le  jugement  des; 
empliers ,  les  dispositions  de  Philippe 
le  Bel. 

Laissons  donc  de  côté  tous  ces  prétextes, 
et  tenons-nous-en  aux  aveux  qiie  la  force  de 
la  vérité  pouvait  seule  arracher  aux  cou-^ 
pables. 

Le  résultat  de  ces  aveux  était  que,  lors  d» 
leur  réception,  les  chevaliers  du  Templa  re- 
niaient Jésus-Christ,  foulaient  aux  pieds  sft 
croix,  la  couvraient  de  crachats:  le  verKiredk 
saint  était  pour  eux  un  jour  spécialement 
consacré  à  ces  outrages;  qu'ils  substituaient 
au  christianisme  l'adoration  d'une  tête  mon- 
strueuse ;  qu'ils  promettaient  de  se  livrer  les 
uns  aux>  autres  pour  les  jouissances  les  plus 
opposées  à  la  nature  ^  qu*ils  jetaient  aux 
flammes  les  enfants  nés  d'un  templier;  qu'ils 
s'engageaient  par  serment  à  suivre  sans  ex- 
ception les  ordres  du  grand  maître;  à  n'é|.)ar- 
gner  ni  sacré  ni  profane;  à  tout  regarder 
comme  licite  pour  le  bien  de  l'ordre,  et  sur-» 
tout  à  ne  jamais  violer  les  horribles  secrets 
de  leurs  mystères  nocturnes,  sous  neine  des 
plus  terribles  châtiments.  (Voy,  tes  piice^ 
justificatives  rapportées  par  Dupuy^  l'extrait 
des  registres) 

En  faisant  ces  aveux,  plusieurs  ajoutent 
qu'ils  ont  été  contraints  à  ces  horreurs  par 
la  violence,  la  prison  et  les  plus  cruels  trai- 
tements; qu'ils  auraient  bien  voulu  imiter  le 
grand  nombre  de  ceux  que  ces  horreurs 
avaient  engagés  à  passer  dans  d'autres  or- 
dres religieux  ;  qu  ils  n'avaient  pas  osé,  à 
cause  de  la  puissance  et  des  vengeances 
qu'ils  avaient  a  craindre;  qu'ils  ont  confessé 
secrètement  leurs  crimes,  et  en  ont  demandé 
l'absolution.  Dans  cette  déclaration  publique, 
ils  témoignent  par  leurs  larmes  le  plus 
ardent  désir  d'être  réconciliés  avec  l'Eglise. 

Clément  V,  ne  |)Ouvant  se  refuser  à  tant 
de  preuves,  conçoit  enfm  d'où  proviennent 
les  plaintes  sur  les  fréquentes  trahisons  dont 
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les  princes  chrétiens  ont  été  victimes  dans 
leurs  guerres  contre  les  Sarrasins.  Il  con- 
sent que  le  jugement  des  Templiers  se  pour- 
suive. Cent  quarante  de  ces  chevaliers  sont 
alors  entendus  dans  Paris. 

Tous  font  encore  les  mêmes  aveux,  à 
l'exception  de  trois,  qui  disent  n'avoir  point 
connaissance  des  crimes  qu'on  impute  à 
leur  ordre.  Le  pape  ne  croit  plus  devoir  s'en 
tenir  à  cette  information  faite  par  des  reli- 
gieux et  des  gentilhommes  français.  Il  en 
demande  une  nouvelle  :  elle  a  lieu  en  Poi- 
tou, devant  les  cardinaux  et  autres  qu'il  a 
nommés  lui-même.  Avec  la  môme  liberté, 
toujours  mêmes  aveux  ;  le  grand  maître  et 
les  chefs,  en  présence  du  pape,  les  renou- 
vellent pour  la  troisième  fois.  «  Molav  de- 
mande même  qu'on  entende  un  des  frères 
servants  qu'il  a  auprès  de  lui,  et  ce  frère 
servant  conflrme  tous  ces  aveux.  Pendant 
plusieurs  années  les  informations  conti- 
nuent, se  renouvellent  à  Paris,  en  Champa- 
gne, en  Normandie,  en  Quercy,  en  Langue- 
doc, en  Provence.  En  France  seulement  il 
en  résulte  plus  de  deux  cents  aveux  de  la 
même  nature.  Ils  ne  varient  pas  en  Angle- 
terre, au  synode  de  Londres,  où  deux  mois 
consacrés  aux  mêmes  informations  consta- 
tent les  mêmes  confessions,  les  mêmes  infa- 
mies. C'est  en  conséauence  de  ces  aveux 
que  Tordre  des  TempJi(?rs  est  aboli  dans  ce 
royaume,  et  que  le  parlemeiit  dispose  en- 
suitede  leurs  biens.  (Fa/mf^/i.  in  EdouardJl^ 
et  Ypodigue.  neustr.  apud  Dupuy,)  Mêmes 
informations  encore  et  mêmes  résultats  dans 
les  conciles  tenus  en  Ifalie,  à  Ravenne,  à 
Bologne,  à  Pise  et  à  Florence,  quoique  dans 
ces  conciles  tout  annonce  des  prélats  très- 
empressés  d'absoudre  ceux  des  Templiers 
qui  réussissent  à  se  justifier. 

Quand  on  a  révoqué  en  doute  les  crimes 
de  cet  ordre,  il  me  semble  que  Ton  n'a  point 
assez  pesé  la  multitude  de  ces  aveux  et  la  di- 
versité des  nations  qui  les  jugèrent.  Ce  se- 
rait déjà  un  fait  bien  étrange  dans  l'histoire, 
que  deux  cents  de  ces  chevaliers  entendus 
en  France  et  se  donnant  eux-mêmes  pour 
coupables  des  plus  grandes  horreurs  ;  ce  se- 
rait un  forfait  plus  étrange  encore,  plus  flé- 
trissant pour  la  nature  humaine,  que  tant 
d*évêques,  tant  de  gentilhommes,  tant  de 
magistrats  et  tant  de  souverains  (cardans  ce 
jugement  des  Templiers  ce  sont  toutes  ces 
classes  qui  concourent  aux  informations); 
ce  serait,  dis-ie,  un  forfait  supérieur  à  toutes 
les  infamies  des  Templiers,  que  tant  d'hom- 
mes; des  conditions  les  plus  respectables 
dans  la  société  et  chez  tant  de  nations,  eus- 
sent pu  nous  donner  pour  des  aveux  faits 
librement ,  des  aveux  arrachés  par  la  vio- 
lence ;  ou  môme,  que  ces  nations  aive:  ses  se 
fussent  accordées  à  employer  la  violence 
pour  de  pareils  aveux.  Mais,  pour  l'honneur 
même  de  l'humanité,  ce  n'est  point  ainsi 
quelesTempliers  furent  examinés  enFrance 
par  les  évêqnes,  par  les  baillis  commissai- 
res du  roi;  ce  n'est  point  ainsi  non  plus 
qu'ils  le  furent  par  les  cardinaux  et  autres 
commissaires   du  pape  Clément  Y  ou  par 


Jui-mème  ;  ce  ii*est  point  ainsi  qu'ils  forent 
jugés  par  les  conciles  des  autres  nations. 
Jamais  encore  il  n'avait  été  plaidé  de  causes 
plus  importantes  ;  par  tout  ce  qui  nous  reste 
cie  pièces  authentiaues  sur  ce  fatueux  pM> 
ces,  il  est  impossible  de  ne  pas  conveoirdts 

f)récautions  prises  pour  ne  pas  confondre 
'innocent  et  le  coupable. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  ici  l'abolition  d'une 
société  célèbre  dans  un  bien  autre  genre. 
Les  Jésuites  ont  été  abolis,  ils  n'ont  paséw 
luges  ;  pas  un  seul  n'a  été  entendu  dau$ 
leur  cause  :  il  n'existe  pas  un  seul  aveuc(iii- 
tre  l'ordre  de  la  part  de  ses  membres.  Je  les 
condamnerais  comme  les  Templiers,  s'ils 
avaient  fourni  contre  eux  les  mêmes  preu- 
ves. 

Supposez  d'ailleurs  les  Templiers  inno- 
cents des  crimes  qu'on  leur  impute,  quelle 
vertu  et  quelle  force  d'âme  verrons-noui 
dans  un  ordre  assez  Ihible,  assez  vil  pour 
mentir  à  ce  point  contre  lui-môme  ?  Et  i\uài 
gloire  y  aura-t-il  pour  lesframcs-maçonsdc 
se  donner  des  pères  qui,  s'ils  n'étaient  in 
plus  monstrueux  des  coupables,  seraient  ii 
moins  les  plus  lâches  aes  nommes  ? 

Le  vulgaire  pourra  se  laisser  prendre  aiii 
protestations  tardives  de  Guy  et  de  Molav 
Le  vulgaire  ne  distingue  jamais  de  Tobsû- 
nalion  du  désespoir  la  fermeté  et  la  cons- 
tance de  la  vertu.  11  ne  sait  pas  qu'un  faui 
honneur  a  ses  martyrs  comme  la  vérité.  Peu- 
dant  trois  ans,  Molay  a  persévéré  dans  ses 
aveux  ;  trois  fois  au  moins  il  les  a  reoouTe- 
lés  :  lorsqu'entin  pour  la  première  fois  il  sV 
vise  de  revenir  contre  ses  déclarations,  dan? 
ses  discours,  ses  gestes  et  sa  voix,  tout  an- 
nonce un  esprit  égaré  par  la  honte,  b:cc 
plus  que  converti  par  le  repentir;  Iroublé 
par  le  remords  de  son  parjure  actuel,  bien 
plus  que  fatigué  par  les  reproches  de  ses 
anciens  aveux.  Au  lieu  de  montrer  l'hoffini* 
qui    rétracte    un   mensonge ,  tout  indique 
l'homme  qui  va  mentir,   et   l'homme  qui 
n'est  pas  môme  encore  Oxé  sur  le  mensonge 
qu'il  voudrait  opposer  à  ses  premiers  témoi- 
gnages, et  qui  commence  même  par  mentir 
à  l'évidence.  Il  se  plaint  hautement  au  ou  Ip 
juge  pour  les  crimes  d'un  ordre  qu  d  arail 
abandonné,  dont  il  n'étail  plus  membre  ;  et 
il  en  a  été  jusqu'à  la  fin  grand  maUretSU()é- 
rieur  général.  Sa  défense  en  ce  jour  ne  fait 
voir  qu'un  accusé  réduit  à  la  démencp»/»»- 
tuus  et  non  bene  eompoB  meniii  (c'est  Tei- 
pression  des  juges  dans  leur  procès-verbal 
S'il  reparaît   encore,  c'est  pour  offrir»  atei- 
toutes  les  expressions  de  la  fureur,  un  g^^ 
de  bataille  à  quiconque  dira  qu'il  a  JAiQ^J' 
fait  lo  moindre  aveu   contre  son  ordre:  t^i 
Jors  de   sa  dernière  réclamation,  if  niruri 
en  protestant    que  ce  qiïil  mmit  dit  ronirf 
son  ordre   est  taux  ;  que   s'il  a  mérité  'a 
mort,  c'est  pour  avoir  dit  fauœ  contre  ^'' 
ordre,  en  présence  du  pape  et  du  roi.  .*" 
milieu  de  ce  délire,  de  ces  contradictions 
quel  historien   reconnaîtra  les  protestations 
derinnocence?Bîen  moins  encore  »joutt*ron^* 
nous  foià  cetiefable  de  Molay  appelantel  Pn'- 
lippe  le  Bel,  et  le  pape  Clément  V,  à  co0F' 
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raltre  au  jugement  de  Dieu  dans  Tespace  d*un 
an  et  jour,  et  du  roi  et  du  pape,  mouranf 
I»f(^ds6ment  la  môme  année;  carThistoire 
▼arie  également  et  sur  le  jour  et  sur  l'anoée 
où  Molay  subit  son  jugement. 

Il  csl  une  dernière  ressource  en  faveur  de- 
cet  ordre.  C'est  la  natureraémé,  etrinfamie' 
<le>  crimes  dont  les   Templiers  s'accusent, 

f[ue  Ton  a  cru  pouf  oir  tourner  en  preuve  de 
eur  innocence.  Mais  certes,  plus  ces  crimes 
^ont  infâmes,  plus  il  faut  que  cet  ordre  le  fût 
<levenu,  pour  avoir  tant  de  membres  asset 

lâches  pour  s'en  accuser  faussement  les  uns 
les  autres.  Tous  ces  crimes  d'ailleurs,  quel- 
f/ac  infilmes  qu'ils  soient.  Quelque  incroya- 
ùies  qu'ils  paraissent,  ne  lont  que  déceler 
l'alfreuse  secte  quiles  rendit  communs  à  ses 
adeptes,  êl  dont  tout  nous  démontre  que  les 
T**mpliers  eux-mômes  avaient  reçu  leurs  af- 
freux mystères.  Cette  haine  du  Christ,  celte 
ex.écrable  corruption,  et  jusqu'à  Palroce  in- 
fo Tiiicide,  tout  cela  se   retrouve,  tout   celflf 
(»  t<iil  môme  dans  les  principes  de  ce  mélan.^e 
informe  de  Bégares,  de  Cathare^  et  d'une 
fr^uie  d'autres  sectaires  reflues  d'Orient  en' 
(>ooident    dès  le    commencement  du    Xi* 
s*t'cie. 

Je  voudrais  dire  ici  qu'au  moins  n'y 
avait-il  qu'un  bien  petit  nombre  de  Tem- 
pliers qui  se  fussent  laissés  entraîner  dans 
taules  ces  abominations  ;  j'en  vois  à  Paris* 
môme  quelques-uns  déclarés  innocents.  Il 
s  en  trouve  en  Italie  un  bien  plus  grand 
nombre d^absous.  Aucun  de  ceuiqui  furent 
jui4;ës  par  les  conciles  de  Mayence  et  de  Sala- 
niauquene  fut  condamné.  On  peut  en  con- 
clu re  que  dans  les  neuf  mille  maisons  quô' 
po^séaailcet  ordre  des  Temolîers,  il  en  était 
plusieurs  où  ces  infamies  n  avaient  pas  pé- 
nétré; qu'il  était  môme  quelques-unes  de* 
JcLB-rs  provinces  à  excoptef  absolumentde  1^ 
cof  Jtagion  ;  mais  les  condamnalrons,  les 
avL  -ui  juridiques,  la  manière  devenue  pres- 
que* commune  J^înitier  les  chetalîefs,  fe  se- 
tre  /  observé  dans  leur  réception,  dont  nî 
princes,  ni  rois,  ni  homme  quelconque  n'a- 
vait pu  obtenir  d'être  témoin  depuis  un  de- 
lîii-siècle,  ne  permettent  guère  de  rérogu^r 
e  ]  doute  ce  que  ûous  ïîsons  dans  tes  articles 
envoyés  pour  l'inslruclion  des  juges  ;  c'est- 
à-dire,  que  les  deui  tiers  de  Pordre  au 
moins  avaient  connaissance  de  ces  abomina-^ 
lions  et  avaient  négligé  d'y  apporter  remède: 
Quod  omnes^  vel  quasi  àuœ  partes  ordinis^ 
scientes  dictas  errores^  ùofrigeté  tiegUxe^ 
rint. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  sans  doute,  que  led 
deux  tiers  des  chevaliers  se  fussent  égale- 
ment livrés  &  ces  horreurs  :  il  est  constant, 
au  contraire,  que  plusieurs  les  détestaient 
aussitôt  qu'ils  en  élaient  instruits;  que 
d'autres  ne  s'y  abatidonnaient,  lorS  môme  de 
leur  initiation,  qu'après  de  terribles  menaces 
ou  de  très-mauvais  traitements  ;  mais  cela 
veut  dire  au  moins  que  la  grande  partie  des 
chevaliers  étaient  coupables,  les  uns  par 
corru[)lion,  les  autres  par  faiblesse  ou  par 
connivence;  et  dès  lors  l'extinctitm  absolue 
de  l'«Draro  se  trouvait  nécessaire. 


Une  réflexion  qu'on  n'a  pas  assez  faite  e\ 
qui  me  paraîr  d  un  très-grand  poids,  c'est 

Î[ue  plus  de  trente  à  quarante  mille  cheva- 
lers  survécurent  à  leur  condamnation,  à  la 
mort  de  Philippe  le  Bel  et  à  celle  de  Clé 
ment  V.  La  plus  grande  partie  de  ces  che- 
valiers ne  furent  condamnés  qu'à  des  péni- 
tences canoniques,  h  des  joiirs  de  jetine,  h 
des  prières,  à*  quelque  temps  de  prison.  La 

{Plupart  vécurent  dans  un  temps  et  dansdif- 
érentes  parties  du  monde,  où  ils  n'avaient 
plus  rien  à  craindre  de  ceux  dont  on  veut 
faire  leurs  persécuteurs  et  leurs  tyrans.  La 
conscience,  l'honneur  et  bien  d'autres  mo- 
tifs auraient  dû  engagera  des  rétractations 
ceux  qui  avaient  fait  des  aveux  juridicpies  si 
atroces  contre  leur  ordre,  ceux  que  l'on  sup- 
pose ne  les  avoir  faits  que  par  crainte,  par 
séduction;  cependant,  de  ces  milliers  de 
chevaliers  entendus  dans  tant  de  royaumes 
différents,  et  qui  presqiie  partout  avaient 
feit  les  mêmes  aveux,  il  ne  s'en  trouve  pas 
un  seul  qui  les  rétracte,  ou  qui  laisse  au 
moins  une  rétractation  h  rendre  publicjuG 
après  sa  mort.  Qtiels  hommes  étaient-ce  donc 
que  ces  chevaliers?  Si  leurs  aveux  sont 
vrais,  Tordre  était  monstrueux  parles  cri- 
mes qu'ils  lui  imputent  ;  si  leurs  aveux  sont 
faux,  ils  sont  encore  de  monstrueux  calom- 
niateurs. Ils  le  sont,  je  le  veux,  par  lâcheté, 
sous  Phinppe  le  Bel;  mais  ils  le  sont  gratui- 
tement tout  le  reste  de  leur  vie. 

Ce  sont  IK  cependant  les  hommes  dont  les 
francs-maçons  se  gtorifient  de  descendre  ! — 
Oui,  ris  en  descendent  ;  oui,  leurs  préten- 
tions ici  ne  sortt  plus  chimériques.  Ils  y  re- 
nonceraient, nous  les  presserions  nous- 
mêmes  de  reconnaître  leurs  ancêtres,  non 
pas  dans  chacun  de  ces  chevaliers,  œaisdans 
ceui  des  chevaliers  que  leu!^  côf riïption  an- 
tique, et  leur  obstination,  et  la  naine  du 
trône  et  de  l'autel,  ajoutée  au  vœu  de  ven- 
geance, doit  rendre  plus  terribles  aux  rois 
et  auxjpontifes. 

S'il  raflait  à  présent  tracer  la  génération 
des  ft'ancs-maçons  nar  les  Templiers,  nous 
n'aurions  pas  sans  doMte  l'assurance  de  ceux 
qui  ont  cru  voir  lô  grand  maître  Molay,  dans 
sa  prison  même  de  la  Bastille,  créant  les 

Ïualre  loges-mères^  Naples  pour  l'Orient, 
dimboorg  pour  l'Occident,  Slockolm  pour 
le  Nord,  Paris  pour  le  Midi.  Mais  en  suivant 
les  archives  des  maçons  mêmes,  et  tous  les 
rapports  de  leui^  ordre  avec  celui  des  cheva- 
liers du  Temple,  nous  avons  un  vrai  droit  de 
leur  dire  :  —  Oui,  toute  votre  école  et  toutes 
vos  loges  sont  venues  des  Templiers.  Après 
l'extinction  de  leur  ordre,  un  cettain  nom- 
bre de  chevaliers  coupables,  échappés  à  la 
proscription,  se  réunissent  pour  la  conser- 
vation de  leurs  afifreux  mystères.  A  tout  le 
code  de  leur  impiété,  ils  ajoutent  le  vœu  de 
se  ven.i^er  des  rois  et  des  pontifes  qui  ont 
détruit  leu- ordre,  et  de  toute  la  religion  qui 
anathématise  leurs  dogmes.  Us  se  font  des 
adeptes  qui  transmettent  de  générations  en 
générations  les  mêmes  mystères  de  l'iniqui- 
té, les  mêmes  serments,  la  même  haine  et 
du  Dieu  des  chrétiens,  et  des  rois»  et  des 
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prêtres.  Ces  mystères  arrivent  jusqu'à  vous» 
et  vous  en  perpétuez  l'impiété,  les  vœux  et 
les  serments:  voilà  votre  origine.  L'intervalle 
des  temps,  les  mœurs  de  chaque  siècle,  ont 
bien  pu  varier  une  partie  de  vos  symboles  et 
de  vos  alFreux  systèmes  :  l'essence  en  est 
restée,  les  vœux  et  les  serments,  la  haine, 
les  complots,  sont  les  mêmes.  Vous  ne  le  di- 
riez pas,  tout  a  trahi  vos  pères,  tout  trahit 
les  enfants. 

Rapprochons  en  effet  les  dogmes,  le  lan- 
gage, les  symboles  :  combien  d'objets  vont 
se  montrer  communs  ! 

Dans  les  mystères  des  Templiers,  l'ini- 
tiant commençait  par  opposer  au  Dieu  qui 
meurt  pour  le  salut  des  nommes,  le  Dieu  qui 
ne  meurt  pas.  Jurez^  disait  l'initiant,  jurex 
que  votM  croyez  en  Dieu  créateur^  qui  n'est 
mort  et  ne  mourra  point.  A  ce  serment  suc- 
cédait le  blaspnème  contre  le  Dieu  du  chris- 
tianisme. Le  nouvel  adepte  était  instruit  à 
dire  que  le  Christ  ne  fut  qu'un  faux  pro- 
phète, justement  condamne  à  la  mort  pour 
expier  ses  propres  crimes,  non  ceux  du 
genre    humain  :   Receptores   dicebant    illis 

Îuos  recipiebani^  Chrisium  non  esse  verum 
>eum^  et  ipsum  fuisse  falsumprophetam;  non 
fuisse  passum  vro  redemptione  humani  gêner  is, 
«edpro«ce/enfru5«uts.  Qui  pourrait  méconnaî- 
tre à  ce  symbolelemaçonniqueJéhovahet  l'a- 
troce interprétation  du  rose-croix  sur  l'ins- 
cription Jésus  de  Nazareth^  roi  des  Juifs? 

Le  Dieu  des  Templiers  qui  ne  meurt  pas 
était  représenté  par  une  tête  d'homme  de- 
vant laquelle  ils  se  prosternaient  comme  de- 
vant leur  véritable  idole.  Cette  tête  se  re- 
trouve dans  les  loges  de  Hongrie,  où  la 
franc-maçonnerie  s'est  conservée  avec  le 
plus  grand  nombre  de  ses  premières  supers- 
titions. {Rapport  deKleiserà  l'empereur  Jo- 
seph IL) 

Celte  même  tête  se  retrouve  encore  dans 
le  miroir  tnagiaue  des  maçons  de  la  Cabale. 
Ils  l'appellent  l  être  par  excellence;  ils  la  ré- 
vèrent sous  le  nom  de  Sum^  qui  signiQe  ie 
suis.  Elle  désigne  encore  leur  grand  Jéhovan^ 
la  source  de  tout  être.  Elle  est  encore  un 
des  vestiges  qui  aident  l'historien  à  remonter 
jusqu'aux  Templiers. 

Ces  mêmes  cnevaliers,  en  haine  du  Christ, 
célébraient  les  mystères  de  leur  Jéhovah  plus 
spécialement  le  jour  même  du  vendredi 
saint  :  Prœcipue  m  die  Veneris  Sancti.  La 
uiéuie  haine  assemble  encore  les  arrière- 
maçons  rose-croix  au  même  jour,  suivant 
leurs  statuts,  pour  en  faire  aussi  plus  spé- 
cialeuient  le  jour  de  leurs  blasphèmes  contre 
le  Dieu  du  christianisme. 

La  liberté,  l'égalité,  se  cachaient  chez  les 
Tenmiiers  sous  le  nom  de  Fraternité. 
Quit  est  bon^  qu'il  est  doux  de  vivre  en 
frères  !  était  le  cantique  favori  de  leurs  mys- 
tères ;  il  est  encore  celui  de  nos  maçons,  et 
le  masque  de  toutes  leurs  erreurs  poli- 
tiques. 

Le  plus  terrible  des  serments  soumettait 
à  toute  la  vengeance  des  frères,  et  à  la  mort 
•même,  celui  des  Templiers  ^ui  aurait  révélé 
les  mystères  de  Tordre:  Injungebant eis per 


sacramentum^  ne  prœdieta  revehrent  tué 
pœna  mortis.  Même  serment  chez  nos  francs. 
maçons,  et  mêmes  menaces  pourceluiquile 
violerait. 

Mêmes  précautions  encore  pour  empêcher 
les  profanes  d'être  témoins  de  ces  mystères. 
Les  Templiers  commençaient  par  faire  sortir 
de  leurs  maisons  quiconque  n  était  pas  ini- 
tié. Ils  mettaient  à  chaque  porte  des  frères 
armés,  pour  écarter  les  curieux;  ils  pUçaient 
des  sentinelles  sur  le  toit  même  deleurmai- 
son,  toujours  appelée  Temple.  Delèeacore 
chez  nos  maçons  cet  adepte  appelé  Frère  ter- 
rible, toujours  armé  d'un  glaive,  pour  veil- 
ler à  l'entrée  des  loges,  et  pour  en  repous- 
ser les  profanes.  De  là  même  celte  expres- 
sion si  communeauxfrancs-maçons  :1e  irap/i 
est  couvert^  pour  dire,  les  sentinelles  soot 
placées,  nul  profane  ne  peut  entrer  par  le 
toit  même,  et  nous  pouvons  agir  en  liberté. 
De  là  cette  autre  expression,  t7p/eiii,c'esk* 
dire  le  temple  n'est  pas  couTert,la  logeD't^.' 
pas  gardée,  ot  nous  pouvons  être  vus  ouen- 
tendus. 

Ainsi,  tout  jusqu'à  leurs  symboles,  jusqti'i 
leur  langage,  jusqu'à  ces  noms  de  cran 
mattrcj  de  chevalier  et  de  femp/e,  jusquà  cr 
colonnes /a&m  et  Boox^  oui  décoraient  le 
temple  de  Jérusalem,  dont  la  garde  est  sup- 
posée avoir  été  commise  aux  Templiers; 
tout,  dans  nos  francs-maçons,  trahit  les  en- 
fants des  chevaliers  proscrits.  Mais  qnêt 
preuve  encore  ne  trouverions-nous  pas  da[i> 
ces  terribles  épreuves  par  lesquelles  nos  ar- 
rière-maçons sont  préparés  à  frapper  d  uu 
poignard  le  prétendu  assassin  de  leur  grand 
maître  ?  Assassin  qu'ils  voient  tou:»,  comme 
les  Templiers,  dans  la  personne  de  Philippe 
le  fiel,  qu'ils  prétendent  ensuite  retroorer 
dans  chaque  roi.  Ainsi,  avec  tous  les  mjsr 
tères  du  blasphème  contre  le  IMeu  du  chris- 
tianisme se  sont  perpétués  les  mystères  de 
la  vengeance,  de  la  haine,  et  des  complots 
contre  Tes  rois.  Les  maçons  ont  raison  de  ae 
voir  que  leurs  pères  dans  les  Templiers 
proscrits  :  les  mêmes  projets,  les  roéoies 
moyens,  les  mêmes  horreurs,  ne  pouvaient 
pas  se  transmettre  plus  fidèlement  des  pères 
aux  enfants. 

Terminons  cet  article  pardesobserTatioo^ 
qui  ne  laissent  plus  de  subterfuges,  même  à 
ceux  qui  pourraient  encore  nourrir  des 
doutes  sur  les  horreurs  qui  firent  proscrire 
les  Tem()]iers.  Supposons  tout  cet  ordre  plei- 
nement innocent  de  toute  impiété,  de  tous 
principes  redoutables  aux  puissrinces  :  ce 
n'est  pas  comme  exempts  de  ces  crimes qu'ib 
sont  reconnus  par  la   secte  pour  pères  des 
maçons.  Les  profonds  adeptes  ne  se  disant 
les  enfants  des  Templiers  que  parce  quiis 
croient  très-fermement  ces  chevaliers  cou- 
pables de  la  même  impiété  et  des  mêmes 
complots  dont  ils  le  sont  eux-mêmes.  C'est 
à  ces  crimes  seuls,  c'est  à  ces  coiijuratiui)' 
qu'ils  reconnaissent  leurs  maîtres;  c'eslonl- 
quement  comme  impies,  comme  couspin- 
teurs,  qu'ils  les  invoquent. 

A  quel  litre  en  elfet  les  Condorcel  et  le^ 
Syevès,  à  ouel  titre  Fauchet  ou  Mirabeau, 
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luillotin  ou  Lalande,  BonDevilIeouVoInay, 

t  tant  d'autres  connus  tout  à  la  fois   et 

3mme  srands  adeptes  de  la  maçonnerie,  et 

)iDme  les  héros  ou  de  Timpiété  ou  de  la 

fbellion  révolutionnaire  ;  à  quel  litre  des 

ommes  de  celte  espèce  peuvent-ils  reven- 

iquer  pour  leurs  ancêtres  les  chevaliers  du 

emple,  si  ce  n*est  parce  qu'ils  croient  au 

lOiDS  avoir  hérité  d'eux  tous  les  principes 

»  celle  liberté,  de  celte  égalité,  qui  ne  sont 

\s  autre  chose  que  la  haine  du  trône  et  de 

sulel  ?  Lorsque  ce  Condorcet,  unissant  les 

afaux  de  trente  ans,  altérant  tous  les  faits 

e  l'histoire,  combinant  toulea  les  ruses  du 

ophisme,  s'efforce  d'eiciler  notre  recon- 

aissance  pour  ces  tociétéê  secrites^  destinées 

ptrpéluer  sourdement  et  sans  danger  parmi 

ueiaues  adeptes  ce  qu'il  appelle  un  petit 

ombre  de  vérités  simples^  comme   de  sûrs 

réservatifs  contre  les  préjugés  dominateurs  ; 

)rsqu*il  ne  voit  dans  la  révolution  fran- 

a*seque  le  triomphe  si  longtemps  préparé, 

i  longtemps  attendu   par  ces  sociétés  se- 

rètfs  ;  lorsqu'il  promet  de  nous  apprendre 

0  jour  s*il  ne  foui  pas  placer  au  nombre  de 

ti  iotiélés  ce  même  ordre  des  Templiers 

ont  la  destructioa  n'est  pour  lui  que  l'effet 

tkherbarie  et  de  la  bassesse.  Sous  quel 

)urces  chevaliers  du  Temple  peuvent-ils 

onc  lui  inspirer  un  si  vif  intérêt?  Pour  lui, 

:$  sociétés  secrètes  oui  méritent  notre  re- 

onnaissance  sont  celles  de  ces  prétendus 

ages«  indignés  de  voir  les  peuples  oppri- 

lés  jusque  dans  le  sanctuaire  de  leur  cons- 

ieDce  par  des  rots^  esclaves  superstitieux  ou 

oUtiques  du  sacerdoce.  Ces  sociétés  sont 

elles  de  ces  housmes  prétendus  généreuxt 

ui  os6Dt  examiner  les  fondements  de  la- 

uissance  ou  de  l'autorité,  qui  révèlent  au 

euple cette  grande  vérité,  fue  leur  liberté 

^  un  bien  inaliéwiable  ;  qu'il  n'y  a  point  de 

rt$cription  en  faveur  de  la  tyrannie^  point 

f  conventions  qui  puissent  lier  irrévocable- 

^  une  nation  à  une  famille  ;  que  les  magis" 

0^1,  quels  que  soient  leurs  titres^  leurs  fonc' 

on$^  leur  puismance^   sont  les  officiers  du 

^pie,  ne  sont  pas  ses  nèattres  ;  qu  tl  conserve 

pouvoir  de  leur  retirer  leur  autorité  éma- 

^e  de  lui  seul^  soit  auand   ils  en  ont  abusée 

^it  même  quand  il  cesse  de    croire   utile 

tet  intérêts  de  la  leur  conserver  ;  qu'enfin 

<^  droit  de  les  punir  comme  de  les  revo- 
ter, »   * 

C'est  de  tous  ces  principes  de  la  révolu- 
^n  française  que  Condorcet  veut  recon* 
tlire  au  moins  le  germe  dans  les  sociétés 
crêtes^  qu'il  nous  donne  comme  les  bien- 
itrices  des  nations,  et  comme  préparant  les 
iomphes  des  peuples  sur  l'autel  et  sur  le 
ône.  Tout  ce  qu'il  fait  et  tout  ce  qu'il  pro- 
**l  de  faire»,  pour  voir  s'il  ne  trouvera  pas 
»ez  les  Templiers  une  de  ces  sociétés  se- 
'^tes,  n'est  donc  dû  qu*à  l'espoir  de  nous 
lODlrer  un  Jour  chez  eux  les  principes,  les 
Bux  et  les  moyens,  qui,  à  la  longue,  amè- 
fnt  les  révolutions.  Tout  ce  zèle  de  Con- 
mai  pour  la  société  secrète  des  Tem- 
lïtTs  n'est  donc  que  dans  l'espoir  de  re- 
ouver  chez  eux  toute  la  haine  qu'il  a  lui- 


même  dans  le  cœur  contre  les  prêtres  et  les 
rois. 

Le  secret  qu'il  n'a  dit  qu'k  demi,  d  autres 
adeptes  l'ont  trahi  avec  moins  de  réserve  ;  il 
leur  est  échappé  au  milieu  de  leurs  décla- 
mations. Dans  les  transports  de  leur  fureur, 
et  comme  s'ils  étaient  encore  dans  l'antre 
des  épreuves  régicides,  ils  ont  publique- 
ment invoqué  les  poignards  et  appelé  les 
frères;  ils  se  sont  écriés  :  «  Franchissez 
tout  à  coup  les  siècles,  et  amenez  les  na- 
tions aux  persécutions  de  Philippe  le  Bel^ 
— vous  qui  êtes  ou  n'êtes  peu  Templiers:  — 
aidez  un  peuple  libre  à  se  bfltir  en  trois 
jours,  et  pour  toujours,  le  temple  de  la  vé- 
rité. —  Périssent  les  tyrans!  et  que  la  terre 
en  soit  purgée  1  j»  {Éonneville^  Esprit  des 
Religions,  p.  156,  157, 175,  elc.) 

Voilé  donc  ce  que  c'est,  pour  les  profonds 
adeptes,  que  ces  noms  mystérieux  de  Phi- 
lippe le  Bel  et  des  Templiers;  le  premier, 
au  moment  des  révolutions,  leur  rappelle 
les  rois  à  immoler;  et  le  second,  les  hommes 
unis  par  le  serment  de  purger  la  terre  de  ces 
rois.  C*est  là  ce  qu'ils  appellent  rendre  les 
peuples  libres  et  leur  bAtir  le  temple  de  la 
vérité  I  Longtemps  j'avais  eu  peur  d'exagé- 
rer la  corruption  et  les  projets  de  ces  fa- 
meux proscrits  ;  mais  quels  crimes  leur  prê- 
tera l'histoire,  qui  ne  soient  pas  tous  compris 
dans  cette  invocation  des  adeptes  au  moment 
de  la  Révolution?  C'est  lorsqu'ils  s'enhar- 
dissent, s'animent  aux  forfaits  qui  renver- 
sent et  l'autel  et  le  trône;  c'est  alors  que  les 
plus  furieux  des  adeptes  maçons  et  jacobins 
se  rappellent  le  nom,  l'honneur  des  Tem- 
pliers a  soutenir,  et  leurs  vœux,  leurs  ser- 
ments à  remplir.  Les  Templiers  furent  donc 
ce  que  sont  aujourd'hui  nos  maçons  jaco- 
bins; leurs  mystères  ne  furent  donc  que 
ceux  des  jacobins.  Ce  n'est  plus  à  nous  qu'il 
faut  répondre  pour  repousser  l'accusation, 
c'est  aux  profonds  adeptes  de  la  maçonnerie 
et  du  jacobinisme;  c'est  aux  enfants  eux- 
mêmes  qu'il  faut  prouver  qu'ils  outragent 
leurs  pères.  On  le  démontrerait,  il  n'en  res- 
terait pas  moins  constant  que  les  mystères 
des  arrière-loges  sont  tous  dans  cette  haine 
des  autels  et  des  trônes,  et  tous  dans  ces 
,  serments  de  la  rébellion  et  de  l'impiété, 
dans  lesquels  les  adeptes  ne  voient  que  l'hé- 
ritage des  Templiers.  11  n'en  serait  pas 
moins  constant  que  ce  vœu  du  profond  ja- 
cobinisme, ce  serment  d'écraser  et  l'au- 
tel et  le  trône,  sont  le  dernier  mystère 
des  arrière-maçons;  qui  ne  se  sont  donné 
les  Templiers  pour  pères  et  pour  institu- 
teurs, que  parce  quils  ont  vu  ou  voulu 
voir  dans  les  anciens  mystères  de  ces  fa- 
meux proscrits,  tous  les  principes,  tous  les 
vœux  et  tous  les  serments  de  la  Révolution. 
(Barrubl.  —  Voy.  iLLumifisMB  allemand.) 

THÉOPHILÂNTHROPES.  M.  l'abbé  Claris, 
dans  le  Dictionnaire  des  Hérésies^  n'a  rien 
laissé  à  désirer  sur  l'histoire  de  celte  secte 
éphémère  appartenant  au  déisme. 

Lorsqu'après  le  règne  de  la  Terreur,  la  reli- 
gion chrétienne  commença  à  rassembler  ses 
débris,  la  secte  impie,  qui  n'avait  pas  renoncé 
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aux  projets  depuis  longtemps  formés  de  la 
détruire,  résolut  de  lui  opposer  le  déisme. 
Ce  fut  alors  que  Ton  vit  succéder  à  la  bur- 
lesque idolâtrie  introduite  en  1793,  un  culte 
nouveau,  qui  n'était  autre  chose  que  la  reli- 
gion niaturelle  revêtue  de  formes  liturgiques. 
Les  disciples  de  cette  religion  prirent  le  nom 
de  Théophilanthropes,  mot  dérivé  du  grec,  et 
qui  signifie  amis  de  Dieu  et  des  hommes. 

Diverses  tentatives  avaient  déjà  eu  lieu, 
tant  en  France  qu'en  Allemagne,  en  Hollande 
et  en  Angleterre  (1),  pour  faire  du  déisme 
un  culte  extérieur;  mais  c'est  à  Tan  V  de 
Tère  républicaine jju'il  convient  de  rappor- 
ter l'origine  de  la  Théophilanthropie  propre- 
ment dite. 

On  regarde  généralement  comme  -es  fon- 
dateurs de  cette  secte,cinq  habitants  de  Paris, 
nommés  Chemin ,  Mazeau,  Jauet,  Uauy  et 
Maudar,  lesquels,  ayant  adopté  le  manuel 
rédigé  par  Chemin,  1  un  d'eux,  se  réunirent 
pour  la  première  fois,  le  26  nivôse  an  V  (15 
janvier  1797),  rue  Saint-Denis,  à  l'institution 
des  aveugles  desdeux  sexes, dirigéeparHaùy, 
frère  du  physicien  f2). 

Avant  de  tracer  Vhistoire  du  culte  éphé- 
mère des  Théophilanlhropes ,  nous  allons 
exposer  l'abrégé  de  leurs  dogmes,  de  leur 
morale  et  de  leurs  céiémonies  et  pratiques 
religieuses,  que  nous  avons  tirés  de  leurs 
propres  livres,  dont  nous  reproduirons  le 
texte  môme.  Dans  plusieurs  provinces,  le 
rite  théophilanthropique  différait  de  celui 
usité  à  Paris  :  il  ne  sera  ici  question  que  de 
ce  dernier,  attendu  qii'il  a  été  plus  généra- 
lement suivi  (3). 

(1)  Dès  Tnnn^é  1759,  Prémontvàl,  qui  avait  aban- 
donné le  Catholicisme  ponr  se  faire  protestant,  publia 
un  livre  intitulé  :  Panagiana  Permizgica  ou  le  faut 
Evangéliste,  tendant  h  pnniver  la  nécessité  de  donnei* 
un  rite  à  la  religion  naturelle.  En  1776,  David  Wiilams 
mit  au  jour  ,  avec  le  même  but,  une  liturgie  fondée 
sur  les  principes  universels  de  religion  et  de  morale,  il 
ouvrit  même  une  chapelle  à  LonJres,  pour  y  réunir 
hs  libres  penseur<i  de  toutes  les  relij^ions  ,  et  s*aa- 
iionça  comme  prêtre  de  la  nature.  Mais  son  projet 
avorta  bientôt,  parce  que  la  plupart  de  ses  disciples, 
étant  graduellement  arrivés  du  déisme  à  Vatliêisme^ 
consiifërèrenf  dès  lors  toute  espèce  de  culte  comm^ 
i4uttile.  Plus  t»rd  [Parurent  successif ement  une  foul<» 
d'ouvrages  conQHS  dans  k)  même  dessein ,  et  parmi 
lesquels  on  en  remarque  un  qui  précéda  de  peu  de 
temps  la  Théophitanthropie.  Il  avait  pour  titre  :  Ex- 
trait  d'un  manuscrit  intitulé  :  Le  culte  des  adoba- 
TEURS ,  contenant  des  fragments  de  leurs  différents 
livres,  sur  rinstitution  du  cutte^  les  observances  reli- 
gieuses ,  Cinstructioii ,  tes  préceptes  et  l^adoration. 
L'auteur  anonytie  ^lail  d*Aubermenil,  député. 

(2)  Si  rem  en  croit  une  rHafion  historique  de  la 
TliéopMIanihropte,  donnée  par  un  de  ses  fonda teurf 
mêmes  et  insérée  au  tome  ix  de  la  nouvelle  édition 
de  fout  rage  intitulé  :  Cérémonies  et  coutumes  reU" 
gieusa  de  tous  les  peuples  du  monde  ,  les  premières 
réunions  de  la  secte  se  seraient  formées  vers  le  mi- 
lieu de  Tan  lll  (179:>). 

(Tj)  Yoy.  le  Manuel  des  ThéophilanthropeSy  rédigé 
part***,  2*  édition,  Paris,  anv;  Instruction  élémen- 
taire  sur  la  morale  rcligieusey  rédigée*  par  Tauteur  du 
Manufl,  Paris,  an  v  ;  f  Année  religieuse  des  Théopfii- 
kutiliropes,  par  le  même  t  S  va.  in*i8,  Pans, 
an  v;eic. 
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Dogmes. 

ff  Vexistence  de  Dieu  et  VimmortaliU  d 
Vâm>e,  voilà  les  seuls  dogmes  reconnus'  '! 
les  Théophilanthropes;  doiçmes  qui  n oi  i  h 
besoin  de  longues  démonstrations,  (in>>i* 
ce  sont  des  vérités  de  sentiment  que  •  i  i. 
trouve  dans  son  cœur,  s*il  y  descend  de  hmi' 
toi, 

«  Convaincus  qu'il  y  a  trop  de  di^jcr» 
entre  le  Créateur  et  la  créature,  |)onr  n.* 
celle-ci  prétende  à  le  connaître,  ils  ne  r- 
cherchent  point  ce  qu'est  Dieu,  ce  qiV 
Tâme,  ni  comment  Dieu  récompense  lebb>2 
et  punit  les  méchants. 

«  Le  spectacle  de  l'univers,  rassenlifû-' 
unanime  des  peuples^  le  témoignage  <]" . 
conscience,  voilà  pour  eux  les  i^reuv-^  > 
Teiistence  de  Dieu.  L'idée  de  Dieu  folrs 
nant  nécessairement  l'idée  de  la  \iç\U\h 
iniinie,  ils  en  conclurent  que  Dieu  est  jjv 
et  bon,  et  qu'ainsi  la  vertu  sera  récoœpeLH 
et  le  vice  puni. 

«  Comme  Terreur  est  inhérente  \  k  fai- 
blesse humaine,  et  que  dos  opinions  *!->'• 
dent  d'une  foule-de  circonstances  dont'  • 
ne  sommes  pas  les  maîtres,  les  Théor>-> 
thropes  sont  persuadés  que  Dieu,  ji.  ^ 
bon,  ne  nous  jugera  pas  d'après noM- 
nions,  ni  d'après  le's  formés  de  nos  Mh'.t 
cultes,  mais  d'après  le  fond  de  nos  eœur^-: 
d'après  nos  actions.  Ils  se  gardent  h\*^A 
conséquence,  de  haïr,  encore  moins  de '-^r- 
sécuter  leurs  semblables  pour  des  ofm^ 
qu'ils  ne  partagent  pas;  ils  cherchent  seui- 
ment,  s'ils  les  croient  dans  Terreur,  à  li* 
désabuser  par  une  douce  persuasion.  ^V* 
.persistent,  ils  conservent  pfcureoilesmêa-- 
sentiments  d'amitié.  Ils  n'ont  en  horreur  ;  * 
les  actions  criminelles  ;  ils  plaignent leso^- 
pables,  et  font  tous  leurs  efforts  pour  h 
ramener  au  bien.  » 

Moralem 

«  Toute  la  morale  des  Théophilanlhro-.^ 
est  fondée  sur  ce  seul  précepte  :  Adortil^*'^ 
chérissez  vos  semblables^  rendez-^ous  ulùai 
la  patrie. 

«  La  conscience,  toujours  infaillible  qu«'« 
il  s'agit  de  juger  la  moralité  de  nos  aiii  !^^ 
c'est-à-dire  l'intention  qui  les  a  produit»^ 
pouvant  s'égarer  quelauefois  sur  la  naiu^ 
du  bien  et  du  mal  en  lui-même,  les  B  ' 
philanthropes,  pour  ne  pas  se  tromper  «• 
égard,  o:it  une  règle  sûre  reafermée  dan»  : 
maxime  suivante  : 

a  Le  bien  est  ce  qui  te»d  à  conserver  tk^' 
ou  à  le  perfectionner» 

«  Le  mal  est  tout  ce  qui  tend  à  le  àélr»  ' 
ou  à  le  détériorer. 

«  L'application  morale  de  ce  priociF" 

Erend  aux  Théophilanthropes  qu'il  u)  ^  - 
onnes  actions  que  celles  qui  sont  uli'i'  * 
de  mauvaises  que  celles  qm  sont  nui>i^* 
Faire  une  chose  utile  à  soi-môme  et  nui^^ 
aux  autres  est  un  crime.  Faire  une  t'»  " 
utile  aux  autres  et  nuisible  à  soi  seaU^* 
l'héroïsme  de  la  vertu. 

«  De  ces  principes  les  ThéophrlanUir-^  • 
fout  dériver  une  foule  de  devoir:»  qu'ii*  <^'^ 
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rit  en  trois  classes,  savoir:  1'  les  devoirs 
vers  Dieu;  2"  les  devoirs  envers  nous- 
'»ines,  qu'ils  appellent  verlu  individuelle; 
les  devoirs  envers  nos  semblables, 
ff  Ceui  envers  Dieu  consistent  en  l'ado ra- 
m. 

€  Ceux  envers  nous-raômes  se  composent 
la  science,  de  la  sagesse,  de  la  prudence, 
la  temp<^rance,  du  courage,  de  Tactivilé  et 
la  propreté. 

«  Enfui  les  devoirs  envers  nos  serablab'es 
ni  de  deux  sortes  :  1*  les  <levoirs  de  famille 
I  vertus  domestiques,  c'est-à-dire  i'écono- 
ie,  l'amour  paternel,  l'amour  conjujral,  Ta- 
Dup  filial,  l'amour  fraternel,  les  devoirs 
sjM'clifs  des  maîtres  et  des  serviteurs; 
ceux  envers  la  société,- ou  vertus  sociales, 
Iles  que  la  justice,  la  charité,  la  probité, 
douceur,  la  modestie,  la  sincérité,  la  sim- 
icitëdes  mœurs  et  Tamourde  la  patrie,  etc.» 

Pratiques   joumaliires. 

•  Toute  la  religion  des  Théophilanthropes 
nsLstnnt  dans  l'accomplissement  des  de- 
i\rs  qui  dérivent  des  principes  ci-dessus 
)Nés,  ils  n'attachent  pas  une  importance 
ii'erslilieuse  aux  pratiques  extérieures 
rils  suivent,  et  qu'ils  ne  jugent  nécessaires 
le  parce  que  les  unes  leur  servent  Jl  mettre 
}  l'ordre  dans  leur  conduite,  et  que  les 
itres,  en  frappant  leurs  sens,  les  rapnellent 
une   manière    plus  eflicace   à  la   aigoité 

à  la  perfection  de  leur  être. 
«  Voici  le  plan  adopté  par  le  Théophilan- 
ro[»(;  dans  sa  conduite  habituelle  : 
«  il  n'accorde  au  sommeil  que  le  temps 
invenable  pour  réparer  ses-  forces;  lors  dô 
n  réveil,  il  élève  son  âme  à  Dieu,  et  lui 
liesse,  au  moins  par  la  pensée,  l'invoca- 
ofi  suivante  : 

9  P<re  de  la  nature^  je  bénis  tes  bienfaits, 
te  remercie  de  tes  dons. 
«  Tadmire  le  bel  ordre  de  choses  que  tu  as 
ihli  par  ta  sagesse,  et  que  tu  maintiens 
ir  ta  providence,  et  ie  me  soumets  à  cet  or- 
t  universel 

«  Je  ne  te  demande  pas  le  pouvoir  de  bien 
ire,  tu  me  ias  donne  ce  pouvoir,  et  avec  lui 
conscience  pour  aimer  le  bien;  la  raison, 
ur  le  connaître;  la  liberté, pour  le  choisir, 
n'aurais  donc  point  d'excuse  si  je  faisais  le 
iL  Je  prends  dnant  toi  la  tésolution  de 
tsrr  de  ma  liberté  que  pour  faire  le  bien, 
f\q  ues  attraits  que  le  mal  paraisse  me  pré- 
itir, 

«  Je  ne  t'adresserai  point  d'indiscrètes 
ières  :  tu  connais   les   créatures  sorties  de 

•  mains,  leurs  besoins  n'échappent  pas  plus 
tes  regards  que  leurs  plus  secrètes  pensées  : 
te  prie  seulement  de  redresser  les  erreurs 
i  monde  et  les  miennes;  car  presque  tous 
(  maux  qui  affligent  leshommes  proviefineni 

leurs  erreurs, 

n  Plein  de  confiance  en  ta  justice,  en  ta 

^nté^jc  me  résigne  à  tout  ce  qui  arrive;  mon 

ui  désir  est  que  (a  volonté  soit  faite, 

«  Lo  Théoi-hilanilirope  fuit   Toisivcté   et 

Applique  au  travail. 

«  II  se  soutient  dans  la  pratique  du  bien 


par  la  pensée  qu'il  est  toujours  en  présence 
de  la  Divinité. 

«  Il  ooit  et  mange  sobrement,  ei,  au  mo- 
ment de  ses  repas,  il  témoigne  intérieure- 
ment sa  reconnaissance  au  Père  de  la  na- 
ture. 

a  II  fuit  la  singularité,  et  porte  partout 
la  franchise  et  la  sérénité  qui  caractérisent  les 
gens  de  bien. 

«  A  la  tin  de  la  journée,  il  s'adresse  a  rai- 
mème  les  questions  suivantes  : 

a  De  quel  défaut  t'es-tu  corrigé  aujour^ 
d^hui?    ^  ' 

«  Quel  penchant  vicieux  as -tu  con^ 
battu? 

«  En  quoi  vaux-tu  mieux?  etc.,  etc. 

«  Le  résultat  de  cet  examen  de  conscience 
est  la  résolution  de  devenir  meilleur  le  len- 
demain. » 

Fêtes  religieuses  et  morales. 

«  Aux  yeux  des  Théophilanthropes,  le 
temple  le  plus  digne  de  la  Divinité,  c'est 
l'univers.  Ils  ont  toutefois  des  temples  éle- 
vés par  la  main  des  hommes,  oii  il  leur  est 
()lus  facile  de  se  recueillir  et  d'entenure  les 
eçons  de  la  sagesse,  et  dans  lesquels  ils  se 
réunissent  le  matin  des  jours  consacrés  au 
repos. 

«  Oiiclques  inscriptions  morales,  un  autel 
simple,  ou  ils  déposent,  en  signe  de  recon- 
naissance pour  les  bienfails  du  Créateur» 
des  tleursou  des  fruits,  suivant  les  saisons; 
une  tribune  pour  les  lectures  ou  pour  les 
discours  :  voilà  tout  roriiemeut  de  leurs 
temples. 

«  Un  chef  de  famille,  proprement  et  sim- 
plement vêtu  (1),  et  tête  découverte,  lit  les 
deux  premiers  chapitres  du  manuel  théo- 
philanthropique  concernant  les  dogmes  et  la 
morale,  et  le  paragraphe  relatif  a  la  con- 
duite journalière. 

«  Ensuite»  et  lorsque  la  réunion  est  com- 

r^lète,  le  chef  de  famille,  debout  du  côté  de 
'autel,  récite  à  haute  voix  l'invocation  : 
Père  de  la  nature,  etc.;  les  assistants,  dans  la 
même  attitude,  répétant  à  voix  basse. 

«  Cette  invocation  est  suivie  d'un  moment 
de  silence,  pendant  lequel  chacun  se  rend 
compte  de  sa  conduite  depuis  la  dernière 
fête  religieuse  ;  puis  l'on  ^'assied  pour  en- 
tendre des  lectures  et  des  discours  de  mo- 
rale, qui  s'accordent  avec  les  principes  ex- 
)>osés  dans  le  manuel,  principes  de  religion, 
de  bienveillance  et  de  tolérance  universelle, 
principes  également  éloignés  de  la  sévérité 
du  stoïcisme  et  da  relâchement  des  Epicu- 
riens. 

«  Ces  lectures  et  discours  sont  entrecou- 
pés par  des  chants  analogues. 

«    Les  Théophilanthropes   ne  cherchent 

Eoint  à  frapper  les  regards  par  des  assem- 
lées  nombreuses;  le  père  de  famille  peut  so 
faire  lui-même  ministre  de  son  culte,  et 
l'exercer  au  milieu  des  siens.  » 

(\)  Par  suite,  «tes  prétred  devenus  théoDhîlantbre» 
pe<i,  6rent  adopter  nn  costume  qui  était  habilbleu| 
ceinture  rose,  robe  blanche  sm  maiiUKMi* 
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Célébration  de  la  naissance  des  enfants, 

«  Le  nouveau-né^st  apporté  dans  rassem- 
blée à  la  6n  de  la  fête  religieuse.  Le  père, 
ou  en  son  absence,  l'un  de  ses  plus  proches 
parents,  déclare  les  noms  qui  lui  ont  été 
donnés  dans  l'acte  civil  de  sa  naissance,  et 
le  tient  élevé  vers  le  ciel.  Le  chef  de  famille 
président  de  la  fête  lui  adresse  les  paroles 
suivantes  : 

«  Vous  promettez  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  d'élever  ***  dans  la  doctrine  des 
Théophilanthropes,  de  lui  inspirer,  dis  Vau- 
rore  de  sa  raison,  la  croyance  de  Vexistence  de 
Dieu  et  de  l'immortalité  de  Vàme,  et  de  le 
pénétrer  de  la  nécessité  d'adorer  Dieu,  de 
chérir  ses  semblables^  et  de  se  rendre  utile 
à  la  patrie. 

«  Le  père  répond  :  Je  le  promets^, 

<t  11  est  bon  que  celui-ci  se  fasse  accom- 
agner  au  temple,  lorsqu'il  en  aura  la  possi- 
)ililé,  par  deux  personnes  probes  de  l'un  et 
Tautre  sexe,  qui  consentent  à  être  parrain  et 
marraine  de  l'enfant,  et  qui  sachent  appré- 
cier les  devoirs  que  ces  titres  leur  imposent. 

«  Lorsqu'il  y  a  un  parrain  et  une  mar- 
raine, le  chef  de  famille  leur  dit  :  Vous  pro- 
mettez devant  Dieu  et  devant  les  hommes  de  te- 
nir  lieu  à  cet  enfant,  autant  qu'il  sera  en  vous, 
de  ses  père  et  mire,  si  ceux-ci  étaient  hors 
d'état  de  lui  donner  leurs  soins.  Ils  répon- 
dent :  nous  le  promettons, 

«  Le  chef  oe  famille  fait  ensuite  un  dis- 
cours sur  les  devoirs  imposés  aux  père  et 
mère  et  à  ceux  qui  élèvent  leurs  en- 
fants. 

«  Cejour  est  une  fête  de  famille,  j» 

Mariage, 

«  Les  deux  époux,  après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  du  pays, 
se  rendent  à  l'assemblée  religieuse  de  la  fa- 
mille ou  du  domicile  de  l'épouse.  La  fête 
finie ,  ils  s'approchent  derautel  ;  ils  sont 
entrelacés  de  rubans  et  de  guirlandes  de 
fleurs  dont  les  extrémités  sont  tenues  de 
chaque  cdté  des  époux  par  les  anciens  de 
leur  famille. 

«  Le  chef  de  famille  dit  à  l'époux  :  Vous 
avez  pris  ****  pouf  épouse.  L'époux  répond  : 
Oui.  Puis  s'adressant  à  l'épouse  :  Vous  avez 
pris  ***♦  pour  époux.  Elle  répond  :  Oui. 

«  On  peut  ajoutera  ces  formalités  la  pré- 
sentation de  l'anneau  è  l'épouse  par  son 
époux,  la  médaille  d'union  donnée  par  le 
chef  de  famille  à  l'épouse,  ou  auf  res  de  ce 
genre,  suivant  les  usages  du  pays,  tant  que 
ces  formalités  ont  un  but  moral  et  le  même 
caractère  de  simplicité. 

«  Le  chef  de  lamillefait  ensuite  un  dis- 
cours sur  les  devoirs  du  mariage. 

a  La  famille  célèbre  dans  ce  jour  l'union 
des  deux  époux,  i» 

Devoirs  rendus  aux  morts. 

a  Les  Théophilanthropes  rendent  les  der- 
niers devoirs  aux  morts  suivant  les  usages 
du  pays  Après  la  fête  religieuse  qui  suit  le 
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décès,  on  place  dans  le  temple  un  tabitt 
sur  lequel  on  inscrit  ces  mots  :  La  mort  t< 
le  commencement  de  rimmortalité, 

a  On  peut  mettre  devant  l'autel  uocotik 
ombragée  de  feuillage. 

a  Le  chef  de  famille  dit  :  La  morr  a  /h^ 
un  de  nos  semblées  (à  quoi  il  ajouta  si  > 
décédé  était  dans  l'êge  de  raison  :  Com. 
vons  le  souvenir  de  ses  vertus  et  oviblim  m 
fautes)  :  que  cet  événement  soit  pour  now  ^ 
avis  a  être  toujours  prêts  à  paraître  demi 
juge  suprême  de  nos  actions.  »  11  fait  ensu.- 
quelques  réflexions  sur  la  mort,  sur. 
brièveté  de  la  vie ,  sur  l'immortalité  «i: 
l'âme,  etc., etc.  (1). 

«  On  peut  chanter  des  bjrmnes  hnUm^, 
à  toutes  ces  différentes  institutions  reiiiiiej- 
ses.  » 

Telles  étaient  les  doctrines,  les  pnti(]li^ 
et  les  cérémonies  de  la  nouvelle  reli^dis. 

Cependant,  malgré  l'esprit  de  douceu;  : 
de  tolérance  qu'affectaient  les  Tïiè)iiu  ii- 
thropeSy  la  plupart  de  leurs  discourséyiir! 
semés  de  traits  dirigés  en  apparence  tijtiirr 
le   fanatisme  et  la  superstition,  mal^  . 
avaient  réellement  pour  bulle  christia  ..- 
Il  leur  est  souvent  même  arrivé  de  se  \ 
ouvertement  à  des  déclamations  vioiu 
contre  les  prêtres.  Au  reste,  on  ne  sar. 
douter  aujourd'hui    que   cette  ioslii 
n'ait  été  fondée  en  haine  de  lareligioiuli> 
tienne.  Le  respectable  abbé  Sicard,  it^t  > 
teur  des  sourds  et  muets,  étant  un  jour  t 
tré  par  curiosité,  dans  Téglise  de  la  Vin. 
tion-Sainte-Marie,  au   faubourg  Sdiui-J. 

Îues,  où  s'était  établie  une  réuoioii 
héophilanthropes,  et  n'apercevant  ni  cr  i 
ni  tatîeriiacle,  ni  ornement,  dit  à  ud  de  ^'^ 
voisins  :  «  Je  vois  bien  à  quoi  teod  w. 
ceci  :  ces  messieurs  ne  veulent  puiul  ioi  ^ 
ver,  mais  ils  ont  à  cœur  d'éteindre  ie^d- 
ges,  et  de  tarir  l'huile  dans  la  lampe di 
sanctuaire.  » 

Les  Théophilanthropes  réunis  lue  S^')^ 
Denis,  ne  voulant  pas  se  borner  à  des  r-^t 
nions  particulières,  s'adressèrent  à  Tauton'^ 
civile,  afin  de  partager  avec  les  catb^v 
ques  la  jouissance  des  églises.  Il  étail  i*^^' 
simple  d'affecter  tel  ou  tel  édifice  à  le' r 
usage  exclusif;  mais  comme  on  cbercbait^^^ 
tout  à  abreuver  de  dégoûts  ceux  quipn^^^ 
saient  la  religion  catholique,  les  magistrais 
en  accédant  à  la  demande  des  Théophile 
thropes,  décidèrent  que  les  uns  et  les  «li- 
tres auraient  la  jouissance  commune  àr 
temples,  et  que  les  attributs,  décoration*^  ' 
emblèmes  de  cha(}ue  culte  seraient  eol^' 
lorsque  lautre oflicierait.  L'exéculionde 
arrêté  offrait  de  grandes  difficultés  :  la  T 
mière  était  l'embarras  du  déran^emeoi  ^^ 
objets  consacrés  au  culte  chrétien,  e(  >]' 
pour  la  plupart  se  trouvaient  placés  ï  ^ 
meure  ;  mais  la  principale  consistait  dJi-^ 
la  répugnance  qu'éprouvaient  les  cilho'- 
ques  à  célébrer  le   service  divin  dans  «^ 
mêmes  lieux  que  leurs  ennemis.  Ceux*^ 

(i)  On  voit,  d*après  ces  disposiiioos ,  q^'ili^ 
avait  point  de  présentation  de  corp6  m  \ai^ 
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prds  une  mûre  délibération,  levèrent  leurs 
;rupules,  et  les  firent  consentir  au  partage 
es  églises,  par  la  considération  que,  sur 
m  refus,  on  pourrait  les  forcer  à  abandon- 
er  tout  è  fait  le  lieu  saint  ;  ce  qui  compro- 
lettrait  nécessairement  l'intérêt  de  la  reli- 
ion.  11  fut  donc  résolu  qu'ils  se  maintien- 
raient  dans  les  églises,  sauf  à  transporter 
i  sainte  Eucharistie  dans  guelque  lieu 
olé,  pour  la  dérober  aux  profanations. 
Saint-Etienne-du-Mont,  Saint  Jacques-du* 
aut-Pas,Saint-Médard,Saint-Sulpice,Saint- 
horaas-d'Aquin,  Saint-Gervais,  Saint-Ger- 
lain-l'Auxerrois,  Saint-Eustache,  Saint-Ni- 
Dias-dos-Champs  etSaint-Roch,  furent  les 
remières  églises  dont  les  Théophilanthro- 
es  eurent  rusage  commun  avec  les  catho- 
ques.  Us  en  obtinrent  successivement  d'au- 
es,  et  parvinrent  môme  à  s'établir  à  Notre* 
>ame,  dont  ces  derniers  abandonnèrent  le 
hœur,  ne  se  réservant  que  la  nef.  L'heure 
ssignée  aux  Théophilanthropes  était  de 
Dze  à  deux  ;  cependant  ils  ne  commen- 
aleot  guère  avant  midi.  Leur  oiQce  durait 
oriroD  une  heure  et  demie.  Vers  le  mois  de 
luviôse  an  VI  (février  1798),  il  fut  fixé  au 
écadi  ;  mais  en  l'an  IX,  le  dimanche  étant 
edevenu  le  jour  de  fête  pour  la  j^lus  çrande 
arlie  des  citoyens,  les  Théophiiantnropes 
éclarèrent  «  gue,  sur  la  demande  de  plu- 
ieurs  sociétaires  à  qui  leurs  relations  ne 
permettaient  pas  de  célébrer  le  décadi,  ils 
eraient  désormais  leurs  exercices  les  jours 
orrespondants  aux  dimanches  dans  le  tem- 
le  de  la  Victoire  (Saint-Su Ipice) ,  tandis 
u'ils  seraient  co  ntinués  le  décadi  dans  ce* 
ii  de  la  Recoanaiasance  (  Saint-Germain- 
Aoierrois);  qu'ils  n'entendaient  pas  pour 
ela  adopter  d  au  tre  calendrier  que  le  repu- 
ticain,  mais  seulement  se  prêter  aux  vœux 
es  personnes  qui,  ne  pouvant  suspendre 
)urs  travaux,  seraient,  sans  cet  arrange- 
ment, hors  d'état  d'assister  aux  exercices  de 
i  religion  naturelle.  » 

l'A  ThéophilaDthropie  ne  resta  point  ren- 
îrmée  dans  Paris,  elle  s'étendit  aussi  dans 
msieurs  provinces.  C'est  aux  environs  de 
t  capitale  que  les  disciples  commencèrent 
exercer  leur  apostolat.  Ayant  obtenu  la 
napelle  du  ch&teau  de  Versailles,  ils  y  éta- 
lirent  le  nouveau  culte,  ce  qu'ils  avaient 
^jà  inutilement  essayé  de  faire  à  Argen- 
^"il»  patrie  d'un  des  coryphées  de  l'ordre. 
Aûdrelly,  près  de  Versailles,  un  vilrier- 
^lotre  présida  une  petite  société  de  la 
ïôme  secte.  A  Choisy-sur-Seine  et  à  Mon- 
•euil,  on  Yit  aussi  se  former  de  pareilles 
^unions.  Dans  ce  dernier  lieu,  le  clirecteur 
^  nnstitution  était  un  nommé  Beauee  La- 
retie,  qui  avait  été  l'un  des  plus  ardents 
•sciples  de  la  déesse  Raison.  Aux  cérémo- 
ion  assistaient  des  filles  du  boulevard  du 
'"M'Ie,  qu'il  payait  pour  chanter.  On  as- 
'^re  que  parmi  les  spectateurs,  qui,  dans 
-S  cuiumencemeiits  étaient  assez  nombreux, 
*  plupart  recevaient  par  séance,  savoir:  les 
jjuiiues  et  les  femmes  trente  sous  chacun, 
*lt*s  enfants,  dix.  Mais  la  ruine  de  Beauce- 
'wrttu   l'ayant  mis    dans   l'impossibilité 
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de'continuer  les  payements,  il  fut  forcé  de 
céder  sa  ptaco  à  un  autre.  Dès  lors  le  nom- 
bre des  disciples  diminua  graduellement,  et 
à  tel  point,  que  se  trouvant  réduits  à  dix,  la 
société  fut  dissoute. 

Les  Théophilanthropes  s'installèrent  éga- 
lement à  fiernay,  à  Soissons,  à  Poitiers, 
à  ChAlons-sur-Marne,  à  Bourges,  à  San» 
cerre,  etc.,  etc.  ;  et  dans  presque  toutes  les 
villes,  les  catholiques  furent  en  butte  aux  vexa- 
tions les  plus  odieuses.  Après  Paris,  Auxerre 
et  Sens  ont  été  les  lieux  oik  le  nouveau  culte 
jeta  de  plus  profondes  racines  et  se  maintint 
pendant  plus  longtemps.  Dans  cette  dernière 
ville,  il  n'y  eut  pas  de  moyens  qu'on  n'em- 
ployât pour  dégoûter  les  catholiques,  avec 
qui  les  sectaires  avaient  la  jouissance  com- 
mune de  la  cathédrale.  Le  département  de 
l'Yonne  se  distingua  de  tous  les  autres  par 
son  zèle  persécuteur.  Cependant,  partout  où 
s'établit  la  Théophilanthropie,  on  put  remar- 
quer, dès  l'origine,  un  reiroidissement  qui 
en  annonçait  la  décadence  inévitable. 

Si  les  disciples  parvinrent  dans  plusieurs 
villes  à  se  faire  aes  prosélytes,  ils  échouè- 
rent dans  beaucoup  d'autres.  A  Nancy,  Jean- 
del,  procureur  syndic  du  district,  fit  distri- 
buer une  circulaire  dans  laquelle  il  vomis- 
sait contre  le  catholicisme  et  les  prêtres  les 
injures  les  plus  (grossières,  et  manifestait 
l'espérance  de  voir  bientôt  progresser  la 
religion  nationale  fondée  sur  la  raison;  c'est 
ainsi  qu'il  appelait  le  nouveau  culte.  Mais 
les  Lorrains  aemeurèrent  fidèles  à  la  foi  de 
leurs  pères.  Au  Havre  et  à  Château-Thierry, 
les  tentatives  des  commissaires  délégués  à 
la  propagation  de  la  théophitanlhropio  n'eu- 
rent aucun  résultat,  et  à  Bordeaux,  le  prê- 
tre apostat  Latapy^  partisan  de  la  secte,  et 
qui,  pour  l'y  établir,  avait  obtenu  des  auto- 
rités l'église  Saint-Eloi,  fut  obligé  de  renon- 
cer à  son  projet. 

Les  Théophilanthropes,  non  contents  de 
fonder  leur  culte  en  France,  eurent  aussi 
la  prétention  de. l'établir  chez  l'étranger. 

Un  nommé  Sianve  alla  en  Suisse  pour  y 
jouer  le  rdle  de  missionnaire,  rdle  qu  il  pa- 
rait avoir  été  forcé  d'abandonner.  Dans  le 
cours  de  l'an  VU  on  imprima  à  Turin  une 
traduction  italienne  du  Manuel  des  Hiéophi^ 
lanthropes^  publiée  pàv  G.  de  Gregori^  qui, 
dans  sa  préface,  cherchait  à  prouver  que  le 
nouveau  culte  n'était  pas  contraire  au  ca- 
tholicisme. Un  prêtre,  nommé  Morardo^  dé- 
dia à  Ginguené,  ambassadeur  de  France  en 
Sardaigne,  une  brochure  intitulée  :  Pensées 
libres  sur  le  culte  et  ses  ministres  *  ou v rase 
qu'on  peut  regarder  comme  une  apologie  de 
la  Theophilanthropie ,  et  oui  a  été  victo- 
rieusement réfuté  par  le  P.  Délia  Ko/fo,  dans 
la  réponse  ayant  pour  titre  :  Quatre  mots  à 
Gaspard  Morardo.  On  assure  qu'un  Fran- 
çais ayant  porté  en  Amérique  les  livres  des 
Théophilanthropes,  tenta,  mais  sans  succès, 
d'en  établir  le  culte  public  à  Philadelphie. 

Revenons  maintenant  aux  Théophilan- 
thropes de  la  capitale,  oh  s  était  fixé  le  fpyer 
de  la  nouvelle  religion.  Dix-huit  mois  étaient 
à  peine  écoulés  depuis  son  établissement, 


?u*un  schisme  éclata  parnfi  les  disciples, 
eux  qui  .étaient  en  possession  de  Saint- 
Tliomas  d'Aquin  avaient  donné  à  leur  culte 
le  titre  de  non  catholique.  Les  administra- 
teurs de  ce  temple,  dans  un  acte  officiel  du 
16  thermidor  an  Y),  coqsigaèrent  la  déclara- 
lion  suivante  : 

«  Los  administrateurs,  eic,  déclarent  qu'ils 
p'onl  pas  secoué  le  joug  d'une  secte  pour  en 
adopter  une  autre:  que  néanmoins  ils  n*ont 
par  cru  d^ypir  reiuseclçs  services  que  leur 
ont  Qfifer^s  les  lecteurs  du  culte  qui  prend  le 
pom  de  culte  de§  ThiogHlanthrope^y  parce  que 
leur  morale  et  leurs  pratiques  leur  ont  paru 
raisonnables,  et  qu'il  impQrle  à  Tordre  public 
qu'il  s'élève  un  culte  nouveau,  de  quelque 
nature  quil  soit;  que,  malgré  la  pureté  des 
dogmes  et  le  pur  déisme  que  les  Tnéophilan- 
trophes  professent,  il  faut  qu*ii  n'y  ait,  dans 
la  discipline  d'une  religion  quelconque,  rien 
qui  puisse  devenir  contraire  aux  lois;  qu'ils 
ont  cependant  remarqué  que  les  lecteurs  des 
Théophilanlhropes  paraissent  se  former  en 
secte^  se  resserrent  en  co(nraunion,  se  distri- 
buent exclusivejqent  des  missions,  et  recon- 
naissent  entr^  eun^  un  centre  de  doctrine 
et  de  police.  Cette  manière  de  se  propa- 
ger leur  paraît  contraire  au  régime  ré- 
publicain, qui  ne  doit  avoir  d'autre  lien 
politique  que  celui  de  la  patrie,  d'autre 
juridiction  que  celle  des  magistrats,  et  d  autre 
eensure  que  celle  de  la  loi.  Les  anciennes 
républiques  avaient  des  cultes  libres,  mais 
leurs  muiistres  ne  formaient  point  entre  euK 
une  sorte  de  hiérarchie,  de  communion,  etc. 
Pour  obviera  ce  que  les  lecteurs  théophilan* 
thropes  ne  dégénèrent  ()as  du  culte  qu'ils  ^r(y* 
fessent,  et  qui  est  dans  s§  pureté  primitive, 
\esdits  adtpinjstraleMrs  ont  pr|s  possession 
dt^  (emple  4^  l^ur  canton,  pour  j  établir  un 
culte  sans  mystères,  sans  superstitions,  san^ 
dogmes  outrés,  et  par  conséquent  autre  que 
celui  des  catholiques.  En  conséquence,  les  ad- 
ministrateui*s  du  culte  du  temple  du  10*  ar^ 
rondissement  se  constituent  libres  et  indé- 
pendants du  comité  des  Théophilanthrones 
séant  à  Catherine ^  et  de  tout  aMtre.  ^escéré- 
meqies,  chaqt^i  |ifCture$  et  jpurs  de  fêtes  in- 
diqués par  la  loi,  seront  réglés  par  les  sus- 
dits administrateurs.  Us  adopteront,  s'ils  le 
jugent  convenable,  les  cérémonies  et  chants 
des  autres  temples,  par  imitation  et  non  par 
juridiction.  Ils  n'admettent  d'autres  juridic- 
tions et  relations  que  celles  des  aurorités 
constituées,  et  consentent  à  ce  que  le  culte 

?ui  sera  professé  dans  le  temple  s'intitule: 
uUe  primitif.  9  Signé  Naraigille ,  Sobry ,  Des-* 
forces  et  Naiguier  Tjiîné. 

Eu  géi^éral,  tel  ét|^it  Tefprit  d'indépendance 
qui  animait  les  délateurs  de  la  nouvelle  secte» 
que  la  plupart  conçurent  des  inquiétudes  et 
témoignèrent  môme  leur  mécontentement, 
lorsque  les  disciples  choisirent  des  ministres, 
et  que  ceux-ci  prirent  un  costume  et  cher* 
chèrent  à  exercer  de  l'inlluence  sur  le 
peuple. 

Ainsi  qu'on  avait  lieu  de  s'y  attendre,  on 
vit  figurer  parmi  les  sectateurs  de  laTbéophi- 
lanthropie  une  foule  d'hommes  qui,  pendant 
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}a  révolation,  avaient  joué  las  rôles^s  ^la 
odieux,  par  exemple,  des  adorateurs  nç  ij 
déesse  Raison ,  et  des  partisans  du  culu  Mm. 
Dn  y  remarquait  aussi  quelques  (Krrsouna^ 
alors  assez  célèbres,  tels  étaient  Creuz- 
Latouche,  Julien  de  Toulouse,  Regoau 
du  conseil  des  Anciens,  Dupont  de  N^. 
mours,  etc.,  etc.  En  général,  célaienl  (4t- 

Sue  tous  des  répqblicains.  Si  Ion  en  mit  1:1 
istorien  de  laTbéophilanlhropie,Beru^rj, 
de  Saint-Pierre  ^Vi^f^it  été  du  nombre  à- 
adeptes,  et  aurait  niôme  été  parraio  a  >ii 
nouveau-né  de  cette  secte  à  Saiul-Tboin:- 
d'Aquin.  En  l'an  VI  ,Palissot  dédia  aux  Tùt;- 
philantrophes  une  édition  nouvelle  delà  brv- 
chure  de  Boucher  de  la  RichaMière.ar^i: 

1>our  titre  :  De  V influence  de  tarétolminm 
e  caractère  national^  et  où  se  trouve  uc 
pompeux  éloge  du  nouveau  culte.  Il  rai;: 
même  distribuer  des  exemplaires  à  1  lii>ti(uL 
Mercier,  qui,  dans  YBomme  sauvagt.à^i^ 
annoncé  que  l'univers  se  soumettrait  î  i^ 
morale  évangélique,  s'écrie,  dans  sco.V»«- 
veau  Paris^  à  l'occasion  de  la  Tliéûv^wa- 
thropie  :  «  Grâces  immortelles  soient  reutn 
à  la  philosophie^  la  raison  triomphe!» 

On  croit  communément  que  la  Eéveu-^ 
Lépaux,  alors  l'un  des  membres  da  Div 
toire,  a  été  l'un  des  propagateurs  les  (i 
zélé's  du  culte  théophilanthropique,  et  f. 
raison  de  l'influence  que  lui  donnait  si  4.- 
^nité,  il  en  était  considéré  comme  le  [n 
marche,  et  exerçait  une  espèce  da  poQiitKt 
Ses  disciples  ont  repousse  cette  asst^n. 
prétendant  que  leu^  religion  s'était  éUbt 
sans  aucun  concours  de  la  puissance.  A  k' 
chute,  ils  nièrent  positivement  que  l'^i-'^ 
recteur  eût  été  un  de  leurs  coryphées*  ei  i^i 
consignèrent  leyr  désaveu  dans  des  placanl) 
imprima,  11  naresl«  point  aujourd'iiui  « 
documents  d'après  lesquels  on  puisse  ju^ 
la  questiop;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  ttii^ 
dans  un  discours  que  la  Réveillère-Lépatti 

frononça  à  l'institut,  le  12  floréal  an  V.cesi- 
-dire  cinq  mois  après  la  naissance  éi  u 
Théophilanthropie,  il  se  déchaîna  violeiou]»il 
contre  le  catholicisme,  qu'il  accusait  liéire 
destructeur  de  toute  liberté,  el  témoigna  '» 
désir  de  voir  s'élever  un  culte  sifflpi^  4'^ 
aurait  un  coupU  de  dogmes  et  une  reliai» 
sans  prêtres,  cbos^  assez  difficile  à  comi- 
lier.  On  sait  aussi  qu'il  assistailquelqueiuti 
aux  réunions  de  la  nouvelle  secte,  ti((ài 
contribua  à  une  modique  olîraade,  lorsd^i:^ 
collecte  que  tirent  dans  rarroDdis$eu]eiU>: 
Directoire  les  administrateurs  tbéo))hii'> 
thropes  de  Saint-Sulpice.  On  peut  donc  ce* 
dure  que  si  ce  directeur,  qui  se  vantaïC" 
Yoir  humilié  \^  pape  et  le  sultan,  et  m  j- 
pn  des  ennernis  le^  plus  ardents  débita 
gioo,  ne  suivit  pas  publiquement  le  i<^' 
veau  culte,  il  en  proiessa  du  moins  les  F' - 
cipes. 

On  a  vu  qu'en  divers  endroits  les  autorii^^ 
locales  favorisèrent  les  Théophilantbrope^i* 
préjudice  môme  des  catholiques.  Quant n 
gouvernement,  s'il  ne  leur  a  pas  accorde  c 

ta  otection  spéciale,  du  moins  a-t-il  uy  ^ 
eur  égard  d'une  tolérance  hienveilk^ue.b^ 
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ret,  plusieurs  de  ses  agents  prôtaicnl  ou- 
Tiemenl  leur  appui  à  la  nouvelle  secte,  et 
ministre  de  Tintérieur  lui-même  envoyait 
aluitemeot  \QManueldes  Théophilanihropei 
ns  les  départements.  Une  autre  preuve  de 
Ue  tolérance  existe  encore  dans  le  traité  * 
l'C  la  cour  de  Naples,  rédigé  par  Charles  '' 
icroix,  et  ratifié  par  le  corps  législatif,  le 
brumaire  an  V,  dont  Tijirticle  9  porte  :  Tout  '< 
toyen  fnmçais  et  êous  ceux  qui  composent 
maison  de  famba$$adeur  ou  minUtrej  et 
lies  de$  autres  ugenU  accrédités  et  reconnus 
h  République^  jouiront^  dans  les  Etats  de 
I  Mamté  le  roi  des  D,eux-Siciles^  de  la  même 
mé  de  culte  que  celle  dont  jouissent  les  in- 
tidns  des  nations  nat}  catholiques  les  plus 
vorisées  à  cet  égwrd,  &i  Ton  considère,  d'une 
ir(,que  dès  le  mois  d^  vendémiaire  I^s  fon- 
deurs delà  Théophilantropi^  avaient  adopté 
Manuel  de  Chemin^  e4i  de  l'autre,  ^ue  le 
luvumcaient,  d*ailleyrs  fort  mal  disposé 
mr  les  catholiques,  oe  pouvait  pas  ignorer 
s  projets  des  nouveaux  sectaires,  on  ne 
urait  douter  que  la  clause  ci-dessus  n'ait 
é  iuséréeau  traité  dans  la  vue  de  favoriser 
ii  derniers,  il  esta  r^^paarquer  que  la  même 
ausi'  fait  partie  du  traité  négocié  avec  le 
Ktugal,  et  qu'elle  n'a  point  été  stipulée 
mseeux  passés  avec  le^  nations  non  catho* 
|ues,  telles  que  les  Etats-Unis,  T^nglelerre, 
UollanJe,  etc.,  ûù  la  liberté  des  cultes 
éprouve  aucune  diUiculté. 
Les  réunions  théopliilanthropiques,  qui, 
ius  lo  commencement,  iui*exi(  très-nom- 
i^useSf  parce  que  la  curiosité  y  attirait  une 
ule  du  spectateurs,  tinirent  par  se  dissou- 
te dVllos-môm(  s.  On  voit  qu'à  l'époque  du 
l  brumaire  an  Vlli,  la  société  n'occupait 
u^  que  les  tem  pies  de  la  Reconnaissance 
aiul-Germain-rAuxerrois)  ,  de  l'Hymen 
aim-Nicolas-des -Champs),  de  la  Victoire 
liiil-Sulpicc),  et  de  la  Jeunesse  (Saint-- 
-rvais).  Enun ,  le  12  vendémiaire  an  X 
oi:tobre  ibOl),  un  arrêté  des  consuls  pro- 
*nça  que  les  Théophilantbropes  ue  pour- 
i^ntplusse  réunir  dans  les  édilices  ua- 
Hiaui.  A  cette  occasion  parut  un  oj^uscule 
r  Vinterdiciion  du  culte  de  ta  religion  na^ 
''<^''^  dans  lequel  l'auteur  se  plaint  que 
lUoiité  civile  leur  a  reiusù  acte  de  leur 
çiaration  pour  continuer  dans  ua  local 
'  ils  auraient  loué  et  où  ils  réclament  cette 
)erlé. 

Ainsi  tomba  à  Paris,  après  cinq  ans  d'exis- 
^^^Je  culte  théopfailanthropique  qui,  dans 
^  provinces,  eut  une  durée  moins  longue 
^^>ro,  et  donc  il  ne  resta  bi  entût  plus  am^uue 

ice. 

M*  Isamberta  vainement  essayé  de  re&sus- 
^^r  cette  secte  discréditée  à  une  époque 
IWchéede  la  révolution  de  1830. 

HBORiEDELAKÉVOLUnON.  La  ré- 
'lution  se  proclame  elle-même  comme  la 
lormairice  et  ia  bienfaitrice  du  genre  hu- 
^in*  Elle  promet  aux  hommes  la  jouissance 

*  I  égalité  et  de  la   liberté ,  biens  dont, 
eiïtendre,  les  nations  ont  été  privées  jus- 

*  'i  ^a  Venue  ;  biens  qu'elle  représente  sous 
^^pects  divers,  selon  les  temps,  les  lieux. 
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jcs  ocsoins  et  les  passions,  mais  dont  la  dé- 
flnitioîi  qui  suit  paraît  renfermer  tout  ce  que 
ses  partisans  avouent  : 
;  1*  Tous  les  hommes  sont  frères  ;  ils  ap- 
portent en  naissant  dos  droits  égaux  aux 
avantages  que  la  société  procure.  Ils  ne  dif- 
fèrent entre  eux  que  parles  facultés  person- 
nelles; donc  toute  distinction  sociale  ne 
doit  être  qu'une  récompense  viagère  donnée 
au  mérite  personnel.  De  là,  abolition  de 
tous  droits  héréditaires,  de  tous  privilèges 
de  noblesse,  comme  injusies  à  l'égard  de  la 
communauté. 

â"  Nul  homme  n'a  le  droil  de  eammander 
aux  autres  hommes,  à  moins  qu'il  ne  tienne 
d'eux-mêmes  ce  droit  ;  tout  pouvoir  légi- 
time est  une  délégation  de  la  socû'ié  ;  tout 
dépositaire  de  ce  pouvoir  n'est  que  l'exécu- 
teur  de  la  loi  ;  il  est  responsable^  et  néces- 
sairement révocable  ;  il  n'y  a  (|e  souverain 
que  la  loi  ;  la  loi,  c'est  l'expression  de  la  vo* 
lonté  générale,  que  le  peuple  manifeste  par 
l'organe  de  ses  représentants. 

De  ià,  nécessité  de  ces  formes  républi- 
caines, ou  semi- républicaines,  appelées  re- 
présentatives. 

S""  La  liberté  consiste  à  ne  pouvoir  élra 
entravé  dans  ses  pensées,  dans  leur  mani- 
festation, dans  ses  croyances  ni  dans  ses 
actes  ;  on  est  seulement  passible,  ai  on  en 
abuse,  des  peines  établies  par  la  loi. 

De  là,  liberté  des  cultes  ,  liberté  ^  la 
presse,  liberté  de  l'enseignement. 

Voilà  la  théorie  révolutionnaire,  théorie 
séduisante,  dont  l'application  exacte  réali- 
serait le  lève  de  T&ge d'or.  Elle  n'a  de  fon- 
dement ,  il  est  vrai,  ni  dans  les  lumières  de 
la  saine  raison,  ni  d^oâ  l'expérience  de  l'his- 
toire ;  mais  elle  est  conforme^  aux  désirs  in- 
satiables de  l'esprit  et  du  cœur  humaia ,  et 
cela  sulût  pour  qu'elle  se  propage  avec  sms- 
eès. 

il  faut  l'avouer,  ce  système  était  pratica- 
ble ;  tout  ami  de  l'humanité  devait  s'y  ral- 
lier, le  défendre  et  dire  aux  monarques  : 
brisez  vos  sceptres  çt  descendes  du  trône  ; 
le  soin  des  nations  ne  vous  r6gar4?  plus  ; 
faites  place  à  la  loi,  «Ile  seule  e$t  souveraine; 
elle  remplace  tout  ici-bas. 

Dans  ce  thème  admirable  4e  la  révolution 
4out  â'«nchalne,  et  vous  en  étea  formelle- 
ment exclus.  Si  l'égalité  est  un  principe 
vrai,  vos  droiis  au  trône  ne  sont  qu'un  pur 
sophisme.  Si  le  gouvernement  préveatii  est 
proscrit,  il  n'est  plus  besoin  de  volonté  in- 
dividuelle pour  diriger  les  nations^  Il  suflira 
que  leurs  mandataires  appliquent  la  loi  ré- 
pressive. 

Vous  n'avesL  plus  de  religion  de  l'Etat  à 
protéger,  plus  d'éducation  publique  à  aurr- 
veiller,  plus  d'écrits  à  censurer,  plus  de  po- 
lice à  faire  :  que  prétendex-vous  être  dans 
Tordre  nouveau  que  la  révolution  établit? 
les  premiers  exécuteurs  de  la  loi)  Attendez 
donc  que  le  peuple,  qui  iaii  la  loi,  et  oui 
observe  l'égahté,  vous  ait  élus  comme  les 
plus  capables,  et  atteodex-vous  à  pouvoir 
être  destitués  avec  la  même  justice  de  sa 
pari. 
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Remarquons  surtout,  comme  toutes  les^ 
parties  de  la  théorie  qui  nous  occupe  sont* 
fiées  entre  elles,  et  comme  elles  sont  insé- 
parables ;    rejeter  un  seul  principe ,  c'est 
renverser  le  système  entier. 

Jusqu'ici  ce  système  n'a  jamais  pu  être 
réalisé  dans  son  ensemble,  aussi  la  révolu- 
tion  n'a-t-elle  jamais  été  satisfaite.  , 

Admettons-nous,  en  effet,  une  seule  iné- 

!;alité  comme  nécessaire  ?  toutes  les  inéga- 
ités  existantes  reprennent  leurs  droits;  — 
un  seul  pouvoir  indépendant  du  peuple, 
comme  utile  ?  la  loi  souveraine  est  anéantie; 
—  une  seule  mesure  de  police  préventive, 
comme  indispensable  ?  la  liberté,  telle  que 
l'entend  la  révolution,  est  violée  dans  son 
essence.  —  La  plus  simple  logique  suffit 
pour  démontrer  que  si  les  inégalités  sociales, 
et  le  pouvoir  jouissant  de  son  libre  arbitre, 
sont  contraires  à  l'ordre  des  sociétés,  ils  ne 
doivent  être  tolérés  nulle  part  ;  que  si,  au 
contraire,  ils  sont  conformes  à  cet  ordre,  ils 
doivent  exister  partout,  car  ce  sont  là  des 
conditions  d'existence  simples  comme  des 
faits,  et  par  conséquent  non  susceptibles  de 
division. 

Faut-il  s'étonner,  après  cela,  si  les  sou- 
Terains,  qui  ont  essayé  de  transiger  avec  la 
révolution,  n'ont  jamais  pu  consolider  leur 
pouvoir?  ce  pouvoir  était  une  anomalie. 

Lorsque,  dominée  par  quelques  circons- 
tances, la  révolution  flatte  les  rois,  ce  n'est 
que  pour  les  employer  à  ses  fins  ;  quand  les 

f)euples  souverains  accueillent  un  monarque 
égitime  à  leurs  banquets,  c'est  tout  au  plus 
pour  leur  verser  à  boire  ;  et  s'ils  lui  accor- 
dent la  place  d'honneur,  c'est  qu'ils  le  trai- 
tent en  étranger 

Est-il  donc  si  difQcile  de  démontrer  l'ab- 
surdité de  cette  théorie,  la  vanité  de  ses  pro- 
messes, l'impossibilité  où  on  sera  toujours 
de  les  réaliser 

1**  Elle  veut  que  tow  les  homme$  naisseni 
égaux  :  mais  ne  suffit-il  pas  d'ouvrir  les  yeux 
pour  se  convaincre  que,  sur  toute  la  surface 
du  globe,  il  n*existe  pas  deux  individus  qui 
arrivent  à  la  société  dans  des  situations  sem- 
blables ? 

L'inégalité  n'est  pas  seulement  la  loi  du 
{(enre  humainf  c'est  la  loi  de  la  nature  en- 
tière. Qu'on  appelle  hasard  ce  que  nous  ap- 
pelons ordre  divin  ou  Providence,  peu  im- 
porte. 

Poser  l'éjsalité  comme  un  fait,  c'est  nier  le 
fait  qui  existe;  vouloir  en  faire  dériver  un 
droit,  c'est  encore  plus  absurde  ;  car  on  ne 
saurait  concevoir  un  droit  qui  n'ait  un  fait 
pour  origine  ;  que  penser  du  droit  qu'on 
veut  faire  reposer  sur  le  plus  évident  de 
tous  les  mensonges  ? 

Aussi  le  principe  de  l'égalité,  tout  en  en- 
flammant les  ambitions  populaires,  n'a  ja- 
mais pu  rien  réaliser.  Les  révolutionnaires 
n'ont  lait  que  substituer  des  inégalités  nou- 
velles à  celles  qu'ils  avaient  détruites.  Ce 
que  l'humanité  peut  avoir  gagné  à  ces  chan- 
gements, les  peuples  sont  là  pour  le  dire  ; 
inaiSy  à  coup  sur,  la  théorie  de  la  révolution 
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n  a  fait  dans  ces  essais  que  manifester  s^o 
impuissance. 

Dire  que  les  avantages  sociaux  doirent 
être  uniauement  le  prix  du  mérite  perscn- 
nel,  ce  n  est  pas  seulement  exposer  uortre 
inexécutable,  c'est  proposer  une  idée  aoti- 
sociale,  s'il  en  fut  jamais. 

Un  sot  hérite,  à  trente  ans,  de  la  torim 
et  du  rang  de  son  père  ;  l'en  privera-t-oo  en 
faveur  de  ses  voisins,  hommes  de  mérite! 
Dès  lors  plus  de  garantie  de  propriété,  p]u5 
de  législation  nécessaire,  plus  de  civilisalios 
possible.  On  descend  à  l'état  sauvage. 

2*  <K  I>a  loi  ieule  est  souveraine;  »  et  cette 
loi,  c'est  le  peuple  qui  la  fait  :  »  mais  ii/«i 
n'est  pas  à  la  disposition  des  hommes;  lo:i 
de  la  faire,  ils  sont  forcés  de  la  subir.  B 
est,  comme  Ta  dit  Montesquieu,  le  rapport 
entre  les  choses;  la  /ot ,  c'est  le  fait  à  con* 
server,  la  volonté  populaire,  c'est  une  agres- 
sion perpétuelle  contre  le  fait.  CommeDilt 
souveraineté  peut-elle  ressortir  de  ce5 élé- 
ments dissemblables  T 

Les  hommes,  réunis  pour  délibém,  ne 
peuvent  convenir  q^ue  des  formes  à  éub%. 
des  règlements  à  suivre  ;  ces  formes,€e$.'^ 
glements,  voilà  ce  que  la  révolution  9^ 
la  loi  :  et  quand  elle  les  a  fait  répaoô»A 
l'aide  de  l'imprimerie,  elle  s'imagiueinc 
créé  un  souverain. 

La  loi  est  sage,  fixe,  conforme  i  laraisB 
des  peuples  et  à  leurs  intérêts  ;  ellerleotik 
Dieu,  ou,  si  l'on  veut,  de  la  nature  de5cli> 
ses;  les  lois  révolutionnaires  sont iojasîej, 
mobiles,  comme  les  circonstances,  les  pa^ 
sions,  les  caprices  des  hommes  qui  les  ito- 
gent. 

Parlerai-je  des  quarante-quatre  mille  w 
de  la  révolution  française,  qui  devaient  ^^ 
générer  le  genre  humain  ?  Elles  sont  im- 
bées  en  désuétude,  la  plupart  même  aîi:^ 
d'avoir  été  exécutées. 

Les  chartes  constitutionnelles  modeioa, 
dont  la  révolution  se  fit  un  bouclier  cô&ir^ 
les  bayonnettes  des  monarchies,  nrociaoïeiii 
toutes  expressément  l'inviolabilité  de  la  p^ 
sonne  royale.  Ferdinand  d'Espame  enifti* 
à  Cadix,  Ferdinand  de  Naples  sWuyani  i 
Laybach,  Guillaume  chassé  .  de  BmA'^ 
Charles  X  réfugié  à  Holyrood,  Louis  i%^ 
lippe  mourant  dans  l'exil,  attestent  lerfr 

1>ect  de  la  révolution  pour  ce  qu'elle  api^-^ 
a  loi  souveraine. 

Ainsi  ce  nouveau  souverain,  que  la  rér- 
lution  offre  au  monde,  n'est  qu*un  bm^ 
sans  puissance.,  même  aux  yeux  de  ses^ 
tateurs  ;  une  abstraction  employée  pouriir^ 
ser  les  peuples,  en  attendant  que  la  foi^*^ 
laquelle  chacun  aspire  sans  oserl'arixi»' 
vienne  s'emparer  de  la  souveraineté. 

3*  D'après  les  principes  de  la  réwli^ 
sur  la  liberté,  les  actions  des  hommes,  d»^ 
les  plus  méchantes,  ne  doivent  pas  êtrep 
venues^  mais  seulement  réprimées. 

C'est  la  première  fois,  peut-être,  (f^ 
code  du  genre  humain  est  rédigé  au  p* 
du  mal.  On  croyait,  jusq^u'ici,  Qw^rj!^ 
nés  répressives  n'attestaient  que  liior^ 
sance  des  mesures  de  prévention;  i^^ 
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une  police  vigilante  pouvait  empêcher  le 
crime  de  se  commettre»  la  société  abolirait 
ivec  joie  les  châtiments.  On  croyait  que  les 
souverains  étaient  précisément  institués 
30ur  exercer  cette  action  préservatrice  et  lu* 
éiaire  ;  la  révolution  y  substitue  le  sys- 
ièioe  répressif  ;  piég;e  tendu  aux  coupables 
ignorants,  barrière  impuissante  contre  les 
.'oupabtes  habiles,  qui  la  brisent  souvent 
)vec  impunité,  qui  s'étudient  sans  cesse  &  la 
franchir  sans  risque. 

Que  diriez-vous  d'un  berger  qui,  au  lieu 
le  veiller  aux  soins  de  son  troupeau,  se  bor- 
ucrailà  préparer  dçs  supplices  pour  châtier 
!i$  loups  après  qu'on  aurait  constaté  leurs 
iava^jes  ? 

On  avait  pensé  jusqu'ici  que  l'éducation 
iit's  hommes  devait  être  dirigée.  La  société 
>i  un  état  de  gêne,  et  le  seul  moyen  de  le 
uiuJre  supportable  aux  individus,  c'est  de 
Ifs  habituer  dès  l'enfance  à  en  subir  les  en- 
traros  nécessaires.  L'éducation  est  donc  un 
moyen  de  compression;  la  révolution  n'y 
V  >il  qu'un  excitatif. 

Selon  ses  principes,  l'éducation  doit  être 
eulièrcment  libre. 

Ainsi  les  premiers  penchants  et  les  pre- 
mières opinions  de  chaque  individu  pour- 
ront se  développer  sans  que  la  société  ait  le 
^Irtiit  de  s'assurer  s'ils  sont  conformes  aux 
lois  de  sa  conservation. 

Cesi  abaudouuei'  l'avenir  au  désordre; 
(  (Si élever  1  anarchie,  et  la  conduire  com- 
l'idisdmojent  à  Ja  lisière. 

Le  voilà  pourtant  mis  à  nu,  ce  système 
[ui  a  Séduit  tant  d'hommes  1  aucune  de  ses 
pariies  ne  résiste  à  l'examen  de  la  raison,  à 
la  voix  de  la  conscience,  ni  à  l'expérience. 
On  pourrait  même  ajouter  qu'il  est  contraire 
à  i'inieiligence  humaine  :  car  si  l'homme  le 
)lus  borné  comprend  aisément  le  despo- 
tisme, 00  voit  que  les  esprits  les  plus  éle- 
vés se  sont  toujours  perdus  dans  l'analyse 
les  théories  révolutionnaires,  et  que  les 
lommes  d'Etat  les  plus  h  biles  ont  toujours 
'Chûué  dans  leur  application  ;  quiconque, 
'près  mûre  réflexion,  soutient  encore  de 
Hiune  foi  un  pareil  système,  doit  être  un  mé- 
;haût  ou  un  imbécile. 

Quanl  à  la  religion,  il  est  aisé  de  voir  que 
'à  haiue  que  la  révolution  lui  porte  n'a  point 
lé  apaisée  par  la  spoliation  complète  des 
ûens  de  l'Eglise,  par  la  proscription  et  le 
Qassacre  de  ses  ministres.  C'est  en  vain 
[uon  a  cgnsacré  ces  spoliations,  qu'on  a 
lUinistié  Qes  persécutions  et  ces  meurtres. 
«a  guerre  d'intérêts  une  fois  terminée,  celle 
les  principes  a  continué  dans  toute  sa  vio- 
ence.  La  religion,  pauvre,  inolTensive,  hu- 
miliée, sera  toujours  considérée  par  la  révo- 
ution  comme  son  ennemie  la  plus  redou- 
able. 

La  révolution  européenne  ne  s'accom- 
Qodo  d  aucune  croyance  religieuse;  le  chris- 
iaoisine,  en  particulier,  lui  est  insupporta- 
ble ;  et  elle  hait  par-dessus  tout  le  catholi- 
cisme. Les  motils  de  cette  gradation  sont  fa- 
ciles à  saisir. 

Tuule  religion  dit  aux  hommes  :  Cette  vie 

DiCTtONN.    UES   ErRBURS   SOCIALES. 
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est  un  court  passage,  au  delà  duquel  vous 
n'emporterez  aucun  des  biens  que  le  monde 
estime  et  procure,  mais  seulement  le  mérite 
des  vertus  que  vous  y  aurez  exercées.  Su- 
bissez donc  avec  indifférence  les  inégalités 
qui  existent  ici-bas  :  restez  soumis  à  rordre 
qui  y  règne.  Cette  doctrine  conservatrice  ne 
saurait  convenir  à  la  propagande  révolution- 
naire, qui  se  vante  elle-même  de  marcher, 
suivant  une  rapide  progression,  et  dont  le 
but  est  de  niveler  la  société  afin  d'usurper 
le  pouvoir. 

De  ce  conseil  de  la  religion  naturelle,  le 
christianisme  en  a  fait  un  précepte  positif  : 
«  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monoe,  a  dit 
le  divin  auteur  de  notre  religion.»  «  Rendez 
à  César  ce  qui  est  à  César,  »  dit-il  ailleurs  ; 
et  il  faut  remarquer  que  César  était  étran- 
ger et  païen.  Les  apôtres  ne  cessaient  de 
Crêcher  l'obéissance  aux  puissances  éta- 
lies. 

Le  christianisme  s'étendît  rapidement  au 
sein  des  persécutions,  sans  jamais  conspirer 
pour  arracher  le  pouvoir,  même  à  ses  per- 
sécuteurs. Devenus  puissants  par  leur  nom-^ 
bre,  les  chrétiens  ne  firent  pas  d'empereurs, 
ils  attendirent  qu'un  empereur  se  fit  chré- 
tien. 

Cette  religion,  considérée  humainement, 
est  la  meilleure  garantie  de  l'ordre  public. 
Un  véritable  chrétien,  s'il  raisonne,  ne  se 
rencontrera  jamais  dans  une  conjuration  con- 
tre un  pouvoir  politique  légitimement  insti- 
tué. Le  christianisme,  en  uli  mot,  est  le 
culte,  après  Dieu,  des  légitimités;  il  a  fondé, 
élevé,  consolidé  presque  toutes  celles  de 
l'Europe.  Faut-il  s'étonner  que  la  révolution 
le  traite  en  ennemi  domestique  ? 

Le  catholicisme,  doctrine  conséquente, 
institution  complète,  impose  le  dogme  avec 
autorité,  y  ajoute  le  poids  de  la  menace.  Sa 
milice,  active  et  disciplinée,  surveille  avec 
rigueur  l'exécution  de  ce  que  l'Evangile  a 
ordonné  ;  et  le  pouvoir  perpétuel  de  l'élise 
vivante  empêche  la  lettre  de  mourir,  et  ne 
laisse  aucun  prétexte  d^cmbUer  ou  de  mal  in- 
terpréter le  sens  des  divins  commande- 
ments. 

Ce  culte  positif  s'em^pare  de  l'homme  à  sa 
naissance,  le  ploie  au  joug  de  la  hiérarchie 
sociale,  le  suit  dans  les  principaux  actes  de 
la  vie,  s'attache  à  eu  faire  un  citoyen  probe, 
un  sujet  soumis.  11  va  plus  loin,  il  pénètre  à 
chaque  instant  au  fond  du  cœur  de  l'homme 
pour  en  extirper  les  souillures;  il  se  charge 
de  le  délivrer  des  remords  au  prix  du  re- 
pentir et  de  la  réparation  :  en  sorte  que  le 
catholicisme  ne  se  borne  pas  à  opposer  une 
barrière  morale  aux  progrès  de  l'immora- 
lité révolutionnaire  ;  il  attaque  incessamment 
celle-ci  au  sein  même  de  ses  triomphes,  en 
faisant  un  appel  à  la  conscience  de  ses  sec- 
tateurs. Chaque  retour  religieux  est  une  dé- 
fection éclatante  à  la  révolution,  qui  n'y 
perd  pas  seulement  un  prosélyte,  mais  en- 
core une  portion  plus  ou  moins  considéra- 
ble des  intérêts  matériels  créés  par  elle  pour 
s'en  faire  un  appui. 

C'est  donc  dans  sa  morale,  et  à  sa  sourcn 
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môme,  aue  la  révolution  attaque  la  religion. 
Elle  a  réussi,  en  France,  à  en  détacher  pres- 

Îue  entièrement  les  nouvelles  générations. 
eu  à  peu,  si  l'on  n'y  prend  garde,  l'incrédu- 
lité étendra  son  voile  de  glace  de  contrée  en 
contrée;  et  que  faut-il  à  la  révolution  pour 
parvenir  à  éteindre  la  foi? 

Deux  seules  choses,  que  es  gouverne- 
ments ont  eu  l'imprudence  de  lui  abandon- 
ner, du  moins  en  partie,  la  liberté  de  la 
presse  et  celle  de  l'enseignement. 

THEORIE  DE  L'IMPOT  par  Emile  de  Gi« 
rardin.  M.  de  Girardin  a  fiit  une  longue  et 
sérieuse  étude  sur  tous  les  modes  d'impôts. 
Cette  recherche,  où  sa  puissante  intelligence 
se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  dans  son  do- 
maine, et  maîtresse  du  sujet,  l'a  conduit 
à  imaginer  un  svstème  nouveau,  celui  d'un 
impôt  unique.  Sans  vouloir  encore  pronon- 
cer un  iugeraent  sur  la  valeur  réelle  et 
la  possibilité  d'application  de  sa  théorie, 
nous  en  considérons  l'eMosé,  qui  va  suivre, 
comme  le  complément  le  plus  instructif  et 
le  plus  utile  pour  quiconque  aspire  à  con- 
naître h  fond  celte  nranche  Importante  de 
l'administration  publique, 
«  Nous  comprenons  l'impôt,  dit-il, 
«  1*  Comme  le  définissait  Sully  : 
«  L'impôt  ne  devrait  être  que  la  mise 
«  apportée  par  chaque  individu  dans  la  vie 
«  civile  pour  avoir  part  à  ses  bienfaits;  elle 
«  devrait  être  proportionnée  aux  avantages 
«  qu'en  retire  le  contribuable  et  prélevée 
«  sur  ses  bénéfices  ;  elle  ne  doit,  en  aucun 
«  cas,  entraver  la  liberté  nécessaire  au  suc- 
«  ces  de  son  industrie.  Ce  n'est  pas  le  luxe 
«  qu'il  faut  protéger,  c'est  l'aisance  qu'il  faut 
«  répandre.  » 
«  2"  Comme  le  concevait  Vauban  : 
«  D'autant  plus  qu'une  personne  est  éle- 
«  vée  au-dessus  des  autres  par  sa  naissance 
«  ou  par  sa  dignité,  et  qu'elle  possède  de 
«  plus  grands  biens,  d'autant  plus  a-t-elle 
«  oesoin  de  la  protection  de  1  Etat  et  a-t-elle 
«  intérêt  à  subvenir  à  son  entretien.  Tous 
«  doivent  se  faire  honneur  et  plaisir  de  con- 
«  tribuer  aux  besoins  de  l'Etat,  à  sa  conser- 
«  vation,  è  son  agrandissement  et  à  tout 
«  C(>  qui  peut  l'honorer  et  le  maintenir.  » 
«  B"  Comme  le  ménageait  Colbert  : 
«  i(  faut  épargner  cinq  sois  aux  choses  non 
«  nécessaires^  et  jeter  les  millions  quand  il 
«  est  question  de  la  gloire  de  la  France.  » 
«  V  Comme  le  décrit  Montesquieu  : 
«  Les  revenus  de  l'Etat  sont  une  portion 
ff  tjue  chaque  citoyen  donne  de  son  bien 
«  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre,  ou  pour 
K  en  jouir  agréablement.  Pour  bien  fixer 
«  ces  revenus,  il  faut  avoir  égard  et  aux 
«  nécessités  de  l'Etat,  et  aux  nécessités  des 
«  citoyens.  Il  ne  faut  point  prendre  au  peu- 
«  pie  sur  ses  besoins  réels  pour  les  besoins 
«  de  l'Etat  imaginaires.  Les  besoins  imagi- 
«  naires  sont  ce  que  demandent  les  passions 
«  et  les  faiblesses  de  ceux  qui  gouvernent, 
«  le  charme  d'un  projet  extraordinaire,  l'en- 
«  vie  malade  d'une  vaine  gloire,  et  une  eer- 
«  taine  impuissance  d'esprit  contre  les  fan- 
I  taisies.  Souvent  ceux  qui,  avec  un  esprit 


«  inquiet,  étaient  sous  le  prince  à  la  tète 
«  des  affaires,  ont  pensé  que  les  besoins  de 
«  l'Etat  étaient  leA  besoins  de  leurs  \\^[\h 
«  Ames.  Il  n'y  a  rien  que  la  sagesse  et  li 
«  prudence  doivent  plus  régler  que  celii* 
«  portion  qu'on  ôte  et  qu'on  laisse  aui  su 
«  jets.  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  pe^i 
«  donner  qu'il  faut  mesurer  les  revenue 
«  pubiic,  mais  à  ce  qu'il. dotl  donner;  et  si 
«  on  les  mesure  à  ce  qu'il  peut  donner,  il 
«  faut  que  ce  soit  du  moins  à  ce  qu'il  peoi 
«  toujours  donner  (1).  » 

«  5**  Comme  le  comprenait  Tnrgot  : 

«  Qu'est-ce  que  l'impôt?  Est-ce  une  charge 
«  imposée  par  la  forée  h  la /biMetief  Celle 
«  idée  serait  analogue  à  celle  d'an  eouvfr- 
«  nement  fondé  uniquement  sur  le  ijroii 
<f  de  conquête.  Alors  le  prince  seraii  rn- 
cr  gardé  comme  l'ennemi  commun  de  p 
«  société,  et  les  plus  forts  se  défendiaiai 
«  de  l'impôt  comme  ils  pourraient,  les  pliii 
«  faibles  se  laisseraient  écraser.  Al(»r5 . 
«  serait  tout  simple  que  les  riches  et  l^* 
«  puissants  fissent  retomber  toute  la  cbir^ 
«  sur  le  faible  et  le  pauvhe.  Ce  n'est  pa< 
«  l'idée  qu'on  se  fait  d'un  goufernenieL: 
«  paternel  sous  une  constitution  nationak 
<t  où  le  monarque  est  élevé  auniessusd^ 
<K  tous  pour  le  bonheur  de  tous.  » 

«  6**  Comme  le  prescrivait  le  marquis  de 
Mirabeau  : 

«  Vous  ne  pouvez  plus  avoir  de  sema? 
«  sans  argent,  ni  d'argent  pour  payer  ks 
«  services.  Il  faut  donc  que  je  vaille  pins  ï 
«  mon  peuple  cnie  je  ne  lui  coûterai,  etiooii 
c(  profit  à  moi  dans  cet  échange  consist'T? 
«  en  puissance,  et  le  bon  emploi  de  cet» 
«  puissance  réunit  son  bonheur  et  le  mien. 

«  Afin  d'éviter  l'arbitraire,  qui  est  le  |  !i:< 
«  grand  de  tous  les  écueiis  en  matière  d'ia- 
«  pôt,  il  faudrait  donner  pour  mesure  u 
«  subvention  un  objet  préfixé,  ordonD-^^ 
«  limité.  Alors,  enfin,  tout  étant  àsafis^ 
«  et  la  finance  physique  devenant  le  labi^tf 
«  de  ce  que  j'ai  ci-dessus  établi  en  parlaBtiie 
«  la  finance  morale,  on  connaîtra  la  Ténii 
«  de  ce  que  j'ai  avancé,  à  savoir^  awhm- 
«  veté  est  à  la  charge  de  rStai,  ethtnK^ 
fi  à  sa  décharge. 

«  Je  le  répète,  il  est  possible  de  feire  «lier 
«  par  des  voies  régulières  la  maefaine  delà 
«  finance,  non-seufement  sans  exaetioDs 
«  sans  rigueurs,  sans  frais,  mais  encort  pf 
c<  émulation.  Sitôt  qu'on  aura  trouvé  ce$e 
«  cret,  ce  sera  Ibl  pierre  philosophait  de  fEiti 

€  pour  le  bonheur  et  la  force  de  la  sociti' 
«  et  pour  les  mœurs.  Le  replaeemeot  di* 
cr  choses  dans  leur  ordre  naturel  sera  tuut 
«  Dès  lors  le  peuple  verra  à  quoi  il  ooothba^ 
a  et  pourquoi  il  contribue. 

«  C'est,  dira-t-on,  le  plus  grand bouleTe^ 
«  sèment  que  vous  proposez.  Cela  n'esi  fH 
«  vrai  :  c'est  une  opiTation  réguiièw  H 
«  simple,  et  dont  tout  t'eiort  coosisteradtf} 
«  la  désopilation  du  corps  politique. 

«  11  est  singulier  et  dépioratile  d^eoteodff 
«  la  multitude  des  idiots^  et  mAms  te$  ^^ 

(1)  Esorit  des  loit,  livre  xiu. 


973 


THEORIE  DE  L1UP0T 


THEORIE  DE  L  IMPOT 


97i 


«t 


<* 


a 


esprits  et  les  bons  cœurs,  faire  chorus  avec 
h  s  misérables  intéressés  au  désordre,  pour 
convenir  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
le  temps  d'apporter  les  remèdes  conve- 
nables aui  mau:^  de  l'Etat.  Pourquoi  donc 
)e  temps  de  la  maladie  ne  serait-il  pas  ce- 
«  lui  des  remèdes? 

«  C'est  une  fausse  et  barbare  politique  que 
«  celle  qui  a  imaginé  que  le  ferment  et  les 
«  oppositions  intérieures  d*ua  Etat,  sembla- 
«  bies  au  combat  des  éléments,  faisaient 
a  naître  la  prospérité.  Rien  ne  doit  6lre  plus 
«  lié,  de  sa  hature,  que  lo  gouvernement  et 
a  le  peuple.  C'est  l'affection  réciproque  de 
«  ces  deux  parties  d'un  même  corps  qui 
«  sf.*ule  peut  faire  la  force  ot  la  durée  d  un 
Etat.  Qu'on  cherche  Torigine  de  tou§  los 
troubles,  ae  toutes  les  révolutions  aEtat, 
depuis  que  le  monde  est  monde,  gu'on 
en  trouve  le  principe  dans  le  fanatisme, 
dans  l'ambition  des  grands,  dans  l'amour 
de  la  liberté,  etc.  ;  ce  sont  là  les  causes 
secondes;  mais  dans  le  fond  on  trouvera 
toujours  que  les  efforts  respectifs  pour 
Textension  des  droits  contradictoires  n'eu- 
rent jamais  d'objets  plus  pressants  que 
ravarice;  que  lus  princes,  même  sans  le 
savoir,  n'envisageaient  que  la  richesse 
dans  leur  puissance,  et  le  peuple  aue  sou 
soulagement  dans  la  liberté  :  que  la  nuance, 
en  un  mot,  ses  besoins,  ses  désirs,  ses 
déprédations,  etc.,  furent  toujours  les 
principes  des  désordres  politiques  et  ci- 
vils (i).  » 

«  T  (^omme  le  formulait  l'illustre  député 
du  tiers-état,  Mirabeau  : 

«  L'impôt  ne  sera  plus  qu'une  avance  pour 
«  obtenir  la  protection  de  l'ordre  social,  une 
«  condition  imposée  à  chacun  par  tous  (2).  » 
«  8"  Comme  le  comprenait  Necker  : 
«r  Un  pavs  ne  manque  jamais  de  ressour- 
ce ces;  seulement  il  faut  bien  se  garder  d'en 
m  chercher  là  où  il  n'y  en  a  pas.  Les  flnan- 
«  ces  d'un  Etat  sont  un  centre  où  aboutis- 
m  sent  une  multitude  de  canaux;  tout  part 
m  de  ce  centre  et  tout  y  revient  (3).  » 
«  9^  Comme  l'expliquait  Suri;}'  : 
«  Plus  un  citoyen  a  de  propriétés,  plus  il 
«  a  d'intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 
«  publique,  et  plus  il  doit  par  conséquent 
«  contribuer  aux   moyens  d'assurer   cette 
M  conservation.  On  nous  dit  que  TimpÀt 
<x  serait  le  meilleur  des  placements  :  ce  sa- 
«  rait  vrai  si  on  avait  le  meilleur  des  gou- 
«  vernements,  c'est-à-dire  un  vrai  gouver- 
«  nement  qui  soumettrait  partout  et  toujours 
«  aux   intérêts  généraux  les   intérêts  des 
«  individus,  des  familles  et  des  localités.  » 
«  10'  Comme  l'entendait  Cbauvet. 
«  La  contribution  est  une  mise  que  fait 
«  chaque  individu  dans  l'espérance  légitime 
«  do  retirer  de  son  emploi  une  utilité  pro- 
«  portionnelle,  dt)ù  il  suit  que  la  société  doit 
«  en  avantages  et  en  jouissauces ,  à  chaque 

(i)  Théorie  dé rimpôL 

(S)  Adreue  aux  trançaiê  $ur  la  eoninèuêion  pa- 
triotique, 

(■T»)  Discours  aux  états-généraux. 


«  contribuable,  un  dividende  proportionnel 
«  à  sa  contribution.  Les  contribuables  sont 
«  donc  comme  des  actionnaires  de  toutes 
«  les  opérations  publiques,  à  chacun  dea- 
«  quels  le  corps  social  devrait  ^distribuer 
«  une  somme  d'avantages  proportionnels  à 
«  sa  mise.  » 

«  ll'CommoleposeencestermeaH.  d^Au- 
diffret  : 

«  Il  fhut  qu'il  y  ait  égalité  proportionnelle 
n  entre  les  charges  et  les  ressources  des  con- 
«  tribuables.  Un  impôt  ne  serait  sQuv^nt 
«  qu'une  charge  fort  légère,  si  le  niode  de 
«  perception  ne  venait  en  aggraver  le  poids 
«  et  quelquefois  le  rendre  odieux.  > 

«  12*Comme  l'a  exposé  M.  Louis-Napoléon 
Bonaparte  : 

«  Le  prélèvement  de  l'impôt  peut  se  com- 
«  parer  à  l'action  du  soleil,  qui  absorbe  les 
«  vapeurs  de  la  terre  pour  les  répartir  en- 
«  suite,  à  l'état  de  pluie,  sur  tous  les  lieux 
«  qui  ont  besoin  d  eau  pour  être  fécondés 
«  et  pour  produire.  Lorsuue  cette  restitution 
«  s'opère  régulièrement,  la  fertilité  s'ensuit  ; 
«  mais  lorsque  le  ciel,  dans  s^  colère,  dé« 
«  verse  partiellen^ent  en  orages,  en  trombes 
«  et  en  tempêtes,  les  vapeurs  absorbées,  les 
«  germes  de  production  sont  détruits  et  il 
«  en  résulte  la  stérilité,  car  il  donna  aux 
«  uns  beaucoup  frop,  et  aux  autres  pat 
«  assez. 

«  Cependant,  quelle  qu'ait  été  l'action 
«  bienfaisante  ou  malfaisante  de  l'atmp- 
«  sphère,  c'est  presque  toujours  la  mêo^u 
«  quantité  d'eai^  qui  a  été  prise  et  rendue. 
«  La  répartition  seule  fait  la  différence. 
«  Equitable  et  régulière,  elle  crée  l'abon- 
«  dance;  modique  ^t  partielle,  aile  amène  la 
«  disette. 

«  Silessompi^s  prélevéeschaque année  sur 
«  la  généralité  des  habitants  sont  employées 
«  à  des  usages  imuroductifs,  comme  k  créer 
tf  des  places  inutileSy  \  élever  des  monu- 
«  ments  stériles,  à  entretenirau  milieu  d'une 
«  paix  profonde  une  arméeplus  dispendieuse 
«  Que  celle  qui  vainquit  à  Austerlits;  l'impôt 
«  dans  ce  cas  devient  un  fardeau  écrasant  ; 
«  il  épuise  le  pays,  il  prend  sans  rendre; 
«  mais  si,  au  contraire,  les  ressources  sont 
«  employées  à  créer  de  nouveaux  éléments 
c  de  production,  à  rétablir  l'équilibre  des 
«  richesses,  à  détruire  la  misère  en  activaui 
«  et  en  organisant  le  travail,  à  guérir  enUn 
cr  les  maux  que  notre  civilisation  enlraine 
«  avec  elle,  alors  certainement  rimpôtdevienl 
«  pour  les  citoyens,  comme  la  oit  un  jour 
«  un  ministre  à  la  tribune,  le  meilleur  des 
«  placements  (1).  9 

l'anarchie  de  l  ihpot. 

«  L'anarchie  de  Tirnpôt  est  un  fait  irrécu- 
sable qui  ressort  du  rapide  exposé  que  nous 
avons  présenté  des  contributions  el  des 
taxes  dont  se  compose  ce  qu'il  plaît  d'au|)eler 
si  faussement  1  e  système  (kiancier  de  la  Fremee. 
Siiiguiier  systèmu  qu'un  ensemble  de  rouages 
où  Tobseryatiou  et  la  science  n'ont  pris 

(I)  Extinction  du  paupértsme. 
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aucune  part,  où  l'empirisme  et  la  nécessite 
ont  tout  faitl 

«  Eu  France,  dit  avec  raison  un  commen- 
«  tateur  distingué  de  Vauban,  de  Turbot  et 
«  des  prîncipau\  financiers  du  xviir  siècle, 
tf  M.  Daire,  en  France,  nous  vivons  sous 
«  Tempire  de  presque  tous  les  procédés  bur- 
«  sauxde  l'ancien  régime.  Taille,  capitation, 
V  aides,  douanes,  gabelles,  droit  de  contrôle, 
<K  d'insinuation,  de  greffe,  etc.,  monopole  du 
«  tabac,  bénéfices  exagérés  sur  le  service  des 
«  postes  et  la  vente  de  la  poudre,  loteries, 
«  corvées,  logement  des  gens  de  guerre, 
«  octrois,  péages,  affaires  extraordinaires; 
«  tout  cela  subsiste  encore  et  n'est  pas  de- 
«t  venu  moins  onéreux  pour  les  peuples  ni 
«  plus  productif  pour  le  Trésor. 

«  Noire  système  financier  ne  repose  sur 
«  aucune  base  scientifique,  et  refiète  uni- 
«  quement  les  traditions  du  moyen  âge,  qui 
«  ne  sont  elles-mêmes  que  l'héritage  pur  et 
«  simple  de  l'ignare  et  rapace  fiscalité  ro- 
«  maine.  » 

«  Un  état  de  choses  si  vicieux  et  si  com- 
pliqué a  pu  subsister  sous  l'Empire,  alors 
que  n'existaient  ni  la  liberté  de  la  tribune  ni 
la  liberté  de  la  presse;  il  a  pu  se  maintenir 
sous  la  Restauration,  alors  que  le  droit 
d'examen  était  subordonné  à  la  censure 
préalable,  et  le  vote  des  électeurs  assujetti 
au  payement  d'un  cens  annuel  de  500  fr.; 
il  a  pu  se  perpétuer  encore  après  la  Révo- 
lution de  1830,  détournée  de  son  cours; 
mais  il  ne  saurait  survivre  longtemps  à  l'é- 
preuve du  suffrage  universel. 

«  L'abolition  de  tout  privilège  électoral 
entraîne  l'abolition  de  toute  légalité  fiscale. 

«  Ou  le  suffrage  universel  renversera  tout 
le  vieil  édifice  financier,  ou  pour  le  sauver 
il  faudra  que  Ton  renverse  le  suffrage  uni- 
versel. C'est  entre  l'un  et  l'autre  une  guerre 
à  outrance,  une  guerre  à  mort. 

«  Reculera-t-on  une  fois  de  plus  dans  l'or- 
nière du  passé,  ou  bien,  enfin,  avancera-t-on 
dans  les  voies  de  l'avenir? 

«  La  Révolution  de  \9h%  a  admis  comme 
la  restitution  d'un  droit  politique  ce  qui 
n'était  considéré  aue  comme  l'exercice  d'une 
fonction  sociale.  L'élecieur,  aujourd'hui  re- 
tranché derrière  sa  position  de  contribuable, 
consentira-t-il  à  déchoir?  Nous  ne  le  croyons 
pas. 

«  Il  n'y  a  donc  point  un  moment  à  perdre 
pour  se  mettre  à  l'œuvre  de  la  réforme  fi- 
nancière, si  l'on  ne  veut  pas  que  la  violence 
prenne  la  place  et  fasse  la  nesogne  de  la 
science. 

«  SI  Ton  attend  l'année  1852,  si  Ton  attend 
que  l'heure  marquée  pour  de  nouvelles  élec- 
tions générales  ait  sonné,  il  sera  trop  tard. 
*  «  Une  révolution  soudaine,  issue  d'une 
insurrection  victorieuse,  peut  facilement 
s'arrêter,  car  elle-même  s'«rrête  indécise  et 
intimidée  devant  sa  propre  inexpérience  et 
l'étendue  de  sa  responsabilité;  mais  une  ré« 
YolutioD  qui  sortirait  triomphante  de  l'urne 
électorale  ne  s'arrêterait  pas,  ne  pourrait  pas 
8'arréter. 

«  On  ne  dira  rien  de  plus  ni  rien  de  mieux 


que  ce  qui  a  été  dit  et  répété  en  fareur  de 
la  conservation  des  impôts  tels  qu*ils  sont 
établis  en  France.  Eh  bien  !  tout  ce  qui  a  été 
allégué  par  la  nécessité  de  les  justifier*  est 
effacé  par  une  nécessité  supérieure,  la  néces- 
sité de  les  réformer,  la  nécessité  de  les  ra- 
mener à  leurs  véritables  principes. 

(c  L'impôt  doit  être  au  budget  ce  que  le 
sol  est  à  l'édifice.  La  première  condition  de 
la  solidité  de  l'édifice,  c'<  st  la  fermeté  du 
sol.  Si  rimpôt  eU  mal  assis,  jamais  le  budget 
ne  sera  d'aplomb;  les  rapports  de  gouverne- 
ment à  contribuable  et  de  contribuable  à 
!  gouvernement  continueront  d*être  toujours 
aux. 

«  La  force  des  gouvernements  est  en  raison 
inverse  du  poids  des  impôts.  Plus  TimpO: 
est  lourd,  et  moins  le  gouvernement  est  fort. 
Plus  l'impôt  est  égal,  et  plus  il  est  léger. 

«  L'im!>ôt  est  une  chaîne  dont  les  peuple> 
fournissent  le  métal,  cela  est  vrai,  raais^ 
sont  les  gouvernements  qui  la  traînent.  I> 
ne  sauraient  donc  s'appliquer  trop  acur<f^ 
ment  à  la  rendre  moins  pesante.  C'est  t<MT 
intérêt.  Tout  ce  qui  concourt  à  l'égalité  Jr 
l'impôt  profite  à  la  liberté  du  pouvoir. 

<K  C'est  avec  raison  que  Vauban  a  dit  :  Le^ 
«  rois  ont  un  intérêt  réel  et  très-essentiel  à 
«  ne  pas  surcharger  leurs  peuples.  » 

«  Pour  que  l'impôt  soit  juste,  pour  qu'il 
soit  égal,  pour  qu'il  soit  léger,  pour  qu'il  ne 
nuise  pas  au  développement  de  la  richesse 
publique,  pour  qu'il  ne  mette  pas  en  fer- 
mentation l'âcrete  populaire,  pour  qu*îl  n'é- 
branle pas,  enfin,  l'autorité  légale,  que  cette 
autorite  émane  d'un  seul  ou  de  tous,  qu'elle 
s'appelle  république  ou  qu'elle  s'appelle 
monarchie,  sur  quelles  bases  doit  il  être 
assis,  et  quels  principes  doivent  présider  à 
sa  répartition  ? 

«  Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  ce 
que  nous  écrivions  en  février  i%k%  :  «  Ei 
«  fait  d'impôts,  les  moins  lourds  sont  tes 
ce  meilleurs,  au  double  point  de  vue  du  Tré- 
a  sor  et  du  contribuable;  c*est  ma  convittion 
«  profonde,  et  c'est  avec  empressement  que 
«  ,  e  saisis  toutes  les  occasions  d'essayer  de 
«  la  faire  passer  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
«  nous  gouvernent. 

<  La  France  peut-elle  suffire  largement, 
«  honorablement,  à  toutes  ses  dépenses  né- 
«  cessaires,  utiles,  s'élevassent-elles  annueU 
<(  lement  à  deux  milliards,  sans  exiger  de 
«  l'impôt  plus  qu'il  no  doit  donner,  sans 
<c  porter  atteinte  à  son  caractère,  tel  que 
«  SuIJy  l'a  défini?  Je  le  crois  fermement. 
«  L'impôt  est-il  ce  qu'il  doit  être?  Je  ne  K 
«  crois  pas. 

«  Un  lour  l'impôt  brisera  la  coque  éXroxU 
<x  dans  laquoUe  la  fiscalité  le  tient  captif;  uc 
<x  jour  l'impôt  s'élèvera  au  rang  qu'il  doit 
«  occuper  parmi  les  cultures  les  plus  fécon- 
«  des,  parmi  les  sciences  les  moins  dou  eu- 
«  ses.  Ce  jour-là  l'impôt,  base  presque  uni- 
ci  que  sur  laquelle  repose  notre  société,  anr* 
<c  changé  les  rapports  politiques  de  peuple  à 
«  gouvernement;  bien  des  frottements,  bien 
<x  des  résistances,  qui  ont  lieu  aujourd'hui, 
ff  auront  alors  disparu.  De  l'impôt  tel  qu'il 
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«  se  perçoit  à  l'impôt  tel  que  je  le  pressens, 
«  il  y  a  toute  la  distance  qui  existait  entre 
«  J*eau  bouillante,  avant  que  Tidée  d'en  uti- 
«  liser  la  force  ne  vtnt  à  l'esprit  de  l'homme, 
«  et  la  vapeur,  qui,  depuis  que  ses  lois  ont 
a  éié  découvertes  par  les  Papin,  les  Savary, 
«  les  New-Commen,  les  Walt  et  les  Fulion, 
o  transporte  sur  un  chemin  de  fer  des  mil- 
«  1  iers  de  voyageurs  et  des  fardeaux  fabuh^ux 
«  avec  une  vitesse  de  hO  à  120  kilomètres  à 
a  l'heure,  ou  fait  mouvoir  un  steamer  avec 
<f  une  force  telle  que  cette  force  défie  tous  les 
«  vents  contraires,  et  qu'on  vient  mainte- 
«  nant  de  New-York  au  Havre  en  moins  de 
«  dix  jours  1  On  cherche  bien  loin  et  bien 
«  haut  les  réformes  sociales  et  politiques; 
«  l^s  plus  importantes  sont  contenues  dans 
«  l'impôt.  On  on  les  y  cherche,  on  les  y  trou- 
«  vera.  Telle  est  ma  foi  dans  les  perfection- 

<  nements  dont  l'impôt  me  paraît  suscepti- 
«  ble,  que  je  le  crois  appelé  dans  l'avenir  à 

<  revêtir  une  forme  nouvelle,  analogue  à 
«  celle  des  primes  d'assurance  contre  les  ris- 
û  ques  d'incendie,  de  grêle,  de  naufrage,  les 
«  cas  do  mort  ou  de  survie,  dont  le  payement 
f  a  lieu  volontairement.  Que  fiudrait-il  pour 
«  quMl  en  fût  ainsi  de  l'impôt?  Il  faudrait 
«  purement  et  simplement  qu'il  fût  toujours 

<  Te xacte  représentation,  la  juste  réraunéra- 
«  hon  d'un  service  rendu  ou  d'une  garantie 
f  donnée.  Eh  bien!  est-il  donc  impossible 
«  et  chimérique  de  concevoir  un  système 
a  dMmpôts  assis  de  telle  sorte  que  le  contri- 

<  buable,  quand  il  délie  sa  bourse,  ne  le 
«  fasse  jamais  qu'avec  la  satisfaction  d'avoir 
c  reçu  un  avantage  équivalant  au  moins  à 
«  Tardent  qu'il  vi<»nt  d^  dt^bours«-r?  Quand 
«  vous  le  voudrez,  je  vous  montrerai  un  pro- 
«  jet  de  police  d^impôt  que  j'ai  rédigé,  qui 
c  met  le  budget  à  la  portée  de  tous  les  con- 
a  tribuables  et  en  fait  autant  de  contrôleurs 
«  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat;  ce 
«  projet  vous  fera  comprendre  d'un  seul 
«  coup  d  œil  toute  ma  pensée  (1).  » 

«  Tel  qu'il  existe,  le  système  financier  de 
la  France,  cVst  le  babélisme  des  taxes. 

«  Quel  serait  le  moyen  de  mettre  Hn  à  ce 
babélisme? — Nous  n'en  connaissons  qu'un 
seul  :  ce  serait  de  ranger  en  présence  les  uns 
dos  autres  tous  les  svstèmes,  mais  en  rame- 
nant chacun  à  la  vérité  rigoureuse  de  son 
principe. 

«  Ainsi,  première  question  :  L'impôt  doit-il 
tendre  à  l'unité  ou  à  la  diversité?  En  d'au- 
tres termes,  douze  cent  millions  sont-ils  plus 
faciles  è  percevoir  et  moins  difficiles  à  ac- 
quitter sous  la  forme  d'un  seul  impôt,  paya- 
ble par  douzièmes ,  que  sous  la  forme  de 
douze  impôts  différents  7 

«<  Deuxième  question  :  Les  impôts  indi- 
rects dits  impôts  de  consommation,  et  qui 
passent  pour  volontaires,  sont-ils  préférables 
aux  imnôts  directs  qui,  en  cas  de  non-paye- 
ment, (lonnent  lieu  a  contraintes  ? 

(1)  De  la  liberté  du  commerce  et  de  la  protection 
de  hnâuêtrie,  lettres  échangées  entre  MM.  nianqui 
ei  Emile  de  Girardin,  Tëvrier  1846.  Le  pour  et  le  eon^ 
fftv  i  vol.,  chez  Michel  Lévy,  2,  me  vivienoe. 


a  Troisième  question  :  L'impôt  unique  ad* 
mis,  de  ces  deux  bases  d'évaluation,  laquelle 
est  préférable,  laquelle  est  la  plus  sûre,  la 
plus  facile,  la  moins  arbitraire  :  du  revenu 
ou  du  capital? 

«  Aujourd'hui  la  lumière  serait  faite  sur 
ces  questions  si,  depuis  dix  ans,  l'on  avait 
adopté  l'idée  si  simple  de  M.  d'Audiffret,  de 
créer  un  Conseil  général  des  impôts,  n 

l'unité  db  l'impôt. 

Les  avantages  de  l'unité  de  l'impôt  ont  été 
reconnus  et  proclamés  en  ces  termes,  par 
Vauban,  il  y  a  cent  cinquante  années  : 

«  Il  n'est  donc  question  que  de  découvrir 
«  quels  sont  ces  revenus  pour  en  fixer  et 
«  percevoir  la  dîme  royale.  Et  c'est  à  quoije 
«  ne  pense  pas  qu'on  trouve  bien  de  la  dim- 
«  culte  si  on  veut  s'y  appliquer,  et  que  le 
«  roi  veuille  bien  s'en  expliquer  par  une 
«(  ordonnance  sévère  qui  sou  rigidement 
«  observée,  portant  confiscation  des  revente 
«  recelés  et  cachés^  et  la  peine  d'être  imposé 
«  au  double  pour  ne  les  avoir  pas  fidèlement 
«  rapportés.  Moyennant  quoi  et  le  châti- 
«  ment  exemplaire  sur  quiconque  osera  élu- 
a  der  l'ordonnance  et  ne  s'y  pas  conformer, 
«  on  viendra  à  bout  de  tout.  Il  n'y  aura  qu'à 
«  nommer  des  gens  de  bien  et  capables , 
«  bien  instruits  des  intentions  du  roi,  bien 
«  payés  et  suffisamment  autorisés  pour  exa- 
«  miner  les  différents  revenus,  en  se  trans- 
<r  portant  partout  où  besoin  sera. 

«  Comme  il  y  a  des  rôles  et  états  de  tous 
«  ceux  qui  tirent  des  pensions,  gages  et  ap- 
<r  pointements  du  roi,  de  quelque  nom  qu^on 
«  les  puisse  appeler,  il  ne  sera  pas  ditncile 
«  d'en  savoir  le  montant  chaque  année. 

«  Les  maisons  des  villes  et  bourgs  du 
«r  royaume,  les  moulins,  non  plus  que  les  pô- 
«  chéries  des  rivières  et  étangs,  ne  se  peu- 
«  vent  cacher. 

ce  Ce  que  je  dirai  ci-après  fera  voir  qu'il 
«  n'est  pas  impossible  de  savoir  ce  que  les 
«  arts  et  métiers  peuvent  rapporter. 

«  Les  gages  de.  tous  les  domestiques  de 
«  l'un  et  l'autre  sexe  sont  aussi  faciles  à  dé- 
«  couvrir. 

«  La  dîme  sur  la  rente  territoriale  serait 
«  payée  par  le  cultivateur  lorsqu'il  payerait- 
V  fa  dtme  royale;  mais  il  serait  autorisé  ère- 
«  tenir  au  rentier  ce  qu'il  aura  avancé  pour 
«  la  dtme  de  cette  rente. 

«  Les  maisons  paveraient  le  vingtième 
«  de  louage,  le  cinquième  dudit  louage  dé- 
«  duit  pour  les  réparations. 

t  Les  rentes  constituées  sur  le  roi  payc- 
«  raient  également. 

«  11  faut  avouer  que  si  l'emprunt  sur  le 
«  revenu  avait  lieu,  rien  ne  serait  plus  grand 
«  ni  meilleur. 

«  II  ne  faut  pas  toutetois  mêler  l'impôt 
«  sur  le  revenu  avec  d'autres  impositions, 
«  parce  qu'il  est  censé  avoir  perçu  tout  ce 
«  qu'il  était  susceptible  de  percevoir.  Autre- 
«  ment  ce  serait  s'exposer  à  tirer  d'un  sac 
«  plusieurs  moutures.  » 

«  Les  avantages  de  l'unité  de  l'impôt  ont 
été  également  exposés,  en  1790, à  rAssembléa 
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nationale,  dans  sa  séance  eu  13  octobre, 
par  le  représentant  Mon-tcalra,  s'exprimant 
a'io^i  : 

«  Tous  les  Français  doivent ,  dans  les 
ff  principes  de  notre  Constitutinu  nouvelle, 
«  payer  la  même  partie  de  leur  revenu; 
ff  tous  les  revenus  doivent  donc  être  impo- 
«  ses. 

«  Je  ne  connais  qu'un  seul  système  d'ira- 
«  position  qin  soit  rigoureusement  conforme 
«  aui  principes  de  la  justice  distributive,  et 
tf  qui,  par  conséquent ,  soit  d'accord  avec 
«  les  principes  fondamentaux  de  la  Constitua 
«  tion  de  la  France ,  c'est  l'impôt  sur  les 
«  trois  classes  distinctes  de  revenus,  ceux 
«  des  propriétaires,  ceux  des  capitalistes  et 
ti  ceux  des  salariés. 

<K  Ces  revenus  peuvent  être  imposés  indi- 
«  rectement  ou  directement.  Le  système  ïndt- 
«  recty  dans  une  société  où  toutes  les  fortu- 
«  nés  sont  à  peu  çrès  ce  qu'elles  doivent 
«  être,  paraît  devoir  être  rejeté  à  cause  de 
a  la  multiplicité  des  inconvénients.  Le  sys^ 
«  tèoae  direct,  sous  tous  les  rapports  possi- 
«  bles  avec  ce  qui  intéresse  la  prospérité 
«  publiaue,  est  infiniment  préfératîle;  mais, 
«  pour  être  employé  avec  équité  et  confor- 
«  mément  aux  prmcipes  de  l'Assentblée,  il 
«  exigerait  un  cadastre  préalable,  non-seule- 
a  meut  des  revenus  des  campagnes  et  des 
c  revenus  fonciers  des  villes,  qui  sont  des 
a  loyers,  mais  aussi  des  revenus  de  Tindus- 
«  trie,  du  commerce  e(  des  professions  libé- 
«  raies;  en  un  mot,  il  exigerait  un  cadastre 
«  universel.  Cette  opération  d'un  cadastre 
«  UNivEpisEL  n'est  pas  une  chimère;  la  Fran- 
ce ce,  depuis  la  nouvelle  organisation  des 
fi  assemblées  administratives,  aurait  degran- 
«  des  facilités  pour  l'exécuter  sans  frais 
«  considérables  et  en  très-peu  de  temps.  Je 
«  n'hésiterais  donc  pas  à  la  proposer  comme 
«  l'opération  la  plus  importante  à  son  bon- 
«  heur  et'au  bonheur  do  tous  ses  habitants, 
«(  si  je  ne  voyais  dans  la  nature  des  fortunes, 
«  des  hommes  d'affaires  et  des  inventions 
«  de  l'agiotage,  un  obstacle  insurmontable, 
a  non  à  son  exécution,  qui  serait  toujours 
«  possible,  mais  à  son  exécution  conformé- 
«  ment  au  yœu  de  l'Assemblée,  c'est-k-dire 
c(  telle  ciu'elle  établît  aans  la  répartition  les 
a  moindres  inégalités  possibles.  » 

Un  économistedistingué,  M.  EugèneDaire, 
le  commentateur  de  Turgot,  de  Vauban,  re- 
connaît et  énumère  ainsi  qu'il  suit  les  avan- 
tages de  rim[)ôt  unique  : 

«  La  première  eouséquence  d'tin  impôt 
«  uniuue  serait  de  restituer  à  ia  fortune 
«  publique  la  plus  grande  partie  de  l'énorme 
«  capital  que  lui  coûtent  annuellement  les 
«  frais  de  (MTCoption. 

«  L'impôt  unique  aurait  encore  l'avantage 
«  d'appeler  à  vivre  d'un  travail  utile  à  la  so- 
ie cit'ié  des  millions  d'hommes  qui  ne  vivent 
«  c[ue  d'un  travail  qui  lui  est  complètement 
(f  inutile. 

«  Il  ferait  cesser  une  foule  d'entraves  vexa- 
it toires  apportées  à  l'exercice  légitime  de  la 
«  liberté  humaine, 
ff*  U  débarrasserait  le  gouvernement,  au 


«  profit  de  soins  plus  graves,  de  Tattenlioa 
«  continuelle  que  réclame  de  sa  perl  le  jea 
a  d'une  machine  Qscale  dontOB  a  eompliqué 
«  les  ressorts  à  plaisir. 

«  Entre  autres  avantages,  l'impAl  unique 
«  proportionnel  au  revenu  aurait  i*  celui  d« 
«  laisser  au  pauvre  la  jouissance  de  ce  dont 
»  qn  le  dépouille  injustement;  ^  celui  de 
«  lui  imprimer  pour  l'autorité  publique  et  -^ 
<f  propriété  un  respect  qu'il   n'aura  jam^i^ 
«  tant  qu'il  pourra  se  dire  qu*on  ne  uiesur  • 
«  pas  les  sacrifices  qu'il  doit  è  l'Etat,  et  quf 
«  dans  la  balance  oi!i  pèsent  ces  sacrifices,  r- 
«  qui  manque  au  poids  du  riche  est  com- 
«  pensé  par  le  poids  qu'on  ajoute  au  sieo  ; 
«  3*"  celui  de  créer  contre  la  prodigalité  &i 
«  gouvernement  la  seule  barrière  qui  pui5>c 
«  y  apporter  une  résistance  efficaee,  savoir. 
«  l'inlérêl  personnel  des  classes  supérie«*>-5 
«  de  la  société,  qui,  si  elles  étaient  ^éeiriH 
«  cernent  atteintes  par  l'impôt,  en  sitffa]- 
«  leraient  toujours  remploi  avec  ^liéuit, 
a  et  ne  lui  laisseraient  jamais  prendre  a  la- 
<c  tre  extension  que  celle  réclamée  par  l^ljt- 
«  soins  réels  de  l'Etal.  » 

«  S'il  est  vrai  que  l'impôt  unique  ait  > 
avanla;^es  qui  viennent  d'être  soflimaire- 
ment  exposés,  quelles  sont  done  le#  olJjt^' 
tiens  qui  s'opposent  à  son  adoption  ? 

«c  A  cette  question,  c'est  Timmorlei  Vaubia 
qui  se  charge  de  répondre.  11  répond  : 

K  II  y  aurait  de  la  témérité  à  prétendre  qut 
«  ce  système  pût  être  généralement  appniUf- 
«  vé.  Il  intéresse  trop  de  gens  pour  ct^Mrt 
qu'il  puisse  plaire  à  tout  le  monde.  /(  dé- 
a  plaira  aux  uns,  parce  qu'iliiouisseni  d'wvr 
«  exemption  totale  tant  pour  hurs  perêwms 
n  que  pour  leurs  biens,  et  que  cb  ststèu 
<n  n'en  souffre  arsolument  aucune,  qufjxk 
«  qu'elle  soit  ;  aux  autres,  parce  quif  U^ 
«  ôterait  le  moyen  de  s'enrichir  aux  drpfns 
tf  du  public,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  prê- 
«  sent;  et  aux  autres,  enfin,  parce  quH 
«  leur  ôtera  une  partie  de  la  consid^atit^n 
a  qu'on  a  pour  eux  pn  diminuant  ousuppri- 
«  manl  tout  à  fait  leurs  emplois,  ou  les  rt- 
a  duisant  à  très-peu  de  chose.  C'est  pourquoi 
«  on  ne  doit  pas  être  surpris  si  ia  critii{ue 
«  la  plus  mordicante  se  déchaîne  pour  ledé- 
ce  crier;  mais  je  suis  d'avis  de  laisser  dire  et 
«  de  ne  s'en  mettre  point  en  peine. 

«  ^lais  la  réponse  à  faire  à  tous  ces  pUi- 
a  gnantsest  de  les  renvoyer  aux  maximes 
a  qui  sont  en  tète  de  ces  mémoires  et  qui  eo 
«  font  le  fondement,  desquelles  ils  ne  sau- 
«  raient  disconvenir,  à  savoir  :  Tobligatioa 
«  naturelle'  qu'ont  tous  les  sujets  d'un  £t^* 
«  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  év 
a  contribuer  à  le  soutenir  en  proportion  Je 
«  leur  revenu  ou  de  leur  industrie ,  sd'^ 
«  qu'aucun  d'eux  s'en  puisse  raisonnable- 
«  nient  dispenser,  tout  privilège  qui  tecil  à 
oc  l'exemption  de  cette  contributioQ  élanlm- 
«  juste  et  abusif.  S'ils  sont  raisonnables,  i  ^ 
«  s'en  contenteront,  et,  s'ils  ue  le  sont  i^n 
«  ils  ne  méritent  pas  qu'on  s'en  mcUk'  e« 
<(  peine,  attendu  quil  n'est  pas  juste  que  h 
«  corps  souffre  pour  mettre  quttquum  de  $m 
«  men\bres  plus  a  son  aise  que  Us  autres. 
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«  Le  roi  doit  d'autant  plus  se  méim  du 
cîeux  qui  lui  feroat  des  objections  contre 
ce  sy^èmet  que  le  pauviib  pbu?le  bn  fâ« 

^EUR  DUQUEL  IL  BST  PROPOSÉ  u'aj^aOt  aUCUD 

ae(*.ès  prto  de  sa  majesté  pour  lui  représen- 
ter ses  misèresi  il  est  toujours  exposé  à 
Tavarico  et  à  la  cupidité  des  autres»  tou^ 
jour^  au  loin  de  ses  affaires,  jusqu'à  être 
le  plus  souvent  privé  des  aliments  néces- 
saires au  soutienne  la  vie;  toujours  ex- 
posé àlaiaim,  à  la  soif,  à  la  nudité, et,  pour 
(  conclusion,    réduit  à   une    misérable    et 
I  uial  heureuse  pauvreté,  dont  il  ne  se  relève 
■  jamais.  Or,  l^et.tblissement  de  ce  système 
I  préviendrait    infailliblement    toutes    ces 
r(   misères   et   ré|.>arerait  bientôt   le   désor- 
•*  dru.  » 

«  Cent  cinuuante  ans  se  sont  écoulés;  le 
roi  Louie  XV  a  succédé  au  roi  Lopis  XIV, 
Louis  XVl  à  Louis  XV,  la  république  à  la 
uionarchie,  la  Convention  à  la  royauté,  le 
Directoire  à  la  Convention ,  le  Consulat  au 
Directoire,  TEmpire  au  Consulat,  la  mo- 
narchie séculaire  à  Tempire  éphémère,  la 
rovauté  élective  à  la  royauté  héréJilaire, 
[luis,  encore  une  fois,  la  republiqut;  à  la  laio- 
iiîirchie;  et,  ni  le  nombre  des  années,  ni  la  di- 
versité des  régimes,  n'ont  changé  ni  affaibli 
Les  objections  aussi  francliement  présentées 
[jue  victorieusement  combattues  par  Vaiiban/' 
«  KUes  ont  conservé  en  I80O,  sous  la  Ré- 
publique démocratique,  toute  la  force  qu'el- 
les avaient  eu  1700,  sous  la  royauté  absolue. 
ilii  sont  exactement  les  mômes. 

«  Comment  1  c'est  parce  que  Vimpôt  tmi- 
<|i4e,  proOtable  au  peuftle  et  au  pays,  serait 
préjudiciable  à  quelques  privilégiés  de  la 
iortuoe,  qu'il  faut  continuer  de  lui  préférer 
Vimpét  unique^  ainsi  qu'il  s'est  perpétué  de 
v^^n^  en  règne  et  de  régime  en  régime  I  — 
\jvke  telle  raison  peut  prévaloir  encore  en 
1850;  ittais,  en  i8&â,  il  en  sera  fait  la  plus 
éclatante  justice. 

a  Limpôt  tiitftff  aura  cessé  d'eiister,  Yimr 
pét  tffitycie  l'aura  remplacé. 

«  Je  n'en  doute  pas ,  car  l'impôt  unigue 
est  implicitement  écrit  dans  la  Constitu- 
tion. 

a  En  effet,  qui  dit  impôt  proportionnel  dit 
impôt  unique,  car  s'il  u  est  pas  unique ,  il  ne 
saurait  être  projtortionnel.  Lorsaue  l'impôt 
que  paye  le  eontribuable  se  multiplie  sous 
toutes  les  iormes  et  sous  tous  les  noms , 
lorsqu'il  est  prélevé  tantôt  sur  le  capital  et 
lanlùt  sur  le  revenu,  parfois  en  nature  et 
parfois  en  argent,  en  certains  cas  sur  la  |>er- 
sonne,  en  d'autres  cas  sur  la  chose,  lorsqu'il 
est  simoltanément  direct  et  indirect,  lors- 
qu'il agit  cumulativement  comme  taxe  de 
capitation  et  comme  ta&a  de  répartition , 
lorsqu'il  équivaut,  pour  un  grand  nombre, 
à  une  coBtribution  égale  au  cinquième  de  la 
durée  de  la  vie  moyenne,  tandis  que  pour 
un  petit  nombre  il  se  résout  par  le  payoïuent 
d  une  prime  insignitiante  eu  argent,  lorsqu^il 
est  entiû  le  mélange  et  la  confusion  des 
principes  les  plus  />uposés,  comment  établir 
la  proportion  de  impôt  relativement  au 
contribuable  ?  —  Cela  est  impossible. 


«  Proportionnalité  de  l'impôt  et  jinité  de 
l'impôt  sont  doux  termes  différents  qui  ex- 
priment la  même  idée.  C'est  ce  oui  ne  sau- 
rait être  sérieusement  contesté.  Donc,  tous 
les  défenseurs  de  l'impôt  proportionnel 
sont,  beaucoup  peut-être  sans  le  savoir,  des 
partisans  de  l'impôt  unique. 

«  Mais  l'impôt  unique  ainsi  généralement 
et  presque  unanimement  admis,  quelle  en 
sera,  quelle  en  devra  être  la  base  ?  Sera-ce 
la  Consommation?  S;'ra-ceIeÀet*en»f  Sera-ce 
le  6api/a/ f  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner.  » 

l'impôt  sur    la  COIVSOMMATIOff. 

<  L'impôt  sur  la  consommation  est  le  pôle 
opposé  à  Vunité  de  l'impôt,  car  c*est  néces  - 
sairement  la  diversité  de  l'impôt.  En  effet,  si 
l'impôt  sur  la  consommation  n'est  pas  ex- 
trêmement divers  (1),  il  sera  souveraine- 
ment injuste.  S'il  ne  frappe  sans  exception 
tous  les  objets  de  consommation,  il  les  di- 
visera inévitablement  en  doux  catégories  : 
ceux  qui  seront  privilégiés  et  ceux  qui  se- 
ront grevés.  Oue  deviennent  dans  ce  cas  les 
deux  princij  es  de  l'égalité  et  de  la  propor- 
tionnalité de  rim{)ùt  ? 

«  S'il  y  a  un  impôt  qui  soit  essentiellement 
improportionnel,  essentiellement  progressif, 
mais  progressif  en  raison  inverse  des  facultés 
contributives,  c'«st  l'impôt  sur  la  consomma- 
tion, c'est  Timpùt  qu'un  apf)e11e  indirect. 

«  De  tous  ]esim()ôts,  l'impôt  indirect  est  le 
plus  inégal,  car  c'esisur  le  pauvre  surtout  qu'il 
retombe  de  toute  sa  uesanteur.  Si  peu  que  le 
pauvre  consomme,  il  est  cependant  dos  con 
sommations  auxquelles  il  ne  saurait  absolu- 
ment échapper,  ne  fûtHxe  que  la  consomma- 
tion du  sol. 

«  En  tous  cas,  l'impôt  sur  la  consomma- 
tion ne  saurait  se  iustiQer  qu'à  la  condition 
d'être  exclusif.  S'il  n'est  pas  unique,  il  n'en 
est  que  plus  ini<iue  ;  car  le  moins  qu'il  frappe 
le  contribuable,  ce  doit  être  deux  fois. 

«  Ou  dit  :  L*impôt  indirect  est  le  plus  fa- 
cile à  prélever  ;  oui.  Mais  aussi  c'est^  le 
[»lus  coûteux  è  percevoir.  On  ajoute  :  C'est 
e  meilleur  de  tous  les  impôts,  car  c'est  ce- 
lui dont  on  s'apergoit  le  moins  quand  on  le 
paye.  Prétendre  justifier  un  détestable  im- 
pôt par  une  telle  raison  conduirait  à  inno- 
center le  vol,  car  de  toutes  les  manières  de 
s'enrichir,  le  vol  est  celle  qui  donne  le 
moins  de  peine. 

«  A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'examine, 
au  point  de  vue  de  la  proportionnalité,  au 
|)oint  de  vue  de  l'égalité ,  au  point  de  vue 
de  1  équité,  au  point  de  vue  de  l'unité,  au 
point  de  vue  de  la  diversité,  au  point  de 
vue  enfin  de  tous  les  principes,  l'imuôt  sur 
la  consommation  donne  raison  à  Vaubao, 
J.-J.  Rousseau,  Montesquieu,  Buchanan, 
Scialoja,  Kœierer,  Say,  Adam  Smith,  qui 
l'ont  condamné  en  c^s  termes  : 

Vacban.  >-  «  Tout  impôt  sur  les  terres 
«  retooibe  nécessairement  sur  les  produits  ; 

(1)  En  1850,  le  paiM  a  rétabli  dans  «es  ElaU  le 
droit  de  moulure^  qui  esl  tu»  Impôt  de  consommaiion 
sur  le  pain. 
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«  si  donc  on  frappe  encore  les  produits  de 
«  taxes  de  consommation,  ces  produits  sont 
«  atteints  deux  fois  par  Timpôt  ;  tous  les 
ff  pauvres  qui  consomment  ces  produits  sont 
a  frappés  deux  fois  injustement.  Les  taxes 
«indirectes  nuisent  à  l'entretien  des  peu- 
«  nleSy  au  commerce  et  à  la  consommation. 
«  Les  impositions  sur  les  denrées  qui  se  con- 
te sommt^nt,  comme  le  vin,  le  pain,  la  viande, 
n  ont  pour  effet  de  rendre  tes  consomma- 
«  tions  plus  chères.  Alors  les  ouvriers,  dé- 
fi venus  plus  pauvres,  ayant  plus  besoin  de  tra- 
«  vail,  otfrent  leurs  bras  à  vil  prix,  et  cette 
«  misère  devient  doublement  affreuse,  i^ 

J.-J.  RoissBAU.  —  «  Il  en  est  de  ceci 
«  comme  des  iiLpAts  sur  le  blé,  sur  le  vin, 
«  sur  le  sel,  sur  toute  chose  nécessaire  à  la 
«  vie,  qui  ont  un  air  de  justice  au  premier 
«  coup  d  œil,  et  sont  au  fond  très-iniques  ; 
«  car  le  pauvre,  qui  ne  peut  dé|>enser  aue 
«(  pour  son  nécessaire,  est  forcé  de  jeter  les 
«  trois  quarts  de  ce  au*il  dépense  en  im- 
«  pots,  tandis  que  ce  même  nécessaire n*étant 
a  que  la  moindre  partie  de  la  dépense  du 
«  riche,  Timpôt  lui  est  presque  insensible. 
«  De  cette  manière,  celui  qui  a  peu  paye 
«  beaucoup,  et  celui  qui  a  beaucoup  paye 
«  peu  :  je  ne  vois  pas  quelle  grande  iusti'ce 
«  on  trouve  à  cela.  Voilà  pourquoi  les  imr 
«  pasteurs  (inventeurs  d*impôts),  et  autres 
«  fripons  publics  établissent  toujours  leurs 
«  monopoles  sur  les  choses  nécessaires  à  la 
«  vie ,  aQn  d'affamer  doucement  le  peu- 
a  pie,  sans  que  le  riche  en  murmuré.  Si  le 
«  moindre  objet  de  luxe  ou  de  faste  était  at- 
«  taqué,  tout  serait  perdu  ;  mais  pourvu  que 
«  les  grands  soient  contents,  qu'importe  que 
«  le  peuple  vivel  »  {Lettre  à  d^Àlembert.) 

'MoNTBSQuiBD.  —  «  L'impôt  doit  être  pro- 

<  portionné  à  la  valeur  intrinsèque  de  la 
<K  marchandise  sur  laquelle  on  le  lève...  Pour 
«  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit  puis- 
«  sent  se  confondre  dans  la  tète  de  celui  qui 
«  paye,  il  faut  qu'il  y  ait  queluue  rapport 
<x  entre  la  valeur  de  la  marchandise  et  1  im- 
«  pôt,  et  que,  sur  une  denrée  de  peu  de  va- 
«  leur,  on  ne  mette  pas  un  droit  excessif;  il 
«  y  a  des  pays  où  le  droit  excède  dix-sept 
((  fois  la  valeur  de  la  marchandise  ;  pour 
«  lors,  le  prince  ôte  l'illusion  à  ses  sujets; 
«  ils  voient  quils  sont  conduits  d'une  manière 

f«  qui  n'est  pas  raisonnahlej  ce  qui  leur  fait 
«  sentir  leur  servitude  au  dernier  point...  La 
«  fraude  étant  dans  ce  cas  très-lucrative,  la 
«  peine  naturelle,  celle  que  la  raison  dé- 
fi mand« ,  devient  incapable  de  l'arrêter , 
«  d'autant  plus  que  cette  marchandise  est 
«  pour  l'ordinaire  d'un  prix  très-vil.  »  (Es- 
prit des  Lois,  liv.  xiii,  cb.  8.) 

«  BuGHANAff.  —  <f  Les  taxes  sur  le  travail 
«  ou  sur  les  articles  a  l'osaob  du  travail- 
«  LBUR  ont  pour  effet  de  diminuer  l'aisance 

<  du  travailleur:  elles  augmentent  ses  priva- 
it tions  et  tendent  à  dégrader  la  condition 
«  des  classes  ouvrières.  » 

SciALOJA  (de  Naples).  —  «  Cet  impôt  que 
«  paye  le  consommateur,  lorsqu'il  n'atteint 
«  que  des  objets  qui  ne  sont  pas  de  toute 
«  nécessité ,  pèse  sur  ceux-là  seulement  qui 


«  veulent  payer  le  prix  fixé  par  le  gouver- 
«  nement.  Dans  le  cas  contraire^  il  équirmu 
«  à  une  charge  que  doivent  supporter  éaaU^ 
«  ment  des  fortunes  inégales.  Ainsi ,  if  es: 
«  injuste. 

«  L'avantage  des  impôts  de  cette  nature 
«  est  leur  facile  perception,  puisqu*ils  font 

<  parlie  du  prix  même  du  produit,  et  qu'ils 
«  sont  acquittés  au  moment  où  le  coqsoid- 
«  mateur  est  le  mieux  en  état  d'acheter. 
«  Quelquefois,  cependant,  ils  sont  tels  qu'ils 
«  ont  I  inconvénient  de  décourager  le  pau* 
«  vre.  » 

RoBDERBR.  —  «  Nous  avons  rejeté  rirap»'»' 
«  sur  les  consommations,  parce  que  ce  timp*»: 
«  serait  supporté  également  par  rbornme 
«  pauvre  et  par  l'homme  riche,  ce  qui  $<:^ 
ff  rait  une  injustice.  »  {Rapport  à  VAwmbUî 
nationale.) 

J.-B.  Sat.  —  «  Présenter  les  contribolions 

<  indirectes  comme  une  taxe  que  le  coeiri- 
«  buable  acquitte  sans  s'en  apercevoir  H 
K  qu'il  confond  avec  le  montant  du  samûo* 
ff  auquel  il  se  résout  pour  se  livrer  aul^.^ 
«  sommations  atteintes  par  les  droits,  eslu 
«  argument  plus  financier  que  moral.  » 

Adam  Smith.  —  «  Les  impôts  sur  les  d* 
«  ses  nécessaires  à  la  vie  ont  sur  le  sort  ^. 
«  peuple  à  peu  près  le  même  effet  quoi 
«  sol  ingrat  ou  un  mauvais  climat.  C^  xet 
«  pots  renchérissent  les  denrées  de  la  même 
«  manière  que  si  elles  coûtaient  plus  de  lr&- 
«  vail  et  de  dépenses  qu'à  Tordinaire  pour 
«  être  produites. 

«  Ce  dont  le  peuple  souffre  le  plus,  c^^ 
«  n'est  pas  de  la  hausse  naturelle  des  ob- 
«  jets  de  consommation  ;  il  souffre  bien  plus 
«  de  cette  hausse  artificielle  qu'ont  oect- 
«  sionnée  les  impôts  dans  le  prix  de  quei- 
<K  ques  denrées  manufacturées,  tel  que  té» 
«  au  sely  du  savon,  du  cuir,  des  chandelles. 
«  de  la  drèche,  de  la  bière  et  de  l'ale^  etc. 

f  Les  impôts  indirects  sur  les  consomma- 
«  tions  découragent  l'industrie.  Comme  iU 
a  font  toujours  hausser  le  prix  de  la  mir- 
«t  chandise  imposéf^,  ils  en  découragent  d'au- 
«  tant  la  consommation  et  par  conséquent  U 
«  production. 

<x  Enfin  ces  sortes  d'impôts,  en  assujettis- 
«  sant  les  citoyens,  ou  du  moins  ceux  qui« 
ff  par  métier,  tiennent  les  marchandises  im- 
((  posées  à  des  visites  fréuuentes  et  à  des  r^ 
«  cherches  odieuses  de  la  part  des  per^p- 
«  teurs  de  l'impôt ,  exposent  de  temps  en 
«temps  ces  citoyens  à  des  vexations,  eî 
«  toujours,  pour  le  moins,  à  beaucoup  d'eor 
«  barras  et  d'imporlunités. 

«  Il  ne  met  jamais  les  impôts  de  oonsoe* 
«  mation  que  sur  des  denrées  dont  la  cob- 
«  sommation  est  généralement  nécessaifr 
«  aux  plus  pauvres  ;  car  ceux  qui  ne  pèse- 
«  raient  que  sur  le  luxe  ne  produiraieot 
«  pas  les  frais  que  coûterait  leur  percep- 
«  tion. 

«  Il  faut  observer  que  la  som.ue  totale  de 
«  la  consommation  pour  les  classes  inférieu- 
«  res  du  peuple,  ou  celles  qui  sont  au-des- 
«  sous  de  la  classe  moyenne,  est  dans  tous 
«  pays  de    beaucoup    plus   grande ,    noo- 
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:  scfalement  en  c|uantitét  mais  en  valeur ^  quo 
[  isi  consommation  do  la  classe  moyenne  et 
:  ci  ^  celles  qui  sont  au-dessus  de  cette  classe. 

L^a  somme  totale  de  la  dépense  des  classes  in- 
t  p^rieures  est  beaucoup  plus  forte  que  celle 
r  crclle  des  classes  supérieures.  i> 

<*c  S'il  est  vrai  que  les  impôts  sur  les  ob- 
et  s  de  luxe  sont  (es  moins  productifs,  il  est 
^r^«  «lement  vrai  que  ce  n*est  pas  le  lu\ed*une 
-l£ft  sse  qui  contribue  au  bien-être  d  une  na- 
i'  >  n.  Toute  !a  richesse  qui  circule  dans  une 
im  «ioi  provient  des  classes  inférieure»;  ce 
io  Kit  celles-ci  qui  la  créent  par  le  travail.  Le 
l>**^  ^ple  est  le  plus  grand  des* consomma- 
it'^ «jrs;  son  aisance  seule  fa  t  la  prospérité 
l»«  «blique,  sa  misère  en  est  la  ruine.  Ce  n'est 


p^'M^s  le  luxe  au' il  faut  protéger^  c'est  l'aisance 
q^^il  faut  repanarcj  disait  Sully. 

f  lous  les  faits  le  démontrent  et  Tattes- 
t^  r  At,  rimpôt  sur  la  consommation  encourage 
irm  fraude  et  la  sophistication,  démoralise  et 
i»^rile  les  populations,  tarit  les  sourcos  de 
U  m.  richesse  publique,  pervertit  et  perd  les 
j^4)uvernements. 

<  Non,  il  n*est  pas  bon  que  Timpôt  soit 

1  m"op  facile  à  percevoir,  car  alors  les  souve- 

i'  âius  ne  sont  plus  assez  retenus  par  la  crainte 

tic  les  prodiguer.  Entre  l'impôt  direct  et 

l  ^impôt  indirect,  il  v  a  toute  la  différence 

r:]ui  existe  entre  racnat  au  compt  int  et  Ta- 

«-rbat  à  crédit,  ce  gouffre  qui  a  englouti  tant 

«Je  dissifiateurs ,  lils  de  familles  et  ministres 

^e  faveur.  C'est  ce  qu'écrivait  en  ces  termes 

un  publiciste  distingué  au  général  Bonaparte, 

premier  consul  : 

a  On  ne  doit  pas  oublier  que  plus  les  gou- 
«  remements  ont  trouvé  de  facilité  à  augmen- 
9  ter  les  impôts ,  et  plus  ils  ont  perdu  de 
«r  />ouvoir   réel ,   parce   qu'alors  1  adminis- 
«r  ivM  on  des  choses,  pesant  sur  la  généralité 
t  drs  citoyens,  a  tué  le  pouvoir  gouverne- 
«  iiK^ntal  sans  être  assez  forte  pour  le  sup- 
t  pléer  dans  les  t«mpsdi(Iiciies.  Le  goiiver- 
«  iienient  s'adnsse  aux  hommes  d'adminis- 
«  t  rai  ion,  à  tous  les  intérêts  pécuniaires  indis- 
«  ûiictemenr.  A  mesure  que  la  fiscalité  s*e>t 
«  étendue,  il  est  arrivé  nécessairement  que 
t  les  écrivains  économistes  et  politiques  ont 
(c  gagné  en  influence,  puisqu'ils  répondaient 
(I  il  des  mécontentements  qui  existaient  jus- 
V  que  daiiS  les  dernières  classes  de  la  so- 
u  ciété.  »  (FiévÉB,  Correspondance  avec Buo- 
naparle^  premier  consul^  t.  I,  p.  12,  édi- 
tion 1836.) 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'impôt  de  con- 
sommation est  facultatif;  non,  il  ne  Test 
pas,  car  il  n'est  assis  sur  la  fortune  que  j)ar 
exception;  sa  base,  c'est  le  besoin. 

«  Ce  qui  suit  est  uûle  à  lire  et  k  médi- 
ter ;  la  date  en  est  surtout  remarauable  : 

«  Lorsqu*on' frappe  d'impôts  spéciaux  les 
«  subsistances  et  les  objets  les  plus  néces- 
ft  saires  à  la  vie  au  point  de  les  enchérir 
«  d'une  manièie  sensible,  l'ouvrier  avec  sa 
«  rétribution  n'en  obtient  qu'une  moindre 
«  quantité.  Les  choses  se  passent  comme  si 
•  la  production  fût  diminuée  ou  qu'une  brè- 
«  che  eût  été  faite  au  capital  dont  la  société 
«  dispose.  C'est  une  manière  de  créer  la  di- 


«  sette.  Le  même  effet  se  produit  lorsque, 
«  d'une  manière  quelconque ,  on  cause  la 
«  cherté  artificielle  des  denrées,  que  ce  soit 
«  par  un  privilège  conféré  à  des  corporations 
«  de  vendeurs,  ou  par  l'effet  d'un  mono- 
«  pôle  attribué  à  des  producteurs. 

«  L'aristocratique  Angleterre,  depuis  une 
«  dizaine  d'années  surtout,  a  pris  des  me- 
«t  sures  décisives  pour  servir  dans  ce  sens 
«  l'intérêt  populaire.  C'est  le  pays  de  l'Eu- 
ff  rope  où  on  a  le  plus  fait  pour  empêcher 
«  que  rien  de  fiscal,  rien  d'artificiel  n  élevAt 
«  le  prix  des  subsistances.  Aux  Etats-Unis 
«  il  en  est  de  même. 

<  Des  taxes,  quel  qu'en  soit  le  genre,  qui 
«  affectent  le  prix  des  matières  premières  du 
«  travail,  ont  le  même  effet  que  celles  qui 
«  grèvent  les  subsistances.  Elles  restreignent 
«  directement  la  production.  Ainsi,  c'est  une 
«  amélioration  qui  s'indique  naturellement 
«  à  un  gouvernement  animé  de  sympathies 
«  populaires ,  que  d'affranchir  d'impôt  les 
«  matières  premières  du  travail.  L'Angle- 
c(  terre  a  pris  cette  détermination  aussi  et 
«  l'a  mise  è  exécution  avec  fermeté.  Toute 
«  matière  d'un  grand  usage  dans  l'indus- 
«  trie  est  désormais  exempte  d'impôt  chez 
«t  les  Anglais. 

«  En  présence  de  faits  pareils,  il  n'y  a  quo 
«  les  simples  qui  puissent  s'étonner  de  ce 
tf  que  les  tentatives  de  soulèvement  popu- 
«  laire  n'ont  aucune  espèce  de  succès  dans 
«  la  Grande  -  Bretagne.  Les  gouvernements 
«  qui  sont  le  plus  positivement  dévoués  à 
ff  la  cause  de  l'amélioration  populaire  ne 
«  sont  pas  ceux  qui  l'écrivent  le  plus  sur 
<r  leur  chapeau. 

«  C'est  un  fait  constaté  aujourd'hui  par  l'ex- 
«  périence  que  les  impôts  indirects,  lors- 
«  qu'ils  sont  modérés,  sont  plus  productifs 
«  pour  le  Trésor  que  des  droits  élevés.  Af)rès 
«  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  pour  le 
«  café,  pour  le  sucre,  pour  les  spirituetix, 
«  il  n'est  pas  permis  d'en  douter.  De  ce  point 
«  de  vue,  un  remaniement  de  notre  système 
«  de  taxes  indirectes,  qui  sera  t  fait  avec 
«  intelligence,  procurerait  le  double  avan- 
ce tage  de  dégrever  le  public  consommateur, 
«  d'améliorer  sensiblement  l'existence  du 
«  grand  nombre  et  de  fournir  do  nouvelles 
«  ressources  à  l'Etat,  n  (Michel  Chbvalieiw 
a  juin  18^8.) 

t  Veut-on  que  l'activité  du  pays  prenne 
un  vaste  et  rapide  essor;  veut-on  que  le  bud- 
get do  l'Etat  rentre  dans  ses  véritables  limi- 
tes ;  veut  on  oue  toutes  les  fausses  dépenses 
rencontrent  aésormais  d'invincibles  résis- 
tances ;  veut-on  que  la  politique  ne  s*égaro 
plus  inconsidérément  dans  des  interventions 
aussi  ruineuses  (]ue  stériles  ;  veut-on  enhn 
que  l'ordre  et  la  justice,  exilés  de  nos  finan- 
ces, y  rentrent  victorieusement,  il  faut  se 
bAter  d'abolir  les  impôts  de  consommation  ; 
ce  sont  eux,  ce  sont  les  contributions  indi- 
rectes qui  ont  enfié  démesurément  le  budget 
de  TEtat  et  paralysé  l'activité  du  pays.  Plus 
d'impôts  de  consommation  !  La  rie  à  bon 
marché  !  C'est  par  la  vie  à  bon  marché  que 
le  Trésor  échappera  à  la  banqueroute  qui 
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Tatiend,  et  la  France  au  déclin  qui  la  me- 
nace. 

t  Tout  impAt  $ur  la  consommation  est  un 
impôt  contre  la  consommation. 

«  Tout  impôt  contre  la  consommation  est 
un  impôt  «ff  le  travail. 

«  Tout  impôt  sur  le  travail  est  un  impôt 
contre  la  richesse.  » 

L*IMPÔT   SDR   LE   REVENU. 

c(  La  Constitution  est  form^^lle  ;  elle  dit 
que  chacun  contribue  à  l'impôt  en  propor- 
tion de  ses  facultés  et  de  sa  fortune»  La 
Conslitulion  donne  donc  pour  base  à  J'im- 
pôt  la  fortune.  La  Constitution  dit  :  propor- 
tionnel aux  facultés;  elle  ne  dit  pas  propor- 
tionnel aux  nécessités, 

«  Par  facultés  que  foul-il  entendre?  Lors- 
qu'on évalue  le  revenu  de  la  Fraace  de  10  à 
12  milliards,  comment  Tévalue-t-on  ?  —  En 
confondant  le  salaire  soit  avec  la  rente^  soit 
avec  le  proHt  (1),  pour  en  composer  le  re- 
venu ;  les  nécessités  avec  les  facultés.  Taxer 
la  rente  et  le  prolit  comme  o  et  le  salaire 
comme  S,  ainsi  que  cela  aurait  lieu  si  l'im- 
pôt .^ur  le  revenu  était  adopté,  autant  vaut 
conserver  1  impôt  direct  et  progressif  sur  la 
consommation. 

«  De  deux  choses  Tune  :  Ou  l'impôt  sur 
le  retenu  atteint  l'employé,  l'ouvrier,  l'ou- 
vrière, ou  il  les  épar^^ne  ;  s'il  les  atteint, 
c'est  autant  qu'il  leur  enlève  de  leur  salaire 
déjà  trop  faible;  s'il  les  épargne,  c'est  l'im- 
pôt progressif  inégal,  improportionnel,  va- 
riable, arbitraire. 

a  L'impôt  unique  sur  le  revenu  brut,  c'est 
l'impôt  sur  le  salaire:  l'impôt  sur  le  salaire^ 
c'est  l'impôt  direct  sur  le  travail.  Tout  im- 
pôt sur  le  travail  est  un  impôt  contre  la  con- 
somination.— Mais,  quelque  forme  qu'il  re- 
vête, quelque  nom  qu'il  prenne,  fmalement 
Timpôl  sera  toujours  un  tribut  indirect  pré- 
levé sur  Iq  travail  et  oui  entrera  en  compte 
dans  la  fixation  du  salaire.  —  Par  sa  bana- 
lité cette  objection  échappe  à  une  réfutation 
sérieuse.  Qu'il  soit  direct  ou  indirect,  perçu 
à  sa  source  ou  à  son  embouchure,  sur  la 
production  ou  sur  la  consommation,  tout 
impôt  grève  le  travail,  ou  directement  en 
frappant  le  salaire,  ou  indirectement  en  éle- 
vant le  prix  de  revient  et  de  vente  des  ob- 

(4)  L*éconoinle  politique  divise  ainsi  les  trois  élé- 
ments principaux  dont  se  compose  In  ricFiesse  so- 
ciale :  la  terre,  les  facultés  penonnelles  et  les  capi- 
taux artificiels.  Le  revenu  de  la  terre  s':ippelle  la 
rente  fpfieièrei  et  se  tradirti  (»r  )e  fermage;  le  re- 
venu des  ràcoltés  personnelles  s'appelle  le  travail,  et 
se  traduit  par  le  salaire;  le  revenu  dt's  capitaux  arti- 
ficiels s^appelle  le  profit,  et  se  traduit  par  Vintéréi  de 
V  argent. 

La  terre  est  un  capital  inconsommable. 

Les  facultés  persotmellcs  sont  un  capital  essentiel- 
lement viager. 

Les  capitaot  m-tiOcrels  sont  plus  ou  moins  corn 
lommariiles. 

C'est  ainsi  que  l'économie  politique  explique  la 
raispn  pour  laquelle  généralement  les  terres  produi- 
sent 3  pour  0;0,  les  cnpilaux  artificiels  de3  à  G  0/0, 
tandis  que  les  facultés  personnelles  peuvent  donner 
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jets  indispensables  au  travailleur  :c  est  li 
un  fait  incontestable  ;  mais  est-ce  donc  mi 
question  indifférente  aue  celle  de  sav^èi 
qui  devra  être  demandée  Vatanee  de  Y'\m[Jv 
Sera-ce  à  ceux  qui  ont  les  inojf'ns  d^  s 
faire,  ou  sera-ce  à  ceux  qui  manquent  ï  i 
fois  et  du  nécessaire  et  du  crédit? 

«  Tout  impôt  direct  contre  la  ecosomne- 
tion  a  deux  effets  :  en  bas,  il  perpétue  la  mi- 
sère; en  haut,fl  tarit  la  richesse.  Vonlez*?Qs^ 
enrichir  un  pajs?  Faites  consommer  le  ji^!]- 
ple.^oulez-vousqueles  bras  ne  restenljaÎDiîs 
inactifs?  Ne  laissez  pas  lesestomaesTides.Lts 
machines  fileront  toujoursâssezdecotoiiiMiur 
faire  des  chemisés,  maislesépis  neprodulMH 
-jamais  trop  de  grains  pour  faire  du  pain. 

«  Produire  tout  ce  qu'il  peut  censoisioer 
ou  échanger  ;  consommer  ou  échanger  M 
ce  qu'il  peut  produire  :  —  voilà  wmw 
nous  détinissoos  la  richesse  sociale  il'os 
pays.  Or,  nous  vous  le  demandons  ;£i 
France  produit-elle  tout  ce  que  ses  \im- 
six  millions  d'habitants  pourraient  cticH»!- 
mer  ou  échanger?  Consomment-ils  ou  ér^at 
gent-ils  tout  ce  qu'elle  pourrait  prodr' 
Assurément,  non.  Eh  bien  !  que  faut-il  îi 
faire  7  —  Imiter  Robert  Peei,  qui,  ne  |& 
vant  élever  directement  le  taux  dessafe 
la  élevé  indirectement^  en  abaissanlleffi 
de  tous  les  objets  indispensables  decob- 
sommation. 

t(  L'impôt  proportionnel  sur  le  rente 
est  un  impôt  progressif  sur  la  coosofitca- 
tion.  Cela  seul  suflit  pour  le  condamner soti- 
verainement. 

^  «  L'impôt  doit  s'adresser  exelusiTenoenti 
Texcédant  du  salairi»  sur  le  besoin  itlesK 
par  répargne;  l'impôt  doit  être  9t(m(é\it 
ceux  qui  possèdent,  et  non  par  ceux  qoi  tr^ 
vaillent.  Loin  d'en  souffrir,  ceux  qui  f>o>^^ 
dent  y  gagneront,  car  Timpôt  sera  j^ayéa:' 
le  surcroit  de  consommation. 

«  La  France  ue  consomme  pa5.  Fair? 
Qu'elle  consomme,  voilà  le  piûblèoieqiiii 
faut  résoudre,  et  que  résout,  en  etfel,  r»i» 
lilion  de  toutes  taxes  directes  sur  la  c^oB' 
sommation,  le  travail  ou  le  salaire. 

«  Non  moins  contraire  à  la  consomtuaii*^'' 
qu'à  la  Consjiiution,  l'impôt  sur  le  rer- li. 
qui  conf(jnd  la  rente,  le  profit,  le  $alairt\i^ 
pas  de  base  solide  qui  permette  de  i'assn' 
carrément ,    largeuicnt ,   profondémenl.  ? 
l'ouvrier  gagé  à  Tannée  ou  payé  h  la  jou- 
née  doit  un  impôt  proportionnel  à  son  s- 
lûire,  sans  déduction  de  ce  qu'il  lui  eo  toi)- 
tera  |  our  se  loger,  se  nouriir,  se  vèlir,^ 
blanchir  lui  et  sa  famille,  l'ouvrier  doau>^ 
que,  le  garçon  de  charrue,  logés,  nourris' 
vêtus  aux  irais  du  patron  ou  du fflaKrep 
les  emploie,  devront  un  impôt  proportionM 
à  leur  nourriture,  à  leur  logemenl,  à  Ifi^' 
vôlemenl,  etc.  Le  laboureur,  le  vi^m'H»».' 
propriétaire,  Tinduslriel,  qui  se  nourii;>^ 
eux-mêmes,  nourrissent  leur  famille»  ît^''" 
commis,  leurs  ouvrieis,  etc.,  devront  m*' 
ciencieusemenl ,   éfiuitableiuenl,  îy<>"'^'' 
montant  de  leurs  dépenses  à  leurs  rt:V''  ^ 
pour  fixer  le  chiffre  de  leur  conlribulic  i^  * 
sonnelle. 
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«  Les  revenus  du  commerce,  de  la  banque, 
de  ]*«grieuUure,  des  arts,  des  sciences  et  de 
lindustrie  sont  essentiellement  Tariables  et 
insaisissables  :  tel  gagne  10,000  fr.  une  an- 
née qui  en  perd  20,0()0  rann?»f'  suivante  ;  tel 
fait  une  récolte  de 6,000  fr.  de  vins  celte  an- 
née qui  Taniiée  suivante  en  est  pour  3,000  fr. 
d<*  la  culture  de  ses  vignes  ;  tel  ouvrier  tra- 
Y.iïlè  300  jours  en  1846  qui  ije  travaille  pas 
90  jours  en  1848.  Le  commissionnaire,  le 
p4^»rteur  d*eau,  le  marchand,  le  fabricant, 
jartisle,  le  m<^decin,  Tavocal,  le  notaire,  le 
han'juier,  tout  ce  qui  enûn  exerce  une  pro- 
ft'ssioi,  une  industrie,  ne  sait  jamais  quel 
sera  son  salaire  ou  son  profit  à  respiration 
<J*r  l'année. 

«  Enfin,  voici  trois  hommes  qui  ont  chacun 
6.000  fr.  de  revenu  ;  le  premier  est  un  pro- 
riétaire  foncier,  le  second  est  un  capitaliste» 
1  troisième  un  fonctionnaire  public  ou  ud 
art'ste.  Le  revenu  du  premier  répond  à  un 
rapital  foncier  de  200,000  fr.  ;  le  revenu  du 
«(•••ûnd  réjiond  à  un  capital  artificiel  de 
120,000  fr. ,  le  revenu  du  troisième  répond 
à  un  capiial  personnel  de  10  h  60,000  fr. 
>^ris  prétexte  que  ces  coutribUiihles  ont 
cÎMCun  6,000  francs  de  revenus,  assimilera- 
l-on  le  propriétaire  foncier,  qui  po^^sède 
•200,000  francs  de  bonnes  terres  qu'il  ne  peut 
i'.îs  perdre,  qu'il  peut  vendre,  qu'il  peut  don- 
ner, qu'il  peutlégueràsesenfants,aufonclion- 
-^aîre,  a  l'artiste,  à  l'écrivain  dont  toute  la  for- 
l.j'uesl  représentée  par  un  fonds  personnel 
<Je  i'unnaissances,  d'aptitude  ou  de  talent  qui 
l>prira  avec  lui,  et  aont  il  ne  pourra  rien 
Iransmellre  ni  à  sa  veuve  ni  à  ses  enfants? 
Apnellera-t-on  cela  de  la  projK)rtionnalité, 
<l (lira-t-f)n  que  l'impôt  sera  juste  lorsqu'il 
«jf'maitdera  ta  même  somme  à  deux  contri- 
b'iables  ayant  je  même  revenu,  mais  ayant 
des  charges  inégales  ;  Tun  étant  célibataire, 
l'autre  ayant  à  subvenir  à  l'éducation  de 
trois  ou  quatre  enfants  ? 

«r  Dès  que  Timpùt  a  pour  assiette  le  revenu 
et  non  le  capital^  le  produit  et  non  la  valeur^ 
la  personne  et  non  l'a  chose^  impossible  à  qui 
ipie  ce  soit  de  dresser  un  rôle  de  contributions 
(•!0[>ortionnelles  qui  puisse  supporter  Texa- 
ii>en  et  subir  l'épreuve  de  la  pratique.  Pour 
pt'U  que  1  on  en  doute,  qu'on  essaye  5 

«  Tout  salaire  est  éventuel,  donc  tout  re- 
venu où  le  salaire  entre  comme  élément  est 
sa  s  fondement  solide. 

«  Quiconque  sait  compter  peut  dire  et 
évaluer  CQ  qu'il  possède  ;  mais  quiconque 
sait  prévoir  considérera  toujours  comme  une 
imprudence  de  baser  une  déclaration  qui 
l'engage  sur  une  éventualité  dont  il  ne  peut 
réj>ondre. 

«  L'impôt  sur  le  revenu,  c'est  l'impôt  sur 
le  brut;  c'est  1  impôt  sur  la  personne  subor- 
donnée à  \à  chose  :  c'est  l'impôt  sur  le  tra- 
rai7,  le  salaire  et  le  nécessaire.  Ce  qui  est 
îjécessaire'à  l'un,  en  raison  même  de  la  na- 
ture de  son  travail ,  n'est  pas  nécessaire 
è  tel  autre  dont  lo  travail  est  diSérent. 
Qui  réglera,  déterminera,  appréciera  le  né- 
cessaire ? 
('  L'impôt  sur  le  revenu,  sans  détermina- 
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tion  d'un  mtfiImMfii  de  revenu,  ainsi  qu'on 
Ta  admis  en  Angleterre  (3,250  fr.),  c'est 
l'inégalité,  c'est  /'arbitraire,  c'est  l'exercice 
avec  toutes  ses  vexations,  appliqué  h  l'im^ 
mense  nombre  des  salariés,  qui  ne  gagnent 
tout  juste  ce  qu'il  fout  pour  ne  pas  mourir 
de  faim. 

«  L'im|)ôt  direct  sur  le  revenu  a  tous  les 
inconvénients  de  l'impôt  direct  sur  la  con- 
sommation, avec  une  difficulté  de  plus  :  — 
celle  de  la  perception,  car  c'est  précisément 
pour  atteindre  sans   danger   le  nécessaire^ 

a  M'ont  été  inventés  ce  que  l'on  est  convcm 
'appeler  si  faussement  les  impôts  indirects. 

«  L'impôt  sur  le  revenu  peut  être  com[iaré 
au  sable  mouvant  sur  lequel  il  faudrait  cons- 
truire une  jetée  ou  un  port.  C'est  une  base 
i  laquelle  manque  la  première  condition  de 
toute  base  solide  :  la  fixité. 

«  L'impôt  sur  le  revenu  laisse  subsister 
l'arbitraire  dans  l'évaluation  et  la  fraude 
dans  la  déclaration.  La  bonne  foi  y  perd  ;  la 
mauvaise  foi  y  gagne.  Or,  totit  impôt  où  la 
véracité  est  dupe,  est  un  détestable  impôt. 

«  La  nécessité,  la  difficulté  d'établir  an- 
nuellement   un    CADASTRE  LlHVBftSBL,    SClOB 

l'expression  du  représentant  Montcalm  à 
l'Assemblée  U'-ttionale,  en  1790,  tranche  la 
aiXestinn  entre  l'impôt  sur  le  revenu  brut  et 
1  impôt  sur  le  revenu  net^  entre  l'impôt  sur 
le  bénéfice  éventuel  et  l'impôt  sur  le  bénéfice 
réalisé,  entre  l'impôt  sur  le  travail  et  l'impôt 
sur  l'épargne;  en  d'autres  termes,  entre  l'tm- 
pôt  sur  le  revenu  et  r  impôt  sur  le  capital  {i)^ 
ainsi  qu'il  est  d'usage  de  les  désigner  lors- 
qu'on veut  les  opposer  et  les  comparer  l'un 
à  l'autre.  > 

l'im^At  sur  lb  cAprrAL. 

L'impôt,  tel  que  nous  le  comprenons,  c'est 
le  pôle  opposé  a  I'impôt  sur  le  revenu,  c'est 

l'iMPÔT  SUR  LE  CAPITAL. 

L'impôt  sur  le  capital  c'est  l'œuf  de  Chris- 
tophe Colomb;  c'est  la  pyramide  qui,  assise 
d'aplomb  sur  sa  base,  se  consolide  d'elle- 
même  par  sa  propre  pesanteur,  tandis  que, 
renversée  et  posée  en  équilibre  sur  son  som- 
met, cette  pesanteur  est  un  obstacle  qui  ne 
se  [leut  vaincre  que  par  le  concours  perma- 
nent d'immenses  échafaudages  et  l'emploi  de 
toutes  les  puissances  de  la  mécanique;  c'est 
le  torrenl  qui  creuse  son  lit  ;  c'est  la  révo- 
lution sans  les  révolutionnaires  ;  c'est  le 
progrès  sans  la  perturbation  ;  c'est  le  mou- 
vement sans  le  cnoc;  c'est  enfin  ridée  sim- 
ple et  la  loi  vraie. 

—  Exagération!  exagération  1  Quelle  diffé- 

(I)  Le  capital  est  un  foiuts  productif^  le  revenu 
est  un  fonils  consommable.  La  deslinaUon  propre 
du  capital,  c*est  la  production  ;  la  destination  propre 
du  revenu,  c'est  d'être  consommé.  La  consommation 
est  la  fin  finale  de  la  production.  Il  suit  de  (à  que 
le  cnpHal  n'a  qu'une  utilité  indirecte  et  méilfaie,  en 
qnelipie  sorte,  tandis  qa^  le  retenn  a  une  uHlilc  itt- 
recie  et  immédiate. 

(TaécaiB  de  l\  aicsEsse  soculb,  ou  Résumé  des 

Srindpes  fondamentaux  de  Véconomie  publique^  par 
|.  Walras,  ancieo  élève  de  l'Ecole  normale,  agrégé 
de  philosophie.) 
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rence  si  grande  peut-il  y  avoir  entre  Timpôt 
sur  Je  revenu  et  l'impôt  sur  le  capital? 

—  Immense  I  incalculable  !  vous  allez  le 
voir. 

«  Lorsque  Timpôt  est  prélevé  uniquement 
sur  le  revenu,  ou  lorsqu  il  est  assis,  comme 
aujourd'hui,  sur  l'arbitraire,  d'abord  il  laisse 
à  récart  une  masse  considérable  de  valeurs 
mobilières  qui,  importantes  comme  capital, 
sont  nulles  comme  revenu  ;  mais  cette  con- 
sidération est  secondaire  :  la  considération 
principale  c'est  que  l'impôt  tel  qu'il  existe 
dérange,  trouble,  interrompt  et  clétourne  le 
cours  naturel  et  paisible  des  choses,  pour 
en  créer  un  factice  et  dangereux  ;  c'est  qu'il 
fait  refluer  le  numéraire  où  il  abonde,  quand 
il  devrait  le  faire  refluer  où  il  est  rare;  c'est 
qu'il  intervient  dans  toutes  les  transactions 
pour  les  compliquer,  dans  toutes  les  misères 
pour  les  aggraver;  c'est  qu'enfin  il  ne  tient 
pas  un  comple  suffisant  de  l'emploi  que  fait 
chacun  du  capital  dont  il  dispose 

«  Ce  n'est  cependant  pas  une  question  in- 
différente que  tel  emploi  donné  de  préfé- 
rence à  tel  autre  au  mémo  capital,  puisqu'une 
somme  qui  rapporte  8  p.  0;0  équivaut  à  la 
somme  double  rapportant  4  p.  0;0. 

«  Si  la  richesse  d'un  pays  est  en  raison  de 
la  vitesse  imprimée  à  la  circulation  moné- 
taire sous  toutes  ses  formes ,  l'impôt  le 
meilleur  sera  incontestablement  celui  qui 
communiquera  au  travail  et  à  toutes  les  trans- 
actions l'activité  la  plus  grande. 

«  Pour  base  de  1  impôt  prenez  le  capital: 
aussitôt  le  capital  (jui  ne  circulait  pas  cir- 
cule,  le  capital  qui  dormait  se  réveille,  le 
capital  qui  travaillait  redouble  d'efl'orts  et 
stimule  le  crédit.  Le  capital  ne  peut  plus 
rester  un  seul  instant  oisif  et  improductif, 
sous  peine  détre  entamé.  Il  est  condamné  à 
l'activité  forcée.  Le  capital  qui  était  timide 
s'enhardit;  car  l'impôt  sur  le  capital  étant  le 
môme  ,  soit  qu'il  produise  3  p.  0/0  ou  soit 
qu'il  produise  6  p.  0/0  d'intérêt,  le  capital, 

[)ar  la  première  de  toutes  les  lois  naturelles, 
a  loi  de  conservaticm,  s'applique  aussitôt  à 
chercher  sans  relâche  l'intérêt  le  plus  élevé, 

3ue  lui  permettra  de  trouver  la  concurrence 
es  capitaux  aux  prises  avec  l'émulation  des 
eflbrts,  se  stimulant  l'une  l'autre. 

«  Il  n'est  pas  un  contribuable,  si  bornée 
que  soit  son  intelligence  ou  son  instruction, 
si  faible  que  puisse  être  son  capital,  qui  ne 
se  rende  facilement  compte  que  s'il  paye 
1  p.  0/0  sur  un  capital  de  20,000  francs,  il  ne 
sera  pas  indifférent  que  ce  capital  soit  em- 
ployé en  ac  lats  de  terres  produisant  3  p.  0/0, 
ou  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  produisant 
5  p.  0/0,  [puisque  dans  le  premier  cas  l'impôt 
équivaudra  au  tiers  du  revenu,  et,  dans  le 
second  cas,  au  cinquième  seulemecit. 

«  Cet  écart  entre  le  tien  et  le  cinquième  d\x 
revenu,  écart  qui  pourra  s'élargir  considéra- 
blement encore,  puisqu'il  est  des  industries 
et  des  exploitations  qui  donnent  jusqu'à 
10, 15  et  20  p.  0/0,  est  appelé,  en  France,  à 
changer  et  redresser  toutes  les  lois  de  la 
production  et  de  la  consommation,  faussées 
et  violées  par  l'arbitraire  et  par  l'exagération 
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d'impôts  aveuglément  greffés  sur  le  Hâsa-^ 
par  la  Nécessité. 

«  Lorsque  les  capitaux  amassés  pô^réM^ 
me  dans  l'exercice  d'une  multitude  de  (.r»v 
fessions,  au  lieu  d'aller  se  placer  paiwr/a'ïi 
sur  la  Terre,  seront  ramenr^s  dans  de  (!© 
exactes  proportions* vers  la  Rente  et  Terslt 
dustrie,  la  valeur  vénale  de  la  terre,  quU« 
lativement  à  l'étal  actuel  des  chose*,  ?i; 
incontestablement  trop  élevée,  reprend^^ak^a 
juste  niveau.  Le  paysan,  ayant  à  lutter  PODti! 
un  nombre  de  concurrents  infiniment  moi-^ 
grand,  ne  la  payera  plus  que  son  prii  K 
Alors  l'extrême  morcellement  du  sol  sV- 
lera  de  lui-même  ;  alors  le  cours  des  matifr». 
premières  et  des  denrées  alimentaires,  - 
sanl  d'êlre  excessif,  cessera  de  faire  otsi  .f 
à  l'essor  de  notre  industrie  nationale  t'.j 
solution  de  ce  grand  problème  politiqu.  ;> 
rieusemeut  poursuivie  par  Robert  PeriLâ 

VIE  ▲  BON  MARCHÉ. 

«  La  concentration  de  la  propriét',nAD- 
gleterre,dans  un  très-petit  nombre  dewa 
par  l'effet  des  lois  de  substitution,  est  Id? 
des  causes,  peut-être  même  la  cause  pr  • 
pale,  à  laquelle  la  Grande-Bretagne  a l. 
suprématie  industrielle,  commerciale  eii- 
ritime. 

«  Cela  est  facile  à  expliquer.  Les  rereK- 
capitalisés,  les  capitaux  épargnés,  tous:^ 
capitaux  disponibles,  enfin,  ne  trouvaDiâ?* 

E lacer  ni  en  achats  de  terres,  ni  en  prêts  sa: 
vpothèques,  ont  dû  chercher  un  autre  wô- 
ploi  ;  ils  ont  afflué  vers  l'industrie,  \m^>^ 
le  commerce,  ce  premier  et  ce  second  depT» 
après  lequel  arrive  nécessairement  hmn 
Quand  le  marché  intérieur  ne  suffit  piustr 
faut-il  pas  Tét  ndre;  ne  faut-il  pas  aller  iiw- 
quérir  au  loin  de  nouveaux  déuoacbés? 

«  Où  les  capitaux  désœuvrés  et  embar- 
rassés d'eux-mêmes  continueront  des^oi^ 
puler  le  sol,  non  pour  le  cultiver,  maispo*' 
Sî  Tapproprier  passivement,  n'es|)érez  pai 
que  le  goût  des  grandes  et  lointaines  entre- 
prises se  développe  jamais,  que  les  capM 
s^enhardissenl,  qu'ils  bravent  les  risque>J« 
expéditions  à  longs  termes.  —Mais,  repreni- 
on,  il  n'est  [)as  nécessaire  que  la  Franœ ri- 
valise avec  l'Angleterre,  qu'elle  br..ve  ie 
risques  d'expéditions  lointaines,  et  proinèo- 
son  pavillon  sur  toutes  les  mers.  — Aiijr>. 
soyez  conséquents  et  n'alfectez  pas  à  iet- 
trelien  d'une  marine  militaire  quifousco)!- 
120  millions  par  an  le  dixième  de  voifei>- 
venu  brut. 

«  Au  temps  où  nous  vivons,  tout  sel* 
étroitement,  et  il  est  moins  facile  au'oo:. 
le  suppose  de  séparer  l'agriculture  (le  la|^ 
litique. 

«  Toutes  les  nations  dont  lecomm^i^* 
jeté  un  grand  éclat  sont  des  nalioasp 
ayant  eu  à  lutter  contre  l'exiguïté  deleurirf; 
ritoire  relative  à  leur  po,»ulation,  onU; 
chercher  la  puissance  et  la  prospérilé  d^'^J 
l'immensité  des  mers.  Exemples  :  Carlluè*' 
Venise,  la  Hollande,  l'Angleterre! 

«  L'égalité  des  partages  écrite  dans  leC'- 
qui  règleles  successions  n'est  pas, en frauf-* 
la  seule  cause,  il  s'en  faut,  qui  pousse «i 
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>rcel1emeDt  du  sol;  notre  système  d'impôts, 
ur  y  concourir  d*uDe  manière  moins  ap()a- 
nie,  n*y  concourt  pas  d*une  manière  moins 
li  ve  et  moins  énergique.  Les  capitaux  timo- 
>,  les  capitaux  retraitéi^  ces  vétérans  de 
idustrie,  ces  invalides  du  travail,  ont  une 
idance  trop  grande  à  se  disputer  le  sol,  à 
le  partager  en  parcelles,  au  détriment  du 
Itivateur  qui  laDOure,fume,  sème,  herse  et 
jissonne.  11  convient  d'arrêter  cette  ten- 
nce  excessive  ;  Timpôt  sur  le  capital  Tarrè* 
ra  ;  Timpôt  sur  le  capital  apprendra  à  Té- 
rgne  le  chemin  de  riudustrie,  les  voies  du 
lumorce  et  la  grande  route  de  la  mer,  qui 
èoe  à  tous  les  vastes  marchés  du  monde, 
I  il  i  mporte  que  la  France  ait  sa  place  et 
issure  des  débouchés,  si  Ton  ne  veut  pas 
le  sa  capitale  et  ses  principales  villes  ma- 
il'act  \irières  sonnent  Theure  de  son  dé- 

«  L*  Impôt  sur  le  capital  multipliera  et  res- 
rrcr^a  les  rapports  entre  Tépai^ne  et  le  tra- 
il  ;  cL:ar  è  tout  levier  il  faut  un  noint  d'appui; 
bes^oin  impérieux  de  tirer  de  Sun  argent 
J()}  «r  le  plus  élevé  possible,  aQn  de  ren- 
e  le  plus  faible  possible  Timpôt  sur  le  ca- 
lai, fera  que  Toisif  ira  chercher  le  tra- 
ille  ^r  pour  s'associera  lui.  Souvent  le cré- 
t  iià  anqueau  talent,  souvent  aussi  le  talent 
anc|  ueau  crédit  ;  vivant  moins  à  Técart  Tun 
\  la  litre,  tous  deux  apprendront  à  se  mieux 
luns^itre  et  à  s'entr'aider.  « 

<  Découvrir  le  numéraire  où  il  Kit,  pour  le 
l)or*ler  où  il  manque,  savoir  1  arracher  à 
uuBJobililé  et  le  contraindre  à  entier  dans 
rlr  culation  :  en  cela  consistent  la  science 

:o\%  oiuique  appliquée^  Tari  de  Timpôt  encore 
i  liL  ipartaitemeut  compris. 
«  On  Jit  dans  Montesquieu  :  «  César  dé- 
leaidJl  de  garder  chez  soi  plus  de  soixante 
.sesterces.  Cette  loi  fut  regardée  à  Rome 
LU  niuie  très- propre  à  concilier  les  débiteurs 
av  ec  les  créanciers,  parce  qu'en  obligeant 
k'^i'iuhesà  prêter  aux  pauvres,  elle  mettait 
ce  ux-ci  en  état  de  satisfaire  les  riches... 
Cûsar  fit  sa  loi  pour  que  l'aryen/  circulai 
pmrmi  le  peuple^,.  » 

«r  L'impôt  sur  le  capital  atteint,  par  une 
i  £!^('onomiaue,  le  but  que  poursuivait  Cé- 
r  par  une  loi  pénale. 
«  En  182^ ,  M.  Jacques  Lafiitte  émettait 
U^  opinion  :  «  Avec  le  temps,  la  masse  des 
:(0'pitaux  s'augmente  sans  cesse  par  rap- 
•LJrt  à  la  masse  du  travail^  et,  ddus  le  par- 
â  ^edts  produits,  les  capitaux,  toujours  plus 
u£jsidérables,  doivent  avoir  unk  part  tou- 
loiHS  MOiNDRB,  taudis  que  le  travail  doit 
Dvotr,  au  contraire^  une  part  toujours 
i>Li;s  GRA!<iDB.  Peut-ou  empècher  les  effets 
do  la  loi  commune  qui  avilit  hans  cesse  les 
capitaux?...  —  A  défaut  du  travail,  il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  se  soutenir  au  niveau 
des  valeurs  actuelles,  c'est  de  diminuer  ses 
consommations  :  il  faut  ou  travailler  ou 

SE  RÉDtIRE.  » 

<  Le  but  que  montrait, 'en  182/»,  M.  Jao- 
les  Lafiitte,  est  celui  qu'atteint,  en  1849, 
mpôi  sur  le  capital.  Après  vingt-sept  ans  1 
«  L'impôt  sur  le  capital»  c'est  i*impùt  sur 
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le  net  :  c'est  l'impôt  sur  Texcédant  du  salaire 
après  déduction  du  nécessaire;  c'est  l'impôt 
sur  la  chose^  h  l'exclusion  de  tout  impôt  sur 
la  personne:  c'est  l'impôt  pronortionnel  à  la 
valeur^  l'impôt  ad  valorem:  c  est  l'impôt  gé- 
néral et  uniforme^  à  Texclusion  de  tout  im- 
pôt spécial  et  multiple:  c'est  l'impôt  indirect^ 
non  sur  la  consommation  et  le  salaire,  mais 
sur  la  rente  et  rhypothè(jue;  c'est  l'impôt 
unique  au  lieu  de  l'impôt  inique:  c'est  enfin 
l'impôt  avant  acquis  la  précision  et  la  jus* 
tesse  de  la  balance. 

«  L'exnérienco  en  a  démontré  les  avanta- 
ges, et  l'histoire  les  a  enregistrés;  car  l'im- 
pôt sur  le  capital  n'est  pas  l'improvisation 
d'un  homme  et  d'un  jour,  l'impôt  sur  le  ca- 
pital date  de  quatre  siècles.  Il  a  subi  l'é- 
preuve d'une  civilisation  éclatante  ;  après 
avoir  été  appliqué  parles  politiques  Ihs  plus 
consommi^s,  il  a  contribué  è  la  prospérité  de 
l'Etat  de  Florence  pendant  le  xy*  siècle,  et 
servi  de  base  à  la  popularité  et  à  la  fortune 
des  Médicis. 

«  C'est  ce  que  M.  EdKar  Quinet  (1)  a  rap- 
pelé et  démontré,  en  s^ppuyant  sur  le  tri- 
ple témoignage  des  chroniqueurs  du  temps 
de  Machiavel  et  de  SismoncTi.  Quelque  éten- 
dus (Qu'ils  soient,  comme  ils  sont  encore 
f»lus  importants  qu'étendus,  je  lui  emprunte 
es  détails  suivants  : 

<K  La  révolution  de  1378  avait  mis  inopi- 
«  nément  le  pouvoir  entre  les  mains  des 
<  classes  ouvrières.  Dans  leur  premier  élan, 
«  ces  petits  ^  comme  on  les  appelait  (2),  ré- 
«  clamèrent  de  la  bourgeoisie  vaincue  plu- 
ie sieurs  réformes  radicales,  parmi  lesquelles 
«  on  remarque  :  1"  l'abolition  de  la  rente  du 
«  capital  emprunté  par  l'Etat;  2*  l'abolition 
«  des  peines  corporelles;  3*  un  système  d'im- 
«  pôt  progressif.  Ces  réformes  durèrent  aussi 
«  longtemps  que  le  pouvoir  appartint  aux 
«  prolétaires. 

«  Mais  le  93  de  l'histoire  italienne  eut 
«  bientôt  son  9  thermidor;  le  chef  de  la  ré- 
«  volution  démorralique  monta  sur  l'écha- 
«  faud.  Les  ouvriers  ne  gardèrent  le  gou- 
«  vernement  que  trois  ans  :  la  bourgeoisie 
«  reparait  triomphante  dès  1382.  Cette  léac- 
«  (ion  se  montra  implacable  eu  vers  \e  petit 
it  peuple:  elle  lui  rendit  avec  us. ire  terreur 
«  pour  terreur,  proscription  pour  proscrip-' 
«  tion,  mort  pour  mort  ;  elle  dispersa  par 
«  milliers,  dans  Texil,  les  ouvriers  des  pe- 
«  tits  métiers. 

«  Malgré  ce  système  prolongé  de  terro- 
«  risme,  l'aristocratie  bourgeoise  était  elle- 
c  même  pleine  d'épouvante.  Le  souvenir  de 
«  la  révolution  de  13781a  poursuivait  au  fond 
«  de  ses  maisons  crénelées  ;  le  peuple ,  lou- 
er jours  décimé,  relevait  toujours  la  tète  ;  ce 
cr  qu'il  n'avait  pu  obtenir  p.-ndant  qu'il  occu- 
«  pait  le  (gouvernement,  il  I  obti'it  après*  sa 
«  défaite.  La  question  de  l'impôt  n'avait  pas 
«  été  abandonnée.  Au  milieu  des  luttes  et 

(1)L*IIIPÔT    SDR  LB  CAPITAL  DANS   LA    RÉPUBLIQUE 

DE  Flohknce.   Lettre  à  M.  Emile  ds  Girardtn  par 
M.  Edgar  Quinel, 
(2)  Questi  minutie 
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«  des  proscriptions,  la  passion  d'égalité  ào- 
«  ciale  qui  travaillait  les  petits  métiers  finit 
«  par  produire  un  système  que  les  classes 
«  inférieures  imposèrent  à  la  bourgeoisie, 
a  qui  Tenait  de  les  écraser.  Le  résultai  de 
«  cette  capitulation  de  la  bourgeoisie  fut  la 
«  révolution  dé  l'impôt,  en  14i7,  férHabte 
«  loi  agraire  d'un  peuple  de  banquiers. 

«  Ce  système  est  annoncé,  à  son  origine, 
«  par  les  chroniqueurs ,  avec  un  véritable 
«  enthousiaéme,  comme  le  triomphe  de  la 
«  cause  divine.  Ce  n'est  pas  seulement  ju<- 
«  ticê ,  disent-ils  9  c'est  sainteté.  En  même 
«  temps  qu'ils  portent  aux  nues  les  inven- 
«f  teurs  de  ce  système,  ils  livrent  ses  adver- 
«  saires  à  la  vengeance  de  Dieu.  Je  ne  citerai 
«  que  l'un  de  ces  témoignages  contempo- 
«  rains  :  La  guerre  avait  èontinué  de  ik^  h 
«  1427,  et  chacun  étant  écrasé  sous  le  poids 
ff  d'impôts  mal  répartis,  les  riches  ne  voulant 
«  pas  les  payer^  les  pauvres  ne  le  pouvant, 
«  la  ville  était  réduite  à  un  état  désespéré. 
0  Mais  la  cupidité  des  gros  bourgeois  les 
u  rendaient  ODStioés  disins  leurs  mauvais  vou- 
«  loirs  ;  et,  à  cause  de  ces  iniquités ,  il  se 
«  faisait  des  «onciliabules  oarmi  le  peuple, 
«  et  il  disait  :  C'est  nous  qm  semons,  ce  sont 
«  les  grands  bourgeois  qui  moissonnent  ;  les 
«  labeurs  sont  pour  nous  af  ee  les  dépenses  \ 
«  et  tout  le  neuple  murmurait  et  répétait 
«  des  paroles  sen»btables.  Au  milieu  de  ces 
«  plaintes ,  Philippe  de  Diaceto ,  homme 
«  d'un  esprit  subtii,  raisonneur  expérimenté, 
«  se  leva ,  et ,  la  plume  à  la  main  (  €on  la 
«  penna  in  mane)^  il  montra  le  moven  d'avoir 
«  de  Targent,  et  ainsi  fut  établi  habilement 
«  l'impôt  du  catoMto;  tous  les  riches  portèrent 
«  la  charge  avec  le  bAt ,  et  chacun  fut  tenu 
«  de  payer.  Dans  ce  système  ainsi  établi,  je 
«  ne  sààs  ce  que  je  dois  le  plus  louer,  ou  sa 
«  justice  ou  sa  sainteté  {0  la  stui  giustizia  a 
€ila  sua  santità).  Francisco  délia  Luna,  qui 
«  voulut  s'y  opposer,  en  fut  chfttié  par  Dieu 
«  et  par  la  fortune,  car  il  alla  toujours  de 
«  mal  en  pis  ;  il  tomba  dans  la  disgrâce  de 
ff  tous  les  hommes  :  tant  il  est  vrai  que  les 
«  meilleures  vengeances  sont  celles  qui  vien« 
«c  nent  de  Dieu  (I). 

a  Le  chroniqueur  montre  dès  l'origine  la 
«  haute  bourgeoisie  qui  tend  des  pièges  au 
«  peuple  pour  lui  enlever  cette  loi  de  salut; 
«  ne  pouvant  la  renverser,  les  riches  cher- 
«  chent  à  obtenir  que  ceU^  loi  dorme,  eke 
«  t7  catasto  dormisse.  Les  représentais  de 
«  la  haute  bourgeoisie  avouent  sincèrement 
«  leurs  répugnances.  Ils  reconnaissent  que 
«  s'ils  repoussent  ce  système  d'impôt,  c  est 
«  parce  qu'il  leur  ôte  en  réalité  la  domina- 
«  tion  et  le  gouvernement.  Citoyens ,  dit 
tf  l'un  d'eux,  quelle  différence  y  a-tril  entre 
<K  les  hommes  du  gouvernement  et  Us  au- 
«  très,  si  ce  n'est  que  les  uns  commandent 
«  et  que  les  autres  obéissent  ?  A  quoi  nous 
«  sert  d'être  censés  gouverner,  si  nous  som- 
a  mes,  en  effet,  gouvernés  et  dominés  par  ce 
a  nouveau  systjème  d'impôts  ? 

(1)  Che  la  maggior  vendelle  son  queUe  che  procsdoM 
di  Dio. 


raeoME  Mumm       ^ 

«  Ce  que  regrettait  l'aristocratie  boor- 
«  geoise  de  Florence,  c'était  bieo  Tnf>in5  en- 
«  core  Tarsent,  dont  elle  était  pro(ligQe,(|i]* 
«  rautorite  absolue  qui  lui  écbappail;  el^ 
«  abhorrait  dans  cet  impôt  Vé^nm  qui  n 
«  était  le  principe.  Avec  la  franchise  des  pa^ 
«  sions  do  ce  temps,  elle  explique  très-hau: 
«  le  motif  déterminant  de  son  opinion. 

ft  Quel  était,  en  effet,  ce  système  du  «• 
«  êasto  t  Le  chroniqueur  que  je  riens  d? 
c  citer  a  montré  l'enthousiasme  des  pr«>le- 
«taires,  la  répagnance  des  bourgeois.  L^ 
«  uns  y  voient  le  commencement  de  la  ]u$> 
«  tice  d'en  haat,  les  autres  la  fin  de  leur  90- 
«  torité.  L'écrivain  eontemporain  dépeioi  li 
«  révolution  morale  qui  suit  le  dépiacetuf?»; 
«  du  pouvoir.  Mais  quel  est  enfin  eesjst^ 
«  dont  les  résnltats  sont  annoncés  avec  (ici 
c  d'éclat?  En  quoi  oonsiste-t-il?Cest]b- 
c  chiavei  qui  le  dira. 

«  Non-seulement  il  décrit  riinp6t  m  k 
«  capital,  mais  il  résume  les  objecti^iiq» 
«  les  classes  riches  faisaient  à  celte  r^m^ 
«  et  qui  se  trouvent  être  à  peu  prèslilléf8!^ 
c  ment  reproduites  aujourd'hui,  par  emii? 
«  celles  qui  concernent  les  biens  mei^i^Kk 
«  On  comprendra  aisément  quelle  mà- 
«  tion  ce  système  apportait  aaus  la  W.^ 
«  bouigéôisie  de  Florence,  en  rappiaoïqn? 
«  l'arislocratie  de  finance  possédaiHaD$fe> 
«  banques  la  plus  grande  partie  de  iat^rtair 
«  publiipie  ;  c'était  une  question  de  m  (^i 
«  de  mort  pour  l'aristooratie  tinaneièrf  •1'- 
«  chapper  a  ce  mode  d'impèt,  peur  le  [«> 
«  pie  de  l'y  assujettir. 

«  Voici  les  paroles  de  Machiavel  ;eh»^ 
«  mot  est  si  important  que  je  ne  puis  efi*^ 
«  trancher  aucun  : 

c  Celte  guerre  avait  duré  de  14âHli^ 
«  et  les  citoyens  de  Florence  étaient  ét^ 
«  sous  les  im(>6ts  qu'ils  avaient  suppôt: 
«  jusque-là  ;  ils  convinrent  de  les  remc^^' 
«  par  d'autres,  et  afln  que  Vimpôt  fii  ¥ 
«  pour  tousy  proportionnellement  auj  rif^- 
«  <es,  on  arrêta  de  l'établir  sur  la  totaliff^ 
«  biens  de  chacun  ;  m  sorts  que  celui qé^'^'' 
«  100  florins  de  capital  eût  un  (iewi-/«'<* 
<c  d'impét  (  Quello  ùhe  oveifa  esnte  f^rm 
«  valsents  ne  avesse  un  ms%%o  di  gro^^'' 
«  Dans  ce  système,  Tirapôt  n'étant  plu><  •' 
«  parti  suivant  le  bon  plaisir  des  hua)&^ 
«  mais  suivant  la  loi,  pesait  lourdemeotn 
ff  les  riches ,  et ,  avant  qu'on  l'eût  ém''' 
«  ils  le  repoussaient  d'avance.  Jeaodell^" 
«  dicis  seul  le  soutenait  ouvertemeot,  >it^' 
«  qu'il  le  fit  prévaloir.  Comme  daiisFa^^^ 
a  de  cet  impôt  on  formait  une  masse  d^^" 
<K  les  biens  de  chacun,  ce  que  les  Fionii^^ 
tt  appellent  accatastare ,  on  l'appela  cé^ 
«  (cadastre).  Cette  innovation  aait  an  ^'^^ 
«  un  frein  à  la  tyrannie  des  riches  ;cir'j 
«  ne  pouvaient  plus  frappsr  les  îb^^  ' 
ff  leur  imposer  science  par  la  msoaea  éfi* 
«  les  assemblées  et  les  conseils,  eM»^- 
«  le  pouvaient  auparavant. 

«  Ce  système  d'impôt  fut  doac  reçu  i^ 
«  joie  par  les  m9isse6f  avec  une  imoieos^'^ 
«  pugnanee  par  les  ricb^s.  Mais  cruna^ 

arrive  que  les  hommes  ne  soot  jaiB'i^  ^ 
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tisfaits,  et  que,  silAl  qu'ils  ont  une  chose, 

ilsencleuiandent  une  autre,  le  peuple,  nop 

content  de  T^galité  de  l'iippôi  qui  naissait 

de  la  loi»  demandait  que  Ton  revint  sur  le 

f>ass(^,  que  Ton  estimât  ce  que  les  riches 

avaient  payé  de  moins,  selon  le  calasto^  et 

qu'ils  Gssent  la  compensation  pour  ceux 

qui,  afm  de  payer  ce  qu4is  ne  devaient 

pas,  avaient  vendu  leurs  propriétés.  Cette 

demande  épouvanta  beaucoup  plus  que  le 

catasto  les  grands  bourgeois ,  et,  pour  se 

défendre  de  Tune,  ils  ne  cessaient  d*atta- 

quer  Tautre ,  soutenant  que  ce  système 

d'impôt  était  le  comble  de  rir^justieé,  on  ce 

qu'il  frappaii  aussi  sur  les  biens  mobiliers 

)U(  loi  possède  «aujourd'hui  et  que  Ton 

perd  demain  ;  qn*U  y  avait  d'ailleurs  un 

\imid  nombre  de  personnes  qui  avaient  de 

l'argent  caché  que  le  catcuto  ne  peut  at- 

Ulidre.  A  quoi  ils  ajoutaient  que  ceux 

qui,  pour  gouverner  la  république,  négli- 

Ifieaient  leurs  affaires,  devaient  supporter 

moins  de  charges  que  les  autres  ;  qu'il  fal- 

I  lait  se  contenter  des  fatigues  qu'ils  endu- 

I  raient ,  qu'il  n'était  pas  juste  que  l'Ëtat 

prulilât  de  leurs  biens  et  de  leurs  talents, 

et  se  contentât  de  l'argent  des  autres. 

«  Les  partisans  de  la  loi  répondaient  :  que 

si  les  biens  mobiliers  varient,  rim|)ôt  peut 

varier  également,  et  qu'on  renouvelant 

I  i»ouveat  restimation,  on  pouvait  remédier 

<  à  cet  inconvénient  ;  qu'à  l'égard  de  ceux 

<  qui  ont  de  l'argent  caché,  il  n'était  pas  ué- 
(  cessaire  d'en  tenir  compte ,  parce  qu'il 
(  n'était  pas  raisonnable  de  faire  payer  un 
(argent  qui  ne  produit  rien,  et  que  si  on 
K  le  fait  valoir,  il  se  découvre  par  là  même  ; 

■  que  si  les  fatigues  du  gouvernement  leur 

■  pesaient,  ils  n'avaient  qu'à  les  laisser  de 

<  iâté«  et  à  ne  plus  s'en  embarrasser;  que  la 
I  république  trouverait  aisément  d'autres  ci- 

to>ens  dévoués  qui  ne  feraient  pas  dilli- 
cullé  (Je  l'aider  de  leur  argent  et  de  leurs 
conseils  ;  que  d'ailleurs,  les  honneurs  et 
les  avantages   (juc  le  gouvernement  ap-* 
porte  à  sa  suite  sont  tels,  qu'ils  devraient 
leur  sufQre,  sans  prétendre  encore  ne  point 
participer  à  ses  charges. 
•  Mais  les  ennemis  de  la  loi  ne  disaient 
pas  ce  qui  causait  leur  véritable  peine  : 
i^'est  qu'A  leur  était  dur  de  ne  pouvoir  plus 
entreprendre  des  guerres  sans  dommage 
pour  eux,  depuis  qu'ils  étaient  réduits, 
cumme  les  autres,  à  contribuer  aux  dé- 
penses ;  que  si  ce  système  avait  été  dé- 
couvert plus  tôt,  on  n'eût  pas  fait  la  guerre 
au  rni  Ladislas,  et  on  no  la  ferait  pas  main* 
tenant  avec  le  duc  Philippe,  car  elles  n'a- 
vaient été  entreprises  que  pour  e'irichir 
quelques  citoyens,  et  non  par  nécessité. 
<  iean  de  Médicis  calmait  ces  humeurs 
'  violentes  en  faisant  voir  qu'il  n'était  pas 
'  bien  de  revenir  sur  le  passé,  qu'il  fallait 
(Seulement  s'occuper  de  l'avenir;  que  si 
I  les  impôts  avaient  été  iuiustes  autrefois, 
'  ^^  fallait  remercier  le  ciel  ne  ce  qu'on  avait 
I  découvert  le  moyen  de  les  rendre  équita- 

<  oies  ;  nu'on  devait  vouloir  ^ue  ce  système 
t  servit  a  réunir,  non  à  diviser  la  cité,  ce 


«  qui  arriverait  infailliblement  si  Ton  reve- 
«  nait  sur  les  contributions  passées,  nour  les 
«  faire  servir  de  compensation  dans  les  con- 
«  tributions  présentes  ;  que  celui  qui  se  con- 
«  tente  d'une  demi-victoire  en  tire  toujours 
«  avantage,  tandis  que  celui  qui  veut  épuiser 
«  sa  victoire  tinit  toigours  par  tout  perdre. 
«  Par  ces  paroles,  Jean  de  Médicis  apaisa  les 
«  débats,  et  Ton  ne  parla  plus  de  revenir  sur 
«  le  passé. 

«  Ce  serait  raconter  l'histoire  de  Florence 
«  que  de  suivre  les  efforts  de  Taristocratie 
«  bourgeoise  nour  se  dérober  à  cette  égalité 
«  d'impôt.  D'abord  elle  emploie  la  violence  ; 
«  dès  l'année  suivante,  en  1428,  elle  essaye 
«  de  rendre  l'impôt  impraticable,  en  Cnisant 
«  soulever  les  provinces  sujettes  de  la  répu- 
«  blique.  La  révolte  n'ayant  pas  réussi,  les 
«  riches  tentèrent  la  voie  de  la  faveur  et  de 
«  la  brigue;  ils  Qrent  mentir  la  loi  à  leur 
«  profit  par  de  frauduleuses  estimations. 
«Aussi  arriva-t-il  qu'en  1V58,  c'est-à-dire 
«  trente  et  un  ans  après  l'établissement  de 
«  l'impôt  sur  le  capital,  les  masses  prolétai- 
«  res,  qui  voyaient  leur  émancipation  dans 
«  ce  système  fiscal ,  obtinrent  qu'une  nou- 
«  velle  estimation  fût  faite  des  fortunes  tant 
«  mobilières  qu'immobilières. 

«  La  lutte  entre  la  bourgeoisie  et  les  pro- 
«  létaires  s'engage  ainsi,  dans  le  xf*  siècle, 
«  par  la  question  du  maintien  de  l'impôt  sur 
«  le  capital,  r/est  le  fond  de  l'histoire  sociale 
«  de  la  république  de  Florence  pendant  la  On 
«  du  moyen  Age.  Je  me  sers  ici  de  la  traduc- 
«  tion  et  de  l'exposé  de  M.  de  Sismondi  : 

«  Le  gouvernement  cherchait  à  éteindre 
«  la  dette  publique,  qui  s'était  fort  accrue 
«  pendant  la  précédente  guerre;  et  l'un  des 
«  moyens  auxquels  il  s'arrêta  pour  augraen- 
«  ter  le  revenu  fut  de  renouveler,  en  1458, 
«  le  eadasirê  de  14S1,  en  vertu  duquel  toutes 
«  les  propriétés  mobiliires  et  immobiliirei  de 
«  chaaue  citoyen  avaient  été  estimées  ei  soumi* 
a  ses  a  une  imposition  de  demi  pour  ont  du 
«  capital.  Depuis  cette  époque,  las  riches 
ff  avaient  trouvé  moyen  ne  soustraire  une 
«  grande  partie  de  leurs  biens  aux  imposi- 
«  tions  publiques  par  le  crédit  qu'ils  exer- 
«  çaient  sur  les  magistrats;  aussi  une  loi  qui 
«  établissait  une  égalité  proportionnelle  dans 
«  les  impôts  fut-elle  regardée  comme  un 
«  sujet  de  triomphe  par  le  peuple  ;  elle  fut 
«  portée  au  commencement  de  1468  ;  dix 
«  commissaires  furent  chargés  de  faire,  dans 
«  l'année,  la  répartition  qe  l'impôt  d'après 
«  les  fortunes. 

«  Ainsi  se  résument  le  fond  et  la  forme  de 
«r  cette  révolution  financière  de  1427.  Lesys- 
«  tème,  c'était  l'impôt  sur  le  capital.  La 
«  quotité  de  l'impôt ,  c'était  un  demi  pour 
«  cent.  Les  moyens  d'exécution ,  tpjas  les 
«  citoyens  étaient  obligés,  dans  un  temps 
«  marqué ,  de  présenter  la  déclaration  de 
ff  toutes  les  valeurs  composant  leur  état  de 
«  fortune  :  c'est  ce  oui  s'appelait  donner  Vins- 
«  crivtion  de  leurs  biens. 

«  Otiant  à  la  tentative  fri|udulause  de  la 
tf  haute  bourgeoisie,  le  secret  en  est  révélé, 
«  après  coup,  avec  une  singulière  audace  yar 
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<  les  historiens  du  xyii*  siècle,  qui  apparto- 
«  naient  presque  tous  à  rarislocratie  finan- 
«  cière.  Ce  secret  était  un  grand  piège  tendu 
«  aux  classes  pauvres.  Les  riches,  après  avoir 
«  reconnu  Timpossibilité  ou  le  péril  de  dé- 
«  truire  ouverteraeni  la  révolution  accom- 
tf  plie ,  convinrent  que,  pour  réduire  la 
«  foule,  il  fallait  mettre  dans  leurs  complots 
«  les  hommes  à  qui  elle  se  fiait  le  plus. 
«  Dès  lors  ils  se  retournèrent  vers  les  Mé- 
«  dicis ,  et  ils  essayèrent  d'agir  avec  eux  ; 
«  ils  les  excitèrent  sans  relâche,  de  père  en 
a  fils,  à  profiter  de  leur  popularité  pour  trom- 
(c  per  le  peuple  et  le  dépouiller,  en  le  ca- 
«  ressaut,  de  sa  nouvelle  conquête.  Les  ^re- 
«  mie(sMédicis  sentirent  que  cette  pertidie 
«  les  perdait.  Ils  refusèrent. 

«  Si  Ton  demande  quel  a  été  le  résultat 
«  politique  du  système  d'impôt  sur  le  capi- 
«  tal,  je  dirai  qu'il  eut  pour  première  con- 
«  séquence  de  mettre  fin  aux  révolutions 
cf  violentes  et  sanglantes  qui  avaient  Iruublé 
«  les  siècles  fïrécédents.  Il  est  impossible 
«  de  ne  pas  remarq  ler  qu'après  ce  change- 
«  ment  dans  la  loi  fiscale,  il  se  fait  un  gri^nd 
«  calme  dans  U  société  florentine.  D'une 
«  part,  la  haute  bourgeoisie,  depuis  quVlle 
«  concourt  largement  aux  dépe  ises,  devient 
«  moins  entreprenante,  moins  aventureuse; 
«  de  l'autre,  le  peuple,  satisfait  d'avoir  con- 
«  quis  l'égalité  dans  l'impôt ,  se  retire  de 
«  1  émeute  ;  il  laisse  à  Florence  cette  longue 
«  paix  dont  profitent  les  arts  du  xV  siècle. 

«  La  classe  ouvrière  s'était  tellement  at- 
«  tachée  à  cette  conquête  de  l'égalité  dans 
«  rim[/ôt,  qu'il  sufiit  aux  premiers  Médicis 
<K  de  se  faire  les  défenseurs  du  catasto^  pour 
«  conduire  le  peuple  partout  où  ils  voulu- 
«  rent. 

«  On  a  vu  que  Machiavel  attribue  à  Jean 
a  de  Médicis  d'avoir,  le  premier,  pris  la  dé- 
tt  fense  de  ce  système.  Côme,  le  Père  de  la 
a  patrie,  le  suivit  dans  cette  voie.  Laurent 
a  le  Magnifique  y  marcha  à  son  tour.  £n 
«  1^71,  sous  son  syndicat,  on  renouvelle 
«  pour  la  troisième  fois  la  réforme  de  \k^. 
«  Ces  hommes  de  trois  générations  diiféreii- 
a  tes,  héritiers  de  la  môme  pensée,  fondent 
<(  ainsi  avec  leur  popularité  la  grandeur  de 
«  leur  maison. 

«  Qui  peut  dire  ce  qui  fût  arrivé  si,  au  lieu 
«  de  tenter  la  voie  hardie  de  cette  révolu- 
a  tion  fiscale,  Jean  de  Médicis  eût  repoussé 
«  toute  innovation  ;  si  la  bourgeoisie  en- 
«  tière  se  fût  attachée  au  système  détesté 
«  des  anciens  impôts  ;  si  Taristocratie  finan- 
«  cière  n'eût  voulu  capituler  à  aucun  |.rix 
«  avec  les  doctrines  économiques  et  sociales 
«  des  temps  nouveaux,  si  Côme  et  Laurent 
«  de  Médicis,  au  lieu  de  soutenir  la  con- 
«  quête  de  la  classe  ouvrière,  eussent  prêté 
«  1  oreille  aux  seules  suggestions  de  la  classe 
«  riche;  si  de  grands  hommes  d'Etat  ne  se 
«  fussent  interposés  avec  un  profond  esprit 
«  novateur  entre  le  peuple  maigre  et  le  peu- 
«  pie  gras?  Est-il  bien  sûr  que  cette  société 
«  bouleversée  se  fût  soudainement  rassise, 
«  que  l'on  eût  vu  s'élever,  au  sein  de  la 
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c  paix,  tant  de  monuments  des  arts  et  de^ 
«  lettres  qui  signalent  l'âge  heureux  de  F)o< 
«  rence,  et  conduisent  de  merveille  en  nier* 
«  veille  jusqu'à  la  jeunesse  de  Hichel-Âng*;! 
«  Est-il  bien  certain  qu'au  lieu  de  ces  an- 
«  nées  prospères,  on  n'eût  pas  revu  les  tr<r- 
ce  ches  des  Ciompi  de  1378  se  rallumer,  elf^ 
«  promener  sur  les  ruines,  à  l'aDcieocride: 
«  Vive  le  petit  peuple  î  » 

ff  Ce  que  l'impôt  sur  le  capital  a  fait  a  Flo- 
rence, en  H28,  douze  ans  avant qio  Jear 
Guttenberg  n'immortalisât,  en  1440,  la  viU 
de  Strasbourg  par  la  découverte  de  1  im  n- 
merie,  l'imftot  sur  le  cafiital  puisse^-il  k 
faire  en  France  !  puisse-t-il  mettre  6o  \^w 
nous  aux  révolutions  périodiques  o\  m*- 
lentes;  violentes,  parce  qu'elles  sont  slénlfs 
stériles,  parce  qu  elles  ont  été  vii.lrnle^!^i 
nous  rappelo'is  ici  l'invention  de  rimprii])f 
rie  et  le  nom  de  Jean  Guttenberg,  à  IW> 
sion  de  l'impôt  sur  le  capital  eii^imd^ 
Médicis,  c'est  afin  de  dire  que  tous  les  f»ro- 
grès  se  facilitant  par  le  concours  ibuIV. 
qi'ils  se  prêtent.  L'invention  de  rioi^mie- 
rie,  en  permettant  de  distribuer  à  chn^ 
contribuable  un  extrait  de  rôle  oùil.J 
que  des  chiffres  à  placer  dans  des  coIûd^ 
pour  dresser  son  inventaire  et  soDbiiaoair 
nue!  (castato^  comme  on  disait  en  1428j,si3- 
plifie  extrêmement  lëtablissemeot  et  k'^- 
ception  de  Timi  ôt  sur  le  capital.  De  di£- 
cultés  sérieuses d*exécution, il  n'yenapl? 
Chacun  sait  ou  doit  savoir  ce  qu'il  possèdr 
S'il  le  sait,  il  lui  sera  facile  de  le  déclare:; 
s'il  ne  le  sait  pas,  il  lui  sera  utile  dtiia|v 
prendre.  L'impôt  sur  le  capit«l,  en  obli^eM: 
ainsi  chaque  année  tous  les  coDtribuabk  à 
faire  leur  exrimen  de  fortune,  corauielart* 
ligion  oblige  tous  les  fidèles  à  faire  chaipir 
jour  leur  examen  de  conscience  ;l*iippôls^ 
le  capital  étendra,  fortifiera,  régularisera  i» 
habiludesd'ordre.  Le  bien-ôtrrgénéral  n'aun 
qu'à  gagner  à  ce  que,  parmi  les  cullivalwrs, 
les  fermiers ,  les  propriétaires,  les  simples 

fiarticuliers,  l'usa^^e  se  répande  de  dresser 
eur  bilan  annuel ,  comme  sont  tenus  ne  le 
faire  tous  les  commerçants,  aux  termfô  i^ 
articles  8  et  9  du  Code  de  cooiraerce.  L'onJre 
dans  la  comptabilité,  qui  permet  de  se  rd- 
dre  rigoureusement  compte  de  ce  qu'on  pos- 
sède et  de  ce  yu'on  doit,  est  la  premiè'^ 
assise  du  crédit  individuel 

«  Autant  il  pourrait  être  difficile  d'élabL' 
périodiquement,  fréquemment  un  cf^^^^ 
universel  (et  s'il  n'était  établi  annaellem»; 
il  cesserait  aussitôt  d'être  équitable),  auU* 
il  serait  facile  d'habituer  tous  les  coilril^^ 
blés  à  dresser  annuellement  leur  bil*D*^ 
lieu  d'universaliser  le  cadastre,  ce  qtit'T 

E osait  le  représentant  Alontcalm  àlAs.^ 
lée  constituante  en  1790,  nous  proj^^f; 
de  Vindividualiser.  Lorsqu'un  bloc  de  p*'^' 
est  trop  lourd  à  transporter,  que  fait' t" 
me?  il  le  divise.  Rien  de  plus  simple qu^ 
pareil  acte,  et  cependant  il  est  le  rudiuie:  • 
il  est  le  fondement  de  toute  civilisation. 

«  L'impôt  sur  le  capital  constate  «f 
vous  avez  acquis  par  voie  d'héritage  ou  J 
pargne ,  ce  que  voiu  possédez  ;  c'est  ^ 
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(alité  qu*i]  consacre ,  et  non  une  éventua- 

«  L*inipM  unique  sur  le  capital  implique 
abolition  :  de  l'impôt  du  temps  (recrute- 
lent  obligatoire  et  inscription  maritime)  ; 
e  la  contribution  foncière»  personnelle  et 
lobilière;  des  portes  et  fenêtres;  des  pa- 
*nles;  de  la  taxe  de  premier  avertisse- 
ment; des  droits  de  douanes,  à  Vexception 
es  droits  sur  le  tabac,  le  sucre  et  le  café, 
onservés  temporairement,  transitoirement  ; 
es  droits  sur  les  sels  perçus  dans  le  rayon 
t  hors  du  rayon  des  douanes;  des  droits  sur 
es  boissons  et  les  alcools  ;  des  droits  d'oc- 
roi,  remplacés  par  une  taxe  locale  addition- 
lelle;  des  droits  do  timbre;  des  droits  de 
lâvigation;  des  droits  du  10*  sur  les  voitu- 
es  publiques  ;  des  redevances  des  mines; 
le  tous  droits,  enfin,  susceptibles  d'être  con- 
idérés  comme  apportant  des  obstacles  h  la 
production,  à  la  consommation  et  à  la  circu- 
alion. 

«  Le  revenu  brut  annuel  de  la  France  est 
{^néralement  évalué  à  douze  milliards.  Afin 
{ueron  ne  puisse  pas  dire  de  cette  évalua- 
ion  qu'elle  est  exagérée,  nous  la  réduisons 
i  dix  milliards  (1)  pour  la  mettre  à  Tabri  de 
outc  contestation. 

«  Savoir  :  cinq  milliards  représentant  sous 
outes  ses  formes  le  revenu  capitalisé;  cinq 
niliiards  représentant  également  sous  toutes 
ics  formes  le  travail  salarié  ;  dix  milliards  de 
evena  brut,  cinq  milliards  de  revenu  fiel, 
'(présentent  un  capital  national  qui  ne  peut 
Hre  évalué  Ik  moins  de  cent  milliards  (1). 

«  Le  budget  normal  de  l'Etat,  sous  aucun 
i^riioitc,  ne  doit  excéder  le  dixième  du  re- 
venu brui,  le  cinquième  du  revenu  net,  lo 
ccnlième  du  capital  national ,  soit  un  miU 
liard.  Le  dixième  du  revenu  frrui,  le  cin- 
luiètQo  du  revenu  net,  le  centième  du  capi- 
al  nationaly  sont  des  proportions  relatives 
|ue  nous  élevons  à  la  puissance  de  règles 
ibsolues. 

«  Sous  l'énergique  pression  de  la  néccs- 
iilé,  ce  qui  commence  par  paraître  absolu- 
nent  impossible  finit  par  devenir  extrême- 
nent  simple  :  nécessite  équivaut  à  possibi- 

«  Dès  qu'il  faudra  impérieusement  réduiro 
un  miniard,  pour  commencer,  le  budget 
les  dépenses,  nous  affirmons qii'on  le  pourra 
«cilement,  et  nous  craignons  d'autant  moins 
le  nous  exprimer  ainsi,  que  nous  nous  en 
orames  rendu  exactement  compte,  en  sou- 
neltant  le  budget  aux  réformes  qu'il  nous 
«raît  appelé  à  subir.  Là  ne  devra  pas  s'ar- 
èler  la  réduction. 

«  Transitoirement,  on  pourrait  conserver 
6  produit  de  la  vente  du  tabac,  qui  s'élève 
>rut>  118  millions  et  net  à  85  millions, 
'insi  quo  les  droits  sur  lo  sucre  et  le  café, 
jui  donneraient  au  moins  une  somme  égale 
'^t  Viendraient  s'ajouter  aux  revenus  suivants: 
roduiis  des  forêts  et  de  la  pêche;  divers 
evenus;  produits  divers;  ensemble  :  au 
ïioins  200  millions.  » 

(1)  Voir  Texposé  du  projel  de  loi  sur  le  revenu, 
^^^enté  le  9  août  1849  par  M.  Palissy. 
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parall£:le  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et 
l*imrot  sur  le  capital. 

a  L'impôt  sur  le  revenu  proposé  en  1848 

I)ar  M.  (joudchaux,  et  en  1849  par  M.  Passy, 
'un  et  l'autre  ministres  des  finances,  n*a 
pas  été  discuté  à  la  tribune,  mais  il  a  été 
examiné  dans  les  bureaux  et  par  une  com<- 
mission  ayant  pour  rapporteur  M.  de  Par- 
rieu.  L*impôt  sur  le  revenu  escompte  l'ave- 
nir; il  suppose  un  salaire,  mais  que  rien  no 
garantit;  un  profit,  mais  qui  peut  ne  pas  so 
réaliser,  ou  une  rente,  mais  dont  le  paye- 
ment peut  n'avoir  pas  lieu  ou  tout  au  moins 
être  retardé.  L'impôt  sur  le  revenu  est,  dans 
la  proportion  de  50  0/0,  un  impôt  sur  le  sa^ 
laire,  c'est-à-dire  sur  le  travailleur. 

«  L'impôt  sur  le  capital  est  exclusivement 
un  impôt  sur  l'excédant  du  salaire  ou  du  rc« 
venu,  c'est-à-dire  sur  le  possesseur.  Paint 
de  capital ,  point  d'impôts.  Qui  no  possède 
rien  ne  paye  rien;  qui  possède  peu  paye 

Eeu  ;  qui  possède  beaucoup  paye  beaucoup» 
.'impôt  sur  le  capital  ne  se  paye  jamais  par 
anticipation  ;  il  ne  se  prélève  pas  sur  la  ré- 
colte incertaine,  la  vendange  capricieuse  ou 
le  gain  précaire;  non,  il  a  pour  base  exclu* 
sive  la  lortune  acquise,  l'excédant  de  la  re* 
cette  sur  la  dépense,  l'épargne  capitalisée,  le 
bénéfice  réalisé  ;  il  a  pour  tondement  la  cer- 
titude. 

«  En  effet,  rien  n'est  plus  facile  à  saisir 
et  à  constater,  que  le  capital  :  preuve,  les 
droits  que  l'enregistremAnt  prélève  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles ,  aussitôt  que 
s'ouvre  une  succession. 

tf  Entre  le  revenu  capitalisa  et  le  revenu 
présumé,  il  jT  a  toute  la  différence  qui  existe 
entre  le  gain  qu'on  espère  et  le  bénéfice 
qu'on  tient,  entre  la  semence  et  la  récolte, 
entre  Tavenir  et  le  présent. 

«  L'impôt  sur  le  capital  a'  une  branche 
chargée  de  fruits  que  n'a  pas  l'impôt  sur  le 
revenu;  cette  branche  s'appelle  :  meubles 
meublants.  Ce  qui  est  meuble,  objets  de  luxe 
et  d'art,  échappe  h  l'impôt  sur  le  revenu;  ce 
qui  est  meuble,  objets  d'art  et  de  luxe,  n'é« 
ciiappe  pas  à  l'impôt  sur  le  capital.  L*impôt 
sur  le  capital  a  encore  un  autre  avantage  que 
n'a  pas  nmpôt  sur  le  revenu  :  il  donne  une 
assiette  au  crédit.  En  effet,  lorsque  vous  vou*»  ' 
lez  contracter  un  emprunt,  on  ne  vous  de- 
mande  pas  ce  que  vous  gagnez,  mais  ce  que 
vous  possédez. 

«  L'impôt  sur  le  revenu  décourage  l'es» 
prit  d'entreprise  et  de  progrès  ;  il  favorise  le 
capital  passif,  le  capital  oisif,  le  capital  im- 
mobile, et  pèse  sur  le  capital  actif,  le  capital 
laborieux,  le  capital  circulant. 

«  L'impôt  sur  le  capital  n'admet  pas  de 
privilège  pour  le  capital  passif,  oisif,  immo* 
bile;  en  lo  traitant  comme  s'il  était  produc* 
teur,  il  l'oblige  à  le  devenir. 

«  L'impôt  sur  le  revenu  frappe  et  ralentit 
la  circulation;  l'impôt  sur  le  capital  frappa 
et  détruit  Timmobilité. 

«  L'impôt  sur  le  revenu  agit  comme  le 
mors  ;  Timpôt  sur  le  capital  agit  comme  Té* 
pcron. 
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«  L*îïnpôl  sur  le  revenu,  c'est 'l'arbitraire; 
l'impôt  sur  le  capital,  c'est  l'absolu. 

«L'impôt  sur  le  revenu,  c*  est  V  exercice: 
l'impôt  sur  lecapitaî,  c'est  Vinvenlaire. 

«  L'impôt  sur  le  revenu  confond  le  salaire 
avec  la  rente  et  le  profit. 

«  L'impôt  sur  le  capital  sépare  la  rente  et 
le  profit  du  salaire. 

«  L'impôt  sur  le  revenu  se  prélève  sur  le 
travail 

«  L'impôt  sur  le  capital  se  perçoit  sur  l'é* 

pargne. 

a  L'impôt  sur  le  revenu  atteint  le  néces- 
saire et  le  définit  ;  l'impôt  sur  le  capital  res- 
pecte le  nécessaire  et  ne  le  définit  pas.  11  est 
ce  qu'il  est  :  proportionnel  aux  besoins  et 
aux  facultés. 

«  L'impôt  sur  le  revenu  restreint  la  con- 
sommation, et  par  suite  la  production. 

«  L'impôt  sur  le  capital  favorise  la  con- 
'Sommation,  et  par  suite  la* production. 

«  Cela  étant,  lequel  de  ces  deux  impôts  est 
préférable  et  doit  être  préféré? 

«  Si  cette  question  était  adressée  à  tous 
ceux  «qui  n'ont  d'autres  moyens  d'existence 
que  le  travail  et  le  salaire  de.  chaque  jour,  9 
au  moinà  sur  10  répondraient  sans  hésiter  ; 
—  L'impôt  sur  le  capital. 

«  L'impôt  sur  le  capital ,  c'^st  l'impôt 
transformé  en  assurance.  » 

l'impôt  TR AH SFORMi    EN  ASSURANCE. 

«  Tel  que  nous  le  comprenons,  Fimpôt 
doit  être  la  prime  d'assurance  payée  par 
ceux  qui  possèdent,  pour  s'assurer  contre 
tous  les  risques  de  nature  à  les  troubler 
dans  leur  possession  ou  leur  jouissance;  au 

Jiremierrangde  ces  risques,  nous  inscrivons 
e  cas  de  sinistre  par  suite  de  révolutions  ; 
car  -le  moyen  de  les  prévenir,  c'est  de  les 
prévoir,  c'est  de  ne  pas  attendre,  pour  opé- 
rer les  réformes,  que  l'heure  des  conces- 
sions ait  tardivement  sonné. 

«  Cette  prime  doit  être  proportionnelle  et 
d'une  exactitude  rigoureuse. 

«  Tout  impôt  gui  n'est  pas  la  garantie  d'un 
risque,  le  prix  d*une  marchandise  ou  l'équi- 
valent d'un  service,  est  un  impôt  qui  doit 
être  abandonné. 

«  Tel  qu'il  exista,  Timpôt,  relativement  à 
lui-même,  a  toute  l'inégalité  de  la  force  du 
cheval  animé,  laquelle  varie  selon  le  pays, 
i'àge.  la  taille,  le  sang,  la  nourriturje,  le  re- 
pos ou  la  fatigue. 

«  Tel  que  nous  le  comprenons,  l'impôt 
doit  avoir  toute  la  précision  rigoureuse  de  la 
force  du  cheval-vapeur,  laquelle  est  cons- 
tamment ei  universellement  la  même^  sans 
distinction  de  l'Angleterre  ou  de  la  France^ 
de  l'Europe  ou  de  l'Amérique. 

«  Plus  d'inégalité,  plus  d'arbitraire,  plus 
de  frautîe. 

«  Tel  qu'il  existe,  l'impôt  encourage  la 
fraude;  tel  que  nous  le  comprenons,  Tirapôt 
la  réprime. 

<f  U  l'ait  plus  et  mieux  Que  de  la  réprimer, 
il  la  supprime  ,  il  la  rend  impossible  en  la 
rendant  préjudiciable  à  qui  serait  tenté  d'en 
conserver  la  vieille  habitude.  Il  place  le  con- 


iribuable^  disons  désormais  lonurtf,  t. 
équilibre  constantenlre  deux  iulérôlsé^aui. 
l'un  qui  l'engagerait  à  évaluer  sa  fortiïbe^ 
moins,  si  Fautre  ne  le  portait  à  reiagérer^ 
plus;  conséquence  :  sincérité  forcée  des  d- 
clarations. 

«Le  jeu  de  ce  double  intérêt  est  ce  fci 
lui  donne  la  puissance  du  ressort  et  la  pré- 
cision de  ta  balance.  L'impôt  se  contrûi 
ainsi  par  lui-môme  ;  il  est  exact  et  abs»;. 
comme  un  chiffre. 

«  Vrai  pour  un,  il  est  vrai  pour  tons,  ssnj 
distinction  du  riche  et  du  pauvre.  Qmm- 
que  a  intérêt  à  payer,  paye,  el  ne  ps^ 
qu'en  raison  de  son  intérêt. 

«Aussitôt  que  l'impôt,  tel  qne  noas  I 
comprenons,  aura  été  adopté  par  un  (V]}s,:l 
le  sera  suceessivement  et  immédiate ( 
par  tous  ;  car  pour  tous  et  pour  chacun  IV 
vantage  sera  manifeste. 

«  Déjà  pour  les  peuples  civilisés  l'uniléij 
force  existe,  puisque  tous  admetteolaue/j 
force  du  cheval-vapeur  est  celle  cape  è 
transporter  un  poids  de  75  kilogramm^m 
mètre  par  chaque  seconde.  Partout  s'ta 
aussi  l'unité  du  rail. 

«  Pour  passer  de  l'état  du  vœu  géoéiî 
l'état  de  fait  accompli,  Tunité  de  mesom- 
l'unité  de  monnaies  n'ont  plus  à  faire  quV 
faible  et  dernier  effort.  L'unité  d'impôt  r. 
le  couronnement  du  grand  édifice  éleréu 
paix  et  à  la  liberté. 

«  Par  l'unité  d'impôt  disparaissent  dv? 
complications  industrielles  et  coDjmercialej 
qui  passaient  pour  inextricables.  Tool  >« 
simplifie.  Le  nœud  serré  de  cetécbeuiii 
embrouillé  qui  se  nomme  libre-échange,  ^ 
dénoue  de  lui-même.  Les  inégalités  arliù* 
cielles  tombent;  les  inégalités  naturelles so;ii 
les  seules  qui  survivent.  De  relatives  les  js^ 
périorités  deviennent  absolues. 

«  L'importante  question  du  travail  et  du  ^'- 
laire  fait  un  pas  décisif  vers  sa  solution.  1/ 
réseau  du  crédit  multiplie  sesmailies;ia& 
vilisation ,  en  comptant  une  barrière  ut 
moins,  fai^  une  conquête  de  plus.  Les  gou- 
vernements, enfin, quittent  l'ornière profoi«l? 
de  l'esprit  fiscal  pour  s'élancer  sur  h  Tnie 
rapide  de  la  science  économique. 

«  Si  l'impôt,  tel  que  nous  le  compreDcr.^ 
et  tel  que  nous  le  définissons,  ne  réunit  p 
tous  ces  avantages,  il  n'en  «aucun.  S'ilne^' 
pas  parfaitement  juste,  il  est  absoiuœtiit 
faux  ;  s'il  n'est  que  meilleur,  il  ne  vaut  rie»; 
s'il  laisse  le  moindre  passage  à  rarbitrair" 
même  le  plus  inaperçu,  à  Tinégalilé  \d^^ 
la  plus  faible,  il  faut  s'en  défier  comaieif^ 
niveau    oui    manquerait   de  justesse,  ^ 
comme  (l'un  nombre  qui  n'aurait  pas* 
posé  h  sa  place.  . . 

«  A  quoi  servent  la  justice,  l'armée,  li^ 
ministration,  tous  les  rouages,  enlifl,  Jj^* 
vaste  mécanisme  qui  s'appelle  la  société^'^ 
servent  à  faire  respecter,  sous  toutes^ 
formes,  la  propriété,  qui,  sans  celle  proi«^ 
tion,  n'existerait  pas. 

«  Si  le  gouvernement  a  principalcmeoi'' 
presque  exclusivement  pour  butdû«»f'^'' 
propriété,  qiû   ioit  payer  la  prime da^^" 
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:eT  CcUe  prime  doit-elle  être  prélevée 
ceux  qui  possèdent  ou  sur  ceux  (^ui  ne 
cèdent  pas?  Poser  cette  question,  c  est  la 
mdre  par  elle-mèrae. 
Tel  qu*il  est  établi,  Timpôt ,  afin  de  dé 
*ger  ceux  qui  possèdent  de  la  moitié  du 
eau,  liait  payer  la  moitié  de  Tassurance  à 
£  qui  ne  possèdent  pas.  Est-ce  juste? 
Le  système  que  nous  exposons  ne  fait 
er  dimpdt   à  personne;  il  transforme 
pût  en  prime  aassurance  et  se  borne  à 
lander  à  tout  objet  assuré  le  prix  de  l'as- 
mce,  sans  laquelle  cet  objet  serait  sans 
mr.  En  effet ,  supprimez  les  tribunaux, 
gendarmerie ,  les  prisons ,  la  police  et 
te  Tadministration  qui  les  met  en  œuvre, 
rous  verrez  ce  que  vaut  le  champ,  le  pré, 
rigne,  la  maison,  le  tableau  qui  ne  seront 
s  assurés  I  Transformaêion  ae  Fimpdi  en 
urance  :  tout  est  dans  cette  définition, 
st  la  stabilité  fondée  sur  l'équité. 
(  Le  principe  de  Tassurance  n'est  qu*un 
iiofi  dans  le  mécanisme  de  l'impôt  sur  le 
pital.   L'assurance  y  remplit  1  office  de 
utrepoids  nécessaire;  elle  est  une  prime 
erte  à  la  sincérité  des  déclarations.  Le 
Qtribuable  ayant  intérêt  à  atténuer  la  va- 
ir  de  son  aUif,  afin  de  payer  une  contri- 
itioa  ou  une  prime  plus  faible,  que  fallait-il 
ercher?  Il  fallait  chercher  et  trouver  l'in- 
rét  opposé,  aQn  que  les  deux  intérêts  con- 
lires  se  servissent  de  contrôle  mutuel  et 
I  tinssent  en  équilibre.  Tel  est  le  motif  qui 
}as  a  déterminé  à  faire  de  l'assurance  un 
mage  du  mécanisme,  dont  l'idée  primitive, 
^Ila  de  l'impôt  sur  le  capital,  remonte  à 
biUppe  de  Diaceto,  comme  l'invention  de 
i  vapeur  remonte  à  Salomon  de  Caus.  En 
(ilisaot  ainsi  Tassurance,  nous  n'avons  pas 
lerché  le  profit,  mais  le  contrôle.  Nous  ne 
)us  sommes  pas  demandé  ce  que  les  assu- 
Qces  de  toute  nature  rapportaient  aux 
^mpagnies  de  bénéfices  dont  l'Etat  pour- 
it  s'emparer  :  non,  aucune  illusion  ne 
)us  a  égaré  ;  nous  savons  que  ces  béné- 
'es  sont  moins  considérables  qu'on  se  platt 
inéralement  à  le  supposer,  et  ces  bénéfices 
isseDt-ils  été,  d'ailleurs,  plus  importants, 
rïls  ne  nous  eussent  pas  porté  ombrage  (1). 
envie  est  une  ornière  dans  laquelle  nos 
ées  n'ont  jamais  versé.  Il  fallait  à  l'impôt 
ir  lo  capital  un  contrepoids.  Ce  contrepoids 
lirait  dans  l'assurance;  nous  avons  adopté 

(I)  D'après  M.  Raoal  Boudon,  f  les  compagnies 

fievcDi  i5  millions  de  prime  pour  assurer  seule- 

!Di  contre  les  sinistres  «rinoendie  ;  le  montant  de 

I  sinistres  étant  de  9  millions,  les  frais  d*adminis- 

Hion,  .de  commission  et  les  dividendes  d'action- 

ires  coûtent  16  millions  aux  assurés,  c*est-à -dire 

p^  fots  autant  que  les  pertes  causées  par  Tin- 

Mie.  I 

Ki  Va&siirance  contre  Tincendie  était  étendue  à 

pte  la  France  sur  le  chiffre  d*exploiUtion  actuelle 

Icoropagnies  ât  primes,  la  France  aurait  à  pajar 

wr  celte  assurance  plus  de  240  millions 

^r,  la  moyenne  annuelle 

^  «intstres  dincendie  n*est 

kede  46   — 

Différence        2^4    —  ci  224  millions 
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l'assurance,  et  nous  j  avons  ajouté  le  droil 
au  crédit  gagé.  Quiconque  étudiera  aven  soin 
ce  système,  en  se  prenant  pour  exemple, 

Report...  224  millions 

Etendue  à  toute  la  France 
snr  la  moyenne  duprii  de  re- 
vient des  compagnies  mutuel- 
les «  Tassuranoe  contre  la 
grêle  coûterait  72  millions 

Or,  la  moyenne  des  pertes 
causées  par  la  grêle  u*esl 
que  de  46    — 


I  Différence 

Si  Tassurance  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  y  com- 
pris répizootie,  était  étendue 
a  toute  la  France  sur  la 
moyenne  du  prix  de  revient 
des  compagnies  mutuelles,  la 
France  aurait  k  payer  pour 
cette  assurance 

Or,  la  moyenne  annuelle  de 
la  mortalité ,  épixootie  com* 
prise,  est  de 

Diflérenoe 


26    ^ci  26  millions 


83  millions 


52    — 


31    —ci  31  millions 


Ainsi,  de  ces  trois  chefc  seulement, 
la  différence  entre  le  montant  des  sinis- 
tres et  le  taux  actuel  de  Passurance 
serait  de  281  millions 

Et,  tout  en  prélevant  cet  exorbitant  impdt  sur  les 
assurés,  quelles  garanties  leur  offrent  les  compa- 
gnies? 

f  S*est-on  bien  rendu  compte,  disait  le  ministre  des 
finances  en  Belgique,  il  y  a  deux  ans,  8*est^n  bien 
rendu  compte  de  la  manière  dont  ces  compagnies 
remplissent  généralement  leurs  engacements?  Dans 
un  ouvrage  publié  en  1844,  et  que  racadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Paris  a  qualifié  de 
remarquable  travail,  Tauteur,  Tavocat  Âlauzet,  n*a 
pas  craint  d'apprécier  en  termes  sévères  les  procé- 
dés des  compagnies  envers  les  assurés.  La  mauvaise 
volonté  des  compagnies  d'assurances  à  payer  le  mon- 
tant des  sinistres,  dit-il,  est  devenue  proverbiale  ; 
elle  s'explimie  par  Tintérét  personnel  des  assureurs, 
et  se  justifie  quelquefois,  jnsau*à  un  certain  point, 
par  la  crainte  d*étre  victime  (Tune  fraude,  faute  de 
movens  assez  bien  organisés  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance. Ajoutons,  et  ceci  est  également  de  noto- 
riété publique,  que  si,  pour  les  incendies  de  |  eu 
d'importance,  certaines  compagnies  payent  toujours 
avec  empressement,  et  souvent  avec  une  grande  pu- 
blicité, il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  sinistres  consi- 
dérables. Ces  compagnies,  qui  s'inquiètent  généra- 
lement peu  de  l'exactitude  des  déclarations  de  valeur 


pertes 

difficultés  s'élèvent,  des  procès  s'engagent,  et  pour  se 
soustraire  aux  lenteurs  de  ces  contestations  et  éviter 
les  frais  qui  en  résultent,  les  assurés,  le  plus  sou- 
vent, pressés  de  recevoir  leur  indemnité,  finissent 
par  aocepier,  de  guerre  lasse,  et  sous  cette  contrainte 
morale,  les  conditions  qu'on  leur  présente!  • 

De  la  statistique  officielle  des  sinistres  de  1825  à 
1836,  il  résulte  ce  qui  suit  : 


Pertes  pour  incendies 
«^    |K>ur  la  grêle 
«—    pour  pelée 
*»    pour  epizooties 
—    pour  inondations 


99,651,345 

282,052,589 

101,448,723 

71,951,491 

23,658,290 


578,734,413 
Perte  rooyen>:e  annuelle      82,626,3  il 
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reconnaîtra  qu'il  aura  toujours  plus  d'iûlérêt 
k  être  sincère  qu'à  ne  l'être  pas.  Sur  1,000 
personnes,  il  n'y  en  a  pas  5  qui  aient  intérêt 

'  D*une  slaiistiqne  faite,  en  1846,  de  toutes  les  as- 
surances conire  Tîncendie,  il  résultait  ce  qui  suit  : 
Primes  encaissées  87 ,000,000 

-  Sinistres  payés  as,000,000 

-Bénéfice  brut  65,000,000 

La  Saxe,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade, 
la  liesse,  le  duché  ëe  Nassau,  la  Prusse  el  la  Suisse, 
possèdent  déjà  des  assurances  par  l'Etal  el  dont  fa 
plupart  datent  d'un  demi-siècle. 

En  Bavière,  Tassurance  contre  rincendic  a  été 
mise  au  nombre  des  services  publics  cl  des  éléments 
de  revenus.  L'assurance  y  est  comprise  dans  Timpôl  ; 
aussi  lien  n'y  est-il  négligé  en. prévision  des  cas  d'in- 
cendie. Les  communes  les  plus  pauvres  y  sont  pour- 
vues de  pompes  el  de  tout  le  qui  est  nécessaire  pour 
combattre  l'incendie  aussitôt  qu'il  se  déclare.  Des 
médailles  d'honneur  sont  données  aux  citojcns  qui 
-se  distingaenl;  aucun  moyen  d'encouragement  n'est 

.négligé. 

Décret  souverain. 

t  Parme.  26  novembre  1819. 

't 'Préambule,  eîc,  etc. 

c  Art.  i".  Toutes  les  polices  d'assurances  contre 
rincendie,  souscrites  dans  mes  Etats  avec  les  com- 
pagnies d'assurances  de  Milan  et  de  Trieste,  ou  avec  * 
toutes  autres  légalement  reconnues  ou  non,  seront 
abolies  et  annulées  le  51  décembre  4850. 

c  Art.  2.  Paragraphes  sans  importance. 

f  Nous  instituons,  pour  nos  Etals,  une  association 
de  tous  les  propriétaires  pour  s'aMurer  mutuellemenl 
contre  les  pertes  occasionnées  par  le  feu  aux  bùii- 
mcnls  de  ville  et  de  campagne,  aux  f.  urrages, 
grains,  avoine  et  autres  recolles,  au  béiaii  et  aux 
ustensiles  ruraux,  sauf  les  cas  où  l'incendie  aurait 
été  causé. par  un  fait  de  guerre  régulière,  par  suite 
d'invasion  ou  par  une  émeute  populaire. 

c  Art.  3.  L'assurance  commencera  à  se  pratiquer 
le  !«'  janvier  i850,  de  sorte  que,  pendant  cette  an- 
née, seront  considérés  comme  assurés  associés  tous 
ceux  qui  ne  seront  pas  engagés  dans  d'autres  com- 
pagnies d'assurances  étrangères,  et  tous  ceux  qu', 
successivement,  seront  dégagés  de  leurs  contrats. 

c  Art.  4.  Tous  les  propriétaires  de  biens  immeubles^ 
y. compris  les  administrateurs  des  biens  du  domaine 
et  de  la  couronne^  concourront,  en  raison  du  revenu 
cadastral,  au  pavement  d'nite  cote  à  établir  chaque 
année  pour  les  sinistres  survenus  pendant  l'année 
précédente,  et  pour  former  et  entretenir  au  complet 
un  fonds  de  réserve  destiné  à  secourir  des  malheurs 
extraordinaires,  et  aussi  à  supporter  les  frais  d-ad-» 
minislralion. 

<  Art.  5.  Pour  payer  les  frais  à  faire  pendant  la 
prochaine  année,  afin  d'établir  le  nouveau  système 
d'assurance,  il  est  établi  une  contribution  de  cinq 
DuÙimes  par  franc  de  rente  cadastrée.       L.  L.  i 

Décret  souverain, 

Modène,  50  novembre. 

1  Considérant  qu'il  est  conforme  à  la  justice  et  aux 
principes  d'un  gouvernement  bien  établi  que,  p.tur 
fournir  aux  charges  de  FËtat,  on  impose  non-seule- 
ment les  propriétaires  fonciers,  mais  aussi  les  capi- 
talistes que  les  lois  de  l'Etat  protègent  dans  la  jouis- 
sance de  leur  fortune,  et  ceux  qui,  au  moyen  du 
co.nmerce,  font  fructifier  ou  augmenter  leur  avoir  ; 

f  Toutes  les  créances  .portant  intérêt,  privilégiées 
ou  hypothécaires,  inscrites  ou  non  inscrites,  sont 
soumises  à  une  contribution  annuelle  de  1/i  0/0  du 
capital.  Celte  contribution  sera  payée  par  celui  qui 
jouit  des  intérêts  de  la  créance. 
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et  avantage  à  s  attribuer  une  fortune  moiih 
dre  que  celle  qu'elles  possèdent  réellemetit. 
Celle-ci  a  besoui  de  crédit;  celle-là  a  besoia 
de  considération;  Tune  a  des  entants  l  nu- 
rier  ;  l'autre  sollicite  un  emploi  qu  elle  zm 
d'autant  plus  de  probabilités  d'obtenir. 
qu'elle  ofifrira  plus  de  garanties;  tel  est  no- 
taire et  reçoit  des  dépôts  d'argent;  (ele>{ 
dans  le  commerce  et  désire  se  faire  ourrl- 
un  crédit;  tel,  enfin,  est  propriétaire, m 
il  aspire  à  contracter  un  emprunt  bypolb 
caire;  or,  plus  il  offrira  de  solrabilité',  mu 
il  rencontrera  de  difficultés  et  d'eilgeflcë 
usuraires;  5  contribuables  sur  1,000  aurû&i 
peut-être  intérêt  à  atténuer  leur  actif  eii 
réussiront  ;  nous  l'accordons  ;  mais,  pa? 
contre,  on  nous  accordera  bien  que  Scca- 
tribuables  sur  1,000,  pour  le  moins,  aorwl 
intérêt  à  exagérer  leur  fortune;  labaia&fe 
se  rétablirait  donc  ainsi  d'elle-même etsaos 
efforts.  Ajoutez  encore  que  le  jour  oà  »5 
contribuables  sur  1,000  auront  intériti faire 
des  déclarations  sincères,  les  5  aalresnV 
seront  pas  s'exposer  à  voir  s'élever  «olff 
eux  la  clameur  publique  et  le  suffrageii- 
YGrsel 

«  L'impôt,  tel  fiu'il  existe,  enconfï^î 
fraude  et  démoralise  les  populations; -^ 
Gourager  la  fraude  et  réhabiliter  la  sioctet 
des  déclarations,  tel  est  le  but  que  m 
nous  sommes  proposé,  en  combinant  la  Sf 
cessité  de  l'impôt  avec  le  principe  de  lase- 
rance 

«  Déjà  l'impôt  s'est  simplifié  :  ilbutqv^ 
se  simplifie  encore. 

a  Ont  disparu  ou  changé  de  noms  :  l? 
dixième,  le  cinquantième  et  le  centième o^ 
niers,  la  taille  personnelle  ou  réelle,  la «?■ 
tation  taillable,  les  gabelles  Krandes  et  F^ 
tiles,  salines  et  rédimées,  franches  et  « 
quart-bouillon,  les  droits  de  Irailc,  lakf 
seigneuriale,  le  «ou  pour  livre,  le  droit  « 
guet,  le  droit  de  garde,  le  droit  de  piu^f 
rage,  le  droit  de  long  et  de  travers,  le  dn;) 
de  pontonnage,  le  droit  de  marque,  le  «[*'' 
de  four,  le  droit  de  moulin,  le  droit  deré^ 
le  droit  de  franc-passage,  le  droil  diropte" 
tion  foraine,  les  corvées,  les  droits  de  m- 

€  Les    commerçais,  banquiers,  filiricaijiî j| 
quelques  produits  ou  n»arcbandisesqucce»<i.y 
assuicuis  à  une  Uxc  de  l/î  0/0  d£  levri  ffl?rf««^;; 
solides  -ou  en'CirculatioH ,  qui  forment  test  t(^\  '' 
mercial,  ^ 

t  Pour  éublir  la  roalrrcc  des  créances  «J*^ 
à  celle  imposition,  on  procédera  par  voii^w*^,";^ 
lion.  Quanl  aux  créances  actuelles,  f^*'*  *''!^ 
lion  suffira.  A  Favenir,  les  déclaralioiis  ue^n^ 
faites  par  les  nolaires,  par  les  secrétaires  cK»^ 
valeurs  des  bypollièques.  .^ 

c  Des  commissions  spéciales  vcrifiero^l  '^ 
tude  des  déclarations.  .,.' 

c  Des  administrations  communales  sl^^'rL, 
rétablissement  de  cet  impôt,  dont  les  w»  ^ 
établis  par  voie  de  déclaration.  v.  ' 

i  Tous  les  individus  dont  toute  la  ^^' 
dépasse  pas  une  valeur  de  500  fi-aacs  seroui  f»  ^ 
de  cet  impôt.  .       i^* 

«  Sonl  annulées  les  dispositions  qui  ^1*^^^ 
contributions  les  créances  el  les  dn>ils<KP" 
commerce  et  des  métiers,  i 
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lorle  territoriale  ou  personnelle»  les  droits 
e  fraoo-fief»  les  droits  d'aobaine,  les  droits 
s  joyeux  avènement; 

«  Puis  :  les  ofSciers  botteleurs  de  foin, 
s  officiers  gourmets  sur  les  vins,  les  offi* 
ers  déballeurs,  plancheyeurs  et  boueurs, 
s  ofliciersy  inspecteurs  »  visiteurs,  lan- 
lejeurs,  contrôleurs  de  porcs  et  pourceaux, 
s  officiers  inspecteurs  de  veaux,  les  offw 
ers  contrdhmrs  do  beurre,  les  officiers  es- 
ijcurs  de  fromage,  etc.,  etc. 
V  L'impôt  unique ,  transformé  on  assu- 
mée proportionnelle,,  pourrait  s'appeler 
abord  Timpôt  du  centième  sur  le  c^apital. 
lus  tard  il  changerait  de  nom  et  s'appelle- 
}il  le  demi  pour  cent. 

<  Uimpôt  doit  être  Ta  part  que  chacun 
rélève  sur  ce  qu'il  possède  pour  mettre  le 
tirplus  à  Tabri  de  tous  les  risques  au'fl  est 
rudent  de  prévoir,,  et  contre  lesquels  il  est 
ossible  de  s'assurer. 

•  La  conséquence  de  cette  définition  se 
éduit  ainsi  :  ikposbr  exclusivement  ceux 
•it  possèdent;  mais  a  qui  n'a  bien  que  son 

iLiIRE  NE  DEMANDER  RIEN. 

c  Or,  comme  présentement  ceux  qui  n'ont 
8$  sont  infiniment  plus  nombreux  que  ceux 
ui  ont,  par  Fimpôt  sur  he  capital  on  replace 
arrément  sur  sa  base  la  pyramide  tenue  en 
quilibre  sur  son  sommet  avec  tant  d'efforts 
t  tant  de  frais. 

«  Ceux  pour  qui  l'impôt  est  une  garantie 
e  payent;  ceux  pour  qui  il  était  un  poids  en 
ont  déchargés,  à  Texception  du  prix  de  la 
K)lice  destinée  à  tenir  lieu  de  passeport,  de 
ârte  électorale,  de  livret  d'ouvrier,  et  à 
ervir  de  pivot  à  la  société  nouvelle  tournant 
mr  ses  deux  gonds  :  le  Travail  et  l'Ëpargne. 

«  Un  droit  à  la  valeur  protégeant  et  ga- 
antissant  la  valeur  assurée  :  voilà  tout  le 
ivsième.  En  est-il  un  plus  simple  et  plus 
îquitable?  Il  atteint  le  fonds  proauctif,  mais 
i  ne  touche  pas  le  fonds  consommable. 

«  Si  Ton  trouve  que  le  nombre  des  con- 
ribuables  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
les  Assurés,  est  trop  restreint,  eh  bien  1  la 
cience  poUticfue  aura  un  moyen  certain  de 
accroître  :  ce  sera  de  rechercher  active- 
i^ent,  constamment,  eflicacement,  comment 
lie  pourra  rendre  le  travail  plus  abondant, 
i  l'épargne  plus  facile. 

«  Nous  n'admettons  pas  plus  l'impôt  sur 
e  revenu  que  l'impôt  sur  la  consommation  : 
•n  réalité  et  en  résumé,  nous  ne  prélevons 
[impôt  ni  sur  la  chose  ni  sur  la  personne, 
-si-ce  que  le  propriétaire  qui  assure  sa 
oaison  contre  le  risque  de  l'incendie,  est-ce 
|ue  rarmaleur  qui  assure  son  navire  contre 
0  risque  du  naufrage,  payent  un  impôt?  — 
'•on;  ils  payent  une  assurance,  et  le  profit 
lu'ils  y  trouvent  est  la  raison  par  laquelle 
Is  se  déterminent. 

«  Le  propre  de  l'impôt,  c'est  d'être  forcé; 

e  propre  de  l'assurance,  c'est  d'être  volon- 

a»re.  Ce  qui  caractérise  Yassurancef  c'est 

lu  elle  se  prélève  sur  le  capital:  ce  qui  ca- 

aclérise  Vtmpôê.  c'est  qu'il  se  prélève  sur  le 
'«mil.  '  ^  t 

«  Que  faites-vous  quand  vous  voulez  as- 


surer votre  maison,  votre  mobilier  ou  votre 
navire?  Vous  en  déclarez  la  valeur,  et  vous» 
l'établissez  par  tout  ce  qui  est  de  nature  h 
donner  à  votre  déclaration  le  plus  haut  de- 
gré de  certitude.  Si  vous  les  estimez  moins 
qu  i's  ne  valent,  vous  aurez  à  payer  une  as* 
surance  plus  fhible;  mais  aussi,  en  cas  de 
sinistre^  vous  aurez  droit  h  une  indemnité 
moins  forte.  Aussi,  ces  doux  considérations 
compensées  déterminent -elles  communé- 
ment à  adopter  l'évaluation  exacte  et  la* 
déclaration  smcère. 

«  L'assurance  ne  demande-pas  ce  que  vous^ 
rapporte  votre  maison,  mais  ce  qu'elle  vaut; 
ce  c[ue  votre  mobilier  a  coûté  à  acheter, 
mais  ce  qu'ir  serait  payé  s'il  était  vendu;  ce 
que  vous  ferez  de  bénéfice  sur  votre  car- 
gaison à  l'arrivée,  mais  ce  qu'elle  doit  ètro- 
estimée  au  départ.  L'assurance  ne  se  pré- 
lève pas  sur  le  revenu,  qui  est  toujours  plus 
ou  moins  éventuel,  plus  ou  moins  variable, 
conséqueniment  toujours  difUcile  à  évaluer; 
elle  se  prélève  sur  la  valeur  de  l'objet  au 
moment  de  l'assurance.  L'assurance  ramène 
tout  à  l'unité  :  l'unité  de  l'assurance^  c'est 
le  capital.  En  effet,  cette  base  est  la  seul» 
qui  soit  la  même  pour  tout  et  pour  tous. 

«  Partout  et  toujours  1,000  francs  sont 
1,000  francs,  mais  partout  et  toujours  1,000 
francs  ne  produisent  pas  la  même  rente.  La 
rente  varie,  et  selon  l'emploi  qui  a  été  fait 
du  capital,  et  scion  le  pays,  et  selon  le  temps. 

«  La  rente  est  relative,  le  capital  est  ab- 
solu. Dès  que  l'impôt  se  transforme  en  as- 
surance, il  en  doit  accepter  la  base;  or,  la 
base  de  l'assurance,  c'est  le  capital 

«  Que  vaut  ce  que  vous  possédez?  Qu'es- 
timez-vous  ce  que  vous  avez  la  crainte  de 
perdre?  Vous  ne  possédez  rien,  donc  vous 
n'avez  rien  à  perdre,  donc  vous  n'avez  rien 
à  assurer.  Mais  qui  donc  n'aura  rien  à  as- 
surer quand,  par  le  travail  justement  ré- 
tribué et  abonaammeut  réparti ,  le  paupé- 
risme aura  cessé  d'exister  et  de  faire  douter 
de  la  civilisation? 

«  Quand  personne  ne  manquera  de  tra- 
vail, tout  le  monde,  sans  excefttion,  possé- 
dera, ne  fût-ce  que  ses  instruments  de  tra- 
vail  et  son  mobilier,  si  faible  qu'en  soit  la 
valeur. 

«  Valeur  déclarée  et  constatée,  l'Etat  fait 
alors  ce  que  font  les  compagnies  d'assurance, 
il  applique  son  tarif  et  prélève  la  prime  fixée. 

«  L'actif  national  de  la  France  étant  évalué 
de  100  à  120  milliards,  si  son  budget  des  dé- 

Ïtenses  peut  ôtre  rectifié  et  réduit  h  2  mil- 
ions  par  jour,  730  millions  par  an,  ce  serait 
donc  1/2  0/0  du  capital  qu'elle  aurait  à  pré- 
lever annuellement  pour  élever  le  gouver- 
nement à  la  hauteur  d'une  vaste  assurance 
générale  et  mutuelle. 

•  «  Plus  de  révolution!  — Utopie  1  va-t-on 
s'écrier.  Nous  répondons  :  —  Avez-vous  ja- 
mais vu  les  assurés  d'une  compagnie  abolir 
ks  statuts  qui  étaient  leur  garantie  com- 
mune? A  vez-vous  jamais  vu  les  rentiers  d*un 
Etat  décliiror  le. grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique? Avez-vous  jamais  vu  ItJ  préteurs 
sur  consignations  détruire  le  gage,  ou  les 
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préteurs  sur  hypothèques  en  réclamer  la 
suppressioQ?  Vous  êtes-vous  jamais  rendu 
compte  de  rinfluence  exercée  sur  Tesprit 
britannique  par  le  chiffre  de  la  dette  anglaise, 
et  par  la  masse  de  l'épargne  individuelle  dé- 

[)Osée  dans  les  caisses  publiques  ouvertes  à 
'économie  et  à  la  prévoyance? 

«  En  vain,  vous  vous  elforcerez  d'étayer 
le  principe  d*autorité  qui  de  toutes  parts  s*é- 
croule,  il  faut  choisir  entre  le  droit  d'exa- 
men et  le  principe  d'autorité,  car  il  y  a  entre 
eux  incompatibilité  absolue.  Ce  qui  élève 
l'un  abaisse  l'autre.  Toute  la  force  gagnée 
par  le  droit  d'examen  est  perdue  par  le  prin- 
cipe d'autorité. 

«  —  Que  faire?  —  Changer  un  mot.  A  la 
place  du  mot  :  Autorité,  mettre  le  mot  :  As- 
surance. Donner  pour  lien,  au  faisceau  so- 
cial, I  intérêt  mutuel. 

«  Ou  nous  nous  abusons  étrangement,  ou 
l'actif  natif  national  ne  tarderait  pas  à  s'ac- 
crottre  dans  une  très-forte  proportion,  par  le 
seul  effet  de  l'impôt  transformé  en  assurance. 

«  Qui  dit  République,  dit  la  chose  qui  ap- 
«  partient  à  tous.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
«  l'impôt?  C'est  la  prime  qu'on  paye  pour 
«  s'assurer  quelques  avantages ,  tels  que 
«  l'avantage  de  la  circulation  sans  barrières, 
«  de  la  justice  sons  épices,  etc.,  et  pour  se 
«  garantir  contre  certains  risques,  tels  que 
«  le  meurtre,  le  pillage,  etc.  Tel  est  l'impôt, 
«  tel  il  doit  être.  Ainsi  défmi,  tout  le  monde 
<c  comprendra  que  l'impôt,  ou  Vassurancef 
«  doit  être  en  raison  composée  deç  avantages 
d  garantis  et  des  risques  déclarés.  Donnez  aux 
«  rôles,  extraits  de  rôles  et  avertissements 
«  que  les  percepteurs  adressent  aux  contri- 
«  buables  la  forme  nouvelle  et  vraie  qu'il  doi- 
«  vent  désormais  revêtir,  et  vous  aurez  fait 
«  deux  choses  également  utiles,  vous  aurez 
«  donné  sa  véritable  assiette  :  A  l'impôt,  au 
«  budget.'» 

«  Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  nous 
revenions,  le  6  mars  1848,  dès  le  lendemain 
do  la  révolution  de  février^  sur  l'adoption 
d'une  idée  mûrie  par  quinze  années  d'étude 
et  de  méditation. 

«  Le  21  juin  1848,  pressentant  les  doulou- 
reux événements  qui  allaient  s'accomplir, 
nous  insistions  de  nouveau  en  ces  termes  : 

«  Si  nous  sommes  partisan  du  système  des 
«  assurances  par  l'Etat,  cela  tient  a  l'idée  su- 
ie périeure  et  générale  que  nous  nous  faisons 
«  de  l'impôt. 

«  Nous  croyons  que  l'impôt  peut  être 
«  amené  à  ce  point  deperfection  et  de  simpli- 
«  fication  où  il  ne  soit  plus  qu'un  ressort  qui 
c  se  meuve  de  lui-même,  ou  il  ne  soit  plus 
ff  qu'une  assurance  que  chacun  ait  intérêt  à 
«  payer.  Si  chacun  a  intérêt  à  le  payer,  toute 
a  coercition  disparait;  tout  antagonisme  cesse 
«  d'exister  entre  le  percepteur  et  le  contri- 
tt  buablo. 

«  L'assurance  contre  l'incendie,  la  grêle, 
«  les  risques  maritimes,  l'assurance  à  effet  de 
c  jouirde  certains  avantages  encasde  survie, 
«  etc.,  etc., sont  volontaires. Pourquoi?  c'est 
«  qu'on  trouve  avantage  è  s'assurer.  Eh  bien  ! 
t  faites  qu'on  ait  avantagea  payer  l'impôt,  et 


cr  aussitôt  l'impôt  change  de  caractère  etd* 
CI  nom  ;  il  devient  et  s'appelle  assurance.  ^, 
«  ne  dit  plus  contrttuable: ou  àii  atiuréXis, 
«  popularité  du  pouvoir  s'efface. Le poonr 
«  devient  populaire,  car  il  devient  tnléim; 
«  tout  accident  malheureux  resserre  p!s< 
«  étroitement  le  lien  qui  unit  à  lui.Cestiic^. 
«  que  chaque  incendfie  qui  éclate  au  se 
«  d'une  commune  a  pour  effet  d  accroître  k 
«  nombre  des  assures. 

«  Etant  donné  trente-six  millions  (Tbi- 
«  bitants,  faire  qu'ayant  à  pajer  coliedh 
a  vement  une  assurance  annuelle  de  dcoi' 
a  cents  millions  de  francs,  employés  d'oiie 
«  manière  irréprochable,  chaque  habitant. 
«  individuellement,  ne  paye  quearaisonih 
«  la  conservation  des  avantages  pour  b 
«r  quels  il  se  sera  fait  assurer  par  lî(âl:(ei; 
«  sont  les  termes  du  problème  deeo-^c- 
«  liation  entre  ceux  qui  ont  etceuxnaiD'aai 
ff  pas. 

«  La  solution  de  ce  problème  este/leco^ 
ff  chimère,  une  utopie?  Nous  disons qii rie 
«  n*est  pas  même  une  grave  difficulM'.» 
«  à  une  condition  expresse,  c*esl  (\mu 
«  perdra  pas  à  délibérer  la  force  quilii- 
«  drait  employer  à  agir. 

«  Toute  découverte,  toute  invenlioD,'- 
«  perfectionnement  ont  commencé  ^c 
«  condamnés  par  la  science  avant  delc-^ - 
«  convaincue  d'ignorance  présomplues.'. 
ce  La  science  est  l'aiguille  qui  sertè  imrqstf 
a  les  heures  sur  le  cadran  de  rioteliis^cce 
«  humaine.  » 

«  Ah  1  si  l'idée  de  la  transformalioa  i 
l'impôt  eût  été  alors  adoptée,quei  autre cou5 
n'eussent  pas  suivi  les  événements  eo  Ei- 
rope? 

«  On  appelle  rôle,  cote  ou  averlisseffifti' 
la  feuille  que  reçoit  chaque  conlribu?ji. 
et  sur  laquelle  sont  inscnies  les  soe:^^ 
payables  par  douzièmes  réclamées  par  ' 
percepteur  à  l'un  des  titres  suiTaDls:f^i* 
tributiOD  foncière  ;  portes  et  fenêtres  :  ce* 
Iribution  personnelle  et  mobilière  ;  pi^ 
tes. 

«  Tout  contribuable  n'aura  qu'à  compar^ 
le  rôle  qui  lui  est  envoyé  par  le  percei-t^î»' 
avec  notre  projet  de  Police  générale  jnp^ 
cia/e|pour  se  former  des  deux  syslèjoes  eî 
présence,  de  celui  qui  fonctionne  eldecr.^ 
que  nous  exposons,  une  idée  aussi  exaf^^ 
que  le  comporte  une  ébauche  nécessaire 
ment  encore  très-imparfaite. 

«  Notre  Police  générale  et  spéciale^  ^!^^^^ 
telle  que  nous  l'avons  exécutée,  mai?   ■ 
que  l'application  saurait  la  modifier  ei 
compléter,  doit  être,  à  toutes  les  I^  • 
dont  la  réunion  compose  un  gouverner  ' 
e  qu'est  l'échiquier  à  toutes  les  pièces  « 
l'ensemble  forme  un  j eu  d'échecs.  l<'\,, 

tnîpp  sprt  h  on  marniif^r  Tordre  et  a  n?" 


ce  qu'est  l'échiquier  à  toutes  les  pièces^ 
la  marche.  Notre  police  doit  arriver  à  n:'''- 


quier  sert  à  en  marquer  l'ordre 


ainsi  à  sa  place  chaque  homme  el  ài¥ 
chose.  Ce  sera  l'échiquier  social. 

«Sans  une  Inscription  de  tie,  (\^l^l 
pelle  Police  ou  autrement ,  sur  m^';^^ 
soient  consignés  chaque  année,  avec  cw^ 
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le,  avec  certitude,  tous  les  renseignements 
atifs  au  contribuable,  TEtat  n'aura  jamais 
c  des  statistiques  mensongères^  sans  con- 
fie et  sans  preuve. 

K  Telle  ville  a  intérCt  h  eiagércr  le  chifTre 
sa  population,  telle  autre  ville,  au  ron- 
ire,  a  intérêt  à  le  dissimuler.  Que  font- 
es? Elles  remplissent,  à  leur  gré,  les  co- 
ines  des  tableaux  envoyés  par  le  ministre 
X  prérets,  par  les  sous-préfets  aux  maires; 
s  tableaux  sont  retournés  ensuite  par  les 
lires  aux  sous-préfets,  parles  sous-préfets 
X  préfets,  par  les  préfets  au  ministre  : 
îst  ce  mouvement  de  va-et-vient  qui  s'aj)- 
ille  solennellement  centralisalioD  admi- 
strative  et  gouvernement. 
«  Aucune  preuve,  aucun  contrôle. 
«  Notre  système,  au  contraire,  a  toute  la 
gucur  d*unc  comptabilité  en  partie  dou- 
e  :  tout  s'y  résume  et  s^y  vérilie  par  la 
lisse. 

•  Tout  contribuable  a  son  compte  ouvert 
Il  grand-livre  de  la  population.  A  ce  compte 
bl  porté  tout  renseignement  dont  l'Etat  a 
econnu  et  déclaré  l'utilité. 
«Ainsi,  l'Etat  désire  savoir  combien  il 
liste  en  Franco  de  charpentiers  ou  de 
laçons,  d'aveugles  ou  d'aliénés,  de  la- 
nillcs  composées  de  tant  de  membres ,  de 
[i(î*nagcs  ayant  un  revenu  au-dessous  de  , 
i  enfants  de  tel  âge,  ayant  tel  degré  d'in- 
truction  ;  d'hommes  da  vingt  ans,  ayant  telle 
aille ,  de  veufs  ,  de  célibataires ,  de  prés, 
le  champs,  de  vignes,  etc.,  etc.,  valant  fr. 
'beilftro  ? 

•^  Dans  notre  système  rien  de  plus  sim- 
)lc,  TElat  le   saura   avec  autant  de  certi- 
tude que  s'il   demandait  au  directeur  du 
prid-livre  de  la  dette  publique  combien 
i  eiisle  de  rentiers  nominatifs  ayant  plus 
It*  500  francs  ou  moins  de  100  fr.  de  rente. 
«  Le  parti  qu'un  gouvernement  vigilant 
courrait   tirer     d'une   pareille    statistique 
t^nuc  constamment  au  courant  est  facile  à 
apprécier,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on 
e  place,  soit  qu  il   s'agisse  d'organiser  la 
orce  publique,  soit  qu'il  s'agisse  de  réfor- 
mer le  code  pénal,  soit  qu'il  s'agisse  d'ac- 
rollre  la  richesse  nationale,  soit  enûn  qu'il 
;  agisse  de  simplifier  les  rapports  entre  J'of- 
re  et  la  demande,  le  capital  et  le  travail,  la 
production  et  la  consommation,  etc.,  etc. 
«  Nous  ne  nous  appesantirons  donc  pas 
Jir  l'utilité,  sur  la  nécessité  d'un  çrand-livre 
w  la  population,  qui  aurait  ainsi  pour  te- 
leuis   de  livres  tous  les  percepteurs  de 
France. 

«  Dans  notre  système,  les  percepteurs  s'é- 
6veiii  au  premier  rang  des  fonctionnaires 
Mlles;  ils  deviennent  l'un  des  rouages  les 
mis  importants  de  ce  grand  mécanisme  qui 
Jprie  en  France  le  nom  de  centralisation  ad- 
ninislrative,  et  qui  n'est,  en  réalité,  que  l'im- 
■oinlité  bureaucratique.  La  statistique,  qui 
•wil  un  mensonge  et  une  illusion,  devient 
m  vérité.  Tout  chiffre  porte  avec  lui 
»  preuve.  La  preuve  est  ce  qui  ea  fait  la 

•  I>ans  notre  système,  la  police  telle  qtie 
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les  ministres  l'exercent  est  destituée  par  la 
statistique  telle  que  nous  la  développons  ; 
l'espionnage,  qui  démoralise  sans  éclairer, 
est  remplacé  par  l'enquête,  qui  éclaire  sans 
démoraliser. 

«  Chaque  année  le  percepteur  délivre  h 
l'assuré  une  police  nouvelle,  composée  do 
quatre  pages  de  la  grandeur  d'un  passeport. 
La  première  page  norte  le  nom  de  l'assuré 
avec  son  numéro  aimmatriculation.  La  se- 
conde page  renrerme  sa  déclaration,  certifiée 
exacte  et  sincère;  la  troisième  page  présente 
le  budget  annuel  de  la  France,  accompagné 
du  bilan  national;  la  quatrième  page  donne 
un  aperçu  de  la  nature  des  renseigne- 
ments qu'il  serait  utile,  soit  en  les  variant, 
soit  en  les  complétant,  de  faire  passer  suc- 
cessivement sous  les  yeux  de  l'assuré. 

«  Commençons  par  la  première  page  ,qui 
porte  le  titre   de  police  gémeralb  d'^ssc- 

HàNCB. 

«  Au  moyen  de  celte  police  :  !•  Tous  les 
passeports  deviennent  superflus  ;  ils  sont 
remplacés  avec  avantage.  2"  Ni  cartes,  ni 
listes  électorales  ne  sont  plus  nécessaires. 
Une  élection  a  lieu,  il  suffît  de  se  présenter 
avec  sa  Police  visée  pour  élection.  Départe- 
ments et  communes  pourraient  donc  s'épar- 
ener  désormais  la  peine  et  la  dépense  de 
faire  dresser,  imprimer,  rectitier,  placarder, 
distribuer  listes  et  cartes  électorales.  Faus- 
ses inscriptions  et  votes  doubles  ne  peuvent 
avoir  lieu.  3°  Les  livrets  imposés  aux  ou* 
vriers  par  la  loi  du  22  germinal  1803  (1), 
formalité  blessante  qui  constitue  une  inéga- 
lité civile,  sont  remplacés  par  une  seule 
ligne.  Cette  ligne  suflit.  Ainsi  se  trouve 
tranchée  le  plus  simplement  du  monde 
Tune  des  plus  graves  et  des  plus  délicates 
questions  de  notre  temps.  Ainsi  se  trouve 
elfacé  de  notre  Constitution,  de  notre  Code 
et  de  nos  lois,  un  mensonge  ;  car  exiger  de 
l'ouvrier  une  formalité  qui  le  place  dans  une 
situation  exceptionnelle,  c'est  évidemment 
violer  le  principe  d'égalité  solennellement 

(1)  Avant  la  révolution,  et  aux  termes  de  Vordoo- 
naiice  du  S  janvier  1749,  un  ouvrier,  une  fois  entré 
dans  une  fabrique,  ne  pouvait  plus  la  quitter  sans 
avoir  obtenu  du  maître  un  congé  par  écrit.  Les  luis 
des  17  mars  et  17  iuin  1791,  qui  décrétèrent  la  li« 
berié  absolue  de  1  industrie,  affranchirent  l'ouvrier 
de  celle  sujétion.  Ce  n*est  qu^en  1805  que  la  loi  du 
2^  germinal  astreignit  les  travailleurs  au  livret.  La 
rareté  des  ouvriers^  à  cette  époque,  faisait  que  l^s 
maîtres  se  les  enlevaient  les  uns  aux  autres.  La  loi 
du  22  germinal  inventa  le  livret  pour  v  consigner 
les  engagements  des  travailleurs.  Céiixi  la  violation 
des  lois  de  1791  el  le  retour  k  Tancien  régime. 

Eu  1845,  le  gouvernement  songea  à  régulariser 
cet  état  de  choses,  et  proposa  à  la  chambre  des 

I^airs,  dans  sa  séance  du  31  janvier,  un  projet  de 
oi  sur  les  livrets  d'ouvriers.  La  chambre  tics  pairs 
fit  de  ce  projet  Tobjet  d'une  discusbio!i  sérieuse,  cl 
le  modifia  considérablement.  Il  fut  enfin  soumis  à  la 
chambre  des  députés,  le  17  février  1847.  Le  rapport 
sur  ce  projet  ne  se  fit  q^ie  le  6  juillet,  aux  dernici-s 
jours  de  la  session.  Cette  circonstance  et  la  révolu- 
tion de.février  qui  survint  ensuite  empèrhôrcnt  la 
loi  d'être  votée.  Les  ouvriers  sont  donc,  b  1  heure 
actuelle,  soûl  le  coup  d*une  légiblaiioii  déclarées 
mauvaise  par  Tancien  gouvernement  et  les  chambres. 
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écrit  au  frontispice  de  tous  nos  monuments 
législatifs. 

i(  Ainsi  donc  :  Plus  de  passeports!  Plus 
de  listes^  ni  de  cartes  électorales  !  Plus  de  li'- 
vrets  d'ouvriers  I  Tels  sont  les  avantages 
qu^offre  déjà  notre  échiquier  social ,  et  co 
sont  les  moindres. 

«  Une  multitude  d'objections  ne  man- 
quera pas  de  s'élevpr  contre  ces  mots  : 
Droit  au  crédit  gagé;  Droit' à  la  pension  de 
prévoyance. 

«  Le  droit  au  crédit  gagé  se  lie  étroite- 
ment k  notre  idée  de  transformation  deTim- 
])ôt.  C'est  la  réJemplion  de  la  propriété  fon- 
riôre.  C'est  la  conversion  de  la  dette  hypo- 
thécaire, actuellement  exigil>lc  è  terme,  en 
dette  hypothécaire  consolidée,  c'est-à-dire 
non  exigible,  sans  toutefois  que  cette  con- 
solidation exclue  la  libération  successive, 
au  contraire,  en  la  rendant  plus  facile  et 
plus  certaine;  c'est  Tabolition  des  expro- 
priations ruineuses  ;  c'est  le  crédit  de  l'Etat 
élevé  h  sa  plus  haute  puissance;  c'est  le 
germe  d'insurrection  à  jamais  étouffé  ;  c'est 
cnfm  rabaissement  nécessaire  du  prix  des 
matières  premières  et  des  denrées  alimen- 
taires ,  tout  en  conciliant  Judicieusement 
rinlérèt  du  consommateur  avec  le  juste  pro- 
fit du  producteur. 

«  Le  droit  à  la  pension  de  prévoyance  est, 
sous  son  véritable  nom  et  sous  sa  véritable 
forme,  l'assurance  contre  la  misère,  consé- 
quomment  l'extinction  de  la-mendicité  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'assis- 
tance publique.  «  Donnez -moi  un  point 
«  d'appui,  et  je  soulèverai  le  monde,  »  disait 
Archimède;  rien  ne  sera  plus  facile  que  de 
convertir  en  fait  et  en  institution  le  aroit  à 
la  pension  de  prévoyance,  aussitôt  gu'on 
aura  trouvé  et  pris  un  point  d'appui.  Le 

trouver toute  la  question  était  là.  Nous 

croyons  et  nous  montrerons  ailleurs  que  la 
question  n'est  plus  douteuse. 

«  L'armée  et  la  marine,  en  temps  de  paiXf 
doivent  se  recruter  comme  se  recrutent  tous 
les  autres  services  publics,  sans  porter  d'at- 
teinte ni  à  la  liberté  des  personnes,  ni  à  la 
liberté  des  vocations.  C'est  en  proclamant  ce 
principe,  c'est  en  le  respectant,  c'est  en  l'ap- 
pliquant, c'est  en  l'universalisant,  qu'on  par- 
viendra enfin  à  faire  rentrer  partout  dans  ses 
véritables  limites  cet  océan  de  dépenses  que 
l'exagération  des  armées  de  terre  et  de  mer 
a  fait  déborder  de  toutes  parts.  Que  la  France 
et  l'Angleterre  donnent  l'exemple,  et  cet 
exemple  ne  tardera  pas  à  être  suivi  partons 
les  gouvernements  de  l'Europe.  Est-ce  qu'ils 
ne  plient  pas  tous  sous  le  poids  des  impôts 
et  des  dettes  ?  Est-ce  que  ce  poids,  qui  aug- 
mente la  faiblesse  des  gouvernements,  n'est 
pas  ce  qui  accroît  la  force  des  peuples  ? 

«  La  misère,  entretenue  par  la  charité, 

disparaîtra  par  l'épargne.  Sachez  organiser 

l'épargne  collective  sur  ses  véritables  bases, 

et  bientôt  se  tarira  la  misère  imméritée  ! 

«  L'assurance  est  devenue  une  science 

f>resque  mathématique;  ce  qui  était  proba- 
Mlile,  elle  Ta  converti  en  calculs  auxquels 
elle  est  parvenue  à  donner  le  degré  uc  la 


certitude.  Le  gouvernement  ne  ferait  dn^. 
que  suivre  une  route  parfaitement  tracée» 
jour  où  il  transformerait  l'impôt  en  primf 
et  le  contribuable  en  assuré.  Mais  que  d . 
viendraient  les  compagnies  d'assurances! 
Elles  deviendraient  ce  que  sont  devenus  le: 
maîtres  de  postes  snr  les  lignes  parcourue 
par  les  chemins  de  fer.  L'Etat  utiliserait  leu 
personnel  exercé. 

«  Les  deux  bases  de  l'assurance  sodI  3 
valeur  de  l'objet  assuré  et  lo  degré  depr^ 
habilité  du  risque. 

«  La  prime  à  payer  étant  proportionnf "' 
au  risque  h  garantir,  les  déclarations  dc^ 
assurés  sont  généralement  acceptées  pr 
exactes  et  sincères  par  les  compagnies  a  as- 
surances ;  rarement ,  sauf  après  le  sinisir 
et  avant  le  pavement  de  rindemnitif,  elles 
font  procéder  a  une  vérification  conlradi'- 
toire  et  à  une  expertise  régulière  ;  ml-iirf 
eût-il  sudi  que  l'Etat  ne  se  montrât  oi  fb 
exigeant  ni  plus  défiant  que  lescoii^;V5; 
nous    le    croyons   fermement  ;  toaléis, 
comme  le  passage  d'un  système  à  uus^b, 
en  matière  d'impôt  et  de  crédit,  est et^i^ 
à  rencontrer  des  résistances  et  desdifiltt- 
qu'il  est  prudent  de  prévoir,  nous  Dr> 

f)as  voulu  qu'on  pût  nous  objecter  qoet-^ 
îvrions  inconsiaérément  l'Etat  à  Tiocr 
d'une  éventualité  ;  nous  n'avons  doncb^- 
ni  devant  les  précautions  les  plus  ellica»<. 
ni  devant  les  moyens  les  plus  énergiques. 
«  Mais  c'est  tout  à  fait  par  un  surcntlldf 
prudence  que  nous  avons  donné  place  dias 
notre  police  au  droit  de  préenoptionclà^ 
pénalité,  qui  s'y  trouvent  inscrits  à  la  pre 
mière  page.  Notre  conviction  profonde  tsi 
qu'aussitôt  que  le  mécanisme  de  llmi^ 
transformé  en  assurance  aura  atteint ledej( 
de  perfection  et  de  simplicité  qu'il  est  ipii^f 
à  acquérir,  il  entrera  si  vite  et  si  profoodé- 
nient  dans  l'intelligence  et  les  habitudes «k 
tous,  {^ue  jamais  il  n'y  aura  lieu  nideierrer 
le  droit  de  préemption,  ni  d'appliauerleî 
peines  prévues  dans  le  cas  de  aéclaralioo 
inexacte. 

«  Le  droit  de  préemption,  nous  lesaTO-'S 
est  un  ressort  d  une  immense  puissance.!  : 
«• 
(I)  La  préemmion  a   été  longlerops  «ewe  » 

AOiciies.  Voyez  là-dessus  le  Recueil  dtt  iw^ 
menneè,  par  Samuel  Pelit,  les  œuvres  de  D**^ 
Ihèiics,  de  Xénophon,  et  surtoul  le  commenlaiiï»* 
traducteur  qui,  a  propos  d*uiie  allusion  dlscn^ 
que,  donne  rexplication  suivante  au  IccleorM^ 
Alhéniens  avaient  le  droit  de  proposer  Pécki^^f  » 
fortune  à  quiconque  leur  paraiisait  plut  ricki^î^^ 
et  pourtant  leur  paraissait  moins  imposé.  > 

Il  y  avait  aussi  à  Athènes  un  impôt  sur  leof^' 
en  ce  sens  que  le  capital,  élevé  à  un  certain  r"'' 
d*oputence,  crail  tenu  à  obligation  envers  r^b- 
devait  remplir  certains  ofOces  lionorifi(|u«  «^PJJ] 
dieux  qui  imposaient  au  titulaire  \»  nécessité  «'^f 
taines  dépenses  publiques,  comme,  par  a&^n'' 
construction  d*un  vaisseau. 

c  Tous  les  ans,  disait  la  loi  alhéoienoejly^ 
révision  générale  des  offices,  pour  a"*^'j''[j^ 
réversions  et  les  changements  suivant  !«  f*[*^' 
de  chacnn.  Celui  qui  aura  été  choisi  P^[ffZl 
que  pourra  s*exempter  de  celte  cbanjc.  s»  P 
trouver  qtielqu*un  plus  riche  que  lui\  ^'i'^ 
sonne    désignée  par  celui-ci  avoue  q«*<?fl  ^^^  " 
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lais  plus  cette  puissance  est  imnoensc,  et 
loins  il  arrivera  qu'on  ait  besoin  d'y  rc« 
)urir.  Nul,  par  une  déclaration  inexacte 
on  n*aura  nas  intérêt  à  la  faire  inexacte  j, 
0  voudra  scx^ioser  è  une  préemption  mê- 
lée. A  qui  [persisterait  h  trouver  cependant 
Ma  disposition   trop  sévère,  nous  répoti- 
l'ions  en  invoquant  Tautorilé  de  Vauban, 
(li,  dans  son  projet  de  dtine  royale^  aduiet- 
iit  d'abord  la  confiscatio!«    des  revenus 
3cé)és  et  cachés,  plus,  la  peine  d'ôtre  im* 
osé  au  double  pour  ne  les  avoir  (ms  Gdè- 
«ment  rapportés  (1).  Entre  ces  deux  mois  : 
onfiscation  et  Préemption^  il  y  a  tout  un  mon- 
0,  tout  une  révolution  accomnlie,  tout  une 
oriété  nouvelle.  Confisquer^  c  était  adjuger 
otre  chose  au  profit  du  fisc  ;  préempter^  c*est 
acquérir  k  un  prix  supérieur  à  votre  propre 
vatualion.Mais,va-t-onnousdire,lapréeaip- 
ion  est  une  atteinte  à  la  propriété?  Nous  re- 
tondons :  Est-ce  que  la  préemption  n'existe 
*as,  est-ce  qu'elle  n'est  pas  écrite  dans  nos 
ois,  est-ce  ou*elle  ne  s  exerce  pas  chaque 
our?  La  preoaiption  n'acquiert  l'objet  qu'à 
a  condition  d'en    payer  le   prix  avec  le 
iiiième  en  sus  de  sa  valeur.  C'est  donc, 
ous  une  forme  différente  «  mais  pour  le 
uôme  motir,  Texpropriation  pour  cause  d*uti« 
ilé  publique.  Niera-t-on  l'utilité  publique  de 
a  préemption  7  Quoi  donc  de  plus  important 
lue  d'élever  à  leur  plus  haute  valeur  le  capital 
lationaletle  revenu  national  d'un  pays,  ]»uîs- 
)ue  le  crédit  de  l'Etat,  soit  qu'il  emprunte  ou 
^oit  au*il  prête,  s'en  augmente  d'autant.  In- 
■alculable  sera  l'influence  de  cette  applica- 
lion  nouvelle  donnée  au  droit  de  préemp- 
lionl  I^  crainte  d'être  préempté,  soit  par 
TËtat,  soit  par  quiconque  aura  L'argent  pour 
pfljer,fera  que  chaque  détenteur  d'un  oojet, 
immeuble  ou  meuble,  s'efforcera  de  l'élever 
tu  maximum  do  sa  valeur  et  de  son  nro- 
luit.  Tant  pis  pour  l'insouciance,  la  néoli- 
;cnce,  la  paresse.  Tant  mieux  pour  l'activité 

icliesse  est  plus  considérable,  elle  remplira  les 
onclioiis  qui  lui  éuleut  imposées.  Si  elle  se  pré- 
end  moins  riche,  rechange  des  biens  sera  ordonné, 
^n  apposera  les  scellés  sur  la  maison  de  celui  i 
ni  on  a  proposé  réchange.  Les  deux  concurrents 
cvroiu  prêter  le  serment  de  déclarer  justement 
l  vêriuiblemcnt  Téiat  de  leurs  richesses,  à  Tex- 
cpiion  de  celles  placées  dans  les  mines  d*argent, 
<H,  diaprés  les  lois,  sont  exemptées  de  toute 
liarge  publique.   La  déclaration  des   bois    devra 

iie  laite  dans  les  trois  Jours  qui  suivent  le  ser- 

let.i.  I 

(1)  <  Il  n*esl  donc  question  que  de  découvrir  quels 
»iit  ces  revenus,  pour  en  fixer  et  percevoir  la  dlme 
pyale.  El  c^esl  à  quoi  Je  ne  pense  pas  qu'on  trouve 
ifndcla  diOicuUé,  ii  on  veut  s'y  appliquer^  el  que 
\  roi  veuille  bien  s'en  expliquer  par  une  ordonnance 
svère  qui  soit  rigidement  observée,  portant  co>ris- 
uioN  des  revenus  recelés  et  cachés,  et  la  i>eine 
<iir6  imposé  au  double  pour  ne  In  atoir  pas  fidèle- 
icRi  rapportés.  Moyennant  quoi  et  io  châtiment 
lemplaire  sur  quiconque  osera  éluder  Tordonnance 
i  ne  s*y  pas  conformer,  on  viendra  à  bout  de  tout. 
'.>)  y  a  qu'à  nommer  des  gens  de  bien  et  capables, 
ICI)  instruits  des  intentions  du  roi,  bien  pa^és  et 
^iilisauinient  autorisés  pour  examiner  les  différents 
cvcau^  eu  se  transportant  partout  où  besoin  sera.  > 


ingénieuse,  la  spéculation  individuelle ,  le 
travail  général. 

ff  Le  droit  de  préemption  écrit  dans  notre 
police  d'assurance  a  encore  un  autre  avan- 
tage :  il  dispense  des  expertises  contradic- 
toires et  des  estimations  toujours  plus  ou 
moins  arbitraires.  Que  quelques  exemples 
de  préemption  aient  lieu,  et  cela  suffira 
bientôt  pour  qu'aucun  assuré  ne  s'v  expose 
sciemment. 

«  Avec  le  droit  de  présomption,  la  conser- 
vation du  cadastre  n'est  plus  qu'une  œuvre 
ayarjt  coûté  en  pure  perte  cent  cinquante 
raillions.  L'Etat,  selon  qu'il  y  trouvera  la 
source  d'un  revenu  ou  la  matière  d'une 
dépense,  pourra  à  son  choix  y  persister  ou 
y  renoncer. 

^  «  Dans  notre  système,  la  péréquation  de 
l'impôt ,  cette  chimère  poursuivie  depuis 
soixante  ans,  s'établit  d'elle-même  par  la 
sincérité  intéressée  des  déclarations.  Nul 
ne  saurait  jamais  payer  plus  que  ce  qu'il 
doit ,  et  quiconque  chercherait  à  payer 
MOINS  s'exposerait  è  un  risque  qui  le  re- 
tiendra toujours. 

«  Telles  sont  les  conséquences  d'une  idée 
juste. 

«  Toute  idée  juste  se  reconnaît  h  ce  double 
caractère  :  elle  est  simple;  elle  est  féconde. 
L'idée  que  nous  exposons  est-elle  simple, 
est-elle  féconde? 

«  On  pourrait  donc,  si  on  le  voulait,  effa- 
cer sans  crainte  do  la  police  d'assurance  les 
trois  lignes  qui  sont  relatives  aux  peines 
encourues  en  cas  de  déclarations  fraudu- 
leuses. Cette  disposition  est  surabondante, 
et  si  nous  l'avons  insérée ,  c'est  afin  que 
les  timorés  aient  plutôt  à  retrancher  qu'à 
ajouter. 

«  Au  bas  de  la  première  pag^  de  la  police 
d'assurance  sont  les  douze  cadres  que  le 
percepteur  n'aura  qu'à  remplir  successive- 
ment, soit  au  moyen  d'une  quittance  signée, 
soit  au  moyen  d'un  timbre  apposé. 

«  Quant  au  coût  de  chaque  police  d'assu- 
rance, il  pourrait  être  fixe  à  t  centime  par 
jour  de  travail,  3  francs  par  an.  Cette  police 
étant  destinée  à  servir  de  passeport,  de  carte 
é!ectorale,  de  livret,  et  devant  souvent  être 
représentée ,  l'Etat  en  ix)urrait  élever  le 
prix,  si  le  trésor  avait  besoin  de  percevoir  . 
plus  d'argent.  En  dhoit,  elle  ne  sera  obliga- 
toire pour  personne;  en  fait,  elle  sera  obti^ 
gatoire  pour  tous,  car  moins  on  présente 
00  garanties  matérielles  et  pécuniaires,  et 
plus  on  a  besoin  d'offrir  de  garanties  mo- 
rales et  personnelles.  Pas  un  travailleur,  si 
pauvre  qu'on  le  suppose,  ne  négligera  d Sa- 
voir sa  police,  car  cette  police  équivaudra 
pour  lui  à  une  inscription  de  rente  sur  le 
grand  livre  de  la  Prévoyance.  C'est  ce  que 
nous  nous  réservons  de  ijire  connaître  et  de 
démontrer. 

«  Passons  à  la  seconde  page,  qui  a  pour 
titre  :  DécLiRATiofi . 

«  Si  un  renseignement  nécessaire,  ou  seu- 
lement utile  a  été  omis  dans  cette  déclara- 
tion, rien  de  plus  facile  que  de  l'y  ajouter 
au  moyen  de  l'addition  d'une  on  de  plu* 
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sieurs  lignes.  Il  suffit  d'avoir  sous  les  yeux 
celte  déclaration,  pour  comprendre  tout  de 
suite  Timmense  rôle  qu'elle  est  appelée  à 
remplir  comme  moyen  de  classement  de  la 
population  et  comme  moyen  d*enquëte  per- 
manente. C'est  la  lumière  dissipant  Tobscu- 
rite  ;  c'est  l'ordre  remplaçant  le  chaos;  c'est 
la  sûretéy  c'est  la  sincérité,  c'est  la  sécurité 
dans   les  transactions  ;  c'est   la  première 

()ierre  po^ée  de  ce  vaste  édiQce  qui  s'appel- 
era  un  jour  le  crédit,  et  dont  ce  qui  existe 
ne  donne  que  l'imparfaite  idée.  Avec  cette 
lîéclaration  remplie  chaque  année  par  le 
percepteur,  on  sait  avec  qui  l'on^traite  ;  on 
sait  d'où  vient  celui  qui  se  présente,  soit 
pour  vous  offrir  son  concours,  soit  pour 
vous  demander  le  vôtre.  A-t-on  un  doute 
que  l'on  veuille  éclaircir  sur  quelaue  point 
que  ce  soit,  on  n'a  qu'à  dire  à  l'assuré  : 
Allez  faire  certifier  par  le  Directeur  du 
grande  livre  de  la  population  ^  représenté 
dans  les  cantons  par  les  greffiers  des  jus- 
tices de  paix,  tel  fait  sur  lequel  je  désire 

être  fixé J'ai  besoin  d'être  certain  que 

vous  navez  pas,  comme  on  me  l'a  dit,  dé- 
posé votre  bilan,  ou  encouru  une  condamna- 
tion judiciaire. 

a  Aujourd'hui ,  quand  un  malheureux 
frappe  a  une  porte  pour  demander  un  se- 
cours, soit  qu'on  le  lui  accordéon  soil  qu'on 
le  lui  refuse,  le  plus  souvent  on  ne  sait  pas 
si  l'on  doit  s'en  applaudir  ou  le  regretter. 

«  A  Paris ,  quand  on  prend  un  domesti- 
que ,  c'est  presque  enlièrement  au  hasard 
qu'on  l'introduit  chez  soi  et  qu'on  se  livre 
à  lui.  Que  lui  demande-t-on ?  Un  certificat 
signé  des  derniers  maîtres  chez  lesquels 
il  a  servi.  Le  plus  souvent,  ce  certificat  est 
délivré  par  la  complaisance.  Il  est  toujours 
insuffisant. 

«  Que  de  mariages  se  concluent  sans  que, 
de  part  et  d'autre,  l'on  sache  exactement  à 

3uoi  s'en  tenir  sur  la  réalilé  d'apports  ou 
'espérances  réciproquement  exagérées  1 
«  On  le  voit  :  Non-seulement  la  fraude 
n'est  plus  possible  à  l'égard  du  trésor,  mais 
elle  devient  môme,  è  l'égard  des  tiers,  ex- 
trêmement difficile  et  très-bornée.  » 

Telle  est  la  théorie  d'un  impôt  unique, 
sous  forme  d'assurance ,  qu'il  s'agirait  de 
substituera  la  complication,  souvent  irra- 
tionnelle, des  taxes  diverses  imposées  au- 
jourd'hui. (  Voy.  l'art.  Impots.  )  Le  lecteur 
devait  s'attendre  à  y  trouver,  et  il  y  aura 
remarqué  en  effet  quelques  réminiscences 
du  socialisme  particulier  à  l'auteur;  mais, 
tel  qu'il  est,  ce  beau  travail  appartient  avant 
tout  à  Técole  de  Yadministromaniey  à  cette 
école  purement  matérielle  qui  prétend  tout 
centraliser  et  tout  régler  dans  le  monde  à 
l'aide  des  chiffres,  et  qui  Iraite  le  gouver- 
nement des  sociétés  comme  une  simple 
affaire  de  bureaux,  comme  un  travail  mé- 
canique de  commis.  Si  nous  ne  nous  trom- 
pons ,  il  serait  bien  difficile  à  M.  de  Girar- 
din,  de  transformer  ainsi ,  tout  d'un  coup, 
le  mode  d'impôt  sous  lequel  l'habitude  a 
fait  plier  les  contribuables,  et,  malgré  les 
raisonnements  que  sa  riche  imagination  a 


opposés  d'avance  aux  objections,  nous  dois 
tons  que  chaque  Français  consente  i  dé^ 

Eoser,  dans  les  colonnes  d'un  registre  pu- 
'ic,  l'état  exact  de  sa  fortune.  Le  m  r- 
dical  de  cette  école  administraUvc ,  q.; 
semble  tout  occupée ,  depuis  un  deici- 
siècle  ,  à  préparer  les  peuples  à  sQb<r 
le  niveau  du  despotisme  le  [ilus  habik 
ment  organisé,  est  de  ne  tenir  aucun  coojpie 
des  mobiles  moraux  ou  immoraux  des  rr^ 
lontés  et  des  passions  de  l'homme,  de  IW 
rice  (jui  dissimule  ses  ressources,  de  b pro- 
digalité qui  les  exagère,  de  la  susccplibiliiê 
timide  oui  veut  en  conserver  le  secret.  1/ 
projf  t  de  M.  de  Girardin  nous  parait  (Irç 
l'atteinte  la  plus  forte  et  la  mieux  déguisa, 
que  la  doctrine  socialiste  puisse  porter  in 
liberté  de  l'homme.  C'est  lui  arracher  jc*- 
qu'au  secret  lo  plus  important  pour  loi  le 
secret  de  sa  fortune  et  de  ses  affaires  pri- 
vées. Le  citoyen  doit-il  donc  être  ec/oo/ 
et  partout  l'esclave  de  quelques  calcéte 
salariés  !  Au  surplus,  ce  plan  de  \svéK- 
mation  de  l'impôt,  quelque  ingéDieai<fll 
soit,  nous  parait  devoir  rester  1oicIg.:< 
encore  à  l'état  d'ulopie. 

Après  la  chute  de  nos  premiers  par^ 
l'homme  fut  condamné  à  mourir  elània:/*: 
son  pain  à  la  sueur  de  son  front;  illailJ 
accordé  un  temps  limité,  appelé  la  vie,  [hj- 
dant  lequel  il  devait  être  soumis  i  uner^ 
nité  de  |)eines  et  d'épreuves ,  en  conservas! 
la  liberté  de  pratiquer  la  verto  eldefuif) 
vice,  de  choisir  le  bien  ou  le  mal,  aGnijii':' 

Eût  expier  la  faute  originelle,  reconqoénrls 
onheur  immortel  ou  confirmer  lui-mêia? 
sa  condamnation  éternelle. 

Le  travail,  inséparable  de  la  vie,  partagea 
ses  épreuves;  la  terre  et  tout  ce  qu'elle n*^ 
ferme,  soumise  dès  lecoromenceœent  ^<? 
créature  immortelle,  alors  exempte  desouJ- 
lure,  devint  rebelle  à  rhomme  mortelel 
déchu.  Toutefois,  ni  la  vie  ni  le  traraii  d? 
sont  une  condamnation  ou  une  peine;  leur 
fonction  est  de  surmouler  les  peines;  leur 
fin,  de  reconouérir  le  bonheur  et  la  perfeciioa 
originaires.  Ne  reconnaît-on  pas,  dans  celle 
origine  et  cette  fin ,  la  raison  du  cnoteote- 
ment  que  procure  le  travail ,  malgré  les  ré- 
sistances qu'il  doit  vaincre?  C'est  aussi  ii 
raison  du  contentement  intérieur  que  l'en 
trouve  dans  le  bon  emploi  de  la  tIc,  p'? 
que  la  vie  et  le  travail  étant  de?  élémenis 
primitifs  de  perfection  et  de  bonheur,  dei 
moyens  d'arriver  encore  à  ce  bonheareii 
cette  perfection,  impriment  à  notre  âme  uo^ 
impression  de  leur  caractère  origine)  «o^- 
aspiration  à  leur  fin,  lorsque  nous  usons ^^ 
la  vie  et  que  nous  nous  appliquons  au  ti- 
vail  sans  vicier  leur  origine  divine.     ,  . 

L'idée  du  travail  présente  un  sens  d'acti- 
vité physique  et  morale  indéfinie,  au'?i^ 
peut  circonscrire  dans  une  définition logjjT^^j 
et  n'appliquer  qu'à  la  seule  activité  uiil«  " 
morale  que  Ton  comprend  généralemeDipv 
le  mot  Travail.  Toute  restriction  appor^^*" 
mot  travail  par  une  définition  serait  d^^ 
sairement  arbitraire,  et  pourrait  être  rejeiÉ« 
ou  discutée.  Ce  n'est  donc  que  sous  Ici*'^ 
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3  ?ue  moral  du  devoir  qu*on  peut  reslrein- 
re  ridée  du  (rnvail  à  Tactivilé  objective  non 
)Qtraire  à  la  Hû  de  rbomme  »  et  dont  rac<- 
)a)plissement  est  libre.  Telle  est  ractivité, 
cst-à-dire  le  travail ,  qui  peut  seul  consti- 
ler  des  droits.  Je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait 
ne  autre  manière  de  renfermer  Vidée  de 
avail  dans  le  sens  qu*on  lui  attribue  géné- 
Jement,  et  que  tant  de  motifs  d'intérêt,  tant 
3  passions  et  doctrines  diverses,  voudraient 
ipliquer  k  des  actes  d'activité  qui  ne  sau- 
lient  devenir  la  base  d*un  droit ,  et  qui 
ourraient  môme  être  répréhensibles. 
On  a  dit  que  le  travail  est  Vcxercice  utile 
t  tactivité  humaine.  Cette  explication  est  la 
lus  exacte  que  ie  connaisse.  Une  penséa 
)oralc  y  a  place  le  mot  utile  ;  mais  cette 
ualilé  ne  peut  convenir  ni  à  tout  le  défini, 
i  au  seul  défini.  Un  travail  n*est  pas  tou- 
)ur$  utile;  un  acte  d'activité  peut  être  utile 
son  auteur  sans  constituer  un  droit  légi- 
ime.  Si  l'activité  cessait  d'avoir  le  nom  de 
ravail  on  cessant  d'être  utile,  qui  pourrait 
racer  des  règles  certaines  pour  distinguer 
es  actes  utiles  des  actes  inutiles,  et  pour 
percevoir  le  point  où  l'aclivilé  cesse  d'êtro 
ilile,  surtout  dans  les  travaux  de  l'esprit, 
ont  la  manifestation  n'est  pas  toujours  ex- 
iTieure?  Un  acte  d'activité  identique  peut 
evenir  peine  oti  plaisir,  vice  ou  vertu,  crime 
u  bonne  actian  ,  bien  ou  mal,  par  des  cir- 
oiistances  qui  dépendent ,  non  de  la  nature 
e  l'acte ,  mais  uniquement  des^ersoones, 
u  bat,  des  moyens,  du  temps,  des  lieux,  etc. 
•es  arts  sont  cultivés  pour  l'utilité  ou  pour 
3  plaisir,  quel  quofois  pour  l'un  et  l'autre, 
^ar  une  même  personne.  Le  but  de  Tensei- 
pemenl  est  moral  ;  il  peut  cependant  servir 
^  propager  Terreur.  L'activité  qui  réunit  les 
nojens  de  commettre  un  crime  est  un  acto 
oupable;  celle  qui  n'a  en  vue  que  la  bici- 
aisance  est  une  bonne  action.  L  exercice  de 
a  liberté  produit  le  bien  ou  le  mal. 
LeproQt  qu'on  peut  tirer  de  l'activité  n'est 
'as  une  raison  plus  décisive  ou  plus  certaine 
le  distinguer  l'utilité  du  travail.  Chacun,  en 
Tel,  peut  juger  utile  ou  inutile,  selon  ses 
esoins ,  ses  goûts ,  sa  moralité ,  ses  vices, 
es  vertus,  un  acte  que  d'autres  jugeront 
*une  façon  opposée. 

Les  actions  ne  peuvent  donc  être  classées 
t  distribuées  ni  p':r  leur  nature,  ni  par  les 
(^sultats  qu'elles  offrent,  mais  seulement 
ar  la  fin  a  laquelle  elles  tendent.  La  classi- 
cation  des  actions  travail  et  des  actions  non- 
*ayail  aurait  les  mêmes  inconvénients  que 
I  distinction  des  besoins  en  vrais  ou  faux; 
lie  serait  également  arbitraire ,  variable  et 
^certaine;  elle  établirait  une  définition  sur 
exception. 

y  A  raisonné  sur  la  classification  utile,  la 
eule  qui  exprime  l'idée  que  l'on  a  générale- 
ment du  travail  moral  ;  en  substituant  toute 
utre  épithète,  on  retrouvera  les  mêmes  vi- 
es dans  la  définition,  moins  le  sens  moral 
\'utHité. 

,  Le  travail  est  l'activité  humaine  ;  c'est 
exercice  des  facultés  morales  et  physiques, 
•e  I  activité  de  l'esprit  et  du  corps.  La  vie 


n'a  pas  de  signes  extérieurs  plus  sensibles 
que  l'activité  ;  l'inaction  est  l'image  de  la 
mort,  comme  le  sommeil.  Le  temps  laissé 
au  sommeil  et  à  Finaclion  ne  mérite  pas 
d'être  compté  dans  la  vie,  s'il  n'a  pas  été 
nécessaire  pour  rendre  l'activité  plus  puis- 
sante. 

Toute  activité  humaine  est  travail,  et  ne 
cesse  pas  d'êtro  travail,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet; comme  la  vie  ne  cesse  pas  d'être  vie 
parce  qu'on  en  fait  un  emploi  utile  ou  inu- 
tile, bon  ou  mauvais.  Mais  l'activité  qui 
concourt  k  la  fin  de  l'homme,  c'est-à-dire 
qui  remplit  les  conditions  des  devoirs,  peut 
seule  donner  naissance  aux  droits.  Nul  n'est 
exempt  de  la  loi  du  travail  considéré  sous 
le  double  rapport  soit  de  l'activité  physi* 
que,  sans  laquelle  la  circulation  de  la*^  vie 
s  arrêterait,  soit  du  devoir,  qui  procure  la 
subsistance,  qui  fait  marcher  dans  la  voie 
des  progrès  et  de  la  perfection,  qui  conduit 
au  bien-être  et  au  bonheur.  Tout  homme 
accomplit  cette  loi,  quel  que  soit  le  nom 
donné  à  son  activité,  ou  le  but  vers  lequel  il 
la  dirige.  Tel  croit  se  soustraire  à  la  condi- 
tion du  travail,  tandis  que  ses  jouissances 
sont  plus  laborieuses  que  le  travail  de  l'ou- 
vrier qui  prépare  ses  festins.  Le  riche  qui 
croirait  ne  pas  travailler  ressemblerait  par 
son  ignorance  à  la  bête  de  somme  qui  rem- 
plit sa  tAche  sans  le  savoir. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
18M,  en  traversant  le  jardin  de  l'ancien  Pa- 
lais-Royal, rendez-vous  des  ouvriers  arra- 
chés à  leurs  travaux,  je  m'arrêtai  au  milieu 
d'un  groupe  nombreux  et  animé  :  c'était  un 
concert  de  malédictions  et  de  fureur  contre 
les  riches,  les  banquiers,  les  propriétaires 
vivant  dans  le  luxe  et  l'oisiveté;  contre 
les  fonctionnaires ,  consommateurs  impro- 
ductifs, sangsues  du   peuple,  oppresseurs 

de  l'humanité,  .voleurs etc.  Un  ouvrier, 

dont  les  vêtements  et  les  mains  calleuses 
attestaient  les  habitudes  laborieuses,  éleva 
la  voix  et  dit  :  «  Frères,  le  luxe  du  riche 
insulte  à  notre  misère;  mais  songez  que 
son  travail  à  lui  est  de  distribuer  sa  for- 
tune par  la  consommation,  par  la  dissipa* 
tion  ou  par  la  reproduction  ;  sa  voiture  » 
ses  chevaux,  ses  meubles,  ses  fêtes,  font 
travailler  le  sellier,  le  carrossier,  le  tapis- 
sier, le  bijoutier,  les  marchands,  les  ar- 
tistes  Le  riche  qui  ne  vit  pas  dans  le 

luxe  et  la  dissipation  n'augmente  ses  re- 
venus qu'en  faisant  travailler  d'une  autre 
manière  ;  l'avare  meurt  de  misère  devant 
son  trésor  :  il  y  a  peu  de  riches  de  cette 
espèce-là.  Malheur  h  nous  s'il  n'existait 
pas  des  riches,  des  prodigues,  des  fous! 
Si  tout  le  monde  était  imuvre ,  personne 
ne  pourrait  faire  travailler.  Le  plaisir  w^e 
la  vie  du  riche,  le  travail  fortifie  la  nôtre. 
Les  bons,  les  véritables  ouvriers,  ne  de- 
mandent que  le  travail;  il  n'y  a  que  les 
fainéants  qui  ne  veulent  pas  se  donner  la 
peine  de  gagner  le  bien  des  riches.  » 

Ce  discours  fut  accueilli  par  un  assenti- 
ment unanime. 

£i  effet ,  personne  n'est  oisif  ;  ta  ri- 
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chesse,  comme  toutes  les  choses  humaines, 
n'existe  pas  sans  abus  ;  mais  elle  est  une 
source  de  production  nouvelle,  de  progrès 
dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  un  trésor 
de  bienfaisance  et  d'amour. 

L'activité  de  l'homme  a  aussi  ses  abus, 
comme  l'exercice  de  toute  faculté  libre  ; 
elle  devient  peine  ou  plaisir,  nuisible  ou 
utile,  vice  ou  vertu,  crime  ou  bonne  action  ; 
elle  mérite  la  répression  ou  les  encourage- 
raents^  le  châtiment  ou  la  récompense  ;  elle 
produit  ou  elle  consomme,  elle  acquiert  des 
dRoits  légitimes  ou  elle  usurpe  ceux  d'au« 
trui. 

Le  bon  emploi  de  l'activité  libre  n'esV  au- 
tre que  celui  de  la  vie  ;  le  travail  est  l'élé- 
ment le  plus  puissant  de  force,  de  santé,  de 
contentement,  de  jouissance  :  il  fortifie  le 
corps,  procure  la  subsistance,  inspire  Tor- 
dre, la  prévoyance,  la  bonne  conduite,  l'é- 
conomie, l'amour  de  la  famille;  il  est  la 
base  des  droits  légitimes  et  des  institutions 
sociales;  il  amène  l'abondance  et  le  bon 
marché,  le  jirogrès  et  la  prospérité.  Il  aug- 
mente la  richesse  de  celui  qui  travaille  et 
les  ressources  de  tous,  sans  rien  oulever  à 
personne. 

Le  bon  emploi  de  l'activité  on  du  travail 
ne  peut  s'entendre  que  du  travail  qui  rem- 
plit les  conditions  des  devoirs,  de  cette  ac- 
tivité qui,  au  moment  de  la  création  de 
l'homme,  eut  pour  raison  et  pour  objet  sa 
vie  et  son  bonheur;  après  "sa  chute,  son 
bien-être  matériel  et  son  amélioration  mo- 
rale. 

Le  mauvais  emploi  de  l'activité  change  en 
maux  tous  les  biens  dont  je  viens  de  parler, 
c'est-à-dire  détruit  la  santé  et  le  contente- 
ment de  la  conscience,  ne  constitue  aucun 
droit,  ne  procure  aucune  jouissance  légi- 
timêi  éloigne  de  la  vertu  et  des  sentiments 


de  famille,  menace  Tordre  social,  etc.;  m 
tous  ces  maux  arrivent  dans  la  proponi-x 
de  Tabus.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  de  Dted 
est  infaillible  :  l'activité  est  inséparable  di 
la  vie  ;  l'homme  travaille  ou  meurt.  Pour 

aue  Thomme  libre  ne  pût  se  soustraire  m 
evoir  du  travail  sans  lequel  il  cesserait  de 
vivre,  Dieu  a  placé  en  lui  les  besoins  qui  !« 
prescrivent,  les  facultés  qui  le  reodenl  fa- 
cile et  celles  qui  en  ^ont  jouir,  la  prévojanft 
qui  le  rend  attrayant,  l'amour  de  la  famille 
qui  y  porte  avec  ardeur. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  les  peines 

ne  sont  pas  dans  le  travail  qui  les  surrooDit, 

mais  dans  les  obstacles,  les  douleurs,  les 

chagrins,  les  maladies,  les  malheurs  qui 

.  remplissent  la  vie  du  riche  comme  celle  dii 

Cauvre,  du  souverain  comme  de  resdavo. 
a  part  de  ceux  qui  sont  considérés  comice 
riches  ou  heureux  est  laree  dans  les  iibr- 
tunes,  plus  large  que  celle  du  paurrc.  per- 
sonne ne  peut  le  nier;  il  n'est  pasocf 
jouissance  qui  n'ait  sa  compensatioa  du» 
une  peine  correspondante  plus  g.^i^; 
car  le  bien  et  le  bonheur  ne  peuTeol  ^' 
miner  dans  ce  monde,  où  nous  ne  sr- 
mes  placés  que  pour  asfûrer  vers  un  i'.- 
leur  avenir.  Los  afflictions  du  riche,  r^ 
malheurs  de  celui  que  tous  croient  heuren. 
sont,  comme  la  misère  ignorée  du  ptm 
honteux,  mille  fois  plus  cuisantes  et  p 
dignes  de  compassion. 

Voilà  les  peines  véritables.  Le  traTiii 
n'est  ni  une  peioe  ni  une  condamnatioi: 
son  origine  est  antérieure  k  la  chute  de 
Thomme,  à  l'existence  de  Ja  peine  et  de  la 
douleur  :  sa  nature  est  de  contribuer  sa 
bonheur,  et  cette  nature  originelle  se  ma- 
nifeste dans  tous  ses  effets.  (Baisskt." 
Yoy.  Droit  au  travail.} 
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mesure  que  les  sciences  humaines  font  des 
progrès,  c'est-à-dire,  augmentent  le  nombre 
des  observations  et  des  faits  recueillis,  les 
adversaires  de  la  religion  guettent  et  sai- 
sissent toutes  les  occasions  d'opposer  ces 
découvertes  à  la  science  contenue  dans  nos 
livres  saints.  Leur  précipitation  a  donné 
lieu  à  bien  des  méprises,  qui  toutes  ont 
tourné  au  profit  de  la  religion.  Voltaire  riait 
beaucoup  de  Moïse,  qui  raconte  que  Dieu 
V.  éa,  avant  tout,  la  lumière.  La  lumière  avant 
,  le  soleil,  disait  le  patriarche  de  Fernejl  Au- 
jourd'hui, les  rieurs  ont  passé,  bien  malgré 
eux,  du  côté  de  Moïse.  Et  c'est  de  la  légè- 
reté et  de  l'ignorance  de  Voltaire  à  ce  sujet 
que  Ton  se  moque  aujourd'hui,  grâce  aux 
travaux  de  la  science  sur  ce  corps  impondé- 
rable qui  i*emplit  tout  et  qui  se  nomme  lu- 
mière. 

On  ne  parle  plus,  grâce  à  Dieu,  de  ces 
ennuyeux  systèmes  chronologiques  des  Du* 
puis  et  des  Volnoy,  qui  donnaient  une  aitti- 


Juité  fabuleuse  au  genre  humain  sur  la  fo 
'un  zodiaque  antédiluvien  qu'on  a  rccoona 
dater  du  règne  d'Adrien.  Les  découvertes 
géologiques  de  Cuvier  sont  venues  confir- 
mer, de  point  en  point,  le  récit  de  la  Geoèse, 
et  l'histoire  des  Hébreux,  si  conspuée  p>: 
Voltaire  et  son  école,  s'est  trouvée  conforuie 
aux  monuments  hiéroglyphiques  dcMeœpnL^ 
et  de  Thèbes,  et  à  ceux  récemraent  décou- 
verts à  Ninive  et  au  Sinaï.  Chaaue  jour^f"; 
tomber,  des  mains  des  incrédules,  am^ 
armede  cegenre  qu'ils  brandissaient  f»leio>^ 
fureur  et  d  espoir.  Chaque  jour  voit  second' 
mer  cette  vérité,  que  le  christianismenanft 
à  redouter  des  progrès  des  sciences hutBaine?- 
Parmi  V^s  erreurs  qu'on  voudrait  oppos«|> 
notre  tradition  sacrée,  il  en  est  une  qui  s"?^ 
siste  et  qui  s'agite  de  nos  jours.  C'est  ct\^ 
de  la  pluralité  des  races  humaines  P^'^f^^'^f 
Une  curieuse  et  savante  réfutation  de  cei^ 
erreur  capitale,  par  S.  E.  le  cardinal  r^^ 
mann,  mérite  de  trouver  place  ici. 
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«  C*est  une  vérilé  incontestable  dans  l'Ecri* 
turc,  que  tons  les  hommes  descendent  d'un 
même  père.  Cependant  le  fait  semble  con- 
tredire cette  assertion.  11  y  a  encore  plusieurs 
savants  qui  admettent  la  pluralité  des  races 
humaines  primitives»  «  Voltaire»  »  dit  Hgr 
Wisemann,  «  est  un  des  premiers  h  remarquer 
«  Qu'Hun  aveugle  ieul  peut  douter  si  les  blancif 
«  tes  nègres^  les  albinos^  les  HottentoU^  les  £a- 
«  ponSf  les  Chinois  et  les  Américains  sont  des 
«  ram:es  entièrement  distinctes  [X).  »  Desmou- 
lins^dansun  essai  qui,pourrhonneur  de  TAca- 
déu&ie  des  sciences,  lut  rejeté  par  ce  corps 
savcvnt,  affirme  Texistence  de  onze  familles 
indépendantes,  dans  la  race  humaine (2). 
Bor  j^  de  Saint- Vincent  va  encore  nlus  loin  et 
augmente  le  nombre  des  familles  jusqu'à 
qui  wizei  qui  se  subdivisent  encore  considé- 
rablement.  Ainsi  la  famille  adamique,  ou 
descendants  d*Adam,  constitue  seulement  la 
seconde  division  de  l'espèce  arabique,  do 
\h€^mo  arabicus;  tandis  que,  nous  autres  An- 
%\oL  îs,  nous  appartenons  à  la  variété  teuto- 
m  cjue  de  la  race  germanique,  qui  n'est  encore 
qtftda  quatrième  fraction  de  la  gens  braccata^ 
OA  famille  portant  culottes,  dans  l'espèce 
ja(>hétique,  ï^  homo  japheticus,  qui  se  divise 
eii  deux  classes,  celle  que  je  viens  de  citer, 
et  une  autre  plus  élégammfnt  nommée  la 
g^-wu  togata^  ou  famille  portant  manteau  (3). 

«Yireyapparlientàla  mômcécole,  quoique 
ses  ouvrages  soient  encore  plus  révoltants 
[^Afla  légèreté  et  la  frivolité  avec  laquelle  il 
trxiite  les  points  les  plus  délicats  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion.  Non  content  d'attri- 
t»tier  aux  nègres  une  origine  différente  de 
ocllodes  Européens,  il  va  presque  jusqu'à 
soupçonner  uue  certaine  fraternité  entre  les 
Holtentots  et  les  babouins.  Mais  sur  ce  suiet 
il  a  encore  été  surpassé  par  Lamarck. Cet 
écrivain  prétend  indiquer  les  pas  par  les- 
quels la  nature  procède  ou  a  procédé  dans 
les  temps  anciens,  en  faisant  sortir  graduel- 
lement une  classe  d'êtres  d'une  autre  classe 
antérieure, de  façon  que,  d'après  lui,  la  nature 
aurait  suivi  une  chaîne  graduée  de  transfor- 
mations successives,   qui  aboutit  enlin  à 
l'espèce    humaine  par  des  métamorphoses 
inverses,  il  est  vrai,  mais  non  moins  mer- 
veilleuses que  celles  que  nous  lisons  dans 
J*ancienneiable.  » 

Pour  donner  une  solution  du  probIème,iious 
avons  besoin,  l'defaire connaître  les  différen- 
tes espèces  de  races;  2*  d'établir  qu'elles  peu- 
vent toutes  procéder  d'un  môme  homme.  Mgr 
Wiscmann  est  copié  plus  ou  moins iidèlemeiit, 
afin  de  donner  une  idée  plus  complète  dos 
c]  11  estions  que  nous  essayons  de  résoudre. 

1 .  Des  différentes  espèces  de  races  humaines. 
Aristote,  Mippocrate,  Hérodote,  avaient  fjiit 

(\)  Histoire  de  lîus*ie  iotti  Pierre  le  Grande  C.  l•^ 
(i)  Histoire  naiuretie  de$  race»  humaines, 
(5)  Dictionnaire  classique  d* histoire  naturelle^ 
U  VUI,  Paris,  4825.  p.  287  cl  i93.  --  <  L^homme 
bpli^iique  n*est  lui-mèine  qu'une  division  de  la 
Iciotërique  ou  race  aux  cheveux  roux ,  et  Tunilé 
d  origine  des  quinze  races  est  niée,  i  F.  351. 


plusieurs  remarques  sur  les  différentes  es- 
pèces de  races  humaines.  Ce  serait  nous  éloi* 
(;ner  de  notre  sujet  aue  do  nous  arrêter  à 
es  examiner.  Jusqu  à  ces  derniers  temps 
la  classification  naturelle  de  Pespèee  hu- 
maine, dit  Mgr  Wisemann,  basée  sur  la  cou-» 
leur  prédominante  dans  les  différentes  par- 
ties au  monde,  fut  suivie  sans  beaucoup 
d'examen,  en  sorte  que  l'espèce  humaine  pa- 
raissait divisée  comme  ta  terre,  en  trois 
classes  ou  zones  :  les  hommes  très-blancs 
occupant  les  régions  les  plus  froides,  les 
noirs  possédant  la  zone  torride,  et  les  blonds 
habitant  la  ré{^on  tempérée.  Telle  est,  par 
exemple,  la  division  adoptée  par  l'historien 
arabe  Albufaraj  (1).  Bans  le  dernier  siècle, 
cet  ordre  si  simple  fut  modifié,  et  prit  la 
forme  d'un  système  compliqué,  en  consé- 
quence de  la  découverte  de  plusieurs  nuan- 
ces intermédiaires  dans  la  couleur  des  na- 
tions» qu*on  ne  pouvait  pas  facilement  intro- 
duire  dans  cette  division  ternaire.  Leibnitz» 
Linnée,  Buffon,  Kant,  Huntcr,  Zimermann, 
Meiners,  Klugel  et  d*autres,  ont  proposé 
différentes  classifications  qui,  étant  basées 
sur  ce  même  principe  aujourd'hui  univer- 
sellement rejeté,  n'ont  que  peu  d'intérêt,  et 
ne  seraient  pas  faciles  à  retenir. 

Le  premier  qui  proposa  une  nouvelle 
base  pour  cette  importante  étude ,  fut  lo 
gouverneur  Pownall;  quoiqu'il  adoptât  la 
couleur  comme  le  fondement  de  sa  classiti- 
cation»  il  remarqua  pourtant  qu'il  fallait 
prendre  en  considération  la  forme  du  crâne 
dans  les  diverses  familles  humaines  (2). 
Mais  Camper  a  le  inérito  d'avoir  le  premier 
imaginé  une  règle  pour  comparer  les  têtes 
des  différentes  nations,  de  manière  à  obte- 
nir des  résultats  précis  et  caractéristiques 
Camper  a  été  favorisé  d'avanta^  particu- 
liers pour  cette  entreprise;  car  li  réunissait 
deux  sciences  rarement  cultivées  par  lo 
même  individu,  une  connaissance  parfaite 
et  pratique  de  l'art,  et  des  études  étendues 
en  physiologie  et  en  anatomie  corn.  arée. 
Il  voyait  avec  quelle  imperfection  les  meil- 
leurs artistes  qu*il  copiait  avaient  saisi  les 
traits  et  la  forme  du  nègre,  cela  l'engagea  à 
examiner  quelles  étaient  les  particularités 
esscntielfesdesa  configuration  (3).  Il  étendit 
ensuite  ses  recherches  aux  têtes  des  autres 
nations,  et  il  découvrit  ou  crut  découvrir  un 
canon  ou  une  rè^^le  par  laquelle  ces  (êtes 
pouvaient  être  mesurées  avec  des  résultats 
réguliers  et  certains.  Cotte  règle  consiste 
dans  ce  qu*il  tippelle  la  ligne  faciale,  et 
s'applique  comme  il  suit  :  le  crAne  est  vu  du 
nrulil,  et  l'on  tire  d'abord  une  ligne  depuis 
le  ttou  de  l'oreille  (meatus  auditorius)  jus^ 

3  il  h  i\  base  des  narines  ;  puis  une  seconde, 
u  point  le  plus  proéminent  du  front  h 

(\)  Eittoria  dynastiarum,  Oxf.  1663,  p.  3. 

(2)  New  collection  {des  voyage»),  LonJ.  1767, 
vol.  Il,  p.  i73. 

(3)  llisserution  physique  de  M.  Pierre  Cin  pcr 
sur  les  diflcrentes  règles  que  présentent  les  tr.iits 
du  visage  cliex  les  liomiues  des  différents  pays,  cic. 
Ulrecht,  4791,  p.  î. 
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l'extrémité  de  la  mâchoire  supérieure,  aa 
point  où  .es  dents  prennent  racine  (la  saillie 
alvéolaire  de  l'os  maiillaire  supérieur).  Il 
est  évident  qu'un  angle  se  formera  par 
l'intersection  de  ces  deui  lignes»  et  la  me- 
sure de  cet  angle,  ou,  en  d'autres  termes, 
l'inclinaison  de  la  ligne  tirée  du  sourcil  à  la 
mâchoire  donne  ce  qu'on  a[)pelle  la  ligne 
faciale,  et  forme,  dans  le  système  de  Cam* 
•per,  le  caractère  spécifique  de  chaque 
lamille  humaine  (1).  Par  l'inspection  des 
planches,  vous  concevriez  facilement  l'ap- 

f)lication  de  cette  règle.  Vous  jr  verriez  que 
'angle  facial,  dans  le  singe  qui  approche  le 
plus  de  la  forme  humaine,  est  d'environ  58"; 

aue,  dans  le  nègre  etie  kalmouk,il  eslde 70**, 
ans  TËuropéen  de  8Q\  Les  anciens,  qui 
sans  doute  s'aperçurent  que  l'ouverture  de 
l'angle  était  en  proportion  de  l'avancement 
dans  l'échelle  intellectuelle,  dépassèrent  la 
ligne  naturelle,  et  allèrent  même,  dans  les 
œuvres  les  plus  sublimes,  jusqu'à  donner 
au  front  une  saillie  proéminente  en  sur- 
plomb, qui  donne  h  l'angle  facial  95  ou 
même  100°  (2).  Blumenbaeh  a  nié  ce  fait 
très-positivement,  en  disant  que  toutes  les 
représentations  de  l'art  ancien  qui  offrent 
UQ  ang^e  aussi  ouvert  sont  des  copies  in- 
correctes (3).  Mais  je  pense  que  quiconque 
examinera  les  tètes  de  Jupiter  dans  le 
muséum  du  Vatican,  ou  les  têtes  plus  muti- 
lées des  marbres  d'Ëlgin,  sera  convaincu  que 
Camper  est  exact  sur  ce  point. 

Blumenbaeh  a  fait  des  objections  plus 
sérieuses  contre  ce  systèiûe  de  mesure  :  il 
observe  que  Camper  lui-même  admet  beau- 
coup de  vague  en  fixant  l'origine  de  ses 
lignes;  mais  il  objecte  surtout  que  cotte 
manière  de  mesurer  est  complètement  inap- 

Ï>licable  à  ces  races  ou  familles  dont  le  trait 
e  plus  caractéristique  consiste  dans  la  lar- 
geur du  crâne,  bien  plutôt  que  dans  la  pro- 
jection de  sa  partie  supérieure  W. 

C'est  à  ce  physiologiste  si  pénétrant  et 
si  laborieux  que  nous  devons  le  système  de 
classification  suivi  presque  universellement 
aujourd'hui,  et  les  principes  qui  le  diri- 
gent; son  muséum  contient  la*  collection  la 
plus  complète  qui  existe  de  crânes  apparte- 
nant aul  membres  de  presque  tous  les  peu- 
ples du  globe. 

Non  content  des  résultats  que  lui  a  four- 
nis leur  étude,  il  a  recueilli  dans  chaque 
branche  de  Thistoiro  naturelle  et  dans  cha^ 
(}ue  partie  de  la  littérature,  tout  ce  qui  peut 
jeter  quelque  lumière  sur  l'histoire  de  la 
race  humaine,  et  rendre  compte  de  ses 
variétés.  Ses  ouvrages  sont  par  le  fait  un 
magasin  où  tous  doivent  puiser,  et  les  plus 
volumineux  ouvrages  qui  ont  paru  depuis, 
sur  cette  science,  n'ont  euère  fait  et  ne 
pouvaient  faire  plus  que  de  confirmer  par 

(\)  DisserUlion  de  M.  Pierre  Camper,  p.  33. 

(2)  C*esl  dans  Tari  ffrec  que  Tou  trouve  le  plus 
grand  de  ces  deux  angles. 

(3)  Spécimen  hUloriœ  naturalis  ahtîquœ  artis  ope- 
ribus  lUuslraiœ,  GoUing*  1808,  p.  13. 

(i)  Degeneris  hnmam  varietate  nativa»  Gotting.  1795, 


des  preuves  nouvelles  ce  qu'il  avait  dû 
prouvé. 

La  classification  de  Blumenbaeh  estd^ 
terminée  en  premier  lieu  par  la  forme  h 
crâne,  et  secondement  par  la  couleur  des 
cheveux,  de  la  peau  et  de  l'iris. 

Il  peut  vous  sembler  d'abord  qu'il  est 
nécessaire  de  connaître  l'anatomie  ou  k 
construction  du  crâne  pour  bien  compreodr! 
ce  système;  il  n'en  est  pourtant  pasaiosi: 
car  un  petit  nombre  d  observations,  are: 
une  planche  devant  vous,  vous  donoen 
toute  la  science  dont  vous  avez  besoin  pour 
cela.  Vous  n'avez  qu'à  remarquer  les  parti- 
cularités suivantes  :  la  tète  ou  le  erâne, 
qu'on  regarde  d'en  haut,  présente  uoefome 
plus  ou  moins  ovale,  doucement  arrondie 
en  arrière,  mais  rugueuse  et  moins  répi-  ' 
Hère  en  avant,  à  cause  des  os  de  Ufaix.Si  ' 
nous  les  examinons,  nous  verrons  qu'ils  sa 
projettent  à  dilTérents  degrés  et  pei/rvûl  , 
être  divisés  en  trois  portions  :  pranèR' 
ment,  le  front  qui  peut  être  phois  onnos 
déprimé  ;  secondement,  les  os  du  m.H 
au-dessous  ceux  des  mâchoires  avec  \ki 
dents.  11  faut  remarquer  aussi  la  man^^ 
dont  Tos  molaire  ou  de  la  pommette  îf 
dapte  avec  le  temporal  ou  l'os  des  oreills, 
par  le  moyen  d'une  arcade  appelée  zjgoB»- 
tique,  formée  de  manière  à  ce  que  de  fort} 
muscles  puissent  passer  parnclessous  e(  ss 
fixer  à  la  mâchoire  inférieure. 

Or ,    la  règle    de   Blumenbaeh  m\^ 
précisément  avoir  le  crâne  comme  je  lu 
décrit,  et  à  remarc^uer  les  particulariles  sur 
lesquelles  j'ai  insisté.  11  le  place  daos  sa 
position  naturelle  sur  une  table,  puis  il  ^^ 
garde  d'en  haut  et  d'aplomb.  Les  fonoes 
relatives  et  les  proportions  des  parties  aina 
visibles  lui  donnent  ce  qu'il  appelle  la  rè^îe 
verticale  ou  norma  verticalis.  En  suivant 
cette  règle,  il  divise  la  race  humaine  loot 
entière  en  trois  familles  principales,  aTtH* 
deux  autres  familles   intermédiaires.  Dts 
trois  grandes  divisions  il  appelle  la  prerniènî 
caucasienne^  ou  centrale;  la  seconde  éthio- 
pienne^ et  la  troisième  mongole;  ces  dem 
dernières  sont  les  deux  variétés  exlrtffi^?. 
En  examinant  les  planches  faites  d'après^es 
ouvrages,  vous  reconnaîtrez  à  l'instant  Icars 
différences  caractéristiques.  DanslafamiU 
caucasienne,  ou,  comme  d'autres  root  ap- 
pelée, la  variété  circassienne^  la  forme  gé- 
nérale du  crâne  est  plus  symétrique,  et  Ici 
arcades  zygomatiques  rentrent  dans  la  lige? 
générale  du  contour,  et  les  os  desjoue^«J 
des  mâchoires  sont  entièrement  cachés  p^' 
la  plus  grande  proéminence  du  front.  1^ 
deux  autres  familles  s'écartent  de  ce  \JJ- 
dans  des  directions  opposées  :  le  crâne  où 
nègre  est  plus  long  et  plus  étroit;  celuM" 
Mongol  est  d'une  excessive  largeur.  Daiw 
le  crâne  du  nègre,   vous  remarquerez  J 
compression  latérale  très-prononcée  Je  « 
partie  antérieure  du  crâne ,  compression 
telle  que  les  arcades  zygomatiques,quoi<)'«>^ 
très-aplaties  eUes-mèmes,  font  ccpendaûi 
une  forte  saillie  au  delà  ;  et  vous  observe^ 
que  la  partie  inférieure  du  visage  se  projC'» 
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cllemcnt  au  delà  do  la  partie  supérieure, 
lue  non-snulemcnt  les  os  des  joues,  mais 
i  totalité  des  mâchoires  et  môme  des  dents, 
ont  visibles  d*en  haut.  La  surface  générale 
u  crâne  est  aussi  remarquablement  allon- 
ée  et  comprimée. 

Le  crAne  mongol  se  distingue  par  la 
irgeur  extraordinaire  do  la  face,  dans  la- 
uelle  Tarcade  zygomalique  est  complète- 
lent  détachée  de  la  circonférence  générale, 
on  pas  tant,  comme  dans  le  nègre,  à  cause 
e  la  dépression  du  front,  que  par  Ténorme 
iroéminence  latérale  de  Pos  des  joues,  qui 
itant  en  mèipe  temps  aplaties,  donnent  une 
ixpression  particulière  à  la  face  mongole. 
.6  front  est  aussi  très-déprimé  et  la  m&- 
hoire  supérieure  protubérante ,  de  ma* 
lière  à  être  visible  quand  on  la  regarde 
erticalement. 

Entre  ia  variété  caucasienne  et  chacune 
les  deux  autres,  il  y  a  une  classe  intermé- 
liaire  possédant  à  un  certain  degré  les  ca- 
aclères  distinctifsdes  deux  classes  extrêmes, 
ît  formant  une  transition  entre  elles  et  leur 
(centre.  La  variété  intermédiaire  entre  la 
famillo  caucasienne  et  nègre  est  la  race 
ualaise,  et  le  chaînon  entre  les  races  eau- 
asienne  et  mongole,  c'est  la  variété  améri- 
laine. 

Outre  ces  grands  et  primitifs  caractères, 
I  y  en  a  d'autres  d'une  nature  secondaire, 
nais  non  moins  faciles  à  distinguer  :  ils 
consistent  dans  le  teint,  la  chevelure  et  les 
^eux  des  différentes  races.  Les  trois  familles 
Principales  sont  distinguées  par  autant  de 
couleurs  différentes.  La  famille  caucasienne 
i  le  teint  blanc,  la  nèKre  noir;  et  !a  mon- 
gole, olive  ou  jaune  ;  les  races  intermédiai- 
res ont  aussi  des  nuances  intermédiaires  ; 
es  Américains  sont  cuivrés,  et  les  Malais 
basanés.  La  couleur  des  cheveux  et  de  l'iris 
uit  celle  de  la  peau  d'une  manière  assez 
ividente.  Môme  dans  la  race  blonde  ou 
aucasienne  à  laquelle  nous  appartenons, 
es  personnes  d'un  teint  très-blond  ou  très- 
inimé  ont  toujours  les  cheveux  roux  ou  de 
ouleur  claire,  et  les  yeux  bleus  ou  d'une 
lunnce  légère;  on  a  appelé  cette  classe  la 
ariété  xanthique  (Çao^ov?)  de  la  race  blaa- 
he.  Dans  les  personnes  dont  la  peau  est 
•rune ,  les  cheveux  sont  invariablement 
|oirs  et  les  yeux  plus  foncés.  Cette  classe 
le  personnes  est  appelée  la  variété  mêlant- 
|H^*  Celle  conformité  de  teinte  dans  les 
lilTérentes  parties  était  bien  connue  des 
nciens,  qui  l'observaient  exactement  dans 
^description  des  personnes.  Ainsi  Ausone, 
lans  son  idylle  sur  Bissula,  qui  appartenait 

la  première  classe,  dit  en  parlant  d'elle  : 

Germana  manerel 
^i  (acie$^  oculûicœrula.  fiuva  comh; 

«  Bt  dans  un  autre  passage  il  lui  donne  le 
eint  correspondant  : 

^mceat  eonfunde  rof/ii,  et  lUia  misc^, 
Quique  erit  ex  iUii  color  aerity  fp$e  $U  om. 

«  Horace  décrit  de  même  un  jeune  hoaime 
le  la  seconde  variété  : 
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D'après  ces  remarqiios,  vous  compren- 
drez facilement  que  dans  les  deux  races 
nègre  et  mongole,  chez  lesquelles  la  peau 
est  foncée,  les  cheveux  doivent  être  noirs  et 
les  yeux  foncés.  La  chevelure  aussi,  outre 
sa  couleur,  a  un  caractère  particulier  dans 
chaauo  race  :  dans  la  race  blanche  elle  est 
flexible,  flottante,  modérément  épaisse  et 
douce  au  toucher;  chez  le  nègre  elle  est 
très-épaisse,  forte,  courte  et  crépue;  chez 
le  Mongol  elle  est  roide,  droite  et  rare.  Dans 
chacune  de  ces  races  il  s'élève  accidentelle- 
ment une  variété  qui  doit  être  mentionnée 
et  qui  parait  tenir,  au  moins  dans  l'espèce 
humaine,  à  un  état  morbide.  Je  veux  parler 
des  albinos f  ou  des  personnes  chez  les- 
quelles la  peau  est  d'une  blancheur  éblouis- 
sante, les  cheveux  très-Gns  et  presque  sans 
couleur,  et  les  yeux  rouges.  Les  yeux  oi?t 
aussi  une  extrême  sensibilité,  et  ne  peuvent 
supporter  que  très-peu  de  lumière,  ce  qui  a 
fait  supposer  au  vulgaire  que  les  albinos 
voient  dans  les  ténèbres;  leur  santé  et  leur 
intelligence  sont  aussi  très-faibles  en  géné- 
ral. On  en  trouve  dans  tous  les  pays.  Dans 
un  village  peu  éloigné  de  cette  Ville  (de 
Rome)  il  y  a  une  famille  respectable  dont 
plusieurs  enfants  appartiennent  à  cette 
classe.  Abdollatiphe,  médecin  arabe,  plein 
de  sagacité,  parle  d'un  albinos  qu'il  a  vu 
chez  les  Cophtes  comme  d*une  curiosité  na« 
turelle  (1).  M.  Crawford  jette  du  discrédit 
sur  la  description  que  Sonnerai  avait  faite 
des  Papous  de  la  nouvelle-Guinée,  parce 
qu'il  avait  dit  que  leurs  cheveux  sont  d  un 
noir  brillant  ou  d'un  rouge  ardent  (2);  ce- 
pendant Sonnerai  parait  avoir  eu  en.  vue 
quelaues  albinos,  aont  les  cheveux,  parmi 
les  nègres,  prennent  une  couleur  rougeâtrc. 
Même  en  Afrique,  parmi  les  races  les  plus 
foncées,  cette  variété  est  loin  d'être  rare, 
et  forme  naturellement  un  contraste  beau-^ 
coup  plus  frappant  parla  blancheur  de  neige 
avec  le  noir  d*ébène  de  ses  voisins  (3). 

Je  passe  par-dessus  plusieurs  autres  mar- 
ques distinclives  de  ces  races  humaines, 
parce  qu'elles  sont  moins  importantes  :  telles 
sont  la  direction  des  dents,  la  stature  et  la 
forme  du  corps.  Je  vais  maintenant  tracer  les 
limites  géographiques  de  chaque  grande  fa- 
mille. 

La  caucasienne  comprend  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  (excepté  les  Lapons,  les 
Finlandais  et  les  Hongrois  j;  les  habitants  de 
l'Asie  occidentale,  en  y  comprenant  l'Arabie, 
la  Perse,  et  en  remontant  aussi  haut  aue 
rOby,  la  mer  Caspienne  et  le  Gange;  ennn, 
les  peuples  du  nord  de  l'Afrique 

(I)  Parmi  les  merTeilles  de  lu  nature  de  ce  temps, 
on  doit  compter  un  enfant  avec  une  chevelure  blan- 
ciie  (pii,  loin  de  ressembler  à  celle  des  vieillards,  ap- 
prochait plutôt  de  la  couleur  rouge.  De  Mirabii, 
jEgmi,  Oion.,  1800,  p.  278. 

(i\  Ibi  sup.,  p.  27. 

(3)  Voir  une  description  détaillée  d'un  nègre  blanc 
du  bcnégal ,  dans  Li  Deicription  de  la  f^igrilie  par 
M.  P.  D.  P.  Ainst.,  1789,  p.  Oa 
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La  race  nègre,  tout  le  reste  des  hobîtanls 
de  cette  partie  du  monde  que  je  viens  de 
nommer. 

La  r<ve  mongole  embrasse  toutes  les 
n&îions  de  l'Asie  non  comprises  dans  les  va* 
riétés  caucasienne  ou  malaise,  ainsi  que  les 
tribus  européennes  exclues  de  la  première, 
et  les  Esquimaux  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. 

/  La  race  malaise  comprend  les  naturels 
de  la  péninsule  de  Malacca,  de  FAustralie  et 
de  la  Polynésie,  désignés  en  ethnographie 
par  le  nom  de  tribus  des  Papous. 

Enfin ,  la  famille  américaine  renferme 
tous  les  aborigènes  du  Nouveau -Mondci 
excepté  les  Esquimaux. 

IL  Les  différentes  espèces  de  races  humaines 
peuvent-elles  descendre  d'une  seule? 

«  Voici,  dit  Mgr  Wisemann,le  grand  problè- 
me à  résoudre  :  Comment  les  variétés  que  nous 
venons  de  décrire  ont-elles  surgidansTespèce 
humaine?  Est-ce  par  un  changement  subit 
qui  a  modifié  quelques  portions  d'une  grande 
famille,  de  manière  à  en  former  une  autre  7 
ou  bien  devons-nous  supposer  une  dégrada- 
tion  graduelle,  comme  disent  les  naturalistes, 
dégradation  en  yertu  de  laquelle  Quelques 
nations  ou  familles  ont  passé  graduellement, 
par  des  nuances  successives,  d*un  extrême 
a  Vautre?  et  dans  Tun  et  Tautre  cas,  quelle 
doit  être  la  souche  originaire?  il  faut  avouer 
que  l'état  présent  de  la  science  ne  nous  au- 
torise pas  k  décider  expressément  en  faveur 
de  Tune  ou  de  l'autre  hypothèse,  ni  h  en  dis- 
cuter les  dernières  conséquences.  Mais,  in- 
dépendamment de  cela,  nous  en  savons  assez 
pour  ne  pouvoir  plus  douter  raisonnable- 
ment de  la  commune  origine  de  toutes  les 
races. 

«  En  effet,  après  avoir  promené  nos  regards 
sur  tout  ce  qui  a  été  fait  par  cette  science, 
encore  dans  l'enfance,  nous  pouvons  dire,  je 
crois,  que  les  points  suivants,  qui  embras- 
sent tous  les  éléments  du  problème,  ont  été 
résolus  d'une  manière  satisfaisante.  Premiè- 
rement, il  peut  s'élever  dans  une  race  des 
variétés  accidentelles  ou  sporadiques^  comme 
on  dit,  tendant  h  y  produire  les  caractères 
d'une  autre  race;  secondement,  ces  variétés 
peuvent  se  perpétuer;  troisièmement,  le  cli- 
mat, la  nourriture,  la  civilisation,  etc. ,  peu- 
vent influer  puissamment  sur  la  production 
de  semblables  variétés,  ou  du  moins  les 
rendre  fixes,  caractéristiques  et  perpétuelles. 
Je  dis  que  ces  points,  s'ils  sont  prouvés,  em- 
brassent tous  les  éléments  du  problème,  qui 
est  celui-ci  :  Des  variétés  telles  que  nous  on 
voyons  maintenant  dans  la  race  humaine 
peuvent-elles  être  sorties  d'une  souche  uni- 
que? En  effet,  si  nous  démontrons  ces  trois 
)K)ints,  nous  renverserons  la  base  sur  la- 
quelle s'appuient  les  adversaires  de  la  révé- 
lation pour  nier  l'unité  d^origine  qu'elle  en- 
seigne. Et  d'ailleurs,  tout  vrai  philosophe 
préférera,  si  elle  est  Inattaquable,  Thypo- 
tbèse  la  plus  simple  à  la  plus  complexe.  Ei 
traitant  ces  différents  points,  il  sera  presque 
impossible  de  les  tenir  complètement  isolés^ 


surtout  les  deux  premiers;  mais  il  n'y  aura, 
j'espère,  aucun  inconvénient  à  les  réunir  en- 
semble. 

«  Avant  d'aborder  directement  cette  re- 
cherche, disons  que  les  écrivains  qui  oot 
traité  de  cette  science,  ont  en  général  pre^ 
paré  le  terrain,  en  examinant  les  lois  que  la 
nature  a  suivies  dans  tes  rangs  inférieurs  da 
la  création.  Pour  commencer,  parexemi)k% 
par  les  plantes,  toutes  les  observations  nous 
conduisent  de  plus  en  plus  à  cotte  conclu- 
sion :  que  chaque  espèce  prend  son  ori^!»e 
de  quelque  centre  commun,  d*où  elle  a  eu. 

Î^raauelleroent  propagée.  Les  observatioDï 
aites  parHumboldt  et  Bonpland  dans  TAmé 
rique  méridionale,  par  Pursh  aux  Etats- 
Unis,  et  par  Brown  h  la  Nouvel1e-Hol1aodt% 
ont  fourni  à  de  CandoUe  des  matériaux  suf- 
fisants pour  tenter  avec  succès  une  distribu- 
tion géographique  des  plantes,  en  montraot 
le  centre   d'oii  chacune  est   probableiD^at 
partie.  Il  a  énuméré  une  vingtaine  de  fir<)- 
vinces  botaniques,  comme  il  dit,  habitées 
par  des  plantes  indigènes  ou  aboris^t^.U 
n'est  donc  pas  étonnant  que,  quand  VAné- 
rique  a  été  aécouverte,  on  n'v  ait  pas  Xxw* 
une  seule  plante  comme  dans  rancien  nwtt. 
excepté  celles  dont  les  semences  avaie^ln 
être  transportées  à  travers  les  eaax  de  Fô- 
céan.  Aux  Etats-Unis,  sur  2,891  espèces  c* 
plantes,  385  seulement  se  retrouveot  dans  't 
nord  de  l'Europe,  et  sur  &,100  espèces  décos* 
vertes  à  la  Nouvelle-Hollande,  166  seulement 
sont  communes  à  nos  contrées;  et  de  celiez 
ci,  plusieurs  ont  été  plantées  par  le^  co- 
lons (1).  Ceci  fait  voir  d'un  coup  d'œil  coiih 
bien  la  nature  tend  h  la  simplicité  et  à  Tuniié 
dans  l'origine  des  choses;  tandis  que  les  va- 
riétés qui  surgissent  du  monde  végétal,  soos 
l'influence  des  circonstances  extérieures,  dé- 
montrent l'existence  d'une  influence  modv- 
Qante,  dont  l'action  est  continuelle.  Ma» 
l'analogie  entre  les  animaux  et  Thomme  e^ 
plus  étroite  et  plus  applicable.  L'organisa- 
tion physique  ne  ces  deux  classes    d*étres 
animes  est  tellement  semblable,  les  lois  par 
lesquelles  leurs  individus  et  leurs  races  se 
conservent  sont  tellement  identiques,  leurs 
sujétions  aux  influences  morbides,  à  FactioD 
des  causes  naturelles,  et,  sous  les  différents 
nogns  de  domesticité  et  do  civilisation,  à  Tin- 
fluence  des  combinaisons  artificielles,  sont 
tellement  analogues,  que  nous  avons  presque 
le  droit  de  conclure  des  modifications  ac- 
tuelles do  l'une  aux  modifications  possibles 
de  Tautre. 

«  Or  il  est  certain,  il  est  évident  que  I^ 
animaux  reconnus  pour  être  d'une  seuleer 
pèce  se  divisent  dans  des  circonstances  p'* 
ticulières  en  variétés  aussi  distinctes  r-c 
celles  de  l'espèce  humaine.  Par  exeroi'iv'. 

3uant  à  la  forme  du  crâne,  ceux  du  mâtii  et 
e  la  levrette  italienne  diffèrent   beaucouji 

fl)  Voir  rexcellenl  chapitre  de  Lyell  sur  ce  s^<' 
.  Il  p.  66,  el  Prichard  ,  v.  i,  cb.  2,  p.  iS.  Pwr 
les  points  de  ressemblance  dans  rorjçaiiUaiîaa  drf 
plantes  el  des  animaux,  voir  la  disscrUiton  de  ti^»* 
per  sur  ee  sujet,  Oraih  de  annîogia  inîer  aii.'iii.i'M  il 
stirpei.  Gotting.,  i76i. 
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»lus  entre  eux  que  ceux  de  l'Européen  et  du 
lègre  :  et  cependant  tout  critérium  de  Tes- 
)èce  devra  comprendre  les  deux  extrêmes 
^ntre  lesquels  une  chaîne  de  gradations  in- 
ermédiaires  peut  Atre  clairement  établie.  Le 
Tftne  du  sanglier,  suivant  l'observation  de 
Mumenbach,  ne  diffère  pas  moins  de  celui 
lu  cochon  domestique,  son  descendant  in- 
dubitable, que  ceux  de  deux  races  humaines 
le  diffèrent  l'un  de  l'autre  (1).  Dans  chaque 
.'spèce  d'animaux  domestiques»  on  trouvera 
Itîs  variétés  aussi  frappantes. 

«  Les  changements  dans  la  couleur  et  dans 
a  forme  des  poils  ne  sont  ni  moins  ordinal- 
es oi  moins  remarquables.  Selon  Beckman, 
lans  la  Guinée,  toutes  les  volailles  et  tous 
es  chiens  sont  aussi  noirs  que  les  habi- 
ants  (2).  Le  bœuf  de  la  Campagne  de  Rome 
;st  invariablement  ^ris,  tandis  que  dans 
luelques  autres  parties  de  l'Italie,  il  est  gé- 
léralement  roux;  les  cochons  et  les  mou- 
lons sont  presque  tous  noirs  ici  (è  Rome), 
tandis  qu'en  Angleterre  le  blanc  est  leur 
couleur  prédominante.  En  Corse,  les  che- 
vaux, les  chiens  et  l'es  autres  animaux  dé- 
tiennent agréablement  tachetés;  et  le  chien 
ie  trait,  comme  on  l'appelle,  appartient  à  ce 
[lajs.  Plusieurs  écrivains  ont  attribué  à  cer^ 
laines  rivières  la  propriété  de  donner  une 
couleur  au  bétail  qui  vit  sur  leurs  bords. 
VinsiVitruveobservequelesrivièresde  Béo- 
lieet  le  Xanthe,près  de  Troie,  donnaient  une 
couleur  jaune  aux  troupeaux,  d'où  le  Xan- 
he  a  pris  son  nom  (3).  M.  Stewart  Ross,  dans 
>es  Lettres  sur  le  nord  de  l  Italie^  dit  que 
Ton  attribue  encore  aujourd'hui  au  Pô  une 
semblable  propriété  (4j.  Et  plusieurs  de  vous 
se  rappelleront  probaolement  ici  les  blancs 
troupeaux  du  beau  Clitumnus  décrits  par  le 
[wële  : 

Bine  albi^  CtUumne,  grèges,  et  maxima  taurus 
Kfcltma,  sœpe  tuo  perfusi  fumine  uicro 
Romanos  ad  Ismpla  deum  duxere  triumptiosm 

(YiE6.,  Géorg.) 

«  La  lorme  du  poil  subit  des  changements 
iDalogues.  Toutes  les  tentatives  pour  obte- 
lir  de  la  laine  dans  les  Indes  occidentales 

(1)  Op.  cff.  p.  80. 

\%i  Voyage  to  and  froms  Bornéo^  London,  1718, 
>ag.  14. 

^5)  Sunt  emm  Bœotiœ  ftumina  Cephgsus  et  Mêlas, 

^ucaniœ  Erathis,  Trojw  XatUhus^  etc...  Cum  peeora 

aïs  iemporibus  anniparanlur  ad  concepiionem  partuê, 

fer  id  lempuê  adiguntur  eo  quotidie  potum,  ex  eoque^ 

fUamvistitU  alba,  procréant  aliis  locis  lencophœa,  aliii 

fultOf  aliit  eoraeino  colore.  Igitur  quoniam  in  Troja- 

lis  projUme  flumen  armenta  rufa,  et  pecora  leucophœa 

taacuniur,  ideo  id  Aumen  llicum  et  Xanthum  apoel^ 

aviue  dicuntur.  (ArdiiL,  K  vin,  c.  3,  p.  lui,  édit. 

le  l^acl.  AmsU,  1649.)  Aux  noies  sur  ce  passage  est 

ijoulée  en  coDQrmaiion  l'autorité  de  Pline,   Théo- 

ihrasle,  Strabon  et  autres;  quelques-unes  sont  évi- 

letument  des  fables.  Arislote,  de  Bittoria  animal., 

.  m,  donne  la  mémeétymologîe  à  la  rivière  Xanthe. 

Û)  Lettres  du  nord  de  Cltatie.  Lond.,  i819,  vol.  I, 

I.  ^.  L*idée  des  indigènes  est  que  non-seulement 

es  bêtes  du  pays  sont  blanches  (ou,  pour  parler  pins 

;xactenient,  couleur  de  crème),  mais  que  même  les 

M^ufs  étrangers  revêtent  la  même  livrée  en  buvant 

cb  eaux  du  Pô. 

Diction  M*  uks  Errkuhs  sociales. 


ont  échoué,  je  crois,  parce  que  les  troupeaux 
qu*on  y  transporte  perdent  entièrement  leur 
laine,  et  se  couvrent  de  poils.  Il  en  arrive 
de  même  dans  d'autres  climats  chauds.  En 
Guinée^  les  moutons^  dit  Smith  (1),  ont  si  peu 
de  ressemblance  avec  ceux  d'Europe,  qu^un 
étranger f  à  moins  de  les  entendre  bêler,  pour^ 
rait  a  peine  dire  à  quelle  espèce  ils  appar^ 
tiennent:  car  ils  sont  couverts  seulement  (fun 
|>oi7  brun-clair^  ou  noir  comme  les  chiens. 
Aussi  un  écrivain  d'imagination  observait-il 
que  là  le  monde  semble  renversé,  car  les  mou- 
tons  ont  du  poil  et  les  hommes  ont  de  la  laine. 
Un  semblable  phénomène  a  lieu  autour  d'An- 
gora, où  presque  tous  les  animaux,  mou- 
tous,  chèvres,  lapins  et  chats,  sont  couverts 
d'un  long  poil  soyeux  fort  célèbre  dans  les 
manufactures  de  1  Orient.  D'autres  animaux 
sont  sugets  à  ces  changements,  car  l'évéque 
Héber  nous  apprend  que  les  chiens  et  les  che^ 
vaux  conduits  de  Vlnde  dans  les  montagines^ 
sont  bientôt  couverts  de  laine  comme  la  chè- 
vre à  duvet  de  ch&Ie  de  ces  climats  (2). 

«  Si  nous  examinons  la  forme  générale  et 
la  structure  des  animaux,  nous  verrons  ces 
deux  choses  sujettes  aux  plus  grandes  varia- 
tions. Aucun  animal  ne  montre  cela  plus  clai- 
rement que  le  bœuf,  parce  que  sur  aucun 
autre  l'art  et  la  domesticité  n'ont  été  essayés 
en  tant  de  lieux  divers.  Quel  contraste  n'y 
a-t-il  pas  entre  cet  animal  lourd,  massif,  a 
longues  cornes ,  qui  traverse  les  rues  de 
Rome,  et  ce  bœuf  a  petite  tête  et  aux  formes 
agiles  Que  les  fermiers  anglais  prisent  si 
fort?  Selon  Bolman,  «  les  chiens  européens 
«  dégénèrent  à  la  Côte  d'Or,  en  peu  de  temps, 
«  d'une  manière  étrange;Ieursoreillesdevieii- 
«  nent  longues  et  droites  comme  celles  du  re- 
«  nard,  vers  la  couleur  duquel  il  sinclinentpa- 
«  reiUement  ;  en  sorte  qu'en  trois  ou  quatre  ans 
«  ils  deviennent  très-laids,  etauboutd'autant 
«  de  générations,  leur  aboiement  se  change 
«  en  une  sorte  de  hurlement  ou  de  glapisse- 
«  ment.  »  Barbât  dit  de  même  que  «les  chiens 
«  du payssont  très-laids, etressemblent  beau- 
«  coup  ànos  renards.  Ils  ont  les  oreilles  Ion- 
«  gués  et  droites,  la  queue  longue,  grêle  et 
<K  pointue  par  le  bout,  sans  aucun  poil;  leur 
«  peau  est  seulement  nue  et  lisse,  tachetée 
«  ou  unie  ;  ils  n'aboient  jamais,  seulement  ils 
«  hurlent.  Les  noirs  les  appellent  cabre  de 
«  mal/o,  ce  qui,  en  portugais,  signifie  une  chè- 
«  vre  sauvage,  et  cela  parce  qu'ils  les  mangent, 
«  et  estiment  plus  leur  chair  aue  celle  dumou- 
«  ton  (3).  »  Ainsi  il  paraît  que  le  climat  ou  d'au- 
tres circonstances  locales  ont,  dans  ce  cas, 
le  pouvoir  de  réduire,  en  peu  de  générations, 
une  espèce  d'animaux  amenés  d'un  autre 
pays,  à  la  même  condition  que  la  race  native , 
au  point  qu'on  pourrait  h  peine  reconnaître 
leur  souche  primitive,  dont  ils  ont  presque 
perdu  les  caractères.  Le  chameau  présente 
également  un  exemple  de  modifications  ex- 

(1^  Smith,  New  voyage  to  Guinea.  London,  1745, 
p.  147.  New  gênerai  collection  of  voyages  and  travele, 
vol.  Q,  Londiin,  1745,  p.  711. 

(2)  Narrative  ofaJourney  the  (Jpper  provinces  o/ 
India^'i*  édition,  Loudon,  1828,  vol.  Il,  p.  it9. 

(3^  New  collection  of  voyages,  etc.,  p.  7li. 
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traordlnaires.  «  Dans  quelques  caravanes  que 
«  nous  avons  rencontrées ,  dit  un.  voyageur 
ff  moderne,  il  y  avait  des  chameanx  d^uoe  es- 
ff  pèce  beaucoup  plus  grande  que  tous  ceux 
«  qtie  j*avais  vus  auparavant  ;ils  différaient 
«  autant  du  chameau  d'Arabie  par  leurs  for- 
«  mes  et  leurs  proportions^qu'un  mAtin  diffère 
«  d'une  levrette.  Ces  chameaux  avaient  la  tète 
ff  grosse;  de  leurs  cous  épais  pendait  un  poil 
«  bruu-foncé  ,  long  et  rude  ;  leurs  jumbes 
c  étaient  courtes  et  les  jointures  épaisses,  le 
«  corps  et  les  hanches  étaient  arrondis  et  char* 
«  nus  :  néanmoins  ils  étaient  d'un  pied  plus 
«  haut  que  les  chameaux  ordinaires  des  dé- 
«  serts  de  l'Arabie  (1).  »  En  parlant  de  cet 
animal»  je  ferai  observer  que  son  caractère 
le  plus  saillant,  la  bosse  de  son  dos,  qui  est 
double  dans  la  variété  bactrienne,  est  con- 
sidéré par  quelques  naturalistes  comme  une 
déviation  du  type  original,  provenant  d'une 
matière  sébacée  ou  grasse,  déposée  dans  le 
tissu  cellulaire  du  dos,  par  l'action  continue 
de  la  chaleur,  absolument  comme  la  bosse 
du  zèbre  ou  bœuf  indien  ;  ou  la  queue  des 
moutons  de  Barbarie  et  de  Syrie;  ou  la  for- 
mation analogue  observée  sur  les  reins  des 
Hottentots  bosjmans  (2). 

«  En  citant  ces  exemples,  j'ai  moins  cher- 
ché à  reproduire  les  faits  recueillis  par  les 
autres  qu'à  ajouter  à  leurs  recherches  quel* 

Sues  nouvelles  preuves.  Mais  cela  suffit  pour 
émontrer  que  des  variétés  sporadiques  ou 
accidentelles  peuvent  non-seulement  se  re- 
produire, mais,  ce  qui  va  mieux  à  notre  su- 
jet, peuvent  même  se  propager  parmi  les 
animaux.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  multi- 
plier les  exemples  de  ce  dernier  fait,  car  la 
grande  dissémination  des  animaux  albinos, 
comme  les  lapins  blancs,  ou  les  chevaux 
couleur  de  crème,  qui  probablement  sont 
venus  d'abord  de  maladie,  prouvent  avec 
quelle  facilité  ces  variétés  accidentelles  peu- 
Tent  se  reproduire.  Mais  le  docteur  Pricnard 
donne  un  autre  exemple  tout  à  fait  remar- 

Îuable:  c*est  celui  d'une  race  de  moutons 
levée  depuis  peu  d'années  en  Angleterre,  et 
connue  sous  le  nom  de  Ancon,  ou  race  de 
loutre.  Elle  naquit  d'une  variété  accidentelle 
ou^  pour  mieux  dire,  d'une  difformité  dans 
un  animal  qui  communiqua  si  complètement 
ses  singularités  à  sa  progéniture,  que  la  race 
est  complètement  établie  et  promet  d'être 
perpétuelle;  on  l'estime  beaucoup»  à  cause 
du  peu  de  longueur  de  ses  jambes,  qui  ne 
lui  ()ermet  pas  de  franchir  aisément  les  bar- 
rières des  champs.  Il  est  bien  reconnu  aussi 
({uc  la  race  qui  a  fourni  l'énorme  bçeuf  de 
Durham  a  été  produite  artiiiciellement  en 
croisant  les  individus  qui  semblaient  réunir 
le  plus  de  perfection  de  toute  espèce;  la 
base  était  le  Kiloé  ou  petite  race  des  Higlands» 
et  tout  le  bétail  qui  arrive  à  des  dimensions 
extraordinaires  est  allié  à  cette  race.  Les 
raiaonnements  sanctionnés  par  ces  faitu  ont 

(i)  Voyages  en  Aêsyriej  Médie  et  Pêne,  par  J.  S. 
Bud^ingham,  2*  édit«  Loud.,  1830,  vol.  I,  p.  21i. 

(2)  LevaUJanl,  Deuxième  voyage,  tome  u,  p.  SÔ7. 
Virey,  tom.  1,  p.  218. 


une  lar^  base  d'analogie  applicable  1 1 Vs 
pèce  humaine,  et  il  n'est  pas  aisé  de  voi 
pourquoi  des  variétés  aussi  grandes  n'ao^ 
raient  pas  pu  se  produire  et  se  transmettn 
par  descendance  parmi  les  hommes  coainu 
parmi  les  animaux  Toférieurs.  Il  parait  cer 
tain,  en  effet,  que  des  diversités  affeclaD 
également  la  forme  du  orAne,  la  couiear  e 
la  texture  des  poils,  et  la  forme  générale  di 
corps,  provienaenti  dans  les  animaux,  d'u» 
souche  unique  ;  de  plus,  il  semble  démoo(f< 
que  des  différences  de  cette  naturt  peoTeoi 
ordinairement  surgir  de  quelque  variété  ac- 
cidentelle qui,  sous  des  eirconstanoei  parti- 
c  ul  ièras,  de  vient  fixe,  caractéristique  et  irao^ 
missible  par  descendance.  Ne  pouvods4K)q< 
pas  alors  considérer  comme  très-probable, 
que,  dan€  l'espèce  humaine,  les  mêmes  an- 
ses peuvent  opérer  d'uue  manière  ètém 
et  produire  dos  effets  non  moins  durables! 
Et  les  variations  de  ce  genre  qui  permit 
dans  notre  espèce,  n'étant  pas  plus  éimm 
l'une  de  Tautre  que  celles  qui  ont  eu  re- 
marquées parmi  les  brutes,  il  n'est  pasl)^ 
soin,  pour  les  expliquer,  de  recourir  à  «if 
cause  plus  violente  et  plus  extraordiiiiR 
Hais  aibordôns  de  plus  près  la  difficulté. •( 
serrons-la  plus  étroitement. 

«  Il  me  parait  clair  que,  dans  chamie  ii- 
mille  ou  race  de  l'espèce  humaine,  n  $>^ 

Sroduit  accidentellement  des  variétés  (es- 
ant  k  y  établir  les  caractères  d'une  autf 
race.  Par  exemple,  les  cheveux  roogw  (»• 
raissent  appartenir  presque  exclQsiveoiffii 
à  la  famille  caucasienne  ;  cependant  il  eiiste 
dans  presque  toutes  les  variété  eooouesite 
individus  avec  cette  particularité.  Gharlerciu 
l'a  observée  parmi  les  Esquinaui,  SolU)^ 
rat  parmi  les  Papous,  Wallis  parmi  les  Wi- 
tiens,  et  Lopez  parmi  les  nègres  (Ij.  Celi 
n'est  pas  plus  surprenant  que  de  trouver 

Krmi  nous  des  individus  avec  des  cheTeoi 
ses,  et  je  crois  que  eoux  qui  y  aorootltit 
attention  auront  souvent  observé  daos  ces 
personnes  une  tendance  vers  quelgue  aotit 
trait  caractéristique  delafamilleéthiopieooe,  i 
comme  un  teint  Toncé  et  des  lèvres  épais^  i 
Dans  les  spécimens  de  crAnes  publiés  pat 
Blumenbach,  et  provenant  de  son  inuféuiVi 
il  y  a  calui  d'un  Lithuanien  qui,  vu  de  }ir(r 
fil,  pourrait  être  pris  pour  un  crâne  de  r 
^re  (S).  Mais  l'exemple  le  plus  enrieax  (\^^ 

i'  aie  rencontré  de  cette  tendance  sporadi^^' 
produire  dans  une  race  humaine  les  cara> 
tères  d'une  autre  race,  se  trouve  dans  'i' 


«uuruaiii.  «  LA  lamuie  qui  résine  ici  {«  àvr' 
«  Beady),  dit-il,  ayant  cfaar^  du  mid^^* 
«  est  remarquable  eu  ceci  :  a  i*exceptiofl  <>' 
«  père,tous  ont  les  traits  nègres,  une  coulwj 
«  noir-foncé  et  les  cheveux  crépus.  Ai P^'^^ 
«  que  cela  résultait  sans  doute  de  ce  que  1^^ 
«  mère  était  négresse,  caron  ttounq^^ 
«  fois,  parmi  les  Arabes,  desfemiDdsdecaiij 
«  couleur,  soitcomaMépousesiUégitiiD^ 


{{)  Blumenbach,  p.  169. 

(2)  Décades  cramorum ,  plandi.  XXHr  P*  ^ 
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«  commeooncabines;  mais,  en  même  temps, 
«  je  ne  fiouTiis  douter  que  ie  chef  actuel  de 
«  la  famille  ne  fût  un  arabe  de  pure  race,  de 
«  sang  non  mélangé.  On  m'assura  aussi  que 
m  les  hommes  et  les  femmes  de  la  génération 
c  présente  et  des  générations  antérieures 
«  étaient  tous  Arabes  purs,  par  mariage  et  par 
«  descendance,  et  aue  dans  l'histoire  de  la  fa- 
€  mille  on  n'avait  jamais  connu  de  négresse, 
«  ai  comme  épouse,  ni  comme  esclave. C'est 
«  oneparticularité  très-prononcéedes  Arabes 
«  qui  nabitent  la  vallée  du  Jourdain,  d'avoir 
«  tes  traits  plus  aplatis,  la  peau  plus  noire  et 
«  les  cheveux  plus  rudes  qu'aucune  autre  tri- 

•  bo  ;  particularité  qu'il  faut,  je  pense,  attri- 

•  huer  à  la  chaleur  continuelle  et  intense 
«  de  cette  région,  plutôt  qu^à  aucune  autre 
c  caose  (1).  »  8i  tous  ces  fuis  et  toutes  ces 
circoostances  sont  regardés  comme  suffi- 
samment établis,  nous  avons  certainement 
ici  un  exemple  bien  frappant  d'individus 
d*une  famille  qui  approche  des  caractères 
distinctifs  d'une  autre  famille,  et  de  la  trans- 
mission de  ces  caractères  par  descendance. 

«  Il  y  a  même  des  exemples  de  variétés 
beaucoup  plus  tranchées  et  beaucoup  plus 
étranges  que  celles  qui  constituent  les  carac- 
tères spécifiques  d'aucune  race,  et,  qui  plus 
est,  ces  variétés  ont  passé  du  père  au  fils  ; 
assurément  elles  auraient  renau  notre  pro- 
blème beaucoupplus  difficile  à  résoudre  au'il 
n'est  à  présent ,  si  elles  avaient  surgi  aans 
quelque  partie  éloignée  du  ^obe,  et  s'étaient 
étendues  sur  une  population  considérable. 
La  plus  remarqnanle  est,  sans  doute,  celle 
dont  on  a  suivi  la  trace  pendant  trois  gé- 
nérations dans  la  famille  de  Lambert,  connu 
généralement  sous  le  nom  de  Vhomme  pore- 
épie.  L'auteur  de  cette  race  extraordinaire  fut 
d'abord,  étant  jeune  garçon,  montré  par  son 
père,  en  1731,  et  venait  du  voisinage  <t'Eus- 
ton-Hall,  dans  leSuffolk.  M.  Machin,  cette 
mèmeannée,le  décrivit  dans  les  Transaetiom 
pkUosaphiques^  comme  ayant  le  corps  cou- 
vert de  verrues  de  la  grosseur  d'une  ficelle 
et  d'un  demi-pouce  de  long;  toutefois  il  ne 
le  nomme  pas.  En  1755 ,  on  le  fit  voir  de 
nouveau  sous  le  même  nom,  et  il  fut  décrit 
par  M.  Baker  dans  une  notice  présentée 
eonune  supplément  à  la  première  ;  mais .  ce 
qui  est  plus  important,  c'est  qu'ayant  alors 
quarante  ans,  il  avait  eu  six  enfants  qui 
tous ,  à  la  même  époque ,  neuf  semaines 
après  la  naissance,  avaient  |>résenté  la  même 
singularité;  et  le  seul  qui  survécût,  garçon 
de  huit  ans ,  se  faisait  voir  avec  son  père. 
M.  Baker  donne  une  planche  représentant  la 
HKiin  du  fils,  comme  M.  Machm  avait  fiiit 
[)Our  celle  du  père.  En  itm^  les  enfants  de 
ce  garçon  étaient  montrés  en  Allemagne 
par  un  M.  Joanny,  lequel  prétendait  qu'ils 
appartenaient  à  une  race  trouvée  dans  la 
Nouvelle-Hollande ,  ou  dans  quelque  autre 
pays  très-éloigné.  Le  docteur  Tilésius ,  ce- 
pendant, les  examina  très-scrupuleusement, 
eC  publia  la  description  la  plus  exacte  que 

{î)  ^Mkin^im.  Travelê  ttmong  the  Anà.  Tribu. 
Load.,  ISiS,  p.  il 
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nous  ayons  de  cette  singulière  famille,  avec 
les  figures  en  pied  des  deux  frères,  John, 
qui  avait  vingt-un  ans,  et  Richard  qui  en 
avait  treize  (f).  Leur  père,  jeune  garçon  de 
la  notice^de  M.  Baker,  vivait  encore,  et  était 
garde-chasse  de  lord  Huntinsfield ,  à  Hea* 
eningham-Hall,  dans  le  Suffoik.  Quand  on 
leur  fit  voir  le  dessin  qui  représentait  sa 
main  ,  dans  les  rmnsae/toiw  philoêophi- 
que$f  ils  la  reconnurent  à  l'instant  tous  les 
deux,  à  cause  d'un  bouton  d'une  fbrme  par* 
ticulière  qui  fermait  le  poignet  de  la  che- 
mise. La  description  de  Tilésius,  de  la  page 
90  jusqu'à  la  fin  du  livre,  est  très-détaillée, 
et  corre^Mmd  exactement  avec  celle  qu'on 
avait  donnée  de  leur  père.  Tout  le  corps,  ex- 
cepté la  paume  des  mains ,  la  niante  des 
pieds  et  le  visage,  était  couvert  d  une  quan- 
tité d'excroissances  cornées,  d'un  rouge 
brun,  dures,  élastiques ,  d'environ  un  demi- 
pouce  de  long,  et  bruissant  l'une  contre  l'au- 
tre quand  on  les  froissait  avec  la  main,  le 
ne  sais  à  quoi  je  pourrais  mieux  comparer 
l'apparence  de  ce  bizarre  tégument ,  qu'à 
une  multitude  de  prismes  basaltiques,  les 
uns  plus  longs,  les  autres  plus  courts,  com- 
me ils  sont  généralement  groupés  dans  la 
nature. 

«  Tous  les  ans,  ces  exeroissances  cornées 
tombaient ,  et  leur  chute  était  toujours  ae* 
compagnée  d'un  certain  malaise  ;  elles  cé- 
daient aussi  à  l'action  du  mercure ,  qui  fut 
essayé  dans  ce  but  ;  mais ,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  tout  revenait  graduellement  en  peu 
de  temps  (2).  Les  conséouences  que  M.  Ba- 
ker tire  de  ce  phénomène  extraordinaire 
sont  très-justes,  et  ont  encore  un  plus  ^nd 
poids  maintenant  qu'il  est  reproduit  dans 
une  autre  génération,  et  dans  deux  cas  dis- 
tincts :  «  ir  parait  donc  indubitable,  dit-il , 
«  que  cet  homme  pourrait  pronager  une  race 
«  particulière,  avant  la  peau  hérissée  d'un  té- 
«  jument  semblable.  Si  cela  arrivait,  et  qu'on 
«  oubliât  l'origine  accidentelle  de  cette  va- 
«  riété,  on  pourrait  fort  bien  la  prendre  pour 
«  une  espèce  différente  de  la  nôtre.  Cette  con- 
«  sidération  nous  conduirait  presque  à  imagi- 
«  ner,que  si  l'humanité  est  sortie  d'une  seule 
«  et  même  souche,  la  peau  noire  àts  nègres, 
«  plusieursautresdiflérencesde  même  nature, 
«  peuvent  bien  être  dues  originairement  à 
<  quelque  cause  accidentelle  (3).  » 

«  Une  autre  variété  plus  commune,  et  qui 
prévaut  dans  des  familles  entières,  consiste 
en  doigts  surnuméraires.  Dans  Tancienne 
Rome,  elle  fut  désignée  par  un  nom  parti- 
culier, et  les  êedigtii  sont  mentionnés  par 
Pline  et  par  d'autres  auteurs  graves.  Sir  A 
Carlisle  a  tracé  avec  soin  Tnisloire  d'une 
semblable  famille,  pendant  quatre  généra- 
tions. Son  nom  était  Colbum.  et  cette  sin- 
gularité fut  introduite  dans  la  famille  par  la 
bisaïeule  du  plus  jeune  enfiint  qu  on  exa- 


{i)  AuêfêMi€k$  Beickreibung  und  AbbHdung  der 
bâden  m  gmaniUêu  StaeMsckweln  -^  Menuhen  atn 
der  bekanniem  ingliêckeH  Familie.  Lambert,  Alteiii- 
burff,  1802,  lU. 

(1)  PhUw.  IratuacL,  ?ol.  lUX,  p.  ti. 

(3)  Ibid. 
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luina  ;  cela  n*était  pas  régulier,  et  se  remar- 
quait seulemeut  chez  quelques  enfants  dans 
chaque  génération.  Maupertuis  en  a  cité 
d'autres  exemples  en  Allemagne ,  et  un  cé- 
lèbre chirurgien  à  Berlin,  Jacob  Ruhe ,  a|)- 
partenait  à  une  famille  qui  avait  cette  parti- 
cularité par  le  c6té  maternel  (1).  Nous  avons 
donc  prouvé  déjà,  tant  par  l'analogie  que  par 
des  exemples  divers  :  l*"  qu'il  y  a  une  ten- 
dance perpétuelle,  je  pourrais  dire  un  effort 
dans  la  nature.pour  produire  dans  notre  es- 
pèce des  variétés  souvent  d'un  caractère  très- 
extraordinaire,  quelquefois  approchant  d'une 
manière  prononcée  des  caractères  spécifiques 
d'une  race  différente  de  celle  dans  laquelle 
naissent  ces  variétés  ;  2^  que  ces  particularités 
peuvent  se  communiquer  du  père  au  fils,  dans 
des  générations  successives.  Nous  avons  donc 
obtenu  ainsi  un  puissant  motif  de  persuasion, 
que  les  différentes  familles  ou  races  humaines 
peuvent  devoir  leur  origine  à  quelque  occur- 
rence semblable  à  l'apparition  accidentelle 
d'une  variété  oui,  sous  1  influence  de  circons- 
tances favorables ,  par  exemple,  l'isolement 
de  la  famille  dans  laquelle  elle  a  commencé, 
et  les  intermariages  qui  ont  été  la  consé- 
(juence  de  cet  isolement,  est  devenue  fixe  et 
indélébile  dans  les  générations  suivantes. 

«  Mais  vous  me  demandez  si  nous  avons 
quelque  exemple  de  nations  entières  ainsi 
changées,  ou,  en  d'autres  termes,  si  nous 
avons  des  exemples  que  ces  phénomènes 
se  développent  sur  une  grande  échelle? 
Répondre  h  cette  question  serait ,  vous 
l'avouerez,  en  finir  d'un  seul  coup  avec 
toutes  les  difficultés  du  sujet,  et  je  ne  sais 
où  je  pourrais  mieux  interrompre  nos  re- 
cherches sur  cette  matière  quau  point  où 
nous  sommes  arrivés. 

ff  En  traitant  de  cette  science ,  nous  som- 
mes malheureusement  privés  del'usage  d'un 
ensemble  d'arguments  qui  ont  une  grande 
influence  sur  ces  résultats:  je  veux  parler 
de  ces  ressemblances  morales  entre  les 
hommes  de  toutes  les  races,  oui  pourraient 
difficilement  se  rencontrer  chez  des  créa- 
tures d'origine  indépendante.  J'ai  entière- 
ment omis,  comme  peu  nécessaires,  les  dis- 
cussions habituelles  des  zoologistes  et  des 
physiologistes  sur  ce  qui  est  suffisant  et  né- 
cessaire pour  constituer  les  distinctions  de 
races;  car  je  pense  que,  laissant  de  côté  la 
partie  technique  d'une  pareille  recherche, 
comme  inutile  pour  notre  but,  nous  sommes 
suffisamment  rondes  à  considérer,  comme 
d'espèces  différentes,  les  animaux  dans  les- 
quels nous  découvrons  des  habitudes  et  des 
caractères  d'une  nature  complètement  diffé- 
rente. Le  loup  et  l'agneau  ne  sont  pas  mieux 
distingués  l'un  de  l'autre  par  leur  enveloppe 
extérieure  et  par  leur  physionomie  difife- 
rente,  que  par  le  contraste  entre  leurs  dis- 
positions. Et  si  cela  vous  paraissait  une 
comparaison  d'extrêmes  opposés,  je  dirais 
que  la  sauvage  férocité  du  loup,  et  les  ruses 
et  les  stratagèmes  du  renard ,  l'agression 

{\)Philo$ophical  Traïuactions,  vol.  CIV,  18!  I,  pari. 
I,  p.  94.  Prichard,  vol.  II,  p.  o57. 


par  bande  tumultueuse  de  l'un  et  les  larciu 
solitaires  de  l'autre,  servent  plua  clairemeol 
à  les  classer  dans  notre  esprit,  que  la  dîffé» 
rence  de  leurs  formes.  Maintenant,  si  nous 
considérons  l'homme  dans  les  états  les  ploi 
dissemblables  de  la  vie  sociale  »  quelque 
abruti  ou  quelque  cultivé  qu'il  soit,  nuuî 
trouverons   certainement   des  rapports  «i^ 
sentiments,  une  similitude  d'affections  «r* 
une  facilité  de  rapprochement  et  d*uDioii 
qui  démontrent  clairement  que  la  favx^i 
correspondante  à  l'instinct  des  animaux,  t^ 
identique  dans  la  race  entière.  Les  Mobajt  b 
et  les  Osages,  les  habitants  des  tle^  t^n.- 
Yfich  ou  des  ties  Pellew,  par  un  commer.t^ 
très-court  avec  les  Européens,  ont  appn5. 
surtout  quand  ils  sont  venus  dans    Q't> 
contrées,  à  se  Conformer  à  tous  les  usà^rà 
de  la  vie,  comme  nous  les  entendons,  et  ost 
formé  des  unions,  contracté  des  amitiés  in- 
times et  profondes  avec  des  hommes  d'an-j 
autre  race.  La  différence  d'organisatloDd^i.s 
les  animaux  est  toujours  liée  avec  uikî  ^A- 
férence  ae  caractère  ;  le  sillon  qu^uo  mus- 
cle quelconque  imprime  sur  les  os  da  -•  -z, 
révèle  ses  habitudes  et  sa  nature  ;  le  .'&i 
petit  os  de  l'antilope  montre   des  rai^pTi 
avec  la  disposition  timide  de  cet  am'ma^,  •^. 
sa  promptitude  à  fuir.  Mais  dans  ThoauL-. 
soit  qu'il  ait  pendant  plusieurs  généraUo:i> 
coulé  sas  jours  à  moitié  endormi  sur  un  ai- 
van  comme  Tindolent  Asiatique,  oaqoâ 
ait,  comme  le  chasseur  américain,  dans  s^ 
courses  infatigables,  poursuivi  sans  relâc^: 
ledaimsauvage  dans  ses  forêts  vierges,  iln> 
a  rien  dans  son  organisation  qui  montre  que 
par  l'habitude  ou  l'éducation  il  n'ait  pas  yâ 
échanger  une  occupation  contre  Fautre  ;  râ 
ne  prouve  que  la  nature  l'ait  destiné  à  TiL 
ou  à  l'autre  de  ces  étals. 

ff  Au  contraire,  la  similitude  des  attribu:.^ 
moradx,  la  faculté  permanente  des  affectioD> 
domestiques,  la  disposition  à  fonder  w  ! 
maintenir  des  intérêts  mutuels,  le  sentimeut 
général  sur  ce  qui  touche  à  la  propriété  ti 
sur  les  manières  de  les  protéger,  l'accoru 
sur  les  points  fondamentaux  du  code  moi^l 
nonobstant  les  déviations  accidentelles,  e:. 
plus  que  tout  le  leste,  le  don  sacré  de  ^ 
parole  qui  assure  la  perpétuité  de  tous  U^ 
autres  signes  caractéristiques  de  Thumaniu. 
prouvent  que  les  hommes,  sur  quel'i'i 
partie  du  globe  qu'ils  se  trouvent  étab . . 
quelque  dégradés  qu'ils  puissent  paraiir 
maintenant,  étaient  certainement  destir^ 
pour  le  même  état,  et  par  conséquent 
dû  y  être  placés  originairement.  Kt  r 
considération  doit  assurément  être  ^-^ 
grand  poids  pour  établir  l'identité  d'oriiot^^ 
de  tous  les  hommes,  comme  une  c^nsidén- 
tion  parallèle  l'a  fait  pour  les  animaux. 

<K  Ce  raisonnement  se  trouve  en  oroos^ 
tionavec  la  théorie  vulgaire  de  la  |lu(art 
des  philosophes,  savoir  que  la  marche  aaïu- 
relle  de  l'humanité  est  de  la  barbarie  à  .^ 
civilisation,  et  que  le  sauvage  doit  être  con- 
sidéré comme  le  type  original  de  la  natart 
humaine, 'dont  nous  nous  sommes  ëloigat^^ 
par  des  efforts  graduels.  Mais  mon  raisv:^- 
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ornent  garde  sa  force,  et,  pour  repousser 
i  <lée  que  l'état  sauvage  serait .  autre  chose 
u*une  dégradation,  un  éloignement  de  la 
c^stinée  originaire  de  Thomme,  une  dé- 
l~iéancede  sa  position  primitive,  il  suffit  de 
^tte  réflexion  bien  simple  :  que  la  nature, 
plutôt  son  auteur,  place  ses  créatures 
-S  Tétat  pour  lequel  il  les  a  destinées; 
i-ie  si  Thomme  a  été  formé  avec  un  corps 
t  doué  d*un  esprit  pour  une  vie  sociale  et 
lomestique,  il  ne  peut  pas  plus  avoir  été 
t*lé  originairement  dans  un  aésert  ou  dans 
me  forêt,  voué  à  un  état  sauvage  et  à  une 
•^norance  absolue ,  que  le  coquillage  marin 
:ie  peut  avoir  d*abord  été  reproduit  sur  le 
commet  des  montagnes ,  ou  réiéphant  créé 
;>ar  les  glaçons  du  pôle.  Tel  est  le  point  de 
rue  adopté  par  le  savant  F.  Schlégel,  dans'un 
3\ivrage  précieux  qu'un  de  mes  amis  a  enfin 
traduit  dans  notre  langue,  à  ma  grande  sa- 
tisfaction, et  j'espère  qu'il  recevra  assez 
li encouragements  pour  se  décider  à  com- 
Y>léter  sa  tâche,  en  traduisant  les  derniers  ou- 
vrages de  ce  philosophe. 

«  Lorsque  Vhomme,   dît-il,  fut  une  fois 
«  déchu  de  sa  vertu  première,  il  ne  fut  plus 
«c  possible  d'assigner  une  limite  à  sadégrada- 
«  tien,  et  de  déterminer  jusqu'où  il  pourrait 
«  successivement  descendre,  en  s'approchant 
«  par  degrés  du  niveau  de  la  brute  ;  car  comme 
«  il  était  essentiellement  libre  par  son  origine 
«  il  était  capable   de  changement,  et  avait 
«  même  dans  ses  facultés  organiques  une 
a  très-grande  flexibilité.  Nous  devons  adop- 
«  1er  ce  principe  comme  le  seul  fil  qui  puisse 
«  nous  guider  dans  nos  recherches,  à  partir 
«  du  nègre  qui,  par  sa  force  et  son  agilité, 
«  comme  par  son  cai'actèredociie  eten  g(^'néral 
«  excellent,  est  bien  au-dessus  des  bas  degrés 
a  de  l'échelle  humaine,  jusqu'au  Patagon,  au 
«  Peshwerais  presaue  imbécile  et  à  l'horrible 
«  cannibale  de  la  Nouvelle-Zélande,  dont  le 
a  portrait  seul  excite  l'horreur  de  celui   qui 
«  Je  regarde.  Ainsi,  loin  de  chercher  avec 
«  Rousseau  et  ses  disciples  la   véritable  ori- 
«  gine  de  l'humanité  et  les  vraies  bases  du 
«  contrat  social  dans  la  condition  des   peu- 
«  pladfîs  sauvages  même  les  plus  avancées, 
«  nous  n'y  verrons  au  contraire  qu'un  état 
«  de  dégénérescence  et  de  dégradation  (1).  » 
«  Ceci  est  assurément  plus  consolant  pour 
rhumanité  que  les  théones  dégradantes  de 
Virey  ou  de  Lamarck,  et  pourtant  il  s'y  mêle 
encore  quelque  légère  amertume  d'humilia- 
tion. Car  s*il  était  révoltant  de   penser  que 
notre  belle  nature  n'est  rien  de  plus  que  le 
perfectionnement  de  la  malice  au  singe,  ce 
n'est  pas  non  plus  sans  quelque  honte   et 
quelque  douleur  que  nous  voyons  cette  na- 
ture, Quelque  part  qu'elle  soit,  tombée  et 
dé^racfée  de  sa  beauté  originelle,  et  cela  au 
point  que  des  hommes   aient  pu  soutenir 
ayec  quelque  apparence  cette  odieuse  affi- 
nité. Toutefois  ceci  peut  nous  servir  à  mo- 
dérer l'orgueil  que  nous  inspire  trop  souvent 
la  supériorité  de  notre  civilisation.  Rappe- 
lons-nous-le  bien ,  si  nous  et  le  plus  abruti 

(i)  PhUoêopkU  de  CHUtoire. 


des  sauvages,  nous  sommes  frères  et  uien- 
bres  d'une  seule  famille,  nous  sommes 
comme  eux  d'une  humble  origine;  ils  sont 
aussi  bien  que  nous  appelés  à  la  plus  subli- 
me destinée,  et  selon  les  paroles  du  divin 
poëte,  nous  sommes  tous  également. 

Nali  a  formar  Vangeliea  farfaita, 

Che  vola  alla^giuuisia  sema  sehermi  (1). 

Et  dans  l'être  complexe  de  l'homme,  il  doit, 
ce  me  semble,  y  avoir  naturellement,  néces- 
sairement, quelque  mélange  de  cette  sorte, 
quelque  combinaison  pareille  d'existence, 
pour  manifesterla  double  alliance  de  l'homme 
avec  un  monde  supérieur  et  un  monde  in- 
férieur. Il  faut  une  variété  de  condition  telle 
qu'elle  puisse  prouver  l'existence  de  deux 
forces  en  lutte,  d'une  force  qui  le  fait  tendre 
en  haut  par  l'expansion  de  ses  facultés,  et 
d'une  autre  force  qui  pèse  sur  lui  et  l'attire 
en  bas,  vers  les  jouissances  de  la  vie  pure- 
ment animale.  Car  ainsi,  pour  conclure  avec 
les  éloquentes  paroles  d'un  vrai  philosophe 
chrétien,  «  l'homme  se  pose  comme  une  indi- 
vidualité vivante  composée  de  matière  et 
d'esprit,  d'un  être  extérieur  et  d'un  ôtr^ 
intérieur,  de  nécessité  et  de  liberté;  pour 
lui-même  un  mystère,  pour  le  monde  des 
esprits  un  objet  de  profonde  pensée;  la  preu- 
ve la  plps  parfaite  delà  toute-puissance^  de 
la  sagesse  et  de  l'amour  de  Dieu;  voile  de 
de  tous  côtés  par  sa  nature  corporelle,  il 
voit  Dieu  comme  à  distance,  et  est  aussi  cer- 
tain de  son  existence  que  les  esprits  céles- 
tes; le  fils  de  la  révélation  et  le  héros  de  la 
foi;  faible,  et  cependant  fort;  pauvre,  et 
pourtant  possesseur  du  plus  haut  empire  de 
l'amour  divin  1  (2)  » 

UNIVERSITÉ.  Corps  enseignant;  réunion 
des  professeurs  voués  à  renseignement. 
Vniversitas  magistrorum.  Dans  le  sens  le  plus 
moderne,  c'est  l'instruction  et  l'éducation  pu- 
blique exploitée  par  l'Etat,  sous  sa  direction, 
sa  surveillance,  et  à  titre  de  monopole  ;  c'est 
l'Etat,  cet  être  de  raison  représenté,  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux,  par  Quiconque 
exerce  le  pouvoir,  s'attribuent  le  droit  d'im- 
poser et  de  distribuer  à  sa  guise  l'enseigne- 
ment aux  générations  gui  naissent  et  se 
succèdent.  C'est  le  principe  fondamental  du 
socialisme  appliqué  au  gouvernement  des 
intelligences. 

Avant  1789,  la  France,  monarchie  catho- 
lique, laissait  au  clergé  la  principale  in- 
fluence sur  les  écoles  de  l'Université  La 
révolution  philosophiste,  dont  l'objet  fut 
l'abolition  de  la  monarchie  et  du  christia- 
nisme à  la  fois,  ensevelit  l'Université  sous 
les  débris  de  la  société  entière;  Napoléon 
l'exhuma,  et  la  revêtit  d'un  nouveau  costume, 
moitié  catholique,  moitié  militaire.  Sous  ce 
régime,  l'enseignement  fut  consacré  à  for- 
mer, avant  tout,  des  sujets  propres  à  con- 
tribuer aux  gloires  de  l'empire,  et  l'enfance 


(1)  Purgatoire,  i. 


(2)  Pabst ,  Der  Mtnich  und    $eine    Gtêchichie^ 
Wen.,  1850,  p.  50. 
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fut  appelée  aux  études  au  son  du  tambour. 

A  la  restauration  de  Louis  XVIIl,  TUni- 
.versité  subit  naturellement  le  joug  des  so- 
phistes qui  s'emparèrent  de  cette  grande 
phase  politiaue  pour  sauver,  sous  prétexte 
d'une  conciliation  indispensable,  les  vieux 
principes  révolutionnaires  du  philosof)hisme. 
Depuis  ce  temps,  les  écoles  de  TUniversité 
furent,  à  quelques  exceptions  près,  des 
foyers  d'instruction  anti-religieuse  et  anti- 
sociale. Les  jeunes  générations  j  [)uisèrent 
successivement  les  doctrines  de  Tindiffé- 
rentisme,  du  septicisme,  du  panthéisme,  du 
matérialisme;  il  en  est  résulté  l'état  annr* 
chique  des  intelligences,  que  nous  voyons 
aujourd'hui;  état  que  ceux  qui  l'ont  amené 
et  cultivé  décorent  du  titre  dérisoire  de 
progrès.  Dne  conséquence  plus  grave  de 
celte  déviation  ou  plutôt  de  cette  corruption 
de  l'enseignement,  c'est  l'influence  funeste 
qu'elle  a  exercée  sur  la  morale  publique.  On 
peut  en  juger  par  les  aveux  des  hommes  les 
plus  compétents  et  les  plus  désintéressés  en 
p«<*eille  matière. 

Le  dépouillement  des  greffes  de  justice 
criminelle  montre  le  plus  grand  nombre  de 
crimes  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  reçu 
l'instruction,  même  jusqu'au  deuxième  de- 
gré ;  le  plus  petit  nombre  dans  la  classe  des 
moins  instruits;  et  ainsi,  eu  suivant  gra- 
duellement i  us  qu*à  l'ignorance  pure. 

Que  conclure  de  cette  triste  et  irrécusable 
révélation?  Ceci  seulement  :  que  Tinstruc- 
(ion  abandonnée  au  régime  universitaire 
depuis  tant  d'années  a  été  mauvaise. 

Une  grande  réformation  a  lieu  en  ce  mo- 
ment même  dans  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement. Nos  neveux  pourront  en  profiter, 
si,  comme  nous  osons  l'espérer,  on  en  re- 
vient à  concevoir  que  l'instruction  et  l'édu- 
cation sont  choses  distinctes,  mais  insépa- 
rables, et  que  tout  corps  enseignant  doit 
avoir  en  vue,  en  premier  lieu,  de  fournir  à 
la  société  des  honnêtes  gens,  et,  seulement 
eu  second  lieu,  des  savants. 

Mais  il  est  temps  d'expliquer  ce  que  fut, 
dès  l'origine,  dans  la  suite  des  temps  et 
ainourd'hui,  cette  grande  institution  appelée 
l'Université.  Nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir nous  anpuyer,  dans  cette  recherche,  du 
beau  travail  de  notre  excellent  ami  M.  Lau- 
rentie,  auquel  son  talent  si  apprécié  comme 
publiciste,  et  la  position  élevée  qu'il  a  oc- 
cupée comme  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité, impriment  une  autorité  dont  nul  ne 
saurait  mettre  en  doute  la  valeur  et  l'or- 
thodoxie 

PRÉaS  HISTORIQUE. 

<(  Toutes  les  histoires  attribuent  à  Charle- 
magne  la  fondation  de  l'Université  ou  des 
Universités  en  France,  et  aussi  en  Europe, 
car  l'Université  de  Paris  a  été  la  meta  de 
toutes  les  autres.  Pasquier  le  premier  atta- 
qua l'opinion  commune  sur  cette  origine.  Ce 
qui  reste  certain,  c'est  que  Charlemagne , 
épris  de  la  science  pour  lui,  pour  ses  en- 
fants, pour  le  peuple  entier,  multiplia  ses 
(efforts  pour  la  répandre,  11  appeU  dans  lea 


Gaules  tout  ce  qu'il  put  de  savants  étra&- 
^ers  ;  il  se  Gt  un  cortège  de  doeles  abbés,  e 
il  témoignait  son  estime  pour  les  lumièr  i 
en  appliquant  ses  propres  loisirs  à  toutes  les 
éludes.  Il  voulu  même  avoir  dans  son  (lalai^ 
une  école  ouverte  h  ceux  qui  témoignaiebi 
du  penchant  pour  la  science.  Deux  Eco^^dU 
lui  vinrent  en  aide  pour  cette  œuvre,  et 
aussi  les  livres  anglais  revendiquent  un-r 
grande  part  de  cette  ardeur  de  eivilisatioc 
gauloise. 

<K  Entre  les  savants  recueillis  par  Char!»^ 
magne  dans  toutes  les  parties  ae  renjoir*. 
rhistoire  a  gardé  avec  amour  le  nom  a  J/* 
cuin,  nommé  primitivement  Albin ,  diaer^ 
breton,  Saxon  d'origine,  l'homme  le  hlt> 
instruit  de  son  temps.  C'est  de  lui  queCLar- 
lemagne  reçut  les  notions  des  hautes  scien- 
ces, de  la  rhétoriaue,  de  l'astroDomie  sur- 
tout ;  et  il  se  plaisait  à  le  nommer  >.ai 
maître.  11  est  juste  aussi  de  couservtrr  i&s 
noms  de  Raban,  Claude,  Jean,  Scott  Jïro<- 
sais),  tous  quatre  disciples  de  Bëde  ^e  Vé- 
nérable. 

«  Le  moine  de  Saint-Gall  nous  a  transu  « 
des  détails  curieux  sur  tout  ce  raouvec  * 
scientifique  qui  se  6t  autour  de  Charle.^ 
gne;  c'est  cette  école  formée  dans  son  pdU^ 
et  que  pour  cela  on  nomma  l'Ecole  Pala- 
tine ,   qui  a  donné  lieu  à  Topinion   co£}- 
mune  qui  lui  attribue  la  fondation  de  IXai- 
versité. 

«  Cette  question  n*a  pas  dMmportance  ai 
elle-même  ;  mais  un  souvenir  qull  est  inté- 
ressant de  garder,  c'est  celui  de  sa  pensé* 
[>olitigue  qui  présida  à  ce  renouyelleuient  de 
a  société  par fesétudes.  Ecoutez  le  moine  loa- 
licieux  qui  nous  a  fait  connaître  cesrommeu- 
cements  académiques:  «Le roi, dit-il,  parlai]! 
«  pour  ses  guerres,  confia  à  Clément  (fun 
«  des  deux  Ecossais  qu'il  avait  appelés  près 
•X  de  lui)  un  grand  nombre  d*enfants  appar- 
«  tenant  aux  plus  nobles,  aux   familles  Je 
((  classe  moyenne  et  aux  plus  basses.  Afin 
«  que  le  maître  et  les  élèves  ne  manquasr 
«  sent  uas  du  nécessaire ,  il   ordouna  de 
«  leur  lournir  tous  les  objets  indispensables 
«  à  la  vie,  et  assigna  pour  leur  nabitatioQ 
fc  des  lieux  commodes  ....  Après  une  loc- 
«  gue  absence,le  très-victorieux  Charles,  de 
«  retour  dans  !es  Gaules,  se  fit  amener  Its 
à  enfants  remis  aux  soins  de  Clément,  et 
«  voulut  qu'ils  lui  montrassent  leurs  lettres 
«  et  leurs  vers.  Des  élèves  sortis  des  classes 
«  moyennes  et  inférieurei  présentèrent  drs 
«  ouvrages  qui  passèrent  toute   espérance, 
ff  et  où  se  faisaient  sentir  les  (>]u$  douces 
«  saveurs  de  la  science  ;  les  nobles,  au  ood- 
«  traire,  n'eurent  à  produire  que  de  froide* 
«  et  misérables  pauvretés.  Le  très-sage  Chr- 
«  les  imitant  alors  la  justice  du  souTeni^ 
«  Juge,  sépftra  ceux  oui  avaient  bien  faitjei 
«  mit  h  sa  droite,  et  leur  dit  :  «  Je  potu  h^f 
((  beaucoup j  mes  enfants,  de  votre  zète  à  rcff^- 
a  plir  mes  intentions^  et  â  rechercher  roUt 
«  bien  de  tous  les  moyens.  Maintenant  effcr- 
a  ceZ'Vous  d'atteindre  à  la  perfection  ;  ahrf 
«r  je  vous  donnerai  de  riches  évêchés,  et  tens 

«  tietidrai  toujourt  four  gens  comid^aito 
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«  à  mes  ifeux.  »  Tournant  ensuite  un  front 
«  irrité  vers  ceui  qui  élaier.t  à  sa  gauche» 
«  portant  la  terreur  dans  leur  conscience 
«.  par  son  regard  enflaoïnié ,  tonnant  plutôt 
«  qu*it  ne  parlait,  il  lança  sur  eux  ces  naro- 
«  les  pleines  de  la  plus  amère  ironie  :  Quant 
«  d  vouê,  nobltif  vous,  fils  des  prtnctpaux 
«  de  la  nolton,  vouSy  enfants  délicats  et  tous 
«  gentilSf  vous  reposant  sur  votre  naissance 
*»  et  votre  fortune^  vous  avez  négligé  mes 
<«  ordres  et  le  soin  de  votre  propre  gloire 
«  dans  vos  étudUf  et  préféré  vous  abandonner 
^  au.jeUf  à  la  mollesse,  ou  à  de  futiles  oc-* 
«  cupations.  Ajoutant  à  ces  premiers  mots 
«I  son  serment  accoutumé,  et  levant  vers  le 
'<  ciel  sa  tète  auguste  et  son  bras  invincible , 
<'  il  s'écria  d'une  voix  foudroyante  :  Par  le 
a  roi  des  deux  I  permis  à  d'autres  de  vous 
«  admirer  ;  je  ne  fais,  moi,  nul  cas  de  votre 
«  naissance  et  de  votre  beauté  ;  sachez  et  re- 
«  tenez  bien  que  si  vous  ne  vous  hâtez  de  ré'' 
«  parer  par  une  constante  application  votre 
«  négligence  passée,  vous  n'obtiendrez  rien  de 
«  Charles.  »  (le  Moine  de  Saint-Gall  ;  édit. 
de  Guizot.) 

«  Cette  citation  n'est  pas  inopportune  dans 
un  travail  sur  l'Université  ;  elle  indiquera 
rinstinct  de  popuiarilé  que  suivit  dès  le 
cooimencement  la  monarcnie  chrétienne  en 
appelant  à  soi  le  mérite  et  la  vertu  ;  la  diffu- 
sion des  études  dans  la  nation  fut  le  grand 
élément  de  sa  liberté.  C'est  une  pensée  (|u'il 
est  utile  et  juste  de  re{)résenter  a  l'esprit  de 
notre  siècle,  qui  ne  sait  plus  d'où  est  venu 
au  peuple  de  France,  le  oienfait  des  lumiè- 
res, ou  qui  feint  de  l'oublier  peut-être,  pour 
.«e  dispenser  de  la  gratitude. 

«  Que  Cbarlemagne  ait  ou  non  institué 
l 'Université  en  France,  cet  examen,  ai-je  dit, 
<jst  sans  intérêt.  Mais  Cbarlemagne  a  fait  des 
(5co1es  {)opulaires  ;  il  a  inspiré  le  goût  des 
études,  il  a  formé  dans  son  palais  une  aca- 
démie d'hommes  lettrés  et  savants,  et  dans 
cette  œuvre  de  science  et  de  liberté  tout  à  la 
fois,  c'est  le  clergé  qui  lui  a  servi  d'instru- 
mekit.  Ce  sont  des  moines,  des  abbés,  des 
évoques,  qui  ont  été  ses  auxiliaires  de  pro- 
pagation scientifique;  et  enfin,  c'est  h  la  na- 
tion tout  entière  qu'a  profité  ce  travail  de 
rénovation  chrétienne.  Voilà  le  point  de  vue 
que  doit  saisir  l'histoire  ;  et  si  plus  tard  nous 
TO  vons  apparattre  une  organisation  plus  ma- 
niieste  d'Universités  proprement  dites ,  soit 
en  France,  soit  en  Europe,  songeons  que 
c'est  toujours  la  pemsée  de  Cbarlemagne  qui 
survit  ;  une  pensée  religieuse,  ardemment 
secondée  par  le  clergé  catholique,  et  hors  de 
laquelle  rien  ne  se  Tait  de  grand  et  de  puis- 
sant dans  la  société  ;  en  sorte  que,  sous  ce 
rap[>ort,  on  peut  bien  dire  que  Cbarlemagne 
est  le  père  des  études  universitaires  depuis 
neuf  siècles,  mais  en  observant  que  c'est 
l'Eglise  qui  les  a  conservées  et  perpétuées. 
C*est  ce  qui  ressort  du  simple  souvenir  des 
fondations  savantes  que  nous  voyons  se 
multiplier  dans  le  moyen  âge,  et  toutes  in- 
spirées par  le  génie  chrétien,  le  seul  génie 
populaire,  le  seul  protecteur  de  l'humanité. 
Sous  les  premiers  successeurs  de  Cbarlema-* 


S  ne,  le  clergé  eonserva  la  tradition  des  élu- 
es. Louis  le  Pieux,  que  l'on  a  nommé  le 
DéboDoaire,  était  docte  de  toutes  les  seieu- 
ces  ;  Charles  le  Chauve  soutint  VEcole  du 
palais,  et  Jean  Scot  lui  donna  de  l'éclat  nar 
sa  renommée. 

«  D'autres  écoles  se  formèrent  bientôt  par 
imitation,  dans  les  villes  principales.  Hinc- 
mar,  le  célèbre  archevêque  de  Reims,  et  Foul- 

3ues  son  successeur,  en  fondèrent  une  près 
e  leur  palais,  qui  devint  bientôt  fort  res- 
{ilendissante.  Deux  moines  d'Auxerre  y  pro- 
éssèrent  avec  gloire,  puis  ils  vinrent  à  Paris, 
relever  celle  de  Cbarlemagne  qui  semblait 
défoillir.  Leur  enseignement  était  public,  et 
c'est  à  eux  que  les  Bénédictins  font  remon- 
ter  l'origine  véritable  de  l'Université. 

«  Bientôt  le  x'  siècle  s'en  alla  déchiré  par 
l'anarchie.  Hugues  Capet  saisit  la  société  qui 
dépérissait.  Les  études  furent  quelque  peu 
ranimées.  De  l'école  de  Paris,  sortirent  quel- 

Îues  noms  illustres  :  Gerbert,  oui  fut  pape; 
ambert,  élève  de  Fulbert  de  Chartres.  £n 
même  temps  deux  nouvelles  écoles  s'insti- 
tuaient ;  celle  de  Sainte-Geneviève  et  celle  de 
Saint- Victor,  toutes  les  deux  illustres  par 
les  débats  d'Abeilaxd  et  de  G^uillaume  de 
Champeeux. 

«  Dans  cl)acune  des  institutions  nouvelles 
({ui  apparaissaient,  l'Eglise  intervenait  tou- 
jours par  ZQS  dotations,  ou  par  la  munifi- 
cence de  ses  privilèges;  mais  le  nom  d'Uni- 
versité ne  se  montra  qu'au  xn'  siècle.  Les 
écoliers  qui  accouraient  k  Paris  pour  y  re- 
cevoir les  leçons  de  tant  de  mattres  for- 
maient déjà  par  leur  grand  nombre  une  popu- 
lation distincte,  et  les  mattres  s'associèrent 
comme  pour  donner  plus  de  force  à  leur 
enseignement,  c^ui  devint  lui-même  une 
sorte  de  juridiction. 

a  Bientôt  les  écoliers  firent  aussi  une  as* 
sociation  entre  eux,  se  distinguant  et  se 
classant  oar  leur  patrie;  de  là  la  première 
origine  aes  Quatre-Nations  que  nous  retrou- 
verons dans  la  suite  de  ce  précis. 

«  Le  corps  des  maîtres  une  fois  institué 
sous  le  nom  d'Université,  des  règlements 
furent  promulgués.  Ce  fut  ce  corps  qui  dis- 

Eosa  du  droit  d'enseigner.  Le  cierge  sem- 
lait  se  dessaisir,  mais  l'Université  même 
faisait  partie  du  clergé.  A  Paris ,  ce  droit 
d'enseigner  était  accordé  précédemment  par 
le  maître  des  Écoles,  qui  était  le  chancelier 
de  Notre-Dame  et  de  sainte-Geneviève.  Le 
chancelier  garda  sa  prérogative,  si  ce  n'est 
qu'il  ne  pouvait  refuser  le  droit  à  quiconque 
avait  passé  par  l'approbation  de  l'Université. 
Dès  lors  le  droit  d  enseigner  prit  le  uom  de 
Licence.  On  arrivait  à  ce  grade  par  un  grade 
intermédiaire,  celui  de  Bachelier,  nom  que 
les  uns  ont  fait  venir  de  bas-chevalier,  et  les 
autres,  d'une  étymologie  latine  assez  cor- 
rompue, de  baux  repas,  qui  suivait  le  grade 
obtenu,  et  de  laurier  è  cause  d'une  couronne 
qu'on  mettait  au  front  du  gradué.  Cette  li- 
cence fut  d'abord  gratuite;  mais  bientôt,  sui- 
vant du  Boulay,  Pierre  le  Mangeur  obtint 
du  pape  la  permission  de  percevoir  un  droit 
modique;  c'était  une  concession  personnellii 
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que  les  mangeurs  des  temps  suivants  ont 
perpétuée. 

«  Je  ne  fais  point  l'histoire  de  TCniversité 
de  Paris,  je  dis  seulement  de  son  institution 
et  de  ses  progrès  ce  qui  doit  servir  à  faire 
comprendre  la  nature  et  la  marche  des  au- 
tres fondations  semblables  dans  toute  l'Eu- 
rope. 

«  Philippe-Auguste  fixa  le  premier  les  pri- 
vilèges universitaires,  il  protégea  les  études 
et  ceux  qui  les  cultivaient. 

«  Déjà  il  était  survenu  plus  d'une  fois  des 
conflits  entre  la  population  des  écoles  et  les 
bourgeois  de  Paris.  Dans  une  occasion  nou- 
velle cinq  écoliers  ayant  été  tués,  le  prévôt 
et  ses  gens  furent  condamnés  à  une  prison 
perpétuelle,  avec  interdiction  des  droits  ci- 
vils; leurs  maisons  furent  rasées,  leurs  ar- 
\  bres  et  leurs  signes  arrachés.  Philippe-Au- 
'  guste  accorda  môme  aux  disciples  de  TD- 
niversité  un  étonnant  privilège,  celui  d'être 
soustraits  à  la  justice  criminelle.  Cette  pro- 
tection s'étendit  même  à  leurs  serviteurs,  et 
on  priva  ceux  qui  seraient  accusés  par  eux 
du  droit  de  se  défendre,  ou  par  l'épreuve  de 
l'eau,  ou  par  le  combat  iucliciaire.  Enfin  le 
prévôt  à  son  entrée  en  cnarge  était  tenu  de 
jurer  en  présence  de  l'Université  l'observa- 
tion de  ses  privilèges. 

«  Tant  de  faveur  s'explique  sans  doute 
ar  la  disposition  des  esprits  à  cette  époque, 
.a  culture  des  études  devenait  comme  une 
profession  nouvelle,  qui  dut  être  un  objet 
d'envie  puisqu'elle  donnait  lieu  aux  distinc- 
tions. Il  fallait  donc  la  protéger  en  l'armant 
de  privilèges.  Mais  peut-être  on  allaà  l'excès, 
et,  à  force  d'encourager  la  science,  on  en- 
couragea le  désordre.  L'histoire  de  Paris  est 
pleine  de  troubles  excités  par  les  écoliers, 
et  bientôt  la  justice  des  parlements  eut  à  re- 
prendre son  action  contre  l'Université  tout 
entière ,  qui  se  croyait  tenue  de  prendre 
parti  pour  la  sédition  sous  le  prétexte  de 
son  honneur. 

«  Du  reste,  l'Église  sembla  rivaliser  avec  la 
royauté  dans  cette  profusion  de  privilèges, 
et  bientôt  l'indépendance  universitaire,  par 
cette  émulation  de  largesse,  arriva  au  comble. 

«  L'association  des  écoliers,  ai-je  dit,  avait 
été  divisée  par  nations.  Cette  division  s'ap- 
pliqua à  l'association  tout  entière.  11  y  eut 
Ïuatre  nations  ou  provinces  à  l'Université  de 
aris  :  la  nation  de  Gaule  ou  de  France,  la 
nation  d'Angleterre,  la  nation  de  Normandie 
et  celle  de  Picardie. 

«  Ces  quatre  nations  sont  distinctes  des 
facultiij  qui  ne  paraissent  que  plus  tard.  Les 
facultés  furent  la  division  des  sciences  en- 
seignées dans  l'Université.  Il  n'y  eut  d'abord 
3ue  deux  facultés  :  celle  de  théologie  et  celle 
des  arts.  Les  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine ne  parurent  gu'au  milieu  du  xni*  siècle. 
Toutefois,  le  droit  et  la  médecine  avaient 
leur  enseignement,  mais  sans  une  constitu- 
tion bien  définie  d'école  ou  de  faculté. 

«  Quant  à  la  signification  scientifique  de  ce 
mot  d'arts,  il  faut  la  chercher  dans  la  division 
des  sciences  en  sept  branches  ou  sept  arts, 
telle  qu'elle  était  admise  dans  les  temps  an- 


térieurs à  l'Université.  Ces  sept  arts  étaieot 
la  musigue,  la  rhétorique,  l'astronomie,  iV 
rithmétique,  la  géométrie,  la  physique  et  h 
loçique.  Cette  division  disparut,  mais  le  doio 
subsista.  La  faculté  des  arts  embrassait  lf$ 
quatre  nations,  lesquelles  avaient  chacune 
un  procureur;  les  trois  autres  avaient  im 
doyen.  La  réunion  des  trois  doyens  et  des 
quatre  procureurs  constituait  la  représeoU- 
tion  scientifique  de  l'Université,  représenU 
tion  plus  d*une  fois  troublée  par  la  discorde. 
à  cause  de  la  rivalité  des  rangs  ou  de  la  pr^^ 
tention  des  études,  lesquelles  ont  aussi  leur 
aristocratie  ou  leur  vanité. 

ff  Un  chef  fut  donné  à  cette  vaste  assoda- 
tion  :  on  le  nomma  recteur.  Par  une  combi- 
naison qui  ne  se  peut  guère  expliquera  la 
distance  oh  nous  sommes  de  ce  temps,  le 
recteur  dont  la  charge  fut  élective,  ne  dut 
être  tiré  que  de  la  faculté  des  arts,  et  il 
était  nommé  par  les  députés  des  quatre  na- 
tions. Les  trois  autres  facultés  seoibhiest 
donc  disparaître  dans  ce  dfoit  d'élit!.  Us 
députés  électeurs  se  nommaient  intnii\s; 
ils  devaient  faire  leur  élection  pendaci  !i 
durée  d*une  chandelle  allumée  :  ^WM*^ 
ne  se  faisait  pas  dans  cet  intervalle,  od!« 
mait  d'autres  électeurs,  et  quand  Téleé- 
était  faite,  il  y  avait  dans  la  ville  uoe  [^ 
cession  solennelle  du  recteur,  avei;  des  in- 
signes d'honneur  dont  la  pompe  était  ropl  • 
et  dont  la  tradition  est  venue  se  perdre  t  la 
fin  du  dernier  siècle  avec  toute  la  pompée 
temps  passé. 

«  La  charge  rectorale  ne  devait  être  qn* 
de  six  semaines.  £n  1265,  le  cardinal  Sioofi 
de  Brie,  légat  du  pape,  la  nrolongea  jusqu"^ 
trois  mois,  et  plus  tard  elle  fut  cootiDu^ 
'usqu'à  deux  ans.  Le  tribunal  du  recteur d» 
'Université  se  composa  du  recteur,  de 
doyens  et  des  procureurs  des .  quatre  lo- 
tions'! En  1203  il  fut  créé  un  nouvel  office, 
celui  de  syndic,  sous  les  auspices  du  saint- 
siège.  Le  syndic  parut  être  charçé  deTeilj» 
à  l'orthodoxie  chrétienne  dans  rDniTersilé, 
Dans  les  derniers  temps  de  la  monarcbif. 
c'était  encore  un  açent  faisant  les  réquisi- 
toires, examinant  Tes  thèses,  et  veitiaot  ï 
l'observation  de  la  discipline. 

«  Le  saint-siége  entourait  de  faveurs  Iv 
niversité,  et  souvent  il  la  protégea  cooir 
les  évoques  mêmes.  Les  hommes  ne  s'étaieij> 
pas  encore  accoutumés  à  regarder  la  sciey'^'' 
comme  un  instrument  de  ruine  pour  la  io' 

«  Les  écoliers  de  l'Université  répon  '; 
rent  mal  à  cette  faveur  ;  le  priviléw  qui j^ 
protégeait  les  corrompit.  Ils  troublèreni  R* 
ris  ;  ils  se  livrèrent  à  la  débauche;  ils  ^^ 
des  écoles  un  lieu  de  licence.  Pasquierp3|?' 
avec  amertume  de  ce  désordre  ;  Jean  de  h- 
try  en  fait  un  hideux  tableau.  Les  Dapeslj' 
rent  des  réformes  ;  les  rois  rétabiireot  « 

t)olice ,  mais  ni  les  uns,  ni  les  autres  oe?^ 
assèrent  dans  leur  bienveillance.  U  »^^: 
roi  Louis  IX  renouvela  les  privilèges  |iO'|* 
tiques  ;  Grégoire  IX  confirma  les  codc^ 
sions  de  l'Eglise.  ,^ 

«  Toutefois  l'Eglise  eut  à  ramener  pi» 
d'une  fois  l'enseignement  à  la  simf^^^^^^ 
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holique.  Ce  même  pape' Grégoire  IX,  qui 

ritervint  auprès  de  la  reine  Blanche  pour 

iauver  TOniversité,  dans  un  «de  ces  conflits 

contre  rtutorité  ou  le  sang  avait  coulé,  fut 

ybiigé  de  réprimer  les  docteurs,  et  il  leur 

irdonna  de  ne  point  altérer  la  théologie, 

liais   de  lui  garder  sa  pureté  primitive,  sans 

idult^rer  la  parole  de  Dieu  par  les  fictions 

les  rDhilosopnes. 

«  1  1  arriva  même  que  Tindépendance  des 
maîtres  s*essaya  aux  mêmes  excès  quecelie 
des  écoliers  ;  ils  quittèrent  Paris,  par  une 
sort^  demutinerie,  et  pendant  ce  tempsles  Do- 
rai dL  cains  et  les  Franciscains,  ayant  ouvert  des 
écoles,  obtinrent  du  pape  en  i22b,  les  hon- 
neurs académiques.  L'Université  résista  et 
retr«)ncha  les  Dominicains  de  son  sein  ;  le 
p«  Alexandre  IV  les  rétablit,  le  roi  soutint 

a  d  ^cision  du  pape,  et  l'Université  se  dé- 
clai^a  dissoute  ;  ce  fut  une  dissension  passa- 

?;èrc  Le  pape  ne  céda  point;  il  poursuivit 
6  mauvais  vouloir  des  docteurs,  appela  à 
Kone  un  des  plus  rebelles,  Guillaume  de 
Sa^  Yil-Amour,  condamna  un  de  ses  livres,  et 
le  fit  chasser  de  France.  Alors  l'Université 
rentra  dans  ses  écoles,  et  les  Dominicains 
furent  reconnus. 

«I  Au  travers  de  ces  luttes,  on  aperçoit  un 
mAgpiflaue  travail  scientifique,  dans  ce  xui* 
siècle  ou  domine  la  grande  et  sainte  fisure 
de  Louis  IX.  La  législation  se  refait,  l'admi- 
nisfration  de   la  justice   s'éclaire  du  con- 
cours des  conseillers  clercs;  les  légistes  ac- 
7uièrent  de  l'autorité  ;  toutes  les  études  se 
récrivent,  et  enfin  des  collèges  se  forment 
'  Autour  des  anciennes  écoles,  dont  les  der- 
niers exemples  avaient  peu  profité  au  pro- 
grès de  la  science  et  des  vertus.  A  ce  mo- 
quent parait  le  nom  de  Robert,  chapelain  de 
^ouis  IX,  natif  de  Sorbonne  en  Champagne 
^t  fondateur  de  la  maison  devenue  plus  tard 
si  célèbre  sous  son  nom.  Saint  Louis  s'asso- 
cia à  son  œuvre  en  dotant  le  collège,  d'a- 
bord nommé  la  Pauvre-Maison,  de  trois  bâ- 
timents situés  dans  la  rue  Coupe-Gueule, 
plus,  de  deux  sous  par  semaine  pour  aider  à 
▼ivre  aux  écoliers. 

«  Je  ne  saurais  suivre  cette  activité  pro- 
digieuse de  fondations  et  de  dotations  reli- 
gieuses. Revenons  k  l'action  universitaire  en 
ce  qui  touche  à  la  diffusion  des  sciences.  Un 
puissant  moyen  de  propagation,  en  ce  temps 
comme  toujours,  c étaient  les  livres;  et  les 
livres  étaient  rares.  Les  maîtres  dictaient  des 
cahiers  k  leurs  disciples  pour  y  suppléer. 
Puis  rOniversité  favorisa  le  commerce  des 
nianuscrits,  et  mil  sous  sa  protection  comme 
aussi  sous  sa  surveillance,  ceux  qui  s'appli- 
quaient à  cette  industrie.  L'Université  com- 
mença alors  h  exercer  sur  la  librairie  un  em- 
pire qui  s'est  longtemps  perpétué.  Elle  avait 
un  certain  droit  de  juridiction  sur  les  mar- 
chands de  parchemins,  lesquels  ne  pouvaient 
vendre  leurs  marchandises  qu'après  un  choix 
fait  par  elle  pour  son  usage. 

«  On  regrette  de  voir  le  fisc  se  mêler  au 
grand  intérêt  des  études.  En  décembre  1275, 
un  statut  fixa  le  droit  que  les  maîtres  pou- 
vaient exi(cer  des  élèves  au'ils  orésentaient 


au  grade  de  bachelier  :  ce  droit  était  de  deux 
bourses  de  six  sous  chacune.  Mais  le  mou- 
vement scientifique  restait  le  même,  l'af- 
fluence  des  écoliers  était  énorme  ;  elle  sem- 
blait dépasser  la  population  de  Paris  ;  le  nom 
même  d'écolier  était  un  honneur,  il  fallut 
faire  des  règlements  pour  empêcher  l'usur- 
pation qui  en  était  faite  :  alors  commencè- 
rent les  inscriptions.  Ce  fut  une  mesure  in- 
efficace. Enfin  le  droit  de  scolarité  ne  fut 
obtenu  que  sur  Tattestation  d'un  maître  faite 
par  serment  et  après  un  plaidoyer  latin  du 
postulant. 

«  Ce  qui  favorisa  surtout  le  développe* 
ment  de  l'Université ,  ce  fut  l'élévation  de 
deux  papes  français,  d'Drbain  IV  et  de  Clé- 
ment lY  ;  chacun  d'eux  la  dota  de  bienfaits 
nouveaux. 

«  Bientôt  paraît  un  roi  qui  fait  servir  à 
son  système  de  politique  personnelle  cette 
longue  habitude  de  préférence  pour  l'Uni- 
versité. Philippe  le  Bel  avait  besoin  d'auxi- 
liaires dans  sa  lutte  contre  la  papauté  ;  il  en 
chercha  dans  les  docteurs  de  ses  écoles,  et 
les  nouveaux  privilèges  concédés  aux  éco- 
liers cessèrent  d'être  un  témoignage  d'es- 
time pour  la  science  et  de  zèle  pour  les  étu- 
des. En  1297  il  affranchit  les  membres  de 
l'Université  du  droit  de  péage  dans  tout  le 
royaume,  et  il  étendit  ce  privilège  jusque  sur 
les  terres  de  ses  vassaux. 

«  L'Université  répondit  h  ces  témoignages 
par  un  zèle  ardent  à  défendre  la  politique  du 
roi  contre  le  saint-siège.  Alors  1  Eglise  com- 
mença à  voir  c|u'elle  avait,  sous  le  nom  de  lu- 
mières, favorisé  la  guerre  contre  elle-même. 
Le  pape  avait  excommunié  Philippe;  Phi- 
lippe voulut  déposer  le  pape,  et  il  ne  man- 
qua pas  de  docteurs  pour  autoriser  son  en- 
treprise. 

9  Cependant  le  zèle  des  fondations  d'en- 
seignements suivait  son  cours.  Raoul  d'Har- 
court  venait  de  fonder  le  collège  qui  long- 
temps porta  son  nom  (  1280  ).  Le  cardinal 
Lemoine  en  fonda  un  autre  non  moins  célèbre, 
dans  la  rue  Saint-Victor;  puis  s'élevait  celui 
de  Bayeux,  puis  celui  de  Presle  et  de  Mon- 
taigu.  Le  roi  favorisait  ces  érections  pour 
donner  plus  d*énergie  à  l'Université ,  et  la 
reine,  Jeanne  de  Navarre,  se  mêla  à  ce  mou- 
vement d'indépendance ,  en  fondant  elle- 
même  le  collège  de  Champagne,  qui  plus  tard 
devait  prendre  son  nom. 

«  Ainsi  marchait  l'Université  à  des  progrès 
de  puissance  qui  plus  d'une  fois  étonnèrent 
et  embarrassèrent  la  royauté  même.  Chaque 
temps  a  sa  ferveur  de  renouvellement;  le 
caractère  du  xiu'  siècle  fut  d'aller  h  la  science 
avec  une  sorte  d'empressement,  puis  s'ouvrit 
le  XIV*  siècle  avec  son  anarchie  sanglante  et 
ses  factions  civiles  et  étrang;ères,  et  sa  pa- 
pauté même  divisée.  L'Université  s'arrêta 
aussi  dans  sa  course  pour  se  jeter  dans  des 
dissensions  ;  les  études  s'amollirent  ;  l'esprit 
humain  sommeilla;  il  fallut  attendre  des 
temps  plus  calmes  pour  raviver  l'intelligence 
et  la  disposer  à  des  luttes  plus  sérieuses. 
Mais  l'Université  semblait  avoir  perdu  son 
emnire  sur  l'avenir  ;  elle  avait  fait  sou  office 
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en  chassant  la  barbarie  ;  elle  n'avait  point 
reçu  la  mission  de  dominer  la  civilisation 
môme ,  office  plus  laborieux  sans  nul  doute, 
et  pour  lequel  le  catholicisme  aurait  à  révéler 
quelque  autre  puissance. 

«  Indiquons  toutefois  le  mouvement  pa- 
rallèle de  rUniversité  dans  les  autres  régions 
chrétiennes,  pendant  celle  période  de  temps 

2ui  précéda  en  France  la  renaissance  des 
tudes. 

«  Un  livre  anglais  {Traité  sur  toutes  les 
villes  où  ftorissent  jusqu  à  ce  jour  des  Univer- 
sités privilégiées)  va  me  fournir  quelques  in- 
dications principales.  C'est  toujours  TEglise 
aui  se  montre  dans  ces  fonctions  scienti- 
ques.  Suivons  la  nomenclature  des  cités 
Us  plus  renommées  dans  les  divers  pays  de 
TEurope.  A  Cologne,  c'est  le  pape  Urbain  VI 
qui  érige  l'Université,  à  la  demande  du  sénat 
et  du  peuple,  en  1388. 

«  Le  même  pa{)e  conQrma  l'Université  de 
Heidelberg,  déjà  instituée  en  1346 ,  et  celle 
de  Vienne,  qui  fait  remonter  son  origine  à 
l'an  1239,  sous  Frédéric  II. 

«  Trêves  ne  trouve  pas  aans  ses  origines 
l'institution  de  son  université  ;  c'est  une  façon 
de  lui  donner  plus  d'éclat  :  mais  elle  était 
dégénérée;  ses  archevêques  la  rétablirent 
seulement  au  xvi*  siècle. 

«  Alexandre  Vdota  celle  de  Leipsick;  par 
tnalheur  celle-ci  mérita  peu  les  privilèges 
ecclésiastiques;  les  éludes  y  furent  peu  flo- 
rissantes. Le  goût  de  l'ivrognerie,  un  certain 
goût  de  terroir,  dit  notre  chroniqueur  anglais, 
avait  gagné  les  écoliers  ;  c'était  à  qui  viderait 
le  plus  de  pots  sans  vertige  et  sans  trouble, 
et  l'honneur  de  la  victoire  était  grand  parmi 
DOS  jeunes  disciples  de  la  science.  «  Un  cer- 
«  tain  Léonard  allait,  dit  £néas  Sylvius,  vi- 
«  siter  un  de  ses  parents  étudiant  à  Leipsick. 
«  Il  s'enquérait,  parmi  les  autres  écoliers, 
a  comment  il  avait  profité  dans  ses  études. 
«  —  Admirablement,  répondit  l'un  d'entre 
«  eux;  car,  sur  quinze  cents  bons  goinfres 
«  qui  sont  dans  .l'Université,  il  a  mérité  le 
«  nom  et  le  titre  du  plus  franc  buveur.  » 

«  Il  est  remarquable  que  TEglise  fut  étran- 
gère à  l'érection  de  Viltemberg,  d'où  par- 
tirent les  fatales  disputes  de  Luther.  L'élec- 
teur Ernest  Térigea  en  1502. 

«  Dans  les  Pays-Bas  nous  trouvons  deux 
Universités  principales  :  celle  de  Louvain  et 
celle  de  Liège;  la  première  instituée  par 
Jean,  duc  de  Brabant,  et  approuvée  par  le 
pape  Martin  V.  Les  papes,  les  empereurs,  les 
rois,  les  cardinaux,  rivalisèrent  de  zèle  pour 
cette  tJniversilé. 

«  Le  pape  Adrien  V,  gui  avait  été  chan- 
celier et  recteur  de  l'Université  de  Louvain, 
lui  bAtit  un  collège  pour  les  étudiants  et  les 
professeurs  de  théologie;  Charles-Quint  et 
Philippe  II  l'enrichirent  de  leurs  largesses. 
Il  y  avait  vingt  collèges  à  Louvain;  l'un 
d'eux  s'appelait  le  Lys.  Mais  Louvain  ne  fut 
pas  toujours  fidèle  à  l'Eglise;  il  vint  un  temps 
où  l'esprit  sectaire  troubla  ses  éludes. 

«  L'université  de  Liège  avait  eu  aussi  son 
éclat.  On  y  voyait  à  la  fois,  dit  l'écrivain 
ai)glaiS|  les  (Us  de  neuf  rois,  de  viQ|;t-^uatrQ 


ducs,  de  vingt-neuf  comtes,  outre  teuiir 
beaucoup  de  barons  et  de  gentilsiiomui^^ 
En  Pologne,  en  Prusse,  dans  la  Liihuani., 
en  Bohème,  1  action  papale  est  hu^tm] 
partout  les  Universités  s'élèvent  sous  k 
auspices  de  l'Eglise,  mais  elles  sont  pi(.i 
rares.  Il  semble  que  la  distance  affaibli^ 
l'ardeur  de  rimitation  ;  car  c'est  tûujooh 
l'Université  de  Paris  qui  sert  de  modèit, 
celles  de  Cracovie  et  de  Prague  brillent  enir^ 
les  autres  ;  elles  remontent  au  iit'  sikiè. 
A  Tolède,  on  enseignait  toutes  les  bsuiei 
sciences  au  xv'  siècle.  L'Université  de  5r<- 
ville  remontait  à  des  temps  très-reculés ;eU 
avait  formé  dans  son  sein  le  papeSylref 
tre  11  et  d'autres  grands  personnages;  m 
se  glorifiait  d*avoir  produit  Âurici^  r; 
Léandre,  deux  philosophes  chrétieti$  qjj 
avaient  amené  Richard,  roi  des  GotLs  ^ 
Hermigilde  de  l'arianisme  à  la  foi  cailiû- 
lique. 

«  Grenade  et  San-Tago  n'eurent  ip^  in 
collèges. 

«  Valladolid  se  vantait  de  rantiqùliik 
son  université.  Celle  d'Alcala  de  mm< 
remontait  à  l'an  1317.  Un  archevêqw> 
Tolède,  Franciscus  Xiaerimus,  de  Ib; 
des  Franciscains,  en  fut  le  fondateur. 

«  L'Université  de  Salamanque  touckt 
l'origine  des  Universités  les  plus  ancient^ 
de  1  Europe;  son  histoire  prend  date .t 
110!^.  Sa  renommée  a  longtemps  été  grsk^ 
dans  tout  le  monde  savant.  Plusieurs  ^\t 
Tout  dotée  de  glorieux  privilèges.  Toutes  te 
études  y  étaient  florissantes  ;  ses  colley 
étaient  nombreux  et  splendides.  Le  [«if^ 
Adrien  VI  la  visitait  souvent  avant  de poiW 
la  tiare,  et  lorsqu'il  fut  à  la  tête  de  rfelis* 
il  l'enrichit  de  prérogatives  nouvelles.  CVjî 
dans  l'Université  de  Salamanque  quto;^ 
de  Loyola  fit  ses  premières  études.  Ceit: 
le  pape  Jean  XII  qui  fonda  l'uniTersiié  dt 
Saragosse.  L'origine  de  celle  de  Léridae^j 
obscure;  mais  on  sait  que  le  papeCaiiitell 
y  reçut  le  grade  de  docteur  en  droit  civil  ei 
en  droit  canon. 

ff  En  Angleterre,  au  contraire,  les  noms 
d'Université  ou  d'Académie  brillent  de  bon»  e 
heure,  mais  peu  de  cités  recherchent  cei  or- 
nement. Les  premiers  collèges  dwi 
viennent  en  873 ,  par  les  soins  d'Àlfretl 
Toutefois,  l'Université  ne  reçut  une  txi>; 
ten<îe  véritable  qu'au  xir  siècle.  Les  priw^ 
et  les  évoques  rivalisèrent  depuis  pourUii^ 
richir.  Seize  collèges  y  furent  successiyewfC' 
fondés,  tous  avec  des  dotations  ecclésia>> 
ques,  au  xiii'  siècle. 

«L'Université  de  Cambridge  s'offre»^', 
le  même  caractère  de  splendeur  anl¥*  ' 
chrétienne.  Quinze  collèges  restaient  dt^Y 
au  xvr  siècle,  vieux  monuments  de  la  te^ 
veur  catholique  des  temps  passés.    ^ 

«  Entin,  l'Italie  eut  ses  Universités  ecUUo- 
tes  et  privilégiées,  elle  qui  envoyai!  auK'"^ 
la  gloire  et  l'excitation  des  lettres.  B^^'"; 
n'est,  à  bien  dire,  qu'une  immense  Co'**  ' 
site  qui  embrasse  le  monde  par  ses  luniit^f^^ 
La  science,  sans  doute,  peut  s'appl'<)"*' . 
^s  ot^ets  qui  semblent  ptocés  eo  i^^^ 
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ï  religion,  si  totïtofois  Thomme,  la  nature, 
leuTSnt  être  considérés  comme  distincts  de 
Meu.  E(  MHS  la  religion,  que  serait  la  phi- 
)sophie?  ouc  serait  la  science?  Sans  la  ré- 
gion ,  la  Darbarie  :  c*est  tout  ce  gue  Ton 
oit  dans  Thistoire.  Toute  Tantiquité  clas-* 
[que  se  trouvait  concentrée  h  Rome  à  Tayé- 
eroent  da  christianisme.  Les  réYolutions^ 
i$  dévastations ,  les  guerres  i  dispersèrent 
u  étouffèrent  souvent  ces  monuments  du 
énie  humain  :  la  religion  les  fit  toujours 
evivre.  Les  langues  grecque  et  latine  ne  se 
ont  conservées  que  par  Faction  chrétienne, 
ui  en  a  fait  les  instruments  de  la  civilisation 
niverselle.  Les  histoires  universitaires 
lontrent  à  Rome  ies  écoles  et  des  acadé* 
nés  dans  un  temps  où  le  reste  de  TEurope, 
a  Gaule  exceptée ,  était  plongé  dans  les 
jœurs  barbares.  Les  études  eurent  néan* 
i>oins  leurs  alternatives,  et  nous  ne  voyons 
Université  romaine  refleurir  qu'au  temps 
lu  pape  Urbain  IV.  A  partir  de  ce  temps, 
•n  voit  une  émulation  singulière  dans  Vex" 
iiation  des  études.  Le  pape  Innocent  IV 
)orle  un  décret  en  ces  termes  i  «  Attendu 
lu'une  multitude  infinie  de  personnes  de 
outes  les  contrées  du  monde  accourent  au*^ 
in^s  du  siège  apostolique  comme  auprès 
Tune  mère  commune  :  nous ,  à  cause  de 
HJlre  sollicitude  paternelle ,  avons  pris  des 
iif^sures  pour  que  désormais,  outre  les  arts 
nférieurs ,  les  études  divines  et  humaines 
oiept  enseignées  et  professées.  C'est  pour- 
|iioi  nous  décrétons  et  ordonnons  que  ces 
foles  jouiront,  en  toute  manière,  des  privi- 
^gos ,  libertés  et  immunités  qui  ont  été  ac- 
ordés  à  toute  autre  Université  légale  et  re- 
onnire. 

«  Le  pape  Nicolas  V  raviva  encore  cette 
inpulsion  :  jamais  le  goût  des  sciences  nV 
ait  été  plus  passionné.  On  lui  fit  cette  épi- 
lïfihe  • 

"fc  siia  $unt  ifuinti  Nicolai  ponli/ieii  ona^ 
Aurea  nui  dederU  sœcula,  Roma,  tibi, 

Comilio  iltuslrist  virtuti  iUnstrior  omni^ 
Excolnit  doctos^  dociior  ipse,  viros. 

'uis  apparaît  Léon  X,  dont  le  nom  est  Tet- 
iression  d'un  siècle  de  science  ;  et  depuis, 
nllo  interruption  de  ce  cours  de  lumières 
iisqu'h  nos  jours. 

«  Je  regrette  de  manquer  de  place  pour 
ombrer  les  collèges  de  Rome,  ainsi  que  ses 
»ndations  de  bibliothèques,  pui'^santes  suc- 
'Hsaies  des  Universités;  mais  il  faut  h.Uer 
*  fin  d'un  travail  qui  ne  doit  être  qu'un 
réels  d'histoire. 

«  Tout  le  reste  de  l'Italie  se  ressentit 
H  action  présente  de  la  papauté  :  Veni^e, 
adoue,  Bologne,  Ferrare,  Milan,  Pavie  eu- 
•nt  de  bonne  heure  des  Universités;  ct^lle 
«  Pavie  se  gloriûait  d'avoir  été  fondée  pi\r 
"arlemagne,  ou  par  un  des  prêtres  qu'il 
V'^t  appelés  d'Angleterre,  avec  B^nlole  Vé- 
'V'^^ble,  lesquels,  disent  les  vieilles  his- 
t>|res,  allaient  partout  criant  qu'ils  appor* 
ïïent  la  sagesse  à  vendre. 

VTel  est  l'aperçu  des  fondations  univers 
ttaires  en  Europe  dans  le  cours  du  wV  et 


du  xV  siècle  :  deux  siècles  de  préparation  I 
un  complet  renouvellement  de  l'esorit  hu^ 
main. 

«  Revenons  enfin  à  notre  France.  Les  fon- 
dations d'Universités  furent  chez  nous  ploi 
actives  que  partout  ailleurs  :  il  va  suffira 
d'indiquer  l'ordre  des  tetnps.  Pendant  que 
florissaît  l'Université  de  Paris,  plusieurs 
villes  se  laissèrent  aller  au  môme  penchant 
pour  les  études,  et  J'on  vit  successivement 
paraître  et  resplendir  les  Universités  dont 
les  noms  suivent  : 


I2i8 
4289 
4S05 
i5t2 
1332 
4539 
4355 
4398 
4409 
1426 

tm 

4432 


Toulouse. 

44.';2 

Montpellier. 

4460 

Avignon. 

4464 

Orleiins. 

4473 

Gahors. 

4538 

Perpignan. 

4558 

Orange. 

4563 

Angers. 

4564 

Aix. 

4573 

Dol. 

4700 

Poitiers. 

4700 

Caen. 

Valence 

Nantes. 

Bourges. 

Bordeaut. 

StrasiNmrg. 

Reims. 

Douai. 

Besançon. 

Pont-ù-Mousson. 

Dijon. 

Pau. 


Lyon  et  Nîmes  eurent  des  collèges»  mais 
l'Université  n'y  jeta  point  de  racines. 

«  Mais  au-dessus  de  ces  Universités  pro- 
vinciales ,  Paris  continuait  de  donner  le 
branle  aux  études,  malgré  les  troubles  et 
les  orages  que  lui  jetaient  la  politique;  et 
aussi  le  monde  ne  cessait  d'avoir  l'œil  at- 
tentif aux  splendeurs  de  ses  écoles.  Paris 
fut  constamment  un  objet  d'émulation,  plus 
encore  que  d'envierpour  les  arts  étrangers. 

«  Les  doctes  disciples  des  maîtres  les  plus 
célèbres  venaient  y  chercher  comme  la 
considération  de  leurs  travaux;  et  c'est  ainsi 
qu'on  vit  saint  Ignace  y  achever  ses  études 
savantes,  comme  pourse  préparer  plus  sûre- 
ment à  la  mission  dont  il  n'avait  pas  encore 
tout  le  secret, 

«L'admiration  du  monde  pour  cette  villede 
lumières  centrales  s'exprimait  avec  des  paro- 
les de  poésie  et  des  termes  d'exaltation  qui  in- 
diijuent  au  moins  avec  quelle  ferveur  les  es- 
prits suivaient  l'impulsion  scientiflgue  qu'ils 
avaient  reçue  de  l'Eglise.  Afiii  que  le  lecteur 
misse  mieux  voir  Yexcellence  de  cette  cité, 
0  joins  ici  certains  vieux  vers  écrits  en  son 
lonneur  par  Archimetrus,  poète  anglais  : 

Exoritur  îandem  iocus,  altéra  regia  Phœbi^ 
Parisiuê,  Cyrrhœa  viris,  chrytœa  melaHuy 
Grœca  iibris,  Indaei  Undiis,  Romana  poeti$, 
Anica  phiioêophi»,  mundirosa^  baltamuê  ùrbii^ 
Sidoni»  ornaîu^  iua  mensts  et  nut  pol», 
Dives  agrh,  fecunda  tnêro,  mamueta  cotom$. 
Mette  ferax,  inoperla  rubig,  nemorota  racemit^ 
Plem  feriê,  fortit  Domino,  pia  regibus^  anra 
Duicis,  amœna  $itu^  bona  quœtibet^  omnê  venusium; 
Omne  bonum,  ti  $ola  bonii  fortuna  faveret, 

«  L'Université  de  Paris  eut  à  souffrir  et 
|iassa  par  de  rudes  épreuves  pendant  la  Li- 
^ue  ;  alors  tout  fut  précipité,  et  nulle  pensée 
n'eut  sa  règle  :  la  confusion  devint  affreuse 
dans  ies  écoles.  L'Université,  d'abord  incer- 
taine, suivit  le  mouvement  générai  des  es- 
prits ,  et  elle  eut  aussi  ses  arrêts  sur  les 
droits  de  tuer  les  tyrans  :  c'était  la  frénésie 
du  temps.  Puis  rUniversitéreviot  à  la  royautés 
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et  elle  se  tourna  vers  Henri  IV,  par  lassi- 
tude de  l'anarchie. 

cr  Plas  tard  parurent  les  dissensions  de  la 
Fronde  9  dissensions  puériles  et  vaniteuses  , 
dont  l'effet  le.plus  sûr  était  de  diminuer  l'in- 
telligence. Alors  l'énergie  coromença  à  dis« 
paraître.  Ces  causes  diverses  avaient  profon- 
dément altéré  l'existence  de  l'Université  de 
PariS)  aussi  bien  que  celle  de  toutes  les  au- 
tres universités  de  France  ;  et  dès  le  début  du 
XVII*  siècle,  les  hommes  graves  comprenaient 
la  nécessité  d'une  réforme  et  d'une  sorte  de 
concentration.  Cette  conciliation  se  fit  sous 
la  forte  action  de  la  monarchie  nouvelle.  Les 
Universités  se  ravivèrent  ;  les  écoles  furent 
restaurées,  les  maîtres  furent  honorés;  et 
comme  il  y  avait  un  génie  de  roi  (}ui  savait 
appeler  à  son  aide  tous  les  mentes,  nul 
homme  d'étude  ne  fut  sans  condition  et  sans 
emploi,  les  intelligences  furent  à  Taise,  les 
vertus  eurent  leur  honneur,  et  le  grand  siè- 
cle fut  créé. 

«  tl  est  de  quelque  intérêt,  sans  doute, 
de  montrer  comment  l'Université  de  Paris 
sortit  de  ces  vicissitudes  et  de  ces  réformes, 
et  comme  elle  approche  du  moment  où  elle 
ne  va  être  qu'une  ruine,  aussi  bien  que  la 
monarchie  même  qui  l'avait  abritée,  je  veux 
que  mon  dernier  aperçu  la  saisisse  à  ce  mo- 
ment là  même»  afin  de  mieux  faire  compren- 
dre ce  que  les  vieux  temps  avaient  fait ,  et 
ce  qu'allaient  faire  les  temps  nouveaux. 

tf  Je  prends  l'Université  en  1770  :  sa  consti- 
tution générale  ne  s'était  guère  moditiée  de- 
puis le  XIII*  siècle.  Onl'appelait  la  fille  aînée 
des  rois  de  France  ;  elle  avait  comme  en  ses 
jours  d'antique  splendeur,  ses  quatre  facul- 
tés, arts,  droits,  théolo|$ie,  médecine. 

<x  Le  tribunal  de  l'Université  avait  la  même 
forme,  mais  ses  sentences  étaient  relevées 
en  la  grand'chambre  du  parlement.  Quel- 
ques charges  d'honneur  avaient  été  insti- 
tuées. Il  y  avait  un  conservateur  des  privi- 
lèges apostoliques,  nommé  par  l'Université 
au  nom  du  pape.  Selon  l'usage  des  temps 
catholiques,  les  chanceliers  de  Notre-Dame 
et  de  Sainte-Geneviève  donnaient  la  béné- 
diction de  licence  ;  enfin  le  syndic  continuait 
sa  surveillance  sur  la  discipline  et  les  thè- 
ses. 

«  11  y  avait  dix  collèges  de  plein  exercice, 
tous  fondés  autrefois  avec  oes  bourses  en 
faveur  de  pauvres  écoliers,  tant  la  pensée  de 
l'Eglise  allait  à  l'élévation  du  peuple  par  l'in- 
struction. L'ordre  des  temps  nous  montre 
quatre  fondations  déjà  mentionnées  dans  ce 
précis  :  i**  Le  collège  d'Harcourt  (  1280  ),  22 
bourses;  2*  le  collège  du  cardinal  Lemoine 
(1302),  fondé  par  le  cardinal  Lemoine,  légat 
du  pape,  2<k  oourses;  3*  le  collège  de  Na- 
varre, 130<^,  33  bourses  ;  iS^*"  le  collège  de 
Monlaigu,  œuvre  de  deux  évèques ,  60  bour- 
ses ;  5*  le  collège  du  Plessis  (1322) ,  10  bour- 
ses ;  6*  le  collège  deLisieux  (1336),  par  Guy- 
d'Harcourt,  13  bourses;  7*  le  collège  la  Mar- 
che (UOl),  21  bourses  ;  8*  le  collège  des 
Grarsii»s(1669),  par  Pierre  Grarsin  :  ses  bour- 
ses furent  supprimées  à  cause  de  l'état  obéré 
du  collège;  9^*  le  collège  Hazarin  appelé 
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aussi  des  Quatre-Nations,  il  y  avait  %  bour- 
ses (1661).;  10*  le  collège  de  Louis-Mrao^ 
réuni  à  l'Université  par  lettres  patentes  n^ 
21  novembre  1763.  C'était  l'ancien  colite  ds 
Clermont. 

«  Au-dessous  de  ces  dix  grands  colley 
de  plein  exercice,  on  comptait  vingl-sii  col- 
lèges moins  importants,  mais  incorporés! 
rOniversité  et  qu'on  nommait  collèges  réiK 
nis  :  la  plume  se  fatigue  à  dire  toute  oii^ 
fécondation  de  créations,  de  dotations  laos^ 
les  passerons-nous  sous  silence. 

«-  Au  résumé,  tels  étaient  les  collèges  |t, 
avaient  traversé  les  temps  et  se  tenaieniJ- 
bout  à  la  fin  du  dernier  siècle,  et  coill- 
des  témoins  de  l'ancienne  munificence  1^^ 
grands  et  des  riches,  sous  Tinspiralioficbrï- 
tienne,  en  faveur  des  études  humaines. 

«  Ainsi  la  confiance  et  l'amour  bissiei;! 
toute  l'énergie  vitale  de  ces  établisse(DeIL^ 
chrétiens,  et  l'Université  ne  survéeui  m 
révolutions  des  âges  que  parce  quVIie ar- 
dait le  sceau  que  l'Eglise  lui  avait  hii.  ' 

«  Mais  peu  à  peu  cette  vieille  em^rài; 
s'était  effacée,  et  lorsçiu'une  révolutù'ii^> 
velle  apparut  au  déclin  du  siècle,  ili'  ' 
site  alla  comme  le  reste  s'abîmer  ùs^  f 
vaste  chaos.  » 

L'uNIVBRSITÂ    depuis    là    RÉTOLini05. 

I 

Vint  enfin  le  jour  fatal  où  tout  se  i^ 
truisit  en  France"  Les  universités,  les  mr 
ges,  les  fondations,  les  écoles  de  tontes  m- 
tes,  tout  fut  emporté.  Et  pourtant,  il  faib^ 
un  enseignement  quelconque. 

L'histoire  des  travaux  de  la  rèvolatioa 
en  matière  d'enseignement  est  une  des  [In) 
instructives  leçons  qui  puissent  être  offrrt» 
à  la  méditation  des  temps  présents.  Rien» 
saurait  mieux  faire  connaître  l'impuissant 
de  l'homme  à  former  et  à  diriger  ï^om 
en  dehors  de  la  loi  chrétienne.  Nous  ne  sali- 
rions ici  tracer  ce  triste  tableau. 

La  révolution,  incertaine  et  im(iuissaDle 
lorsqu'il  s'agissait  d'autre  chose  que  d'eit?:- 
miner,  avait  commencé  par  proclamer li'^* 
tement  la  liberté  d'enseignement,  mais  coma 
une  théorie  philosophique  opposée  5eQl^ 
ment  à  ce  qu'on  appelait  alors  les  prèjagci 

d'un  régime  qui  s'écroulait.  Toute  la  toert 
de  la  Constituante  ne  servait  qu  à  Mie? 
ruine  des  écoles,  et  le  projet  quisuivitlenr 
lèbre  rapport  de  M.  de  Talleyrand  resta  a«i^ 
application.  La  révolution  avait  besoin  ' 
s  établir  dans  le  vide. 

Peu  après,  à  Ja  théorie  de  la  liberiésiif»^ 
dait  une  théorie  toute  contraire.  LaCocfS- 
tion  proclama  que  l'enfant  n'était  pasàli-^ 
mille,  qu'il  était  à  l'Etat,  c'est-à-<iir«  '^\ 
l'homme  ne  s'appartenait  plusà  lui-fflêDW^ 

aue  la  société,  comme  l'avait  très-bieo  «l' 
ousseau,  devenait  un  état  public  de  «f* 
vitude. 

Dans    ces  alternatives    désespérées,  ^ 
désordre  de  l'enseignement  arriva  au  com- 
ble; les  études  furent   abandonnées;' 
écoles  devinrent  des  camps  ou  des  ciià^  • 
vers  le  milieu  de  1794,  Barrère,  1*?'^^ 
lettré  du  Comité  de  siriut  oublie,  s'eionoi^' 
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nsi  devant  la  Convention  illya  quatre  ann 
ie  les  législaieurs  tourmentent  leur  génie 
our  fonder  une  éducation  nationale^  pour  ou^ 
rir  des  écoles  primaires  ,  pour  instituer 
ifférents  degrés  a^instructioh  pour  les  scien^ 
5  et  les  lettres,  pour  encourager  les  arts  et 
our  élever  en  républicains  (a  nombreuse 
énération  qui  s'élève.  Qu'ont-ils  obtenu  ^ 
uont'ils  établi?  Rien  encore.  Les  collèges 
mt  heureusement  fermés  ;  mais  aucun  éta^ 
Usiement  ne  les  a  remplacés.  Si  un  tel  ré- 
ime  avait  pu  longtemps  durer,  Tintelli- 
ence  de  la  nation  se  fût  éteinte,  un  vaste 
ilotisme  eût  couronné  une  civilisation  de 
il  siècles  1 

Tous  les  essais  qui  suivirent  furent  aussi 
ains«  et  il  serait  inutile  de  fouiller  ce  chaos. 
Enlin  parut  Napoléon.  On  était  las  de 
anarchie  :  ou  se  réfugia  dans  la  dictature, 
^reiuier  consul,  empereur,  Napoléon  traita 
'enseignement  comme  tout  le  reste  :  il  n'as- 
nra  pas  à  le  féconder  par  une  pensée  mo- 
aie,  il  l'organisa.  En  1802,  une  loi  présentée 
,iar  Fourcroy  laissa  d*abord  subsister  la  con- 
f'urrence  des  établissements  particuliers. 
Uais  bientôt  Napoléon  voulut  tout  avoir  sous 
>a  main.  En  1806,  il  fit  porter  une  loi  en 
rois  articles,qui  décidait  en  principe  qu'une 
vaste  Université  serait  également  instituée 
A  qu'elle  embrasserait  toutes  les  écoles  : 
'*était  comme  un  germe  du  monopole.  Na- 
l>oléon  ne  se  fia  pas  aux  législateurs  pour 
saisir  tous  les  détails  de  l'ensemble  de  do- 
luination  qu'il  avait  conçu.  Il  était  pressé, 
L't  aussi  rien  ne  le  gênait.  Il  ne  lit  pas  une 
loi,  il  Ut  un  décret.  En  1808,  il  créa  par  sa 
volonté  cette  Université  annoncée.  Un  décret 
annulait  la  loi  de  1802,  et  cette  remarque 
D  est  pas  sans  valeur  pour  ceux  qui  prennent 
au  sérieux  la  légalité.  Voilà  toute  l'origine 
(ii'S  droits  universitaires  depuis  cette  époque. 
Puis  vinrent  d'autres  décrets,  puis  des  or- 
donnances, puis  des  règlements,  puis  des 
statuts,  tous  destinés  à  fortifier  la  centrali- 
sation absolue  de  l'enseignement,  mais  tous 
contradictoires  entre  eux  ;  travail  de  philo- 
sopiies  indécis,  qui  veulent  ce  monopole  et 
no  savent  comment  le  vouloir  ;  chaos  admi- 
nistratif en  douze  gros  volumes  in-8%  où  la 
pensée  se  perd  ;  chacun  de  ces  volumes  con- 
tient plus  de  règlements  qu'on  n'en  trouverait 
dans  les  institutions  réunies  de  tous  les 
ordres  enseignants  du  mo^en  Age  au  xviii* 
siècle,  et  de  toutes  les  Universités  de  l'Eu- 
rope depuis  Charlemagne. 

Mais  il  importe  de  saisir  le  caractère  pro- 
fond de  cette  Université  si  singulièrement 
établie,  et  perpétuée,  du  moins  au  point  de 
vue  de  la  liberté. 

En  1802,  l'État  n'avait  fait  qu'encourager 
les  écoles  secondaires  existantes  ;  il  en  créait 
(le  nouvelles,  et  il  décidait  qu'aucune  ne  se- 
rait désormais  fondée  sans  son  autorisation. 
En  même  temps,  il  instituait  des  écoles  spé- 
nales  sous  le  nom  de  lycées  :  c*étaient  ses 
<^coles.  Et  enfin  il  laissait  aux  écoles  ecclé- 
siastiques leur  indépendance.  On  eût  dit  un 
^erubiant  de  bienveillance  et  d'équité. 

Mais  l'État  s'aperçut  qu'il  s'était  trompé. 


Dans  Torore  révolutionnaire,  la  concurrence, 
en  effet,  est  un  objet  d'effroi,  et  c'est  ici  une 
remarque  qui  pénétrera  vivement  dans  les 
bons  esprits.Dans  la  vieille  société  chrétienne, 
la  multiplicité  des  écoles  était  sans  péril. 
Rois,  évèquesy  papes,  grands  seigneurs,  tous 
concouraient  à  la  propagation  des  études, 
et  personne  alors  ne  s'effraya  des  multitu- 
des savantes  qui  pouvaient  sortir  de  cette 
émulation  d'enseignement.  C'est  qu'alors 
mille  asiles  s'ouvraient  aux  hommes  sortis 
du  peuple  et  élevés  par  rinstruction  ;  et  l'am- 
bition trouvant  des  facilités  naturelles,  les 
vœux  n'étaient  pas  déréglés,  monstrueux,  et 
l'enseignement  n'était  pas  un  instrument  de 
désordre,  mais  un  instrument  de  perfection 
et  d'harmonie. 

Tout  le  contraire  devait  arriver  dans  une 
société  où  rien  ne  restait  debout,  où,  pour 
toute  organisation  publique,  apparaissait  une 
hiérarchie  d'administrat-ion  avec  le  despo- 
tisme au  sommet. 

Alors  la  facilité  de  l'instruction  dut  faire 

})eur.  Et  c'est  pourquoi  Napoléon  se  hAta  de 
aire  disparaître  cette  loi  de  1802  qui  avait 
f^ris  au  sérieux  le  zèle  et  la  propagation  des 
u  mi  ères. 

On  a  dit  souvent  que  Napoléon  voulait 
se  façonner  des  générations  obéissantes,  et 
que,  pour  cela,  il  avait  fait  son  Université  de 
monopole.  Napoléon  voulait  autre  chose  :  il 
voulait  raréfier  l'enseignement.  Il  demandait 
souvent  avec  une  sorte  d'anxiété  ce  que 
l'Etat  pourrait  faire  d'une  masse  instruite,  et 
nous  pouvons  affirmer,  sur  la  parole  véri- 
dique  de  M.  de  Fontanes,  que  lorsqu'il  fut 
question  d'imposer  les  études  comme  ou 
avait  imposé  les  portes  et  les  fenêtres.  Na- 
poléon accepta  vivement  cette  pensée  illi- 
bérale, parce  que,  disait-iU  c'était  un  obsta- 
cle déplus  à  la  diffusion  de  l'instruction. 

C'est  là ,  disons-nous  ,  un  élément  im- 
portant d'pppiéciatton  dans  la  question  pré- 
sente. La  liberté,  ou  si  l'on  veut,  la  rivalité 
d'enseignement,  n'a  nu  être  une  réalité  pra- 
tique qu'aux  jours  ou  la  société  offrait  des 
avenues  partout  ouvertes  aux  générations 
fortement  et  diversement  éclairées;  mais 
en  un  temps  où  l'administration  publique 
semble  le  seul  abri  qui  reste  à  la  science, 
il  est  aisé  de  comprendre  que  l'encombre- 
ment des  sujets  instruits  fasse  trembler  l'E- 
tat, et  que  par  sécurité  il  invoque  l'ignorance 
comme  le  malade  désespéré  invoque  la  mort. 
Cette  remarque  générale  éclaire  toute  la 
marche  du  gouvernement  impérial  en  ma- 
tière d'instruction  publique. 

L'Université  de   1808  est  une  organisa- 
tion matérielle  dans  laquelle  l'Etat  dis|)Ose 
des  études  à  son  gré. 
Les  écoles  sont  classées  to^jours  à  ce 

Êoint  de  vue  de  restriction  farouche  et  dé- 
ante. 

Nul  ne  peut  enseigner  à  un  titre  quel- 
conque. Jadis  tous  les  membres  du  clergé 
enseignaient.  Chaque  évèque,  chaque  cure, 
chaque  couvent  ou  école,  chaque  prêtre 
avait  ses  disciples.  Dans  Tordre  nouveau, 
un  curé  qui  enseigne  est  frappé  de  puni* 
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tioii  ;  il  faut  qu'il  soit  autre  chose  que  curé, 
il  faut  qull  soit  maître  de  peusion.  C'est  la 
dégradation  même  du  sacerdoce. 

À  prendre  le  décret  de  1806  et  celui  de 
1811  dans  Tordre  de  hiérarchie  enseignante, 
il  faut  convonir  que  rien  n'avait  échappé 
aux  scrupules  et  aux  terreurs  de  Napoléon. 
Tout  aboutissait  à  son  grand  maître,  depuis 
l'école  du  village  jusque  la  faculté  de  Ihéo- 
loeie.  Les  séminaires,  comme  les  maisons 
d'études  spéciales ,  s'engouffraient  dans  le 
monopole;  la  conscience  comme  la  raison,  la 
foi  comme  le  talent,  tout  se  façonnait  sous 
cette  main  de  fer;  Tintelligence, enfin  ne 
grandissait  que  sous  le  bon  plaisir  du  pou- 
voir civil. 

11  est  inutile  d*entrer  dans  les  détails 
de  l'institution  universitaire.  11  suffit  de  sai- 
sir la  pensée  générale  du  fondateur,  à  savoir 
une  pensée  de  restriction  et  de  compression 
sur  Tespril  humain. 

Or,  l'Université  y  instrument  de  cette 
pensée,  dut  en  faire  bientôt  sa  jjensée  pro- 
pre. L'Université  se  sentit  instituée  pour 
contenir  l'intelligence,  et  elle  remplit  son 
office.  De  là  un  système  d'études  sectechni- 
qxxe^  sans  poésie,  sans  élan,  sans  inspira- 
tion. De  là  une  triste  uniformité  d'ensei- 
ffnement  ;  de  là  une  monotonie  désespérante 
de  talents  factices.  L'Université  impériale  a 
produit  beaucoup  d'hommes  doctes,  discrets, 
élégants;  point  de  poètes,  point  d'écrivains, 
point  d'orateurs.  Le  mouvement  de  la  pen- 
sée n'était  pas  là.  11  n'y  avait  qu'une  froide 
imitation  des  talents  déjà  produits,  avec  un 
systèmed'exclusion  contre  la  liberté  du  génie. 

La  restauration  succéda  à  l'empire.  La 
première  {)ensée  de  Louis  XVIII,  roi  lettré, 
et  qui  avait  gardé  le  souvenir  des  vieilles 
choses,  fut  de  rendre  à  l'enseignement  son 
caractère  antique.  11  annonça  que  l'impôt  des 
études  serait  aboli,  et  il  affecta  un  million 
sur  sa  cassette  pour  le  suppléer.  C'était  une 
pensée  digne  des  vieux  âjges.  11  déclara  en 
même  temps  vouloir  rétablir  les  Universités 
provinciales.  Celait  une  parole  d'affranchis- 
sement, et  comme  un  réveil  de  la  liberté. 
Mais  les  Cent-Jours  rendirent  vaine  l'ordon- 
nance du  17  février  1815. 

Puis  il  y  avait  en  cette  Université  im- 
périale une  habitude  d^à  prise  de  mono- 
pole, et,  lorsque  Louis  XVIU  reparut,  il  se 
trouva  des  gens  qui  lui  firent  entendre  que 
c'était  une  chose  merveilleuse  que  de  tenir 
ainsi  emprisonnés  les  esprits  dans  un  royau- 
me ;  que  de  la  sorte  on  était  maître  de  la 
pensée  de  tout  un  peuple,  et  qu'à  coup  sûr 
par  ce  procédé  on  était  à  tout  jamais  délivré 
des  chances  d'une  révolution  nouvelle. 

On  écouta  ces  conseillers.  La  prison 
universitaire  fut  conservée.  Là  régnait  alors 
une  sorte  d'esprits  étroits,  mais  pédants, 
sorte  de  bigots  philosophes  qui  n'ayant  rien 
de  personnel  à  produire  dans  un  vaste  sys- 
tème de  concurrence  intellectuelle,  trouvè- 
rent commode  d'être  exclusifs  pour  être  as- 
surés d'être  les  plus  forts.  ' 

L'Université  est  tellement  faite,  que  le 
bon  vouloir  des  meilleurs    esprits  se  fût 


brisé  contre  sa  constitution  une  fois  admise 
et  aussi  tout  tendit  à  la  rendre  mûir^i^ 
même  de  l'autorité  souveraine. 

Sous  l'empire,  le  grand  maître,  aveo^ h 
conseil  de  consultation  et  d'honneur,  é.îK 
l'homme  de  Napoléon.  En  1815  il  n'y  ki; 
plus  de  grand  mattre  :  il  y  eut  une  coiiam' 
sion  .  avec  un  président ,  ressortissant  de 
ministère  de  l'intérieur.  Puis,  celte  comiuiv 
sion  se  sentant  grandir,  par  sa  liberté  ^ 
délibération  souveraine,  il  fallut  lui  doDi^'r 
un  titre  plus  haut  :  on  appela  le  cMml 
royal.  Par  degrés,  l'Université  s'affrancbjy 
sait  de  la  royauté  ;  toute  la  liberté  possibif 
alors,  ce  fut  sa  liberté,  c'est-à-dire  sadocih 
nation  absolue  et  sans  contrainte.  BieDtô(^^ 
parut  le  titre  de  grand  maître,  conns''  ud 
tempérament  de  cette  puissance  du  (0&- 
seil  ;  mais  la  condition  était  changée.  Le 
grand  mattre  n'était  plus  que  le  prèjdf/it 
d'un  conseil  royal  indépendant,  ets»ittn- 
butions  étaient  indécises.  On  fit  kpà 
maître  ministre  ;  mais  la  confusion  resu  li 
même.  Le  conseil  royal  domina  son  auton'f, 
le  ministre  était  responsable,  et  le  m- 
royal  délibérait  ses  actes  :  c'était  ua  dé$<r.^ 
au  point  de  vue  constitutionnel  ;  maisceir 
l'attestation  d'un  monopole  désormais  d- 
racine  dans  l'Etat  et  contre  l'Etat  uèise. 

C'est  de  ce  conflit  de  deux  pouroiD 
mis  en  présence  dans  le  conseil  royal,  ii 
pouvoir  du  roi  et  du  pouvoir  de  rUniveNî-. 
que  sortirent  des  actes  si  cootradietoir  s 
le  pouvoir  du  roi  tendant  à  l'extension  i\> 
éttrdes  par  la  morale,  par  l'ordre,  par  l^v 
nomie,  le  pouvoir  de  l'Université  teuènl 
seulement  a  l'exclusion  de  l'enseigneiLe:.! 
par  un  monopole  impitoyable  et  insoucieiu 
des  bonnes  mœurs. 

Ce  fut  le  pouvoir  de  rUni?ersité  qm 
resta  maître.  Cependant  un  mouveuiHi 
singulier  d'instruction  s'était  fait  ^enlir.  Par 
tout  naissaient  des  maisons  libres;  iesd- 
léges  se  multipliaient  sous  toutes  lesfuroi's 
les  évoques  favorisaient  les  inslruciion; 
religieuses.  Mais  tout  à  coup  lUâiTer^i;^ 
s'en  vient  fixer  le  nombre  d'élèves  qu') 
serait  permis  à  l'épiscopat  de  former  i^our 
le  sanctuaire.  Le  monopole  se  faisait  barbare. 
on  appela  cela  du  nom  de  libéralismt  11  t>i 
vrai  que  sept  collèges  de  jésuites  s'étaient 
mêlés  à  cette  vaste  émulation.  Le  vandalbDe 
était  ainsi  justifié.  Enfin  la  tempête  soiA 
de  nouveau  sur  le  trône. 

On  ne  saurait  dire  comment  dans  c^'^- 
ferveur  de  nouveauté  le  mol  de  liberUSf^ 
seignement  se  fit  entendre  ;  quëlaues-unî^? 
ceux  qui  abattaient  la  monarchie  élaieDiutf 
sans  doute.  Ils  avaient  pris  au  sérieui  * 
liberté,  et  ils  la  mirent  dans  la  charte,  a 
grand  étonnement  de  l'Université  qui  flW 
soif  que  d'exclusion. 

Aussi  ce  ne  fut  là  qu'une  parole  q^^ 
espéra  faire  oublier. 

Mais  les  pères  de  famille  Tavaient  efi* 
tendue.  Ils  ne  cessèrent  d'en  récismef/ 
bénéfice.  Et  vainement,  pour  faire  iji^^ 
aux  instincts  de  la  nation,  on  se  mil  ^'J'^ 
étaler  des  écoles  nouvelles,  des  règleoitui) 
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uvcnuXy  *^cs  concours,  des  agrégations, 
s  chaires,  des  facullés,  loul  un  cnseigne- 
Mil  bruyant  do  professeurs  sans  cxpérienee 
sans  renommée.  Toujours  Je  cri  de  liberté 
^ensiit  aux  oreilles  du  pouvoir:  c'était  pour 
commo  une  menace  sinistre  ;  il  fei- 
it  pourtant  de  céder.  Il  apporta  des  lois  aut 
ambres;  maïs  sous  ce  nom  même  de  li- 
rté,  c'était  le  monopole  qui  reparaissait 
et;  la  souplesse  tenace. 
Kn  même  temps  un  singulier  spectacle 
ait  offert  à  la  nation  publiaueroent,  dans 
Moniteur.  Un  économiste  devenu  pair  de 
*anco,  M.  le  baron  de  Morogues,  soutenait 
tte  thèse  jadis  inconnue,  que  Tinstruction 
it  les  crimes  dans  une  progression 


ropagea 


ITroyable.Et  un  fonctionnaire  de  l'Etat  avec 
assentiment  de  TKtat,  publiait  des  slatisti- 
Lies,  desquelles  il  résultait  en  effet  que  la 
rogression  des  crimes  était  en  rapport  di- 
icl  avee  ta  progression  de  renseignement 
rimaire  et  supérieur.  Voici  ses  propres  |>a- 
[>les  !  «  Là  où  il  y  a  une  plus  grande  masse 
*ii)struclioUy  il  y  a  une  plus  grande  masse 
e  crimes.  »  On  dirait  un  en  d'anathè^c 
onlrc  rintclligenee ,  c'est-à-dire  contre 
>ii»u  même. 

Celait  là,  disons-nous,  une  thèse  in- 
onnue,  et  oui  eût  fait  frémir  saint  Thomas 
i  Gerson,  Cnarlemagne  et  saint  Louis. 

Mais  les  pliilosophes  contemporains  ne 
ouiaiit  point  reconnaître  que  ce  qui  fait 
es  crimes  c'est  la  perversité  de  l'athéisme, 
evenaieut  à  lapenséede  Rousseau  :  «  L'hom- 
I  me  qui  pense  est  un  animal  dépravé.  » 

Au  fond,  cette  thèse  monstrueuse  étnit  la 
^ndamnation,  mais  de  l'instruction  irréli- 
jieuse,  scandï»leuse,  desordonnée  du  mono- 
pole, et  à  ce  titre  elle  venait  à  rai>i>ui  des 
amilles  .qui  réclamaient  la  liberté  pour  as- 
surer à  leurs  enfants  une  instruction  tout 
imlifférente.  El  en  conformité  de  la  doctrine 
liéscspérée  de  M.  de  Morogues,  c'était  à  la 
fois  un  curicax  spectacle  de  voir  l'Université 
s'appliquer  à  restreindre  le  bienfait  de  l'ins- 
truction secondaire^  en  étendant  et  aggra* 
vant  chaque  j  our  les  conditions  de  transition 
h  renseignement  supérieur. 

L*Elal  épouvanté  par  ces  cris  d'alarme, 
avait  en  euel  déclaré  que  désormais  les  car- 
rières ne  seraient  ouvertes  qu'à  des  bache- 
Mers,  et  l'Université  tout  aussitôt  se  mit  à 
envelopper  les  aspirants  à  ce  même  çrade, 
<le  (elles  difficultés  qu'il  est  permis  de  douter 
que  l'institut,  avec  ses  quatre  ou  cinq  acadé- 
mies, fâl  assuré  de  les  flrunchir  du  premier 
coup.  C'était  là  du  j)rogrès  !  c'est-à-dire  que 
par  ce  procédé  philoso|)hique,  on  écartait, 
pensait-on,  la  foule  qui  obstruait  les  ave- 
nues, Ton  faisait  retomber  la  masse  instruite 
sur  elle-même,  et  l'Etat  enfin  se  croyait  dé- 
i^é  de  la  concurrence  des  an\bitieux,  des 
«vides  et  des  mécontents. 

Jollëgcs  royaux 
Collèges  coinitiiiiiaux 
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Four  avoir  une  idée  précise  du  système 
exclusif  do  l'Université,  on  n'a  qu'à  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  tableau  ceitf|>aratir  des  axa* 
mens  pour  le  baccalauréat  en  diverses  aca- 
démies, tel  qu'il  est  publié  par  les  journaux 
spéciaux  de  l'instruction  ]>ublique  pour  le 
premier  trimestre  de  185L 
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Voilà  en  quelques  mots  la  tendance  des 
pouvoirs  formés  en  dehors  des  idées  monties 
qui  jadis  présidaient  aux  institutions  de  la 
société. 

A  de  tels  pouvoirs  l'instruction  fait  peur 
parce  qu'ils  sentent  que  quelque  chose  ieur 
manuue  pour  la  rendre  salutaire,  et  cette 
pensée,  avons-nous  dit,  avait  besoin  d'être 
mise  en  lumière,  parce  qu'elle  même  éclaire 
ces  appréciations  apportées  sur  la  question 
présentement  agitée  de  la  liberté  d'onsei* 
gnement. 

Et  chose  bien  remarquable,  il  semble 
que  les  résultats  même  se  soient  rois  natu* 
rellement  et  sans  effort  en  rapport  avec  les 
tendances  secrètes  des  temps  divers.  Aut 
temps  d'organisation  morale  et  chrétienne, 
l'enseignement  va  saisir  le  peuple  entier; 
les  écoles  sont  peuplées  :  la  masêt  d'iiulrNC^ 
Iton,  comme  dit  M.  Moreau  Christophe,  est 
immense.  Aux  temps  d'organisation  maté- 
rielle et  déréglée,  l'enseignement  se  res- 
treint, la  masse  diminue.  A  cet  égard  résu- 
mons  les  faits.  En  1789,  S62  collèges  exis- 
taient en  France;  le  nombre  de  leurs  élèves 
était  de  72,747  :  or,  dans  ce  nombre  de  col-* 
léges  ne  sont  point  compris  les  écoles  du 
clergé  ni  les  institutions  privées.  On  peu! 
aflirmer  ({uo  le  nombre  de  leurs  élèves  éga 
lait  au  moins  celui  ties  collèges  universi 
taires. 

En  18V0  nous  avions  : 


Toial  das  collèges 


4i    Notnbre  dVlêvcs 
31 7    Nombre  d*élê ws 

339    Total  Jiê  étèvtt 


12,080 
i3,9GI 

36,047 
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Ajoatons  pour  complaire  au  progrès  moderne 

Instîtations  ^^^ii  mû 

Pensionft  916}*'^^ 


Elèves 

Ëlèfes 
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\^ 


Total  nouveau»  écoles 


1 ,378    Toul  nouveau,  élèves  66,529 


DonCf  en  comprenant  toutes  ces  écoles 
de  rûniversité  actuelle,  collèges,  pensions, 
institutions,  nous  avons  en  regard  les  seuls 
collèges  des  Universités  anciennes,  savoir  : 

Pour  renseignement  public  deFEtat 

dès  avant  89  72,747  Elèves 

Pour  l'enseignement  public  de  TEtat 

en  1849  66,529  Elèves 


Déficit 


7,218  Elèves^ 


Attendez  :  ce  calcul  tous  parait  suspect 
peut-être,  en  voici  un  autre  :  il  est  plus  ré- 
cent et  il  est  plus  officiel. 

M.  Villemain,  dans  son  dernier  rapport 
sur  Tinstruction  publique,  a  publié  des  ta- 
bleaux comparatifs  sur  la  population  des 
collèges.  Le  tableau  n*  25  est  remarquable. 

Tableau  n"  25.  Aperçu  des  moyens  d*tns- 
truction  gratuite  qui  existaient  en  1789, 
comparés  avec  les  moyens  d'instruction 
gratuite  en  18&2. 

Années       1789  184i 

Collèges  de  plein  exercice                   108  194 
Collèges  où  renseignement  n*était  pas 

complet                                          454  164 

Total  des  coUéges  562     358 

Nombre  des  élèves  72,747  44,091 

Boursiers  5,249  2,174 
Elèves  déchargés  de  la  totalité  ou 

d*une  partie  des  frais  dHnstruction  40,621  7,567 

Ce  dernier  résultat  mérite  attention , 
d'une  part,  40,621  élèves  affranchis  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  des  frais  d'études; 
d'autre  part  7,567  seulement  :  différence 
33,664  élèves  en  faveur  de  1789  sur  1842, 
c'est  le  ministre  qui  fait  ce  calcul  dans  un 
rapport  solennel  au  chef  de  TEtatl  Qu'a- 
jouter à  ce  tableau?  Or  la  population  de  la 
France  est  accrue  de  8  ou  9  millions  I  après 
(Juoi  ou  parle  de  progrès,  de  libéralité!  c'est 
une  risée. 

Ou  bien  l'on  parle  de  masses  de  crimes  en 
rapport  direct  avec  la  masse  dHnstruction,  Si 
donc  la  masse  d'instruction  était  aujourd'hui 
relative  à  celle  de  89,  la  France  serait  inha- 
bitable, c'est  à  faire  frémir.  Hais  laissons  ces 
rapprochements  quelles  que  soient  leurs  so- 
lennelles signiGcations  ;  un  fait  reste  éclatant, 
c'est  que  la  propagation  de  l'enseignement 
est  antipathique  à  tout  système  d'organisa- 
tion politique  fondé  sur  la  seule  prééminence 
de  la  force  en  dehors  des  lois  morales  qui 
constituent  l'accord  dans  la  société. 

Toutefois  la  charte  de  1830  avait  fait  une 
promesse,  c'était  peut-être,  avons-nous  dit, 
un  entraînement  de  libeité  plus  ()uissant 
que  l'instinct  secret  des  hommes  qui  saisis- 
sait alors  la  puissance  ;  mais  enfin  il  fallait 
paraître  tenir  une  telle  parole,  fût-ce  par  hy- 
pocrisie. En  conséquence,  nous  avons  vu 
quelques  essais  de  législation  qui  soot  restés 
présents  treize  ans  à  la  pensée  de  la  France; 


on  sait  s'ils  étaient  un  essai  de  reloor  an 
larçes  pensées  d'améliorations  et  de  propa- 
gation, telles  que  nous  venons  de  les  Yoir|h'>. 
tiquées  par  la  monarchie  des  anciens  â^. 
Ici  se  place  assez  naturellement  la  btlk 
étude  suivante,  que  nous  empruntoos au»: 
à  M.  Laurentie,  sur  la  liberté  de  renseigo^ 
ment. 

«  Le  droit  paternel,  la  puissance  do  pên 
sur  l'enfant  dérive  de  la  nature  de  rhomoiir, 
c'est  l'élément  premi'erdela  famille  et  aussi 
de  la  société  humaine.  Mais  ce  droit  Dbi 
pas  une  pure; domination  s'i!  était uoe I'ur 
domination,  il  deviendrait  un  empire  sau- 
vage, et  pourrait  s'exercer  par  la  mort  Déoie 
comme  on  le  vit  dans  la  société  paiesie. 

«  Sous  la  loi  chrétienne,  .le  droit paienei 
est  comme  tous  les  autres  droits,  il  iio^i^Qh 
un  devoir;  c'est-à-dire,  il  n'est  point  iib^ 
traire  ni  absolu;  il  est  ré^lé,au  cootm';; 
par  une  loi  suprême  de  justice. 

«  Ainsi  le  père  a  droit  sur  lefîl$,àla'i' 
dition  de  le  protéger,  de  le  nourrir,  de  iV 
ver.  Le  droit  paternel  est  une  obligation, '> 
c'est  ce  qui  le  rend  sacré. 

«  A  ce  peu  de  mots  se  révèle  la  ]M 
d'enseignement  du  père  par  rapport  ï  IVi- 
faut.  Elle  est  une  condition  naturelle  et  ir 
sentietledu  droit  et  du  devoir  pateroel;  »r 
l'homme  est  un  être  enseigné,  et  s'il  D'e$> 
pas  enseigné,  il  meurt.  Il  a  besoin  de  losi 
apprendre ,  depuis  le  mouvement  de  ^ 
membres  et  la  nourriture  de  son  corps  jii^ 
qu'à  l'usage  de  la  parole  et  reiercice  desufi 
intelligence. 

«  Or,  c'est  le  père,  premier  et  è  wai  fe 
seul  maître  de  1  enfant,  qui  le  dresse  à« 
fonctions  de  la  vie.  11  le  dresse  directemeoi 
par  son  enseignement,  ou  bien  par  une  o}^ 
diation  quelconque,  d'abord  par  la  média' 
tion  la  plus  naturelle  et  la  plus  douce,  ^j^ 
de  la~  mère,  el  puis  à  son  gré,  par  la  médi^ 
tion  des  hommes  qu'il  a  choisis  pooriu- 
der  à  ce  saint  office. 

«  Et  si  le  père  ne  pouvait  exercer  w- 
ment  son  droit,  c'est-à-dire  son  devoir,» uw 
autorité  quelconque  se  venait  entremettr? 
entre  lui  et  l'enfant,  la  paternité  pe  senii 
plus  un  devoir,  ni  un  droit  ;  ce  serait  tout  fi 
plus  un  accident  dans  la  nature,  une  sorte  q| 
cas  fortuit,  on  ne  sait  quel  office  bruia  <> 
abject  dans  la  perpétuité  de  laracehuQiaiâ!' 
«  Grâces  au  ciel  1  de  telles  pensées  oe^^ 
entrées  qu'à  de  rares  intervalles  dans  la  if^ 
îles  philosophes,  jamais  dans  la  lêtedesp«^i* 
tiques.  L'application  qui  en  serait  faite  w^ 
rait  autre  cnose  qu'un  essai  de  l'état  sauT^ 
«  L'assemblée»constituante  elle-DiêiDi»<p 
venait  tout  détruire,  s'arrêta  devani  w  F 
ternité,  et  lorsqu'il  fut  question  de  l'ea^^ 
gnement,  M.  de  Talleyrand  déclara  ■'P' 
€  fallait  respecter  les  éternelles  conveuïj^ 
«  qui  mettent  sous  la  sauvegarde  de  la  i^ 
«  dresse  oaternelle  le  bonheur  des  eiuao^' 
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lissant  au  père  le  soin  de  prononcer  sur  ce 
[tii  leur  importe  davantage  Jusqu'au  mo- 
Dent  où,  soumis  à  des  devoirs  personnels» 
Is  ont  le  droit  de  se  décider  eux-mêmes 

«  La  Convention  seule  osa  passer  ou- 
rp;  mais  la  Convention  de  prime  abord 
'était  mise  hors  de  toutes  les  lois  du  bon 
ens  et  de  Thumanité;  son  exemple  n'est 
»as  même  cité  comme  une  exception,  mais 
orome  une  approbation  effroyable  pour 
eux  qui  sacrifient  la  famille  au  monopole  ; 
6  fut  Danton,  qui  le  premier,  tit  entendre 
lardiment  cette  doctrine ,  devant  laquelle 
)racon  eût  hésité.  Quelques-uns,  en  93, 
ivaieut  osé  prendre  au  sérieux  la  liberté 
renseignement.  «  Il  est  temps ,  s'écria  le 
crrible  centralisateur,  de  rétablir  ce  grand 
)riucipe  qu'on  semble  méconnaître,  que  les 
mfauts  appartiennent  à  la  République  avant 
fappartenir  à  leurs  parents. 

«  La  convention  vota  comme  Danton. 
)ans  la  République,  la  paternité  n'était 
|u'an  nom,  la  famille  une  action,  la  nature 
m  état  de  brutalité. 

«  Toutefois  le  droit  paternel  ne  pouvait  né- 
ir,  et  plus  tard  il  fut  formulé  dans  la  loi, 
luoique  avec  des  termes  réservés  et  craintifs. 

«  Le  projet  de  Code  civil  avait  dit  :  «  La 
puissance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur 
:  la  nature  et  confirmé  par  la  loi,  qui  donne 
aux  père  et  nnère  la  surveillance  de  la  per- 
sonne et  l'administration  des  biens  de  leurs 
:  enfants  mineurs.»  L'article  se  transforma  en 
es  termes  :  «  L'enfant  à  tout  âge  doit  hon- 
<  neur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  11  reste 
sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  à 
:  son  émancipation.  (Art.  371  et  372).  »  Ainsi, 
luelle  que  soit  la  timidité  de  l'expression,  ce 
Iroit  paternel  est  promulgué;  il  est  réel 
/enfant  appartient  au  père,  à  la  famille;  la 
loctrine  dantonienne  reste  une  théorie  de 
)arbarie,  et,  ce  qui  est  plus  sérieux  pour 
(uelques-uns  peut-être,  elle  est  une  déro- 
;alion  à  la  loi  écrite. 

«  Or,  l'autorité  du  père  est  une  réalité  lé- 
;ale,  Texercice  de  celte  autorité  doit  être 
ibre,  entier,  sans  restriction,  et  la  loi  doii 
ui  assurer  I&  plénitude  de  son  droit,  ou  bien 
lie  se  mentirait  à  elle-même. 

«  Le  père  a  autorité  sur  l'enfant  :  donc  il  le 
Protège, donc  il  Ienourrit,doncille  vêtit, donc 
I  rélève,  donc  il  l'instruit.  C'est  là  son  droit» 
uais  aussi  son  obligation  mais  aussi  consé< 
[ucmment  sa  liberté. 

.  «  La  liberté  d'enseignement ,  vue  à  ce 
impie  aspect  du  droit  naturel,  est  quel- 
|ue  chose  d'inviolable;  et  aussi  quelque 
>onne  volonté  qu'en  aient  eue  les  divers 
pouvoirs  révolutionnaires,  jamais  ils  n'ont 
ranchi  réellement  le  seuil  domestique  pour 
'n  arracher  l'enfant  par  la  violence,  et  le 
^mettre  aux  mains  de  la  République^  comme 
lisait  Danton.  La  république  de  l'enfant,  une 
»amte  république  !  celle-là,  c'est  sa  famille. 

«  Tout  au  plus,  le  monopole  d'enseigne- 
tuent,  une  fois  organisé,  a  essayé  d'arracher 
lu  père  sa  liberté  par  un  procédé  moins 
wect,  endécidant  que  l'enfant,  élevé  par  lui 
IiOreuienf,  pourrait  n'être  pas  admis  à  cer- 
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tainés  faveurs  de  la  Répub$tque^  et  c'était 
déjà  trop  d'énormités;  mais  en  1821,  il  y  eut 
à  cet  égard  une  remarquable  transformation 
dans  le  monopole.  Jusaue-là  l'Etat  voulait 
que  nul  ne  pût  être  aamis  à  l'examen  du 
grade  universitaire  de  bachelier,  à  moins 
d'avoir  fait  des  études  dans  un-  collège  oii 
l'enseignement  des  hautes  classes  fût  au- 
torisé. Cette  rigueur  fut  tempérée  par  un 
article  d'ordonnance  en  faveur  de  l'enfant 
que  le  père  aurait  élevé  sous  ses  yeux.  On 
crut  ne  faire  qu'une  exception  ;  en  réalité  on 
proclamait  un  droit  général,  le  droit  pater- 
nel, et  on  frappait  de  flétrissure  les  disf>osi- 
tions  réglementaires  qu'on  laissait  subsister 
en  les  tempérant,  et  qui  ainsi  devenaient 
une  exception  elles-nriêmes. 

«  Pourquoi,  en  effet,  cette  disposition  en 
faveur  des  études  faites  dans  la  famille? 
N'était-ce  pas  dire  que  là  se  trouve  le  droit 
naturel  d'enseigner?  Et  si  le  père  peut  léga- 
lement enseigner  à  son  enfant  ou  le  l'aire 
enseigner  sous  ses  yeux  par  un  maître  de 
son  choix,  ce  droit  n'implique-t-il  pas  celui 
de  renseigner  ou  de  le  faire  enseigner  non- 
seulement  dans  la  famille,  mais  hors  de  la 
famille,  partout  où  il  lui  plaira  de  le  dé- 
poser pour  lui  rendre  l'enseignement  plus 
profitable?  La  raison  ne  saurait  saisir  une 
distinction  entre  ces  deux  libertés:  c'est  un 
droit  identique,  et  l'ordonnance  de  1821  l'a 
proclamé  implicitement. 

«  Et  cela  est  si  vrai,  qu'au  fond  de  sa 
conscience,  le  père  qui  a  délégué  à  un  maître 
le  droit  d'enseigner  son  fils,  peut  attester 
légalement  que  c'est  lui-même  qui  l'a  élevé. 
Même  quand  c'est  l'Etat  qui  enseigne  l'en- 
fant, il  ne  l'enseigne  qu'en  vertu  de  la  délé- 
gation du  père;  si  bien  que  le  père,  en  re- 
mettant son  fils  à  l'école  de  l'Etat,  l'élève 
réellement  sous  ses  propres  yeux;  car  le 
maître  n'enseigne  pas  par  son  droit  propre, 
il  enseigne  parce  gue  le  père  l'a  choisi, 
parce  quil  est  substitué  au  père,  parce  qu'il 
est  devenu,  non-seulement  l'image  du  père, 
mais  le  père  même. 

l  «  Donc  l'article  2  de  l'ordonnance  de  1821 
suffit  à  lui  seul  pour  constater  la  liberté 
d'enseignement.  Il  est  une  exception  dans 
la  pensée  du  monopole;  mais  il  est  l'expres- 
sion réelle  du  droit  naturel  selon  les  lois  de 
la  raison  et  de  la  logique. 

«  On  le  voit  :  la  liberté  d'enseignement 
dérive  de  la  famille  et  du  droit  naturel  du 
père;  nul  homme  sensé  ne  saurait  le  mé- 
connaître. 

I  «  Mais  indépendamment  de  ce  droit,  an- 
térieur aux  droits  écrits,  le  père,  comme 
membre  du  corps  social,  a  des  droits  d'une 
autre  sorte  dont  l'exercice  lui  est  assuré  par 
la  constitution  de  l'Etat. 

«  En  France,  trois  libertés  sont  acquises 
au  citoyen,  en  vertu  de  la  Constitution  pré- 
sente :  1*  La  liberté  des  cultes;  2"  la  liberté 
de  la  presse;  3"  la  liberté  d'enseignement. 
•  «  Ces  trois  libertés,  de  quelque  manière 

Su'on  les  envisage,  soit  en  elles-mêmes,  soit 
ans  leur  application,  sont  une  conséquence 
forcée  d'un  état  de  société  politique  dont  la 
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ii;^Uipe  est  de  n'avoir  pas  do  croyance  dé- 
ûuie. 

a  L'Etat  ne  dénie  pas  rulililé  de  croire. 
Biais  il  no  croit  pas;  légalement  donc  il  ne 

(\e\xi  forcer  de  croire  ;  donc  la  croyance  est 
ibre,  donc  aussi  renseignement.  Car  ensei- 
gncr,  c'est  transmettre  une  croyance,  et  sou9^ 
ce  rapport»  lorsque  l'Etat  enseigne,  il  est  dans 
une  condition  contradictoire,  il  enseigne 
sans  conviction,  il  ex^)ose  plutôt  qu'il  n'en- 
seigne, et  réellement  il  n'enseigne  pas  dans 
le  sens  vrai  de  ce  mot  ;  et  \yûur  cette  raison-^ 
lu  môme,  Ja  liberté  d'enseigner  est  légale- 
ment acquise  au  père  h  l'égard  de  son  ûls^ 
Le  père  en  etlet  a  une  croyance,  quelle 
qu'elle  soit;  il  a  un  culte,  il  professe  une 
religion;  donc  il  transmet  à  son  iiis  sa  foi 
librement  :  quelle  puissance  pourrait  l'en 
empêcher?  — L'Etat?  Il  ne  croit  pas  :  sa  seule 
intervention  serait  à  la  fois  une  dérision  et 
une  tyrannie. —  Les  autres  citoyens?  Ils  ne 
sont  que  libres  de  croire;  il  y  a  parité  pouç 
tous;  nul  ne  s'impose  à  personne.  C'est  \k 
ce  qui  constitue  la  liberté. 

«  Une  sembl&ble  analogie  est  tirée  de  la 
liberté  de  la  presse,  liberté  plus  ouvertement 
pratiquée  que  toute  autre.  La  presse  est,  en 
etlet,  un  enseignement,  et  cette  fois,  un  en- 
seignement qui  suppose  la  croyance,  car  il 
est  souvent  i^n  combat,  une  lutte  passionnée, 
périlleuse,  el  il  ne  se  peut  point  qu'on  le 
dégage  d'une  conviction  forte,  prolonde  et 
aussi  d'un  brûlant  prosélytisme.  Si  donc  ce 
droit  d'enseigner  par  la  presse,  c'est-à-dire, 
par  la  parole  écrite,  est  acquis  par  la  Cons-* 
titutiou  à  tout  citoyen,  sans  contrôle  préala- 
ble et  sous  la  seule  responsabilité  de  ses 
actes,  comment  lui  serait-il  dénié,  dès  qu'il 
vient  l'exercer  à  titre  de  père?  cela  ne  toimbct 
pas  sous  le  sens. 

(c  Au  fond,  cette  U;iple  liberté  de  croire, 
d'écrire  et  d'enseigner  est  une  seule  et  même 
liberté,  et  c'est  au  même  titre  que,  sous  trois 
formes  diverses,  elle  est  inscrite  dans  )a 
constitution  de  l'Etat.  Que  de  tels  droits 
aient  des  périls  quelconques  et  que  la  loi 
intervienne  pour  en  surveiller  Texercice, 
qui  le  nie  ?  Mais  d'abord  ils  existent  comme 
droits;  ils  sont  acquis;  ils  sont  précis  et 
formels;  c'est  là  un  lait  matériel,  et  le  con- 
tester serait  contester  l'Etat  même,  c'est-à-dire, 
sa  loi  d'existence. 

«  Et  maintenant  si  ces  notions  sont  bien 
comprises,  toute  la  q^uestion  de  la  liberté 
d'enseignement  va  s'éclairer  d'elle-même. 

«  D'abord  nous  nous  demanderons  com-v 
ment  on  a  pu  écrire  dans  une  charte  ce  droit 
d'enseigner  acquis  aux  citoyens,  et  puis  le 
considérer  et  le  t,enir  comme  non  avenu  pen- 
dant treize  an/s?  Quelle  est  l'étrange  puis- 
sance à  qui  il  a  été  donné  de-  se  rire  ainsi 
d'un/d  natji>i)L?  Quoi!  parce  que  ce  droit 
intéresse  1^  f^oiiile  dans  sa  loi    constitu- 

Sive,  intéresse  ce  qu'il  y  a  de  plu«  intime 
ans  l'élément  social,  intéresse  les  pèi*es  et 
Les  enfants  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
et  de  LoMi's  devoirs  mutuels,  c'est-ànlire 
parce  que  ce  droit  est  quelque  chose  de  saint 
^t  de  sérieux,  il  est  plus  facile  d'en  faire  un 
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leupj»ei  nue  hypocrisie?  quel  e^tle  droit  s 
viquc  qu'on. eût  pu  traiter  de  la  sorte?  h 
aucun  pa^s,  en  aucim  temps,  ce  qui  s't^>. 
fait  depuis  1830  n'eût  été  souffert,  et  il  ei  : 
triste,  pour  une  grande  natioo,  que  ceuiq^: 
/a  gouvernent  puissent  lui  jeter  la  muqatr. 
pour  toute  liberté. 
((  Toutefois,  une  certaine  pudeur  a  quh- 

Juefois,  avons-nous  dit,  pressé  les  miouiir; 
e  paraître  s*occuper  de  laliberté  d*ens^ngû.- 
ipent,  et  nous  avons  eu  deux  projets  de  1 1 
présentés  slux  chambres,  dans  le  but,  dlsau- 
on,  de  régler  l'exercice  de  ce  droit  fumk- 
Q^ental. 

a  ExaD^inerons-nous  en  détail  ces  projets! 
Celui  de  M.  Guizot  présenté,  a^ec  des  K:- 
mes  assez  habiles  et  des  tempéraments  as^ 
ingénieu;i,  est  resté  enfoui  dans  les  cartons 
de  la  chambre  des  députés  ;  celui  de  M.  \S- 
lemain,  plus  ouvertement  uoiversitaire,cV<t 
à*dire  avide  d^exclusion  et  de  monop'ji^ 
s'est  transformé  sous  la  n^ain  de  la  comnas- 
sion,  mais  ne  parait  pas  plus  destiné  aiM 
le  premier  à  se  suivre. 

Une  longue  discussion  est  donc  superftiK; 
ifiàis  il  est  important  de  notev^  que,  sous  de> 
formes  quelconques',  le  moxiopoie  a  ose 
pensée  vivace  de  dominationu   Cette  ^^ 

Serçait  au  travers  de  la  loi  pbilosophiqQ«'iv 
[.  Guii^ot,  elLe  éclate  dans  la  loi  réglemeti- 
taire  de  M.  Villeinain ,  elle  re{)araltra  dr 
même  dans  toute  loi  qui  aura  été  préparé» 
par  des  hommes  de  ITniveisité  impériale. 
M  La  liberté  de  l'enseignement,  disait  e 
«  ministre  auteur  du  projet  de  IflP^I ,  qari- 
«  que  juste  importance  qu'on  y  aUache,  n'«! 
<u  pas  comme  d'autres  libertés  pubiiqaes«6D 
«t  ressort  nécessaire  au«  mouvement  derEiaî. 
«  Elle  a  pu  être  admise  e»  principe  par  !i 
tf  charte,  qiais  elle  ne  lui  est  pas  esseDtie'>r. 
«  et  le  caractère  même  de  la  liberté  pf  !it.> 
«  que  s'est  souvent  marqué  par  l'influeniv 
«  exclusive  et  absolue  de  TEtat  sur  l'éduo 
«  tion  de  la  jeunesse,  d 

«Etonnantes  paroles!  Après  cela,  atteodei 
la  liberté.  Quelle  déception  ! 

«  Aussi  les  évoques  de  France,  se  souve- 
nant de  leur  ancien  office  de  gardiens  de  k 
liberté  publique  et  privée  ,  furent  les  pre- 
miers à  protester  contre  ce  projet  de  loi . 
en  tête  duquel  on  pouvait  ainsi  formuler U 
théorie  du  despotisme  ;  les  lettres  épiscLOâ- 
les  furent  à  ce  moment  un  magnifique  extui- 
ple  de  dignité  et  de  modération,  d'indé[e> 
dance  et  de  retenue  ;  c'est  l'E^iise  qui  tic 
nouveau  venait  attester  le  dcoil  de  la  cobj- 
cience  et  le  droit  de  la  famille.  Grâces  soieit 
rendues  aux  pontifes  1  môme  sous  l'opprer 
sion,  la  liberté  éclate  dès  qu*elle  protesie. 

«  Après  cela,  tout  se  résumerait  eo  quel- 
ques mots  dans  Vexamen  du  (feraier  f^ 
jet  de  loi. 

«  On  a  feint  de  remplacer  la  Kberté  de 
l'ensoignemmt  par  la  concurrencedereoiei' 
gnemeni  ;  mais  cette  concurrence  iséDe 
n'est-ellé  pas  une  ironie?  Elle  est  soumi>ei 
une  censure  I  de  qui?  do  l'Université U  tia 
jugement ,  à  un  interdit  I  de  qui?  de  TCm- 
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V  té!  et  tout  cela  au  profit  de  qui»  enfin? 
►   1**  Université* 

«  Niais  c*e$t  \h  pis  que  du  despotisme,  c*est 
t  1a  raillerie.  Quand  on  veut  opprimer,  on 
»pi  iiue  :  on  ne  fait  pas  du  despotisme  une 
milite;  ou  bien  on  déclare  à  un  peuple 
l'il  n*est  digne  d'être  gouverné  que  par 
^s    comédiens. 

«  Que  si  le  projet  est  étudié  par  rapport 
IX  écoles  eceJésiastiqiits ,  deux  mots  en- 
>re  suiïisent  pour  l'apprécier.  On  voit,  en 
lot,  qu'il  tendait  seulement  à  raviver  les 
remiers  décrets  de  l'empire.  Ainsi,  1"  l'ar- 
4-1  e  1*'  soumettait  les  écoles  secondaires  ec- 
ésiastiques  à  toutes  les  dispositions  de  la 
>i  ;  2*  l'art  k  rendait  l'autorité  civile  arbitre 
u  local;  3-  par  les  art.  7, 10,  12  et  15,  l'U* 
liversité  devenait  juge  et  maîtresse  des  su* 
érieurs ,  directeurs ,  professeurs  ,  cju'elle 
xauiinait ,  admettait  ou  repoussait  a  son 
;ré  ;  qu'elle  réprimandait  ou  suspendait,  ou 
iiettait  à  l'amende,  etc.;  k''  par  l'art.  6,  elle 
envahissait  les  séminaires  eux-mêmes,  dont 
iHe  soumettait  l'existence  à  un  jury,  où  n'en- 
rait  de  droit  qu'une  voix  catholiaue  ,  et 
jui  pouvait,  du  reste,  se  composer  de  pro- 
estants, de  juifs,  de  panthéistes,  de  rationa* 
istes  ou  d'athées  ayant  mission  déjuger  des 
:>rètresl  5*  par  l'art.  4,  l'Université  se  por- 
tail iuge  souveraine  du  programme  d*études, 
des  livres  d'instruction,  du  régime  intérieur , 
ie  la  discipline ,  c'est-à-dire  excluait  toute 
rivalité  de  méthodes  et  toute  perfection 
comme  toute  liberté  d'enseignement. 

-  Telle  était  la  liberté  de  1841  ;  le  décret  de 
181  i  l'avait  devancée  de  trente  ans,  et  alors 
il  n'y  avait  pas  de  charte. 

«  C'est  pourquoi  M.l'archevêquede  Reims 
a  pu  écrire  au  ministre ,  à  l'occasion   de 
son  projet  de  loi  :  «Effacez  :Poun  la.  liberté, 
«  écrivez  :  Contre  la  liberté.  »  Et,  par  cette 
seule  parole,  ce  savant  prélat  a  j[)rononcé  con- 
tre le  projet  une  décision  définitive.  Le  pro* 
jet  est  mort;  la  réprobation  put)lique  Ta  tué; 
mais  ce  qui  n'est  pas  mort ,  c'est  la  pensée 
de  monopole,  c'est  la  volonté  d'exclure,  c'est 
l'ambition  de  dominer,  tendance  vivace  qui 
fait  toute  la  force  de  l'Université  de  1808,  et 
contre  laquelle  il  iïnporte  que  la  France  se 
défende  au  nom  de  la  liberté  de  la  science 
comme  au  nom  de  la  liberté  de  la  foi.  » 

conclusion. 

«  Tout  est  brouillé  encore  dans  les  contro-- 
verses  sur  la  liberté  d' enseignement ^  sur  le 
droit  de  VEtat^  sur  le  droit  de  l'Université^  sur 
le  droit  du  clergé^  sur  le  droit  de  famille, 

«  Rétablissons  quelques  questions  en  tris^ 
peu  de  mots. 

«  Mon  point  de  départ  est  toujours  la  dis-- 
tinction  de  VVniversité  et  de  l'Etat. 

<f  VVniversité  enseigne  pour  VEtaty  mais 
VVniversité  n'est  pas  l'Etat. 

fl  LEtat  délègue  à  V Université  le  droit  d'en- 
seigner  en  son  nom  ;  mais  il  ne  saurait  lui  dé-' 
léguer  autre  chose:  il  ne  saurait  lui  délégtier  le 
droit  de  surveiller^  à  plus  forte  raison  de  ré" 
gkr  l'enseignement  d'atttrui.  '\ 

tt  La  preuve  en  est  d.nis  la  différence  rodi-  ^ 
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eale  qui  existe  entre  le  droit  d^ enseigner  et  le 
droit  de  surveiller.  Le  droit  d'enseigner  est  le 
droit  commun.  L'Etat  jouit  du  droit  d>nsci^ 
gner  au  même  titre  que  les  citoyens:  donc  il 
délègue  son  droite  comme  le  père  délègue  le 
sieny  et  il  le  délègue  par  la  raison  quil  ne 
peut  l'exercer  directement. 

«  Mais  ce  droit  de  surveiller  est  un  droit 
de  souveraineté  qui  ne  se  peut  déléguer  parce 
qu'il  ne  se  peut  aliéner.  L'Etat  surveille  son 
enseignement  d'abord^  et  puis  tout  enseigne- 
ment  donné  en  vertu  du  droit  commun:  ccst 
là  un  droit  propre,  distinct  du  droit  actuel. 
Si  l'Etat  le  déléguait,  il  ne  serait  plus  VEtat, 
pas  plus  que  le  roi  ne  serait  le  roi  s'il  déléguait 
son  droit  de  régner. 

«  Voilà  certes  des  notions  simples,  mais  nous 
sommes  dans  un  temps  d'affreux  bavardages. 
La  logique  n'est  plus  de  ce  monde,  le  sens  des 
mots  est  perdu:  un  intarissable  jargon  a  pris 
la  place  du  raisonnement  net  et  précis:  com- 
ment alors  s'étonner  que  cette  distinction  de 
l'Université  et  de  VEtat  ait  paru  chimcriqiie 
à  quelques-uns?  Elle  n'en  est  pas  moins  dans  la 
nature  des  choses,  et  tout  essai  de  législation 
qui  se  fera  en  dehors  de  cet  ordre  d^ idées  sera 
une  violence  matérielle,  et  par  conséquent, 
transitoire.  En  voici  la  preuve. 

«  Le  mot  d'enseignement  implique,  en  général, 
la  transmission  d'une  pensée  de  foi  quelcon- 
que de  la  part  de  celui  qui  est  enseigné,  dans 
l'esprit  ou  dans  la  conscience  de  celui  qui  en- 
seigne. 

a  L'enseignement  purement  technique  ne  se 
conçoit  que  de  la  transmission  d'une  science 
matérielle  déterminée,  comme  serait  l'enseigne- 
ment de  l'algèbre  ou  de  la  chimie,  transmis- 
sion qui  peut,  en  effet,  être  abstraite  en  elle- 
même  et  dégagée  de  l'ordre  d'idées  morales  au 
doctrinales  qui  constitue  la  raison  humaine. 

«  Ceci  apparemment  est  hors  de  contestation; 
que  s'ensuit-il  ?  c'est  que  ,  reconnaître  à  une 
école  quelconque  ou  à  un  corps  quelconque  le 
droit  exclusif  d'enseigner,  c'est-i-dire  d'incul- 
quer à  l'esprit  du  disciple  une  pensée  ou  un 
ordre  de  pensées  d'oti  doit  dériver  ensuite 
toute  la  règle  de  sa  vie,  c'est  déférer  à  cette 
école,  à  ce  corps,  une  autorité  dogmatique  sur 
l'intelligence;  c'est,  par  le  fait ,  détruire  la  li- 
berté de  croire;  c'est  rétablir,  sous  un  autre 
nem^unereligion  dominante,  c  est-à-dire  une 
doctrine  ou  une  philosophie  d'Etat  ;  c'est  con- 
séquemment  créer  une  énormité  qui  dépasse 
tout  ce  que  les^  temps  nvodernes  ont  reproché 
aux  temps  de  foi. 

«  La  religion  d'Etat  des  anciens  âges  n'était 
point,  en  effet,  une  œuvre  de  convention  poli- 
tique; c'était  la  foi  générale  qui  avait  primi- 
tivement constitué  ou  accepté  ce  droit  de  do- 
mination, lequel,  dans  la  pensée  commune  des 
peuples,  avait  Dieu  pour  principe  et  pour 
règle» 

a  La  religion  d'Etat  se  concevait  donc  en  des 
temps  de  religion  ;  elle  dérivait  de  la  nature 
de  tesprit  de  l'homme,  qui  tend  à  faire  préva- 
loir ou  danmer  ce  qu  il  croit  parce  qu'il  le 
croit 

«  Mais  en  des  temps  sans  religion,  une  vcW- 
gion  d'Eiud* est-elle  possible?  cl  si  une  reli'^ 
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gion  d'Etat  n'est  pas  possible^  une  doctrine 
d'Etat  le  sera-t-elle  ? 

«  Dominer  ou  exclure  au  nom  de  Z>iVti,  cela 
se  ^conçoit  dans  V ordre  même  de  la  logique  hu- 
maine; les  passions  furieuses  peuvent  se  mêler 
à  ce  droit  de  domination  tombé  du  ciel;  mais^ 
enfin,  Verreur^  quand  il  y  a  erreur^  s  explique 
par  l'intervention  crue  ou  supposée  d'une  au- 
torité supérieure  aux  volontés  de  la  terre. 
Mais  exclure  au  nom  de  l'homme  j  lorsque 
l'homme  est  libre,  dominer  au  nom  d'une  doc- 
fnne  de  philosophie,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
thclrine  co7nmune  aux  esprits.  Enseir/ncr^  en- 
fin, dogmatiquement  au  nom  de  l'Etat  y  lors- 
que l'État  n'a  point  et  ne  peut  point  avoir  de 
dogme,  c'est  wn  renversement  violent  de  toute 
raison,  c'est  de  la  tyrannie  philosophique  por- 
tée à  un  degré  dont  n'approchera  jamais 
l'intolérance  des  religions. 

«  Or,  par  la  distinction  de  l'Etat  et  de  VU- 
nivcrsitéj  cette  énormité  disparaît.  L'Etat  a 
des  écoles  qui  s'associent  entre  elles  par  un 
lien  cojnmun:  c'est  l'Université!  L'Université 
enseigne  pour  l'Etat;  l'Etat,  en  ce  sens,  a  donc 
une  doctrine  d'enseignement.  Cette  doctrine 
est  bonne  ou  mauvaise  ;  mais  il  ne  l'impose 
point  ;  il  n'en  fait  point  une  doctrine  souve- 
raine, exclusive  ;  il  n'en  fait  pas  une  religion 
d'Etat;  les  pères  peuvent  l'adopter  comme  ils 
peuvent  en  adopter  une  différente  ;  c'est  leur 
droit  naturel  et  leur  droit  écrit,  et  c'est  le  de- 
voir de  l'Etat  de  rendre  cette  liberté  réelle^  si- 
noti  il  mentirait  à  sa  loi.  Telle  est  la  consti- 
tution obligatoire  de  la  société  nouvelle. 

«  On  dira  :  mais  il  se  pourra  faire  que  l'Unie 
versité  n'ait  pas  plus  de  doctrine  que  l'Etat  et 
que  son  enseignement  n'embrasse  que  les  règles 
techniques  et  matérielles  de  chaque  science.  Non, 
cria  ne  se  pourra  faire;  car  l'université  forcé- 
ment touchera  aux  sciences  qui  vont  droit  à  la 
raison  et  par  conséquent  à  la  foi  humaine  ;  elle 
y  touchera  par  la  philosophie  et  par  les  let- 
tresy  par  la  morale  et  par  ta  poésie.  Ce  qui  se 
pourra,  tout  au  plus^  cest  que  l'Université 
n'ait  sur  ces  divers  objets  d'enseignement 
qu'une  doctrine  de  négation,  comme  sont  tou- 
tes les  doctrines  de  pure  philosophie  opposi- 
tive  ou  non  ;  la  doctrine  ae  l^ Université  enga- 
gera ta  conscience  et  la  liberté  de  l'esprit  et  le 
despotisme  de  son  enseignement  n'en  sera  pas 
moins  odieux. 

«  iHcn  plus,  je  vais  accorder,  si  l'on  veut,  la 
nullité  doctrinale  de  l'enseignement  de  l'Uni- 
versité; que  s'ensuivra-t-il  par  rapport  à  la 
liberté  naturelle  des  familles^  si  cette  nullité 
même  leur  est  imposée  ?  Quoi  !  le  catholique 
fidèle  comme  le  protestant  dévot,  sera  con- 
traint d'envoyer  son  enfant  à  un  enseignement 
dogmatiquement  nn\1  Mais  ce  n'est  ici  qu'une 
transformation  de  la  tyrannie.  Vous  ne  pou- 
vez m' imposer  une  doctrine  définie,  et  vous 
m'imposeriez  une  négation  de  doctrine?  Quelle 
liberté  I  Ceci  conduit  à  l'explication  de  quel- 
ques malentendus. 

«  Un  docte  chanoine  de  Lyon  a  reproché  à 
l'Université  des  doctrines  mauvaises^  anti- 
chrétienneSf  panthéistes;  l'Université  s'est  irri- 
tée^  avait-elfe  tort  ou  raison  ?  je  ne  le  cherche 
pas;  mais  enfin  elle  a  fait  dubrûit^  et  mainte- 


nant, grâce  à  une  série  de  phrases^  il  m(# 
démontré  que  le  chanoine  de  Lyon  n'est  qum 
jésuite  ;  ce  qui  est  tout  dire. 

«  Mais  enfin^  l'enseignement  de  rVniteruu 
est  quelque  chose,  n'est-ce  pas?  Estait  catholi- 
que? est-il  éclectiqiu? est-il  déiste  T  panthéitttJ 
est-il  sceptique  ?  Qu' est-il  ? 

«  Je  ne  dis  pas  :  Est-il  vrai?  est-il  fahn*  ji 
diSf  est-il  quelque  chose  ? 

«  S'il  est  sceptiau^de  quel  droit  Vimpùin- 
vous  à  ma  foi?  s  il  est  dogmatique^  de  q%d 
droit  V imposez-vous  à  mes  doutes? 

«  Réduite  en  ces  termes,la  thèse  du  chanoln» 
de  Lyon,  fût-il  un  jésuite,  peut  certainemrt 
être  reprise,  en  dépit  de  toutes  les  colères  et  di 
tous  les  blâmes, 

«  Après  tout,  est-ce  que  l'Université  nauni 
donc  plus  le  courage  de  ses  pensées  ?  ttl-r» 
quelle  aspirerait  au  double  bénéfice  du  scepti- 
cisme et  de  la  foi  ?  Qu'est-ce  quon  Itn  de- 
mande ?  d'être  ce  quelle  est^  et  quand  on  lui 
demande  ce  qu'elle  est^  de  ne  se  point  dhs- 
vouer  avec  dépit.  Et  puis,  quelle  qu'elle  $oi!, 
toute  la  logique  se  borne  à  tui  dire^  qu*elle  cn 
sans  droit  pour  s'imposer  aux  esprits.  QutlU 
vienne  donc  une  fois  sur  ce  terrain  deconirà- 
verse:  là  est  la  vraie  querelle  de  notre  temps, 
hors  de  là,  il  n'y  a  que  du  sophisme  pour  tn- 
vir  d'appui  à  la  tyrannie. 

UTOPIE,  plan  de  gouvernenjent  imap- 
naire.  Ce  mot  se  prend  ordinairement  en 
mauvaise  (>art  :  il  signiGa  rêre  politique, 
théorie  sociale  impraticable,  etc.,  et  il  latit 
avouer  que  depuis  Tutopiede  Platon  et  c»i^ 
de  Thomas  Morusjusqu  à  toutes  celles  qci 
ont  été  proposées  de  nos  jours,  toutes,  mèiu^ 
celles  qui  ont  été  le  plus  sérieusement  pré- 
semées,  n'ont  pu  échapper  aux  repro<^^ 
d'inutilité  et  aux  traits  au  ridicule.  Un  eie^ 


inspirations  de  son  imagination,  nous  a  éie 
laissé  par  Fénelon,  dansla fameuse  utopieJj 
livre  le  Télémaque.  La  critique  suiîaDt^ 
même  si  elle  était  dégagée  de  toute  foroe 
acerbe,  suffirait  pour  dégoûter  quicuuqce 
aurait  la  pensée  de  proposer  une  ulnp.e, 
possédât-il  la  science,  Téloquence  entrai- 
nante,  la  pureté  d'intentions  et  la  magLiti- 
cçnco  du  style  du  Cygne  do  Cambrai. 

Quelque  sajel  qa*on  Iraile.  cm  plaisiDl  o«  sobliK, 
Uue  lou jours  le  boa  seas  s*accorde  avec  ta 


<(  Si  le  bon  sens  est  exigé  même  en  poé- 
sie, à  plus  forte  raison  est-il  exigible  ^n 
[)rose.  Dès  lors  on  ne  voit  f>as  à  quel  titre 
es  moralistes  peuvent  se  croire  affraochu^ 
des  règles  du  bons  sens  et  du  sens  commua. 
dans  leurs  théories  de  modération. 

a  Surpris  de  Tapostrophc,  ils  vont  Té[^ 
querque  rien  n'est,  plus  sensé  que  la  mtr- 
che  douce  et  pure,  étayée  de  la  iroîde  dh 
son.  Quant  à  moi,  j'y  cherche  vainement  m 
lueur  de  raison,  et  je  n'y  trouve  à  chacpf 
page  qu*un  tissu  de  folies.  Choisissons  po^' 
preuve  quelque  fragment  d*une  de  ces  mo- 
rales qui  font  le  tour  du  monde^  la  mora'e 
du  divin  Fénelon,  ami  des  hommes  et  ilty 
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ieux,  oraCâC  des  saines  doctrines  de  la  sim- 
le  nature.  Voyons,  dans  cette  courte  ana- 
se,  à  guel  degré  de  folie  les  dogmes  de 
lodération,  peuvent  conduire  Tesprit  hu- 
lain. 

«  Après  avoir  décrété  de  quelles  couleurs 
is  sept  classes  de  citO}rens*  seront  habillés 
SalentCt  et  avoir  assigné   aux  dernières 
asses  les  couleurs  rose,  jaune  et  blanc, 
où  il  suit  que  les  charbonniers   et  fabri- 
mis  d*encre  seront  habillés  en  rose,  jaune 
t  blanc,  Mentor  continue  par  le  décret  sui- 
ant,  qui  serait  assez  mal  accueilli,  dans 
olre  siècle  mercantile, 
ff  On  ne  souffrira  jamais  aucun   change- 
ment, ni  pour  la  nature,  ni  pour  la  forme 
des  habits;  car  il  est  indigne  que    des 
hommes  destinés  à  une  vie  sérieuse   et 
noble  s'amusent  à  inventer  des  parures 
affectées  »   (voilà  le   congé   de  réforme 
our  les  fabricants  et  ouvriers  de  mode); 
ni  c[u'i\s  permettent  que  leurs  femmes,  à 
qui  ces  amusements  seraient  moins  hon- 
teux, tombent  jamais  dans  cet  excès.  » 
«  Le  décret  est  galant  :  ainsi,  Mesdames, 
uand  vous   songez   à    vous    parer    d'un 
aliiichet,  votre  époux,  s'il   est    ami  des 
aines   doctrines,  doit  vous  défendre  tout 
hangement  dans  les  parures  et  vêtements; 
imais  ni  châle,  ni  bonnet  de  nouveau  goût; 
insi  l'exige  la  morale  douce  et  pure  du  di- 
in  Fénelon. 

«  11  défendit  toutes  les  marchandises  des 
pys  étrangers  qui  peuvent  introduire  le 
luxe  et  la  mollesse.  »  Qu'il  se  garde  bien 
e  prêcher  ce  tte  morale  aux  fabricants  de 
aris  et  de   Lyon,  ainsi  qu'à  ceux  d'An- 
it'terre,  tous  gens  forts  jaloux  de  vendre 
îurs  coquilles  à  l'étranger. 
«  11  régla  de  même  la  nourriture  des  ci-  * 
loyers  in  »  Ceci  devient  intéressant  :  le 
ieur  Mentor  va  nous  prescrire  et  limiter 
os  mets  à  |>erpétuité.  Quelques-uns  se  plai- 
nent  déjà  du  carême,  qui  établit  cette  gêne 
endant  six  semaines  :  ici  la  philosophie  va 
tus  loin  ;  elle  veut  régler    la    nourriture 
endant  tout  le    cours   de   Tannée.  Mais 
oyons  ses  statuts  en  cuisine. 
<(  Quelle  honte,  disait-il»  que  les  hommes 
les  plus  élevés  fassent  consister  leursran* 
deur  dans    les   ragoûts   par  lesquels  ils 
ramollissent  leur  Ame  et  ruinent  inces- 
samment la  santé  de  leur  corps  I  II  faut 
donc,  ajoute  Mentor,  borner  vos  repas  aux 
viandes    apprêtées    sans   aucun   raçoût; 
^'est  un  art  pour  empoisonner  les  nom- 
mes. »  Tout  doux,  seigneur  Mentor;  on 
ous  citera  tels  individus  qui  ne  peuvent  se 
nurrir  que  de  ragoût,  même  à  déjeûner. 
oilà  bien  les  moralistes  :  ils  veulent  non- 
eulement  soumettre  à  leurs  caprices    tous 
^s  esprits,  mais  qui  pis  est,  tous  les  esto* 
lacs. 

0  Le  roi  Idoménée,  en  vrai  ami  des  saines 
ioctriues,  retranche  donc  tous  les  ragoûts, 
t  Mentor  retranche  ensuite  la  musique 
'lolle  et  efféminée  qui  corromiiait  toute  la 
siiuesse.  Il  borne  la  musique  aux  fêtes, 
ans  les  temples,  pour  y  chanter  les  louanges 


ûes  dieux  et  des  ^héros.  Voilà  de  saines 
doctrines  musicales  :  défendons  tous  ces 
chants  efféminés  des  Grétry,  des  Sacchini; 
n'admettons  que  les  musiques  mflles  comme 
la  Carmagnole  et  le  Tragala,  si  nous  vou- 
lons être  au  ton  de  la  morale  douce  et 
pure.  • 

«  Il  défondit  très-sévèrement  la  mag^ni- 
ff  ficence  des  maisons,  et  voulut  que  chaque 
ff  maison  un  peu  grande  eût  un  péristyle.  • 
Y  pensez- vous,  seigneur  Fénelon?  un  pé- 
ristyle est  une  magnificence  très-coûteuse. 
Voilà  bien  les  moralistes  :  coûte  qui  coûte, 
ils  veulent  que  chacun  se  conforme  à  leurs 
goûts,  et  un  philosophe  qui  aurabflti  un  pé- 
ristyle, ordonnera  à  tout  citoven  d'en  bâtir 
autant.  «  Celui-ci  veut  que  chaque  maison 
«  ait  de  petites  chambres  pour  les  personnes 
«  libres.  »  Pourquoi  dans  un  pays  très-chaud» 
comme  Salente  (Etats  de  Naples)  ne  pas  per- 
mettre les  grenues  chambres  salubres  et  bien 
aérées?  mais  notre  moraliste  aime  les  petites 
chambres;  il  faudra  que  chacun  se  confine 
comme  lui  dans  un  réduit,  tout  en  faisant 
l'énorme  dépense  d'un  péristyle,  qui  suppose 
colonnes  et  pilastres. 

f  «  L'article  d'où  j'extrais  ces  sornettes  ne 
s'étend  qu'à  une  huitaine  de  pages,  ce  qui 
rend  les  contradictions  d'autant  plus  plai- 
santes, qu'elles  ne  sont  souvent  qu'à  un 
feuillet  de  distance,  comme  les  suivantes, 
fort  dignes  de  l'attention  des  commerçants 
et  des  économistes  : 

«  Il  faut  régler  l'étendue  de  terre  que 
«  chaque  famine  pourra  posséder  ;  il  ne  faut 
«  permettre  à  chacun ,  dans  chaque  cloist^ 
«  que  V étendue  de  terre  absolument  nécessaire 
«  pour  nourrir  le  nombre  de  personnes, 
«  dont  elle  est  composée...  »  (C  est  la  loi 
agraire,  l'arrière-secret  de  la  morale  douce 
et  pure). 

«  Si Tona planté  tropde  vigne,  il  faut  qu'on 
«  les  arrache;  le  vin  est  la  source  des  plus 
«  grands  maux  parmi  les  peuples.  Que  le  vin 
«  soit  donc  conservé  comme  une  espèce  de 
«  remède,  où,  comme  une  liqueur  très-rare, 
«  qui  n'est  employée  que  pour  les  sacriii- 
<i  ces.  »  Et  ailleurs  il  dit  :  «  Qu'on  n'ad- 
«  mette  que  le  vin  du  pays.  )»  •  • 

«  Ne  garder  du  vin  que  pour  les  buret- 
tes 1 11  Voilà  un  moraliste  bien  endiablé  con- 
tre les  ragoûts  et  le  vin  :  comment  s'accorde- 
ra-t-il  avec  Horace  et  Anacréon,  et  même 
avec  les  sacrificateurs  et  les  prêtres ,  qui  ne 
sont  point  d'avis  qu'on  limite  aux  burettes 
l'usage  du  vin?  ils  aiment  assez  à  avoir  du  vin 
sur  la  table.  Mais  procédons  au  recueil  des 
contradictions  que  notre  moraliste  va  arti- 
culer, dès  les  pages  suivantes  contre  son  pré- 
cepte de  la  loi  agraire  et  la  destruction  des 
vignes. 

«  D'ailleurs,  la  liberté  de  commerce  était 
a  entière  à  Salente  :  bien  loin  de  le  gêner 
«  par  des  impôts,  on  promettait  une  récom* 
«  pense  à  tout  marchand  qui  pourrait  atti- 
«  rer  à  Salente  le  commerce  de  quelque  noa- 
a  velle  nation.  » 

«  EiJ.  sur  quoi  copmiercera-l-on  dans  un 
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pays  qui,  ne  cultivant  que  la  quantité  de 
terre  absolument  nécessaire  pour  nourrir  son 
peuple,  n'a  pas  de  superflu  à  exporter?  Un 
pays  qui,  arrachant  les  vignes  et  n'admet- 
tant que  les  vins  du  cru,  ne  peut  acheter 
0i  vins  étrangers,  ni  liqueurs,  également 
prohibés,  et  qui  défend  toutes  marchandises 
de  pays  étrangers  pouvant  introduire  le  luxe 
et  fa  mollesse  ;  un  pays  oCl  le  savant  politi- 
que Mentor  «  retranchera  un  nombre  pro- 
«  digieux  de  marchands  qui  vendaient  des 
«  éloIFes  façonnées  des  pays  éloignés,  des 
«broderies,  des  vases  d'or  et  d'argent,  aveo 
«  des  figures  de  dieux,  d'hommes  et  d'ani* 
(c  maux  ;  des  parfums ,  des  beaux  meubles, 
«  etc.  »  (Mentor  a  ordonné  plus  haut  de  ras- 
sembler tous  les  meubles  somptueux  et  de 
les  vendre  aux  Peucètes,  pour  éviter  la  cor- 
ruption et  la  renvoyer  charitablement  chez 
les  voisins.) 

«  Après  tant  de  prohibitions,  je  ne  vois 
pas  sur  quoi  on  pourxa  commercer, dans  une 
contrée  qui  ne  veut  rien  acheter  de  l'étran- 
ger, et  qui,  n'ayant  que  les  cultures  absolu^ 
ment  nécessaires  n*a  rien  à  donner  en  échange, 
rien  à  livrer  au  commerce  extérieur. 

«  Cet  obstacle  n'embarrasse  pas  notre  mo- 
raliste, et  il  va,  d'un  trait  de  plume,  créer 
dans  Salente  un  commerce  plus  immense 
que  celui  de  Londres.  Ecoutons  : 

«  Ainsi  les  peuples  y  accoururent  bientôt 
«  en  foule  de  toutes  parts  :  le  commerce  de 
«  cette  ville  était  semblable  au  flux  et  reflux 
«  de  la  mer  :  les  trésors  y  entraient  comme 
«  les  flots  viennent  Tun  sur  l'autre  ;  la  fran- 
a  chise^  la  bonne  foi ,  la  candeur  semblaient, 
«  du  haut  de  ces  superbes  tours,  appeler  les 
«  marchands  des  pays  les  plus  éloignés;  cha- 
«  cun  d'eux  vivait  paisible  et  en  sûreté  dans 
«  Salente.  »  Holè,  seigneur  Fénelon  I  vous 
avez  dit  plus  haut  qu'on  retranchait,  c'est- 
à-dire  qu'on  excluait  et  pourchassait  tous 
ceux  qui  vendaient  les  étoffes  des  pays 
éloignes,  les  vins,  liqueurs,  parfums,  vases, 
meubles  étrangers  :  que  pouvaient  donc 
faire  à  Salente  ces  marchands  ^t  apportaient 
les  trésors  comme  les  flots  qu%  viennent  Vun 
sur  Vautre?  Les  marchands  ne  viennent  pas 
pour  la  promenade,  et  ne  livrent  leurs  tré- 
sors qu'à  bonnes  enseignes.  Ils  ne  pouvaient 
pas  vendre  aux  Salentins  des  subsistances, 
puisque  Mentor  avait  pris  des  préeaution$ 
pour  ()ue  chaque  famille  en  produisit  le  né- 
cessaire :  on  pouvait  encore  moins  vendre 
aux  Salentins  des  étoffes,  même  d'utilité , 
puis(]^ue  Mentor  avait  employé  aux  arts  né- 
cessaires, comme  draperie  et  toilerie,  tous 
les  ouvriers  qui  servaient  aux  arts  perni- 
cieux ;  ces  navigateurs  ne  vendaient  pas  des 
épices  dans  un  pays  qui  proscrivait  les  ra- 
goûts, ainsi  que  toutes  les  productions.Iotn- 
taines  ei  riches;  le  pays  ne. buvait  que  du 
vin  du  cru  :  sur  quoi  donc  commerçaient  ces 
légions  de  marenands  qui  apportaient  des 
trésors  comme  les  flots  viennent  l'un  sur  /'ati- 
tre?  Venaient-ils  faire  empiète  de  vertus? 
La  franchise,  la  bonne  foi,  la  candeur,  que 
Mentor  place  au  haut  des  tours  de  Salente? 
Ces  denrées  morxle^  n'ont  rien  qui  puisse 


tenter  les  marchands  :  il  faut  laisser  la  fr^. 
chise,  la  bonne  foi  et  la  candeur  au-d^^^j 
des  tours  superbes  ;  si  elles  en  descendaiifs; 

f»our  venir  à  la  Bourse  elles  se  trouTeraid; 
urieusement  dépaysées. 

a  Singulière  science  que  la  morale  I  Q>i 
étrange  privilège  que  celui  d enseigner ,% 
vement  des  inepties,  des  contradiclfons  ^  > 
pides  qu'un  enfant  de  dix  ans  rougirail<,- 
voir  écrites  ?  Uor<ice  dit  que  les  peiuire»  n 
les  poètes  peuvent  tout  oser  :  il  me  ^vM 

3 ne  les  moralistes  usent  largemenl  de -^ 
roit.  Quel  dommage  que  l'on  ne  rencora 
flus  de  ces  rois  dociles  comme  Worn^hr-, 
qui  un  moraliste  pourrait  dire  :  CtiâD}:Mi 
passions,  réduis  ta  table:  point  de  râ<;i)i;;v» 
ils  amollissent  l'âme;  point  de  vins  étr»!- 
gcrs,  ils  ruinent  le  corps  ;  point  de  sucrms 
ni  café  ni  liqueurs;  point  de  beaux  on* 
blés  ni  de  beaux  appartements;  bornHoii 
une  petite  cellule,  selon  le  sage  Meiior; 
point  de  couverts  d'argent,  ni  de  vabv-c 

f>late  ;  mange  dans  une  cuiller  de  bois,  ^r 
on  la  morale  douce  et  pure  de  Salenle. (]:: 
défend  les  vases  et  meubles  d'argent  ;  o^.:j 
aveuglément  aux  ordres  des  philosophas  :r6 
prime  tous  tes  désirs;  fais  arracher  les  r* 
gnes,  bouleverse  les  cultures  et  les  proprif- 
tés  ;  établis  la  loi  agraire,  et  tu  seras  dipeu 
beau  nom  de  roi  philosophe.  Voilà  en  réi> 
mé  la  morale  que  Mentor  fait  adopterai 
bon  roi  Idoménée  :  bonne  pâte  de  roi;oo 
n'en  fait  plus  de  cette  trempe  1 

«  Aussitôt  Idoménée  régla  sa  table,  où  J 
«  n'admit  que  du  pain  excellent  (pourouoiq 
«  bon  ?  le  pain  bis  serait  plus  moral),  ou  no 
«  du  pays,  qui  est  agréable  et  fort,  averties 
a  viandes  simples.  Personne  n'osa  se  piaio- 
«  dre  d'une  règle  que  le  roi  s'imposait  !a> 
a  même,  et  chacun  se  corrigea  aiasidei 
«  profusion  et  de  la  délicatesse  oik  l'oocofr 
«  mençait  à  se  plonger  par  les  repas,  i 

«  Ladite  règle  prescrite  et  pratiquée  par 
le  roi  ne  s'accorde  guère  avec  la  règle  p 
cédente,  qui  vent  qu'on  réserve  le  vin  fm 
les  sacrifices  et  les  médicaments  :  qu'on  o>o 
cultive  que  le  nécessaire  pour  ces  deuieo- 
plois.  Voilà  les  Salentins  réduits,  selon io- 
sage  moral,  à  opter  entre  plusieurs  règteî 
contradictoires  :  celle  de  Mentor,  quineveui 
point  de  vin  à  table,  et  celle  du  roit  qui  ^9 
fait  servir  sur  la  table  du  vin  agréabiett 
fort,  comme  exemple  à  suivre.  IcilesSalefl- 
tins  se  rangeront  à  l'avis  du  roi,  et  avec  d  au- 
tant plus  de  raison  que  Mentor,  après  aw 
dit  d'une  part  qu'il  iaut  arracher  les  îiai^ 
parce  que  le  vin  est  la  source  des  plus  graitf 
maux,  dit,  aux  précédentes  pages,  qu'il  &<^ 
en  cultiver  beaucoup  ;  voici  le  texte: 

«  Mettez  des  taxes,  des  amendes,  sorcesi 
«  gui  négligent  leurs  cultures  ;  et  llacf^^ 
«  roulant  sous  ses  pieds  les  raisins,  fera  c<>«^^ 
«  du  penchant  des  montagnes,  des  ruisseau 
«  de  vin  plus  doux  que  le  nectar;  et  lesm^-^ 
«vallons  retentiront  des  concerts  des  1'^'' 
«  gers.  » 

«  Nul  doute  que  les  bergers  et  les  [WJ^^'^I 
ne  chantent  miracle,  quand  ils  verroul  w 
ruisseaux  cban|(és  en  vio  aussi  bon  ^^^ 


1077 


UTOPIE 


CJTOPIE 


107g 


nectar.  La  joie  .sera  la  môme  qu'aux  noces  do 
Cana.  Mais  il  f mdra  bien  leur  permellre  de 
)oire  de  cel  excellent  vin^  puisqu'on  les  pu- 
lil  par  des  taxes  et  amendes  s'ils  en  négligent 
acuilure. 

«  Un  célèbre  fabuliste  blâme  les  médecine 
'antpiset  tant  mieux  d'ouvrir  deux  avis  con- 
radictoires  dont  le  nmiade  est  victime.  Ces 
lîédecins  ont  du  moins  l'excuse  de  la  dualité 
l'individus.  Ici  !e  moraliste  étant  seul  ne  de- 
rrâit  avoir  qu'une  opinion,  et  il  en  a  non  pas 
loux,  mais  trois  bien  distinctes;  en  effet  : 

«  !•  Il  veut  d'abord  faire  arracher  les  vi- 
gnes, source  des  plus  grands  maux;  n'en 
laisser  que  pour  les  sacrilices  religieux, 
toritn»  l'avis  des  prêtres  mêmes,  qui  ne  sont 
pas  faciles  de  voir  du  vin  sur  table. 

«  2"  Après  avoir  condamné  l'usage  du  vin, 
il  cxoile  le  roi  à  donner  l'exemple  de  boire 
rha'iuejour,  h  l'ordinaire,  du  vin  agréable  et 
fort  :c\si  vouloir  que  le  roi  invile  h  l'immo- 
ralité, puisaue  le  vin  et  les  ragoûts  sont  la 
source  des  plus  grands  maux. 

«  3*  Oubliant  ses  diatribes  contre  le  vin 
il  tinit  par  changer  les  ruisseaux  en  vin  dé- 
lideux  comme  du  nectar,  dont  les  paysans 
no  manqueront  pas  de  se  gorger  au  point  de 
Imiter  morts  ivres  et  se  livrer,  dans  l'ivro- 
gnerie, à  tous  les  débordements. 

«  Toutes  ces  contradictions  sont  applaudies 
moyennant  le  passe-port  de  morale  douce  et 
pure.  Un  écrivain  sensé  et  non  philosophe 
aurait  adopté  une  seule  opinion,  un  parti 
raisonnable,  comme  de  permettre  qu'on  bût 
modérément  du  vin,  chose  assez  nécessaire 
au  cultivateur,  sous  un  climat  brûlant  comme 
celui  de  Naples. 

«  Fénelon,  dans  un  autre  chant  de  son  li- 
tre fait  l'éloge  des  doux  présents  de  Bacchus 
poxiî;  charmer  tes  soucis  des  hommes  :  pour- 
quoi vouloir  en  priver  le  cultivateur  qui  en 
a  besoin>  non  pour  se  charmer,  mais  pour 
prévenir  des  maladies  et  réparer  ses  forces 
épuisées  par  les  feux  de  la  cailicule?  Un  pau- 
vre moissonneur,  brûlé  pendant  une  journée 
par  le  soleil  de  Naples,  aurait  besoin  d'un 
peu  de  vin  pour  se  soutenir  :  il  n'en  aura 
poiut;  cela  né  convient  pas  à  la  morale  : 
jl  faut  que  les  moissonneurs  deviennent  phi- 
losophes, qu'ils  s'exposent  à  une  bonne  fiè- 
vre, plutôt  que  de  se  restaurer  par  uù  bon 
Verre  de  vin  1  Aisum  teneatis. 

«  Le  Télémaque  est  vanté  comme  oracle 
ues  saines  doctrines  de  l'éducation  philoso- 
phique :  je  n'y  vois,  ainsi  que  dans  tous  les 
livres  de  morale,  qu'un  tissu  de  fadaises  fai- 
tes pour  fausser  l'esprit  des  jeunes  gens,  les 
conduire  à  la  perdition,  s'ils  suivent  seule- 
'e  quart  de  ces  préceptes,  que  tout  père  a 
bien  raison  de  démentir  par  institution  cu- 
pide. Un  enfant  imbu  de  tels  principes  ne  se- 
rait qu'un  pédant  hébété  :  arrivant  à  la  table 
<ie  son  père,  il  y  verrail,  comme  dans  tous 
los  ménages,  un  raçoûtdes  restes  de  la  veille; 
il  faudrait  donc  qu  il  sortit  de  table  en  disant 
au  père  :  Je  ne  veux  pas  amollir  mon  âme  ni 
f«>Vc  consister  ma  grandeur  dans  des  ragoûts; 
^i  cVsl  UD  prince  élevé  selon  Télémaque,  il 
faudra  qu'eu  montant  au  trône  de  France,  il 


dise  à  ses  peuples  :  «  Habitants  de  Bordeaux 
«  et  de  Cognac,  de  Languedoc  et  Provence, 
«f  de  Bourgogne  et  Champagne,  arrachez  tou- 
«  tes  vos  vignes;  ne  gardez  que  de  quoi  dire 
«  la  messe;  lo  vin  est  la  source  dos  plus 
«  grands  maux.  Quand  il  n'y  aura  [dus  ni 
«  vin  ni  cau-de-vie  h  vendre  dans  Bordeaux 
«  et  la  Rochelle,  dans  Marseille  et  Cette, 
«f  vous  verrez  les  vaisseaux  y  accourir  de 
*f  toutes  parts  et  les  trésors  y  onlrer  commô 
«  les  flots  viennent  l'un  sur  Vautre.  » 

«  C'est  mal  interpréter,  répliciue-t-on  :  Fé- 
nelon disait  «  cela  au  figuré.  »  Non  vraiment  : 
d'ailleurs  h  qui  servent  des  préceptes  qu'il 
ne  faut  prendre  qu'au  figuré?  11  ordonne 
très-positivement  avec  des  augures  sinistres 
contre  ceux  qui  n'obéiront  pas  :  toutefois,  si 
l'on  doute  du  ridicule  de  ces  doctrines,  exa- 
minons-en pièce  h  pièce  quelques-unes,  d'oii 
if  sera  évident  que  l'auteur  veut  anénntir  la 
civilisation;  ce  qui  serait  fort  sage  s'il  indi- 
quait une  meilleure  société;  mais  semblable 
h  tous  les  philosophes,  il  veut  détruire  sans 
savoir  édifier.  Démontrons  oar  des  cita- 
tions. 

Education  des  Cretois.  «  On  ne  leur  pro- 
ie pose  jamais  d'autre  plaisir  que  celui  d'étro 
«  invincible  par  la  vertu.»  Quelques-uns  pen- 
seront qu'avec  la  vertu  il  faut  de  l'artillerie; 
encore  n'est-on  pas  sûr  d'être  invincible  avec 
des  verttis  et  des  canons.  Si  je  ne  craignais 
les  longueurs,  je  voudrais  analyser  au  moins 
vingt  balourdises  dans  cette  proposition  du 
plaisir  moral,  où  il  est  impossible  de  trouver 
un  sens:  allons  plus  loin. 

«t  En  Crète,  on  met  le  courage  à  fouler  aux 
«  pieds  les  trop  grandes  richesses.  »  Encore 
une  vingtaine  de  balourdises  dans  ce  genre 
de  courage,  comme  dans  le  plaisir  précédent 
Tous  les  riches  Cretois  sont  occupés  à  fou- 
ler aux  pieds  des  sacs  d'argent.  S  ils  le  mé- 
prisent tant,  pourquoi  ont-ils  pris  la  peine 
de  le  gagner.  0  la  belle  chose  que  les  idées 
morales,  quand  on  les  met  en  parallèle  avec 
le  bon  sens  1 

«  En  Crète ,  on  punît  trois  vices  qui  sont  i 
«  impunis  chez  les  autres  peuples  :  l'ingra-' 
«  titude,  la  dissimulation  et  l'avarice,  i»  Eh  I 
èe  sont  les  colonnes  de  la  civilisation  : 
égoïsme,  fausseté,  cupidité.  Si  Fénelon  ne 
veut  pas  de  ces  trois  vices,  il  ne  veut  pas  de 
la  civilisation. 

«(  En  Crète,  tout  le  monde  travaille,  et 
«  personne  ne  songe  à  s'enrichir.  »  De  plus 
fort  en  plus  fort!  Comment  se  fait-il  donc 

f[u'il  y  ait  tant  de  gens  trop  riches  ^  mettant 
eur  courase  à  fouler  aux  pieds  les  trop 
grandes  richesses?  Ile  fortunée  1  on  s'y  enri- 
chit à  l'excès,  sans  songer  à  rien  gagner I 
Le  seigneur  Fénelon  a  rêvé  ici  un  effet  de 
l'harmonie  sociétaire  ;  il  ne  lui  restait  qu'à 
en  inventer  la  théorie. 

«  On  n'y  souffre  ni  meubles  précieux , 
«  ni  festins  délicieux,  ni  habits  magnifi- 
«  ques.  etc.,  etc.;  on  y  boit  peu  de  vin;  » 
(c'est  dommage,  dans  le  pays  de  Malvoisie] 
«  tout  au  plus  y  mange-t-on  de  grosses 
«  viandes,  sans  ragoûts.  »  Encore  la  guerre 
aux  ragoûts  et  au  vinl  Mais  les  maliométans. 
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qui  De  boivent  pas  de  vin»  soDt-ils  meinôurs 
que  nous?  Voyez  les  massacreurs  de  Scio , 
les  bourreaux  ottomans ,  occupés  à  faire 
pdrir  une  nation  entière  dans  les  supplices  ! 
Soot-ils  donc  moins  vicieux  que  les  buveurs 
anglais,  qui  leur  aident  à  exterminer  les 
Grecs? 

«  Parlant  du  roi  de  Crète,  il  dit|:  «  Les  lois 
«  peuvent  tout  sur  lui  :  t7  a  Ui  mains  liée» 
«  dès  qu'il  veut  faire  le  mal.  »  (Voici  les 
principes  jacobins  dans  un  traité  de  morale 
douce  et  pure,  et  d'éducation  vertueuse.) 
«(  Les  lois,  en  Crète,  ne  veulent  pas  que  tant 
«  dîiommes  servent,  par  leur  misère  et  leur 
«  lâche  servitude,  à  flatter  Torgueil  et  la 
a  mollesse  d'un  seul  homme.  Le  roi  ne  doit 
(c  rien  avoir  ati-dessus  des  autres;  il  doit 
a  être  plus  sobre ,  plus  exempt  de  faste 
«qu'aucun  autre  (la  sainte  égalité);  ce 
«  n'est  jioint  pour  lui-même  que  les  dieux 
«  l'ont  fait  roi  :  il  ne  l'est  que  pour  être 
u  l'homme  des  peuples.  Quelle  horrible  in- 
«  humanité  de  leur  arracher  les  doux  fruits 
«  de  la  terré,  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la 
«  nature  libérale  et  de  la  sueur  de  leur 
«  front!  » 

«  En  suûstance,  il  veut  qu'on  supprime 
les  impôts ,  qu'on  réduise  la  liste  civile  • 
qu'on  lie  les  mains  au  rot,  et  que  l'autorité 
passe  au  peuple.  Voilà  en  propres  termes 
l'argot  de  la  Jacobinière,  le  pendant  de  la  loi 
agraire ,  conseillée  plus  haut.  Cependant 
c'est  Fénelon  qui  parle  ;  c'est  le  livre  sans 
pareil,  la  boussole  d'éducation,  la  quintes- 
sence de  morale  douce  et  pure.  Ëhl  trouve- 
t-on  dans  la  morale  autre  chose  que  l'esprit 
démagogique,  allié  aux  rêveries  des  folles 
vertus  1  Tel  est  le  piège  des  ouvrages  bien 
écrits  ;  déraison  politique  et  morale;  pas  une 

ffhrase  où  l'on  puisse  concilier  l'auteur  avec 
ui-même,  pas  un  précepte  compatible  avec 
le  sens  commun  1  Tout  à  l'heure.  Mentor  a 
retranché  la  musique  molle  et  efféminée,  qui 
corrrompt  toute  la  jeunesse  ^  et  plus  loin  il 
met  ses  bergers  en  quête  pour  aller  cher- 
cher des  chansonnettes  I 

«  Le  berger  revient  avec  sa  flûte,  et  chante 
c(  à  sa  famille  assemblée  les  nouvelles  chan- 
«  sons  qu'il,  a  apprises  dans  les  hameaux 
«  voisins.  »  Quoi!  seigneur  Fénelon,  vous 
voulez  qu'on  mène  une  vie  sérieuse  et  no- 
ble, sans  aucune  musique  molle  et  efféminée^ 
et  vous  conseillez  de  perdre  le  temps  à  s'oc- 
cuper de  chansons,  a  en  changer  tous  les 
jours!  A  telle  page,  vous  n'admettez  que  la 
gravité  et  la  constance,  puis,  au  feuillet  sui- 
vant, vous  prêchez  la  frivolité  et  la  nou- 
veauté à  ces  misérables  Salentins.  Vous  di- 
tes :  «  Ils  n'auront  que  du  pain  et  des  fruits 
«  de  leur  propre  terre,  gagnés  à  la  sueur  de 
ff  leur  front.  L'époux,  avec  les  chers  enfants, 
«  doivent  revenir  fatigués;  tous  les  maux 
«  du  travail  finissent  avec  la  journée..»  Les 
voilà  donc  harassés,  ne  songeant  qu'à  trou- 
vtT  leur  soupe  aux  choux  et  leur  châlel, 
n'tiyant  pas  le  temps  de  courir  les  villages] 
voisins  pour  s'y  meubler  l'esprit  de  chan- 
sons efféminées  et  interdites  selon  vos  dog- 
mes, <x  qui  bornent  la  musique  aux  fêtes 


«  des  temples,  aux  louanges  des  dieux  et  da 
«  héros.  » 

«  Pour  en  finir  de  ces  billevesées  moraki, 
voici  le  vertueux  Narbal  prouvant  qu'il  um 
mieux  mourir  que  de  mentir,  soutenant  que 
Télémaque  et  lui  doivent  aller  à  réchabu*: 

{»Iutôt  que  de  dire  un  petit  mensonge  qui 
eur  sauverait  la  vie.  Mais  si  nous  anocs 
raisonné  de  la  sorte  en  93  et  M> ,  où  en  ser- 
rions-nous? Chacun,  pour  sauver  sa  vie,  i 
dit  force  mensonges  au  comité  révolution- 
naire. Pour  mon  compte,  j'ai  trompé  troL? 
fois  en  un  jour  le  comité  et  la  visite  domi- 
ciliaire :  dans  ce  seul  jour,  j'ai  échappé  trois 
fois  à  la  guillotine  par  de  bons  mensonge, 
et  je  crois  avoir  bien  fait,  n'en  déplaise  aui 
moralistes.... 

«  Je  viens  d'appuyer  la  thèse  par  us 
aperçu  de  sottises  aogmatiques  de  Téléina- 
que.  Le  bonhomme  Fénelon  ne  se  doutait 
guère  des  résultats  qu'aurait  en  1789  si 
doctrine  essavée  en  France.  Fénelon  D'eïi 
pourtant  pas  suspect  de  perversité.  Qu'est-cn 
donc  que  des  auteurs  écrivant  bien  comme 
lui,  et  n'usant  de  ce  talent  que  pour  eiciter 
le  désordre,  s'élever  aux  fonctions  publiques 
en  bouleversant  le  système  social?  Ne  suâï* 
rait-il  pas  de  cette  considération,  pour  ap- 
prendre aux  modernes  qu'il  faut,  en  polit)- 
2ue  sociale,  se  défier  des  ouvrages  Lies 
crits,  recourir  aux  inventions  bien  raisoo- 
nées,  reconnaître  enfin  à  quels  travers  systé- 
matiques, à  quel  degré  de  folie  les  dogmes 
de  modération  et  les  jongleries  oratoires 
peuvent  conduire  la  politique,  lorsqu'elle  st 
confie  aux  systèmes  des  philosophes,  qui, 
en  feignant  de  vouloir  modérer  les  passioDs 
souvent  ne  veulent  que  se  livrer  h  leurs 
fantaisies  et  y  asservir  tout  ce  qui  existe?  i 
Que  répondre  à  cette  boutade  grossière, 
mais  malheureusement  assez  bien  justifiée, 
de  l'utopiste  Fourier?  Quiconque  a  lu  ses 
ridicules  productions  peut  justement  lui  dire  : 


Fabula  narratur. 
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Tne  réflexion  plus  importante  à  faire, 
cest  qu'on  ne  peut  imaginer,  en  dehors  de 
la  société  telle  que  le  christianisme  nous  la 
faite,  une  combinaison  sociale  où  les  vertus 
qu'il  nous  a  fait  connaître  n'auraient  d^autre 
sanction  que  la  loi  ou  la  religion  naturelle, 
sans  risquer  de  tomber  dans  la  contradîclioo 
et  la  niaiserie.  La  preuve,  c'est  que  le  tendre 
et  pieux  évéque  de  Cambrai  a  été,  sans  le 
savoir,  un  des  précurseurs  de  la  doctrine  de 
tolérance  exagérée,  qui  a  r-endu  notre  révo- 
lution inévitable  en  favorisant  le  triomphe 
du  philosophisme  dans  le  siècle  dernier. 

UTOPISTES.  —  Le  nombre  et  la  variété 
des  systèmes  politi(][ues  et  sociaux  qui  se 
sont  propagés  depuis  un  demi-siècle  oot 
donne  naissance  à  une  fouie  d'ulopîe»,  c'est- 
à-dire  de  théories  dogmatiques  plus  ou  moins 
spécieuses,  pour  la  plupart  évidemment  im- 
praticables, quelques-unes  extravagantes,  ou 
môme  coupa4)les,  et  dont  'es  erreurs  et  1« 
folies  oiît  été  exposées  dans  les  divers  arti- 
cles de  ce  Dictionnaire. 
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Cet  assemblage  de  doctrines  insensées,  re« 
roduclion  vulgaire  des  erreurs  des  siècles 
assés,  ont  abouti,  de  nos  jours,  à  cette  per- 
ersion  de  Tespril  public,  qui  consiste  k  re- 
)ter  toute  autorité  comme  illégitime  dans  la 
irection  des  sociétés  humaines,  et,  par 
jite,  à  nier  les  droits  de  la  famille,  de  la 
ropriété  ;  k  exclure  la  religion  comme  insti- 
ition  fondamentale;  et  enGn,  à  demander 
I  transformation  absolue  de  la  société,  ou, 
our  parler  plus  clairement,  sa  ruine,  avant 
)ut,  sous  prétexte  de  Taméliorer. 
Le  but  commun  où  concourent  les  uto- 
istes  de  toutes  nuances  a  fait  naître  un 
lol  nouveau,  le  socialisme,  C*e$t  ainsi  qu'on 
omme  cette  science  prétendue,  qui,  re* 
oussant  l'expérience,  veut  faire  table  rase 
e  tout  ce  que  l'ancienne  société  nous  a  légué, 
t,  prend  pour  point  de  départ,  la  liberté  illi* 
litée  comme  droit  de  chaque  individu.  Sous 
&  rapport  religieux,  cette  doctrine  insurrec- 
ionnelle  remonte  à  Luther  et  à  Calvin  ;  dans 
ûD  application  k  la  politique,  le  sophisme 
le  J.-J.  Rousseau  sur  l'essence  de  la  souve- 
aineté  est  la  source  où  tous  nos  utopistes 
uodernes  ont  puisé  les  principes  fondamen- 
aui  de  leurs  systèmes.  Quels  que  soient  les 
livers  degrés  d'aberration  où  leur  esprit  se 
oit  laissé  entraîner  dans  le  projet  de  réfor- 
uer  le  monde,  on  reconnaîtra  toujours  leur 
>oiDt  de  départ  et  celui  qu'ils  ont  la  préten- 
ioû  d'atteindre,  aux  caractères  suivants  : 

TLeur  théorie  s'appuie  uniquement  sur 
e  rationalisnae,  soit  sceptique,  panthéiste, 
m  quelquefois  même  athée.  Ils  excluent 
)ieu  et  sa  providence  du  gouvernement 
|u*ils  préparent  aui  sociétés  humaines.  Tout 
'Ulte  est  indifférent  à  la  législation  ;  ce  n'est 
|u'une  affaire  de  goût,  et  qui  peut  être  tolé- 
ée,  suivant  les  temps  et  les  lieux. 

2*  La  morale  n'a  point  pour  base  la  foi  re- 
igieuse.  Elle  est  le  fruit  des  sages  combi* 
laisoDs  de  la  raison  de  l'homme,  qui  a  ima- 
;iné  quelques  préceptes  essentiels  pour  gar- 
antir les  intérêts  de  tous  et  de  chaôun.  Ces 
)réceptes  sont  tirés  des  philosophies  ancien- 
nes et  modernes  ;  leur  valeur,  à  la  vérité, 
'M  soumise  à  la  raison  individuelle,,  seul 
ouverain  reconnu.  Hais,  à  défaut  de  sanc- 
m  divine  ou  dans  l'ordre  religieux,  ces 
aaiimes  sont  recueillies  dans  des  codes,  et 
a  force  publique  organisée  est  chargée  d'en 
mnir  les  violations.  Dans  toutes  les  utopies 
lui  dérivent  du  Sj^stème  moderne  ou  révo- 
ulionnairo,  la  raison  individuelle  souve- 
raine étant  dégagée  du  joug  religieux,  ce  qui 
^st  crime  ou  vertu,  a  pour  unique  juridic- 
ion  le  nombre  ou  la  force.  De  sorte,  que  la 
lemière  sanction  de  la  morale  n'est  autre 
jue  le  bourreau 

3*  Tous  les  hommes  naissent  égaux  et  li- 
bres dans  la  société,  et  tous  ont  droit  d'j 
v>uir  des  mêmes  avantages.  Tous  nos  uto- 
>istes,  sans  exception,  s'accordent  dans  cette 
nnxime;  les  plus  sincères  et  les  plus  consé- 
lueiits  excitent  même  le  plus  grand  nombre 
t  cott^iuérir,  même  par  la  force,  ces  avanta- 
ges réservés  généralement  au  plus  petit.  En 
(diu  ferez-voua  observer  que  la  variété  et 


l'inégalité  sont,  de  toutes  les  grandes  lOis  de 
la  création,  les  plus  manifestes;  que,  de 
même  qu'on  ne  saurait  trouver  deux  feuilles 
d'arbre  parfaitement  semblables,  il  ne  s'est 
pas  rencontré,  depuis  l'ori^ne  du  monde, 
deux  vies  d'homme  identiques;  pas  deux 
hommes  dont  la  naissance,  l'éducation,  la 
carrière  se  soient  trouvées  dans  les  mêmes 
conditions.  C'est  justement  contre  cet  état 
de  choses  immémorial,  universel,  que  notre 
école  moderne  est  spécialement  révoltée. 
Un  des  plus  précieux  résultats,  à  ses  yeux, 
de  cette  modincation  sociale,  qu'elle  poursuit 
sous  le  nom  de  progrès^  ce  serait  le  nivelle* 
ment  forcé  de  cet  ordre  général  d'inégalités 
que  le  Créateur  a  établi,  dès  l'origine,  dans 
la  race  humaine,  et  qu'il  semble  occupé  à  y 
entretenir  avec  soin,  de  génération  en  géné- 
ration. Cette  tâche  des  utopistes  semble  dif- 
ficile. Quoi  qu'il  en  soit,  ils  s'y  appliquent 
avec  une  ardeur  toujours  nouvelle.  Armés 
de  deux  passions  faciles  à  exciter  chez  la 
plupart  des  hommes,  l'envie  et  la  convoitise, 
ils  s'adressent  à  la  classe  déshéritée,  qui  est 
la  plus  nombreuse,  et  ils  la  maintiennent 
dans  un  état  perpétuel  de  guerre  contre  tout 
ce  qui  subsiste  aans  l'état  normal  de  la  so* 
ciété.  Us  ne  parlent  que  d'améliorer  cette 
société,  d'en  laire  disparaître  les  abus  et  les 
injustices,  et  toujours  il  n'est  question ,  en 
définitive,  que  de  permettre  è  ceux  qui  dé- 
sirent de  dépouiller  ceux  qui  possèdent  ;  que 
d'aboutir  à  des  usurpations  qui  ne  feraient 
que  préparer  pour  le  lendemain  des  usurpa- 
tions nouvelles,  et  qui  ne  sauraient  produire 
qu'une  perpétuelle  anarchie. 

C'est  a  ces  caractères  principaux,  souvent 
adoucis,  déguisés  sous  les  formes  amènes 
du  langage,  que  l'on  doit  reconnaître  les 
utopistes  modernes.  Il  en  est  qui,  conser* 
vant,  au  sein  de  l'erreur,  un  cœur  honnête 
et  des  intentions  bienveillantes,  croient,  de 
bonne  foi,  servir  les  intérêts  de  l'hunianité 
en  propageant  les  sophismes  du  socialisme, 
auxquels  leur  intelligence  trop  faible  s'est 
laissé  séduire.  Ce  ne  sont  pas  là  les  moins 
dangereux.  Dans  le  cours  de  cet  ouvrage» 
nous  avons  signalé  les  principaux  des  nova- 
teurs qui  ont  déployé  ouvertement  le  dra- 
peau de  la  doctrine  qui  répudie  l'état  de  ci- 
vilisation que  le  christianisme  a  établi  et 
qu'il  entretient,  pour  le  remplacer  par  le 
système  matérialiste  du  progrès.  Ici,  nous 
avons  à  signaler  des  productions  socialistes 
également  pernicieuses,  bien  que  le  poison 
s'y  soit  caché  et  s'y  soit  même,  ce  semble, 
introduit  quelquefois  k  l'insu  de  l'auteur. 

Qui  s'attendrait,par  exemple,  à  rencontrer 
dans  une  utopie  iouriériste  (l)des  pages 
comme  celle-ci? 

ff  L'instinct  de  propriété  est  naturel  à 
l'homme  et  aux  peuples.  Il  est  la  base  des 
liens  sociaux,  comme  l'instinct  de  conserva- 
tion. On  s'associe  pour  préserver  son  champ, 
son  troupeau,  comme  pour  garantir  sa  pro- 
pre existence.  L'instinct  de  propriété  existe 

(1)  RéaUsalhn  d*une  commune  iocUiMnt  I  voL 
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dans  l'enfant  et  chez  les  peuplaaes  sauvages. 
Il  va  toujours  se  développant  chez  Thomme 
et  chez  les  nations,  à  mesure  qu'elles  gran- 
dissent, et  que  leurs  forces  augmentent.  Cet 
instinct  comme  celui  de  conservation,  natu- 
rel, nécessaire',  venant  de  Dieu  môme, 
comme  tous  les  instincts,  a  engendré  les 
choses  les  meilleures  ou  les  plus  nuisi- 
bles, selon  que  son  essor  a  été  harmonieux 
ou  subversif,  providentiel  ou  en  déviation 
des  lois  divines? 

«  L'amour  de  la  famille  se  confond  étroi- 
tement avec  rinslinct  de  propriété.  On  veut 
avoir  à  soi  sa  femme  et  ses  enfants,  'comme 
^a  cabane,  son  champ,  ses  ustensiles,  et  le 
produit  de  son  travail.  On  se  sent  revivre 
dans  son  enfant,  qui  est  soi,  la  propriété  la 
plus  chère  et  la  plus  intime  ;  on  ne  pense 
pas  se  dessaisir  de  ses  biens,  ni  mourir  en 
entier  en  lui  laissant  son  héritage.  De  cet 
instinct  fondamental  est  dérivée  la  consti- 
tution de  toutes  les  sociétés,  à  tous  les  de- 
grés de  sauvagerie,  barbarie,  civilisation. 
Toutes  ont  été  basées  sur  la  propriété  et  la 
lamille.  Ces  deux  institutions,  offrant  des 
nuances  infinies  dans  tous  les  temps  et  tous 
les  pays,  et  recevant  partout,  constamment, 
de  nouvelles  modifications,  toutefois  restent 
éléments  constitutifs  de  toutes  les  sociétés. 
Elles  sont  à  la  fois  besoin  du  cœur  humnin, 
et  tellement  inhérentes  h  la  nature  des 
Choses,  qu'on  ne  saurait  même  conce.voir 
iine  société  qui  ne  reposerait  pas  entière- 
ment sur  la  propriété  et  la  famille.  Toutes 
les  dispositions  législatives  sont  relatives  à 
la  famille  et  à  la  i)ropriété.  Hors  elles,  les 
lois  n'ont  plus  de  signification,  car  la  société 
se  dissout  et  cesse  d'exister. 

«  Dès  lors,  dans  toute  théorie  sociale,  il 
ne  peut  jamais  être  raisonnablement  ques- 
tion d'abolir  la  famille  et  la  propriété^  puis- 
que la  plus  simple  réflexion  démontre  qu'au- 
cune société  n'est  possible  sans  ces  deux 
éléments.  Dans  les  modifications  les  plus 
extrêmes  de  la  propriété  et  de  la  famille,  les 
plus  Spartiates,  les  plus  platoniciennes,  les 
plus  idéales,  encore  faut-il  les  conserver, 
et  l'on  pourrait  porter  le  défi  de  promulguer 
un  code  dont  toutes  les  dispositions  ne  con* 
cerneraient  pas  la  propriété  et  la  famille, 
même  lorsqu'elles  auraient  pour  but  de  les 
effacer,  de  les  anéantir. 

«  S'il  est  des  utopistes  assez  vagues  pour 
prétendre  à  l'abolition  de  la  propriété  et  de 
la  famille,  d'autre  part  il  est  des  intelligences 
assez  pusillanimes  pour  considérer  comme 
une  sorte  d'attentat,  de  monstruosité,  toute 
tentative  d'amélioration  à  ces  deux  éléments 
constitutifs  des  sociétés. 

«  Et  cependanl,  dans  tous  les  temps  el 
tous  les  pays,  ils  ont  constamment  subi  des 
modifications  et  des  transformations,  soit  par 
la  volonté  expresse  du  législateur,  soit  par 
la  force  des  circonstances.  Aujourd'hui  en- 
core la  constitution  de  la  famille  et  de  la 
propriété  présente  des  différences  notables 
même  dans  les  pays  oil  les  mœurs  et  la  lé- 
gislation offrent  au  premier  abord  le  plus  do 
similitude.  Nous  voyons  le  droit  d'aînesse 


conservé  en  Angleterre,  aboli  en  Fra\ 
une  sorte  de  féodalité  en  Autriche,  IV 
vage  enîPologne  el  en  Russie;  le  paridgr . . 
terres  chez  les  Cosaques.  Nous  vovjtr  ■ 
polygamie  en  Turquie,  le  mariage  eÀ.li.; 
et  indissoluble  en  France;  le  mariage  av  i- 
dîvorce  en  Angleterre  et  en  Belgique  :  i  ,.> 
nuances  qui  établissent  des  modiûcdi.  .^ 
essentielles  à  la  constitution  de  lapropii: 
et  de  la  famille 

(f  Ces  éléments  doivent  se  modifier  av 
temps.  Il  n'est   pas  de  puissance  huri 

8ui  [)uisse  empêcher  leur  dévelopj>em 
>n  peut  donc  se  poser  les  questions  :  Fjii-. 
abandonner  les  modifications  sociales  a».  [i> 
sard,  c'est-à-dire  attendre  que  les  'e^î 
soient  tellement  mûrs,  qu'elles  s'o^t^k 
forcément  par  bouleversements  ou  rtvf.i> 
lions,  ou  bien  les  prévenir  en  prenaul  Tiiii- 
tiative  des  sages  réformes  ? 

«  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  W  ne  ti.! 
qu'avoir  la  conviction  de  refficacilé  deïn- 
formes. 

«  Les  révolutions  ont  pour  but  desir^^ii- 
fications  gouvernementales  ou  sociales. 

a  Les  modifications  purement  gouverne- 
mentales ne  peuvent  guère  aboutir  à  ki 
résultats  positifs  ;  elles  laissent  les  peuple 
dans  l'étal  de  malaise  où  elles  vienneiillei 
chercher. 

a  Les  modifications  sociales  atteignent! 
coup  sûr  la  famille  et  la  propriété,  et  tuéta- 
morphosent  une  natioUé 

«  La  nation  [française  a  subi  une  immense 
transformation  sociale  en  89,  lors  de  «-fl 
passage  des  restes  de  féodalité  à  une  con->lr 
tution  nouvelle.  Celle  IransforraalioD  h>î 
opérée  par  des  moyens  d'autant  plus  vioitiit^ 
que  l'impérieuse  nécessité  des  temps  ^^ 
accomplie,  et  que  les  hommes,  entreic^ 
eux-mêmes  par  cette  nécessité ,  au  fa 
d'être  directeurs ,  n'ont  été  qu  inslrti- 
ments 

a  L'Angleterre  est  aujourd'hui  en  dani» 
d'une  transformation  également  violenle  d 
sanglante. 

«  L'Angleterre  et  la  France,  les  paysl^ 
plus  avancés  de  l'Europe,  sont  en  iuéŒ« 
temps  les  pays  les  plus  menacés  de  nos- 
veaux  bouleversements,  par  l'inquiélulf^ 
le  malaise  toi^ours  croissant  des  popoî^ 
lions. 

a  En  voici  la  raison  : 

«  Tous  les  pays  civilises  ont  passé  par ^-i- 
verses  phases  sociales  modifiant  la  propriWe. 
Ces  phases  ne  se  succèdent  pas  préciséiuff*; 
mais  toutes  ont  leur  temps  dans  les  S(KH'! "^ 
qui,  jeunes  de  fait,  aujourd'hui  nous  pïfii** 
sent  mûres  el  vieillies. 

«  C'est  d'abord  dans  la  sauioaqtrit,  où  î 

Eropriélé  et  la  famille  n'existent  qu'en  f-^; 
les  germes  ;  puis  la  barbarie  où  rien  ot-; 
fixé,  où  tous  les  éléments  sociaux  resle'^ 
flottants  ;  puis  le  patriarcat,  où  la  profi^'?;^' 
se  constitue  sous  la  toi  arbitraire  du  i*^' 
de  la  famille  ;  enfin  la  civilisation  lu^i^' 
où  la  propriété  se  modifie  d'après  ses  ii--^ 
rents  caractères.  Nous  avons  d  abord  I^J^' 
polisme  où  toutes  le«  vies  et  toutes  ie>«^^ 
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lunes  sont  abandonnées  au  raprice  du  soa- 
▼r-rain.  La  féodalité  tient  le  milieu  entre 
Tatisolatisme  du  despote,  et  Tabsolutisme 
du  patriarche  ;  elle  est  représentée  par  une 
fouie  de  petits  despotes  ;  dans  cet  état  de 
cliose,  les  propriétés  vont  toujours  s'agran- 
dissant  par  les  usurpations.  Les  villes  repu- 
i^Iicaines  sYlèvent  spontanément  à  côté  des 
manoirs  féodaux;  elles  renferment  dans  leur 
sein  le  principe  de  morcellement  et  de  li- 
bc'rté  individuelle  qui  rivalise  et  lutte  victo- 
rieusement avec  le  printipe  d'esclavage  et 
d>xploitatîon.  A  mesure  que  ce  dernier 
frincipe  s'affaisse  et  meurt,  le  principe  de 
liberté  individuelle  va  s'agrandissant,  enfan- 
tant Tune  part  une  foule  de  droits  nou- 
veaux, et  de  garanties  à  la  propriété,  à  la 
condition  civilu  de  la  femme  et  des  enfants, 
favorisant  à  un  haut  degré  le  développement 
de  rindustric  ;  mais,  d'autre  part,  poussant 
à  leur  dernière  limite  le  morcellement  des 
propriétés,  la  lutte  des  intérêts,  l'isolement 
des  familles,  Tincohérence  et  l'anarchie  de 
tous  les  faits  sociaux. 

«  Voilà  où  en  sont  aujourd'hui  les  pays 
civilisés  de  l'Europe,  particulièrement  la 
France  et  l'Angleterre.  Plus  elles  ont  acquis 
t.n  libertés  de  tous  genres,  en  extensions  de 
lu.uières,  en  développement  industriel,  et 
plus  les  populations  sont  dans  un  état  de 
Souffrance,  plus  la  machine  sociale  paraît 
prête  à  se  détraquer.  * 

Arrôlcns-nous  un  moment;  ce  tableau  ne 
manque  ni  de  justesse,  ni  d'à  pr0î)0s;  l'état 
sr»cial  des  nations  les  plus  avancées,  telles 
que  l'Angleterre  et  la  France,  y  est  énergi- 
quement  résumé  :  «  plus  elles  ont  acquis  en 
libertés  de  tous  genres,  en  extension  (c'est- 
à-dire,  en  diffusion)  de  lumières,  en  déve- 
loppement industriel,  plus  les  populations 
sont  dans  un  état  de  souffrance,  plus  la  ma- 
chine sociale  paraît  prête  à  se  détraquer.  » 

L'auteur,  comme  nous  allons  le  voir,  n'a 
pas  manqué  d'observer  que  dans  cette  triste 
situation,  les  mœurs  se  sont  profondément 
corrompues. 

c  La  corruption  des  mœurs ,  dit-il,  gan- 
grène rinstituiion  de  la  famille,  sans  que  le 
législateur  puisse  y  apporter  aucun  remède. 
Les  efforts  dû  moraliste  y  échouent  également. 
C'est  une  question  qui  ressort  avant  tout,  de 
r^'^oDomie  sociale.  » 

Hélds  1  nous  espérions  qu'un  utopiste  qui 
a  si  bien  sondé  les  sources  du  mal  qui  nous 
d«.'Vore  allait  nous  proposer  sérieusement 
quelque  remède  héroïque  :  «  Le  moraliste, 
iiit-il  avec  raisou,  y  a  échoué  s  et  voici 
qu'il  nous  renvoie,  pour  tout  moyen  à  la 
science  de  l'économie  sociale,  cette  science 
qui  n'eo  est  point  encore  une,  dont  les  axio- 
mes, en  petit  nombre,  sont  destinés  à  expli- 
quer l'immoralité  sociale  dont  on  se  plamt, 
et  semblent  plus  propres  à  la  justiûer  qu'à 
la  combattre,  puisqu  ils  ne  sont  puisés  que 
dans  Tordre  matériel  des  intérêts  humains. 
Le  développement  industriel,  préconisé  sous 
le  nom  de  progrès,  n'est-il  pas  le  thème 
obligé  des  professeurs  d'économie  politique? 
Est-ce  en  réglant  les  rations  de  vivre  qu'on 


régénère  les  mœurs?  Pourquoi  donc  dans 
tous  les  plans  du  socialisme,  même  avec 
rinlenlion  du  bien,  cette  persistance  opi- 
niâtre à  repousser  l'intervention  divine  qui, 
depuis  des  siècles,  a  offert  dans  le  christia- 
nisme, le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  fécond, 
de  guérir  les  plaies  morales  des  nations  ul- 
tra-civilisées? mais  continuons  : 

«  La  propriété  dans  l'état  actuel  n*a  pas 
plus  de  garanties  que  la  famille,  ou,  pour 
mieux  dire,  elle  se  ressent  des  mêmes  causes 
de  dissolution.  D'une  part,  les  deux  tiers  des 
populations  ne  possèdent  aucune  chose  au 
monde,  vivent  au  jour  le  jour  dans  l'incer- 
titude du  lendemain,  et  n'ont  pas  même  le 
droit  au  travail.  D'autre  part,  dans  toutes 
les  classes  sociales,  chacun  est  plus  ou  moins 
jdans  un  état  précaire,  sans  avoir  la  certitude 
de  conserver  ce  qu'il  possède.  Jetez  un  coup 
d'œil  rapide  sur  toutes  les  professions  ;  vovea 
la  masse  des  employés  attachés,  comme  H  la 
glèbe,  à  un  travail  pénible  et  journalier,  se 
contentant,  [>our  la  plupart,  d'appointements 
méJiocres,  avec  la  crainte  perpétuelle  de 
perdre  leur  place,  leur  unique  gagne-pain, 
et  ayant  l'affreuse  perspective  de  laisser  \ 
leur  mort  femme  et  enfants  sans  ressour-* 
ces.  Voyez  les  professions  en  un  sens  in<Jé' 

Sendantes,  celles  du  médecin,  de  l'avocat, 
e  l'artiste,  du  littérateur ,  etc.,  ils  vivent 
dans  la  concurrence,  dans  l'inquiétude,  dans 
l'angoisse  de  la  clientèle,  de  la  commande. 
Pour  un  qui  a  de  la  vogue,  cent  languissent 
et  végètent.  Tout  est  précaire,  tout  est  in- 
certain dans  leur  carrière;  il  ne  faut  qu'un 
caprice  du  public,  ou  bien  un  échec,  un 
nouveau  nom  en  vogue,  une  révolution,  uqe 
disette,  quelgue  calamité  publique,  pour 
leur  ravir  subitement  leurs  moyens  d'exis- 
tence. EnQn,  vovez  l'industrie,  le  commerce, 
l'agriculture  ;  fabricants ,  négociants  ,  fer- 
miers, tous  en  concurrence,  en  guerre,  sont 
dans  la  crainte  de  ne  pas  trouver  de  débit  à 
leurs  produits,  à  leurs  marchandises,  d'être 
ruinés  par  une  baisse  de  prix ,  l'invention 
d'une  machine,  une  compagnie  actionnaire, 
ou  bien  d'être  entraînés  dans  la  ruine  d'au- 
trui,  et  de  subir  eux-mêmes  par  la  fatalité 
des  circonstances,  la  honte  et  le  désastre 
d'une  faillite.  Pour  tout  ce  qui  est  travail, 
taients,  produits,  soit  matériels,  soit  intel- 
lectuels, il  n'est  donc  aucune  garantie  posi- 
tive ;  personne  n'est  sûr  ni  de  la  valeur,  ni 
de  la  conservation  de  ce  qu'il  possède,  ni 
de  ses  moyens  de  subsistance  pour  le  len- 
demain. 

«  La  seule  propriété  réelle  aujourd'hui 
est  celle  du  capital?  encore  est-elle  entourée 
d'inquiétudes  et  de  dangers.  S'il  est  difficile 
de  gagner  de  l'argent,  il  est  presque  aussi 
difficile  de  le  bien  placer,  de  le  conserver. 
La  première  cause,  c'est  que  l'intérêt  au'on 
en  retire  est  en  raison  inverse  de  la  solidité 
du  placement.  Le  bien-fonds,  une  première 
hypothèque,  les  rentes  sur  l'Etat,  sont  des 
propriétés  ou  placements  de  capitaux  solides 
et  garantis,  mais  qui  ne  rapportent  guère 
que  trois  ou  quatre  pour  cent;  tandis  qu'un 
placement  dans  l'industrie  ou  dans  le  com^ 
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raerce,  est  à  la  vérité  précaire,  entoure  de 
dangers,  mais  rapporte  un  taux   beaucoup 

Elus  élevé,  et  donne  chance  de  fortunes  su- 
ites et  colossales.  De  sorte  que  les  capitaux 
se  portent  de  préférence  vers  l'industrie,  le 
commerce  et  Tagiotage,  au  grand  détriment 
de  Tagriculture  qui  languit,  écrasée  par  la 
prédominance  de  l'industrie;  d'autre  part, 
cette  dernière,  par  raffluence  même  des  ca- 
pitaux, par  la  concurrence  et  la  surabon- 
dance des  produits,  se  trouve  étranglée, 
étouffée,  faute  de  débouchés  suffisants.  La 
masse  des  capitaux  placés  dans  Tindustrie, 
n*est  donc  point  une  propriété  garantie. 
Nous  dirons  môme  que  le  bien-fonds,  sujet 
aux  grôles,  aux  dévastations,  aux  incendies, 
aux  confiscations,  n*est  point  garanti; nous 
dirons  que  les  rentes  sur  TEtat,  ainsi  que 
nous  en  avons  l'exemple  récent  en  Espagne, 
ne  sont  pas  entièrement  garanties  ;  Tliypo- 
thèque  même  est  entourée  de  dangers.  D  où 
je  conclus  que  le  principe  de  propriété, 
prôné  avec  raison  comme  base  de  tout  l'é- 
chafaudage social,  reste  flottant,  chancelant, 
n'a  aucune  solidité  dans  l'état  actuel;  la 
propriété  est  iictive  et  non  point  réelle; 
nous  subissons  tous  plus  ou  moins  la  crainte 
de  perdre  notrô  gagne-pain  ou  notre  for- 
tune ,  de  nous  voir  arracher  nos  moyens 
d'existence,  pour  nous  et  pour  nos  en- 
fants. 

«  Ajoutons  à  cette  perplexité,  l'inquiétude 
et  le  tourment  perpétuels  d'être  trompés,  du- 
péSy  exploités,  volés,  non-seulemen^  par  les 
voleurs  de  profession,  mais  par  tout  ce  qui 
nous  entoure,  domestiques,  gens  d'affaires, 
marchands,  etc.,  et  qui  tous  semblent  ligués 
contre  notre  bourse,  parce  qu'ils  y  sont  en- 
traînés par  l'exemple,  la  corruption  géné- 
rale, une  sorte  de  nécessité;  l'exacte  probité 
est  un  fait  nuisible  et  exceptionnel,  chacun 
trouvant  son  intérêt  dans  la  fraude  et  dans 
l'injustice. 

ff  C'est  la  conséquence  fatale  de  cet  état 
de  choses.  Non  -  seulement  nous  n'avons 
point  de  garantie  à  nos  propriétés,  à  nos 
moyens  de  subsistance,  mais  nous  sommes 
à  la  fois  complices  et  victimes  des  iniquités 
sociales.  Dans  toutes  les  professions,  que  cha- 
cun mette  la  main  sur  la  conscience ,  et 
dise  s'il  ne  doit  pas  faire  journellement  des 
sacrifices  de  délicatesse  et  de  probité,  pour 
n'être  pas  en  désaccord  avec  tout  ce  qui  est  : 
le  marchand  falsifie  sa  marchandise;  le  fa- 
bricant est  dur,  inhumain  pour  l'ouvrier,  il 
baisse  son  salaire,  il  le  jette  sans  ressources 
sur  le  pavé;  l'avocat  accepte  les  mauvaises 
causes;  le  médecin  tue  par  esprit  de  sys- 
tème tout  ce  qui  tient  aux  administrations 
gouvernementales  abdique  la  liberté  de  pen- 
sefr;  le  littérateur,  l'artiste,  le  savant,  ne 
peuvent  s'abstenir  de  rivalités,  haines,  ja- 
lousies; ils  se  voient  forcés  à  faire  de  leur 
pIuQ)e,  de  leur  art,  de  leur  science,  le  plus 
triste  trafic.  Le  paysan,  le  fermier,  exploité, 
harcelé  par  le  propriétaire,  trompe  et  ment, 
par  coutume,  par  nécessité.  La  classe  ou- 
vrière, abrutie,  abîmée,  par  l'excès  du  tra- 
yail  et  de  la  misère,  ne   cherche  qu'à  déro^ 


ber  son  temps  au  maître,  à  chômer  d£f 
l'atelier,  et,  pour  se  distraire  de  ses  msoi, 
achève  de  ruiner  sa  santé  par  Tusage  \it 
modéré  des  baissons. 

.  «  Dans  cette  triste  société,  la  propriété  es: 
un  mot,  la  famille  est  un  mot,  Ja  vertu,  It 
devoir,  la  probité  sont  des  mots.  Les  \r\- 
priétaires  aisés,  les  familles  unies,  les  min- 
mes  probes,  justes  et  véridiques,  sont  lit^ 
exceptions  privilégiées.  Or,  Dieu  qui  a  d  i- 
en  nous  l'instinct,  le  besoin  de  la  propriéic. 
des  liens  de  la  famille,  de  la  justice,  de  1  or- 
dre,  de  la  vérité,  a  dû  nous  donner  ki 
moyens  de  les  posséder  sur  cette  terre. 

<c  Le  mal  social  dérive  entièrement  de  !i 
lutte,  de  la  division  des  intérêts. 

«  Chaque  famille,  chaque  indîridu  reste 
isolé,  abandonné  à  ses  propres  forces  ;  tout 
ce  qui  compose  la  richesse  générale,  JapfK 
priété,  n'offre  à  l'œil  que  le  morcellemeut  lî 
plus  extrême,  la  confusion,  le  chaos.  L 
terre  ,  l'industrie ,  les  arts,  produisent  as:- 
plement  pour  les  besoins  et  les  jouissances 
de  tous  ;  mais  personne  ne  s'entend,  chacin 
tire  à  soi,  il  n'y  a  point  d'organisation  géné- 
rale du  travail,  ni  d'administration  unitai^, 
ni  de  répartition  équitable,  ni  de  distribu- 
tion régulière  possible,  La  terre  est  en  par- 
tie déserte,  dépeuplée,  ou  bien  «bandooDee 
aux  barbares  et  aux  sauvages.  Même  dani 
les  pays  civilisés  où  la  population  regorge, 
en  France,  en  Angleterre,  on  voit  de  vasi*»^ 
terrains  en  friche ,  qui  n'attendent  que  le 
bras  du  cultivateur  pour  devenir  fertile^. 
Dans  ces  mêmes  pays,  l'industrie  amonrrV 
des  populations  au  sein  des    villes,  lao-ih 

Îue  les  campagnes  les  plus  riantes ,  orr.tv< 
es  plus  beaux  sites,  n'offrent  que  de  misé- 
rables villages,  et  quelques  habitations  s<i- 
gneuriales  éparses  çà  et  là.  Dans  les  villes 
la  population  se  presse,  s'étouflTe,  s'emf**i- 
sonne  de  ses  propres  miasmes.  Dans  les 
campagnes,  on  ne  voit  que  solitude  et  une 
population  clairsemée.  Dans  les  villes ,  U 
misère  la  plus  affreuse  est  à  côté  de  Topa- 
lence  et  du  luxe.  Dans  les  campagnes,  la  mi- 
sère est  partout.  Dieu  a-t-il  pu  vouloir  que 
les  populations,  les  demeures  des  hommes  et 
leurs  richesses  fussent  ainsi  réparties  dans 
ce  désordre  et  cette  confusion,  tandis  que  li 
création  entière  nous  offre  un  spectacle  si 
admirable  d'ordre  et  d'harmonie,  et  d'exacte 
répartition  dans  toutes  ses  parties  ? 

«  Le  même  désordre  se  retrouve  dans  tou- 
tes les  relations  sociales,  de  nation  à  nation. 
d'individu  à  individu.  Aussi  loin  que  b 
traditions  historiques  remontent,  ocus 
voyons  les  peuples  en  guerre,  cherchant  1  se 
soumettre,  a  se  conquérir,  à  se  subjuguer: 
portant  mutuellement  dans  leur  sein  latie- 
vastation  et  l'oppression.  Dans  l'inléneur 
des  sociétés,  nous  retrouvons  la  guerre  et  ia 
lutte  des  intérêts,  d'où  naissent  le  malhfr 
et  la  démoralisation  générale.  D'une  part,ua 
voit  l'exploitation;  d'autre  part,  uneguern? 
•  acharnée  sous  le  nom  de  concurrence;  cb,v 
cun  ne  vit,  en  quelque  sorte,  qu'aux  déf»tn< 
d'autrui  ;  chacun  doit  songer  à  soi,  doit  »^' 
pousser  au  détriment  d*autrui;  il  sembler  i^ 
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BU  premier  abord  qu'il  y  eût  trop  de  pro- 
Juîts,  trop  de  talents,  trop  de  bras;  car  ce 
lue  chacun  cherche,  c'est  le  travail ,  c'est 
remploi  aux  facultés,  c'est  l'écoulement  aux 
produits;  et  cependant,  è  côté  d'une  richesse 
surabondante ,  on  voit  la  misère  accablant 
les  deux  tiers  des  populations.  Mais  de  ce 
fait  même  ressort  l'explication  de  l'engorge- 
ment des  produits,  et  du  superDu  de  la  main 
l'œuvre  :  c'est  que  la  majeure  partie  des 
populations  ne  peut  participer  aux^jouissan- 
?es  intellectuelles,  ni  aux  produits  du  luxe, 
ni  généralement  à  tout  ce  qui  n'est  pas  d'une 
jircioière  et  absolue  nécessité. 

a  Toute  l'organisation  sociale  ne  présente 
:]onc  que  chaos  comme  l'organisation  maté- 
rielle. Tout  s'est  arrangé  au  hasard,  par  l'ef- 
fet des  circonstances,  sans  que  la  sagesse  des 
hommes  y  présidAt.  £n  n'envisageant  que  les 
pays  les  plus  avancés,  tous  ont  subi  le  joug 
Je  la  conquête.  Les  institutions  et  les  mœurs 
$e  ressentent  encore  aujourd'hui  de  la  ligne 
Je  démarcation  établie  entre  les  vainqueurs 
;t  les  vaincus,  les  possesseurs  du  sol  et  les 
iravailleurs.  La  position  des  premiers  est 
*estée  précaire ,  parce  qu'ils  n'ont  jamais 
iroulu  assurer  le  sort  des  derniers.  Le  travail, 
]ui  est  une  richesse  positive,  n'a  jamais  été 
considéré  comme  valeur  égale  a  celle  du 
métal,  comme  propriété  égale;  il  n'a  aucune 
Jes  garanties  de  ce  dernier.  Aussi,  voyons- 
lous  le  capital  tout  attirer  à  lui,  s'augmen- 
er  toujours  par  sa  propre  puissance,  et  par 
conséquent  de  plus  en  plus  se  concentrer» 
andis  que  le  travailleur  exploité  par  le  ca- 
ntal iste,  voit  son  salaire  diminuer  en  rai- 
son de  ce  que  les  capitalistes  baissent  la 
nain^d'œuvre  et  rivalisent  pour  le  bon  mar- 
ché des  produits  auxquels  les  travailleurs 
meuvent  toujours  moins  prétendre,  étant 
)roporlionnellement  moins  payés.  Les  be- 
ioins  du  luxe,  des  jouissances,  augmentent 
)our  les  riches  ;  mais  la  nombreuse  classe 
les  Iravailleurs  n'en  devient  que  plus  misé- 
able.  On  se  l'explique  en  voyant  que  les 
)bje(s  de  première  nécessité,  le  pain,  la 
nande,  le  combustibles,  etc.,  ne  font  qu'ac- 
croilre  de  cherté,  tandis  que  tout  ce  qui  est 
produits  manufacturés  baisse  de  prix,  au  dé- 
iiiuent  du  salaire.  Cela  d'abord,  parce  que 
es  travaux  agricoles  sont  négligés,  et  que  les 
capitaux  et  les  populations  se  portent  vers 
es  villes  ;  ensuite,  parce  que  les  produits  de 
a  terre,  le  pain,  la  viande,  la  volaille,  le  Ki- 
>ier,  le  poisson,  les  œufs,  le  laitage,  les  lé- 
;uines,  les  fruits,  le  vin,  le  combustible,  etc., 
orsqu'ils  ne  sont  pas  consommés  sur  les 
ieux,  augmentent  infiniment  de  prix,  par  ' 
es  frais  de  transport,  par  les  droits  d'en- 
rée,  et  par  les  intermédiaires.  Ils  ne  par^ 
tiennent  aux  habitants  des  villes  qu'à  un 
aux  très-élevé,  très-onéreux  pour  la  classe 
mvrière,  et  restent  inaccessibles  en  grande 
>ar(ie  à  ceux  même  qui  les  cultivent,  et  qui 
iont  trop  misérables  pour  se  les  approprier. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  où  le  capital  do 
uine  tandis  que  le   travail  reste  dans    la 
)lus  triste  dépendance,  toute  invention,  tout 
perfectionnement,  toute  association    par- 


tielle, ne  font  que  déséquilibrer  de  plus  en 
plus  les  intérêts,  par  conséquent  les  rendre 
ennemis ,  ajouter  a  la  confusion  sociale ,  et 
accroître  la  misère  des  travailleurs,  tout  en 
rendant  la  situation  des  capitalistes  mêmes 
précaire  et  chancelante. 

«  Par  exemple,  les  machines  créées  pour 
alléger  le  travail,  dans  notre  état  social,  de- 
viennent mortelles  au  travailleur,  en  accrois- 
sant les  richesses  de  ceux  qui  possèdent,  et 
diminuant  le  salaire,  les  ressources  de  ceux 
qui  n'ont  que  leurs  bras.  On  évalue  que 
1  Angleterre  possède  aujourd'hui  des  macni- 
nes  dont  la  force  productive  est  éauivalonte 
au  travail  de  huit  cents  millions  d  hommes; 
l'Angleterre  entière  ne  possède  que  vingt- 
cinq  millions  d'habitants.  Il  est  évident  que 
chacun  pourrait  travailler  modérément  et 
vivre  dans  l'aisance  du  produit  des  machi- 
nes, à  condition  qu'une  administration  uni- 
taire les  dirige&t  a  l'aide  des  bras  nécessai- 
res, et  en  répartit  équitablement  les  produits. 

«  Mais,  au  lieu  de  cela,  comme  les  machi- 
nes représentent  un  capital,  et  par  consé- 
quent sont  la  propriété  des  capitalistes,  elles 
ne  font  qu'accroître  la  richesse  de  quelques- 
uns,  et  jeter  une  masse  d'ouvriers  sur  le 
pavé,  sans  pain  ni  travail.  Tandis  qu'ils  lan- 

S puissent  dans  la  misère,  les  magasins  des 
iabricants  regorgent  de  produits  qui  vont  à 
vil  prix  encombrer  les  marchés  étrangers. 
L'oDjet  principal  de  TAneleterre  dans  ses 
guerres,  ses  traités,  ses  alliances,  c'est  de 
maintenir  et  d'accroître  ses  débouchés  ;  c'est 
de  se  débarrasser  du  superflu  de  ses  riches- 
ses. Toutes  les  nations  industrielles  sont 
dans  une  situation  semblable;  elles  offrent 
les  mêmes  déchirements  et  la  même  concur- 
rence à  Textérieur  que  dans  leur  sein.  Sin- 
gulier spectacle,  que  de  voir  chaque  peuple 
se  consumer  de  misère  en  proportion  de  sa 
richesse,  se  mourir  de  langueur  en  mesure 
de  Tactivité  de  son  industrie ,  se  trouver 
surchargé ,  étouffé ,  par  une  surabondance 
de  travailleurs  et  de  produits,  et  n'avoir  de 
soucis  que  de  s'en  décharger  sur  d'autres 
nations,  qui  les  repoussent  et  les  rejettent 
de  leur  coté  I 

«  Comme  si  de  fait  la  richesse  sociale  ne 
se  composait  pas  essentiellement  de  la  po- 
pulation, des  facultés  propres  au  travail,  et 
des  produits  qu'elles  enfantent  à  l'aicje  des 
capitaux,  autrement  dit  du  bien-fonds,  de 
l'immeuble,  du  numéraire.  Et  cependant, 
individus  et  nations,  ne  songent  qu  è  échan- 
ger travail  et  produits  contre  le  numéraire, 
aui  n'est  point  richesse,  mais  représentation 
e  la  richesse  (en  tant  que  monnaie).  C'est, 
en  dernier  ressort,  pour  se  procurer  le  nu- 
méraire, que  la  société  entière  est  en  lutte 
et  en  convulsions.  Cela  avec  raison,  puisque 
le  numéraire,  en  définitive,  est  encore  la 
propriété  la  plus«olide,  la  mieux  garantie, 
c  Où  marchons-nous  dans  ce  désordre,  ce 
chaos,  cette  confusion  générale?  Ou  bien, 
nous  finirons  par  tous  nous  entre-déchirer, 
nous  égorger  ;  les  pauvres  se  soulèveront 
contre  les  capitalistes,  les  ouvriers  contre 
les  maltresi  et  nous  retomberons  dans  l'étal 
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sauvage  et  barbare  ;  ou  bien,  nous  trouve- 
rons puissance  en  nous-mêmes  pour  chan- 
ger, transformer  radicalement  les  inslita- 
lions  qui  nous  enlacent,  nous  captivent,  en 
nous  forçant  à  une  lutte  et  à  un  déchirement 
perpétuels.  » 

Contre  tant  de  maux,  si  vigoureusement 
dépeints,  l'auteur  va  enQn  nous  apporter  son 
spécifique;  mais  remarquons,  avant  tout, 
que  bien  que  la  religion  soit  exclue  de  son 
utopie,  il  n'a  pas  oublié  celle  dans  laquelle 
il  fut  probablement  élevé.  Voici  un  ra[)pro- 
chement  historique  auquel  tout  chrétien  ne 
saurait  qu*applaudir. 

(c  Dans  les  premiers  temps  du  christia- 
nisme, lorsque  le  vieux  monde  croulait  de 
toutes  parts ,  que  les  croyances  étaient 
éteintes,  que  les  âmes  languissaient  dans  un 
mortel  découragement,  que  les  maux,  les 
vices  et  les  crimes  débordaient  les  sociétés 
humaines  comme  un  ruisseau  de  sang  et  de 
fange  ;  lorsque  le  colosse  romain,  pesant  de 
tout  son  poids  sur  la  terre,  menaçait  de  se 
dissoudre  et  de  loul  écraser  dans  sa  chute; 
lorsqu'un  long  cri  de  douleur  s'élevait  du 
sein  des  opprimés,  au'une  lueur  d'espoir 
dans  l'avenir  le  plus  lointain  n'apparaissait 
plus  è  leurs  yeux  ;  lorsqu'un  linceul  était 
étendu  sur  le  monde,  cachant  Dieu  aux 
hommes,  et  les  faisant  cadavres  avant  que 
de  mourir,  quels  signes  distinguaient  donc 
ce  petit  nombre  de  croyants,  traçant  une 
route  nouvelle  dans  les  décombres,  faisant 
apparaître  un  jour  radieux  dans  les  ténèbres, 
arrachant  le  monde  à  sa  stupeur,  déchirant 
son  voile  funèbre,  lui  rendant  vie,  foi, 
amour,  le  mettant  en  possession  du  Dieu  de 
l'univers? 

«  Les  signes  distinctifs  des  premiers 
chrétiens  étaient  leurs  œuvres  en  harmonie 

Sarfaite  avec  leur  doctrine.  Ils  témoignaient 
e  leur  foi  par  la  simplicité  de  leurs  mœurs, 
la  véracité  de  leurs  discours,  la  générosité 
de  leurs  actions;  ils  étaient  frères  de  cœur, 
n'avaient  rien  en  propre,  pratiquaient  l'a- 
mour du  prochain  et  la  charité  universelle, 
et  couraient  avec  joie  au  martj^re.  Ils  se 
distinguaient  parles  vertus  chrétiennes;  et 
ce  fut  par  la  pratique  de  ces  vertus  qu'ils 
rachetèrent  le  monde,  que  leur  foi  se  pro- 
pagea de  proche  en  proche,  et  que  sur  les 
ruines  du  monde  antique  ils  jetèrent  les 
bases  de  la  société  de  Tavenir,  qui  depuis 
dix-huit  siècles  se  forme  et  se  consolide  par 
la  destruction  de  toutes  les  erreurs,  et  le 
triomphe  de  toutes  les  vérités.  » 

Eh  bien!  cette  religion  qui,  depuis  dix* 
huit  siècles,  a  refondé  la  société  sur  les 
ruines  du  monde  antique  et  conduit  l'hu- 
manité à  de  si  hautes  destinées,  l'auteur, 
qui  est  une  femme,  la  rejetant  comme  usée 
et  inutile,  de  môme  qu'elle  a  apparemment 
relégué  son  catéchisiue  d^as  la  foule  ou- 
bliée des  petits  iivies  qui  ont  occupé  son 
enfance,  propose  hardiment  de  remplacer 
celle  religion  parla  doctrine phalanstérienne. 
L'éeole  sociétaire,  suivant  elle,  aura  toute 
la  vertu,  toute  la  puissance  des  premiers 
chrétiens  pour  régénérer  la  société  corrom- 


pue. Le  Christ  (étrange  blaspnèmeV  Dâ^ 
rait  été  que  le  précurseur  de  Fourler. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  de  c^:: 
secte  (Voy.  Focrier),  nousn*avoDs  pas  be- 
soin de  nous  étendre  davantage  sur  uusj^-: 
où  le  ridicule  l'emporte  sur  rodieux.  >.  v 
avons  choisi  cet  exemple,  pour  mouL^ 
comment  les  utopistes  de  iios  jours,  1^ 
plus  sérieux,  les  mieux  intentionnés,  k 
plus  candides,  ceux  môme  qui,  dans  \rm 
vues  d'améliorer  la  société,  apportent  le  jb 
de  désintéressement  et  de  bonne  foi,  s<jit 
tous  guidés  par  la  haine  ou  tout  au  moïki 
par  l'mditTérence  de  la  religion  en  géotrJ. 
et  du  catholicisme  en  particulier,  qu'ils  "r 
tous  soin  de  rejeter  de  leurs  systtuêî. 
Etrange  prévention,  que  de  ne  pas  voirqur 
tout  ce  que  la  société  moderne  possède  la- 
cère de  bon  et  de  beau,  la  Liberlé,  ïézàb^ 
devant  Dieu,  les  lois  de  la  morale,  lebtn 
de  la  conscience,  le  respect  du  malheur,  ■« 
soumission  à  Tordre  public,  que  tout  d-. 
dis-je,  est  le  fruit  des  institutions  chrélie> 
nes  ;  tandis  que  tous  les  maux  qui  se  sc>:ii 
introduits  dans  la  société  qu'ils  se  propose:! 
de  corriger  se  sont  produits  en  dehors  el*! 
opposition  directe  au  christianisme.  De  ^>fte 
qu'ils  repoussent,  dans  leurs  vues  dWii* 
ration,  l'allié  naturel  que  l'histoire  et  It-i- 
périence  leur  oCfre,  pour  aller,  chez  ïimriL 
commun,  puiser  des  armes  que  le  raiiooa- 
lisme  a  sans  cesse  forgées  au  profit  du  & 
aordre  et  de  la  démoralisation. 

Que  si  nous  opposions  utopie  a  utopii'.^i 
nous  décrivions  un  système  d'ordre  soriil 
.oiji  le  mieux  possible  se  rencontrerait  (wr' 
tout,  il  nous  serait  aisé  de  montrer,  siiâ 
effort  d'imagination,  que  la  religion  qui 5 
dédaignent  sufût  pour  atteindre  à  la  pl&3 
xnagniiique  application  de  cette  théorie  il»- 
manUaircy  comme  ils  l'appel  lent,  dont  ïhS'M 
encore  occupés  à  rechercher  les  élémeois 

Sans  entrer  dans  l'ensemble  de  ces  plaos. 
que  le  christianisme,  d'ailleurs,  emixm 
en  entier,  bomons^nous  à  un  des  {Kiints 
principaux  que  nos  philosophes  modrroés 
discuteot  vainement  depuis  un  demi-siède, 
sans  avoir  fait  faire  un  pas  utile  à  la  (p^ 
lion.  C'est  le  problème  de  la  misère,  '^ 
des  plus  affligeants  que  les  révoiutious  ih*^ 
aient  légués. 

Tous  nos  utopistes  s'annoncent  toujoù^ 
comme  voulant  et  pouvant  guérir  cette  pifi^ 
inguérissable,  fit  tous   les    moyens  qu'if> 

Proposent  semblent  ftiits  pour  l'agrauJi' 
e  catholicisme  seul  a  su,  non  rextin<t'« 
mais  la  rendre  tolérable.  Tout  ce  qa'<>i>i 
essayé  sans  lui  n'a  fait  que  TenTeniic^' 
Comment  s'y  est-il  pris?  un  court  rti^^- 
de  ses  œuvres  pendant  dix-huit  siècles  > 
le  meilleur  argument  à  opposer  aux  ^f-' 
mateurs  modernes,  et  ce  sera  conclure  <> 
gnement  ce  triste  et  lourd  recueil  des  fr 
reur9  sociaks  que  de  rappeler  FattentioD  fS^ 
une  des  plus  déplorables,  celle  qui  a  î^ 
remplacer  le  précepte  divin  de  la  Airi-- 
libre  par  le  devoir  civil  et  forcé  de  h>^^ 
tance  légale,  et  Dieu  et  ses  minislrc<,  ^'■'' 
solateurs  du  pauvre,  par  l'Etat  et  se5Cou'»:j-^ 
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La  misère  est  ancieono  ;  elle  a  existé  de 
out  temps,  chez  toutes  les  natioDS.  Les 
nicux  gouvernées,  et,  eu  apparence,  les 
)lus  heureuses,  renferment  dans  leur  sein 
me  somme  de  souffrances  et  de  privations. 
>i  cette  somme  vient  à  s'accroître  jusqu'à 
ertaiaes  proportions,  la  nation  même  est 
uenacée  de  ruine  et  finit  par  se  dissoudre. 
I  est  vain  d'entreprendre  d'abolir  la  mi- 
ère;  il  est  urgent  de  la  maintenir,  par  tous 
t*s  elTorts,  dans  certaines  bornes.  Tels  sont 
es  enseignements  de  l'histoire. 

Dès  les  temps  héroïques  illustrés  par  Ho- 
uèrc  et  Hésiode,  nous  voyons  que  la  Grèce 
lait  couverte  de  pauvres  mendiants  et  me- 
laçanls.  Lycurgue  essaya  vainement  do  les 
ïciure  de  Sparte.  A  l'époque  de  la  snlen- 
Itur  de  cette  nation  célèbre,  les  n^cnuiauts 
încombraient  les  temples  et  les  théâtres. 

A  Uome,  sous  les  premiers  emfiereurs, 
a  pauvreté  était  le  partage  de  l'immense 
nullitude.  Lorsque  le  christianisme  parut, 
a  misère  était  parvenue  à  des  proportions 
lont  nous  aurions  peine  à  nous  faire  au- 
onrd*hui  une  idée.  Quelles  ressoiu*ces  avait 
lors  TEtat  contre  un  tel  fléau?  l'esclavage, 
a  sportule,  l'annone,  le  partage  des  terres 
onquises,  l'exportation  aux  colonies  éloi- 
;nées»  eoCn  l'uifanticide.  Malgré  tous  ces 
)aliialifs,  c'est,  h  la  misère  générale  chez  ce 
»euple,  qui  avait  concentré  on  quelques 
iianis  toutes  les  richesses  du  monde  connu, 
|u'oii  doit  attribuer  la  dissoluiiou  de  la  ré- 
)ublic}ue,  la  tyrannie  et  les  crimes  des  Césars. 

Dans  cette  société  dégénérée,  la  grande 
uajuiité  des  êtres  vivants  était  comme  re- 
ranchéb  de  la  société  humaine.  Cette  masse 
riioaimes  déshérités  de  la  propriété,  sans 
>ieu,  sans  consolations,  sans  patrie,  avait 
)uvertau  sein  de  Rome  païenne  un  gouffre 
le  corruption,  de  dépopulation  et  de  misère 
m  celle-ci  no  pouvait  manquer  de  s'englou- 
ir.  Le  désespoir  des  esclaves  avait  multiplié 
•js  complots  et  les  révoltes  dans  l'Ëtat,  les 
is>..>Mnats  et  les  empoisoanements  dans  la 
'aii:iile.  Des  bandes  de  fugitifs  peuplaient 
es  turèts  de  Tltalie  et  interceptaient  les 
uulus  nar  lesquelles  affluaient  à  Rome  les 
icj'ouilles  de  l'univers  dépouillé.  «  Ou  ne 
rouvait  plus  de  Romains  qu'à  Rome,  d'ita- 
icus  que  dans  les  grandes  villes,  dit  Sis- 
Aiondi;  quelques  esclaves  gardaient  encore 
luflcfues  troupeaux  dans  les  campagnes; 
ijais  les  tleuves  avaient  rompu  leurs  digues, 
t>  inrcts  s'étaient  étendues  dans  les  prai- 
ies,  les  loups  et  les  sangliers  avaient  repris 
)os>essiou  de  leur  antique  domaine.  » 

Sous  César,  quatre-vingt  mille  pauvres 
urent  embrigadés  en  colonies  agricoles,  qui 
le  ])rospérèrent  point.  Après  lui,  les  trium- 
rirs  étendirent  prodigieusement  cette  me- 
sure, et  Rome  n'en  fut  ni  moins  misérable, 
li  moins  agitée.  11  fallut  consommer,  de 
;ouriscation  en  confiscation,  de  meurtre  eu 
;ieur(re,  les  richesses  du  monde  entier,  non 
jour  éteindre  la  pauvreté,  mais  pour  l'en- 
iret^Miir  en  apaisant  la  tourbe  msatiable. 
LEUii  ne  fut  plus  alors  que  le  distributeur 
dlo5  richesses  publiques  à  une    multitude 


d'oisifs  q^ui  exigèrent  bientôt  des  spectacles, 
des  plaisirs  de  tous  genres,  même  infâmes^ 
et  tout  ce  qu'une  civilisation  ratlinée  jusqu'à 
la  corruption  pouvait  inspirep  de  désirs  à 
une  masse  d'hommes  sans  mœurs  en  perpé- 
tuel état  d'efifervescence  et  touiours  prêle  à 
se  révolter. 

«  Lorsque  Rome  fut  condamnée  à  la  paix 
par  l'achèvement  de  sa  conquête,  dit  M.  de 
Carné,  et  qu'elle  ne  put  rien  retirer  de  pro- 
vinces épuisées  et  menaçantes,  les  empereurs 
antérieurs  h  Constantin  firent,  il  est  vrai,  de 
sérieux  elforts  pour  relever  le  travail  du 
mépris  où  l'avait  laissé  tomber  la  républi- 
que, et,  en  vertu  de  leur  omnipotence,  ils 
s'eQ'arcôrent  de  le  réglementer  en  Timposant 
au  même  titre  que  Te  service  militaire.  Ils 
voulurent  all'ranchir  et  organiser  les  travail- 
leurs en  rendant  Je  travail  obligatoire  et  en 
s*en  faisant  les  suprêmes  dispensateurs; 
mais  celle  tentative  d'organisation  du  tra- 
vcùl,  |)remière  a|»plication  essayée  par  quel- 
ques Césars  d'une  doctrine  restée  fidèle  jus- 
qu  à  nos  jours  à  cette  pensée  de  despo- 
tisme, cette  constitution  impériale  du  tra- 
vail par  le  système  des  jurandes  demeura  à 
peu  près  stérile,  du  moins  dans  ses  résultats 
t)r.;tiques.  L'industrie  romaine  se  trouvant 
restreinte  aux  besoins  usuels  de  la  famille 
et  de  la  cité,  l'absence  de  toute  transaction 
commerciale  avec  les  autres  peuple^  dut 
frapper  de  stérilité  ses  forces  productrices, 
•^  a  La  conquête  avait  donné  à  Rome  tout 
l'or  du  monde  antique,  comme  les  mi- 
nes de  ses  colonies  ont  donné  à  r£spagnc 
tout  l'or  du  Nouveau  Monde;  mais  la  mi- 
sère, l'impuissance  et  l'anéantissement  po- 
litique sortirent  pour  l'une  comme  pour 
l'autre  de  l'accumulation  de  richesse  impro- 
ductives. De  là  ces  convulsions  qui  précé- 
dèrent la  chute  de  l'empire  et  cette  compli- 
cité des  citoyens  avec  les  barbares,  desquels 
ils  n'avaient  rien  à  attendre  de  plus  affreux 
que  la  famine,  et  de  yi\xs  efiroyable  que  la 
mort;  de  là  ces  prqjets  d'émigrasion  en 
masse  et  ces  tentatives  des  empereurs  pour 
transporter  le  siège  de  l'empire  tantôt  dans 
l'Asie,  tantôt  en  Afrique,  tentatives  que 
Constantin  parvint  enfin  à  réaliser,  non 
point  eu  sauvant  Tempire  romain,  mais  en 
lui  abattant  la  tête. 

«  Jamais,  oa  le  voit,  le  droit  à  l'assis- 
tance, présenté  de  nos  jours  comme  une 
nouveauté,  jamais  la  taxe  des  pauvres, 
devenue  le  régime  économique  normal  de 
l'Europe  non  catholique,  ne  reçurent  une 
plus  colossale  application  que  dans  celte  so- 
ciété, qui  ne  vivait  au  pied  de  la  lettre  que 
de  la  sportule  et  de  l'annone.  Ce  régime  n'é- 
tait pas  particulier  à  la  société  romaine  :  il 
avait  été  celui  du  monde  païen  tout  entier. 
Dans  les  républiques  helléniques,  le  travail 
n'était  pas  réputé  moins  flétrissant  qu'à 
Rome,  et  Tesciavage  n'était  pas  fondé  sur 
une  croyance  moins  ferme  et  moins  univer- 
selle. La  séparation  absolue  des  hommes  à 
raison  de  leur  origine,  leurs  divisions  par 
ca>tes  se  présentaient  nu'ine  en  Grèce  dans 
des  conditions  plus    impitoyables    oncoio. 
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Bn  dehors  de  l'esclavage  domesticpie  propre- 
ment dit,  des  races  souveraines  et  des  races 
assujetties  habitaient  ensemble  sans   pou- 
voir jamais  s'unir.  Aux  unes  incombait  la  ^ 
mission  réputée  abjecte  d'arroser  le  sol  de 
leurs  sueurs  ;  aux  autres,  celle  de  remplir 
les  armées  et  de  siéger  dans  les  magistratu- 
res. Le  citoyen  de  Sparte,  d'Athènes,  de  Co- 
rinthe,  nourri  par  l'Etat  sur  le  produit  des 
domaines  publics,  considérait  le  trésor  de 
la  république  comme  son  bien  propre:  à 
part  quelques  riches  que  les  institutions  dé- 
mocratiques contraignaient  d'ailleurs  à  des 
libéralités  où  s'épuisait  bientôt  leur  fortune, 
la  classe  des  hommes  libres  n'échappait  aux 
étreintes  de  la  pauvreté  qu'en  y  puisant 
chaque  jour  pour  ses  besoins  particuliers. 
Chaque  citoyen  avait  droit  à  un  salaire  payé 
par  la  république.  Les  orateurs  étaient  payés 
pour  parler,  leurs  auditeurs  étaient  payés 
pour  venir  les  entendre.  Il  n'était  pas   un 
acte  de  la  vie  publique  qui  ne  fût  tarifé  ; 
chaque  membre  du  sénat  recevait  sa  drachme 
quotidienne  pour  droit  de  présence,  et  char 
cun  des  six  mille  juges  ses  trois  oboles.  A 
Athènes,  on  vivait  de  ses  droits  politiques 
comme  à  Rome,  et  ce  régime  est  au  fond  le* 
dernier  résultat  du  système  démocratiaue  tel 
que  le  comprend  encore  aujourd'hui  l'école 
païenne  qui  survit  parmi  nous  au  paga- 
nisme anéanti.  Le  salaire  ainsi  généralisé 
était  donc  une  véritable  taxe  des  pauvres  : 
le  peuple  d'Athènes  comme  celui  de  Rome, . 
ne  fut  pas  seulement  nourri,  il  fut  encore 
amusé  aux  frais  de  l'Etat,  et  tous  les  écri- 
vains attestent  que  ce  régime  détermina 
eu  même  temps  et  la  ruine  de  la  république, 
qui  y  perdit  ses  domaines,  et  l'indigence 
universelle,  issue  de  la  paresse  et  de  la  soif 
inextinguible  des  plaisirs.    - 
«  Les  principes  d'économie  politique  qui 

f prévalurent  dans  les  sociétés  antiques  sont 
'expression  et  le  résumé  de  leur  civilisa* 
tion  tout  entière.  L'hérilité  et  l'esclavage, 
]e  droit  à  l'oisiveté  entraînant  à  sa  suite  le 
droit  à  l'assistance,  l'intervention  de  l'Etat 
venant  élargir  le  gouffre  de  la  misère  publi- 
que en  tentant  de  le  combler,  ce  sont  là  au- 
tant de  conséquences  légales  des  croyances 
professées  dans  les  temps  antérieurs  à  l'ère 
chrétienne.  Dans  les  sociétés  païennes,  les 
hommes  naissaient  en  une  sorte  d'hostilité 
naturelle,  et  le  svstème  de  Hobbes,  qui  nous 
répugne  aujourd.'hui  comme  une  monstruo- 
sité, n'est  au  fond  qu'un  anachronisme.  Naî- 
tre Spartiate  ou  ilote,  patricien  ou  plébéien, 
esclave  ou  maître,  riche  ou  pauvre,  c*étaient 
là  d'aveugles  fatalités  du  sort,  d'insondables 
mystères  destinés  à  rester  saris  solution  au 
delà  de  la  tombe  comme  ici-bas.  Le  malheur 
ne  donnait  aucun  droit  à  l'infortuné  et  n'im- 
posait à  l'heureux  du  monde  aucun  devoir. 
Si  l'Etat  se  trouvait  amené  à  soulager  des 
souffrances  intolérables,  c'était  uniquement 

f^arce  que  l'excès  même  de  ces  souffrances 
es  rendait  menaçantes  pour  sa  sûreté.  Dans 
ses  actes,  la  providence  sociale  était  exclu* 
siveroent  déterminée  par  des  motifs  de  sécu- 
rité politique,  car  la  charité  n'avait  pas  plus  de 


place  dans  les  législations  que  dans  les  las- 
gues  païennes. 

I  «  Tel  était  l'état  du  monde,  lorsque  )« 
'christianisme  en  renouvela  la  face.  La  Hi- 
gion  nouvelle  n'attaqua  aucune  des  iD5iit>i- 
lions  existantes,  et  ses  disciples  ne  se  dér- 
bèrent  pas  plus  aux  chaînes  de  l'esclaTa:*^ 
qu'à  la  nache  des  empereurs  ;  mais,  en  as- 
signant à  la  vie  un  but  tout  différent  de  c^ 
lui  qu'on  lui  avait  attribué  jusqu'alors,  elle 
donna  un  autre  cours  à  la  pensée  humaiii^ 
et  ce  mouvement  général  des  idées  $^\ 

[»our  paralyser  des  institutions  atteintes  i 
eur  source  même.  Un  esprit  nouveau  db- 
cendit  dans  l'humanité,  et  les  roiraculea^es 
transformations  opérées  dans  la  coDscien^ 
se  reflétèrent  bientôt  dans  les  lois.  Aui  peu- 
ples que  le  droit  antique  avait  faits  eafleoi:^ 
naturels,  aux  diverses  castes  sociales  sé[ia- 
rées  par  d'infranchissables  barrières,  fut  r»f- 
vélée  l'égalité  primordiale  des  êtres  issus 
d'un  même  sang,  rachetésaa  prix  d'un  mèi&e 
sacrifice;  en  connaissant  leur  père  commai 
les  fils  dispersés  d'Adam  coroprireDt  pour 
la  première  fois  qu'ils  étaient  frères.  La  r^ 
ligion  chrétienne  établit  entre  les  hommes 
des  liens  dont  ils  n'avaient  pas  même  soup- 
çonnél'existence.EnleurdoDBantlecielpo&r 
seule  patrie  et  en  transformant  la  terre  eo 
lieu  d'exil,  elle  put  prescrire  aui  paoTm 
la  résignation,  imposer  aux  riches  le  sacri- 
fice ,  et  parler  à  l'humanité  une  laope 
qu'elle  n'avait  jamais  entendue.  LafoiDou- 
velle  fit  plus  que  supprimer  la  pauvreté  :  e.r> 
la  présenta  comme  une  épreuve  béoie  dé- 
partie par  Dieu  à  ses  fils  d'élection  ; 'e!e 
fit  mieux  que  d'attaquer  la  richesse,  car  fOe 
la  présenta  comme  le  plus  grand  des  périb: 
elle  fit  trembler  les  riches  pour  leur  saiot 
en  leur  découvrant  retendue  des  obligati&os 
qui  leur  étaient  imposées  vis-à-vis  despao- 
vres,  sons  une  sanction  terrible.  Sans  att^ 


pauvreté  devint  bientôt  tellement  souhaitée 
et  la  richesse  tellement  redoutable,  qu'oû 
vit  des  légions  de  riches,  de  grands  et  i' 
puissants  du  siècle  quitter  les  palais  pour 
vivre  au  désert,  et  se  faire  les  humbles  se^ 
viteurs  de  l'indigent,  en  se  revêtant  toIoo- 
tairement  de  la  pauvreté  comme  d'un  isaD- 
teau  glorieux.  Les  mendiants  et  les  esclaves 
le  rebut  des  nations,  sur  la  tète  desquels  1^ 
monde  païen  avait  marché  si  longtemps,  fiè- 
rent transfigurés  aux  yeux  du  monde  connue 
le  Christ  sur  le  Thabor,  en  devenant  lesoth 
jets  des  plus  chères  complaisances  d'unDi^'^^ 
pauvre  comme  eux,  les  héritiers  les  plusï> 
sures  de  ses  immortelles  promesses. 

«  L'inégalité  des  fortunes  et  des  co{kI|' 
tions,  née  de  l'inégale  répartition  que  !^ 
nature  a  faite  entre  les  hommes  de  ses  ap- 
titudes et  de  ses  forces,  ne  pouvait  manqua 
d'être  sanctionnée parlechristianismecosis!^ 
une  loi  sociale,  comme  une .  nécessité  y^ 
videntielle.  «  Le  christianisme  reconnut '^ 
«  hommes  inégaux  entre  eux,  dit  M.Mor»*»^ 
«  Christophe,  quant  à  la  somme  desfardciw 
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divers  qu'ils  ont  tous  diversement  h  {>orier, 
selon  la  diversité  de  leurs  forces  individuel- 
les ;  mais  en  même  temps  il  les  proclama 
égaux  devant  Dieu  quant  h  la  somme  de  ré« 
compense  communeàlaquelle  chacunaéga- 
lement  droit,  selon  résalité  relative  des  ef- 
forts de  chacun  dans  le  travail  de  tous.  » 
jnsi  Tinégalité  des  conditions  sociales  dans 
3  monde  se  convertit,  sous  Tempire  du 
hristiani^me,  en  une  similarité  de  fonc- 
ions diverses  dans  Tceuvre  de  Dieu.  //  y  a, 
it  saint  Paul,  des  grâces  diverses^  mais  un 
ml  esprit  ;  t7  y  a  des  facultés  diverses^  mais 
n  seul  Seigneur  ;  il  y  a  des  destinations  dt- 
erseSf  mats  c'est  le  même  Dieu  qui  consomme 
%  même  œuvre  dans  tous.  A  chacun  est  donné 
n  don  divers  de  l'esprit  pour  l'utilité  de 

9US  (1). 

«  La  richesse  et  la  pauvreté  sont  ainsi 
eux  fonctions  sociales  parfaitement  égales 
nlre  elles  aux  yeux  de  Dieu  :  ce  sont  de 
lus  deux  épreuves  morales  que  Dieu  im- 
ose  avec  leurs  périls  divers  et  leurs  grâces 
arliculières.  L'harmonie  sociale  comme 
harmonie  religieuse,  le  bonheur  humain 
omme  le  salut  éternel,  résultent  du  parfait 
ccomplissement  de  ces  obligations  récipro- 
ucs.  a  Dieu  veut,  dii  saint  Augustin,  que 
nous  portions  le  fardeau  les  unsdesautres  : 
celui  du  pauvre,  c'est  sa  misère;  celui  du 
riche,  c'est  sa  richesse.  Heureux  du  siècle, 
hàlez-vous  d'alléger  le  fardeau  des  malheu- 
reux, et  vous  travaillerez  à  vous  soulager 
vous-mêmes  ;  diminuez  les  besoins  de  vos 
frères,  elils  diminueront  le  poids  redoutable 
de  vos  comptes  (2).  » 

«  La  solidarité  du  riche  et  du  pauvre  de- 
enait  le  base  du  nouvel  ordre  social,  comme 
identification  du  pauvre  lui-même  avec 
ésus-Christ  était  devenue  la  base  du  nouvel 
rdre  religieux.  Malheur  donc  au  riche,  s'il 
e  soulage  pas  le  pauvre  l  malheur  au  pau- 
re,  s'il  porte  atteinte  à  la  propriété  du  riche  I 
>e  fardeau  des  pauvres,  c'est  de  n'avoir  pas 
c  qu'il  faut,  et  le  fardeau  des  riches,  c  est 
avoir  plus  qu'il  ne  faut,  c  Dieu  a  mis,  dit 
le  chancelier  d'Aguesseau,  le  nécessaire  du 
(lauvre  entre  les  mains  du  riche;  mais  il  n'y 
est  que  pour  en  sortir  :  il  n'y  peut  rester 
sans  une  sorte  d'iniustice  qui  blesse  la  loi 
de  la  Providence...  UnDieusouverainement 
juste  n'a  introduitune  telle  différence  entre 
des  êtres  parfaitement  égaux  que  pour  les 
lier  plus  étroitement  par  cette  inégalité 
même.  » 

«  Ainsi,  dans  la  doctrine  chrétienne,  tout 
«rend  une  face  nouvelle  :  les  dons  de  la 
lature,  les  avantages  de  la  fortune  conti- 
iueni  à  demeurer  très-inégalement  répartis  ; 
liais  il  n'y  a  plus  de  riche  et  de  pauvre,  de 
tiattre  et  d'esclave  dans  le  sens  antique  du 
not,  car  sa  condition  impose  à  l'un  des 
tblij^ations  tellement  étroites  envers  l'autre, 
[ue,  $*il  transforme  sa  fortune  en  instrument 
le  jouissances  personnelles,  il  perd  son  âme 
lour  Téternité,  et  que,  si  l'autre  porte  avec 

(»)lCor.  «1,4-7. 
(z)  Âug.,  serm.  59,  6. 
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résignation  le  poids  d'une  épreuve  passa- 
gère, il  amasse  des  trésors  auprès  desquels 
ceux  de  la  terre  ne  sont  que  misère  et  néant. 
L'ordre  extérieur  de  la  société  politique  de- 
meure le  môme;  mais  toutes  les  idées  sont 
confondues,  la  langue  est  bouleversée  :  la 
richesse  devient  pauvreté,  et  la  pauvreté 
devient  richesse  devant  la  parole  qui  a  dit  : 
Malheur  aux  riches  !  heureux  les  pauvres  !  et 
le  retentissement  de  cette  parole  est  tel  aux 
premiers  jours  du  christianisme,  que  la  con- 
dition de  celui  qui  manque  de  tout  apparaît 
comme  de  beaucoup  la  plus  souhaitable,  et 
qu'une  des  premières  erreurs  que  TEglise 
naissante  eut  à  combattre  fut  la  doctrine  qui, 
tenant  le  salut  du  riche  pour  impossible, 
prescrivait  aux  chrétiens  la  renonciation  à 
toute  propriété  individuelle. 

«  Une  telle  application  des  maximes  de 
TËvangile  était  pleine  d'exagération,  car 
l'économie  religieuse  du  christianisme  se- 
rait manifestement  dérangée  par  une  é^^ali- 
té  de  situation  qui  dispenserait  les  uns  de 
la  patience  comme  les  autres  de  la  charité, 
et  qui,  pour  rapprocher  les  corps,  romprait 
le  lien  mystique  qui  unit  les  âmes.  Le  livre 
divin  contient  d'auleurs  à  chaque  pag«  et  la 
sanction  formelle  du  droit  de  propriété,  et 
l'invitation  à  l'accroître  par  une  conduite 
prudente,  une  administration  bien  réglée, 
surtout  nar  un  labeur  assjdu.  La  réhabilita- 
tion et  la  prescription  du  travail  sont  des 
lois  fondamentales  du  christianisme  ;  il  l'a 
réhabilité  en  l'élevant  presque  à  la  dignité 
de  la  prière  et  en  attribuant  une  force  répa- 
ratrice aux  sueurs  de  l'homme  comme  à  ses 
larmes  ;il  l'a  prescrit  en  inscrivant  la  paresse 
au  rang  des  péchés  capitaux.  Or  la  première 
conséquence  du  travail,  honoré  dans  son 
principe  et  garanti  dans  ses  fruits,  est  la 
constitution  d'une  société  fondée  sur  l'iné- 
galité des  fortunes  et  sur  l'essor  le  plus  di- 
vers des  facultés  individuelles.  La  vie  corn- 
nlunitaire  et  conventuelle,  envisagée  par 
quelques  Pères  comme  le  type  obligé  de  la 
vie  chrétienne,  était  donc  et  devait  rester 
une  exception.  Si  Dieu  a  permis  que  certains 
êtres  élus  par  lui  participassent  sur  la  terre 
à  la  vie  des  anges  plus  q^u'à  celle  des  hom* 
mes,  et  exerçassent  ici-bas  un  ministère 
spécial  d'abnégation  et  d'amour,  cette  œu- 
vre n'est  point  l'œuvre  normale  de  l'huma^ 
nité  ;  le  christianisme  loue  la  vie  d'élection 
sans  la  conseiller  à  personne,  et,  teinte  en- 
core du  sang  de  ses  martyrs,  TEglise,  cachée 
dans  les  catacombes,  maintenait,  malgré  de 
généreux  entraînements,  le  <iouble  caractère 
(iu*elle  entendait  ituprimer  à  la  société  de 
1  avenir  :  la  liberté  sous  l'autorité  et  la  va- 
riété dans  l'unité. 

«  La  vie  des  chrétiens,  même  au  temps 
des  persécutions,  était  déjà  en  parfait  accord 
avec  cesprincipes.  S'il  existait  entre  eux  une 
sorte  de  communauté  de  fait,  elle  était  toute 
spontanée  et  n'impliquait  aucune  abdication 
de  la  volonté  individuelle,  de  l'esprit  de  fa- 
mille et  de  la  vie  domestique.  S'il  y  avait 
parmi  eux  peu  de  pauvres,  c'est  que  les 
riches  donnaient  dans  la  mesure  véritable 
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de  leur  fortune;  mais,  si  la  charité  de  ceui- 
ci  était  abondante,  elle  n'étdit  poinl  oblig(5e, 
el  l'Eglise  se  bornait  à  leur  rappeler  les  pré- 
ceptes du  divin  Maître,  sansfixor  en  aucune 
sorte  le  chiffre  de  leurs  libéralités.  Elle 
n'intervenait  que  pour  dispenser  avec  une 
paternelle  sollicitude  l'argent,  les  dons^  en 
nature  et  les  offrandes  de  toute  sorte  appor- 
tés au  pied  de  l'autel  par  les  fidèles.  i/E- 
glise  centralisait  tous  cfts  dons  entre  sed 
mains,  concentrant  en  ôHe  foutes  Icsœurres 
de  la  charité  comme  toutes  les  aspirations 
de  la  foi,  et  elle  distribuait  elle-même  aux 
pauvres  les  aumônes  des  riches  selon  on 
système  et  par  dos  procédés  qui  resteront 
le  modèle  éternel  delà  charité  pratique. 

«  Les  diacres  étaient  les  dispensateurs 
attitrés  de  toutes  les  aumônes,  h>H  adminis- 
trateurs du  temporel  des  pauvres,  qui  se 
confondait  avec  celui  de  l'Eglise  cNe^-mème. 
Les  diacres,  dont  les  uns  étaient  clercs,  les 
autres  laiaues,  exerçaient  ce  ministère  sous 
la  surveillance  de  l'évèque,  admir^istrateu^ 
suprême  du  trésor  des  pauvres.  Ces  diacres 
étaient  assistés  par  des  sous-diacres  et  par 
des  diaconesses.  Oa  sait  que  celles-ci  étaient 
des  veuves  qui  se  dévouaient  entièrement 
aux  pauvres ,  et  qui  commencèrent  à  lel 
naissance  do  l'Eglise  cette  exploration  du 
vaste  royadme  de  la  douleur,  confiée  à  Id 
femme  chrétienne  par  une  délégation  divine. 
La  charge  spéciale  des  diaconesses  était  de 
visiter  toutesles  personnes  dd  leur  sexe,  qui 
se  trouvaient  dans  le  cas  de  réclamer  les  se-* 
cours  ou  les  soins  de  l'Eglise  y  elles  ren- 
daient compte  de  léiir  mission  à  Tévêque^ 
et,  par  son  ordre,  aux  prêtres  et  aux  diacres. 
Chaque  diacoitie  était  comme  l'entrepôt  et 
le  réservoir  du  bien  des  pauvres.  Le  trésoi^ 
était  formé  du  produit  des  aumônes  ordi-» 
naires,  des  contributions  et  collectes,  des 
dîmes,  des  offr/indes  fattes  durant  le  sticrir 
lice,  enfin  des  riehesëes-  territoriales  des 
églises.  Indépendamitievt  des  aumônes  or-* 
dmarires ,  chaque  chrétien  fournissait,  aut 
intervalles  qu'il  fixait  lui^^mème  et  dans  lu 
mesure  de  ses  facnltés,  une  contribution 
reçu«  k  l'église  pendai^t  le  service  divin  au 
moment  de  la  coUecêe.  Cette  coniributiionf 
toute  volontairey  pouvait  consister  en  sûten^ 
blés,  en  provisions/y  en  habits  oineri  argent* 
Chaque  chrétien  apportait  au  temple  ce 
(lu'il  se  proposait  d  offrir  pour  les  pauvres. 
Ces  oblaiions  recueillies  par  les  diacres 
étaient  déposées  dans  un  local  annexé  h  Té^ 
glise,  sauf  les  fruits  nouveaux  cfu'on  bérvi^ 
8ait  sur  l'autel  et  les  pains  nartois  apportés 
en  si  grand  nombre  que  rautel  ei»  était 
comblé. 

«  Bien  que  Taumône  fût  tointe  volonCdifé 
de  sa  nature»  l'Eglise  ff*eii  recommandait 
pas  BioiD^  de  consacrer  les  prétnices  et  \e$ 
dîmes  des  fruits  de  ka  térreet  dw  bétail  à  la 
siibsistailtedesolercsetdes  iadigenis.  Toutes 
ees  collectes^  toates  ces  oblatrons  jointes 
aux  legs»  autt  cfons»  aux  présents  dont  les 
empereurs  chrétiens  et  \ès  ri€l>es  particu- 
liers dotèrent  les  églises  avec  une  abondance 
qu'expliquent  l'ardeup  de  leur  loi  et  les  co^ 


los'ales  fortunes  du  monde  romain,  amj- 
roiit  après  la  persécution  le  trésor  des  égliv? 
de  biens  meubles  e!  de  revenus  quî,coii]f;e 
rétablit  M.  Moreau  Christophe,  passeraî^tii 
aujourd'hui  pour  fabuleux,  si  la  réalité  nVu 
était  attestée  par  les  témoignages  les  plo? 
authenliques.  Quand  la  paît  et  la  liberté 
furent  rendues  aux  chrétiens,  lea  lar.e-^-^ 
faites  aux  églises  n'eurent  plus  de*  borr^s 
des  palafs  dans  Rome,  des  ferres  immf"  >f>^^ 
d'opulentes  villas  situées  en  Italie  et  •]  l< 
les  diverses  provinces  de  l'empire,  devinreni 
le  patrimoine  sacré  de  ces  déshérit'^c  rin 
monde  ,  dont  les  pères  attendaient  le:  ? 
Ignoble  Sportule  à  la  porte  de  supeit^^s 
patrons. 

flt  Une  autre  source  d'ailleurs  vint  augic  n- 
ter  le  produit  des  richesses  que  les  Paul-, 
les*  Mélaflie,  les  Olympiade  et  tant  d'autres 
ittustres  Romaines  versaient  à  pleines  main* 
dans  le  sein  des  pauvres  dont  elles  s'élai^ot 
feiles  les  servantes  :  fes  étnpefeurs  disj»»-- 
Sèrent  en  faveur  du  culte  ehrétien  des  im- 
menses propriétés  des  sa<eerdoces  païens,  et 
les  richesses,  qui  avarerrt   aliebenté  dnra-: 
lant  de  siècles  les  autete  de  Jupiter  et  df 
Vénus,  furent  employées  à  nourrir  les  pau- 
vre^, à  fournir  à  leur  sépoMure,  à  racii    r 
les  captifs,  à  élever  les  orphelins,  à  soûlai  r 
tes  sei^Vîtdurs  cassés  de  vieille^e,  ou  à  g^ié- 
rir  les  blessures  des  clfrérîe'rs  sortant  .J.*5 
mines.  Le  devoir  de  sustenter  les  indig-f,îs 
étai4  tellement  striet  et  si  étrotTetnent  asv*- 
eié  au  culte  far-rtiôme,  qu'il  se   confonda.f 
avec  lui  dan^  la  célébration  du   plus  lidul 
mystère  de  la  foi,  La  messe  êîerit  une  c^u- 
m  union  du  chrétien  avee  ^4  frères  coibûi^ 
avec  Dieu,  un  repas  fraternel  en  mèj'- 
temps  qu'un  repas  mystique.  Les  noms  qj- 
eonserventled  points  prhïéiptftfï  de  Taiiiru-rr' 
iacriflce  constatent  que  les  oMigations  d^  a 
charité  s  accomplissaient  en    même  terni* 
(5[ue  Tunion  de  la  créature  avec  son  aut»*af. 
L'église  elle-même,  entourée  de  vastes  lî- 
timents  pour  1er  service  de  la  diaconie,  él^lr 
tu  magasin  ef  un  hospice  en  même  tempo 
qu'une  maison  dé  prières.  Les  offrandes  ea 
fiature  y  étaient  Reçues  et  éonsenrées  en  d^ 
pôl  ;  mais  le  mède  habituel,   spécialeaipol 
jusqu'à  la  fin  dtf  y  r  siècle,  était  la  distriba- 
lion  des  autuôncfi  à  demicife  par  les  diacres, 
les  sous-diacrês  et  fcurs  délégués,  sous  la 
suprême  direéliôn  de  l'évèque.  Le  se<wr5 
h  domicile,  eonsôeré  par  l'Eglise  naissante, 
est  demeuré  le  mode  d'exercice  ]ë  plus  D^ 
lorel  ei  le  j^u^  vrai  de  la  charité  chrérience. 
Les  pauvrets  trouvaient  dans  ce  tnôde  uc* 
garantie  de  M  sainte  discrétion  qui  doittca 
jours  accompagwer  l'aumône.  Le  iecoTir<  5 
domicile  a  d'ailleurs  cet  autre  avantage,  J? 
Tenir  ew  aidé  ft  la  femille  sans  jaurai?  li 
remplacer,  sans  iàmais  en  faire  perdre  Te»- 
prityll  met  lerieheeû  contact  (iHrect  atec 
le  péuvré  r  lô  premier  Se  trouve  personnel- 
lement  associe  h  toutes  les  souffrances  qu'il 
soulage,  et  la  reconnaissance  du  malheureui 
devient  pour  lui  une  source  de  joiiissai*^ 
intimes  que  la  charité  collective  ou  à  dis- 
tance est  impuissante  à  ouvrir. 
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«  l^efle  forme  toutefois  ne  fut  pas  eïclu- 
sîve,  et  bientôt  même  elle  dut  cesser  d'être 
dominante.  Lorsque  la  presque  tola]it<5  de  la 
société  romaine  eut  embrassé  le  christia- 
nisme^on  fut  conduit  à  substituer  des  asiles 
publics  aux  formes  fraternelles  selon  les- 
quelles s'était  cïercée  d'abord  la  charité. 
Déjà  le  concile  deNicée  arait  prescrit  l'é- 
rection dans  chaque  rille  d'une  maison  hos- 
pitalière sous  le  nom  de  xenodochium^  asile 
entretenu  au  raoTen  des  aumônes  des  fidèles 
et  desservi  par  lès  clercs.  Ce  germe  ne  man- 
qua pas  de  s'étendre,  et  bientôt  les  immen- 
ses ressources  mises  à  la  disposition  de 
l'Eglise  par  la  piété  des  fidèles  et  par  les 
concessions  des  empereurs  lui  permirent 
d'oarrir  des  asiles  richement  dotés  pour 
tontes  les  misères  humaines.  Ainsi  s'élevè- 
rent successivement  dans  toutes  les  tilles 
de  la  chrétienté,  è  côté  des  xenodochia  pour 
rhospitalité,  des  noiôeomia  pour  tous  les 
malades,  des  hrepkoir&pia  pour  les  enfants 
trouvés,  des  orphanotropia  pour  les  orphe- 
Kns,  des  gerontotomia  pour  les  vieillards, 
des  paromimaria  pour  les  ouvriers  inva- 
Ndes,  etc.  (f }. 

«Quelle*  que  m  la  forme  sous  laquelle 
s'exerçât  la  charité,  qu'on  la  distribuât  à  do- 
micile ou  qu'elle  rat  dispensée  dans  des 
asiles  publics  alimentés  par  les  aumônes 
oa  les  dotations  des  fidèles,  elle  émanait 
toujours  du  même  principe,  car  elle  était 
toute  religieuse  dans  son  essence  et  toute 
volontaire  dans  ses  applications.  Tel  était  le 
fait  nouveau  dont  le  christianisme  avait  doté 
le  monde.  A  la  bienfiriisance  légale  des  so- 
ciétés antiques,  è  la  police  politique  exer- 
cée souverainement  par  l'Etat  sur  tous  ses 
membres,  il  opposait  an  système  d'après 
lequel  chacun  était  engagé,  sur  son  salut 
éternel,  k  soulager  les  mao\  de  ses  frères, 
è  pourvoir  à  leurs  besoins  par  son  superflu, 
système  dans  lequel  les  devoirs  envers  au- 
trui étaient  placés  sur  la  même  ligne  que 
les  devoirs  envers  Dieu.  Providence  légale 
et  proYidenoe  religieuse,  police  des  pauvres 
par  l'Etat  et  adoption  dés  pauvres  par  l'E- 
glise ,   dépendance  des  classes  indigentes 
envers  les  castes  supérieures,  ou  bien  éga- 
lité en  Jésus- Christ  entre  le  pauvre,  qui  a  un 
droit  religieux  au  superflu  du  riche,  et  le 
riche  soumis  au  strict  devoir  d'en  disposer 
envers  le  pauvre  :  ces  deux  termes  de  la 
question  économique  se   trouvèrent  posés 
sitôt  que  I»  croix  fut  arborée  sur  le  Capi- 
tole,  et  ils  sont  restés  les  deux  pôles  vers 
lesquels  sre  dirigent  les  courants  contraires 
de  uos  aspirations  contemporaines.  Dans  la 
lutte  engisgée  contre   le  flot  croissant  des 
convoitises  et  des  misères,  il  s'agit  toujours 
en  effet  de  savoir  si  l'en  prendra  son  point 
d'appui  sur  l'Eglise  ou  sur  l'Etat,  sur  là 
eonscienee  on  sur  Tadininistration,  si  Ton 
prendra  pour  type  Yannone  païenne  ou  l'o- 
gape  chrétienne. 
«  Le  moyen  âge  vit  se  développer  sur  la 

plus  vaste  échelle  le  prineipe  de  la  charité 

(i)  Voyez  le  Cod.  Justin.,  lib.  i«s  tit.  ii. 


spontanée,  s*exercant  sans  interventiou  de 
FEtat  et  sous  l'fmpulsion  du  devoir  re* 
fîgienx.  S'il  était  'possible  de  combiner  îa- 
ùiais  le  mode  d'exercice  de  la  charité  tel 
qu'il  se  pratiquait  au  xii*  siècle  avec  les  con- 
ditions ae  l'onlre  social  au  xix',  le  problème 
de  la  misère  se  trouverait  résolu  autant  qu'il 
peut  Tètre  en  ce  monde,  ri 

La  réformation   vint    changer    radicale-* 
fnent  la  condition  des  pauvres  au  sein  de  la 
chrétienté.  La  confiscation  du  patrimoine  dtf 
l'Eglise,  qui  représentait,  dans  la  plupart  des 
Etats,  le  tiers  au  moins  du  sol  cultivable, 
rendit  caduque  cette  dette  dont  l'acquitte- 
ment équivalait  pour  les  classes  indigentes  à 
une  particifuilion  directe  et   effective  à  la 
propriété  lerrilorinle.  Des  mains  de  rÉglise, 
qui  ne  les  possédait  que  sous  Tobligation  de 
conscience  d'en  disposer,  ces  immenses  ri- 
chesses passèrent  dan?  cefles  du  pouvoir  po- 
lîti(jue,  qui  ne  s'inquiéta  plus  dô  leof  desti- 
nation spéciale,  et  le  budçel  $acré  dn  prolé- 
tariat fut  confisqué  par  a«  gouvernements 
iSans  foi  et  des  aristocraties  éats  entrailles. 
On  sait  quelle  perturbation  profonde  coé 
changements  provoquèrent  dans  la  plupart 
des  Etats  réformés  durant  la  dernière  moitié 
du  xn*  siècle.  La  suppression  des  ordres  re- 
ligieux et  des  couvents,  la  substitution  d'uri 
clergé  marié  à  un  clergé  célibataire  ayant 
privé  les  pauvres  de  leurs  asiles,  de  leu^ 
pain  quotidien  et  des  secours  de  toute  na- 
ture auxquels  ils  avaient  un  droit  Jusqu'alors^ 
pleinement   reconnu   dans  toute  la   chré- 
tienté, —  des  flots  d'indigents,  de  vngabo^  d:; 
et  de  moines  spoliés  inondèrent  lAnglc- 
terre,  TAIIemagne,  la  Suisse,  tout  le  nord  de 
l'Europe,  et  mirent  en  grand  péril  lonlfe 
public.  On  tenta  d'abord  aarrètef  le  mal  en 
portant  des  peines  atroces  contre  fa  mendi-^ 
cité  et  le  vagabondage  ;  mais  on  fut  Inentôt 
contraint  de  l'attaquer  dans  sa  source  même 
par  un  vaste  svsteme  de  charité  obligatoire 
en  faveur  des  classes  déshéritées  par  la  révd^ 
lution  religieuse.  De  là  cette  taxe  des  paiî^ 
▼res,  devenue  la  base  de  la  législation  éco- 
nomique  non  -  seulement   eti   Angleterre, 
mais  encore  dans  tous  les  Etats  protestants 
de  l'Allemagne  aussi  bien  qu'en  Suisse,  en 
Suède,   en  Danemark   et  en  Norvège.  Si, 
lorsqu'il  s'agit  de  cette  institution,  la  pensée 
ne  se  reporte  guère  que   sur  la  Grande* 
Bretagne  et  sur  le  statut  fameux  de  la  qua- 
rante-troisième année  d'EIr^abetlj,  c'est  qu  ert 
Angleterre  la  taxe  dut  se  développer  dans 
des  proportions  tout  autres  que  <Jau5  lu  reste 
de  I  Europe,  en  raison  même  de  la  situation 
particulière  de  celte  contrée   où  I  •$  sept 
dixièmes  du  sol  étaient,  avant  la  réforme,  la 
propriété  du  clergé  aatholique,  des  monas- 
tères et  des  établissements  charitables.  Lé 
taxe  des pauvres,enAngleterre,s*était  élevée» 
vers  18%,  jusqu'au  chiffre  de  200  millions  dé 
francs,  monstrueux  impôt  prélevé  sur  quâ- 
torzt;  millions  d*hommes,  de  telle  sorte  que. 
dan^  certains  comtés ,  ceux  qui  recevaient  K 
taxe  devenaient  plus  riches  que  ceux  qui  la 
payaient;  puis  il  décrit  la  réaction  provo- 
quée par  une  situation  deven^ie  telle  que  là 
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culture  du  sol  était  abandonnée  dans  quel* 

Sues  parties  du  pays,  et  il  analyse  les  gran- 
es  mesures  préventives  consacrées  par  le 
statut  du  k  août  1834.  On  avait  tenté,  sous 
Elisabeth, d'arrêter  la  mendicité  en  marquant 
les  pauvres  d*un  fer  rouge  et  en  les  mutilant 
dans  leur  corps.  On  imagina,  sous  Guil- 
laume IV,  d'arrêter  le  flot  montant  du  pau- 
{)ëVisme  en  transformant  les  malheureux  en 
brçats  et  en  les  torturant  dans  les  plus 
saintes  affections  de  la  nalure.  Les  workhouses 
furent  substitués  aux  potences,  et  Ton  espéra 
réprimer  la  misère  par  Tune  des  plus  hardies 
atteintes  qui  aient  jamais  été  décrétées  contre 
la  liberté  et  la  moralité  humaines. 

Cependant  les  mœurs  ne  pouvaient  sup- 
porter de  telles  lois,  et  Topinon  publique, 
soulevée  par  la  presse,  par  la  tribune,  par  la 
chaire,  par  les  meetings,  eut  bientôt  traniormé 
les  nouvelles  lois  des  pauvres  en  ne  leur 
laissant  qu'une  existence  nominale.  Le  tror- 
Jchouse  a  perdu  aujourd'hui  sa  physionomie 
terrible,  et  le  régime  intérieur,  devenu  des 
plus  confortables,  n'a  plus  rien  qui  effraye 
personne;  on  s'y  {précipite  avec  un  empres- 
sement égal  à  celui  qu'on  mettait  naguère  à 
l'éviter,  et  l'économie  tend  à  se  changer  en 
un  surcroît  de  dépenses.  Aussi  est-on  con- 
traint de  revenir  à  l'ancien  mode,  c'est-a-dire 
au  secours  à  domicile  sans  travail.  Douze 
années  ont  sufQ  pour  briser  ces  lois  de  fer  : 
après  avoir  ouvert  une  enquête  solennelle 
chez  toutes  les  nations  du  globe,  assisté  à 
d'interminables  débats  parlementaires,  après 
avoir  dépensé  des  sommes  immenses  en 
constructions  et  constitué  une  vaste  admi- 
nistration tout  entière ,  l'Angleterre  de  1852 
se  retrouve  encore  aux  statuts  d'Elisabeth  1 

M.  Moreau  Christophe  établit  fl)  que  nulle 
part  en  Europe  la  condition  aes  pauvres 
n'est  aussi  digne  de  pitié  que  dans  les  Etats 
protestants,  ou  le  système  de  l'assistance  lé- 
gale est  entré  assez  profondément  dans  les 
mœurs  pour  en  arracher  complètement  l'ha- 
bitude de  l'aumône  en  faisant  de  celle-ci  un 
délit.  Telles  sont  certaines  parties  de  la 
Suisse  et  de  l'Allemagne.  L'Angleterre  est 
une  contrée  trop  religieuse  pour  n'être  pas, 
sur  ce  point-là,  inconséauente  avec  son  dé- 
plorable principe.  Aussi  ta  charité  volontaire 
s'y  exerce-t-eile  avec  une  libériililé  dont  le 
chiffre  dépasse,  d'après  les  économistes,  ce- 
lui de  la  taxe  légale,  de  lelle  sorte  que  l'une 
comble  incessamment  le  gouffre  creusé  par 
l'autre.  Mais  c'est  dans  la  trisle  Irlande  qu  on 
voit  à  nu  et  d'un  seul  coup  d'œii  toutes  les 
conséquences  (|uont  entraînées  pour  les 
masses  populaires  les  spoliations  du  xvi^ 
siècle  et  la  fondation  d'un  établissement 
ecclésiastique,  où  l'esprit  de  faurille  est 
substitué  à  la  paternité  catholique.  On  a  en- 
tassé des  volumes  pour  résoudre  le  problème 
du  paupérisme  irlandais.  Les  uns  ont  discuté 
sur  le  mode  de  culture  ou  l'absence  de  capi- 
taux, les  autres  sur  Tabsenléisme  ou  le  sys- 
tème des  middlemen  :  il  était  une  explication 

(1)  D»  problème  de  la  mi$ère  et  de  »a  solution 
çke»  le$  peuple*  anciens  et  modernes ,  3  vol.  in-8*. 


beaucoup  plus  simple  è  donner  de  cethstg 
phénomène  et  à  laquelle  il  semble  vraimeij 
que  personne  n'ait  songé.  Si  l'Irlande  est  dg< 
venue  le  scandale  et  comme  l'enfer  de  Yï^ 
rope  chrétienne,  c'est  qu'elle  est  le  seul  pars 
dans  lequel  il  n'y  ait  aucun  lien  religieùi 
entre  les  riches  et  les  pauvres,  et  le  sed  [v 
conséquent  où  il  n'v  ait  aucun  devoir  réel, 
proque  entre  la  classe  possédante  et  la 
classe    des   prolétaires.   Supposez  ceoi  ri 

(irotestants  ou  bien  les  lords  irlandais  caiho- 
iques,  et  la  situation  du  pays  se  trouven 
changée  sans  que  nui  élément  nouveau  m 
introduit  dans  sa  constitution  économique, 
a  Deux  systèmes ,  poursuit  M.  de  Cara?, 
ont  partagé  l'Europe  depuis  le  xvi*  sidt. 
Les  Etats  réformés,  maîtres  du  patrimoiit 
accumulé  par  la  foi  et  la  charité  des  géoëra- 
tions  antérieures,  ont  opposé  à  Tinvasioade 
la  misère  les  taxes  forcées  et  les  subventioas 
financières  des  gouvernements;  les  Etats  ca- 
tholiques ont  essayé  de  lutter  contre  eOe 
par  la  charité  privée  et  par  Je  produit  des 
dotations  d'origine  religieuse ,  auxquels  les 
secours  de  l'Etat  ne  sont  jaaiais  venus  5i 
'Oindre  gu'à  titre  purement  accessoire.  iM 
a  condition  des  indigents  est-elle  plus  dooce. 
à  Londres  ou  à  Rome,  à  Edimbourg  ou  i 
Naples,  à  Copenhague  ou  à  Turin,  à  Berne  oq 
à  Madrid?  Où  se  révèlent  les  plus  vires,  K-s 
plus  fraternelles  sollicitudes?  Est-ce  dansii 
patrie  du  tread-mill,  telle  que  nous  la  ré- 
vèlent les  innombrables  enquêtes  précédant 
le  poor-law-amendemerU-acif  ou  dans  la  ville 
aux  mille  confréries  voilées  dont  Mgr  Mon* 
chini  a  décrit  avec  tant  de  bonheur  les  m- 
racles  d'ingénieuse  et  inépuisable  charité  ,1  ? 
La  question  est  d'ailleurs  tranchée  de  1  âr^i 
même  des  adversaires  de  la  charité  cat^j^v 
lique;  ce  qu'ils  reprochent  en  effet  à  celle-:*, 
c'est  moins  de  manauer  aux  pauvres  qiK 
d'en  multiplier  le  nomnre  en  leur  faisant  mt 
existence  trop  facile.  Pour  apprécier  la  joi- 
tesse  «le  ce  reproche,  il  ne  faut  pas  perdre<ie 
vue  que  ces  habitudes  de  far  nienie  et  de  rie 
paresseuse  imputées  au  systèoae  de  l'aumi^De 
sont  celles  de  populations  excJusivetueot 
méridionales,  amollies  par  la  douceur  de 
leur  climat,  et  qui  vivent,  sans  excitations  d 
sans  besoins,  des  produits  d'une  féconde  lu- 
ture.  Envoyez  le  lazzarane  Dapolitain  el  it 
bandit  calabrais  au  prêche,  faites-leur  cbdD- 
ter  des  psaumes  au  lieu  d'invoquer  la  ïï^ 
done  :  le  premier  ne  continuera  pas  mor^ 
de  dormir  le  long  du  jour  sur  ses  pavés  de 
lave,  au  bruit  harmonieux  de  la  vague,  tt 
lautre  de  préférer  sa  vie  d'aventures  (ift3S 
les  montagnes  à  l'existence  enfumée  del'Oii- 
vrier  do  Birmingham.  C'est  la  mollesse  da 
climat  et  pas  du  tout  la  mollesse  de  \i 
croyance  qui  a  multiplié  les  pauvres  es 
Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  et  je  ih 
pourrai  jamais  comprendre  la  facilite  art< 
laquelle  l'opinion  publique  en  Europe  apns 
le  change  sur  ce  point-là. 

(1)  Tableau  det  insiituitom  debienfm$aïïee  è  Kern, 
de  Mgr  Morichîni,  traduit  par  M.  de  BaselaiRil 
vol.  in-^*. 
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Depuis  la  révolution  française,  la  plu- 
part ilos  Etats  catholiques  entrés  dans  ror- 
re  politique  nouveau  sont,  en  matière  d'ins- 
Itiitions  charitables^  dans  une  situation  in- 
termédiaire et  incertaine,  qui  ne  pourra  se 
rolonger  longtemps.  S'ils  n*onl  pas  éteint 
I  lampe  ardente  de  la  charité  spontanée, 
['S  confiscations  révolutionnaires  leur  ont 
nievé  Thuile  qui  seule  pouvait  suiQre  à 
alimenter.  L'assemblée  constituante  réunit 
lu  domaine  de  TEIat  Timmense  patrimoine 
lu  clergé,  sous  la  condition  formellement 
xprimée  de  subvenir  à  Tentrelien  des  pau- 
res  auquel  ces  biens  avaient  été  aiïectés 
»ar  les  donateurs.  La  convention  acheva 
'œuvre  de  spoliation«cn  s*emparant  de  tous 
es  biens  des  hospices.  En  même  temps 
|u*elles  tarissaient  la  charité  à  ses  sources, 
es  deux  assemblées  politiques  proclamaient 
m  matière  de  secours  des  maximes  dont 
'application  aurait  suffi  pour  épuiser  toute 
a  fortune  de  la  France.  Droit  à  Tassislance 
)our  tous  les  faibles,  droit  au  travail  pour 
ous  les  valides,  droit  à  renseignement  gra- 
uit  à  tous  les  degrés,  secours  obligés  à 
ous  les  enfants,  à  tous  les  vieillards,  à 
ous  les  malades ,  à  toutes  les  veuves , 
emmes  ou  filles -mères,  tel  fut  Timpos- 
nble  programme  proclamé  par  la  révo- 
ution  aux  prises  avec  la  banqueroute  et 
ivec  l'Europe.  L'état  violent,  créé  par  les 
lécretsdulO  mars  et  du  28  juin  1793,  fut 
uoditié  sans  doute  par  les  gouvernements 
]ui  suivirent,  et  sous  le  directoire  les  éta- 
jlissements  charitables  recouvrèrent  une 
partie  de  leurs  propriétés. 'Le  nouveau  pa- 
irimoine  des  pauvres,  grossi  depuis  cin- 
quante ans  par  des  dons  et  legs,  atteint  en 
:e  moment  un  chiffre  assez  respectable; 
mais  que  sont  ces  faibles  ressources  mises 
3D  regard  de  besoins  sans  cesse  croissants  ? 
Plusieurs  des  maximes  proclamées  par  nos 
assemblées  révolutionnaires  ont  été  sanc- 
tionnées d'ailleurs  par  des  institutions  pos- 
térieures, et  la  douceur  de  nos  mœurs  a 
LTéé,  pour  adoucir  des  misères  demeurées 
jusqu'à  nous  sans  soulagements,  des  éta- 
blissements très-utiles,  dont  ce  temps^ci  a 
riionneur  sans  doute,  mais  dont  il  est  inca- 
pable de  soutenir  la  charge  sans  entrer  dans 
jn  système  spécial  de  voies  et  mo.yeiis.  Les 
L*\igences  et  les  inventions  de  la  philan- 
thropie administrative  ne  sont  d'une  appli- 
c^ation  possible  qu'au  prix  de  subventions 
linancières  de  plus  en  plus  étendues,  et  la 
situation  budgétaire  des  départements  et  de 
la  plupart  des  communes  est  telle  qu'ils  suf- 
fisent à  peine  aux  charges  du  présent,  loin 
de  pouvoir  supporter  celles  qu'on  aspire 
diaque  jour  à  leur  imposer.  Aussi  la  France 
:»e  voit-elle  placée,  sous  le  rapport  écono- 
mique, dans  cette  alternative;  d'entrer  in- 


cesàament  dans  les  voies  de  la  charité  légale 
et  des  taxes  obligatoires,  ou  de  retourner 
résolument  vers  les  traditions  primitives  de 
la  charité  religieusement  organisée.  La 
question  est  pendante  entre  le  système  pro- 
testant dans  ses  plus  rigoureuses  applica- 
tions et  un  retour  au  svslème  catholique 
dans  ses  institutions  les  plus  oubliées. 

En  nous  appuyant  du  beau  travail  de 
M.  de  Carné  sur  le  livre  capital  de  M.  Mo- 
reau  Christophe,  nous  avons  eu  pour  but,  et 
nous  croyons  l'avoir  atteint,  de  démontrer 
que  le  christianisme  seul,  c'est-à-dire  le 
catholicisme,  a  pu  seul  résoudre  et  a  effec- 
tivement résolu  le  plus  important  problème 
de  la  science  sociale;  que  sur  ce  point, 
comme  sur  tant  d'autres,  la  vérité,  avec  son 
cortège  de  paix,  de  lumière  et  d'améliora- 
tions sociales  progressives,  marche  imper- 
turbablement sous  le  drapeau  delà  religion, 
tandis  que  le  rationalisme,  avec  son  appa- 
reil de  formules  or|(ueilleuses,  et  ses  froides 
et  stériles  combinaisons,  n'a  su  jusau'ici,  et 
ne  saura  jamais  qu'apporter  le  trouble  et  la 
confusion,  et  faire  rétrograder  l'humatiité 
jusqu'à  ces  époques  naïennes  où  la  misère 
cl  le  vice  s'étalaient  dans  toute  leur  laideur. 
Vous  cherchez,  dites-vous,  le  secret  d'amé- 
liorer le  sort  des  masses?  Ce  secret  est  près 
de  vous.  Rentrez  dans  le  sein  du  catholi- 
cisme, dont  une  fausse  éducation  vous  a 
écartés,  dont  une  fausse  honte  vous  lient 
sé()arés,  et  ce  secret,  objet  de  tant  de  re- 
cherches vaines,  vous  apparaîtra  dans  tout 
sou  jour. 

En  vain  direz- vous  :  La  religion  a  fait  ces 
grandes  choses,  mais  au}ourd  hui  la  foi  est 
affaiblie ,  et  le  christianisme,  miné  par  le 
doute,  n'aurait  plus  l'autorité  nécessaire 
pour  continuer  la  mission  sociale  qu'il  a  si 
activement  remplie.  Qui  vous  dit  que  la  foi 
soit  éteinte,  ou,  si  elle  sommeille  en  bien 
des  cœurs,  qu'elle  ne  soit  pas  près  de  s'y 
réveiller?  Vous-mêmes  ,  vous  croyez-vous 
sûrs  aujourd'hui  de  ce  que  vous  aurez  à 
croire  demain?  Au  surplus,  puisqu'il  s'agit 
du  soulagement  de  la  misère  et  de  l'intérêt 
des  masses,  que  toutes  vos  utopies  sont 
impuissantes  a  j)rocurer,  laissez-les  se  con- 
fier à  une  religion  qui  les  a  toiiû^^i^^  consi- 
dérés comme  sa  plus  chère  clientèle  ;  la 
foi  reparaîtra  quand  l'Eghse,  dont  vous  le» 
éloignez  par  vos  discours  et  par  vos  écrits, 
pourra  reprendre  en  liberté  le  cours  de  soa 
œuvre  sainte  et  véritablement  sociale.  Mon- 
tesquieu, lui-même,  n'a-t-il  pas  remarqué 
que  le  christianisme,  essentiellement  popu- 
laire, après  avoir  préparé  l'homme  à  la  fé- 
licité dans  une  autre  vie ,  est  encore  le 
meilleur  moyen  d'assurer  sou  bonheur  dan^ 
celle-ci  ? 


FIN  DU  DICTIONNAIRE. 
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Le  premier  devoir  de  h  génératîoo 
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tre  lesquelles  elle  esl  appelée  k  scanner  et  à  com- 
battre. 
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INTRODUCTION. 


^m 


Il  a  partnkf  dejni^i$  détint  an$,  de$  ouvragée 
trk-^marqtiables  stur  les  doctrines  nouvelles 
fui  agitent  la  société  européenne  (1).  L'un 
éfeux  a  été  consacré  à  l'histoire  complète  du 
(Munmum'jme,  ety  ceriesy  ce  livre^  qui  présente 
un  ensemble  du  plus  haut  intérêt,  a  bien  mérité 
le  suffrage  d'un  illustre  aréopage  littéraire  (2). 
Nous  ne  prétendons  pas  mêler  des  critiques 
atMP  justes  éloges  que  méritent  ces  publicationê 
utiles.  Nous  croyons  seitUemmt  devoir  eom-^ 
pUiesf  ce  qui  ù  été  fait  jusqu'ici,  en  nous  mé-* 
Umi,  nousy  sdhlite  ^Amr  et  4»eo»nu^  à  cette 
iwmsade  snireprise  en  fofœur  de  la  société. 
Notre  but  est  de  numtrer  quHl  faut  enfin  exa^ 
miner  s^il  n'y  a  pas  tin  véritable  danger  à  con* 
Êinuer^  au  milieu  des  grams  circonstances  où 
nous  MfMnef  placés ,  à  professer  une  odmt^ 
ration  smM  réserve  pour  la  révolution  fran* 
çmee.  N'esoons^ous  pas  été  élevés,  tous  tant 
que  nous  sommes ,  dans  des  préjugés  tradi^ 

(1)  Tels  que  VE$$ai  sur  les  réformateurs  contem- 
forains,  par  Louis  Reybaud;  Touvrage  de  M.  de 
Valmy,  intitulé  :  Du  droit  de  la  force  et  de  la  force  du 
droit, 

(2)  Nous  voulons  parler  de  VHisloire  du  commu- 
fnsme,  par  M.  Sudre,  couronné  par  FÂcadémic  Tran* 
çalse. 


tionnels  en  faiveur  des  principes  qfui  ont  pré- 
sidé à  ce  grand  bouleversement  socM?  Ut 
hommes  qui  préconisent  te  plus  le  droit  d>i«- 
men  appliqué  à  la  politique,  qui  se  soulhffâ 
avec  le  plus  de  force  contre  les  idées  préam- 
çues,  contre  les  principes  adoptés  de  eonfiamt, 
ces  mêmes  hommes  ne  peuvent  pas  souffre 
qu'on  mette  en  question  tes  doctrines  de  le  ré-^ 
volution,  qu'on  discute  les  actes  de  F  Assem- 
blée constituante  et  des  Assemblées  qui  lui  est 
succédé,  qu'on  critique  les  fois  émanées  4a 
pouvoirs  exécutifs  et  législatifs^  ^  ont  ée- 
miné  la  France  dans  les  dise  éUimtêres  oinfis 
du  dise-huitiême  siècle.  On  peut  bien  nirr  k 
Décaiogue  et  l'Evcmgile,  bafiusr  ie  droit  rt- 
main,  si  longtemps  appelé  la  raison  écriu, 
jeter  la  dérision  sur  les  Capitulaires,  les  Eté- 
blissements  de  saint  Louis  et  toutes  les  er- 
donnances  réformatrices  de  nos  rois^  depvtf 
Louis  le  Gros  jusqu'à  Louis  XIV :  mais  il  f^ 
'  ployer  respectueusement  le  oenou  devant  if» 
déclarations  des  droits  de  Vhomme  de  IT^l 
et  1793,  adorer  toutes  les  constitutions  rrr.>- 
tutionnaires,  jusqu'à  rétablissement  de  f^ 
pire  et  au  delà  ;  ce  sont  des  arches  saintfi 
dont  il  ne  faut  s'approcher  qu'avec  une  nmetu 
vénércUion, 
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//  est  temps  ae  sortir  de  celle  voie  funeste  ; 
'ioiir  que  la  société  se  raffermisse  sur  ses  bases, 
'i  faxU  aue  la  génération  qui  s*élète  soit  ame- 
%ée  à  aésavauer  et  à  renier  formellement  les 
principes  de  la  révolution  française. 

On  a  souvent  reproché  aux  hommes  de  la 
''cstauration  de  1815,  d'avoir  confondu  cette 
''t^rolution  avep  ses  excès  :  c'est  en  effet  uns 
nauvaise  manière  de  combattre  des  naversai'^ 
''es  que  de  leur  attribuer  des  primes  qui  pev^ 
rent  tout  aussi  bien  être  la  suite  d'un  abus  de 
certains  principes  que  la  conséquence  même  de 
^cs  principes. 

il  faut  donc,  pour  avoir  h  droit  de  blâmer 
'a  révolution  fremçaise,  prouver  que  non-seu- 
V  ment  les  actes  qu'elle  a  tolérés,  mais  les  prin^ 
*ipes  qu'elle  a  procl<mé^  daus  sfis  décrets  et 
lan$  ses  lois,  étaient  subversifs  de  tout  ordre 
iocUU;  en  un  mot,  qu  ils  portaient  ut^e  atteints 
ivo fonde  à  Ja  cfinstitption  de  la  propriété  et 
ï  celle  de  la  famille 

Ainsi,  le  but  même  de  cet  ouvrage  consiste 
Jans  cette  démomtration  ;  nous  espérons  que 
tous  parviendrons  Â  la  rendre  évidente  pour 
'o  us  les  bwnmes  de  bomne  foi. 

Mais  estant  d^aborâer  le  fonds  même  de 
*9oire  sujet,  nous  avens  cru  quil  serait  xnté-^ 
ressant  de  faire  voir  que  nulle  société,  nulle 
naiion  n  a  jamais  nié  dans  son  droit  public, 
on  aboli  dans  ses  lois  civiles,  ni  la  propriétif 
individuelle,  ni  la  famille.  Le  communisme  est 
resté  dans  le  domaine  de  la  rêverie  philoso- 
phique ou  de  rhérésie  théologiaue;  il  n'a  ja-- 
mais  été  mis  en  pratique  dans  ta  constitution 
\i^ aucun  peuple. 

Or,  si,  pendant  six  mille  ans,  une  combi- 
nftison  politique  ne  s'est  pas  produite  comme 
rcsnllat  des  événements  multiples  qui  se  sont 
rroisés  dans  tous  les  sens,  il  faut  en  conclure 


qu'elle  u  est  pas  dans  la  nature  des  choses poS" 
sibles. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  est  plus  utile  de  mot^ 
trer  dans  le  cours  des  âges  la  propriété  et  1$ 
famille,  toujours  debout,  toiaours  se  dévelop^ 
pant  et  tendant  à  un  affranchissement  générai 
et  complet,  que  de  faire  Diistoire  du  commu- 
nisme, que  de  noter  quelques  tentatives  avor^ 
tées  de  révolutions  services,  quelques  efforts 
subversifs  de  secles\eligieuses  perdues  dans 
les  ténèbres  du  passé,  A  quoi  bon^  en  effets 
mettre  en  lumière  des  utopies  surannées  et 
exhumées  des  archives  poudreuses  du  moyem 
âge;  â  quoi  bon  donner  de  l'importance  à  des 
paradoxes  philosophiques,  nés  non  viables,  ou 
étouffés  à  leur  berceau  par  le  bon  sens  popu^ 
laire? 

Nous  tâcherons  donc  de  faire  le  tableau  ra^ 
pide  de  la  constitution  de  fa  propriété  et  de  /a 
famille,  chez  les  différents  peuples,  desquels 
procède  plus  particulièrement  notre  civilisar 
tion  moderne.  Ce  sera  une  introduction  toute 
naturelle  aux  attaques  livrées  par  la  révolu- 
tion de  1789  et  de  1793,  ainsi  que  par  le  socia- 
lisme de  nos  jours,  à  cette  civilisation,  lent  et 
laborieux  produit  des  siècles  passés.  L  histoire 
de  la  famille  et  de  la  propriété  doit  précéder 
l'examen  des  principes  et  des  lois  qui  ont 
tendu  à  les  renverser.  On  comprendra  mieuss 
Vaudace  insensée  des  destructeurs  révolution- 
naires, quand  on  aura  mesuré  la  profondeur 
des  racines  de  ces  vieilles  et  impérissaùles  ins- 
titutions; quand  on  les  aura  suivies  dans  leur 
existence,  depuis  l'origine  (/pâ  choses  jusque 
dans  les  phases  diverses  des  civilisations  les 
plus  variées.  On  reconnaitrOf  peut-être  alors, 
quelle  immense  folie  il  y  a  à  se  ruer  contre 
des  vérités  sociales,  appuyées  à  la  fois  sur  la 
nature,  sur  le  droit,  et  enfin  sur  la  pratique 
de  toutes  les  nations  et  de  tous  tes  siècles. 
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(  I.  SojçiJtfé  primitives. 

1 1  est  iaipossib4e  de  se  reof éseoterrhomme 
ou  dehors  de  la  notion  de  hi  famille  et  de  la 
connaissance  des  devoirs  qui  en  assurent  la 
nonscrvation.  C'est  ce  qui  le  distingue  de 
l'animal  aana  raison  ei  sans  liberté  mo- 
rale, 

La  société  domestique  est  donc  le  milieu 
dans  lequel  Thomme  a  dû  néct'ssai rement  se 
mouvoir,  {{uand  il  a  paru  sur  la  terre  :  sans 
la  protection  longtemps  continuée  de  ses 
parents,  un  enfant  n*aurai(  pu  défendre  son 
existence  contre  les  intempéries  des  saisons, 
(ft  contre  les  bètes  féroces  ;  privé  d'instinct, 
il  ifaurait  pas  su ,  au  sortir  aes  bras  de  sa 
inère ,  trouver ,  comme  ious  les  animaux, 
Ie<  aliments  nécessaires  à  sa  nourriture. 

Aussi  haut  que  nous  remontions  dans  nos 
recherches  historiques,  nous  trouvons  tou- 
jours l'homme  vivant  en  société,  c'est-à-dire 


faisant  partie  d'une  famille,  d'une  tribu, 
d'une  peuplade. 

La  tribu  n'est  que  la  famille  agrandie, 
dont  le  patriarche  est  le  chef,  comme  liéri* 
tier  et  dépositaire  de  la  puissance  paternelle. 
Le  type  du  patriarche  sera,  si  l'on  veut, 
Abraham  ou  lacob. 

La  peuplade,  composée  de  plusieurs  tribus 
réunies,  offre  une  constitution  un  peu  plus dé- 
velopi>ée,  quoique  basée  sur  les  mêmes  prin- 
cÂ|)afi.  ËUe  #  ordinaireiueiii  des  chefs,  oui 
font  la  guoiYe  pour  asservir  des  peuplades 
voiaènes,  et  pour  augmenter  le  nombre  de 
ses  troupeaux.  Quelquefois  elle  finit  par  se 
fixer  au  sol  et  par  bâtir  des  autels ,  sous  la 
direction  d'un  roi-pontife.  Dans  le  premier 
C9S,  elle  a  pour  type  Nemrod  *  dans  le  se- 
cond, Melchisédecn. 

La  tribu,  dans  son  état  primitif,  est  no- 
made; elle  promène  sa  tente  des  plaines  du 
Sennaar  aux  montagnes  de  Garizim  et  dHé- 
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bal.  Si,  en  passant,  elle  cuUire  le  blé  que 
le  soleil  d'Orient  mûrit  en  quelques  mois, 
c*est  sans  intention  d'incorporer  le  sol  au 
cultivateur ,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi  ; 
c'est  sans  vouloir  organiser  la  propriété  fon- 
cière :  ce  n*est  qu'une  manière  de.faire  des 
provisions  pour  la  communauté.  Mais  la 
propriété  individuelle  existe  pour  tout  ce 
que  l'individu  emporte  ou  emmène  avec  soi  : 
tente,  vêtements,  troupeaux,  armes  et  cour- 
sier; avec  la  propriété,  le  droit  d'héritage. 
Quand  le  père  meurt  dans  les  combats,  le 
fils  revendic^ue  son  glaive  ;  la  tente  qui  lui 
a  servi  d'abri  pendant  sa  jeunesse  est  à  lui 
comme  le  serait  la  chaumière  paternelle,  si 
la  tr  ibu  avait  bâti  un  village,  et  y  avait  ar- 
rêté sa  course  incessante.  Sur  un  patrimoine 
mobile,  le  droit  de  l'héritier  n'en  est  pas 
moins  immuable  et  fixe  :  la  nature  de  l'ob- 
jet sur  lequel  il  s'exerce  ne  saurait  en  al- 
térer l'essence  (1). 

Les  sociétés  nomades ,  soit  tribus  pasto- 
rales, soit  peuplades  guerrières ,  ont  un 
certain  mépris  nour  les  travaux  de  l'agricul- 
ture. Il  semble  aces  hommes  enivrés  de  la 
liberté  du  désert  ou  de  la  vie  d'aventures  et 
de  combats,  que  s'enchaîner  à  la  terre  et 
aux  demeuras  permanentes,  cesoitabdiquer 
l'indépendance  et  se  vouer  à  une  humiliante 
servitude.  Aussi  elles  font  souvent  défricher 
le  sol  par  des  esclaves,  quelquefois  par  des 
peuplades  vaincues,  réduites  à  une  sorte  de 
servage  de  la  glèbe. 

Quand  la  société  nomade  devient  nation  et 
qu'elle  se  civilise  par  la  théocratie,  les  la- 
boureurs se  trouvent  placés  au  troisième 
rang;  les  guerriers,  au  second;  les  prêtres, 
au  premier  (2).  L'agriculteur  n'est  qu'un  fer- 
mier qui  doit  nourrir  les  deux  premières 
classes,  occupées  aux  travaux  les  plus  im- 
portants et  les  plus  utiles  pour  une  société 
encore  dans  l'enfance ,  menacée  par  des 
peuples  sauvages,  et  qui  a  besoin  avant  tout 
qu'on  la  défende  et  ou'on  l'éclairé.  Cette 
organisation  qui  fut  celle  de  l'Inde,  fut  pro- 
bablement aussi  celle  des  Etrusques.  Les 
Romains  établirent  par  rapport  à  leurs  de- 
vanciers une  espèce  de  protestantisme.  Ils 
substituèrent  à  la  théocratie  du  sacerdoce 
une  véritable  théocratie  civile. 

Les  Grecs  civilisés  par  les  Orphée,  les  Cé- 
crops,  les  Cadrans,  les  Phoronée,  ne  passè- 
rcMit  que  par  un  état  théocralique  très-res- 
Ireinl  et  très-passager. Ce  furent  des  enfants 
émancipés  trop  tôt.  Cependant  ces  idées 
mystiques  de  l'Orient  se  retrouvent  dans  les 

(4)  Le  sage  et  profond  PortaUs  s'exprime  ainsi  à 
ce  sujei  :  •  L'exercice  du  droit  de  propriété,  comme 
ce\*A  de  tous  nos  autres  droits  naturels,  s'est  étendu 

et  s'est  perfectionné Hais  le  principe  du  droit  est 

en  nous;  il  n'est  point  le  résultat  d'une  convention 
liiimaiue  ou  d'une  loi  positive;  il  est  dans  la  consti- 
tution même  de  notre  être,  et  dans  nos  différentes 
relations  avec  les  objets  qui  nous  environnent,  i 
Porlalis,  Discours  sur  la  propriété,  motifs  du  code, 
ton).  IV,  pag.  27. 

(2)  Voir  une  note  à  la  fin  du  volume  sur  Ja  Loi  de 
Manou.  dans  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété 
universel  des  Brahmanes. 
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douze  dèmes,  les  douze  phratries  instituées 
par  Thésée  :  mais  ces  croupes  politiques 
n'étaient  que  des  associations  de  famille.  U 
propriété  individuelle  et  foncière  sembla: 
co-exister  avec  la  société  grecque  :  elle  s'j 
perd  dans  la  nuit  des  temps.  Quand  les  (vaô- 
vres  demandent  è  Solon  raboHtion  des  det- 
tes et  le  partage  des  terres,  ce  grand  légisû- 
teur  fait  droit  à  la  première  de  ces  réclama- 
tions et  se  refuse  à  la  seconde.  Un  Etat  e$î 
encore  moins  ébranlé  par  une  banqueroate 
que  par  une  atteinte  générale  portée  i  Ii 
propriété  foncière. 

S  II.  De  la  ConstUuiionparticuliire  de  k 
propriété  à  Sparte. 

Nous  nous  arrêterons  quelque  temps  sur 
la  législation  de  Lycui^e,  qui  youlut  réali- 
ser chez  une  nation  puissante  et  célèbre  le 
Sartage  égal  des  terres  et  la  vie  en  commun 
e  tous  les  citoyens. 

Les  citoyens  Spartiates  ne  s'élevèreot  ja- 
mais au-dessus  de  neuf  è  dix  mille,  ils 
avaient  de  nombreux  esclaves  dans  la  ville, 
et  les  ilotes  cultivaient  leurs  campagnes. 
Les  loisirs  de  la  paix  n'étaient  pour  eoi 
qu'une  rude  préparation  à  la  guerre.  C'était 
une  aristocratie  territoriale  dans  le  sein  de 
laquelle  on  avait  tAché  de  faire  régner  Téga- 
lité  des  richesses^  et  qu'on  avait  cherché  à 
courber  sous  le  joug  d'une  communaaté 
d'existence,  qui  commençait  au  berceau  et 
ne  fmissait  qu'à  la  tombe. 

Un  critique  moderne  (1)  les  a  appelés  les 
seigneurs  féodaux  de  la  Grèce.  Quoique 
cette  assimilation  ne  soit  pas  d*une  justesse 
rigoureuse ,  elle  est  plus  vraie  cepeodaDt 
que  celle  qui  consisterait  à  comparer  les 
citoyens  de  Sparte  aux  farouches  égalitaires 
de  93. 

Les  Héraclides  et  les  Doriens,  rentrés  dans 
le  Péloponèse  en  conquérants,  enchaînèreot 
durement  à  la  glèbe  les  peuples  du  Pélo[>o- 
nèse  qu'ils  avaient  vaincus.  Leur  victoire 
dut  même  s'aggraver  des  caractères  sao^ants 
de  la  réaction  et  de  la  vengeance.  Eoir*' 
eux  et  les  opprimés,  nulle  puissance  morale 
capable  d'une   intervention  salutaire;  nal 
tribunal  religieux  revêtu  de  la  noble  mis- 
sion d'imposer  un  frein  aux  excès  de  la 
conquête.  Lycurgue,  qui  eut  à  réaliser  cet 
état  de  choses,  ne  s'occupa  t|u'à   ordoDoer 
les  rapports  des  conquérants  entre  eux,  qu'à 
exalter  leur  féroce  courage,  qu'à  les  rendre 
durs  à  eux-mêmes  comme  ils  Tétaîent  aux 
autres,  afin  de  leur  assurer  une   glorieuse 
nationalité.  Mais  on   chercherait  en  vain 
dans  ses  lois  quelque  souci  des  races  asse^ 
vies.  La  voix  de  l'humanité  se  taisait  de?aD( 
le  terrible  droit  de  guerre  de  l'antiquité,  et 
les  oracles  menteurs  de  la  Pythie  de  Delphes, 
consultés  par  le  législateur  de  Sparte,  ne 
venaient  jamais  au  secours  que  de  la  pais* 
sance  et  des  prérogatives  de  la  race  ncio- 
rieuse. 

Il  y  avait»  au  reste,  une  grande  inécalité 
de  garanties  pour  les  diverses  classes  d'ooiD- 

(t)  M.  Granier  de  Cassagnac. 
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nos  qui  étaient  soumises  au  gouvernement 
le  Lacédémone.  Les  Laconiens  n*étaient  pas 
iissi  eflicacement  protégés  par  les  lois  (]ue 
L*s  Spartiates  proprement  dits,  ils  n*avaient 
uis  droit  à  la  même  juridiction.  Quant  aux 
lotes,  la  ]oi,  loin  de  les  protéger,  leur 
ouait  une  méQance  hostile,  et  les  considé- 
ait  comme  des  ennemis  placés  en  embus- 
ade  au  cœur  de  l'Etat.  Les  éphores  ,  lors- 
[uMls  entraient  en  charge,  proclamaient  sou- 
ent  la  cryplie,  c'est-à-dire  la  guerre  contre 
ss  ilotes.  Alors  de  jeunes  Spartiates  se  ca« 
baient  dans  les  bois,  et  tuaient  vers  le  soir 
[>us  les  malheureux  habitants  des  bois  qu'ils 
rouvaient  sur  leur  passage  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  avait  des  puni* 
ous  pour  les  maîtres  qui  ne  mutilaient  pas 
:s  enfants  de  leurs  esclaves  nés  avec  une 
onstitution  robuste.  Thucydides  raconte 
ue  les  Spartiates,  qui  avaient  placé  un  grand 
ombre  d'ilotes  dans  leurs  troupes  auxiliai- 
Qs  9  Grent  mettre  à  part,  après  le  combat, 
eux  qui  s'étaient  le  plus  distingués  par  leur 
ourago,  sous  le  prétexte  de  les  récompenser 
t  de  leur  donner  la  liberté,  et  au  moment  où 
es  braves  gens,  au  nombre  de  deux  mille, 
royaieut  recevoir  le  prix  promis  à  leurs 
ar vices,  ils  furent  tous  ma9$acrés  et  dispa- 
urent  à  jamais  (2). 

La  législation  de  Lycurgue,  sans  autoriser 
récisément  ces  excès,  y  avait  préparé  les 
>artiates  en  les  endurcissant.  Il  ne  restait 
us  de  sentiments  doux  et  humains  chez 
es  hommes,  en  qui  les  innuences  légitimes 
e  la  famille  et  les  affections  les  plus  inti- 
mes du  cœur  avaient  été  confisquées  au  pro- 
t  exclusif  du  pouvoir  social.  Chacun  des 
partiates,  tyrannisé  dans  tous  les  actes  de 
a  vie,  devenait  tyran  à  son  tour  dans  le 
ercie  de  sa  domination  :  terrible  réaction 
ont  les  esclaves  et  les  serfs  étaient  les  vi- 
limes  sans  compensation  et  sans  espoir. 

Du  reste,  le  partage  des  terres  fait  p.ir  Ly- 
urgue,  entre  les  Spartiates  de  son  temps, 
'établit  pas  parmi  eux  une  égalité  durable, 
u  bout  ae  deux  ou  trois  générations,  le  plus 
u  moins  çrand  nombre  or  enfants,  entre  les- 
uels  s'était  divisé  Théritage paternel,  la  dif- 
^rence  de  gestion  des  propriétaires,  le  butin 
lus  grand  ou  moindre,  rapporté  par  chacun 
es  Spartiates  de  ses  ex[)éaitions  guerrières; 
lille  autres  causes  enQn  amenèrent  l'inéga- 
té  des  richesses,  comme  un  résultat  naturel 
t  inévitable. Il  arriva  môme  celadesingulier, 
ii'autempsd'Aristote  (3)  les  femmes  étaient 
ro[)riét'tires  des  deux  cinquièm<  s  du  terri- 
)ire  :  cela  venait,  dit  ce  publiciste,  de  ce 
ue  beaucoup  étaient  devenues  seules  héri- 
ères  des  biens  de  leurs  familles ,  et  de  ce 


(t)  Barthélémy,  dans  son  Voyage  iTAnackarsiê^ 
lotcs  à  la  fin  du  troisième  volume,  se  rapportant  au 
lapitre  46),  8*cxprime  ainsi  :  «  Dans  tous  les  cas, 
1^  ilotes  n'avaient  qu*à  laisser  les  jeunes  gens  faire 
*ir  tournée  et  qirà  se  tenir  la  nuit  chez  eux.  i  Jus- 
ii'oii  peut  mener  le  parti  pris  de  vouloir  tout  justi- 
er  dans  les  anciennes  républiques? 

(i)  TImcyd.  i.  4.  80. 

(5)  Aristote,  PoHl  1.  if,  cap.  6,  II. 


qu'on  avait  coutume  de  leur  donner  des  dots 
considérables  (1). 

Aristote  parle  ensuite  de  l'immoralité 
des  Lacédémonienncs ,  qui  exerçaient  sur 
les  affaires  publiques  une  déplorable  in- 
fluence (2).  Que  pensera-t-on  maintenant 
de  Taustérité  farouche  des  Spartiates,  dont 
on  a  si  longtemps  entretenu  la  jeunesse 
dans  la  plupart  des  établissements  d  iustruc* 
tion  publique. 

Quant  aux  repas  en  commun  des  hommes, 
chacun  devait  apporter  sa  portion  ou  payer 
son  écot,  et  les  Spartiates  pauvres,  qui 
étaient  dans  l'impossibilité  de  participer  à 
ces  dépenses,  perdaient  leur  droit  de  cité, 
attaché  par  Lycurgue  à  l'assistance  à  ces 
repas  (3)  ;  ils  étaient  rangés  dans  la  dernière 
classe  des  hommes  libres,  appelés  viro.utcovc; 
(sous  les  moindres).  On  voit  donc  en  quoi 
consistait  le  communisme  des  Spartiates  ; 
une  fois  que  leur  éducation  publi(|ue  était 
terminée,  il  se  réduisait  à  ceci  :  c'est  que  les 
riches  dînaient  les  uns  avec  les  autres. 

11  résulta  des  lois  de  Lycurgue  que  Sparte 
s'appauvrissait  de  citoyens  au  Heu  d'en  voir 
augmenter  le  nombre  ;  que  l'Etat  ne  put  sup- 
porter une  seule  catastrophe,  et  qu'il  périt 
par  la  disette  d'hommes  («). 

Voilà  ce  que  fut  le  prétendu  communisme 
de  Sparte.  Même  dans  les  limites  où  il  fut  ins- 
titué par  Lycurgue,  entre  un  petit  nombre 
de  conquérants  et  de  seigneurs  de  terres, 
même  avec  le  secours  de  I  éducation  dure  et 
inflexible  imposée  à  l'enfance  et  à  la  jeu- 
nesse, il  ne  put  subsister  longtemps,  et  la 
nature  fut  plus  forte  que  les  lois. 

§  UL  De  la  famille  dans  les  sociétés  antiques. 

Chez  les  tribus  nomades,  la  famille  est 

[>cut-ôtre  plus  imparfaitement  constituée  aue 
a  propriété  elle-même.  La  puissance  du  père 
de  famille  est  très-grande;  mais  la  femme 
n'est  que  la  première  servante  de  la  maison, 
comme  on  le  voit  encore  de  nos  jours  chez  les 
Arabes,  restés  dans  cet  état  d'enfance  sociale. 
Chez  ceux  de  ces  oeuples  qui  perdent  la 
tradition  religieuse  ou  qui  s'en  éloignent  le 
plus,  le  lien  du  mariage  s'affaiblit  ;  1  homme 
ne  sait  plus  le  respecter  :  les  maris  font  des 
échanges  ;  quand  ils  reçoivent  des  étrangers, 
ils  font  servir  leurs  femmes  aux  politesses  de 
l'hospitalité.  Pour  eux  l'adultère  est  à  peine 
un  léger  délit  (5). 

Chez  ceux  qui  restent  le  plus  attachés  à 
la  religion  primitive,  le  mariage  a  Quelque 
chose  de  pi  us  sérieux  et  de  plus  saint.  Ce- 
pendant, si  la  monogamie  est  la  règle,  cette 
règle  souffre  des  dérogations  nombreuses. 

(4)  Aristote  dit,  un  peu  plus  haut,  que  Lycurgue, 
après  avoir  donné  des  lois  aux  hommes,  voulut  en 
donner  aux  femmes  ;  mais  il  éprouva  tant  de  résis- 
tance de  leur  part  qu*il  finit  par  renoncer  à  son 
dessein. 

(2)  Aristote,  PalH.  1.  ii,  cap.  Cet  7,  et  Plut.  c.  5  et 
7.  Vie  d*AgiB. 

(3)  M.,  ibid.  cap.  6,  iS. 

(4)  M.,  ibid.  il 

(5)  Voir  Taventure  des  Israélites  avec  les  filles  de 
Moab  et  les  récits  des  voyages  en  Laponie,  en  Afri- 
que, etc. 
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Le  partage  d'une  portion  de  ses  droits  n'a 
rien  qui  choque  la  femme  légitime  elle- 
même.  Sara  stérile  donne  sa  servante  Aj^^ar 
à  Abraham.  Dans  la  partie  de  l'Orient  où  ui 
commencement  de  civilisation  se  môlait  à 
l'idolâtrie,  cette  licence  légale  s'étend  bien 
plus  encore.  Priam  n'a  qu'une  femme  légi- 
time ,  mais  il  a  cinquante  concubines. 

L*inimense  supériorité  de  la  loi  de  Moïse 
consista  précisément  à  consacrer  et  à  r  s- 
serrer  le  mariage,  cette  base  fondamentale 
do  la  famille.  Au  milieu  des  peuples  de  l'O- 
rient, entre  Babylone  etTyr,  ces  villes  <rim- 
puretés  et  d'infamie,  où  la  foi  coîijujrale  n'é- 
lait  qu'un  voile  ou  une  dérision,  il  se  ren- 
contre un  législateur  qui  punit  Tadullère  do 
mort,  et  non-seulement  l'adultère  de  Té- 

pouse^  mais  celui  de  Tépoux  I 

^  Etablir  une  pareille  égalité  pénale  entre 
l'homme  et  la  lemme,  c'était  tellement  de- 
vancer les  idées  de  ce  vieil  Orient ,  qu'on  au- 
rait peine  à  concevoir  qu'une  semblable  loi 
ait  pu  être  conçue  naturellement  par  un  gé- 
nie humain. 

Dans  la  Grèce  primitive,  le  dévouement 
d'Alceste  donne  du  mariage  les  idées  les  plus 
pures  et  les  plus  élevées  ;  mais  Euripide  idéa- 
lisa son  modèle,  et  ce  poëte  philosophe  con- 
nut peut-être,  comme  Platon  les  traditions 
bibliques. 

Du  reste,  il  faut  reconnaître  que  les  lois  de 
Solon  étaient  très-rigoureuses  contre  l'adul- 
tère ;  elles  permettaient  môme  de  tuer 
l'homme  ou  la  femme  pris  en  flagrant  délit. 
D'après  ces  mêmes  lois,  les  enfants  nés  hors 
mariage  n'étaient  pas  citoyens  ;  la  femme  trois 
fois  remariée  était  déclarée  infâme. 

Cependant  Solon  ne  proscrivit  pas  le  con- 
cubinal;  il  avait  des  exigences  beaucoup  plus 
grandes  pour  les  femmes  c^ue  pour  les  hom- 
mes. On  ne  peut  pas  admjrer  beaucoup  les 
mœurs  du  peuple  chez  qui  c'était  une  sorte 
de  position  sociale  que  d'être  courtisane, 
comme  Phryné  et-Aspasie. 

Platon,  il  est  vrai,  est  plus  sévère  que  la 
législation  de  son  pays,  dans  son  Traité  des 
loi*,  où  il  faut  cherch(îr  sa  véritable  pensée, 
plutôt  que  dans  sa  République,  Suivant  lui, 
leconcubinat  est  incompatible  aveclafifiélite 
conjugale.;  nul  commerce  n'est  permis  avec 
une  esclave,  sous  peine  d'être  déclaré  infâme 
et  étranger;  la  femme  ne  peut  pas  contracter 
un  second  mariage,  si  elle  a  des  enfants  du 
premier. 

Mais  les  vœux  de  ce  grand  philosophe,  que 
des  Pères  de  TEglise  ont  appelé  le  précur- 
seur de  l'Evangile,  ne  furent  pas  exaucés 
dans  Athènes;  une  telle  morale  était  trop 
austère  pour  celte  sensuelle  et  frivole  cité. 

Du  reste,  la  puissance  maritale  n'était  pas 
absolue  chez  les  Athéniens.  La  femme  qui 
recevait  une  dot,  et  l'apportait  dans  la  mai- 
son de  son  mari,  y  conservait  quelque  indé- 
pendance. Lasé[)araticn  pouvait  être  deman- 
dée devant  le  magistrat,  par  la  femme  comme 
Earle  mari.  Cependant  quand lafemmed'Alci- 
iade  vint  pour  accuser  son  époux,  le  brillant 
et  volage  Athénien  parut  tout  à  coup  à  l'au- 
dience, la  oril  sous  le  bras,  et  la  ramena  dans 


M.. 

son  domicile.  Il  ne  paraît  }>as  même  q\x\\  . 
ait  sacritié  sa  rivale,  la  courtisane  Hi;»[>ar  : . 
L'égalité  de  la  femme  et  du  mari  étaii  «bc 
les  lois;  elle  n'était  pas  daus  les  mauis 

La  puissance  paternelle  était  au>M  ti'^ 
limitée  à  Athènes.  Le  ])ère  pouvait  m  • 
élever  son  enftint,  dans  le  cas,  par  eieiu  " 
où  celui-ci  aurait  été  contrefait;  al<:rs  il  i  - 
lait  qu'il  ne  le  (irit  pas  dans  ses  bras  au  i.  • 
ment  de  sa  naissance.  11  avait  le  uroil  J»  k 
faire  vendre  comme  esclave.  Plus  tani,!.  i  i- 
vait  pas  même  cette  ficullé;  mais  $*il .  j 
mécontent  de  sa  conduite,  il  pouvant  le  f.. 
pudier  et  le  chasser  de  sa  famille.  CVioK  a 
reste  de  la  malédiction  antique,  qui  îtu  ^ 
solennelie  chez  les  anciens  palrîairhe^.  U- 
lois  atliques,  qui  défendaient  au  père  de  Vv 
ter  s'il  avait  des  enfants»  même  c^uand  il  u  û 
aurait  eu  qu'un  seul,  lui  oonnait  ce  nio^D 
détourné  d'exhérédalion  pour  ôler  à  ui.  j^ 
toute  action  sur  la  succession  de  son  ,'•  ■•. 
Il  fallait  (|ue  le  lien  de  la  nature  fût  t'\>\  -r 
que  sorte  brisé  par  un  jugeiueut  donies.i  »  .t 

Au  surplus,  une  majorité  précoce  l.viî' 
entrer  le  jeune  citoyen  d'Alhèîies  dans  la  ^j? 
civile  et  politique.  A  vingt  ans  on  rii;Si.rr 
vait  dans  la  phratrie;  il  pouvait  être,  à  s>r, 
tour,  chef  de  famille,  et  devenait  alors  e> 
tièrement  ujdépendantdeson  père.  A  i'Li 
de  sa  famille  originaire,  il  était  c«nnuw^  un- 
colonie  affranchie  h  l'égard  de  sa  méiro;^  !.■. 

La  famille  romaine  se  présente,  ain-i  qiï 
nous  allons  le  voir,  sous  un  aspect  plu^  .v- 
vère  et  plus  dur. 

g  IV.  Organisation  spéciale  de  la  famiîh 

romaine. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  ce  qu'il  .>  eût 
de  particulier  et  de  spéciisil  dans  la  preîuirrc 
organisation  de  la  cité  roniaine.  Romuiu>  d 
ses  com))agnoii6  n'étaient  que  des  brit^d  .u» 
sortis  des  forêts,  comme  on  l'entrevoit  04- 
près  le  mythe  de  la  louve  du  uiont  AvtnùJt. 
Pour  peupler  Home,  après  l'avoir  fondée,  iL> 
en  font  un  asile;  ils  y  appellent  ions  lo 
proscrits  des  nations  voisines,  Mais  aajk.v- 
vant  ils  se  réservent  tous  les  droits  p^'ii  i- 
ques  et  civils;  à  eux  les  sacra  publica  etpti- 
vota;  à  eux  Tautorité  sénatoriale  et  le^ju- 
vernement  de  TEtat;  à  eux  aussi  la  pui>v<Li« 
paternelle,  espèce  de  royauté  absolue  au  .^eiti 
dune  royauté  dont  ils  limitent  le  yowmu 
petite  cité  dans  la  grande  cité  romaine. 

L'enlèvement  des  Sabines  ne  doit  pas  tinf 
tout  à  fait  une  fable.  Les  femmes  manqua  u 
aux  Romains  ;  ils  se  les  procurent  nar  la  vy^^i 
des  armes,  et  les  ramènent  &  leur  f?*' 
comme  une  partie  de  leur  bulin.  Aus^i  i 
femme  romaine  ne  sera  d'abord  qu'une  fAi»^ 
comme  le  plébéien.  Ce  n'est  que  lon^teiii.*} 
après  qu'elle  deviendra  une  personne. 

Cependant,  pour  se  faire  pardonner  !eur 
violence,  dit  Plutarque  (1),  pour  raltacbtf 
ces  étrangères  à  leurs  lares  nouveaux,  i^^ 
patres  cqnscripti  leur  donnent  qud'^u^^ 
droits  qui  les  élèvent  au-dessus  des  esiiafes 
et  qu'ils  appellent  des  privilèges.  Ainsi  ii  <*< 
réglé  qu'on  n'exigera  d'elles  d'autre  traT»' 

(1)  Plutarque,  Vu  de  Romulus. 
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que  celui  de  filer  la  laine  ;  qu^on  leur  cédera 
le  baut  du  pavé;  qu*oii  ne  fera,  qu*on  ne  <iira 
rien  de  désbonnôte  eu  leur  présence;  que 
les  juges  des  criuies  capitaux  ne  pourront 
les  citer  à  leur  tribunal  ;  que  leurs  enfants 
porteroiU  la  prétexte  et  la  bulla, 

C*est  avec  plus  de  justesse  peut-être  que 
Plutarque  rattache  à  Tenlèvenient  des  Sabi- 
Dcs  la  coutume  de  porter  la  nouvelle  mariée 
lorsqu'elle  passe  le  seuil  de  la  maison  de  son 
époux,  et  de  lui  séparer  les  cheveux  avec  la 
pointe  d'un  javelot. 

Quant  aux  prétendus  privilèges  des  ma- 
Iroiies  romaines,  ils  ont  été  sans  doute  le 
fruit  Jaborieux  du  temps,  et  non  une  espè.e 
de  charte  donnée  par  leurs  ravisseurs  de  la 
Veille,  en  compensation  de  quelques  larmes 
auières  versées  au  moment  où  la  violence  les 
arrachait  à  leurs  familles. 

Etait-ce  bien  d'ailleurs  un  vrai  privilège 
que  la  dispense  qu'on  leur  donnait  de  paraî- 
tre devant  les  juges  des  crmes  capitaux? 
Ce  n'était  qu'une  réserve  de  juridiction  pour 
te  |)ère  de  famille,  juge  domestique  non 
inouïs  inflexible  que  le  juge  public. 

On  frémit  quand  on  parcourt  le  code  pénal 
de  la -famille  romaine. 

C*est  pour  la  femme  un  crime  capital,  non- 
seulement  d'avoir  commis  un  adultère,  mais 
d*avoir  dérobé  les  clefs  de  la  maison  ou  d'a- 
voir bu  du  vin  (1). 

L'autorité  du  père  est  encore  plus  absolue 
sur  ses  enfants;  il  a  sur  eux  le  droit  de  vie 
et  de  mort  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tom- 
be (2j.  Il  peut  infliger  la  peine  capitale  à  un 
CIs  consulaire  et  triomphateur  i3j. 

Voici  quelque  chose  d'étrange  et  de  carac- 
téristique. Lorsque  le  père  n  avait  pas  abdi- 
qué son  pouvoir  sur  sa  fille  en  la  mariant,  il 
gardait  sur  elle  le  dominium^  et  il  avait  tou- 
jours une  action  contre  son  gendre  pour  lui 
demander  d(*'  lui  restituer  son  enfant.  Il  pou- 
vait rompre  à  son  gré  l'union  à  laquelle  il 
avait  donné  son  consentement  {ï).  Les  vieux 
|K)étes  attestait  la  pratii^ue  du  fait,  et  les  ju- 
risconsultes téaioigneiit  du  droit. 

De  pareils  traits  suffisent  pour  faire  juger 
toute  la  portée  de  la  puissance  du  père  de 
famille. 

Dans  le  princi|)e,  à  Rome,  le  père  est  à  la 
fois  cb^  religieux,  chef  guerrier  et  chef  po- 
litique; tous  les  sceptres  sont  unis  dans  sa 
main.  La  formule  par  laquelle  il  condamne  à 
mort  est  celle-ci  :  Sacer  esto  penatibus.  Cette 
espèce  d'holocauste  est  en  môme  temps  un 
jugement  sans  ap{>el. 

(t)  Pline,  XIV,  15. 

[2)  L'interdit  de  tiberit  exhibendis. 

5)  Ennins,  cilé  dans  Àucî.  ad  Herennimm^  ii,  24. 

[A)  c  Si  quis  filiamsuam,  qtiae  niibi  nupU  sit,  veUl 
aliàucere,  rel  exfaiberi  sîIh  desideret,  ao  advertus 
inienlîctnm  exceplîo  dan'la  sil,  si  forte  pater  coo- 
cordnns  matrimoniiim  forte  et  lit)eris  subnixuni, 
velîl  dissolvere?  Et  cerlo  jure  utîQur,  ne  liene  conr 
cordantia  matrittioola  jure  patri»  poiostalis  liirbcn- 
tur  ;  quod  tamen  sicerit  a-iliibendum,  ut  patri  persua- 
deatur,  wc  acerbe  patriam  potestaiem  excrceal.  »  (11- 
pian.,  fr.  v.dig.  xlui,  de  liberis  eihibendis,)  Voir  aussi 
)es  Recherches  sur  la  cotidiiion  poiûique  et  civile  de  la 
femme,  par  Ed.  Laboulaye,  p.  15.  Paris,  Durand,  1843. 


On  appelait  cette  autorité  redoutable  :  la 
majesté  paternelle,  paterna  tnajestas, 

I  V.  Constitution  primitive  de  la  propriété 

à  Rome. 

La  réunion  des  familles  patricie?u)es  con- 
stitua la  patrie,  patria.  Une  cilé  fondée  sur 
d'aussi  fortes  bases  reposait  sur  un  roc  plus 
solide  encore  que  celui  du  Capitolc. 

La  cité  ou  TEtat  était  tout  pour  le  Romain  ; 
cYiait  le  monde  en  abrégé.  Cette  idée  est 
Gurit'usement  empreinte  dans  une  ancienne 
tradition  que  rapporte  P'ularque  :  Romulus, 
dit-il,  fit  creuser  un  fossé  dans  le  centre  de  la 
ville,  autour  du  lieu  a},pelé  Comitium.  On  y 
déposa  Us  prémices  de  toutes  les  choses  bonnes 
et  nécessaires^  puis  chacun  da  assistants  y  jeta 
une  poignée  de  terre  apportée  du  pays  d'où  il 
était  venu^^t  on  mêla  le  tout  ensemble.On  donna 
à  ce  fossé,  comme  à  F  Univers  même,  le  nom  de 

ta  cilé  de  Rome  devint  donc  pour  ceux  qui 
en  étaient  membres  le  type  divin  de  toutes 
les  sociétés  terrestres.  Le  Romain  ne  se  con- 
tenta pas  de  laimer,  de  la  vénérer;  il  dut 
l'invoquer,  Tadorer,  lui  vouer  non-seulement 
le  sang  des  animaux,  mais  le  sien  propre. 

Ce  dévouement,  qui  domina  chacun  des 
actes  de  sa  vie,  constitua  à  un  degré  éminent 
r idolâtrie  de  la  cité;  Tidolûtric  de  Ta  cité,  c'est 
le  mol  principe,  c'est  Tidée  mère  de  l'histoire 
de  Rome. 

Mais  ce  culte  de  la  cilé  s'imposa  des  limi- 
tes è  lui-même.  Il  fonda  ou  reconnut  deux 
autres  religions,  la  famille  et  la  propreté. 
L'Etat,  dans  sa  toute-puissance,  eut  la  force 
de  s'arrêter  devant  le  seuil  du  foyer  domes- 
ti(|ue,  devant  la  borne  qui  séparait  les  champs 
héréditaires.  Celte  grande  divinité,  laPatrie^ 
sut  respecter  des  dieux  qui  existaient  avant 
elle,  les  dieux  Lares  et  les  dieux  Thermes. 

Cependant,  par  suite  d'un  commun  consen- 
tement des  patresy  ou  propriétaires  libres,  le 
représentant  de  la  cité,  le  roi,  réglementa, 
en  quelque  sorte,  la  propriété  foncière  et  in- 
dividuelle, restée  confuse  et  indélinic  pe-i- 
dar.t  le  rèp^ne  violent  de  Romulus. 

On  attribue  à  Numa  et  à  Servius  Tullius  1» 
division  des  propriétés  territoriales  à  chaque 
citoyen,  agros  divisit  Numa  tiritim  cici- 
bus\i).  Les  terres  qui  comj  osaient  ces  pro- 
priétés furent  limitées,  d'après  certains  nies 
empruntés  aux  Etrusques.  Vager  privatus 
reçut  donc  une  soi  te  de  consécration  reli- 
gieuse. En  déplacer  les  bornes  fut  une  pro- 
fanation, un  crime  puni  de  la  peine  capitale. 

Vager  pubiicus  ne  fut  pas  constitué  d'une 
manière  aussi  précise;  il  devint  la  propriété 
im|>reseriptible  de  l'Etat,  qui  en  accorda  la 
jouissance  aux  quirites  ou  patriciens,  mais 
è  litre  précaire  et  révocable.  Il  se  composa 
d'abord  de  terres  incultes  que  les  patriciens 
mirent  en  valeur  par  leurs  capitaux  et  leur 
^ndu^irie.  Les  plébéiens  pauvres  demandè- 
fenl  que  ce  sol,  agrandi  par  la  conquête,  lût 
pai  a^é  e:Ur.'  ea\.  Ce  fui  là  le  but  des  fa- 
mé iises  lois  agraires.  Les  quirites  faisaient 

(I)CiceT.  deRepubl,Xh  §  U. 
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valoir,  en  faveur  de  la  continuation  de  leur 
jouissance,  leur  longue  et  fructueuse  occupa- 
tion ;  les  légionnaires  plébéiens  ne  deman- 
daient qu*à  arroser  de  leurs  sueurs  le  terri- 
toire qu'ils  avaient  détendu  et  accru  sans  me- 
sure en  l'arrosant  de  leur  sang.  De  là  les  lois 
Licinîennes(l)  etles  tentatives  malheureuses 
des  Gracques. 

Donc,  nulle  difficulté  par  rapport  aux  pro- 
priétés privées  et  limitées  ;  mais  troubles 
sans  cesse  renaissants  relativement  à  la  dis- 
position des  terres  sur  lesquelles  la  commu- 
nauté-avait  réservé  ses  droits.  Ce  parallèle 
n'est  certainement  pas  h  l'avantage  des  doc- 
trines contraires  à  la  propriété  individuelle. 
On  voit  aussi  par  là  que  les  lois  agraires  ne 
se  rapportaient  qu'aux  propriétés  de  VEtat, 
dont  lEtat  ne  s'était  jamais  dessaisi  en  droit; 
et'que  le  succès  de  ces  lois  n'aurait  nulle- 
ment porté  atteinte  au  principe  même  de  la 
propriété  privée.  C'est  encore  un  de  ces  faits 
sur  lesguels  les  gens  du  monde  ont  les  no- 
tions historiques  les  plus  fausses  et  les  plus 
incomplètes.  Les  Gracques,  qui  ne  deman- 
daient la  violation  d'aucun  droit  reconnu,  sont 
étrangement  calomniés  quand  on  leur  com- 
pare Babœuf  et  nos  communistes  modernes. 

Dans  la  suite  de  l'histoire  romaine,  les 
principes  de  la  propriété  furent  sans  doute 
violés  par  les  proscriptions  et  les  conflsca- 
tions  oui  se  succédèrent  depuis  Marins  jus- 
qu'à Octave;  mais  l'abus  de  la  force  ne 
change  pas  le  droit.  Ceux  mêmes  qui  se  li- 
vraient a  ces  violences  ne  leur  cherchaient 
pas  de  prétexte  légal. 

§  yi.  De  la  propriété  souê  les  empereurs. 

Toute  personnalité  tendait  à  s'effacer  de- 
vant la  tyrannie  impériale  ;  la  propriété  qui 
est  une  des  expressions  les  plus  saillantes 
de  la  personnalité  humaine,  devait  donc 
s'amoindrir  et  dépérir  dans  la  môme  propor- 
tion :  l'accessoire  suit  le  principal. 

Dans  les  distributions  de  terres  que  firent 
à  leurs  soldats  Sylla,  César,  Antoine  et  Oc^ 
tava,  Vager  ptkbdcus  d'Italie,  dont  on  avait 
si  souvent  demandé  le  partage  entre  les  plé- 
béiens, avaitpresqueentièrementdisparu  (2). 
L'épée  des  dictateurs  et  des  imperatores 
avait  tranché  la  difQcuilé  que  les  (jracques 
avaient  vainement  voulu  résoudre  par  la  pa- 
role et  par  la  loi. 

Mais  le  principe  que  la  terre  conquise  ap- 
partenait en  propre  au  peuple  romain,  sur- 
vécut à  la  destruction  de  Vager  publicus 
proi)reraenl  dit.  Sous  la  république,  certai- 
nes provinces  qui  n'avaient  pas  capitulé  et 
3ui  avaient  été  réduites  de  vive  force,  étaient 
e\enues  la  propriété  du  peuple  romain. 
Sous  l'empire,  d'autres  provinces  furent  le 
domaine  particulier  des  Césars,  en  qui  se 
personnifiait  la  vieille  Rome.  C'était  ce  qu'on 
appelait  le  sol  provincialf  les  terres  sttpen-- 
diaires  et  tributaires.  Cesol^  ditGaius,  est  la 
propriété  dupeuple  romain  ou  de  César.  Quant 

(\)  Hutoire  de  la  propriété  en  Occident^  par  Ed. 
Laboulaye,p.  79. 

(2)  Histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occi- 
dcntf  par  Laboulaye,  p.  84  et  suiv.,  Paris,  1859. 


à  nousj  nous  ne  pouvons  en  avoir  que  la  p^ 
session  ou  l'usufruit  (1). 

Ce  droit  barbare  provenait  des  idées  paieo- 
nes  sur  le  droit  de  conquête.  Quand  cf: 
province  était  soumise  par  la  force  des  ar- 
mes, les  vainqueurs  croyaient  en  avoir  <>.- 
quis  la  propriété  ;  alors  ils  en  réservaient  urr 
portion  pour  le  domaine  direel  de  l'Etat  o-.. 
du  prince  ;  le  reste  était  laissé  aux  anci»  u 
possesseurs,  mais  à  titre  précaire,  et  à  Ii 
charge  d'un  tribut  élevé,  qui  représentai; 
une  sorte  de  prix  de  ferme. 

11  est  vrai  que  ce  prétendu  usufruit  pouvait 
être  aliéné,  transmis,  et  même  prescrit  uti- 
lement, c'est-à-dire  avec  l'autorisation  do 
S;ouverneur  qui,  dans  les  proTinces,  faisait 
onction  de  préteur  (2).  Il  est  Trai  encore 
qu'à  la  longue  cette  autorisation  était  deve- 
nue une  pure  formalité,  et  qa*elle  fini^  même 
par  n'être  plus  nécessaire.  On  reconnaît  U 
ces  fictions  légales  de  la  jurisprudence  ro- 
maine, qui,  sans  heurter  de  front  un  phn* 
cipe,  le  neutralisaient  dans  toutes  ses  consé- 
quences. Mais  il  faut  admettre  pourtant  que, 
jusqu'à  ce  que  cette  transformation  se  fQt 
opérée  avec  le  temps,  le  droit  su|>ériear  ûe 
propriété  {dominium)  du  prince  était  uoe 
arme  dangereuse  entre  les  mains  des  tvracs 
et  des  mauvais  gouverneurs  :  il  y  eut  sans 
doute  des  Verres  sous  les  Néron  et  le^  Do- 
mitien,  comme  il  y  en  avait  eu  au  temps  de 
Cicéron.  Les  exactions  des  em()ereurs  dans 
leurs  provinces  avaient  une  couleur  de  léga- 
lité ;  l'arbitraire  semblait  devenir  un  droit 

Aussi  c'était  surtout  dans  les  provinces 
Césariennes  que  l'impôt  était  levé  d'une 
manière  générale  et  rigoureuse,  sur  tous  l*;5 
biens  des  particuliers.  In  prormctû,  dit  Ag- 
genus  Urbicus,  omnes  etiam  privaii  açri  tri- 
buta  atque  vectiçalia  persolvunt  (3). 

Les  propriétaires  des  maisons  et  des  ter- 
res italiques  avaient  à  la  fois  le  plénum  d»- 
minium  et  l'exemption  des  charges  et  im- 
pôts. Mais,  dit  un  jurisconsulte  de  beaucoup 
postérieur  à  Gains,  tout  cela  avait  lieu  autrt- 
fois;  aujourd'hui^  d'après  une  censtituiiot 
de  notre  empereur  (L.  iv.  cap.  de  Usucnp, 
transfer.),  il  ny  a  plus  de  différence  entre  Us 
terres  italiques  et  tes  terres  stipendiaires  ou 
tributaires.  Si  donc  un  propriétaire  (de  sol  prd- 
yinvÀ^\)me  faittraditionde  sachose^  ilestindit' 
bitable  qu*tl  me  transfère  le  domaine^  etc.  (V. 

L'iniluence  du  christianisme  acheva  d'a- 
mener une  égalité  complète  entre  les  pro- 
priétaires, quelle  gue  fût  l'origine  de  leur 
tenure.  C'est  aussi  à  cette  influence  que  nos 
meilleurs  publicistes  (5)  attribuent  laboli- 

(1)  In  eo  iolo  dominium  popuU  Romani  est  vei  Ce- 
sarii,  noi  autem  pouessionem  tantum  et  usmm(ruct9m 
habere  videmur.  (Gaius,  Imtit.  comment,  u,  s  ;  \w 
îbid.  n«âl,  la  déftnition^des  terres  siipendiaires <i 
tributaires,  tributaria  tunt  ea,  dil-ll,  qtue  proprù 
Cœsaris  es$e  creduntur,) 

(2)  Histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en  Oui- 
dent,  par  Laboulaye,  p.  9/. 

(5J  Cans,  Hist.  de  la  propnV/^;  traduction  de  M*  de 
Loménie,  p.  <i7. 

(4)  Théopb.iiMfti.,  II,  1 ,  S  ^• 

[5)  M.  Troplong,  dans  son  livre  sur  Vlnfuemués 
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Ion  de  rimpdt  du  vingtième  sur  les  succes- 
ions  et  sur  les  legs. 

VII.  Réaction  en  faveur  de  ta  propriété^ 
opérée  par  le  christianisme. 

Le  christianisme  releva  la  dignité  de  Tin- 
ividu,  et  révéla  le  prix  inGni  de  toute  flme 
uniaine.  En  même  temps  il  nia  la  divinité 
c  César.  Beaucoup  de  martyrs  périrent  pour 
'avoir  pas  voulu  adorer,  dans  sa  personne, 
incarnation  du  despotisme  de  TËtat.  Chose 
Jmirable  !  les  bourreaux  flnirent  par  reçu- 
(r  devant  les  victimes,  et  la  force  matérielle 
1  plus  immense  qui  fut  Jamais,  fut  obligée 
e  capituler  devant  une  force  purement  mo- 
lle. 

La  séparation  des  deux  pouvoirs  amena 
i>t(e  conséquence  qu'il  v  eut  une  loi  au* 
essus  de  la  volonté  de  I  empereur.  Ce  n'est 
lus  en  vertu  d'une  sorte  de  concession  oue 
!S  Césars  purent  dire  :  Quoique  aifrancnis 
e  toutes  lois,  cependant  nous  voulons  re- 
)nnaltre  des  lois  (1). 

A  cette  grande  révolution  sociale  corres- 
oodirent  des  modifications  remarquables 
ans  la  constitution  de  la  propriété,  uaprès 

*  christianisme,  dit  M.  Troplong,  la  propriété 
\t  ie  fruit  du  travail ^  et  non  pas  une  conces- 
Ion  de  rhomme  à  l'homme  :  elle  est  inhérente 

la  nature  humaine^  et  le  droit  de  l'individu 
'«/  tempéré  que  par  le  devoir  d'être  large- 
!«!(  charitabU  (2). 

D  où  vient  donc  que  l'on  a  cherché  dans 
î  christianisme  nais.sant  le  principe  du 
onimunisme  moderne?  Quelle  est  la  source 
*UDe  opinion  aussi  complètement  contraire 

la  Tenté  î  La  voici  : 

!•  On  a  cru  voir  un  exemple  de  commu- 
isme  dans  l'Eglise  primitive  de  Jérusalem. 

*  On  a  attribué  une  tendance  communiste 
u  socialiste  h  certaines  doctrines  évangéli- 
ues  mal  interprétées  :  nous  allons  donner 
(ir  ces  deux  points  des  explications  qui  dis- 
i(>eront  tous  les  doutes  cnez  les  hommes 
e  bonne  foi. 

YIIl.  Courte  explication  sur  la  vie  en  comr 
mun  des  premiers  chrétiens. 

L'Eglise  primitive  de  Jérusalem,  animée 
e  la  plus  vive  ferveur,  voulut  mettre  en 
ratique,  non-seulement  les  préceptes,  mais 
(S  conseils  même  de  la  perfection  donnés 
ar  Jésus-Christ;  mais  elle  n'ôtapas  è  ces 
onseiis  leur  caractère  facultatif.  On  le  re- 
Dnnattra  facilement,  si  l'on  étudie  avec  at- 
.'Dtion  le  fait  même  de  la  punition  d'Ananie 
t  de  Saphire,  dont  les  socialistes  ont  voulu 
rer  un  si  grand  parti,  pour  tâcher  d'établir 
)  communisme  de  l'Eglise  naissante.  Voici 
)  texte  tout  entier  : 

tristlammê ,  et  dans  son  petit  traité  sur  la  pro- 

riété, 

(i)  Ucet  enim  legibus  soluti  lumtu,  attamen  legi- 
u  vitimut,  rescrits  d*Antonin  et  de  Sévère. 

(2)  De  la  propriété^  par  M.  Troplong,  chez  MM. 
agiierreet  Paulin,  1848;  et  pour  plus  de  détails, 
ri*  Touvrage  déjà  cité  du  même  autour,  intitule  :  De 
influence  du  chrisùanisme  sur  le  droit  romain. 


Alors  un  homme  nommé  Ànanie  et  Saphire. 
sa  femme  ^  vendirent  ensemble  un  fonds  de 
terre. 

Et  cet  homme  ayant  retenu  frauduleuse- 
ment (1)  et  de  concert  avec  sa  femme  une  par^ 
tie  du  prix  quil  avait  retiré  de  sa  vente^ 
apporta  le  reste  et  le  mit  aux  pieds  des  apô- 
tres. 

Mais  Pierre  lui  dit  :  «  AnaittV,  comment 
Satan  a-t-il  tenté  votre  cœur,  pour  vous  por- 
tera mentir  au  Saint-Esprit  et  à  détourner 
une  partie  de  ce  fonds  de  terre  ?  Ne  demeurait- 
il  pas  toujours  à  vous^  si  vous  Vaviez  voulu 
garder?  et  même  après  l'avoir  vendu,  le  prix 
n'en  était-il  pas  encore  à  vous  f  Ce  n'est  pas 
aux  hommes  que  vous  avez  menti,  mais  à 
Dieu.  » 

On  doit  induire  de  ces  paroles,  suivant 
les  commentateurs  les  plus  anciens  et  les 
plus  éclairés,  crue  même,  dans  cette  Eglise 
naissante  de  Jérusalem,  il  y  avait  un  certain 
nombre  de  chrétiens  qui  gardaient  leurs 
biens  et  vivaient  chez  eux  de  leurs  propres 
revenus.  Seulement  ils  n'avaient  point  de 
part  aux  distributions  communes  ni  aux 
biens  de  la  communauté.  Ananie  et  Saphire 
voulurent  avoir  l'air  d'imiter  les  plus  par- 
faits et  être  admis  parmi  eux.  Mais  Dieu 
punit  de  mort  le  mensonge  implicite  d'Ana- 
nie; et,  quant  <)  Saphire  qui,  ne  sachant  point 
ce  qui  était  arrivé,  se  présenta  trois  heures 
après,  Pierre  lui  dit  :  Femme,  dites-moi  :  n'a* 
vez-vous  vendu  votre  fonds  de  terre  que  cela  ? 
Elle  lui  répondit  :  Non.  nous  ne  Pavons  vendu 
que  cela. 

Le  mensonge  était  cette  fois  tout  h  fait 
explicite,  la  punition  ne  pouvait  pas  être  et 
ne  fut  pas  moins  sévère. 

Dieu  avait  voulu  montrer,  dès  le  début  de 
son  grand  établissement  temporel,  l'Eglise, 
(|ue  l'hypocrisie  dans  les  choses  saintes  était 
1  un  des  plus  grands  crimes  qui  pût  se  com- 
mettre, et  que  mentir  k  ses  apôtres,  à  ses 
prêtres,  c'était  mentir  k  lui-même. 

Mais  il  est  un  peu  étrange  de  chercher 
dans  ce  coup  frappe  par  le  ciel  même  la  sanc- 
tion du  communisme. 

C'est  abuser  du  droit  d'interprétation  des 
Livres  saints  <ie  la  même  manière  que  I  abbé 
Fauchet,  qui  célébrait  en  chaire  la  nrise  de 
la  Bastille,  comme  la  consécration  d  un  pro- 
grès évankélique,  et  qui,  en  même  temps, 
attribuait  Ta  mort  de  Jésus-Christ  k  ïaristo- 
cratie  de  Jérusalem. 

Rien  n'avilit  plus  la  dignité  du  chrétien 
[et  k  plus  forte  raison  celle  du  prêtre)  que  ces 
Iflches  efforts  pour  faire  de  la  parole  de  Dieu 
même  une  sorte  de  complice  des  passions  et 
des  fureurs  populaires. 

S  IX.  Des  tendances  de  Vesprit  évangélique 
opposées  au  socialisme» 

Serait-il  donc  vrai  qu'il  y  eût  dans  les  doo- 

(l)  Dans  le  texte  on  lit  :  Et  fraudavit  de  pretio  apri. 
eonscia  uxore  sua  ;  or,  les  traductions  françaises  les 
plus  répauilucs  portent  :  c  Cet  homme,  ayant  re- 
«  tenu,  de  concert  avec  sa  femme,  une  partie  du 
c  prix,  etc.  >  L*i>lce  de  fraude,  marquée  clairemenl 
dans  le  latin,  n'y  est  pas  buffisammeulexpriméç. 
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trines  de  Jésus-Christ  quelque  tcmlance  au 
coruounisnie,  ou  conune  on  le  dit  aujour- 
d'hui à  la  démocratie  sociale?  Si  celt(j  es[)èoe 
de  doute  s*élait  présenté  de  lui-inêmo  à  mon 
esprit,  je  l'aurais  repoussécomme  une  pensée 
folie  ou  absurde.  Mais  d'autres  ont  posé 
celte  question,  il  faut  la  résoudre. 

Les  socialistes  modernes  se  sont  elforcés 
de  présenter  THomme-Dicu  comme  un  nova- 
teur qui  venait  bouleverser  et  refaire  la  so- 
ciété, en  un  mot,  comme  un  véritable  révo- 
lutionnaire. Ce  serait  odieux  si  ce  n'était  f)as 
ridicule.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  Jésus- 
Christ  ni  ses  apôtres  aient  fait  autre  chose 
qu'ayir  sur  les  individus,  que  gagner  des 
âmes.  Sans  doute,  quand  les  individus  ont 
été  meilleurs,  quand  les  tlmtfS  ont  été  impré- 
gnées de  christianisme,  la  société  s'est  tout 
naturellement  améliorée.  Quand  l'empire  ro- 
main a  été  converti,  l'infanticide  et  le  divorce, 
après  avoir  été  défendus  par  une  morale  que 
tous  acceptaient,  out  Uni  par  être  proscrits 
daiis  la  législation  elle-même.  Les  maîtres, 
qui  voyaient  des  frères  dans  leurs  esclavi^s, 
les  ont  traités  avec  plus  de  douceur  ;  les 
affranchissements,  recommandés  [-ar  l'Eglise 
comme  de  bonnes  œuvres,  ont  été  graduelle- 
ment favorisés  par  les  lois.  Mais  cela  s'est 
fait  lentement  ;  cela  a  été  un  fruit  naturel  de 
la  foi  qui  s'est  répandue  j)eu  à  peu  dans  les 
âmes.  S'il  y  a  eu,  par  suite  de  la  propagation 
du  christi:mismc,  une  grande  transformation 
sociale  dans  rEuroi)e  autrefois  païenne,  cette 
transformation  a  été  due  au  mouvement  in- 
sensible des  esprits  transformés  eux-mêmes. 
Ce  n'est  pas  là  le  mode  de  procéder  des  ré- 
volutionnaires proprement  dits  :  comme  ils 
n'ont  pas  foi  dans  le  secours  du  ciel  pour 
faire  acce{)ter  leurs  doctrines,  ils  cherchent 
à  les  imposer  par  la  surprise  et  par  la  force; 
comme  leur  point  de  vue  est  borné  à  la  lerre, 
ils  manquent  de  cette  [)atience  q[^ui  ne  compte 
pas  les  générations,  quand  il  s  agit  d'élever 
un  édilice  solide  et  durable.  Leur  caractère 
essentiel  est  donc  la  brusquerie  et  la  vio- 
lence :  celui  des  apôtres  de  la  vérité  évan- 
gélique  a  été  et  sej-a  toujours  la  douceur  et 
la  charité. 

Du  reste,  Jésus-Christ,  par  ra[)port  au  mi- 
lieu oi^  il  se  trouvait  placé,  ne  fut  pas  un 
novateur  radical,  comme  le  disent  d'insensés 
utopistes  de  nos  jours.  Il  ne  vint  pas  changer 
la  loi  de  Moïse,  mais  seulem(^nt  la  perfec- 
tionner. Non  vent  tegem  solvere,  scd  adim- 
plere. 

Le  décalogue  est  donc  resté  la  base  de  la 
loi  morale  sous  le  christianisme.  Ce  monu- 
ment que  Moise  inscrivit  sur  les  tables  du 
Sinaï,  les  aj^ôtres  et  leurs  successeurs  se  sont 
efforcés  de  le  graver  dans  les  cœurs  de  tous 
les  hommes. 

Quant  à  ce  qui  regarde  en  particulier  le 
vol  ou  le  larcin,  je  ne  me  donnerai  ])as  la 
peine  de  citer  les  divers  passages  de  l'Evan- 
gile, où  Jésus-Christ  place  ce  crime  au  nom- 
bre desplus  grands  (jui  puissent  être  commis. 

Après  avoir  ainsi  établi  directement  une 
thèse  facile  à  soutenir,  toute  discussion 
pourrait  sembler  superflue.  Mais  les  défen- 


seurs du  socialisme  soutiennent  queJêsiiî- 
Christ  a  nrêché  le  détachoment  des  nehessfs 
quand  il  a  dit  au  jeune  iiomme  qui  vimb 
consulter  pour  se  donnera  lai  :  ^endeztoki 
ce  que  vous  avez,  donnez-h  aux  pautrn.H 
puis  vous  viendrez  avec  moi. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Veut-on  gu'un  coutil 
individuel,  donné  par  le  juge  infaillible  liei 
secrètes  vocations  du  cœur,  puisse  équi- 
valoir h  une  prescription  universelle  et  ate}- 
lue  ?  El  si  l'on  ne  peut  voir  dans  ces  p^roi»'* 
de  Jésus-Christ  et  d'ans  quohjues  autres qy? 
de  simples  conseils  de  periection,  en  quci 
le  méj^ris  des  richesses,  le  dépouilltaj-ri 
volontaire  de  certaines  ânjes  d'élile  f-^.ir- 
raient-ils  nuire,  dans  la  société  en  gi'ntrj!.  • 
principe  sacré  de  la  propriété?  Ceuïqnirt- 
noncenl  à  leurs  propres  biens  ne  dom;  l; 
pas  rexemple,  apparemment,  de  convui;^: 
ceux  des  autres.  Les  pauvres  volonlairvsr.' 
doivGnl,au  contraire,  que  fortilier\es[)au\i'ï 
de  nature  dans  la  voie  du  renoncemeui  't.- 
la  résignation.  Or,  tout  ce  qui  aide  àoiL- 
primer  dans  les  cœurs  la  cupidité  etlV",. . 
tout  ce  qui  porte  le  malheureux  à  btuu  -< 
n>isère,  ou  tout  au  moins  à  l'accepter  coiiiii> 
une  des  épreuves  do  la  vie  terrestre,  r/ 
cela  ne  peut  que  fortifier  la  société,  et  lei- 
tourerdodigues morales  plus  insuruioiit^i^b 
que  lesdigues  matériefles  les  pluspuissauics 

Ce  sont  pourtant  ces  conseils  de  perledi  : 
qui  ont  été  interprétés  par  les  passions  liu' 
maines  comme  des  préceptes  généraux  .:- 
près  lesquels  on  devait  reconstituer  la  .-> 
ciété  tout  entière. 

Rien  n'est,  pire  que  l'abus  du  bien.Oua 
dit  que  du  sublime  au  ridicule  il  o)  aquu^ 
pas  ;  de  naème  l'idéal  de  la  perfection  nul 
touchera  Tidéal  du  vice.  L*ange,  quaiii. 
tombe,  ne  peut  gu'être  un  deraon.  Il  »^ 
aussi  bas  dans  Téchelle  du  mal  quM  t'.  i 
haut<lans  celle  du  bien. 

La  chute  du  chrétien  a  égalemenl,  :  i 
pour  l'individu,  soit  pour  la  société,  uc?,f''- 
fondeurs  que  ne  pouvait,  que  ne  peut  euo.' 
avoir  la  chute  d'un  païen  ou  celle  d'uii  Mr- 
bare.  Presque  toujours  ri>éré$wrque  vui 
régénérer  à  sa  manière  iion-seulem*?nllI- 
glise,  mais  l'humanité.  C'est  un  orc'ueiliiu- 
mense,  dont  lanliquité  ne  nous  offre  j^i 
d'exemple.  Dans  l'ère  profane,  le  philo<'y« 
se  contentait  de  former  une  école,  leiéjî- 
lateur  de  faire  la  cousIituCioa  d'une  cité. 

§  X.  Des  perfectionnemenis  opérés  ifftf^ 
famitêê  par  l'inflnenée  du  ehri$tinninM, 

Jésus-Christ,  loin  de  relâcher  la  loi  J^ 
Moïse,  était  venu  la  fortitier  et  lui  iK»d'<'' 
quelque  chose  de  plus  saint  etdej»lu5i'' 
H  cherchait  le  vice  ou  le  crime  daus  ^  ^ 
germe,  atin  de  l'y  étouffer,  avant  qu'il  i 
éclore. 

Ainsi  Moïse  défendait  l'acte  de  l'adullt^^f- 
et  Jésus-Christ  ajoute  à  cède  défense  en '^ 
sant  :  Quiconque  a  regardé  une  feinnu  p^'^ 
la  désirer  a  déjà  commis  un  adultère  da»*  »^ 
cœur  (1). 

(i)  Matib.  V,  8. 
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JLa  règle  posée  par  le  divin  lé^iislatcur, 
fuod  I)eu8  conjunxitf  homo  non  àrparet,  a 
rv\\  do  base  aux  lois  civiles  qui  ont  éié 
niics  sur  le  mariage,  depuis  que  le  chrislia- 
lisnic  a  régné  sur  le  monde. 

Et  co  n'a  poinl  été,  comme  l'ont  prétendu 
uikjuus  publicislcs  de  nos  jours,  le  der- 
licr  terme  d'un  perfectionnement  produit 
►ar  le  progrès  naturel  de  la  civilisation;  lo 
iiarioge,  loin  de  s'épurer,  s'était  profondé- 
iiriit  altéré  sous  les  empereurs  païens.  Les 
pmmes  môme  du  plus  haut  rang  avaient 
rlleraont  abusé  du  divorce,  qu'elles  comf)- 
[lient  leurs  années,  suivant  une  e\[)ression 
ounue,  par  le  nombre  de  leurs  maris  j)lu- 
Ca  <j!ie  par  le  nombre  des  consuls  (1).  Los 
ois  et  les  mœurs  sembhsienl  s'enlr'aider 
►r»ur  consacrer  et  augmenter  cette  effrayante 
orruption. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel,  où 
^apparaissait  la  faute  d'aucun  des  deux 
pi>ux,  n'était  soumis  à  aucune  entrave,  ni 
uôme  h  aucune  peine  pécuniaire.  Ces  pei'ies 
le  subsistaient  que  dans  le  cas  de  répudia- 
ion  de  la  femme  pour  cause  d'inconduite. 

Les  lois  Julia  et  Pappia-Popœa  avaient 
tabli  des  peines  en  sens  inverse  :  elles  pu- 
lissaient  Je  certaines  incapacités  civiles  la 
L'uiiiie  oui  no  se  remariait  pas  dans  les  deux 
tiut'es  du  veuvage  ou  dans  les  dix-huit  mois 
lu  divorce. 

Dès  que  le  christianismo  monte  sur  le 
rôle  avec  Constantin,  une  tendance  toute 
ontraire  se  manifeste.  La  législation  de 
fiéodose  frappe  les  secondes  noces  de  dé- 
fi vfur,  surtout  quand  il  y  a  des  enfants  d'un 
uariage  antérieur. 

Un  sait  que  saint  Paul  ne  conseillait  pas 
ii\  veuves  de  se  remarier,  bien  qu'H  ne  le 
lôfiMidît  pas  d'une  manière  absolue  (2). 

L'KijIise  d'Occident  se  tint  dans  ces  sages 
inïites  :  elle  toléra  les  secondes  noces,  sans 
Lîs  consacrer  par  les  bénédictions  solen- 
lellcs. 

L'Kj^lise  d'Orient,  plus  rigide  sur  ce  point, 
ristitua  des  peines  canoniques  contre  le  se- 
ond  mariage,  et  de  plus  sévères  encore 
t  )nlre  un  troisième.  L'empereur  Léon  adopta 
t'^  principes  etmôme  lesdéj)assa  ;  carilpro- 
iiba  complètement  les  troisièmes  noces  (3). 

Puisijuily  avait  une  telle  sévérité  contre  les 
iiariagi'S  accomplis  par  un  époux  après  la 
nort  de  son  conjoint,  il  devait  y  en  avoir 
>«en  plus  encore  contre  les  mariages  qui  se 
eraient  du  vivant  même  d'un  époux  dont 
>n  se  serait  séparé.  Saint  Augustin  n'hésite 
•vis  à  dire  aue  de  telles  unions  sont  des 
inions  adultères,  non  pas  suivant  le  droit 
iu  forum,  mais  suivant  le  droit  du  ciel  (X). 

L'Eglise,  dans  cet  esprit  d'hostilité  contre 

(f)  littutreM  tfuœdam  et  nobilei  feminœ,  non  coti* 
ii/um  numerOf  led  marilorum  annM  suob  compHtant 
Seiicc.  de  Benefic,  lu,  16). 

ii)  ICorinlh.  vu,  59. 

(5)  Basil.  Nov.  ex. 

(  ï)  Son  jure  fori^  tedjure  eœli  ;  el  il  ajoute  :  Non  lo- 
ttnt  furuicalionis  cauia  ticet  uxorem  aduUeram  dimit* 
.*ie^  sed  tUa  vivente  non  licei  aUeram  ducere  (Lib.  iv. 
loniel.  49). 


le  divorce,  et  de  protection  pour  le  sexe 
faible,  qui  en  est  particulièrement  la  vic- 
times prononce,  dans  le  viii'  siècle,  une  ex- 
communication formelle  contre  le  mari,  qui, 
sans  motif,  répudierait  sa  fcmûie  (1). 

Du  reste,  dès  que  Tinvasion  a  détruit  en 
fait  l'empire  d'O^xident,  l'Eglise  ne  cesse  de 
travailler  activement  à  Tabolilion  du  (tivorce  ; 
eile  ne  Tadmet  plus  que  pour  cause  d'adul- 
lère,  et  le  réduit  à  n  être  qu'une  simple  sé- 
paration de  corj)S  :  car  elle  défend  à  l'époux, 
même  innocent,  de  se  remarier  tant  que 
vivrait  Tautre  époux  (2). 

Les  souverains  de  France  et  d'Allemagne, 
qui  prélendaienl  conserver  le  privilège  du 
divorce  el  peut-être  même  celui  de  la  poly- 
gamie, sont  oblii^'us  de  céder  à  la  glorieuse 
persistance  de  TÉglise,  et  Tabolrtion  du  di- 
vorce triomphe  entin  dans  le  droit  civil  de 
l'Europe. 

Au  XII*  siêcUt  dituu  savant  auteur,  la  vic- 
toire est  complète f  les  lois  de  l'Eglise  sont  de- 
Vf f tues  la  loi  générale  pour  la  question  du 
mariage.  C'est  an  droit  canonique  plus  qud 
toute  autre  législation,  que  les  femmes  sont 
redevables  durôle  élevé  qui  leur  appartient  au- 
jourdhui,  nous  ne  devons  pas  V oublier  {II}, 

Relativement  aux  modifications  apportées 
à  la  puissance  paternelle,  l'influence  du  chris- 
tianisme fut  moins  sensible,  et  h  raison  ea 
est  simple;  depuis  la  fin  de  la  république, 
ranmlHssHmMil  et  la  corruption  des  mœurs 
avaient  énervé  lautoiité  du  père  de  fa- 
mille. 

L'esprit  de  cette  autorité  avait  été  prîmi 
tivement  de  tout  rapporter  h  elle-même.  La 
puissance  paternelle  chez  les  Romains  était 
essentiellement  personnelle  et  égoïste  :  elle 
avait  tous  les  caractères  d'un  despotisme  lé- 
gal que  la  nature  seule  venait  modifier  et 
limiter.  Les  édits  des  préteurs  avaie;it  dé- 
truit les  abus  principaux  de  cette  puis.^auce 
par  des  exceptions  nombreuses;  mais  ils 
n'avaient  fait  c^uo  pallier  un  mauvais  prin- 
ci|>e,  sans  le  détruire  dans  sa  racine.  Ce  que 
aavaient  pas  pu  faire  les  jurisconsultes,  le 
chrislianisuie  l'opéra  partout  où  il  établit 
son  empire.  .Et  il  devait  en  être  ainsi,  car 
l'Evangile  enseigne  que  l'autorité  n'est  pas 
établie  dans  l'iMlérôt  de  celui  qui  Texerce, 
mais  bien  dans  l'intérêt  do  ceux  sur  qui  elle 
e^t  exercée.  Le  dépositaire  de  la  première 
puissance  de  l'Eglise  s'intitule  lui-môme  ser- 
vus  servorum  Dei  :  c'est  la  personniûcatioo 
la  plus  éclatante  de  cette  grande  loi  morale, 
dont  on  peut  faire  découler  la  destruction 
nécessaire  de  toute  tyrannie,  soit  dans  la  fa- 
mi  He,  soit  dans  TEtal. 

De  tels  principes  étaient  complètement  en 
antagonisme,  non-seulement  avec  la  philo- 
sophie d'Epicure  et  la  doctrine  de  la  vo- 
lupté, mais  avec  la  morale  la  plus  pure  de 
l'antiquité  profane,  celle  du  stoïcisme. 

Cette   morale,  dit  un    ingénieux  pabli- 

(1)  Capilul.  8,  3US. 
(i)  Piplii.,  Camiui,  ann.  71,  cap.  9. 
(5)  tlii.  Luhouluye,  Recherches  sur  la  condition  de$ 
femmes,}^.  459. 
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ciste  (1),  rapporte  à  nous-mêmes  tous  nos 
devoirs,  Cest  pour  lui-même,  c'est  pour  sa 
propre  dignité ,  c'est  pour  son  orgueilleuse 
satisfaction  qu'elle  forme  et  qu'elle  conseille 
le  sage...  Le  sage  doit  être  juste  y  mais  il  ne 
doit  pas  aller  au  delà.  La  bienfaisance,  la  /t- 
bérafité,  sont  des  vertus  surérogatoires,  des 
verttM  de  luxe,  ou,  pour  mieux  aire,  de  géné^ 
reux  penchants  que  la  sagesse  ne  commande 
pas,  mais  qu'elle  cherche  bien  plutôt  à  res^ 
treindre,  et  auxquels  il  ne  faut  se  livrer,  dit^ 
elle,  qu'avec  beaucoup  de  précautions. 

Aussi  la  législation  païenne  n'avait  jamais 
désapprouvé  la  vente  ou  Texposition  cfes  en- 
fants nouveau-nés,  ni  cherché  à  y  remé- 
dier d'aucune  manière.  Elle  se  gardait  de 
cette  jpitié  que  le  stoïcisme  dédaigne  comme 
une  faiblesse.  D'ailleurs  c'était  un  reste  de 
la  puissance  paternelle  qu'on  affectait  de 
respecler  encore. 

Les  apologistes  chrétiens  s'élevaient  avec 
toute  la  véhémence  de  l'indignation  contre 
ces  expositions  q^ulls  traitaient  de  parri- 
cides (2).  Cônstantm,  touché  de  ces  plaintes, 
établit  des  secours  à  domicile  pour  les  pa- 
rents malheureux  c|ue  leur  indigence  em- 
pêcherait de  nourrir  et  de  vêtir  leurs  en- 
lants.  C'est  une  espèce  de  droit  à  l'assis- 
tance, une  taxe  des  pauvres  plus  vraiment 
chrétienne  cpxe  celle  employée  à  donner  du 
pain  et  des  jeux  publics  à  la  multitude  oisive 
de  la  capitale  du  monde. 

Plusieurs  de  ses  successeurs  retouchent 
ces  lois  de  bienfaisance,  et  encouragent  la 
charité  privée  qui  recueille  les  enfants  trou- 
vés (3j. 

Quant  aux  enfants  majeurs,  leur  indépen- 
dance pécuniaire  est  stipulée  par  le  christia- 
nisme, qui  remplace  par  ses  garanties  mo- 
rales envers  les  parents,  les  garanties  mé- 
fiantes de  la  loi  romaine  sur  les  successions. 

Dans  l'origine,  le  fils,  ainsi  que  l'esclave, 
appartenait  pendant  sa  vie  an  père  avec  tous 
ses  biens;  les  premiers  empereurs  avaient 
adouci  cette  situation,  en  accordant  aux  en- 
fants la  propriété  des  biens  acquis  par  eux 
dans  les  combats  :  c'était  ce  qu'on  appelait 
peculium  ccutrense.  Constantin,  par  une 
constitution  de  32,  considère  comme  un  pé- 
cule semblable  {quasi  castrense)  les  écono- 
mies faites  par  le  fils  de  famille  dans  les  of- 
fices du  palais.  Ses  successeurs  s'empressent 
d'entrer  dans  cette  nouvelle  voie  qu'il  leur 
a  frayée  :  peu  à  peu,  les  biens  acquis  par  les 
enfants  comme  assesseurs,  comme  avocats, 
comme  fonctionnaires  publics,  comme  évê- 
ques  ou  diacres,  deviennent  leur  propriété 
sous  le  nom  de  pécule  ^uasi  castrense;  la 
nouvelle  loi  les  affranchit  ainsi  de  la  puis- 
sance paternelle,  en  leur  conférant  les  droits 
de  la  propriété  dans  toute  leur  étendue  (^). 

0)^«  Césars,  i»ar  Fr.  de  Champagny,  tom.  IV. 

ei)  Athéoagore,  ApoL;  Tertull.,  Apotogét.,  §9; 
acl.  Institut,  div.  cap.  20,  lib.  vi. 

(3)  Voir  rexcelleiil  ouvrage  de  M.  Troplong,  in- 
tHiile  :  De  l'inflnence  du  chrislianisme  sur  le  droit 
civil  des  Romatus,  p.  272,  275. 

(4)  M.  Troplong,  ouvrage  déjà  cité,  p.  264. 


§  XI.  De  rabolition  deresclatage. 

II  y  a  ici  une  question  que  nous  rencon- 
trons en  passant,  c'est  celle  de  rescfaTa;». 
Elle  touche  è  la  famille,  car  l'esclave  *l 
faisait  partie  et  était  sous  la  puissance  di 
père;  elle  touche  en  même  temps  à  lap>ro 
priété,  car  l'esclave  était  une  chose  am 
yeux  de  la  loi,  res  domini.  H  était  possède 
comme  un  meuble  ou  un  animal. 

Pour  un  dommage  causé  par  un  esclare 
ou  par  un  bœuf,  la  peine  était  de  même  na- 
ture. Le  plaignant  pouvait  se  faire  adjagcr 
le  prix  de  la  chose,  ea  res^  au  maximum  de 
valeur  qu'elle  avait  eue  dans  le  couranl  de 
l'année  (1). 

Pour  l'esclave  il  n'y  avait  ni  mariage,  qi 
paternité  réelle,  seulement  on  lui  permet- 
tait  une  sorte  de  concubinat  »  le  contuber* 
niumi  et  les  produits  de  cette  union  aug- 
mentaient les  richesses  du  mattre,  comiD^ 
le  croit  d'un  bétail  domestique. 

Le  christianisme,  en  relevant  la  dignité 'i« 
l'esclave  à  ses  propres  yeux,  en  lui  eosei- 
«nant  qu'il  était  égal  à  son  maître  devant  ie 
Sauveur  de  tous  les  hommes,  fit  dans  lab- 
mille  une  révolution  morale.  Saint  M 
proche  la  résignation  et  la  soumission  aui 
esclaves,  puis  il  se  retourne  pNOur  ainsi  dir« 
du  côté  des  maîtres,  et  s'écrie  :  Et  roui, 
maîtres,  témoignez  de  f  affection  à  vos  ndi- 
ves  :  ne  les  traitez  pas  avec  rudesse  et  atfc 
menaces  :  sachez  que  vous  avez  ^  tesunsitlum' 
très,  un  maître  commun  dans  le  ciel,  qui  n'wtn 
point  égard  à  la  condition   des  perswna. 

Cette  doctrine  étrange  frappe  quelques 
philosophes  curieux,  qui  en  dérobeat  des 
lambeaux  pour  habiller  d'un  vêtement  oeii/ 
leurs  doctrines  usées.  Par  leur  intermc- 
diaire,  la  société  subit  l'influence  latente  e( 
inaperçue  du  christianisme.  Même  sous  ics 
empereurs  païens,  la  législation  comœeoee 
à  adoucir  un  peu  le  sort  des  esclaves. 

Cependant  loin  de  favoriser  les  affran- 
chissements, Auguste  et  quelques-uns  de 
ses  successeurs  y  mettent  des  barrières  i- 
Us  craignaient  d  altérer  la  pureté  du  sâug 
romain,  et  de  jeter  la  confusion  dans  la  .^> 
ciété.  Mais,  quand  Constantin  se  fait  chi^ 
tien,  il  cède  au  mouvement  de  ropinion  qvî 
se  produit  en  sens  contraire.  C'est  à  lui 
qu'est  due  la  manumissiou  dans  l'élise,  ea 

t)résence  du  peu(>le,  avec  l'assistance  de 
'évoque  qui  signait  l'acte  (3).  Le  prêtre  r^ 
devenait  magistrat,  comme  aux  jours  de  k 
théocratie,  mais  ce  n'était  pas  pour  coffi* 
mander  ou  pour  opprimer,  c'était  pour  é 
franchir.  Les  clercs  mêmes  reçoivent  le  droit 
de  faire  des  atlranchissemeots  sans  encù^ 
ibrmalité  légale  (k).  Enfin  Justinienfailtc'fii- 


qaanU  __  ._ ^ «. , 

mino  dare  damnelur.  •  (Instit,  L  nr«  tiu  ui,  éiltf 
Aquilia.) 

(2)  Voir  la  loi  jElia  Seiaia  et  Fuma  Camms, 

(3)  L.  I  et  11  au  Code,  de  kis  qui  in  Ecda»*  ^ 
Cod.  Theod.,  lib.  iv,  tom.  VII. 

(4)  Cod.  Theod.  de  manum.  in  Ecetens,  M  ^ 
Commenlaire  de  Godcfroy. 
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er  les  dernières  barrières  qui  s^opposaient 
ux  manumissîons. 

Après  l'invasion  des  barbares  le  mouve* 
iciii  réfTmateur  de  l*esclavage  recoin- 
icnce  avec  plus  de  force.  L'Eglise,  plus 
uissante*  use  directement  de  son  influence 
aus  riiitérèt  de  la  liberté  humaine.  On 
rouve  sans  cesse  au  moyen  âge  des  chartes 
e  rois  ou  de  seigneurs  qui  affranchissent 
es  hommes  ou  des  communautés,  avec  celte 
annule  pro  salute  noslra  et  remedio  animœ 
oMirœ.  Qui  oserait  se  plaindre  de  cette 
ainte  captation  exercée  ainsi  par  le  prêtre 
u  litd*un  mourant? 

S'il  est  vrai  que  Tesclave  puisse  être  use 
propriété,  le  droit  acquis  est  respecté  dans 
es  mains  du  mettre;  on  ne  lui  ôte  rien  par 
a  force,  c'est  lui-môme  qui  se  dépouille  vo- 
ontairement.  L'Eglise  se  charge  de  persua- 
ler,  les  lois  civiles  d'encourager  labolition 
;raduelle  de  l'esclavage.  Dans  celte  lente  et 
égulière  transformation,  rien  ne  se  fait  vio- 
emment  et  par  secousse.  Ce  n'est  pas  le 
irocédé  révolutionnaire,  c'est  l'œuvre  de 
)ieu  et  du  temps. 

Xil.  De  la  propriété  et  de  la  famille  chez 

les  Germains, 

Notre  civilisation  moderne  procède,  sui- 
ant  la  science  moderne,  du  christianisme, 
e  la  tradition  romaine  et  du  droit  germa- 
U\}ie  ou  barbare.  Nous  avons  indiqué  his- 
?riciuement  quelques  traits  de  l'esprit  du 
roit  romain  et  de  celui  du  christianisme, 
ar  rapport  k  la  famille  et  à  la  propriété, 
(ous  allons  examiner  maintenant  notre 
roisième  élément  générateur,  le  droit  ger- 
manique. 

Il  y  a  eu  sans  doute  quelque  chose  de 
lottant  et  de  communiste  dans  la  propriété 
nimobilière  dis  peuplades  germaines  qui 
le  s'étaient  pas  nxées  au  sol,  et  (]ui  res- 
aient  pour  ainsi  dire,  en  disponibilité  pour 
&s  invasions  dans  l'empire  romain.  Mais  la 
»ortiou  de  la  race  germanique  qui  s'était  ar- 
èlée  dans  le  Nord,  à  perpétuelle  demeure^  de- 
int  agricole  par  cela  seul  qu'elle  fut  séden- 
aire,  et  dès  lors  elle  connut  la  propriété  libre 
\i  individuelle.  Odtn,  suivant  l'Ynglinga 
>aga  (1),  s'établit  auprès  du  lac  Mœlar^  du  con^ 
entement  de  son  allié  le  roi  de  Suède  :  il  y  bâtit 
tn  temple  et  prit  possession  de  tout  le  pays^ 
fuilfil  appeler  Sigluna.  il  partagea  ensuite  le 
^este  de  ta  contrée  entre  ses  compagnons^  en 
issignant  à  chacun  une  résidence  et  un  do* 
naine. 

Du  premier  partage  de  la  Suède  entre  les 
:ompaanons  (f  Odin,  dit  M.  Ozanam,  dérivait 
oute  la  division  et  l  inviolabilité  des  héri" 
•âges.  Le  sol  était  mesuré^  on  orientait  les 
^Munps  aux  quatre  points  cardinaux^  et  les 
'lierres  des  bornes  passaient  pour  sacrées,  La 
nais  on  dtvcnait  un  sanctuaire:  une  déesse 
Hludana)  restait  au  foyer.  Auprès  s'élevait 
^e  siège  du  père^  dont  les  piliers  sculptés  par- 
aient les  images  des  dieux.  De  /d,  tes  solen- 
nités requises  quimd  le  domaine  changeait  de 

(  I  )  C:ip.  5. 

DiCTIONN.    DI^S   EaREUR!^  S^lCIAf  t;^;. 


maître,  etc.  (1).  Du  reste,  Thistoire  de  la 
colonisation  de  l'Islande  démontre  qu'entre 
concitoj^ens  de  même  sang  ou  de  même 
race,  les  peuples  germaniaues  reconnais- 
saient que  roccupation  et  le  défrichement 
constituaient  le  droit  de  propriété  (2). 

Comme  corollaire  de  ce  principe,  leurs  lois 
successorales,  entièrement  dilTérentes  de 
(-elles  des  Romains,  considéraient  les  fils 
comme  les  associés  du  père,  et  comme 
s'étant  créé,  par  l'occupation  el  le  travail  en 
commun ,  un   véritable  droit   du   co-pro- 

f>riété  (3).  Aussi,  dans  nos  vieilles  coutumes, 
e  père  est  obligé  de  laisser  k  ses  enfants  le 
bien  de  la  famille,  tes  propres, 

U  n'y  a  donc  plus  ici  de  puissance  pater- 
nelle d'où  tout  découle  ;  il  n'y  a  plus  de  chef 
de  famille  qui  puisse  disposer  librement  de 
ses  oiens  comme  de  ses  enfants  eux-mêmes. 

(f  )  Les  Germains  avant  le  Christianisme^  p.  94,  95. 

(i)  On  peut  lire  à  ce  sujet  VHistoire  de  tlsiande, 
par  Marmier. 

Quant  aux  Germains  du  midi,  comme  nous  Pavons 
indiqué  ci  dessus,  leur  existence  r^sta  à  peu  prés 
nomade  ;  alors  ils  faisaient  culliver  en  passant,  c'est- 
à-dire,  par  leurs  esclaves  ou  addicti  glehœ  ^  les 
champs  où  ils  s*ét:iient  arrêtés  pour  une  saison» 
Colnni  diêcreii  ae  diveni  ut  fom,  m  campus^  ni  ne- 
mus  fiaeuit^  dit  Tacite,  Germ.,  xvi.  Il  n'y  avait  donc 
de  réglée  chez  eux  que  la  propriété  niohilièrc,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  des  tribus  de  TOrient;  dés 
qu'ils  passèrent  à  IVUit  sédentaire,  naquit  la  législa- 
tion qui  régissait  les  alleux  et  les  bénéfices. 

Cette  opmioii,  je  le  s:iis,  n'est  pas  celle  de  tous 
les  savants  modernes.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  pas 
la  développer  davautige. 

(3)  Gomme  nous  n*avons  pas  trouvé  Fclément 
slave  parmi  ceux  qui  sont  entrés  dans  Thistoire  de 
notre  civilisation,  nous  n'aurions  pas  besoin  de  par- 
ler de  l'clat  de  la  propriété  clies  celte  race  de  peu» 
pies,  qui  ne  s'est  nullement  méiée  à  celles  dont  nom 
sommes  issus.  Cependant,  il  est  bon  d*ea  dire  un 
mot  en  passant,  pour  répondre  d^avanceà  des  ob- 
jections qu'on  pourrait  en  tirer  contre  nous. 

Il  est  très-vrai  qu'en  Serbie  et  en  Russie,  on 
donne  à  chaque  ménage,  ou  yagio,  un  droit  égal  k 
Tusufruil^le  U  terre,  qui  n'est  ps,  comme  en  Fmnce, 
la  propriété  exclusive  de  l'individu,  mais  la  propriété 
de  chaque  commune. 

Mais  en  Serbie,  les  Slaves  sont  encore  ài  Tétat 
sauvage.  En  Russie,  ils  sont  les  sujets  d'un  auto- 
crate, qui  pose  en  principe  que  t  le  territoire  de  la  . 
Russie,  comme  sol,  appartient  au  souverain,  arec 
tout  ce  qui  y  existe,  vu  et  se  meut  :  i  {De  ia  civile^ 
sation  de  ia  Itussie,  par  le  comte  Giirowski,  p.  21, 
Saliit-Pètersb(»urg,  1840).  De  plus,  l'état  de  choses 
que  i-ous  a>ons  inttiqué  existe  compiclement  là  seu- 
lement où  les  paysans  ohtété  émancipés  par  la  cou- 
ronne; ailleurs  ifs  sont  serfs,  et  doivent  à  leurs  sei- 
gneurs, en  outre  de  l'impôt  général  que  le  fisc  per- 
çoit sur  eux,  trois  journées  de  travail  ou  une  oontri- 
bu  lion  équivalente. 

Ensuite,  celte  espèce  de  demi-communisme,  qui 
se  lie  à  raulocraiie  et  à  la  scigiieiniallté,  ne  pèse 
pas  du  tout  stir  la  propriété  mobilière,  il  n*existo 
que  |K>ur  la  pmpriéié  immobilière,  dont  le  partage 
se  ref.tit  à  chaque  recenscmeiii  nouveau,  c*esi-èMiiro 
tous  les  15  ou  iO  ans.  Du  reste  toiii  les  agrouoiues 
distingués  de  la  Russie  avouent,  qu*avee  an  pareil 
mode  d'exploitaUon ,  ragriculture  esi  niaïuîeée  de 
rester  dana  une  enfance  éternelle.  (Voir  les  Efnérn 
sut  lu  Russie^  par  le  baron  de  Haxtausen,  Vlunovr:», 
tHiTtHiH,  tnni.  I,  p.  W),  IIS,  10*,  e,U\) 
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On  retrouve  cependant  dans  la  loi  de  suc- 
cession des  Germains  un  côté  artificiel  ;  c*est 
celui  qui  se  rattache  à  leur  organisation  so- 
ciale. 

La  famille  ou  la  centénie  formait  cliez  eux 
une  espèce  d'aggréfi^alion  solidaire»  de  fédé- 
ration armée,  où  chacun  devait  être  toujours 
prêt  pour  le  combat  ou  la  vengeance  hérédi- 
taire. La  guerre  était  alors  la  condition  de 
Inexistence  sociale.  C'était  le  plus  rude,  le 
plus  utile  travail  de  cette  époque.  Quiconque 
s'y  livrait  était  propriétaire.  C'était  le  noble 
salaire  d'une  vie  de  fatigues  et  de  périls;  c'é- 
tait, en  même  temps,  un  moyen  de  puissance 
et  d'action  personnelles  ;  enfin  la  jouissance 
d*un  revenu  certain  laissait  au  [)ère  de  fa- 
mille plus  de  liberté  et  lui  donnait  plus  de 
force  pour  la  défense  des  siens. 

De  là  vient  Tciclusion  de  la  femme  de  la 
terre  salique,  delà  possession  du  manoir  ou 
chAteau,  espèce  de  citadelle  qu'il  faut  garder 
et  défendre  ;  et  enfin  du  partage  du  wehrgeld^ 
ou  composition  pécuniaire  due  pour  le  sang 
répandu  d'un  des  membres  de  la  famille  (1). 
'  Nous  avons  dit  que  chez  les  Germains  la 
puissance  du  père  n'avait  rien  de  commun 
aVec  la  paterna  inajestas  de  la  vieille  loi  ro- 
maine, tette  puissance  ressemble  plutôt  à 
une  tutelle  qu'h  une  dictature  sans  limites 
et  sans  terme.  Elle  s'appelle  mundeburd  ou 
mundium.  Son  but  est  ue  faire  du  fort  le  gar- 
dien du  faible,  de  riiomme  blanchi  dans  les 
conseils  le  guide  de  la  jeunesse  inexpérimen- 
tée. De  plus,  le  père  est,  par  suite  du  prin- 
cipe de  solidarité,  responsable  de  tous  les 
délits  commis  dans  le  sein  de  si  famille  (2). 
Cette  espèce  de  dévouement  du  supérieur 
n'existait  peut-être  qu'en  germe  et  très-im- 
parfaitement dans  les  institutions  germani- 
Ajues  primitives  (3)  ;  mais  il  se  rencontra  avec 
i  esprit  du  christianisme  qui  lui  donna  une 
neuve. le  impulsion.  On  sait  que  les  lois  bar- 
bares furent  en  général  rédigées  par  des 
évoques  ou  par  des  clercs.  Nous  allons  avoir 
à,  suivre  le  développement  de  ces  deux  élé- 
ments dans  la  législation  féodale,  et  à  y  étu- 
dier encore  l'influence  de  l'Ëglise,  tantôt 
combattue,  tantôt  triomphante. 

J  XIU.  De  la  famille ^  dans  ses  rapports  avec 
la  terre  sous  la  monarchie  féodale. 

Si  nous  avions  à  creuser  ce  sujel  d'une 
manière  spéciale,  il  serait  immense;  car, 
dans  chaque  province  et  presque  dans  cha- 
que seigneurie,  il  y  avait  des  coutumes  et 
(les  lois  particulières.  Mais,  comme  nous  ne 
faisons  qu'une  analyse  rapide  et  très-abré- 
gée,  nous  devrons  nous  borner  à  retracer 
quelques  traits  caractéristiques  du  régime 
Q4c  la  propriété  féodale. 

L'ancien  chef  de  banJe  de  la  Germanie  se 
transforme  en  bénéficier  ;  [>uis,  avec  l'héré- 
dité du  bénéfice^  en  baron  ou  seigneur  3u- 

(1)  Edouard  Laboulaye,  Recherches  $ur  la  condi- 
tion des  femmes  f  p.  79. 

(2)  Le  Uuérou,  Institut,  carolinyieunes,  loni.  II, 
pag.  15. 

(5)  Laboulaye ,  Itecherches  sur  la  condition  des 
femmes^  p.  81. 


zeraln.  Ces  bénéflcoi^  ou  seîgnetrrks  Àaiefit 
d'immenses  domaines  dan!  le  roi  roncédaa 
•de  petites  portions,  les  unes  à  ses  leo'les  a 
charge  de  services  militaires^  lo9  autres  àd>*s 
.colons  prêts  à  donner,  pour  prix  de  la  cotn 
cession,  une  part  des  fruits  du  sol  et  de  leur 
liberté  personnelltî. 

Puis  quand  le  suzerain  fut  bien  établi  dans 
sa  terre,  bien  fortifié  dans  son  manoir,  (ie< 
hommes  libres,  pour  avoir  sa  protection,  v*. 
recommandaient  h  lui,  eux  et  leurs  alhii 
qu*ils  convertissaient  en  Oefs;  d*aulres  «* 
faisaient  colons^  en  réservant  leur  liberté  ei 
l'hérédité  de  leur  tenure. 

Ainsi,  voîlà.des  tenures  territoriales  qui 
s'établissent  à  des  titres  fort  dirers,  lesQoe> 
concédées,  les  autres  acceptées  par  le  sei- 
gneur. Celui-ci  cherche  à  étendre  sur  tontes 
son  altum  dominium,  ou  sa  haute  supréma- 
tie; mais,  dans  le  cas  des  recommandations, 
celui  qui  se  donne  fait  sauvent  ses  condi- 
tions, et  fixe  les  droits  de  ses  héritiers. 

il  est  vrai  de  dire  cependant  cju'en  géné- 
ral le  lief  noble  entraîne  le  droit  deprirar»- 
géniture,  et  que  la  nécessité  da  service  ml- 
iitaire  entraîne  l'exclusion  des  femmes  (ie 
rhérllage.  Au  contraire,  la  terre  roturiite 
tend  à  se  partager  également  entre  les  en- 
fants. 

Le  noble,  ainsi  que  le  roturier,  poiirsit 
disposer  des  meubles  comme  bon  lui  sem- 
blait. 

Du  reste,  le  principe  féodal  semblait  ex- 
clure le  droit  de  succession;  car  le  iief  n'i> 
tait  de  la  part  du  suzerain,  comme  le  l^iy 
fice  de  la  part  du  roi,  dans  son  origice, 

?|u'une  concession  personnelle,  qu'un  usu- 
ruii  viager,  qui  devait  faire  retour  au  dona- 
teur à  la  mort  du  donataire,  ou  du  moins  qui 
ne  pouvait  passer  h  l'héritier  qu'avec  une 
nouvelle  investiture  (1).. 

Cefutdoncune  lutte  continuel!  »  en  Franfe, 
comme  dans  les  autres  monarchies  fécxJaJes 
(le  l'Europe,  pour  transformer  le  Gofpni- 
trimoine.  Dans  c  tle  lutte,  l'esprit  defnrci'c 
et  le  princii)e  d'hérédité  iiuissent  par  rem- 
porter l:i  victoire. 

Cependant  la  féodalité,  en  subordonna*  t 
l'homme  à  la  terre,  conserva  lon^terojs  si 
suzerain  des  droits  qui  empiétaient  sur  !e 
domaine  de  la  famille,  même  après  qu<'  1^ 
fief  la  fut  devenu  un  patrimoine.  Ahhi 
comme  il  lui  importait  bè^aucoup,  dans  M 
premiers  temps,  que  chacun  de  ses  lenancif.T 
fût  un  serviteur  fidèle,  c'est  lui-même  qtà 
prit  la  garde  de  l'orphelin,  el  qui  maria  h 
fille  du  vassal.  Comme  tuteur,  le  baron  fai* 
sait  les  fruits  siens,  à  la  charge  de  pajerl'^ 
dettes;  comme  dépositaire  du  pouvêirp:- 
ternel,  il  avait  le  aroit  de  forcer  les  jeure< 
filles  à  se  marier  dès  l'âge  de  douze  an5:i! 
pouvait  user  de  la  même  contrainte  à  1  é.^arJ 
des  veuves,  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans. 

Le  mariage  était  donc  considéré  comui^ 
un  service  dû  à  raison  du  fief. 

(i)  On  comprend  très-bien  dans  ce  système  ^ 
peine  de  la  conGscalion.  Le  suzerain  i:e  fai^^^ 
qu'user  de  son  droit  suprême  de  propriéié,  eo  rc 
prenant  le  ficf,  quand  le  feuda luire  favait  oi:^!  M-ni. 
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Celait  à  la  fois  porter  atteinte  à  la  dignité 
de  la  femme,  à  rindéoendance  de  la  famiUe 
et  aux  [)rincipes  du  cnrislianisme. 

Quant  à  la  puissance  fuilerneile,  elle  exis- 
tait dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme  un 
retlet  atfaibli  du  vieux  patriciat  romain.  Les 
liJIes  mariées  elles-mêmes,  et  les  enfants 
majeurs,  continuaient  d'y  être  soumis.  Mais, 
3u  sein  des  pays  de  coutume  où  dominait 
Tespril  féodal  dans  sa  pureté,  ce  pouvoir 
était  transporté  au  mari,  en  tant  que  sei- 
;;neur  et  maître  des  biens  communs  (1).  C*é 
tait  un  pouvoir  qui  remontait  en  quelque 
îorte  des  terres  h  la  personne  (2). 

Le  droit  de  tester  était  plus  ou  moins 
Hendu,  suivant  que  dominait  le  principe  de 
a  personnalité  et  du  droit  romain,  ou  celui 
le  la  féodalité  et  de  la  réatité.  Là,  où  Ton 
>référait  la  stabilité  de  la  terre  à  la  volonté 
i('s  personnes,  on  restreignait  la  liberté  de 
iisposerqui  pouvait  déranger  la  transmis- 
iiou  régulière  des  biens,  dans  les  familles, 
>ar  ordre  de  primogéniture.  C'est  ce  qui 
existe  encore  aujourd  hui  en  Angleterre,  où 
es  lois  civiles  sont  tout  empreintes  de  féo- 
.2.lité. 

f  XIV.  Du  FranC'AUeu. 

Nos  anciens  jurisconsultes  rattachent  tra- 
!itionnellement  le  franc-alleu  à  la  franchise 
ecordée  aux  Gallo-Romains  jouissant  du 
îroit  italique. 

Dans  les  pays  de  droit  écrite  où  le  franc- 
lieu  est  de  droit  commun,  tous  les  fonds  et 
lérilages  étaient  réputés  francs  et  allodiaux, 
t,  en  conséquence,  exempts  d'hommages, 
e  droits  de  tods  et  ventes,  et  autres  servi- 
udes,  s'il  ny  avait  titre  au  contraire  (3). 

«  £t  comme  c'est  une  liberté  naturelle  qui 
:sT  LE  TITRE  DESTITUES,  dit  uu  ancicn  juris- 
onsulte  dauphinois,  la  prescription  de  cent 
ns  éteint  toute  sorte  de  directes;  car  il  est 
e  Tessence  de  la  prescription  de  rétablir 
is  choses  en  leur  état  naturel  (k).  »  La  hnr- 
iesse  et  l'indépendance  de  ce  langage 
st  remarquable.  Le  feudiste  du  temps  de 
.ouis  Xlli  parlait  comme  le  feraieni  un  pu- 
lii'iste  et  un  philosophe  du  xtx'  siècle. 

£t  pourtant  il  n'était  que  l'écho  de  plus 
e  la  moitié  de  la  France  du  moyen  âge. 
>ans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  dans  Tes 
(juilaines,  le  Languedoc,  la  Provence,  le 
oussillon ,  le  Béarn  »  etc. ,  prévalait  la 
laxime,  nul  seigneur  sans  titre.  Dans  toutes 
3S  contrées  on  n'avait  pas  perdu,  même 
npxiis  l'invasion  des  barbares  et  l'établisse^ 
lent  de  la  féodalité,  la  notion  ou,  si  Ton 
Liut,  l'ijistinct  de  la  perfection,  de  l'excel* 

(1)  Laferrière,  Histoire  du  droil  français,  première 
liiion,  p.  487. 

(2)  Loysel  a  dit,  peut-être  avec  quelque  exagéra- 
on,  eri  pays  de  coulume,  droit  de  puissance  pater- 
*Ue  n'a  lieu,  liv.  i,  art.  57. 

(3)  Salvaing  de  Boissieu,  De  l'usage  des  fiefs;  if 
triie,  cliap.  55.  i  Tenir  en  franc-alleu,  c'est  tenir 
rre  de  Dieu  tant  seulement,  dit  BoutciUcr,  dans 

Somme  rurale.  > 

(4)  Salvaing  de  Boissieu,  De  l'usage  des  fiefs,  p. 
li,  de  redit,  iu-foi, 


lence  de  la  propriété  libre,  dont  le  frauc* 
alleu  était  le  modèle.  On  regardait  le  franc* 
alleu,  indépendamment  de  toute  idée  tradi* 
tionnelle,  comme  une  liberté  naturelle,  qui 
avait  survécu  à  l'oppression  de  la  conquôte, 
et  qui  possédait  en  sa  faveur  la  présomption 
légale  :  on  estimait  que  c'était  l'état  normal 
de  la  propriété  ;  et,  en  l'absence  de  tout  par» 
chemin  seigneurial,  existaient  la  possession 
libre  et  la  transmission  héréditaire  du  patri- 
moine. On  retrouve  là  ce  sentiment  de  la 
personnalité  humaine  qui,  une  fuis  éveillé 
par  le  christianisme,  avait  pu  être  altéré  par 
des  institutions  sociales  plus  ou  moins  arti- 
Gcielles,  mais  qui  n'avait  jamais  pu  s'étein- 
dre  comme  idée,  ni  même  se  laisser  étouffer 
•comme  fait. 

Tout  le  travail  de  la  civilisation  consista, 
pendant  plusieurs  siècles,  à  dégager  la  pro«» 
priété  des  entraves  et,  si  l'on  veut  me  passer 
ce  mot,  des  enchevêtrements  de  la  féodalité. 
Le  franc^alleu  avait  été   depuis  l'invasion 

fermanique,  et  continua  d'être,  jusqu'en 
789,  le  type  sur  lequel  la  nropriëté  en  géné- 
ral chercha  h  se  modeler  dans  sa  forme  fixe 
et  détinilive. 

§  XV .  De  Vinfluence  de  l'Eglise  sur  la  famille 

ais  moyen  âge. 

11  nous  reste  à  considérer  la  famille  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  canonique. 

Déjà  nous  avons  fait  voir  que  l'Eglise, 
après  une  lutte  de  plusieurs  siècles,  soit 
contre  l'ancienne  législation  romaine,  soit 
contre  le  prétendu  droit  privilégié  des  rois 
ou  empereurs  de  race  germanique,  avait  fini 
par  faire  triompher  le  princifie  de  la  mono- 
gamie dans  toute  sa  pureté  et  celui  de  l'in^ 
dissolubilité  du  lien  conjugal  dans  toute  sa 
rigueur. 

Or,  dit  un  philosopha  de  nos  jours,  la 
type  idéal  sur  lequel  t/  faut  modeler  le  ma-^ 
riage,  c'est  la  consécration  exclusive  de  deux 
personnes  l^une  à  l'autre.  Le  mariage  tndt>- 
soluble  est  ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  ca 
modèle.  Plus  tes  peuples  se  civilisent,  plus  ils 
rendent  difficile  la  dissolution  du  mariage  (1), 

N'est-il  pas  étonnant  que  nous  ayons  at- 
teint en  France,  dès  le  xi*  ou  xii*  siècle,  ca 
type  idéal  de  perfection  dans  l'institution  du 
mariage  ?  Alors  il  faut  donc  en  conclure,  ou 
que  ces  temps  appelés  barbares  étaient  plui« 
civilisés  quon  ne  pense,  ou  que  TEgliso 
devançait,  par  son  influence  salutaire  et  di-» 
vine,  l'action  naturelle  du  progrès  social. 

La  vérité  est  que  la  société  était  encore 
dans  l'enfance;  et  pour  s'élever  à  un 
degré  supérieur  de  civilisation,  elle  avait 
besoin  de  cette  tutelle  morale  que  les  sa- 
cerdoces des  religions  fausses  transforment 
en  une  ombrageuse  tyrannie,  et  que  l'E- 
glise n'a  acceptée  que  pour  la  gérer  avec 
1  amour  et  le  dévouement  d'une  mère. 

L'Eglise  avait  une  grande  autorité  sur 
l'homme  dans  les  trois  principales  époques 


i 


(I)  Adolphe  Garnier,  De  la  morale  sociaUf  pag, 
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lie  sa  Tîe  civile,  la  naissancet  te  xnariage  ot 
la  mort. 

C'était  etie  qui  recevait  Tenfant  à  son 
entrée  dans  le  monde,  en  lui  conférant,  avec 
le  sacrement  du  baptême,  le  titre  de  chré- 
tien ;  c*était  à  elle  qu'était  confié  en  même 
temps  le  sain  de  constater,  au  nom  de  la 
société  temporelle,  Vétai  civil  de  cet  enfant, 
sa  légitimité  ou  son  illégitimité.  L'ignorance 
des  habitants  des  paroisses  ou  communautés 
rurales  était  telle,  qu'on  n'y  aurait  souve  t 
trouvé  aucun  laïque  qui  pût  remplacer  les 
clercs  dans  la  tenue  de  ces  r  gistros. 

//  était  assez  naturel,  dit  un  législateur  (1), 

?me  les  mêmes  hommes  dont  on  allait  demander 
es  bénédictions  et  les  prières  aux  époques  de 
la  naissance,  du  mariage  et  du  déd's,  en  cons- 
tatassent les  dates,  en  rédigeassent  les  procès- 
verbaux.  La  société  ajouta  sa  confiance  à 
celle  que  déjà  leur  avait  accordée  la  piété  chré^ 

tienne //  faut  avouer  que  les  registres 

étaient  bien  et  fidèlement  tenus  par  des  hommes 
dont  le  ministère  exigeait  de  Vinstruetion  et 
une  probité  scrupuleuse. 

Le  peuple,  grâce  à  la  foi  qui  le  dominai! 
au  moyen  âge,  acceptait  cette  autorité  de 
TEglise,  tandis  qu'il  ne  faisait  que  subir 
celle  de  la  féodalité.  La  religion  se  chargeait 
elle-même  de  souder  en  quelque  sorte  tous 
leb  anneaux  de  la  chaîne  qui  rattachait  lès 
unes  aux  autres  les  générations  humaines. 
C'était  pour  tout  chrétien  un  grand  repos 
d'esprit,  de  penser  que  ses  titres  de  famille 
étaient  rédigés  et  gardés  par  les  mains  bénies 
du  sacerdoce. 

11  y  avait  donc  des  circonstances  mémo- 
rables, qui  ramenaient  forcément  les  familles 
au  seuil  de  l'Ë^^lise,  çt  qui  leur  rappelaient 
combien  son  joug  est  doux  et  léaer. 

Toutceçjui  avaittraità  l'^/a^  (ks  personnes 
se  trouvait  entraîné  dans  la  sphère  de  la 
compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

Par  suite  d'une  connexité  semblable,  ces 
mêmes  tribunaux  étaient  appelés»  à  ju^er  de 
la  validité  et  de  la  nullité  du  mariage,  et 
même  à  prononcer  des  peines  contre  les  in- 
fractions commises  aux  serments  solennels 
que  l'Eglise  avait  ratifiés  et  béms. 

.Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  quelle 
fut  la  pureté  admirable,  la  haute  moralité  de 
cette  jurisprudence  de  l'Eglise  canonique. 
Dans  Tes.  tribunaux  temporels,  où  elle  jugeait 
et  punissait  tout  comme  dans  ses  tribunaux 
spirituels  qui  justifient  ceux  qui  s' accusent  (2), 
c  était  toujours  TEvang  le  qui  était  sa  règle 
et  son  guide.  La  puissance  (laleriielle  était 
à  la  fois  fortifiée  dans  son  principe  et  tem- 
pérée dans  son  exercice^  une  douce  et  salu- 
taire intervention  préservait  l'union  conju- 
gale des  orages  qui  auraient  pu  la  troubler  ; 
elle  donnait  de  la  douceur  à  la  force  et  de 
la  dignité  à  la  faiblesse  ;  elle  puriliait  le  ma- 
riage de  tout  ce  qui  pouvait  ternir  sachastelé 
et  tromper  le  but  du  Créateur. 

(1)  Rapport  fait  au  tribunal,  par  le  tribun  Siméon, 
•ur  la  lot  relative  aux  actes  de  Téiat  civil,  Code  et-' 
9U4  séance  du  IT-venlôse,  an  XI. 

il)  Bxpressîen  de  Bot suet. 


Mais  ce  qui  ëtait  une  consolation  el  une 
garantie  pour  les  catholiques  eût  été  une 
vexation  et  un  su.  et  de  méfiance  pour  les 
chrétiens  dissidents  et  séparés  de  rEgiise: 
aussi,  quand  les  protestants  se  forent  établis 
en  France,  ils  ne  tardèrent  pas  à  réclamer 
des  actes  civils  à  eui  ;  ils  demandèrent  sur- 
tout avec  inslance  le  mariage  ciril,  c'est-i- 
dire  la  reconnaissance  de  l'existence  du  aeo 
matrimonial,  par  le  seul  fnii  de  la  compa- 
rution et  des  engagements  pris  parHjevaal 
notaire  ;  et,  en  cas  de  procès  de  nullité,  la 
compétence  du  juge  reyal-au  Kea  du  joeie 
d'Eglise.  . 

Ces  réclamations  tantêt  accaeillies,  lanlêt 
reiioussées,  pendant  les  oscillations  du  loiig 
règne  de  fait  de  Catherine  de  Médicis,  sont 
converties  en  loi  de  l'Etat  p^ir  ledit  de 
Nantes  (1),  et  ce  droit  public  exceptionoe] 
est  encore  confirmé  sous  le  gouvernement 
de  Richelieu,  par  l'édit  de  Niine3  (2).  De  là 
sort  une  première  et  grave  atteinte  à  Tuniié 
religieuse  de  )a  législation,  une  sorte  de  5é- 
paration  partielle  de  l'Eglise  et  de  FEtat. 

La  réaction  essayée  par  Louis  XIV,  en 
faveur  de  l'unité  complète  de  fbi,  provoque 
2r  son  tour  la  réaction  révolutionnaire,  qui 
rend  cette  séparation  complète,  et  proclame 
la  liberté  absolue  des  cultes,  au  moins  en 
principe. 

Du  reste,  on  peut  dire  que,  depuis  le  con- 
cile de  Trente  jusqu'en  1789,  les  institutions 
de  la  famille  catholique  en  France  fure  t 
soumises  à  la  juridiction  ei*c1ésiastique,  et 
que  le  mariage  en  particulier  fut  rêcfi  par 
les  lois  et  jugé  parles  tribunaux  de  PE^lise. 
C'est  ce  qu'avaient  demandé  les  Etats  de 
Bioisen  1578,  et  ce  que  prescrivît  en  copsé- 
quence  le  garde  des  sceaux  Cheveniy,  dans 
la  fameuse  ordonnance  de  1579.  D  autra 
Etats  généraux  devaient  un  peu  plus  de  dpui 
siècles  après,  prendre  le  conire-pied  de  « 
mouvement  catholique,  et  rendre  le  cito>eu 
entièrement  indépendant  de  r£glise,  daos 
les  actes  de  sa  vie  civile.  C'est  ce  que  oou^ 
aurons  h  expliquer  dans  le  corps  de  cet  Oi»- 
vrage.     ' 

(  X  VL  De  la  propriété  sous  les  derniers  rm 
de  la  monarchie  française^  et  en  pariieulur 
sous  Louis  XiV, 

Depuis  Louis  le  Gros  jusqu'aux  derniers 
Va!ois,  il  y  avait  eu  de  nolJibreuses  chartes 
d'affranchissement,  concédées  par  nos  rots 
à  des  communautés  qui  avaient  pris  le  nooi 
de  communes.  Ce  mouvement,  commencé 
dans  les  villes,  se  continue  jusque  dans  les 
campagnes,  et,  aux  xiV  et  xr*  siedes, 
les  droits  les  plus  onéreux  du  ser  a^ 
personnel  se  trouvaient  convertis  en  rede- 
vances pécuniaires  (3j. 

La  propriété  tend  donc  à  s'affranchir  de 
toutes  les  entraves  féodales,  et  à   s'îndivi* 

f  1)  En  1598. 

h)  En  16^. 

(5)  Après  i*expiilsion  des  An^alg,  Téta^  de  serf 
coinplei  éiait  devenu  une  exoepium  eo  Frinee.  (&L 
•  Biot,  De  Vabolition  4e  CescloBage  ancien  en  ùcciéttt, 
p.  3&i,  555,  Paris,  Renouard,  ISid.) 
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dualiser  dans  les  mains  du  possesseur; 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  elle  s'as- 
simile au  franc-alleu,  en  se  libérant  peu  à 
pou  de  toutes  ses  servitudes  et  de  toutes  ses 
charges. 

Mais  il  y  eut  des  rois  qui  voulurent  rem- 
placer, au  moins  en  partie,  le  seigneur,  et 
substituer  aux  droits  féodaux  ce  qu'on  ap- 
p«l.i  les  droits  régaliens. 

De  même  que  Fempereur  Auguste  et  son 
successeur,  Tibère,  s'efforcèrent  de  réunir 
entre  leurs  mains  toutes  les  magistratures  de 
h  république  et  toas  les  pouvoirs  du  peuple, 
il  se  rencontra  en  France  un  monarque  oui 
voulut  concentrer  dans  la  royauté  toutes  les 
forces  éparses  au  sein  de  la  société  du  moyen 
âge,  qui  voulut  hériter  du  droit  supérieur 
de  propriété  que  chaque  tenancier  féodal 
arait  dans  sa  terre,  et  exercer  ce  droit  sur 
tous  ses  sujets.  De  ce  droit  et  de  tous  les 
autres  il  forma  un  faisceau  qu'il  appela 
l'Etat;  puis  il  dit  :  VEiat,  c'est  moi. 

Louis  XIV  formule  lui-même  en  ces  ter- 
mes sa  théorie  sur  la  propriété  dans  les 
instructions  qu'il  écrit  pour  le  Dauphin  : 
Tout  cf  qui  se  trouve  dans  Vi^tendue  de  nos 
Etats,  de  quelque  nature  qu'il  soit^  nous  ap^ 
partient  au  mê>ne  titre.  Vous  devez  être  per* 
suadé  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus,  et 
ont  naturellement  la  disposition  pleine  et 
libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possedésj  aussi 
bien  par  les  gens  d'Eglise  que  par  les  séculiers^ 
pour  en  user  en  tout  comme  de  sages  éco- 
nomes (1). 

Ce  n'était  pas  là  ce  cpie  Grotius  et  Puf- 
fendorf  avaient  entendu  par  Valtum  dominium 
du  chef  de  l'Etat.  Suivant  eux,  les  membres 
de  la  société  sont  censés  être  convenus  im- 
plicitement de  donner  une  part  plus  ou 
moins  grande  de  leurs  revenus,  pour  les 
intérêts  communs  de  la  république,  mais  ce 
droit  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu*au  capital 
ou  au  patrimoine  foncier  (2). 

Du  reste,  une  autorité  morale  oui  balan- 
çait celle  de  Louis  XIV,  l'autorité  de  TE^Iise 
de  France,   représentée    par  Bossuel ,  ré- 

frouvait  ces  doctrines  despoiir^ues.  Dans  sa 
olitique  tirée  de  V Ecriture  sainte,  le  grand 
évêque  pose  et  développe  des  principes  tels 
que  celui-ci  :  «  Dieu  n*a  tnii  les  grands  que 
pour  protéger  les  petits;  il  n'a  donné  sa 
puissance  aux  rois  que  pour  procurer  le 
bien  public  et  pour  être  le  support  du 
peujde  (3).  »  Ailleurs  il  soutient  que,  sous 
un  gouvernement  légitime^  la  propriété  des 
bientf  doit  être  léaiUme  et  inviolable.  Dieu 
même,  comme  il  le  fait  voir  par  l'Ecriture, 
[lunit  de  peines  terribles  les  tyrans  qui  s*em- 
parent  injustement  des  bieus  de  leurs  su- 
jets [k). 

(f  )  Œuvres  de  Louis  XI  Y,  édit.  de  1806,  lom.  H, 
p.  93.  Mém.  et  insîrucL  ffour  le  Dauphin. 

(2)  Grolius,  De  jure  bilU  ac  pacis,  Kb.  il,  cap.  6, 

(3)  Politique  tirée  de  C Ecriture  sainie,  art  3, 1.  m, 
l**iixièroe  proposit. 

(i)  Id.  liv.  VIII,  art.  2  troisième  proposit.  i  Dieu, 
lit  Bossuct,  compte  liii-inémc  entre  les  criiiips  d*A- 
h;ih,    non-seulement  qnlt  avait  tué,  mais  onrore 


Si  Louis  XIT  arait  joué  le  rôle  de  ces 
tyrans,  il  se  serait  trouvé  dans  l'Eglise  de 
France  des  prophètes,  ou  bien  des  évéques, 
des  hommes  de  Dieu,  pour  le  menacer  et 
l'avertir:  mais  sa  conduite  gouvernementale 
fut  meilleure  que  ses  doi!trines.  Il  y  a  dans 
les  nations  vraiment  chrétiennes  un  senti- 
ment du  droit  et  un  instinct  de  viaie  liberté, 
3ui  im|)oseront  toujours  un  frein  aux  excès 
u  despotisme. 

C'est  ainsi  qu'au  moyen  flge  il  ne  servit  à 
rien  à  plusieurs  empereurs  d'Allemagne  de 
faire  proclamer,  par  des  jurisconsultes  ou  des 
poètes,  leur  droit  suprême  sur  les  propriétés 
de  leurs  sujets  (t  ).  Ce  fut  encore  une  théorie 
qui  resta  stérile/heureusement  pour  l'huma- 
nité. 

Du  reste,  la  théorie  de  Louis  XIV  sur  la 
propriété,  s'il  f  «Hait  la  prendre  au  nieddela 
lettre,,  ne  serait  pas  seulement  en  désaccord 
avec  les  doctrines  de  Bossuet;  elle  serait  une 
exception  ou  une  dérogation  au.droit  ()ublic 
pratiqué  et  proclamé  par  tous  nos  rois  de 
France. 

Saint  Louis  aurait  maintenu  les  droits  de 
la  propriété  contre  lui-même  :  il  les  maintint 
contre  son  propre  frère.  Charles  d'Anjou 
avait  voulu  forcer  un  de  ses  vassaux  à  lui 
vendre  une  propriété  qui  fui  convenait  :  cet 
homme  vint  se  plaindre  au  roi  de  Tespèce  de 
violence  dont  il  avait  été  Tobjet  :  Charles 
d*Anjou  fut  mandé  au  grand  conseil,  et  là,  h 
benoît  roi  commande  aue  le  bien  de  cet  homme 
lui  fût  rendu,  et  qu  il  ne  lui  eoit  fait  doréna^ 
vanl  aucun  ennui  de  sa  possession^  puisqu'il 
ne  la  voulait  ni  vendre^  ni  échanger  (2). 

M.  de  Paulmy,  dans  le  xviii*  siècle,  veut  re- 
produire la  théorie  de  Louis  XIV  et  l'appli- 
quer, comme  le  chancelier  Duprat,  aux  biens 
du  clersé,  pour  pouvoir  1  étendre  ensuite 
k  tous  Tes  genres  de  propriété.  Louis  XV 

Îiu*il  avait  possédé  ce  qni  ne  pouvait  lui  appartenir. 
Cependant  il  est  marqué  qu  Acliab  olfniit  la  juste 
vult'ur  du  morceau  de  terre  qu*il  voulait  qu*on  lui 
cédât,  et  même  un  échange  avanugeux.  Ce  qui  mon- 
tre combien  éiait  réputé  saint  et  inviolable  ie  droit 
de  la  propriété  légitime,  eic.  > 

(1)  On  peut  voir  à  ce  sujet  les  trois  vers^que  Gup- 
tlier  Ligurinus  met  dani»  la  lioiiche  de  Fréilcric  Bar- 
Leroitssft,  quand  cet  empereur  alla  se  faire  couron- 
ner à  Rome,  en  11.^5.  Voici  l>étraiige  langage  qa*U 
lui  prête  : 

Oui4l(;uid  habet  lo^iples,  qai<)qiikJ  futloillt  avanis, 
OulilquUJ  în  i«culiiii  alttciNMJittisrra  cavern». 
Jure  uuiJeiu  DObirum  i$*»i  ;  iiopulo  ouncMliiinis  uion. 
(Gmimia,  tii.  u,  uers,  SK'O  à87l.) 

Il  est  vrai  que,  dans  le  ciironîqueur  en  prose,  Oth^ 
de  Friesin^en,  qui  était  probablement  plus  exnct 
que  le  versilicateur  Gunilier,  on  ne  trouve  aucune 
trace  de  ces  théories.  Fré  léric  s'y  pose  avec  la  ru- 
desse d*uu  Gonqu<^ranl,  qui.  (.iit  l»on  marché  dM 
vieux  souvenirs  de  la  Rouie  des  Fajiricius,  malf  il 
ne  parie  p:i8  en  socialiste.  Vojf.  Muraturi,  tom.  VI, 
p.  lit  et  suiv. 

(2)  Confesseur  de  la  reine  Htarguerile,  fol.  381  • 
eite  par  M.  de  Larcy,  représentant  du  Gard,  dans 
son  remarquable  disc'Oiirs  |M>ur  rinanguration  de  la 
statue  de  saint  Louis,  qui  a  en  lieu  au  mois  de  tC|^ 
tetnhre  18i9.  Vie  de  saint  fjini»,  par  M.  le  man^iis 
do  Vill«M>«Mivc,  lom.  Ht,  p  Î09. 
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li'hésile  pas  à  flétrir  cette  doctrine  sous  le 
nom  de  doctrine  à  la  Machiavel  (f). 

Louis  Xyi  montrait  dans  une  occasion  so- 
lennelle auelle  profonde  intelligence  il  avait 
du  droit  ae  la  propriété. 

Donnez  au  peuple j  disait-il,  V exemple  de 
cet  esprit  de  justice^  qui  sert  de  sauve-garde  à 
la  propriété,  à  ce  droit  respecté  des  nations^ 
qu%  n'est  pas  r ouvrage  du  hasard,  qui  ne  dérive 
pas  des  privilèges  a  opinion,  mais  qui  se  lie 
étroitement  aux  rapports  les  plus  essentiels  de 
l'ordre  public  et  aux  premières  conventions 
sociales  (2)« 

II  y  avait  dans  le  malheureux  roî  comme 
nn  pressentiment  inquiet  des  tendances  spo- 
liatrices de  la  révolution. 

Aussi  c'était  avec  bonheur  qu'il  s'était  asso- 
cié aux  vues  de  1  Assemblée  constituante  « 
relatives  h  Tabolition  de  la  confiscation  :  il 
comprenait  que  si  cette  loi  était  observée, 
elle  serait  un  rempart  contre  une  foule  d'in- 
justices privées  et  publiques. 

L'abrogration  de  celte  loi  par  trop  gênante 
nour  les  cupidités  populaires,  coïncide  avec 
la  déchéance  de  la  royauté. 

Quand  Louis  XVUl  reparaît  en  France 
avec  le  principe  dont  il  est  la  personnifica- 
tion, l'une  des  premières  choses  qu'il  fait 
est  d'abolir  de  nouveau  la  confiscation,  et 
cette  abolition  prend  alors  la  valeur  d'un 
désaveu  implicite  de  toutes  les  spoliations 
révolutionnaires  (3). 

Ainsi  les  rois  de  la  dynastie  capétienne 
sentent  tous  que  la  loi  salique  est  la  vivante 
image  du  droit,  et  que  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne doit  être  la  garantie  naturelle  de  Théré- 
dité  de  la  propriété. 

Et  quand  Louis  XIV  lui-môme  semble  dé- 
roger en  théorie  à  ces  principes,  il  ne  cesse 
pas  de  les  observer  dans  la  pratique,  par 
une  sorte  d'instinct  royal,  qui  le  conduit  à 
respecter  tous  les  droits,  afin  qu'on  respecte 
ie  sien. 

Il  y  avait  d'ailleurs  en  France  des  corps  de 
propriétaires  chargés  de  l'interprétation  et  do 
l'exécution  des  lois  :  c'étaient  les  parle- 
ments {k).  Quand  les  ordonnances  royales 
portaient  une  atteinte  quelconque  au  droit 
de  propriété,  les  parlements,  lors  même 
«ju'ils  étaient  contraints  de  les  enregistrer, 
les  annulaient  sourdement  par  une  juris- 
prudence contraire  à  leur  esprit.  C'était  une 
torce  d'inertie  contre  laquelle  venaient 
échouer  ces  velléités  d'arbitraire,  qui  d'ail- 
leurs n'ont  été  que  de  rares  accidents  dans 
l'histoire  de  nos  rois. 

Nous  avions  donc  des  gardiens  intéressés 
de  notre  droil  fmblic,  qui  empêchaient  le 
monarque  le  plus  absolu  de  violer  en  fait  la 
propriété,  lors  même  qu'ils  ne  combattaient 

(1)  Ce  trait  est  cité  dans  un  discours  de  Tabbé 
llaury,  du  1*^  novembre  1789. 

(2)  Extrait  d'une  allocution  de  Louis  XVI  à  VAs- 
semblée  constituante,  séance  du  A  février  1790. 

(3)  Nous  reviendrons  avec  plus  (fe  dclails  sur  ceUe 
question. 

(4)  CeUe  obscrvaUon  appariient  à  M.  do  Clianipa- 
gny,<|ui  Ta  développ«»e  (Uns  son  reuiarqunhie  c<Til 
inlilulé  :  Vn  examen  de  conscience.  Lorofl're,  IS'îO. 


pas  de  front  des  doctrines  exagérées  sur  << 
haut  domaine delacouronne.  Eo  conséquence, 
on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans  no$ 
institutions  anciennes  une  vériXable  solution 
de  continuité,  par  rapport  à  rinTiolabilUé 
de  ce  droit,  base  de  tous  les  autres. 

§  XVII.  Des  révolutions  à  force  ouverte^  tentée 
contre  la  propriété,  depuis  Vère  chrétienne, 

Y  a-t-ii  eu,  dans  le  cours  des  dix-huit  siè- 
cles de  l'ère  moderne,  des  tentatives  séri*^u- 
ses  de  révolutions,  qui  eussent  pour  but  de 
protester  contre  ce  régime  social,  fondé  s^a 
la  propriété  et  le  droit  d'héiritage  ? 

On  en  cite  surtout  deux  qui  auraient  en  ce 
caractère^  la  Jacquerie  et  la  révolte  des  Ana- 
baptistes. 

Pour  bien  comprendre  la  Jacquerie,  il  faut 
se  transporter  par  la  pensée  au  milieu  de  la 
France  du  xiv'  siècle,  sous  un  roi  captif,  avec 
un  dauphin  tout  jeune  et  prisonnier  d'une 
populace  factieuse  à  Paris;  il  faut  se  ûgurer 
cette  malheureuse  France  désolée  par  lej»  An- 
glais, et  pillée  tantôt  par  les  gens  du  roi  ds 
Navarre,  tantôt  par  ceux  du  dauphin,  et  en- 
fin par  des  compagnies  de  routiers  qui  n'a- 
gissaient que  pour  leur  compte.  Il  faut  se 
rappeler  que  les  seigneurs  féodaux  prenaieat 
part  à  cette  invasion  et  à  ces  ravages,  au  lieu 
de  protéger  leurs  vassaux  contre  la  conquête 
et  la  ruine.  Il  n>st  pas  étonnant  que  les  pay- 
sans aient  fini  par  perdre  patience,  et  que 
leur  rage  se  soit  tournée  contre  les  châteaux 
égoïstes  qui  se  fermaient  à  leurs  plaintes^et 
ne  leur  enraient,  au  milieu  de  la  dévastation 
générale,  ni  défense,  ni  pain,  ni  asile.  La 
noblesse  féodale  manquait  à  la  mission  de 
patronage  armé  qu'elle  devait  à  ses  yassaux 
en  échange  de  leurs  services. 

Tout  cela  fut  plutôt  senti  que  raisonné  par 
le  peuple  de  nos  campagnes.  Sans  doute  il 
dépassa  dans  ses  fureurs  tout  ce  gu'un  peut 
imaginer  de  cruauté  et  de  barbarie.  Mais  il 
manqua  un  Spartacus  à  cette  guerre  civile, 
pour  lui  donner  de  la  consistance  et  de  ia 
durée.  L'année  iVA,  qui  la  vit  commencer, 
la  vit  aussi  finir.  La  Jacquerie  ne  fut  doru: 
qu'un  orage  passager,  qu'un  accès  de  colènf 
de  Jacques  Bonhomme  [\)  poussé  à  bout. 

Il  n'en  fut  pas  de  môme  de  la  révolte  des 
anabaptistes  :  là,  des  prédications  régulières 
précédèrent  la  prise  d'armes.  Storck  et  Mùii- 
zer  amassèrent  lesmatièrescombustiblesqui 
devaient  prendre  feu  à  la  première  étincelle. 
Metzlerfut  le  premier  incendiaire;  Matthias 
et  Jean  de  Leyde,  qui  rallumèrent  des  feui 
mal  éteints,  furent  les  derniers. 

Ce  soulèvement  des  paysans  et  de  plusieurs 
villes  importantes,  qui  menaça  d'embraser 
l'Allemagne  tout  entière ,  commença  e^j 
1525,  et  ne  cessa  guère  qu'en  1532,  ]i>arla 
prise  de  Munster,  capitale  de  la  Westpbalie, 
où  Jean  de  Leyde  avait  établi  à  son  prulit 
une  sorte  de  théocratie  orientale,  une  tyrao- 
nie  odieuse  et  cynique. 

Les  anabaptistes  prôchaient  la  communauté 

.  (1)  On  sait  qu'on  siirnoinmail  aiiisî  ou  plalôlq'i'oa 
pMsotininatt  smis  rc  nom  le  peuple  frnnç;iis. 
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les  biens,  la  pluralité  des  femmes  et  le  ré- 
crie temporel  de  Jésus-Christ.  La  grande  ré- 
solution qu'ils  tentèrent  en  Allemagne  n'é- 
Ail  donc  pas  un  fait  accidentel  et  irréfléchi  : 
l'était  la  mise  en  œuvre  d'une  doctrine,  la 
enlatîTe  de  réalisation  d'un  communisme 
nvsliqiie. 

La  guerre  des  paysans  et  celle  des  ana- 
nf»tlstt/s  firent  trembler  longtemps  le  sol  de 
a  Tiermanie. 

Cependant,  en  France,  celte  doctrine  et 
oite  prise  d'armes  eurent  peu  de  retentisse- 
neiit  :  la  contagion  s'arrêta  k  nos  fron- 
ièes. 

Mais  notre  pays  se  chargea  à  son  tour, 
lans  ie  xviii*  siècle,  de  ferments  électriques 
mi  devaient  faire  une  terrible  explosion, 
loslinée  à  ébranler  TEurope  et  le  monde. 

C'est  ce  dont  nous  allons  rendre  compte, 
n  terminant  cette  préface. 

XVin.  Des  socialistes  et  des  communistes 
fffpuis  les  premiers  siècles  de  notre  ire 
jusqu'au  xviir  inclusivement. 

L'erreur  est  multiple,  et  la  vérité  est  une: 
I  semblerait  donc  que  la  diversité  des  er- 
eurs  dût  être  eu  quelque  sorte  indéfinie,  et 
u>Iles  pourraient  incessamment  se  succé- 
er  dans  le  monde  sans  se  ressembler  ni  se 
eproduire.  Et  cependant,  il  n'en  est  pas 
insi.  Comme  l'esprit  humain  est  borné,  le 
hamp  de  ses  inventions,  même  fausses,rest 
gaiement.  Les  hérésiarques  révolutionnai - 
es  et  les  socialistes  ont  tous  leurs  aïeux 
ans  l'histoire,  et  ils  sont  condamnés  dé- 
annais  à  l'impuissance  de  faire  ou  d'imagi- 
er quelque  chose  d'entièrement  nouveau. 

l)(^s  ie  secondsiècle  de  l'Eglise,  Carpocrate 
&  Gnostioue  disait  :  Pythagore  ,  Platon  , 
ristote^  Jésus-Christ^  comme  une  secte  mo- 
erne  disait  tout  récemment  encore  :  Moise^ 
'uma^  Jésus-Christ^  Mahomet  et  Saint-Simon. 

.'hérésiarque  d'Alexandrie  glorifiait  ainsi  la 

Ijair(l). 

Son  (ils,  Epiphane,  mort  h  dix-sept  ans,  et 
isuile  honoré  comme  un  dieu  par  les  jjabi- 
mis  de  Samos,  où  sa  mère  était  née,  ensei- 
na  dans  un  livre,  intitulé  :  de  la  Justice^ 
ue  la  nature  elle-môme  veut  la  communau- 
^  de  toutes  choses,  xo(vfli>vc«  xai  /vôrvc,  du 
)l,  des  biens  de  la  vie,  des  femmes,  et  oue 
s  lois  humaines  intervertissant  l'ordre  lé- 
itinie,  ont  produit  le  péché  par  leur  0))posi- 
on  aux  instincts  puissants  déposés  par 
ieu  dans  le  fond  des  âmes. 
On  a  trouvé,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  la 
yrénaï(|ue,  dit  Dœilinger  (2),  une  interpré- 
lion  des  gnostiques,  qui  porte  :  La  corn- 
unautéAe  tous  les  biens  et  des  femmes  est  la 
iurce  de  la  justice  divine^  et  la  parfaite  féli- 
té  sera  pour  les  hommes  bons^  tirés  de  /'a- 
mgle  populace.  Cest  à  eux  que  Zarades  et 
f/thagore,  les  plus  nobles  des  hiérophantes^ 
U  enseigné  à  vivre  ensemble. 
Mais,  /rjoute  Dœilinger,  Télément  chrétien 

(t)  Flciiry,  loin.  \",  liv.  nrân.20,  p. 555  de  redit. 
\1. 

ii.)  V.  117,  218  de  la  inulucliondc  ses  Oiigines  du 
«u'.siifimsrNC,  loin.  !•'. 


occupait  si  peu  do  place  dans  le  syncrétisme 
philosophico-religieux  de  ces  mystiques, 
qu'ils  peuvent  être  considérés  plutôt  comme 
une  école  païenne  que  comme  une  secte  du 
christianisme. 

Depuis  Carpocrate  et  Epiphane,  il  faut  ar- 
river jusqu'aux  albigeois  pour  pouvoir  si- 
gnaler des  doctrines  communistes  théorique- 
ment enseignées. 

Outre  Vhomicide^  dit  M.  Schmidt,  dans  son 
Histoire  des  catharres  ou  albigeois  (1),  voici 
ce  que  les  catharres  considéraient  comme  pé- 
ché mortel,  et  ce  fut,  par  conséquent  était 
rigoureusement  interdit  à  tous  ceux  qui  as- 
piraient à  la  perfection  : 

L'amour  ou  plutôt* la  possesfsien  quelcon^ 
que  des  biens  terrestres,  tes  biens,  disaient- 
ils,  sont  la  rouille'de  l'âme,  et  détournent'  les 
regards  de  la  destination  supérieure  ;  de  là 
suivait  naturellement  la  loi  d'une  pauvreté 
absolue  f  imposée  aux  membres  de  la  secte. 

Enfin,  le  septième  et  le  plus  grave  des  pé- 
chés mortels,  suivant  les  albigeois,  était  le 
mariage f  qu'on  ne  distinguait  pas  de  toute  an* 
tre  violation  de  la  chasteté  (2). 

Or,  ces  préceptes  n'étaient  de  rigueur  que 
pour  les  parfaits. 

On  peut  facilement  deviner  les  inconvé- 
nients qui  résultaient  pour  le  commun  des- 
sectaires de  cette  confusion  de  tous  les  prin- 
cipes d'une  morale  dont  les  parfaits  seuls 
étaient  tenus  de  s'imposer  l'observance.  Sur 
six  millions  de  catharres  ou  albigeois,  en 
Europe,  on  ne  comptait  que  deux  mille  par- 
faits.  Si  donc  il  n'y  avait  pas  de  danger  k 
courir,  sous  le  rapport  des  mœurs  de  la  part 
de  deux  mille  pharisiens  de  la  nouveNe 
secte,  il  y  avait  beaucoup  de  désordres  h  re- 
douter ae  la  part  des  publicains.  Tout  dé- 
fendre aux  uns,  c'était  tout  permettre  aux 
autres. 

La  destruction  de  la  famille  par  la  promis- 
cuité des  sexes  amène  inévitablement  la 
suppression  do  la  propriété  par  la  commu- 
nauté des  biens.  Ce  sont  deux  j)hénomènes 
dont  l'histoire  nous  montre  la  coïncidence 
constante  et  la  liaison  intime. 

Si  donc  le  communisme  n'était  pas  diree- 
tement  enseigné  ou  imposé  par  les  aibi* 
geois,  tout  dans  leurs  doctrines  tendait  à  en 
préparer  le  règne,  si  ces  doctrines,  venues 
de  rOrient,  avaient  pu  triompher  dans  les 
sociétés  européennes  (3). 

Après  les  albigeois,  on  ne  trouve  nlus  de 
secte  communiste  jusqu'au  xti*  siècle,  que 
celle  des  anabaptistes  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

Mais  on  rencontre  çà  et  Ih  quelques  rë- 

(I)  Tom.  Il,  p.  50, 1847.  M.  Scbmidl  est  un  au- 
teur protestant  de  Strasbourg. 

(i)  Ibid.,  p.  82. 

(5)  On  comprendra  maintenant  pourquoi  nous  n*a- 
vons  pas  placé  la  guerre  des  albigeois  a»  nombre 
des  révolutions  tentées  à  force  ouverte  contre  b  pro- 

Iiriété.  Comme  certains  communistes  de  nos  jours, 
es  albigeois  chercha ienl  plutôt  h  répandre  perBJe- 
ment  le  venin  de  leurs  <loctrincs,  qu.\i  attaquer  à 
force  ouverte  la  société  de  leur  temps.  De  la  sorte, 
quand  ils  prirent  les  armes,  ils  parurent  ne  faire  que 
se  définilre. 
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Yi'urs  isolés»  qui  ne  fur-Dienl  pas  mêmeécote 
autour  d'eux,  Jes  uns  parce  qu'ils  ne   l*ont 
pas  voulu,  les  autres  parce  qu'ils  ne  Tont 
pas  pu.  Tels  sont  Thomas  Alorus,  qui  ne  re- 
gardait lui-même  son  utopie  qi>e  comme  un 
jeu  de  son  imagination,  et  le  moine  Campa- 
uelia,  auteur  delà  Cité  du  Soleil^   bizarre 
m(^lange  de  réformes  sociales  impossibles  et 
d'astrologie  judiciaire   tout  à  fait   fantasfi- 
que.  Âlais  le  xviii'    siècle  vit   naître  et  se 
former,  en  Europe,  une    véritable  croisade 
de  sophistes  contre  les  vieilles  institutions 
religieuses  et  politiques,  qui  avaient  depuis 
si  longtcinps  servi  de  base  à  la  société.  La 
plupart  dépassèrent  dans  leurs  attaques  les 
limites  qui  séparent  la  réforme  de  la  démo^ 
lition,  Amsi    Bcccaria  ,  qui   eut  plus  de  re- 
nommée que  de  mérite  réel,    et  i)lus   d*au- 
dace  que  de  génie,  s*exprima  ainsi  dans  son 
traité  des  Délits  et  des  peines,  au  chapitre  du 
.  Vol  :  Le  droit  de  propriété,  ce  droit  terrible, 
qui  n'est  peut-être  pas  nécessaire  (1).  Cedoute 
.  philosophique  et  anti-social,  jeté  négligem- 
luent  dans  un  Traité  de  droit  criminel,  est 
saisi  au  passage    par   Brissot  de  Warville» 
qui  le  change  en  une  affirmation  audacieuse, 
et  qui  fait  sur  ce  sujet  un  ouvrage  spécial, 
intitulé  :  Recherches  philosophiques   sur  le 
droit  de  propriété  et  sur  le  vol.  On  lit  dans 
cet  ouvrage  des  maximes  subversives,  telles 
que    celle-ci  :  Si  Vhomme,  dans  la  société 
même,  conserve  toujours  le  privilège  ineffaça- 
ble de  la  propriété  que  la  nature  lui  a  donné, 
rien  ne  peut  le  lui  ôter,  rien  ne  peut  l  empê- 
cher de  V  exercer,..  Le  riche  est  le  seul  voleur... 
C*est  le  même  auteur  qui  dit  encore  :  L^a- 
nimal  est  ton  semblable,  peut-être  est-il  ton 
supérieur  :  il  l'est,  sUl  est  vrai  que  tes  heu- 
reux  soient  les  sages. 

Voilà  donc  ce  que  c'était  que  le  progris 
philosophique! 

On  cite  encore,  comme  adversaire  direcL 
de  la  propriété,  Morelly,  auteur  du  Code  de 
la  nature,  ouvrage  exhumé  de  Toubli  par  la 
critique  moderne  (2).  Ce  livre  eut  si  peu  d'in- 
fluence sur  son  siècle  que  nous  ne  devons 
.  pas  nous  y  arrêter. 

Nous  n*en  dirons  pas  autant  de  Mably 
qui  ^vait  déjà  une  certaine  renommée 
comme  publiciste,  quand  il  entreprit  de  ré- 
futer les  principes»  de  Téconomi^^te  ou  phy- 
siocrate  Mercier  de  la  Rivière,  auteur  des 
Ephémérides,  dans  une  série  de  lettres  qu'il 
réunit  sous  le  nom  de  :  Doutes  proposés  aux 
philosophes  économistes  sur  l  ordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés  politiaues. 

Mably  déclare  vouloir  Tégalité,  et  comme 
moyen  d'y  arriver,  la  communauté  :  Eta- 
blissex,  dit-il,  la  communauté  des  biens^  et 
rien  n'est  ensuite  plus  aisé  que  d'établir  Végor- 
\té  des  conditions,  et  d'affermir  sur  ce  double 
fondement   le  bonheur  des  hommes  (3).  Au 

(1)  Terribile  e  forte  non  necessario  diritto.  Voir 
9011  chapitre  sur  le  Vol,  p.  352,  333. 

(2)  Hiitoire  du  communUme,  par  Eugène  Sudrc 
p.  aoi  et  siiiv. 

(5)  P.  18,  lom.  XI  des  Œuvre*  complète*,  Lron, 
cher  de  la  Mollièrè,  1792. 


moins,  it  eut  le  mérite  de  bieo  compreodn 
la  liaison  de  ces  deux  idées. 

Ailleurs  il  sexprime  ainsi  :  On  doii  fa 
première  idée  des  propriétés  foneiêrts  àlaf^ 
resse  de  quelques  frelons,  qui  voulaient  vint 
aux  dépens  des  autres,  sans  peine^  et  à  qui  m 
n'avait  pas  eu  l'art  de  faire  aimer  le  Iri- 
vail  (1). 

C'est  au  contraire,  l'activité  laborieuse  du 
premier  occupant  qui  lui  a  conquis  son  ti- 
tre do  propriété,  et  qui  a  représenté  pi-cr 
ses  enfants  un  capital  accumulé.  Et  c'est  k 
fainéantise  de  tel  autre  père  de  famille  qui 
a  eu  pour  résultat  de  ne  laisser  d'autre  hé- 
ritage aux  siens  que  la  faim  et  la  misèr«. 
C'est  bien  plutôt  dans  l'état  de  cooioiunautc 
qu^il  y  aurait  des  frelons,  c'esl4i-dir«>  dps 
paresseux,  qui  troureraient  commode  de  pro- 
fiter des  efforts  des  boD3  travailleurs;  car  li 
y  a  de  ces  indolences  invincibles  que  le  fourt 
et  les  châtiments  peuvent  seuls  stimuler. 

Du  reste,  cet  ouvrage  de  Mabfy,  et  quel- 
ques autres,  écrits  dans  le  même  sens,  eQ- 
rent  moins  d'influence  que  certaines  bro» 
chures  mordantes,  publiées  par  Diderot  e: 
par  Linguet  (2)  :  elles  en  eurent  moios  sur- 
tout que  les  déclamations  passionnées  de 
Rousseau,  non-seulement  contre  la  pro- 
priété, mais  contre  la  société  ellp-roème. 

il  serait  cependant  très-dillicile  de  dir« 
quelle  fut  la  véritable  pensée  de  ce  célèbre 
sophiste  sur  ces  grands  sujets.  Rnuss^ni 
avait  plus  de  sensibilité  et  d'imagifialion  que 
sa  raison  n'en  pouvait  porter.  Chez  lui,  I  ex- 
pression dominait  l'idée,  et  sa  rie  seuiblsit 
consacrée,  non  pas  au  triomphe  de  la  vé- 
rité (3j,  mais  bien  au  triomphe  du  paradoxe. 
Ce  n'est  pasqu'il  n'y  eût  de  la  sincérité  daos 
ses  boutades  éloquentes  contre  Tordre  so- 
cial, dans   ses  étranges  panégyriques  de  la 
vie  sauvage.  C'était  la  réaction   d  une  âose 
perstmnellement  et   profondément   froissée 
contre  les  institutions  dont  elle  avait  souf- 
fert; c'était  la  vengeance  d'un  mécontent  et 
presque  d'un  désespéré.  Sans  doute  on  Or" 
trouveras  là  la  sérénité  d'un  sage,  la  gravité 
d'un  philosophe  qui  scrute  cousciencieuse- 
luent  sa  pensée  avant  de  la  produire  au  de- 
hors. Hais  après  tout,  cela  vaut  mieux  qoe 
d'attaquer  la  société  par  pur  jeu  d'esprit,  et 
de  choisir  telle  thèse  plutdt  que  telle  autre, 
uniquement  parce  qu'elle  est  ulus  favorabld 
aux  effets  de  style  et   aux  développements 
artistiques.  Rieu  n'est  plus  odieux  que  cette 
immolation  du   vrai    à  la  rhétorioue,  qae 
cette  adoration  du  mot  littéraire,  qui  se  sa- 
critierait  sur  ses  propres  autels  sa  patrie,  sa 
famille  et  l'humanité  elle-même. 

Mais  ce  genre  de  fléau  social  appartient  à 
notre  siècle  plutôt  qu'au  xviu*.  Il  n'en  e^ 

M)  P.  32,  ibid. 

(i)  Tels  que  :  le  Trmié  des  droits  et  des  dermrs  éà 
etloyen  ;  te  Traité  de  la  législation,  au  Principes  ia 
lois,  etc.  Voir  te  supplément  au  voifage  de.  Bd«f0«- 
t-ille,  par  Diderot,  el  la  Théorie  des  iais  àvites,  ^ 
Linguet. 

(3)  11  n'y  aurait  donc  qn*un  mol  à  ebanferi 
celle  fameuse  devise  de  Rousseau ,  titam  impaécrt 
vero. 
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»as  moins  Trai  quo  si  Rousseau  fut  moins 
iiéprisable  que  quelques-uns  de  nos  sophis- 
es  contemporains,  il  n*en  eut  que  plus  d'in- 
lu^nce,  et  une  influence  plus  funeste  sur 
out  ce  qui  l'enlourair.  La  religion  arait  fa- 
onné  à  la  résignation  ces  inévitables  dou- 
etirs  que  renferme  toute  société  humaine  ; 
lousseau  leur  apprit  la  plainte  et  lour  ensei- 
;na  la  vengeance.  C*était  commencer  la  ré^ 
oluHon  dans  les  esprits,  et  la  préparer  dans 
es  faits. 

Ce  n*esf  pas  tout  :  le  philosophe  de  Ge- 
lève  ne  se  contenta  pas  de  rallier  à  sa  voix 
DUS  les  mécontentements  sociaux,  de  ca- 
esser  les  mauvais  sentiments  des  classes 
Qférieures  ;  il  fournit  des  armes  aux  ten- 
laoces  subversives  de  son  époque  par  un 
uvrage  plus  réfléchi,  et  en  apparence  plus 
nodéré  que  ses  premières  produclions  poli- 
iques  (1)  :  Je  veux  parler  du  Contrai  sa^ 
ial. 

Dans  ce  livre  fameux,  Rousseau  fait  déri- 
er  la  création  du  droit  d*une  convention 
site  a  priori  par  les  hommes,  qui  auraient 
[iiitté  volontairement  la  vie  sauvage  pour  la 
le  sociale.  Le  droit  continuerait  aêtre,  sui- 
ant  lui,  Texpression  de  la  volonté  générale, 
'est-i-dire.  des  majorités.  La  modincation  et 
nême  l'abolition  de  la  propriété  et  de  la  fa- 
nille  deviendraient  donc  une  loi  obliijatoire, 
u  moment  que  la  majorité  des  citoyens 
aurait  décrété.  Par  suite  des  mêmes  prin- 
ip^s,  la  liberté  individuelle  elle-même  se 
rouverait  livrée  k  la  merci  des  caprices  du 
lespotisme  populaire  (2). 

Nous  ne  prétendons  ni  réfuter,  ni  même 
nalyser  le  Contrat  social  ;  nous  nous  con- 

(1)  Telles  «|ae  son  fameux  DUcaun  gmr  Vorigine  et 
a  fondemenlê  dt  VégaliU  parmi  Us  Aommef ,  où  on 
i  celle  plirase  au  corometioement  de  la  seconde 
artie  :  f  Le  premier  qui,  ayanl  endos  uu  terrain, 
'avisa  de  dire  :  ceci  eU  à  moi^  et  trouva  des  gens 
s>ez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur 
e  la  sociéié  civile.  Que  de  crimes,  de  guerres,  de 
neiirin^s  ;  que  de  misères  ei  d*horreurs  n^eui  point 
pargiiës  au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les 
leux,  on  comblant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  sembla- 
les  :  Gardez-vous  d^écouter  cet  imposteur;  vous  êtes 
«nhis  si  vous  oublies  que  les  fruits  sont  à  tous  et 
ue  la  terre  n^est  à  persoime  !  » 

(2)  I  Quoi,s*écrie  Rousseau,  la  liberté  nese  main- 
ient  que  p«ir  la  servitude?  Peut-être...  i  (I  jv.  m, 
li»p.  15.)  Hous^eau  s^éléve  bi'aucoup  contre  Finsti- 
ition  des  n*présentants  :  c  Sitôt  qn*ili  sont  élus, 
it-il,  le  peuple  est  esclave,  il  n*est  rien..  >  (Id. 
lid.) 


tentons  d'en  indiquer  la  pensée  m^re.  Du 
reste,  nous  en  retrouverons  les  principaux 
axiomes  reproduits  à  toutes  les  pages  de 
rhistoirede  nos  assemblées  nationales;  nous 
en  entendrons  Técho  sans  cesse  répété  dans 
la  bouche  des  Mirabeau,  des.  Vergniaud.  des  * 
Robespierre.  C'est  alurs  seulement  que 
nous  aurons  à  les  apprécier  en  détail.  Cet 
ouvrage  a  été  TEvangile  des  révolution- 
naires  (1).  On  a  essayé  d*en  réaliser  les 
théories  <ians  les  constitutions  de  1793  et  de 
1795.  Les  chimères  de  Tégalité  absolue, 
l'idée  des  droits  de  Thomme  séparée  de 
l'idée  de  ses  devoirs,  l'abolition  d'une  sanc- 
tion morale  préexistante  à  la  sanction  des 
pénalités  humaines,  rinaliénabilité  et  l'indi- 
visibilité du  •  pouvoir  souverain  dans  le 
{^eujple,  tous  ces  principes  sont  ptiisés  dans 
e  Contrat  êociaL  Rousseau  raillé  par  les 
autres  philosophes  pendant  sa  vie  (2|,  ne  se 
doutait  pas  qu'il  ferait  la  conquête  de  lopi- 
nion  après  sa  mort,  et  que  sa  métaphysique 
politique  remuerait  la  France  et  le  monde 
civilisé. 

Presque  tous  les  penseurs  de  notre  époque 
ont  compris  les  dangers  de  ces  tnéories  so« 
ciales,  qui  ne  donnent  pour  base  au  droit 
public  et  privé  que  des  conventions  arbi- 
traires. Il  reste  à  beaucoup  d'entre  eux  & 
reconnaître  que  si  la  société  ne  prend  pas 
sa  source  dans  la  volonté  de  rhouiine,  la 
vérité  (3)  ne  p^ut  pas  non  plus  avoir  sa  rai- 
son pour  unique  principe.  Il  fau  ra  bien  tiuir 
pourtant  par  voir  oue  partout  où  on  éc  «rte  la 
main  de  Dieu,  on  fait  renaître  le  chaos  dans 
la  région  des  faits  comme  dans  celle  de  l'in- 
telligence. 

(1)0n  peut  lire  une  excellente  réfutation    des 

Îmncipes  socialistes  de  Rousseau,  dans  la  Rerue  de 
égislation  de  iKtii,  1851).  L'auieur  de  cette  réfuta* 
Uon  est  Tun  de  nos  plus  célèbres  Jurisoonsultes  con- 
temporains, M.  Benecb,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Toulouse. 

(2)  Quel  est  donc,  s'écriait  Voltaire  en  faisant  »!• 
liisioo  au  Diêcoure  sur  ^origine  de  Vinégaliié  df»  coU' 
ditionê^  quelle  est  donc  Tespèce  de  philosophie  qui 
fait  dire  des  choses  gue  le  sens  cominmi  réprouve 
du  fond  de  b  Chine  jusqu*au  Canada?  N'est-ce  pas 
celle  d*un  ^ueux,  qui  voudrait  que  tous  les  riches 
fussent  voles  par  les  pauvres,  alin  de  mieux  établir 
Tunion  fratenielle  entre  les  hommes  ?... 

(5)  Il  y  a  dans  la  vieille  Ln^ue  sLive  une  belle  sy- 
nonymie :  Pratfda  veut  dire,  vérité,  loi  et  droit.  Ces 
trois  soni  étaient  inséparables.  La  loi  chez  les  an- 
ciens Russes  était  donc  la  vérité  appliquée  à  Tétai 
social. 
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LIVRE  PREMIER. 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  iDE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  liberté  et  de  Véqalilé  suivant  la  déclara- 
tion des  droits  de  l  homme,  tirée  de  la  Cons- 
titutinnde  1791,  et  des  Constitutions  qui  lui 
succédèrent. 

Voici  l'article  par  lequel  débute  la  pre- 
mière de  nos  Constitutions  révolutionnaires. 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droit. 

L'homme  natt  libre  II!  Hélas  1  quelle  est 
donc  cette  liberté  dont  il  jouit  en  naissant  ? 
Emmailloté  dans  ses  langes,  Tenfant  qui 
vient  au  monde  est  dépendant  de  tout  ce 
qui  l'entouré.  11  faut,  pour  qu'il  fmisse  vi- 
vre, qu'il  soit  abrité  contre  les  injures  de 
l'air,  qu'une  nourriture  (]u'ii  ne  saurait  al- 
ler chercher  lui-môme  vienne  le  trouverai 
se  présenter  à  ses  lèvres  ;  et,  pour  expri- 
mer ses  désirs  ou  ses  besoins,  Dieu  ne  lui 
a  donné  d'autre  liberté  que  celle  des  cris  et 
des  larmes. 

Chose  remarquable  1  c'est  chez  l'homme  que 
se  prolonge  pi  usque  chez  tout  être  animé  cette 
humiliante  et  profonde  dépendance.  II  sem- 
ble que  la  Providence  ait  voulu,  au  début  de 
notre  vie,  infliger  cette  leçon  à  notre  or- 
gueil, pour  nous  plier  d'avance  è  ce  joug  de 
la  subordination,  duquel  nous  ne  serons  ja- 
mais totalement  affranchis  (1). 

Les  hommes  naissent  et  demecbent  égaux 
en  droit.  Ni  au  moment  de  la  naissance,  ni 
pendant  la  vie  n'existe  cette  égalité  parfaite. 
Au  moment  de  la  naissance,  il  y  a  des  cons- 
titutions physiques  qui  diffèrent  ;  plus  tard 
apparaissent  des  facultés  intellectuelles  et 
morales  susceptibles  de  plus  ou  moins  de 
développement.  Les  uns  sont  plus  robustes, 
les  autres  ont  plus  de  capacité.  La  nature 
n'a  jamais  ce  niveau  absolu  que  lui  attribue 
la  doctrine  révolutionnaire. 

Il  est  vrai  que,  pour  prévenir  les  funestes 
conséquences  de  ces  principes,  le  môme 
préambule  de  cette  Constitution  proclame 
dans  l'art.  17  la  sûreté  et  l'inviolabilité  de  la 
propriété.  Mais  le  peuple,  qui  adopte  la  rè- 
gle favorable  à  ses  passions,  saura  bien  re- 
jeter la  dérogation  qui  viendra  essayer  d'y 

(I)  f  La  Consiiliilion  de  1848  proclame  que  :  la 
républiaue  a  pour  principe  la  liberté  (Art.  A  dti  préam- 
Imlc).  Il  y  a  quelque  conlradi^lion  à  dire  qu*un 
pouvoir  (et  li  république  est  une  Torme  de  pouvoir) 
a  pour  principe  la  lilierté.  Si  vous  voulez  laisser  à 
chacun  la  liberté  d'agir  h  sa  fantiiisie,  il  est  inutile 
d'établir  un  pouvoir  législatif,  un  pouvoir  exécutif, 
un  pouvoir  judiciaire,  de  parler  d'impftts  et  de  ser- 
vices militaires,  en  nn  mot,  d'écrire  une  Constitu- 
tion, car  tout  cela  a  pour  but  de  restreindre  la  li- 
borté.  »  (Adolplir  GARMER,r/«  la  Morale  sociale,  p. 
2:>5,  Pjiiis,  chez  Uaclielle,  \m). 


mettre  un  frein  :  il  sera  plus  conséquent  q?; 
ses  législateurs.  C'est  du  reste  ce  que  quel- 
ques-uns  de  ces  législateurs  eux-mêoif^ 
avaient  pressenti,  et  ce  qu'ils  avaient  n$^ 
dire  h  la  majorité  révolutionnaire  de  \k^ 
semblée  constituante.  M.  Malouet  entre  ai- 
très  attaqua  avec  courage  la  déclaration de^ 
droits  de  l'homme.  J'y  voû,  dtsait-il,  vt^ 
source  d'erreurs  désastreuses  pour  le  cowam 
des  hommes^  qui  ne  doit  connaître  la  lourr- 
raineté  que  pour  lui  obéir ^  et  qui  nepnlm- 
tendre  A  V égalité  que  devant  la  loi,  etc.  k« 
il  ajoutait:  Si  cependant^  en  croyant nûtu- 
quer  que  les  usurpations  de  VorgueU  et  é% 
pouvoir 9  vous  portiez  la  hache  sur  les  radia 
de  la  propriété^  de  la  stabilité  ;  si  ceux  oui- 
quels  la  liberté  ne  suffit  pas  t'enivrent  dt  ïnr 
indépendance,  quelle  autorité  de  répresnoiv 
faudra-t-il  pas  ause  magistrats  et  aux  ks 
pour  maintenir  Vordre  dans  cette  muUit^à 
immense  de  nouveaux  pairs  (1)  ? 

Ce  langage  si  modéré  et  si  sage  irrita 
h  tel  point  l'Assemblée  qu'elle  retira  la  p- 
role  à  M.  Malouet.  C'était  déjà  Je  despo- 
tisme du  nombre  étoutTant  la  logique  du 
bon  sens. 

La  Constitution  de  1793  met  la  liberté  ^ 
l'égalité  au  nombre  des  droits  naturels  k 
inaprescriptibles.  Tous  les  hommes,  dit-fii^ 
sont  É64UX  PAR  LA  NATURB  et  devant  la  hi  i 
La  nature  dénientait  tous  les  jours  ceiU^  ir 
firmation  du  législateur. 

La  Constitution  du  5  fructidor,  an  11), 
cherche  à  défmir  la  liberté  et  rëgalité.  d 
par  conséquent  à  leur  donner  des  limites.  A 
côté  d'une  déclaration  des  droits,  elleplact 
une  déclaration  des  devoirs. 

La  Constitution  du  S2  frimaire,  aayiU* 
n'a  pas  de  préambule  ni  de  formules  géoé- 
rales;  une  cruelle  expérience  avait  apprisà 
la  société  l'inconvénient  que  préseDtaient 
ces  maiimes  abstraites  pour  une  muititode 
envieuse  et  avide  de  bien-être.  On  commeir 
çait  à  rentrer  dans  les  véritables  coaditiocs 
de  l'ordre  public. 

A  dater  de  ce  moment,  la  France,  faligu»^ 
des  excès  de  la  liberté  réTolutionnaire,doQi2 
en  quelque  sorte  son  blanc-seing  à  ut 
homme  de  génie.  Cet  homme  était  uo  enS^^ 
de  la  révolution.  La  révolutionne  se  œéliaii 
pas  de  lui;  elle  ne  lui  refusa  aucun  poutw. 
Il  s'en  servit  pour  l'étouffer,  pour  reslaur-f 
la  société,  et  pour  rendre  h  chaque  honit'^:' 
homme  la  liberté  de  la  pratique  deses^ 
voirs,  en  enchaînant  les  passions  qui  ty- 
rannisaient cette  liberté. 

Sous  la  Restauration  proprement  dite,  ') 

(\)  Séance  du  8  août  1791. 
(2)  Article  3. 
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évolution  se  reu^ve  en  frémissant  :  elle 
appelle  libéralisme  (1).  Elle  reprend  contre 
}  pouvoir  ses  mélKmces  et  so?  jalousies  îm- 
lacables  :  c*est  un  rlael  h  mort  entre  elle  et  la 
gitimité.  La  Cbario  avait  donné  des  armes 
resque  égales  et  un  champ  pareil  aux  deux 
)mbattants  :  le  gSnie  de  la  révolution  fut 
ictorieuT. 

Après  le  compromis  ou  la  transaction  lU 
érale  de  1830,  la  révolution  s'anj)ela  repu- 
licanisme.  Un  jour,  au  bout  de  dix-huit  ans 
e  luttes,  elle  vainquit  encore;  le  pouvoir 
émantelé  et  ;:ans  force  se  dissipa,  pour  ainsi 
ire,  au  prcoriier  souille  populaire. 
Alors  on  a  proclamé  la  république,  et  la 
Wolution  a  cnangé  encore  de  nom  :  elle  s'est 
|)pelée  socialisme.  Elle  a  avoué  enfin  ses 
éritables  doctrines  ;  elle  veut,  dit-elle,  re- 
onstituer  la  propriété  et  la  famille.  Mainte- 
nnt  nous  avons  son  dernier  mot,  nous  som* 
les  arrivés  aux  conséquences  extrêmes  de 
is  principes  de  91  et  de  93. 

Or,  ces  principes,  gravés  au  frontispice 
e  la  révolution  française,  sont,  comme  nous 
avons  dit,  ceux  de  liberté  et  d'égalité  abso- 
jes  :  tâchons  de  nous  rendre  compte  de  la 
aleur  et  de  la  portée  de  ces  mots,  qui  ont 
emué  et  qui  remuent  encore  le  monde. 

Pendant  le  moyen  âge,  les  communes  et 
es  provinces  réclamèrent  et  obtinrent  des 
ibertés.  Ces  libertés  étaient  quelque  chose 
e  déterminé  et  de  précis  :  elles  signiGaient 
affranchissement  des  droits  féodaux  et  la 
oncession  de  certaines  immunités  royales. 
-t*s  hommes  du  tiers,  qui  demandaient  des 
iberlés,  savaient  où  ils  allaient  et  ce  qu'ils 
oulaient.  Quand  l'expression  de  leurs  vœux 
tait  formulée  dans  une  charte  émanée  du 
rône,  ils  sentaient  que  leur  but  était  atteint  : 
Is  s'arrêlaient  alors,  et  ils  mettaient  à  con- 
erver  autant  de  fermeté  qu'ils  avaient  em- 
ployé d'ardeur  pour  demander  et  de  persé- 
érance  pour  oDtcnir. 

La  liberté^  au  contraire,  est  une  abstrac- 
ion  vague  (2)  qui  ne  semble  jamnis  pouvoir 
^rendre  une  véritable  consistance  ;  c'est  un 
antôme  qui  s'éloigne  à  mesure  qu'on  fait 
les  efforts  pour  s'en  approcher  et  pour  le 
aisir.  En  promettant  la  liberté  au  peuple, 
»n  irrite  ses  désirs  et  ses  passions,  sans  ja- 
nais  pouvoir  le  satisfaire.  Toutes  les  con- 
essions  qu'on  lui  fera  ne  réaliseront  pas 
lour  lui  l'idéal  qu'il  avait  rêvé. 

Si  on  consulte  l'histoire,  on  trouvera  que 
•lus  la  société  avance  et  se  perfectionne, 
lus  s'étend  l'empire  des  lois  et  plus  se  rcs- 
reint  le  domaine  de  la  liberté  individuell  ». 

La  première  et  la  plus  grande  conquête 
e  la  civilisation  consiste  h  obtenir,  à  l  aide 
e  la  religion  et  des  lois,  que  l'homme  re- 

<l)  Le  libéralisme  de  1819  el  de  1823  prélendaii, 
li  aussi,  défendre  les  doctrines  de  la  révohaion  con- 
-e  la  (iroile  de  celte  éptique  qui  les  conib»Uail.  Il 
iici'prétait  dans  le  sens  rétoluiionnaire  la  Charte  de 
814. 

(2)  La  liberté!  mot  puissant  el  mystérieux,  qui 
LMiiiit  li*s  &mes  tant  qull  n'est  pas  défini  I  (Louis 
laiic,  lli$toire  deVa  Révolniiun  [rançaise^  loni  II . 
.  232.) 
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nonce  à  son  droit  de  vengeance  privée  et 
qu'il  dépose  ce  droit  entre  les  mains  de 
TElat. 

La  justice,  à  sa  naissance,  limite  donc  la 
liberté  par  la  pénalité  de  l'individu  et  fait 
respecter  les  personnes  ;  plus  tard,  elle  par- 
vient aussi  à  faire  respecter  les  propriétés. 

Or,  le  root  de  liberté^  proclamé  dans  un 
sens  abstrait  ut  indéfini,  tend  à  réveiller 
chez  le  peuple  les  instincts  assoupis  plutôt 
qu'éteints  de  celte  liberté  sauvage  (1)  dont 
cnaque  homme  iouissait  avant  Ta  constitu- 
tion d'une  société  bien  réglée,  avant  le  dé- 
veloppement de  la  notion  de  citéf  d'empire 
ou  dEtat. 

Si  la  liberté  absolue  est  un  droit  impres- 
criptible, de  déduction  en  déduction  on  ar- 
rivera nécessairement  à  son  dernier  corol- 
laire, Yanarchie. 

Les  logiciens  à  outrance,  tel  s  que  M.  Proud- 
hon,  ont  établi  cette  thèse  d'une  manière 
irréfragable  :  il  n'est  plus  possible  aujour- 
d'hui d'en  contester  les  résultats  ;  ils  sont 
désormais  acquis  à  la  science  sociale. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  ici  que  des  li- 
bertés politiques  ne  soient  pas  utiles  à  une 
nation  qui  s'est  forten)ent  constituée  par 
la  pratique  de  Tordre  et  par  l'observance  des 
lois.  Après  avoir  pris  des  garanties  contre 
les  eicès  de  la  liberté,  il  est  bon  d'en  preo* 
dre  contre  les  abus  du  pouvoir.  Mais,  quand 
eiiste  quelque  part  une  grande  fermenta- 
tion politique,  c'est  une  singulière  idée  de 
prétendre  l'apaiser  ou  la  détruire,  en  fai- 
sant sonner  bien  haut  le  mot  de  liberté  :  au- 
tant vaudrait  chercher  à  éteindre  un  incen- 
die avec  des  matières  combustibles. 

Il  est  impossible  que  la  proclamation  de 
la  liberté,  considérée  comme  un  principe  a6- 
solu^  ne  soit  |)as  internrétée  dans  son  sens 
le  plus  naturel  et  le  plus  dangereux  par  des 
masses  populaires  ;  il  est  impossible  X\ue  ce 
ne  soit  pas  pour  elles  le  signe  d'un  relAche- 
raent  du  frein  social.  La  première  consé- 
quence de  ceUe  proclamation  est  une  dimi* 
nution  notable  de  la  sécurité  des  familles  et 
des  propriétés  :  c'est  ce  que  démontre  l'his- 

(1)  Dans  un  réquisitoire  très* remarquable,  pro- 
noncé le  20  février  i790,au  narlemenl  de  Bordeaux, 
M.  Dudon,  procureur  général,  en  pariant  des  hordes 
meurtrières  qui  ravageaient  le  Limousin,  le  Péri- 

Sord  et  l'Agénois,  s'exprime  ainsi  :  •  La  dévastation 
cschSitcaux  n*a  point  assouvi  leur  rage;  ils  ont  osé 
commettre  les  mêmes  horreurs  dans  les  églises,  et 
on  nous  assure  que,  dans  leurs  fureurs,  Tau  tel  môme 
n*a  pas  échappé  à  leurs  mains  sacrilèges.  Voilà, 
Messieurs,  les  premiers  Truits  d'une  lihertc  publiée 
avant  ta  loi  qui  devait  en  pre$crire  les  bornes ,  et  dont 
la  mesure  a  été  livrée  à  Parbitrairé  de  ceux  qui 
avaient  tant  d'intérêt  à  n'en  connaître  aucune.  >  Cette 
réflexion  était  parraitement  juste;  mais  le  réquisi- 
toire el  Tarrôt  du  parlement  qui  y  fut  conforrot ,  Tu- 
rent dénoncés  à  TAsscmblce  nationale  ;  le  21  avcit 
4790,  cette  Assemblée  prononça  un  décret  qui  dé- 
sapprouvait Tarrélé  du  parlement.  Cest  ainsi  que 
TAbsemblée  encourageait  le  zèle  des  magistrats  qui 
réprimaient  les  desordres  publics.  Les  liourgeois  rol- 
tairicns,  qui  y  dominaient,  s*in«|uiéiaioiil  ueu  des 
excès  commis  contre  les  proiiriéics  des  nobles  cl  do 
VKgtise. 
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toire  de  toutes  les  révolutions,  et  en  parti- 
culier celle  de  la  révolution  française.. 

Od  peutattaquer  le  principe  de  l'égalité  ab- 
solue par  des  raisons  encore  plus  fortes  et 
plus  concluantes  : 

1*  L*inégalité  est  dans  la  nature  ;  elle  est 
la  conséquence  de  la  variété  infinie  de  ses 
œuvres:  parmi  les  êtres  créés,  rien  n'est  iden- 
tique, par  cons<^quent,  rien  n'est  égal. 

2*Direque  tous  les  hommes  naissent  é^aux, 
c'est  mettre  Kenfant  au  berceau  au  niveau 
de  son  père  (1)  ;  c^e^t  à  la  fois  soutenir  une 
absurdité  et  nier  effrontément  la  hiérarchie 
domestique.  Or,  Tidée  de  cette  hiérarchie 
appartient  au  droit  des  familles,  droit  pri- 
mordial et  aussi  ancien  que  lliumanité  elle- 
même. 

3^  A  mesure  même  que  Tenfant  grandit, 
il  n'a  qu'à  ouvrir  les  yeux  pour  voir  qu'il 
est  entouré  d'hommes  auxquels  il  est  iné- 
gal sous  le  rapport  de  la  beauté  et  des  for- 
mes, (fe  la  forre  physique,  de  la  capacité  m- 
tellectuelle,  etc.,  etc. 

4"*  L'inégalité  des  facultés  humaines  en- 
gendje  l'inégalité  des  fortunes,  et. par  suite, 
celle  des  héritages  :  cela  dérive  de  la  nature 
des  choses. 

L'Assemblée  nationale  prit  donc  une  voie 
tout  opposée  è  celle  qu'elle  aurait  dû  suivre^ 
si  ell<' avait  réellement  voulu  faire  goûter  au 
peuple  les  bienfaits  de  sa  nouvelle  Consti- 
tution. Il  aurait  fallu  qu'elle  commençAt  par 
reconnaître  hautement  les  inégalités  qui  ont 
été  établies  par  la  nature  elle-même,  et  dont 
l'histoire  de  tous  les  âges  prouve  la  cons- 
tante existence.  Elle  eût  proclamé  ensuite 
2ue  le  but  de  toute  bonne  Constitution  deit 
tre  de  corriger  ce  qu'il  y  a  d'excessif  et  de 
nuisible  dans  ces  dilférences  et  dans  ces  iné- 
galités naturelles;  et,  par  exemple,  de  sup- 
pléer par  les  lois  à  ce  qui  manque  à  la  fai- 
blesse pour  la  mettre  au-dessus  des  atteintes 
de  la  force  :  elle  eût  montré  qu'elle  tendait 
à  procurera  tous,  dans  un  degré  convenable, 
ce  qu'on  peut  raisonnablement  accorder  h  un 
peuple,  de  liberté  ei  d'ég«lité  (2).  C'eût  été 
faire  valoir  l'excellence  de  son  œuvre;  tandis 
que  la  faire  préc  der  de  la  proclamation  des 
princines  absolus  dont  elle  ne  pouvait  as- 
sui  er  la  réalisation  dans  la  pratique,  c'était 
Ja  rabaisser  et  la  dé^réditer  d'avance  dans 
1  esprit  de  la  nation. 

Mais  encore  ne  fallait-il  pas  que  cette  as- 
semblée promu  plus  qu'elle  ne  pouvait  tenir, 
même  en  fait  de  perfectionnements  et  de 
simples  réformes.  Or,  toute  société  humaine 
a  pour  bases  essentittlles  des  idées  de  hié- 
rarchie et  de  subordination,  et,  par  consé- 
quent,elle  repose  sur  des  inéaalUéi  radicales. 

U  faut  nécessairement,  dans  la  société, 

(1)  Vhomme  naii  en  puiuance  paternelle^  dit  ex- 
ceHcmmpiu  le  philosophe  Rosmini,  filosofia  del 
^^^0,  tom.  H,  Boniardi-Sogliaiii,  Milaiio,  i84S. 

(2)  Celle  idée  esl  cmpruniée  h  l'un  des  publicisles 
les  plus  disUngués  de  l'Allemagne,  le  cclèhre  Dabi- 
Miaan,  dans  son  Hhtoire  de  la  Révolution  françaiu. 
iMous  eiierons,  à  la  fln  de  ce  volume,  un  cxlrail  de 
sou  chapitre  sin-  les  créations  de  l'Assemblée  consli- 
tuante,  et  en  imriicuHcr  sur  les  droits  de  riionirac. 


que  les  uns  commandent  et  que  les  aatr» 
obéissent;  que  les  uns  soient  dessus  et  q^ 
les  autres  soient  dessous.  Ce  sont  des  vérité 
triviales;  soit  :  des  ^rutimei,  comme  di$  :à 
les  Anglais  :  j'en  demeure  d'accifd.  Ma^^ 
puisque  ces  vérités  sont  sans  cesse  allérét^ 
ou  obscurcies,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  b 
rétablir  dans  leur  pureté  et  leur  splendeur 
premières. 

Si  une  hiérarchie  est  nécessaire,  plus  ij  t 
aura  de  classes  dans  une  société,  plus  U 
transition  sera  ménagée  du  plus  haut  jus- 
qu'au dernier  degré  de  l'échelle  sociale;  plus 
se  multiplieront  les  rapports  de  sabonliot- 
tion  qui  relieront  les  hommes  entre  eux. 

La  révolution  s'est  bien  gardée  de  saœ- 
tionncr  ces  dcictrines  :  elle  ne  s'est  fwis  br<r- 
née  à  reconnaître  l'égalité  devaBt  ta  loi,  qm 
n'est  autre  chose  qu'une  des  fiées  du  prin- 
cipe de  justice,  elle  a  proclamé  régaitté  hsr 
mai  ne  dans  un  sens  abstrait  et  absolu. 

Qd'est-il  arrivé?  C'est  que  ce  mot  a  été  un 
levier  avec  lequel  on  a  détruit  d*abonl  1^ 
classes  les  plus  élevées  de  la  société;  pois  o: 
'évier  a  passé  de  main  en  m<)in  ju^qu  aui 
derniers  d'enire  le  peuple,  qui  s'en  sen(f& 
à  leur  tour  pour  biattre  en  brèche  oe  qui  es 
encore  au-dt>ssus  d'eux. 

Et  cela  est  dans  la  nature  des  choses.  SI 
au  lieu  de  rappeler  l'homme  aux  idées  et 
subordiuation  qui  sont  nécessaires  à  sù:i 
existence  sociale,  si»  au  lieu  de  lui  prédier 
ces  vériti^s  sévères,  mais  utiles  et  consern- 
trices,  vous  faites  un  appel  à  ses  mauvais 
passions,  en  lui  disant  quil  ne  doit  poin: 
avoir  de  supérieur f  si  vous  excitez  ainsi  c-s 
vanités  envieuses,  ces  jalousies  profundtâ 
qui  dorment  au  fond  de  tous  les  oœurs^  com- 
ment voulez-vous  étouffer  ensuite  ces  ex|  !•> 
sions  incendiaires  que  vous  aurez  ^usciiét^? 
comment  arrèterez-vous  à  une  certaine  hâo- 
teur  le  travail  de  démolition  de  Téditice  so- 
cial? Le  rez-de-chaussée»  qu'on  me  p*s>r 
cette  expression,  n'a-t-il  pas  à  faire  valu.: 
contre  le  premier  étage  le  même  droit  ût  ni- 
vellement dont  celui-ci  s'est  armé  avec  \iii 
de  succès  contre  les  étages  su|)érieur^? 

En  d'autres  termes,  après  l'égalité  cifll* 
il  a  fallu  au  peuple  l'é^alilé  politique;  il  U 
faut  maintenant  l'égalité  du  bien-être. 

Plus  de  rii  hes  ni  de  pauvres,  plus  de  nud* 
très  ni  d'ouvriers;  vorlà  encore  des  dislinc- 
tions  sociales;  voilà  les  dernières  applia- 
tions  du  vieux  principe  de  l'égalité.  U  (tut 
en  finir,  et  passer  partout  le  niveau  uoim- 
sel.  Oh  1  c'est  un  rude  logicien  que  le  peuple! 
Croyons-nous  donc,  tous  tant  que  nous>ÔH,- 
mes.  que  le  droit  d'égalité  absolue  ne  soitqœ 
pour  nous  seuls,  et  que  nous  puissions  ta 
arrêter  les  déductions  là  oii  s'arrêtent  les 
exigences  de  notre  orgueil  et  de  nos  mes- 
quines rivalités? 

Non,  non,  il  faut  ou  renier  un  principe 
faux  et  reculer  en  arrière,  ou  bien  il  fe^ 
abaisser  devant  le  principe  d'é^lité  loutH 
les  inégalités  qui  découlent  de  la  propnéié 
mobilière  et  immobilière. 

Ce  n'est  pas  tout  encore'. 

La  liberté  et  l'égalité  absolues  n  oal  {^ 
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manquer  de  pénéirer  aussi  dans  la  famille. 
;t  d*abnrd,  suivant  les  révolutionnaires  mo- 
ornes,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  maîtres  et 
e  serviteurs,  c*est  un  reste  de  Tantique  es- 
lavage.  Le  sort  de  la  femme  a  <^té  sans  doute 
n  peu  am<''lioré  par  le  christianisme  :  au 
en  d*étre  la  première  servante,  elle  est  de- 
enue  la  compagne  de  l'homme.  Cependant 
est  encore  une  compagne  subordonnée,  et 

nedût  pins  y  avoir  de  subordination  nulle 
art.  D'ailleurs  les  facultés  physiaues  dol- 
ent obtenir  leur  libre  et  entier  développe- 
lent,  et  elles  ne  peuvent  Tavoir  dans  les 
mites  étroites  du  mariage,  tel  qu'il  est  coii- 
titué  par  la  civilisation  chrétienne.  Les  dis- 
sntimenls  mutuels  dés  époux  sont  des  aver- 
sseinents  de  rompre  des  liens  qui  ne  doi- 
eitt  pas  devenir  des  chatnes  pesantes,  et 
Mirs  passions  sont  des  instincts  de  la  na- 
ire  auxquels  il  faut  obéir.  Arrière  donc  les 
nlraves  dont  la  religion  et  les  mœurs,  ces 
réjugés  surannés,  voudraient  entourer  Tu- 
ion  des  sex«s  1 

Eitih,  kl  suprématie  des  parents  sur  leur 
imille,  la  puissance  paternelle,  en  un  mot, 
oit  cesser,  du  moment  que  les  enfants  peu- 
ont  se  conduire  eux-mêmes  sous  le  rapport 
hysique  et  intellectuel.  Ceux  qu'on  appelle 
e  mauvais  sujets  ne  sont  que  de  jeunes  no- 
ateurs,  qui  rompent  avec  la  tradition  des 
ïeux,  et  qui  ont  la  sublme  vocation  de  faire 
ROGRBSSER  Thumanité  (1). 

Telles  sont  les  conséquences  funestes  qui 
nt  été  tirées  de  nos  jours  des  principes  de 
i  révolution  française.  Nous  commençons 
DÛn  à  entrevoir  le  sens,  trop  longtemps 
ague  et  mystérieux,  de  la  transformation  so- 
ie e  qui  de  vait  résulter  pour  nous  de  Tap- 
lic<t(ion  de  ces  principes. 

Est-ce  à  dire  que,  par  suite  d'une  réaction 
iagérée«  nous  devions  en  venir  h  proscrire 
>ute  espèire  de  liberté,  toute  espèce  d'éga* 
té?  A  Dieu  ne  plaise  qne  nous  nous  lais- 
ions  entraîner  k  cette  autre  espèce  d*excès, 
ui  nous  précipiterai!,  tête  baissée,  dans  un 
espotisme  sans  limite  et  sans  frein. 

Oa  ne  comprendrait  pas  la  pensée  fonda- 
lentale  de  ce  livre,  si  l'on  s'imaginait  que 
ous  fussions  plus  disposé  h  sacrifier  au  pou* 
oir  d'un  seul  qu'à  celui  de  la  multitude  les 
roits  sacrés  de  la  co/)science,  de  la  pro- 
riéié  et  de  la  famille.  La  société  a  pour 
remier  but  la  protection  même  de  ces  droits, 
uxquels  corresi>ondent  les  libertés  suivan- 
ts, la  liberté  de  conscience  ou  la  liberté 
(^li^ieuse,  la  liberté  du  père  et  des  membres 
e  la  famille,  la  liberté  d'acquérir,  de  pos- 
6der  etde  transoiettre.  La  violation  de  ces 
ibertés  est  la  violation  même  de  la  justice. 

I^  justice  1  telle  est  la  première  limite 
u*un  goûveriiement  ne  doit  jamais  franchir, 
ue  ce  gouvernement  soit  mouarchique, 
ristocratique  ou  populaire. 

Bt  comme  un  homme  seul  ou  des  colle> 

(I)  Toutes  ces  doctrines  ont  été  explicitement  pro« 
^^^*«es  par  les  socialistes  niedemes  :  s*il  fallaii  le 
nHiver  par  des  ciUiUonft,  non ^  ne  sortons  cmbar- 
i^si^s  f|ue  du  choii. 


tions  d'hommes  peuvent  être  entraînés  h  dos 
actes  d'injustice,  soit  par  la  passion,  soit  par 
l'ivresse  même  du  pouvoir,  il  est  bon  qu  ils 
trouvent  sur  leur  route  des  barrières  qui  les 
arrêtent,  ou  du  moins  qui  les  avertisseiit. 

De  l'existence  de  ces  barrières,  de  leur 
bonne  comiruciion^  si  l'on  p  ut  s'exprimer 
ainsi ,  dépend  l'excellence  des  gouverne«> 
ments. 

Mais  il  f!e  suit  pas  de  là  que  la  liberté  po- 
li'ique  soit  un  droit  inhérent  à  la  nature  de 
l'homme;  car  alors  il  faudrait  admettre  la 
liberté  politise  de  tous^  qui  finit  toujours 
par  se  détruire  elle-même.  Si  on  considère 
cette  liberté  comme  un  moyen^  il  faut  qne  le 
moyen  assure  la  fin  :  elle  doit  donc  être  li- 
mitée, suivant  le  tempérament  et  les  moeurs 
de  chaque  peuple. 

Il  en  est  de  même  de  l'égalité,  qui  est  tou- 
jours funeste,  si  elle  est  absolue,  et  qui  est 
éminemment  salutaire,  si  elle  s'entend  de  l'é* 
gaiilé  civile  ou  de  l'égalité  de  tous  devant  la 
loi. 

D'ailleurs,  pour  que  le  peuple  fût  suffi- 
samment éclairé  sur  le  sens  de  ces  muts 
d'une  si  dangereuse  puissance,  il  faudrait 
qu'en  regard  du  mot  principe  de  liberté  fût 
placé  celui  d*autorité:  et  en  regard  du  droit 
de  l'homme  à  Yégalité^  le  droit  de  la  société 
à  un  classement  hiérarchique  iies  citoyens. 
Cela  impliquerait  les  idées  d'obéissance  et 
de  subordination  qui  doivent  limiter  la  li« 
berté  et  l'égalité.  Cela  ôterait  enfin  à  ces  deux 
mots  ce  sens  ab>olu  qui  est  faux,  sociale- 
ment parlant,  et  qui  ne  peut  manquer  d'é- 
garer les  masses  populaires. 

Si  donc  on  avait  lait  bette  addition  si^i- 
ficative  aux  préambules  de  nos  Constituions 
révolutionnaires,  on  y  aurait  réuni  a  la  fois 
les  éléments  nécessaires  à  la  cwMervation  et 
au  proj^r^f  de  toute  société. 

Mais  lélément  de  progrès  se  trouvant  seul, 
est  devenu  un  élément  de  désordre.  La  na- 
tion française  a  été  comme  un  navire  sans 
lest,  emporté  par  les  vents  et  les  vagues. 

Que  si  la  révolution  de  1791,  sans  écrire 
ces  maximes  tutélaires  eu  tête  de  ses  insti- 
tutions nouvelles,  s'y  était  conformée  dans 
ses  actes;  si  elle  avait  respecté  Tautorité 
entre  les  mains  du  moindre  fonctionnaire, 
comme  entre  celles  du  roi  lui-même;  si  tou» 
les  droits  de  propriété  avaient  été  lortement 
protégés,  si  tous  les  crimes  avaient  été  ré- 
primés sans  pitié,  sans  acce|>tion  de  ceux  à 
qui  la  politique  servait  encore  d'occasion  ou 
de  prétexte,  ohl  alors,  elle  aurait  conquis 
i'as^entiment  de  tous  les  cens  de  bien,  et 
on  aurait  pu  faire  i|uelque  jour  un  livre  in- 
titulé :  «  Pourquoi  la  révolution  française 
a-t-el le  réussi  (t)?  • 

Nous  avons  donc  h  examiner  en  détail  les 
actes  de  la  révolution,  pour  savoir  s'ils  ont 
été  conformes  ou  contraires  &  ces  principes 
généraux,  dont  nous  avons  indiqué  la  fau:»- 
seté  et  les  périls.  Notre  sujet  même  nous 

M)  Voir  h  ce  sojet  le  remarquable  ouvrage  de  M. 
Ginxol,  Inlllnlé  :  Poamot  In  rétûluiion  d'ÂnglHerre 
uM-tHe  rhiu:  ?  Paris,  1850. 
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conduit  à  examiner  plus  spécialement  ceux 
de  ces*actes  qui  sont  relatifs  aux  droits  de 
la  propriété  et  de  la  famille  :  si  nous  en 
trouvons  de  favorables  à  ces  droits  sacrés, 
nous  leur  devrons  un  juste  et  impartial  hom- 
mage; mais  nous  saurons  aussi  signaler  et 
flélrir  tous  ceux  qui  les  violèrent  d'une  ma- 
nière directe  ou  indirecte. 

CHAPITRE  II. 

Des  doctrines  de  V Assemblée  constituante  rela- 
tivement au  droit  de  propriété. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  l'As- 
semblée constituante  ait  voulu  consacrer 
et  protéger  le  droit  de  propriété.  Uarlicle 
17  de  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme, 
porte  :  La  propriété  étant  un  droit  ûirto- 
table  et  sacré ^  nul  ne  peut  en  être  privée 
$i  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique^  lé- 
galement constatée^  l'exige  évidemment ,  et 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  m- 
demnité. 

Rien  de  mieux  qu'une  déclaration  de  prin- 
oines  ;  mais  il  faut  Qu'elle  ne  reste  pas  sté- 
rile au  frontispice  d  une  Constitution,  sans 
cela  elle  n'est  qu'une  enseigne  menteuse, 
qui  sert  à  cacher  le  contraire  de  ce  qu'elle 
annonce. 

Et  d'abord  quelle  était  sur  le  droit  de 
propriété  la  doctrine  des  organes  ordinaires 
de  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante  ? 

Ce  n'est  pas  à  elle  que  fut  dévolue  la  lâche 
de  faire  un  code.  £lle  n'eut  donc  pas  à  ap- 
profondir les  fondements  et  les  origines  de 
ce  droit.  Cependant  les  questions  qui  s'y 
rattachent  furent  abordées  indirectement  par 
divers  orateurs,  dans  la  discussion  sur  le 
droit  détester.  Le  2  avril  1791, jour  de  la 
mort  de  Mirabeau,  l'évêque  d'Autun  vint 
lire  à  la  tribune  de  l'Assemblée  le  discours 
que  le  grand  orateur  se  proposait  de  pro- 
noncer à  ce  sujc*t,  et  qui  concluait  à  la  pro- 
hibition des  testaments. 

Suivant  Mirabeau,  Thomme  ne  peut  avoir 
de  droit  exclusif  sur  aucun  objet  de  la  na- 
ture :  «  Car,  dit-il,  ce  qui  appartient  à  tous 
n'appartient  réellement  à  personne.  Il  n'est 
aucune  partie  du  sol ,  aucune  production 
spontanée  de  la  terre  qu'un  homme  ait  pu 
s  approprier  à  l'exclusion  d'un  autre  hom- 
me  C'est  sur  la  culture  et  sur  son  nro* 

duit  que  l'homme  peut  avoir  un  privilège; 
dès  le  moment  qu'il  a  recueilli  le  fruit  de 
son  travail,  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé 
son  industrie  retourne  au  domaine  générai 
et  redevient  commun  à  tous  les  hommes.  » 
Et  plus  loin  :  «  Nous  pouvons  donc  regarder 
le  droit  de  propriété,  tel  que  nous  l'exer- 
çons, comme  une  création  sociale.  Les  lois 
ne  protègent  pas  seulement  la  propriété, 
elles  la  font  naître  en  quelque  sorte  ;  elles 
la  déterminent,  etc.  » 

Tronchet,  que  Ton  peut  regarder  comme 
rinterprète  d'une  autie  partie  de  TAssemblée 
que  celle  représentée  par  Mirabeau,  tient  k 
peu  près  le  même  langage.  Suivant  lui,  c'est 
létaolissement  de  la  société^  ce  sont  les  lois 
conventionnelles  qui  sont  la  véritable  source 


du  droit  de  propriété  et  de  transmisnbUiu, 

Robespierre  abonde  encore  plus  dans  > 
sens  du  droit  de  TEtat,  considéré  comme  x 
seule  source  du  droit  de  rinviduàla{rr.i* 
priélé. 

Cette  doctrine,  qui  émane  de  Rousseau  e( 
qui  fait  reposer  la  société  sur  une  base  wm 
conventionnelle,  devait  avoir  pour  but  dr 
branler  profondément  la  propriété.  Il  fist 
avouer  qu'elle  était  dans  les  tendances  des 
publicistes  les  plus  accrédités  en  France  aa 
au  xviii*  siècle. 

Et  cependant  la  vérité  n'est  pas  là. 

]|  y  a  un  droit  préexistant  à  la  ootioa 
d'Etat ,  aux  codes  faits  de  main  d^bofflroe. 
Nous  l'avons  prouvé  en  exposant  hi$tori> 
quement  quelle  avait  été  partout  la  manU 
de  l'humanité,  quand  se  sont  fondées  i«» 
sociétés  proprement  dites  (1). 

Ce  droit  ipeut  être  déclaré  par  les  premiers 
législateurs  des  nations  ;  il  n'est  ()as  cttt 
par  eux. 

Il  est  accepté  parles  anciens  ou  prin<^ 
du  peuf)ie,  par  les  patres  conscripti  de  Unf 
cienne  Rome ,  etc.  ;  mais  cette  accept^tuc 
n'est  pas  une  convention  arbitraire;  ce^tli 
reconnaissance  d'une  loi  antérieure,  (Twi^/m 
qui  est  avant  qu'elle  soit  faite  (2). 

A  cette  législation  primitive  se  raltadient 
le  droit  de  la  famille  et  celui  de  la  propndé. 

La  transmission  de  l'existence  physique 
et  morale  de  l'homme  ne  se  compreod  pas 
sans  la  famille.  La  naissance  et  ledéfeio.- 
pement  de  la  civilisation  ne  peuvent  \^ 
s'expliquer  sans  la  firopriété. 

Celui-là  acquiert  un  droit  sur  la  terre  qoi 
Poccupe,  qui  y  fixe  sa  demeure,  qui  la  ù^ 
friche  et  qui  la  transforme. 

Ceux  qui  ont  contesté  la  valeur  du  drrti 
d'occupation  ont  confondu  deux  choses  iod 
distinctes,  l'action  morale  faite  sans  iolcc* 
tion  ultérieure  et  sans  esprit  de  suite,  e'. 
celle  qui  a  pour  but  des  conséquentvi 
qui  lui  survivent,  qui  la  continuent  imp^ 
citement,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi. 

On  comprendra  mieux  cette  différencepir 
des  exemples. 

Accablé  par  la  chaleur  de  l'été,  je  tmi 
me  livrer  au  repos  sous  un  arbre  isolé,  'Jar> 
la  campagne.  Si  ce  lieu  est  occupé  par  où 
autre,  je  sens  que  j'éprouve  è  cette acU'i 
un  empêchement  moral  ;  je  ne  dois  pas  dr 
ranger  la  personne  qui  dort  sous  cet  oîï- 
brage  ;  il  y  aurait  de  ma  part  usurpatioD  on 
abus  de  la  force,  si  je  Texpulsais  violei> 
luent  pour  me  substituer  à  elle.  Que  si  tf!'' 
place  est  vide,  je  suis  moralement  libw  «^^ 
l'occuper,  et  personne  n'a  le  droit  deifl^^ 
6ter,  tant  que  j'^  goûte  le  repos. 

Mais  si  je  n'ai  d'autre  intention,  en  ocr> 
•pant  ce  lieu,  que  d'y  prendre  un  soraoïf 
•fugitif;  si,  au  moment  du  réveil, j«™f 
éloigne  sans  dessein  ultérieur,  il  nj '^^^ 
nulle  trace  stable  de  ma  personnalité  ;  i 


(1)  Voir  la  Préface  hislorique. 
(i)  Voir  le  Mandement  de  1850  de  Mgr 
loup,  cvéque  d'Orléans. 
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roit  de  iouissance  quinati  d*uDe  telle  occu- 
ation  s  évanouit  avec  elle. 

Au  contraire,  dans  un  lieu  non  encore 
coupé,  je  construis  une  cabane  ou  une  ^ 
laison  oui  doit  me  servir,  ainsi  qu'à  ma 
imilie,  aabri  et  de  demeure  permanente; 
î  fais  une  action  moralement  permise,  en 
Temparant  de  ce  qui  n*est  à  personne,  et 
ny  fixant  mon  habitation.  Or,  une  action 
emblable  est  une  de  celles  qui  laissent 
près  elle  des  conséquences  manifestes,  et 
eslinées  à  s'étendre  dans  l'avenir;  elle  se 
ontinue  en  moi  habituellemen4  et  virtuel- 
}roent,  même  quand  cesse  l'acte  extérieur 
t  positif  de  ma  volonté. 

Le  fait  est  aue  cette  maison  une  fois  bA* 
io,  et  disposée  suivant  mes  vues,  il  s'éta- 
lit  entre  elle  et  moi  une  connexion  morale 
t  physique  ;  elle  devient  en  quelque  ma- 
lière  partie  de  mou  sens  intime,  de  moi- 
3ômo. 

Cela  est  si  vrai,  que  si  elle  vient  à  être 
neendiée,  j'en  éprouverai  plus  de  douleur 
ue  si  je  m'étais  coupé  un  doigt  ou  que  si 
avais  reçu  des  coups  :  je  ressentirai  la  pri- 
ation  do  ce  bien  comme  une  atteinte  portée 
ma  personne  elle-même.  Je  me  verrai  avec 
iD  violent  chagrin  frustré  de  toutes  les 
spérances  de  repos  et  de  bien-être  qui 
atlacliaient  pour  moi  à  la  jouissance  de 
ette  maison  :  c'est  donc  un  signe  qu'elle 
n'était  profondément  unie  dans  mon  sens 
ntime,  qu'elle  faisait  avec  moi  une  seule 
t  môme  chose,  quoique  en  gardant  physi- 
{uenient  une  autre  forme;  enun  qu'elle  était 
levcoue  une  partie  de  ma  personnalité, 
ians  être  pourtant  ma  personne  elle-même. 

Or,  j'éprouverai  une  sensation  bien  plus 
louloureuse  encore,  car  il  s'y  mêlera  l'idée 
mère  de  l'injustice,  si  un  autre  homme 
ne  chasse  de  ma  maison  pour  venir  Tha- 
Mter.  En  agissant  ainsi,  cet  homme  m'ar- 
ache  une  partie  de  moi-même,  il  se  rend 
oupable  à  mon  égard  d'une  sorte  de  muii- 
alion  morale.  Toute  ma  conscience  se 
oulève  en  témoignant  contre  lui  de  la  vio- 
ation  d'un  devoir  juridique,  et  par  consé- 
(uent  de  l'existence  d'un  droit  positif  qui 
ui  est  corrélatif. 

Donc  en  occupant  ce  lieu  libre ,  en  ba- 
issant cette  maison,  en  me  proposant  d'en 
aire  mon  habitation,  j'ai  empêché  morale- 
Qenl  à  tous  les  autres  hommes  de  faire  une 
ictiou  qui  leur  était  permise  auparavant,  et 
e  continue  de  l'empêcher  tant  que  je  n'a- 
)andonne  pas  sans  esprit  de  retour  ce  lieu 
1  celte  maison  ;  donc  je  me  suis  acquis  UB 
Iroit  sur  l'un  et  sur  l'autre  (1). 

Le  travail  de  l'homme  est  un  élément  du 
Iroit  de  propriété,  surtout  parce  qu'il  ex- 
prime avec  force  son  intention  d'acquérir 
l'une  manière  stable ,  parce  qu'il  manifeste 
ivec  éloquence  le  but  réel  et  futur  de  l'acte 

(1)  Cette  théorie  est  en  partie  empruntée  au  phi- 
osophe  Rosmini,  dans  sa  Filoiofia  del  dirUio^  1. 1, 
maim.  Milan,  Borna rdi-Sogliani,  1845.  Je  m'éloigne 
tes  idées  de  ce  philosophe,  par  rapport  h  rélcnient 
lu  iravail,  auquel  il  me  semble  qu'il  donne  trop  peu 
i*iniporlance. 


d'occupation.  Il  est  encore  un  élément  de  co 
droit  sous  un  autre  rapport. 

En  subjuguaïii  et  en  transformant  la  ma- 
tière, non-seulement  l'homme  y  met  l'em- 
preinte de  son  intelligence,  mais  il  lui  donne 
une  valeur  décuple  ou  centuple  do  celle 
qu'elle  avait  primitivement;  le  champ  in- 
culte et  couvert  de  ronces  n'est  rien  en 
comparaison  de  ce  même  champ  fertilisé 
par  rinduslrie  du  cultivateur,  paré  de  riches 
moissons.  Dans  le  domaine  des  arts,  la  main 
de  l'homme  opère  des  prodiges  de  trans- 
formation bien  plus  grands  encore.  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  le  bloc  informe  sorti 
des  carrières  de  Paros  et  la  Niobé  ou  l'A- 
pollon du  Belvédère?  On  ne  saurait  contes- 
ter ici  que  le  droit  sur  le  principal  n'en- 
traîne le  droit  sur  l'accessoire. 

Il  y  a  donc  un  droit  naturel  de  propriété, 
un  droit  qu'il  faudrait  appeler  anté-social, 
s'il  n'était  pas  démontré  historiquement  que 
Thomme  a  toujours  vécu  en  société  (ij. 

Dans  tous  les  cas,  l'Ëtat  proprement  dit, 
au  moment  où  il  se  forme,  cautionne  ce 
droit,  mais  il  ne  l'établit  pas  ;  il  le  protège  : 
mais  on  ne  protège  que  ce  qui  existe. 

Aussi,  dans  sa  forme  naissante,  l'Etat  est 
ordinairement  une  association  de  chefs  de 
famille  et  de  propriétaires  'qui  se  garantis- 
sent la  sécurité  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants,  la  possession  tranquille  de  leurs 
troupeaux,  de  leurs  cabanes  déjà  construites, 
de  leurs  champs  déjà  défrichés.  Si,  au  faite  de 
cette  association,  ils  placent  un  roi  comme 
Alcinoûs  ou  Thésée,  c'est  pour  augmenter 
l'autorité  tutélaire  qui  doit  défendre  leur 
droit,  c'est  pour  le  personuiQer  dans  une  vi- 
vante et  sensible  image. 

Le  despotisme  seul ,  une  fois  les  sociétés 
fondées,  vient  porter  atteinte  à  ces  libertés 
premières,  à  ces  droits  de  la  propriété  et  de 
la  famille*  11  les  viole,  mais  il  ne  les  détruit 
pas.  Une  force  qui  lui  est  supérieure  proteste 
sans  cesse  contre  lui ,  c'est  la  conscience  hu- 
maine. Le  despotisme  passe  et  meurt,  mais 
la  conscience  reste ,  et  elle  est  immortelle* 

Voilà  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
l'ordre  public.  Tous  les  penseurs  de  l'Eu- 
rope, vraiment  dignes  de  ce  nom ,  les  adop- 
tent et  les  reconnaissent  comme  l'expression 
de  la  vérité  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux  n'o- 
sent pasencure  renier  liautement  laphiloso- 
pbieduxvnrsiècle,qui  a  enseigné  des  princi- 

f>es  contraires,  ni  la  révolution  française  qui 
es  a  mis  en  circulation,  empreintsde  son  sceau 
et  consacrés  souvent  par  ses  décrets  et  par 
ses  lois.  Due  sorte  de  respect  humain  empê- 
che ces  hommes  d'Etat  et  ces  philosophes 
modernes  de  se  déclarer  franchement  contre- 
révolutionnaires.  Aucun  d'eux  n'aurait  assez 
de  courage  civique  pour  briser  cette  idole 
de  la  révolution  qu'on  leur  apprit  à  encenser 
dans  leur  jeunesse,  et  qui  est  encore  propo-* 
sée  à  l'adoration  de  la  jeunesse  actuelle. 

Sans  doute  il  faut  enseigner  le  respect  à 
nos  générations  nouvelles;  mais  ilne  faut  pcia 

(!)  Yoîr  notre  Préface, 
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({ue  ce  respect  se  porte  sur  ceux  qui  n'ont 
rien  su  respecter. 

La  grande  renommée  qu'on  a  faite  à  Mira- 
beau ne  m'impose  pas.  Je  m'armerai  contre 
ce  gluant  du  la  fronde  de  David,  et  je  l'atta- 
querai sans  crainte. 

Les  doctrines  de  cet  orateur,  dans  le  dis- 
cours que  je  vièns'de  citer,  sont  tout  à  fait 
celles  Hu  socialisme  moderne  :  elles  tendent 
à  établir  le  droit  qu'aurait  la  société  de  re- 
manier la  propriété  et  de  la  constituer  d'une 
manière,  nouvelle. 

D'autre  part,  Mirabeau  nie  le  droit  d'ap- 
propriation personnelle  de  la  part  de  l'indi- 
vidu ;  il  transforme  le  propriétaire  en  usu- 
fruitier» qui  jouit,  sous  le  bon  plaisir  de  TE- 
tat ,  du  fi  uit  annuel  de  ses  travaux.  De  là 
résulte  l'annulation  complète  du  droit  de 
transmissibilité.  Suivant  lui,  «rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  regarde  les  biens  du  père , 
coipme  rentrant  dedroii,  parla  mort  de  leur 
possesseur,  dans  le  domaine  commun,  et  re- 
tournant ensuite  de  fait,  par  la  volonté  gé- 
nérale ,  aux  héritiers  que  nous  appelons  té" 
giiimts.  »  II  trouve,  il  est  vrai,  des  raisons 
de  convenance  à  l'accomplissement  de  ce 
fait.  Mais  du  moment  où  la  propriété  n'est 
qu'un  usufruit ,  l'héritage  des  enfants  n'est 
plus  un  droit;  la  mort  du  possesseur  fait 
rentrer  ses  biens  dans  le  patrimoine  commun. 
La  volonté  générale  peut  envisager  et  déci- 
der la  question  de  convenance  tout  autre- 
ment que  Mirabeau  :  elle  peut  nréférer  le 
droit  de  tous  au  droit  de  la  famille ,  et  dé- 
truire la  transmission  des  biens  du  père  à 
ses  enfants. 

Et  non-seulement  elle  le  peut,  mais  elle 
doit  y  être  invinciblement  amenée ,  si  elle 
continue  de  suivre  la  pente  des  idées  et  des 
])rinciL>es  de  la  révolution. 

Quelle  est,  en  effet,  la  première  consé- 
quence pratique  du  principe  d'égalité  que 
nous  avons  signalé  comme  figurant  en  tète 
de  toutes  les  Constitutions  révolutionnaires; 
c'est  la  destruction  de  tous  les  privilèges. 
On  a  aboli  tous  ceux  qui ,  sous  le  nom  de 
privilèges  féodaux,  pesaient  sur  le  pauvre 
ou  sur  le  faible  ;  on  a  voulu  effacer  toutes 
les  traces  de  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme.  «  Or,  c'est  perpétuer  cette  expK)i- 
tation  que  de  maintenir  les  anciens  rapports 
Qntre  1  homme  oisif  et  le  travailleur.  Ces 
rapports  étaient  tout  naturels  sous  l'empire 
de  la  féodalité ,  dont  ils  étaient  la  consé- 
quence; mais  ils  constituent  les  plus  étran- 
ges anomalies  dans  une  société  qui  prétend 
se  constituer  en  antagonisme  avec  le  moyen 
âge.  Tous  les  privilèges  de  la  naissance  ont 
disparu  :  un  seul  nous  est  resté,  c'est  celui 
qui  constitue  au  profit  de  certains  hommes 
le  bénéfice  de  vivre  sans  rien  faire,  c'est-à- 
dire  de  vivre  aux  dépens  a'autrui  :  il  était  as- 
sez inutile  de  se  donner  tant  de  peine  pour 
supprimer  les  autres»  si  ce  dernier  est  con- 
servé. 

«  Quant  à  nous,  ajoutent  les  socialistes 
modernes,  en  vertu  des  principes  qu'a  posés 
la  révolution  française,  nous  demandons 
riibolilion  de  tous  les  privilèges  de  la  nais- 


sance ,  sans  exception,  et»  pM  censéqueot, 
celui  de  rhérilage ,  celui  qui  les  coropread 
tous,  celui  de  tous  qui  est  le  plus  odieux  li.i 

Je  ne  vois  pas  trop  comment  oo  p^ot 
échapper  à  cette  vigoureuse  argumentatron, 
du  moment  qu'on  reconnaît  le  principe  dV 
galilé,  qui  est  incompatible  avec  toot  prtTH 
lége,  et  du  moment  qu'on  nie  le  droit  de 
propriété  individuelle  et  transroîssible  pour 
y  substituer  le  droit  de  propriété  de  l'Etat. 
Ces  prémisses  une  fois  admises,  H  but  n^ 
cessairem'ent  admettre  les  conséqueDct? 
qu'en  tire  le  socialisme. 

Non-seulement  l'Etat  peut ,  mais  il  doit. 
en  vertu  di*  la  combinaison  de  ces  princi^>es 
répartir  équitablement  la  propriété  ou  plu- 
tôt l'usufruit  des  biens  de  la  terre ,  après  li 
mort  de  chacun  des  titulaires  actuels.  Il  doit, 
en  même  temps,  enlever  les  enfants  à  leun 
pères  pour  les  élever  chacun  suivant  sa  vo- 
cation future.  C'est  le  vrai  mojen  de  nous 
conduire ,  par  uù  transition  doccb,  au  sys- 
tème nouveau  de  transformation  de  la  pro- 
priété que  nous  promet  le  communisme. 

Il  est  à  craindre,  en  effet,  que  si  le  législa* 
teur,  pour  maintenir  le  privilège  de  l'hérilap! 
et  l'inégalité  des  richesses,  n'a  cl*autredigii« 
à  opposer  au  pauvre  qu'une  certaine  cm- 
venance  sociale^  une  sorte  d'utilité  pratiqua 
dont  la  volonté  générale  reste  juge,  cette 
digue  ne  soit  bientôt  rompue  {)ar  Teffort  <i9 
l'élément  populaire ,  élément  iodomptabie, 
qui  ne  connaît  pas  les  transitions  ménagé^ 
et  qui  procède  avec  brutalité  et  brusuuerie. 
Croit-on  de  bonne  foi  qu'une  si  faible  tuir- 
rière  pût  longtemps  contenir  un  si  furieui 
torrent?  Au  sein  de  ces  grandes  villes  où 
l'artisan,  qui  manque  de  tout,  Toit  Thomu» 
riche  nager  dans  les  délices  ,  et  se  livrera 
une  vie  molle  et  sensuelle,  peose-t-on  qu'oc 
frein  ordinaire  puisse  arrêter  la  soif  de  jouis- 
sance et  la  passion  amère  de  l'enyie  qu'eialie 
un  |)areil  spectacle?  Reconnaissons-le  dooc, 
enfin  :  ce  n'est  pas  trop  d*un  sentiment  du 
droit  profondément  enraciné  dans  les  cœurs, 
ce  n'est  pas  trop  de  la  triple  saoctioD  de$ 
lois  naturelles,  divines  et  humaines,  pour 
protéger  la  propriété  et  l'héritage  des  famil- 
les. Loin  de  laisser  ôler  une  seule  pierre  à 
ces  vieux  remparts  de  la  civilisation  ctirf 
tienne,  tâchons  de  les  fortifier  et  de  les  cori- 
solicier,  en  y  replaçant  le  ciment  reJigieat 
que  beaucoup  d'entre  nous  s'étaient  effurcés 
d'eu  détacher. 

CHAPITRE  111. 

Du  droit  de  confiscation  et  de  son  abolitin 
par  V Assemblée  constituante:  resiiiutionia 
biens  confisqués  aux  protestants^  ei  «on  f<- 
core  vendus  par  VEtat. 

«  Nul  ne  peut  être  puni  pour  le  fait  d  sa- 
trui  ;  D  c'est  là  un  axiome  fondamental  tt 
matière  de  pénalité. 

Ce  sont  ces  principes  d'éternelle  justice* 

(I)  Doctrine  smui-simonienne^  analfsée  par  Ufri- 
sîdent  Riambourg,  tom.  Il,  p.  27,  pretiiiéf«  fdiiM». 
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dont  TéTidenoe  est  telle,  que  Ton  ne  com- 
prend pas  qu*on  ait  jamais  pa  les  rioler  ou 
même  les  contester. 
Et  pourtant  l*histoire  est  pleine  de  déro- 

étions  à  ce  principe  :  plus  on  s'ëloisne  de 
cirilisation  et  de  la  liberté,  et  plus  se 
multiplient  ces  dérogations,  plus  elles  de- 
Tiennent  monstrueuses.   . 

Ainsi  il  y  a  eu  des  empereurs  païens  qui 
ont  condamné  à  mort  toute  la  postérité  d*un 
coupable  de  lèse  -  majesté,  de  peur  que  les 
enfants  ne  suivissent  les  exemples  de  leur 
père  (1). 

Il  y  a  plus  encore  :  une  loi  des  Perses  et 
des  Macédoniens  déTouait  à  la  mort  tous  les 
parents  d*un  conspirateur,  afin  que  ce  cons- 
pirateur, dit  un  ancien,  fûl  plus  attristé  au 
WMment  de  périr  (2).  Il  y  a  dans  ce  principe 
une  naïTete  de  tyrannie  qui  fait  frémir.  Le 
monarque  ne  colore  pas  ici  sa  vengeance 
par  de  vains  prétextes  tirés  de  la  sûreté  nu- 
Dlique,  ou  même  de  sa  sûreté  personnelle. 
Non  :  il  ne  veut  qu'ajouter  une  torture  de 

Îlus  aux  tortures  de  celui  qui  l'a^offensé. 
i*est  pour  arracher  quelques  sanglots  en- 
core ace  malheureux,  pour  briser  son  cœur 
après  avoir  brisé  ses  membres,  que  cette  loi 
sauvage  sacrifie  tous  ceux  qu'il  est  présumé 
chérir.  On  ne  peut  pas  avoir  plus  de  crudité 
dans  l'expression  de  la  barbarie. 

Mais,  après  tout,  une  torture  morale  de 
même  genre  ne  pouvait  être  étrangère  & 
un  père  qui  subissait  une  condammation  à 
mort,  en  pensant  qu'il  léguait  à  sa  veuve  et 
à  ses  orphelins  le  supplice  de  la  misère  et 
Jes  angoisses  de  la  faim. 

Ce  droit,  sons  le  nom  de  droit  de  confis- 
cation, fut  pratique  dans  l'Orient,  dans  la 
Grèce,  à  la  fin  de  la  République  romaine  (3), 
sous  les  empereurs  et  pendant  tout  le  mo^en 
âge.  Adoucie  par  Constantin,  la  confiscation 
fut  rétablie  par  quelques*uns  de  ses  succes- 
seurs avec  une  rigueur  nouvelle  (4),  au 
moins  dans  le  cas  delèse-majesté.  Le  régime 
féodal  ramena  la  confiscation,  en  la  fondant 
sur  une  base  différente.  En  cas  de  félonie 
ou  de  trahison  de  la  part  du  vassal,  son  fief 
tombait  en  eommiêe  :  il  était  confisqué  par  le 
suzerain. 

Certains  rois  de  France,  tels  que  Louis  XI, 
usèrent  et  abusèrent  sur  une  grande  échelle 
de  ce  droit  tyrannique  (5). 

(f  )  îi€  ad  parentum  exemjfla  taecreêeera.  Ammiant 
MarcelL ,  libr.  xxvni. 

(2)  Quo  qui  in  regem  peccaratU  triêiiare$  périrent. 
QainL  Cart.  cité  par  Grolius,  lib.  n,  cap.  xi,  |  45. 

(3)  Cicéroo  dit,  dans  le  discoars  pro  damo  <im, 
que  la  conflscatioa  n*existaîl  pas  dans  les  beaux 
jours  de  la  république  romaine. 

{i\  Entre  autres  par  Arcadins  et  Honorius. 

(5)  Il  faut  lire  à  ee  sujet  Tintéressante  notice  que 
mademoiselle  Dupont  a  consacrée  k  Philippe  de 
Commiues.  Ce  ministre  de  Louis  XI»  qui  a  lai^  des 
Méwunreê  si  intéressants,  reçut  comme  salaire  de 
tes  services  les  rasles .domaines  appartenant  aux 
jeunes  héritiers  de  la  maison  d'Ainboise.  Quand 
mourat  le  roi,  qui  avait  été  son  bienfaiteur,  Conn 
mines  Ait  à  son  tour  poursuivi  et  k  demi  spolié  ;  on 
Ini  laissa,  comme  une  grande  faveur,  la  jouissance 
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Louis  XIV  rappliqua  aux  protestants  émi- 

Srés  .ou  réfractaires,  par  les  ordonnaTices 
*août  1669,  de  juillet  1681,  d*août  1685,  et 
de  janvier  1688. 

Les  publicistes  les  plus  profonds  et  les 
plus  généreux  soutinrent  la  légitimité  de 
cette  peiUBt  quand  elle  était  prononcée  iiar 
des  tribunaux  réguliers.  Dans  ce  nombre 
nous  rangeons  ceuxHuèmes  qui,  comme  Gro- 
tins,  avaient  établi  en  principe  que  mil  ne 
pouvait  être  puni  pour  le  fait  d^autrui. 

Voici  quel  était  leur  raisonnomont.  Les 
biens,  dont  la  loi  disposait  en  faveur  du  flsc, 
n'étaient  pas,  è  propr^^ment  parler,  des  bions 
sur  lesquels  les  enfants  du  condamné  eussent 
aucun  droit;  car  ils  n'auraient  hérité  des 
biens  de  leur  père,  que  si  celui-ci  était  mort 
sans  les  avoir  dissipés.  Or,  il  avait  contracté 
envers  TEtat,  par  suite  de  son  crime,  une 
dette  qui  ne  pouvait  être  acquittée  que  par 
son  sang  et  par  la  spoliation  de  ses  proprié- 
tés. La  pauvreté  clans  laquelle  tombaient 
ses  enfants  pouvait  être  un  accident,  un  mal- 
heur, mais  ce  n'était  pas  une  peine.  L'Etat 
n*était  pas  à  leur  égard  un  créancier  plus 
dur  que  ne  Tauraient  été  les  créanciers  (Tun 
failli  à  regard  des  enfants  de  ce  dernier. 

Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  quel  est  le 
titre  de  créance  de  1  Etat  contre  un  conspi- 
rateur ou  un  factieux. 

C'est,  dit-on,  une  espèce  d*indemniié  que 
l'Etat  peut  exiger  sur  les  biens  du  criminel 
qui  a  porté  le  trouble  dans  son  sein  :  il 
le  peut  en  vertu  de  son  haut  domaine,  aU 
tum  domintum,  espèce  de  droit  suprême  de 
propriété  qui  domine  toutes  les  propriétés 
particulières. 

Nous  soutenons,  nous,  que  cette  doctrine 
d'altum  dominium  peut  justifler  toutes  les 
Uratmies  ;  et  elle  sera  une  arme  bien  plus 
dangereuse  encore  pour  le  despotisme  de 
la  multitude  que  pour  le  despotisme  d'un 
seul. 

Hais  on  insiste,  et  on  prétend  que  l'Etat, 
sans  même  posséder  Valtum  domimuni,  est 
un  être  collectif  qui  peut  avoir  les  mêmes 
actions  à  exercer  qu'un  particulier,  et  qu'il 
a  bien  le  droit,  dans  tous  les  cas,  de  pour«> 
suivre  endommages-intérêts  celui  qui  lui  a 
fait  un  tort  direct  ou  indirect. 

Cela  peut,  sans  doute,  se  soutenir  en  jus- 
tice stricte  (1).  Mais  c'est  le  cas  de  dire,  «um- 
miiifi ji»,  iumma  injuria;  et  ici  l'abus  est  si 
près  de  l'exercice  du  droit,  qu'un  gouver- 
nement généreux  doit  se  dépouHier  du 
droit  lui-même  pour  s'ôter  la  tentation  de 
l'iniustice. 

On  comprend  cependant  que  dans  un  état 
imparfait  de  société,  quand  on  n'avait  qu'une 

• 

viagère  d'une  de  ses  terres.  D  ne  put  pas  triBsnaim 

ses.  biens  à  sa  Luiille. 

(i)  Quelques  criminalistes,  tels  que  M.  de  Pasle- 
rei,  auraient  voulu  que  Ton  conservai  la  confisca* 
Uon  seulement  dans  le  cas  de  concussion  ou  de 
malyersation  d'un  ministre  ou  d'un  emplové  de  PE- 
tal  {Traiié  des  ioii  pénales,  Paris,  4790).  Nais,  dans 
ce  cas,  ce  ne  serait  pas  une  confiscation,  ee  serait 
une  resUiutlon,  une  réparation  analogue  an  déliu 
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police  faible  et  une  mauvaise  administration 
judiciaire,  on  maintînt  les  confiscations 
comme  un  appâlpour  les  délateurs  ou  même 
pour  les  accusateurs  privés.  Mais  aujourd'hui 
que  la  police  a  été  portée  à  un  si  haut  point 
(le  perfection,  que  la  société  a  des  magistrats 
chargés  spécialement  de  la  défendre,  ot  de 
poursuivre  les  crimes  publics,  elle  est  assez 
forte  pour  se  passer  de  pareils  moyens  de 
sécurité  ;  elle  doit  être  assez  grande,  assez 
magnanimapour  abolir  une  pénalité  de  cette 
espèce. 

Cela  était  tellement  senti  en  France,  en 
1789,  que  les  cahiers  des  états  dos  provinces 
qui  ne  contenaient  en  géîiéral  aucun  prin- 
cipe attentatoire  à  la  propriété  et  à  l'ordre 
public;  ces  cahiers,  dont  l'esprit  était  si  sa- 
gement novateur,  réclamaient  presque  tous 
l'abolition  de  la  confiscation.  Ce  vœu  avait 
élé  surtout  formulé  par  le  clergé  avec  une 
unanimité  imposante.  Or  la  plupart  des 
cahiers  demandaient  également  que  les 
sectes  dissidentes  fussent  réintégrées  dans 
leurs  droits  de  propriété  et  d'état  civil. 

L'Assemblée  constituante  ne  pouvait  ré- 
sister à  l'eipression  de  l'opinion  publique 
sui  ce  point  :  elle  prononça  donc  l'abolition 
de  la  confiscation,  le  21  janvier  1790,  sur  la 
motion  de  l'abbé  Pépin  (1)  ;  le  discours  de 
cet  orateur  et  ceux  c[ui  eurent  lieu  à  celte 
occasion  n'offrent  rien  d'instructif.  Cette 
question  de  l'abolition  de  la  co^tiscxotion  ne 
fut  pas  alors  sérieusement  discutée. 

Que  si  la  confiscation,  môme  comme  pé- 
nalité, prononcée  contre  des  individus  par 
un  jugement,  a  dû  être  proscrite  par  une 
civilisation  progressive,  que  dirons-nous  de 
la  confiscation  ordonnée  arbitrairement  par 
le  roi  ou  par  l'Etat  contre  des  corps  ou  con- 
tre des  classes  entières  de  citoyens  ?  De  pa- 
reilles mesures  ne  pouvaient  être  considé- 
réos  que  comme  des  actes  de  spoliation  ei  de 
brigandage  gouvernemental. 

L'Assemblée  constituante,  bien  pénétrée 
de  ces  principes,  s'empressa  de  restituer  aux 
enfants  des  protestants  les  biens  confisqués 
par  Louis  XIV  à  leurs  pères,  et  non  encore 
vendus  à  des  pq.rticuliers.  Barrère  fit  sur 
cette  question  un  rapport  remarquable. 

a  Des  jurisconsultes  barbares,  dit-il,  trai- 
tant de  crime  de  lèse-nation  le  droit  demi-- 
grer^  qui  appartient  à  Vhomme  partout  où  il 
ne  se  trouve  pas  heureux  et  tranquille^  pensè- 
rent que  tous  les  biens  des  fugitifs  devaient 
être  confisqués  au  profit  du  roi,  et  ta  loi  <ie 
1G89  fut  publiée.  » 

Ainsi  était  consacré  solennellement  ce 
principe  de  la  liberté  de  l'émigration,  prin-^ 
ci[)e  que  l'Assemblée  constituante  aurait 
pourtant  violé  un  peu  plus  tard,  sans  l'élo- 

?|U)ene<e  0t  4tl  fermeté  de  Mirabeau  i  et  qui 
ut  ensuite  foulé  aux  pieds  par  la  Conven- 
tion, et  par  ce  même  Barrère,  cruel  par  peur, 
;el  violent  par  lâcheté. 

(1)11  ne  iaisait  que  rappeler  à  ce  sujet  une  mo- 
tion antérieure  dn  docteur  Gutlloiin. 


«  Une  émigration  semblable,  ajontaitH. 
dans  ce  rapport  trop  peu  connu,  suirit  rin»-- 
rible  loi  de  1715,  qui  contraignit  aux  art^« 
de  notre  foi  ceui^-mêmes  qui  s'étaient  n^f .- 

ses  à  une  abjuration »  Ainsi  soDtfléth  -^ 

toutes  les  mesures  coërcitives  contre  la  i>- 
•berté  de  la  conscience  et  des  cultes  :  et  t^ 
pendant  on  verra  bientôt  la  révolution  \^r\:^ 
des  lois  contre  les  prêtres  réfraclaîrestcointi  - 
contre  ceux  qui  entendent  leurs  inesse^:,  M 
ne  pas  permettre  aux  Français  d'être  caib- 
liquesÀ  leur  manière,  ou  plutôt  à  la  mauièrt 
de  leurs  aïeux  et  suivant  les  traditions  et  Us 
{préceptes  de  FEglise. 

Barrère  parlait  dans  ce  même  rapport  2v«- 
une  vertueuse  indignation  de  «  ces  lois  ScSs- 
guinaires  qui  tyrannisaient  les  conscicDi-<, 
flétrissaient  des  familles  entières,  6ri^*^vf'j 
en  crime  le  droit  imprescriptible  et  natunl 
d'émigration^  et  adjugéaieiij  à  des  délat^u's 
les  biens  et  jusqu'aux  vêlements  des  èiLi- 
granfs  surpris  ou  arrêtés  dans  leur  fuite. ■ 

Enfin  il  provoquait  la  spoliation  «  du  i.ei 
vils  dénonciateurs  qui  s'étaient  partage  uï.e 
partie  des  dépouilles  des  fugitifs  sons  l'iii- 
fâme  litre  d'espionnage  et  de  déuonciatioD. 

c(  Le  comité  a  pensé,  dit-il,  que  de  pareils 
dons  devaient  être  révoqués,  sans  que  les 
brévetaires  ou  donataires  pussent  se  préva* 
Joir  de  la  prescrifition,  pi^rae  qu'un  ne  pieut 
jamais  prescrire  une  possession  originaire 
et  vicieuse,  et  dont  le  titre  abusif  est  eoum 
et  représenté  (t).  » 

Ainsi  riiorreur  de  la  confiscation,  abolie 
déjà  pour  l'avenir,  allait  si  loin  dans  r.4«- 
«emblée  constituante,  qu'elle  donnait  à  «vite 
abolition  un  effet  rétroactif.  Bile  allait  jt]^- 

au'à  punir  les  spoliateurs  et  les  dëlâteun 
ans  leurs  descendants  et  leurs  héritiers  dl* 
rects. 

Mais  était-ce  bien  un  acte  de  réparation, 
un  acte  de  justice  et  d'équité,  que  comnl-iit 
feireainsiTAssemblée  constituante,  oub:»a 
n'était-ce  qu'un  coup  d'Etal  en  sens  înv^»;ve 
5Je  ceux  de  Louis  XlV?  Aurait-elle  été  ausM 
bienveillante  pour  les  réfugiés,  victimes  d- 
la  révoeation  de  Tédit  de  Nantes,  si  elle  n*«- 
vail  pas  vu  en  eux  des  ennemis  naturel 
d'une  monarchie  qui  les  avait  persécuiés? 
Il  est  permis  d'en  douter,  quand  on  voii  U 
cynisme  desinconséfiuences  de  cette  Assem- 
blée, ou  du  moins  de  ses  principaux  mem- 
bres. Et  cependant,  lorsau'on  veut  sincèrv- 
hient  fonder  la  liberté,  M  fauj  la  wouloir  «I 
]a  pratiquer,  non-seulement  pour  s<ii  i-: 
pour  les  sieua,  mais  pour  #es  adversain?? 
religieux  et  politiques.  C'est  une  maiici*' 
d'éternelle  justice;  c'est  en  même  temps  nri 
principe  de  haute  utilité  sociale  :  nou>  la- 
vons appris  à  nos  dépens  par  rexptTieai-^ 
des  révolutions. 


(1)  Séance  du  9  déceiiibre  1790,  oà  puntit  âi  m 
rapport  sur  la  resiiluliun  des  biens  cooâs^vés  p«tf 
cause  de  religion  ;  resliiuttoo  ffuî  avait  élé  détitkt 
en  principe,  le  10  juillet  1790,  sur  la.pro^oftilifio^ 
H.  Marsaïuie  de  Fom-Juliamie« 
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)e  la  fouveraineté  du  peuple^  ou  de  Vorgani- 
salion  de$  pouvoirs  publics  diaprés  les  prin- 
cipes révolutionnaires,  ei  de  linfluence  de 
ces  formes  de  constilutions  sur  la  stabiliïé 
de  la  propriété. 

La  Coastilulion  de  1791  pose  encore  un 
rincipe  absolu  qui  paraît  étrange  en  pré- 
ence  du  principe  monarchique  qu'il  avajt 
I  prétention  de  laisser  subsister. 
Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
mtiellement  dans  la  nation: nul  corps,  nul 
s'DiYiou  ne  peut  exercer  d*autorité  qui  nen 
^nane  BXPBESsÉMEr«T  (1). 
Il  fallait  donc  que,  pour  légitimer  la 
oyauté,  qui  n*émanait  pas  expressément,  en 
789,  de  celte  source  populair.^,  la  natio^i 
li  donnât  en  quelque  sorte  une  nouvelle 
ivestiture. 

£l  ciilleurs  elle  s*exprime  dans  dos  termes 
ncore  plus  absolus  :  La  souveraineté,  dit- 
lie,  est  une^  indivisible,  inaliénable  et  im- 
rescriptible;  elle  appartient  à  la  nation;  au- 
%ne  section  ,du  peuple  et  aucun  individu  ne 
eut  s'en  attribuer  Vcxercice,  La  nation^  de 
ui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut 
s  exercer  que  par  délégation  (2). 
A  la  vérité,  la  Constitution  reconnaît  eq- 
jile  que  les  représenlanls  de  la  nation  sont 
corps  législatif  et  le  roi  (3).  Mais  du  rao- 
lent  que  la  souveraineté  de  la  nation  est 
0(  lamée  inaliénable  et  imprescriptible,  la 
jk^o'alion  donnée  aiyourd'hui  peut  être  re- 
rée  dcmaio;  si  Ton  compte  pour  rien  Tad- 
jsion  implicite  des  générations  ajitérieures, 
ny  a  plus  de  base  pour  la  royauté,  quelle 
10  soit  son  antiquité  séculaire,  il  est  cou- 
adictoire  de  dire  que  la  souveraineté  d'un 
îuple  est  inaliénable,  et  de  la  lui  faire  alié- 
:v  e*i  faveur  d'un  homme  et  d'une  dynas- 
^  Ce  sont  des  antinomies  énormes,  qifi 
mliennont  dans'  leur  sein  des  orages  tou- 
nrs  prêts  à  éclater.  Appuyée  sur  une  f)a- 
illc  Constitution,  la  vieille  monarchie 
était  plus  qu'un  trône  en  l'air,  que  le  pre- 
ier  coup  de  vent  devait  emporter  dans  Ta- 
rn e. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  quelle  pertur- 
ition  dut  produire  dans  la  société  tout  en- 
î're  labolitiori  de  la  royauté,  principe  tu- 
lairo,  dans  lequel,  dejmis  huit  ou  neuf 
iils  aMs,  tous  les  droits  s'étaient  accoutu- 
és  h  trouver  leur  garantie  et  leur  persoa- 
liralion.  Nous  ncî  dirons  pas  que  l'aboli- 
)n  de  cet  héritage  moral,  la  couronne,  sem- 
ait menacer  le  droit  de  transmission  de 
t  autre  héritage  tout  matériel,  la  propriété. 
itons-nous  plutôt  de  voir  comment  on  es- 
ya  de  réaliser,  de  constituer  ces  principes 
i^olus  de  souveraineté  populaire,  quand  \fk 
volution  eut  brisé  le  moule  monarchiquj^, 
^mme  une  entrave  incommode  et  usée. 

(1)  Déclaration  des  droits  de  Chomme,  article  5. 

(2)  Til.  m,  article  1  cl  arlicle 'î. 

'3)  iV  aiirAit-il  pas  ou*  pins  riuioiinel  dans  une 
Miarrhie  de  dire  :  te  roi  et  le  coryê  législatif  T 
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Sous  ce  rapport,  la  Constitution  <)u  2(juia 
1793  est  une  curieuse  étude  à  faire. 

Voici  le  préambule  qui  est  fort  pompeux*: 

Le  peuple  français,  convaincu  que  l oubli 
si  le  mépris  des  droits  naturels  ae  l'homme 
sont  les  seules  causes  des  snalheurs  du  monde, 
c  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  so^ 
lennelle,  ces  droits  sacrés  et  inaliénables^  afin 
que  tous  les  citoyens,  pouvant  comparer  sang 
cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de 
toute  institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais 
opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie:  afin  oue 
le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les  ha- 
ses de  sa  liberté  et  de  son  bonheur:  le  magis^ 
4ratjar('gledvscs  devoirs:  U  législateur^  Vobr 
jet  de  sa  mission,  elc. 

L'expérience  de  nos  révolutions  nous  a  niH 
pris  qu'il  faut  bien  plutôt  chercher  la  cause 
des  malheurs  du  monde  dans  l'oubli  et  le  mé- 
pris des  de  voi  rs  n^lu  rels  et  sociaux  de  f  homme 
que  dans  l'oubli  et  le  mépris  de  ses  droits. 

Sans  doute  les  gouvernés  ont  de  certains 
droits  qu'il  est  du  devoir  des  gouvernants  de 
respecter,  tels  que  la  liberté  de  conscience, 
les  liens  sacrés  des  familles,  l'équité  danç 
la  distribution  de  la  justice,  etc.  Mais  l'au- 
torité a  ses  droits  quo  les  gouvernés  ont  le 
devoir  de  respecter  a  leur  tour* 

N'est-ce  pas  une  dérision  que  d'appeler 
tous  les  citoyens  à  comparer  sa^s  cesse  les 
actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute 
institua*  n  sociale,  afin  de  ne  se  laisser  jamais 
avilir  par  la  tyrannieî  Y  en  a-l-il  beaucoup 

{)armi  les  citoyens  d*un  grand  Ktat  qui  aient 
a  haute  impartialité,  la  vaste  portée  (Vas- 
prit  nécessaires  pour  hwxi  faire  cette  espèce 
d*équation  politique,  opération  complexe  et 
abstraite,  bien  autrement  didicile  que  la  so- 
lution des  problèmes  les  plus  avancés  de^ 
mathématiques  transcendantes?  Môme  parmi 
les  hommes  qui  ont  reçu  une  certaine  édu*- 
catipn  intellectuelle,  combien  est  petit  le 
Jiombre  de  ceux  qui  peuvent  s'élever  à  des 
vues  générales,  embrasser  les  rapports  de^ 
.droits  et  des  devoirs  de  chacun;  enfm,  dé- 
terminer quoll(!S  limites  précises  Tintérèi 
général  doit  assigner  aux  intérêts  privés  1 

On  arrêterait  d'ailleurs  le  mouvement 
d'une  société  qui  vit  par  des  travaux  de  dér 
tail,  si  l'on  détournait  sans  cesse  ses  meuir 
J>res  de  leur  tâche  quotidienne  pour  les  ap- 
p(der  à  étudier,  è  approfondir,  à  discuter  le^ 
•théories  abstraites  et  les  ressorts  cachés  dé 
la  politique  (1).  Je  voudrais  bien  savoir  conv 
ment  iraient  les  affaires  d'un  manufacturier 
qui  transformerait  tous  les  jours  ses  ateliers 
en  assemblées  représentatives,  qui  accorde» 
rait  à  ses  ouvriers  le  droit  de  disiuler  sur  la 
jiature  des  demandes  et  des  besoins  uu  |>ayA 
relativement  aux  objets  qu'il  fabrique,  sur 
;5(*s  relations  avec  le  dehors,  sur  limpulsiqn 
à  donner  à  sa  nombreuse  corros(>ondanc6^ 
.etc.  Le  travail  de  la  nianuiacture  irait  se  r%- 

« 

(1)  Montesquieu  a  di(  ovrc  rorigin.')lit<^  de  son  gé- 

pie  ittéridional  :  <  Le  peuple,  d9us  cci  «Ual,  a  tou« 

*]uiirs  Irop  ou  Imp  pcu'tracli^n  :  laM(»i  ;«ncc  1U0,\)Cb) 

bras  il  ivuvojvo  loiU,  l/.i.lcl  ;;v.  r   f'H),000  pieds  U 

ne  va  qnr  ronmir  \\\\  iii«-nl«\  i  'T  /•  j  js  /<./n."Î 
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lentissant,  et  la  confusion  se  mettrait  dans 
les  conseils  de  la  direction  (1). 

Or,  les  inconvénients  ne  seront-ils  pas 
bien  nlus  grands  encore»  si  on  demande  à 
la  multitude  de  diriger  sa?arament  non  nas 
les  affaires  d'une  manufacture,  mais  celles 
même  de  TEtat,  et  si  on  l'appelle  à  faire 
mouvoir  harmonieusement  les  rouages  infi- 
nis de  la  machine  sociale?  Ne  sera-ce  pas 
renverser  les  lois  mêmes  de  la  société,  qui 
tend  à  diviser  de  plus  en  plus  le  travail,  et 
?i  assigner  h  chacun  sa  tftche  suivant  son  ap- 
titude spéciale. 

La  raison  a  de  tout  temps  consacra  ce 
principe  :  Ne  voti$  mêlez  que  de  ce  qui  vou9 
regarde.  La  révolution  a  voulu  introduire  le 
pnncipe  contraire  dans  la  politique;  elle  a 
prétendu  proclamer  la  compétence  des  mas- 
ses populaires  dans  les  atlaires  du  gouver- 
nement. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  faite  la  Con- 
stitution du  2il^  juin  1793. 

Le  peuple,  d  après  celte  Constitution,  se 
serait  divisé  en  assemblées  primaires  de  200 
membres  au  moins,  et  de  600  au  plus  :  ces 
assemblées  auraient  délibéré  sur  les  lois; 
elles  auraient  choisi  tous  les  ans  les  otTiciers 
TOunicipaui  et  les  juges  de  paix;  elles  au- 
raient nommé  des  électeurs  qui  auraient 
élu  tous  les  ans  les  administrateurs  ot  les 
juges  des  départements  et  du  tribunal  de  cas- 
sation; puis  les  membres  du  c»rp  législa- 
tif. Le  corps  législatif  aurait  aciministré  : 
c'est  à  lui  qu'aurait  appartenu  la  nomination 
des  généraux  et  autres  grands  fonctionnai- 
res, et  le  droit  de  les  destituer.  Il  aurait 
choisi,  parmi  les  candidats  désignés  pnr  les 
é'.ecteurs,  les  membres  d'un  conseil  exécu- 
tif qu  il  aurait  renouvelé  par  moilé  tous  les 
ans. 

C'est  par  cette  effrayante  mobilité  et  cette 
confusion  monstrueuse  de  tous  les  pouvoirs 
que  la  Convention  crut  avoir  résolu  elle- 
même  l'équation  dont  elle  avait  pusé  les  ter- 
mes dans  le  préambule  de  sa  Cfonstilution, 
et  qui  consistait  à  mettre  les  actes  du  gouver- 
nement en  rapport  avec  le  but  prétendu  de 
toute  institution  sociale. 

C'était  tenter  franchement  de  constituer 
ce  gouvernement  que  les  philosophes  grecs 
ont  tlétri  sous  le  nom  û'Ochlocratie  (2). 

Il  fallait  avoir  non  pas  seulement  le  cou- 
rage, mais  l'audace  de  la  logique. 

Cependant  la  Convention  finit  par  reculer 
elle-même  devant  Timpossibilité  de  mètre 
une  pareille  œuvre  à  exécution!  elle  rem- 
plaça sa  Constitution  ochlocratique  par  la 
Constitution  du  17  juillet  1795. 

C*était,  à  notre  avis,  un  jugement  solen* 
nel  porté  sur  la  fausseté  des  principes  révo- 
lutionnaires ;  leurs  conséquences,  d'après  la 
Convention  elle-même,  étaient  impuissantes 
à  se  faire  admettre  dans  la  pratique.  Il  y 
avait  là,  contre  ces  principes,  tous  les  élé- 
ments de  la  démonstration  per  absurdum. 

(I)  Voir  roQvrage  déjà  cité.  De  la  morale  soeiale, 
jKir  M.  Adolphe  Gantier. 
^)  Adolptie  Garnier,  Morale  sociale ^  p.tlS. 


La  Convention  fat  donc  obligée  de  àh^. 
de  l'esprit  révolutionnaire  pour  rentrer  àm 
le  possible,  et  pour  faire  une  ConstitQiKa 
praticable. 

Ces  déviations  consistaient  d^abord  im 
l'établissement  de  deux  Chambres  et  dtc 
pouvoir  exécutif,  représenté  par  cinq  dir^. 
teurs. 

Eisuite  les  assemblées  primaires  im- 
roaient  un  électeur  sur  200  citoyens,  Pl,  i^^^ 
être  nommé  électeur,  il  fallait  :  l*daDs  e 
Tilles  de  plus  de  6,000  Ames,  être  prof>n^ 
taire  ou  usufruitier  d'un  bien  dun  revrc: 
égal  à  la  valeur  locale  de  900  joumée<6 
travail,  ou  d  être  locataire,  soit  d*une  bbr 
tation  évaluée  à  un  revenu  éfÇal  à  ta  raie? 
de  150  journé^'s  de  travail,  soit  d*nn  L.ec 
rural  évalué  à  200 journées  de  travail;  2* diL!« 
les  communes  de  moins  de  6,000  âmes,  èir. 

fropriétaire  ou  usufruitier  d*uD  bien  usa 
un  revenu  éiçal  à  la  valeur  locale  de  tj» 
journées  de  travail,  ou  locataire  d'une  hib- 
tation  évaluée  à  un  revenu  égal  à  la  valeur ie 
100  journées  de  travail;  3"  et  dans  les  cajh 

Eagnes,  être  propriétaire  ou  usufruitier  d  ta 
ien  évalué  a  un  revi'Uu  égal  à  la  valeur  !." 
cale  de  150  journées  de  travail,  ou  êtreftr* 
mier  de  biens  évalués  à  la  valeur  de  iO0jou> 
nées  de  travail  (1). 

Ainsi  la  Convention  comprenait  qailr- 
suffit  pas  d*écrire  dans  une  Constitution,  m 
propriété  est  inviolable^  mais  qu'il  fallait  1 
mettre  sous  la  sauve  garde  des  propriétaire. 
11  est  évident,  on  effet, que  si,  par  lasourera- 
neté  du  peuple,  on  entend  1»  pouvoir  renji^ 
au  plus  grand  nombre,  le  plus  grand  o<u> 
brcn^étant  pas  propriétaire,  el  manquant  :r 
lumières  sutYisantes  pour  gouveriter,  crcii 
de  son  intérêt  de  niveler  la  propriété,  (it 'i 
grever  de  charg  s  progressives,  ou  jieai-èîr? 
même  de  tendre  à  la  faire  passer  sanscfi^^: 
en  d  autres  mains,  en  organisant,  en  muii- 
pliant  la  confiscation,  soit  comme  peioe ju- 
diciaire^ soit  comme  mesure  de  sûreté  ^' 
blique. 

il  aurait  fallu  sans  doute  faire  la  psrt  h 
supéritfrités  intellectuelles  dans  les  cooih 
^tiuns  de  Télectorat  ou  de  réligibilité;ii]:i< 
^le  pouvoir  constituant  allail  sageme'ii  !. 
plus  piessé,  quand,  désavouant  ses  abem- 
tions  antérieures,  il  replaçait  la  société  .^sr 
sa  hase  angulaiie,  la  propriété. 

Le  mouvement  en  arrière,  dont  la  Cofi- 
vention  avait  judicieusement  donné  le  ^ 
gnal,  se  continua  après  elle,  elles Coositt:." 
lions  du  13 décembre  1799  et  du  4  août  l&Oi 
élevèrent  de  plus  en  plus  le  cens  exigé {•otr 
rélecteur  et  pour  léligible. 

La  léaction  contre  lochlocratie  eot  <q^^ 
cette  conséquence  que  Ton  ferma  les  do^ 
populaires,  où  le  seul  mojen  de  renkérv, 
en  fait  de  flatterie  à  adresser  aux  pa^>^  * 
de  la  multitude,  était  de  lui  faire  eotreror 
le  pillage  légal  de  la  propriété  et  le  pari^-^ 
des  biens  des  riches  (2). 

(î)  Article  ^. 

(t)  Voir  les  Mémoires  de  F  Académie  des  waet 
morales^  loni.  I,  p.  504.  c  Si  la  doctrine  des  é-i^ 
dit  Eaudia  {des  Ardeanes)  dans  ce  recueil*  était  $«' 
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Robespierre  lui-même  n'avait  pas  négligé 
e  moyen  de  popularité  :  le  projet  de  déclara- 
ion  desdroitsderhomme  qu'il  lut,  ]e21  avril, 
la  tribune  des  Jacobins,  contenait  les  prin- 
ipes  les  plus  subversifs  de  la  propriété. 

Il  y  définissait  la  propriété,  le  droit  'gu*a 
haque  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la 
ortion  de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la 
}i  (1).  Ainsi  ce  que  la  loi  ne  lui  garantirait 
as  pourrait  être  considéré  comme  apparle- 
ant  à  TEtat,  et  devrait  être  partagé  entre  les 
lus  pauvres  citoyens. 

La  propriété^  ajoutait-il  encore,  ne  peut 
réjuaicier  ni  à  la  sûreté^  ni  à  la  libertés  .nt 
f existence,  ni  à  la  propriété  de  nos  sembla-' 
tes  (2)  :  c'était  ouvrir  la  porte  à  un«  ré- 
artition  nouvelle  des  biens,  de  laquelle  ne 
ésultât  pas  un  semblable  préjudice. 

Plus  loin  il  consacrait  le  droit  à  Tassis- 
inre  et  au  travail  (3),  ce  qui  avait  pour  ef- 
H  d'attribuer  à  l'Etat  la  propriété  des  terres, 
es  capitaux  et  des  instruments  de  travail» 
t  même  la  faculté  de  prendre  les  produits 
rop  considérables  du  travail  des  uns,  pour 
Dtretenir  celui  des  rutres  (k). 

Enfin,  il  y  avait  encore  dans  le  projet  de 
éclaration  des  droits  deux  articles  dont  nos 
acteurs  comprendront  la  portée;  on  voici  le 
eite  précis  :  Les  secours  nécessaires  à  Tin- 
igence  sont  une  dette  du  riche  envers  le  pauv- 
re: il  appartient  à  la  loi  de  déterminer  la 
taniire  dont  cette  dette  doit  être  acquittée, 
>(s  citoyens  dont  tes  revenus  n'excèdent  pas 
t  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  sont 
'ispensés  de  contribuer  aux  dépenses  publi- 
•uf*.  Les  autres  doivent  les  supporter  progrès-^ 
ivement^  selon  l  étendue  de  leur  fortune  (5). 

CeUe  déclan^tion  des  droits,  qui  avait  été 
ccueillie  par  des  acclamations  unanimes 
ans  le  club  des  Jacobins,  fut  repoussée  à  la 
'invention  (6).  Mais  en  adoptant  le  mode 
l'élection  et  d'organisation  du  pouvoir  qui 
e  trouve  décrit  dans  la  Constitution  du 
!^  juin  1793,  cette  assemblée  rouvrait  d'une 
ûain  la  porte  qu'elle  avait  voulu  fermer  de 
autre.  Les  plans  de  Robespierre  auraient 
té  nécessairement  adoptés,  et  peut-être  dé- 
•assés,  si  Voehlocratie  avait  triomphé,  et  que 
es  prolétaires  fussent  devenus  législateurs 

Texclusion  des  propriétaires  du  sol. 

La  réaction  du  9  taermidor»  d'où  naquit 


ersive  de  la  prApriëlë  foncière,  elle  n*auaquait  iias 
noins  la  propriété  iDobiUère,  plus  commode  à  saisir» 
i  qui  founiii  à  Tempresseinent  de  Jouir  des  objeu 
iliis  directs  et  plut  immédiats.  Aussi  vii-on  jour- 
teKemeiit  multiplier  des  manipulaiions  qui  n'opé- 
itieiil,  disati-o»,  qu*un  déplaceineni,  et  coHlre  leS" 
luelles  ou  avali  inventé  Jadis  Tusage  des  coffres-forts, 
(nllagea,  etc.,  pour  se  défendre  d^une  espèce  d^boui- 
Ms  qu'on  appelait  alors  des  voleurs.  > 

(I)  Aru  7. 

(i)  Aru  9. 

(3)  Arl.il. 

U)  Voir  VUisioirê  du  eommunisme^  de  M.  Sudre, 

(5)  Artides  12  et  M. 

(fi)  Robespierre  fui  plus  heureux,  quant  à  la  snp- 
>res^iou  du  droit  de  tester.  Nous  reviendroua  sur  ce 
;H>iui  dans  BOtre  dernier  Ihre» 


une  Constitution  conservatrice,  renversa  1m, 
espérances  des  ennemis  de  la  société. 

La  défaite  du  parti  de  la  République  ter- 
roriste s'acheva  dans  les  journées  de  prairial. 
Ce  fut  alors  que  les  ultra-jacobins,  réduits 
au  désespoir,  se  rallièrent  aux  communistes, 
et  tramèrent,  sous  la  conduite  de  Babeuf» 
Darthé  et  Sylvain  Maréchal,  celte  formi- 
dable conspiration  connue  sous  le  nom  de 
conspiration  des  égaux.  Dix-sept  mille  con- 
jurés, qui  avaient  fait  leurs  preuves  en  Csit 
d'audace  depuis  les  premières  journées  de  la 
révolution,  tentèrent  de  renverser  le  Direc-* 
toire  et  les  deux  conseils,  et  de  proclamer 
Yigalité  réelle  fl),  c  est-ë-dire  la  communauté 
des  biens.  Voici  comment  les.  insurgés  au- 
raient commencé  l'application  de  leurs  sau- 
vages théories,  c'est  le  texte  même  d'un  de 
leurs  décrets  :  A  la  fn  de  rinsurrection^  les 
citoyens  pauvres^  qui  sont  actuellement  mat 
logéSf  ne  rentreront  pas  dans  leurs  demeures 
ordinaires:  ils  seront  immédiatement  installés 
dans  les  maisons  des  conspirateurs.  On  pren- 
dra chez  les  riches  d-dessus  les  meubles  né^ 
cessaires  pour  meubler  avec  aisance  les  sans- 
culottes  (2). 

.  Ces  décrets,  grâces  k  la  découverte  et  k  la 
répression  de  la  conjuration  de  Babeuf,  n'eu- 
rent pas  même  un  commencement  d'exécu- 
tion. Il  semblerait  donc,  puisqu'ils  n'ont  pas 
eu  de  pjace  dans  la  série  des  actes  officiels 
des  pouvoirs  révolutionnaires,  que  nous  ne 
devrions  pas  en  faire  mention  :  cela  se  trouve 
en  dehors  de  notre  programme.  Mais  le  suc- 
cès de  cette  conspiration  n*a  tenu  qu'à  un  fil  ; 
et  si  Babeuf  -n'avait  pas  été  trahi  par  un  de 
ses  complices,  il  aurait  saisi  la  dictature,  et 
imposé  À  la  France  un  régime  où  il  aurait  eu 
le  prolétariat  tout  entier  pour  auxiliaire  na- 
turel. Or  les  principes  ue  ce  conspirateur 
n'étaient  pas  autres  que  ceux  de  l'égalité  ab- 
solue etdfe  la  souveraineté  du  srand  nom- 
bre, proclamés  d'abord  avec  quelques  réser- 
ves par  l'Assemblée  constituante,  puis  recon- 
nus par  la  Convention  dans  sa  Constitution 
du  2i  juin  1793.  Et,  quant  à  la  propriété, 
nous  avons  vu  plusieurs  constituants ,  tels 
que  Mirabeau,  Tallevrand  Tronchet,  soute- 
nir Qu'elle  n*était  qu'une  création  de  la  so- 
ciété, une  institution  fondée  sur  l'utilité  gé- 
nérale. Robespierre  et  SaintJust  d'abord, 
fmis  Babeuf  et  Maréchal,  ne  firent  que  tirer 
es  dernières  conséquences  de  ces  fausses 
doctrines  (3). 

La  société,  si  souvent  menacée  par  la  ré- 
volution jusque  dans  ses  foudements,  ne 

(1)  Manifeste  de  Sylvain  Maréchal,  f  Noos  voulons 
YégalUé  réelle  ou  la  mort,  disait-il  dans  son  mani- 
feste. Périssent,  si!  le  faut,  tous  les  arts,  pourvu 
au*il  nous  reste  Tégalité  réelle.  >  Et  plus  loio  :  «  plus 
e  propriété  Individuelle  des  terres  ;  la  une  n'est  à 
personne.  Nous  réclamons,  nous  voulons  la  jouis- 
sance communale  des  fruits  de  la  terre;  les  fruits 
sont  k  tout  le  monde.  » 

J2)  Articl  *9  I  et  S  du  premier  décret  inturreetion- 
.  Voir  VRisioire  parlementairg  de  Bâches  et  Roux, 
t.  XXX VU,  p.  155. 

(3)  C'est  1  opinion  d*un  de  nos  publidstes  moder- 
nes les  plus  disUngués,  M.  Sodre,  pages  505  et  soi- 
▼aulcs»  dans  son  Hisioirê  du  eommuntsme. 
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dbmiftèYiçà  h  se  rassurer  pfeinement  que 
quapd  le  sénàtùs-consulte  du  18  mai  180*- 
eut  reconslitué  le  pouvoir  unitaire  et  héré-. 
dïfaire  sous  le  nom  d'Empire,  Des  restric-' 
tîons  rtouveiles  furent  apportées  par  cet  acte 
au  dfott  éJeclornl,  trtii  devint  l'ajianage  de  Irf 
grande*  propriété.  C  était  s'éloigner  plus  que 
jnninis  (Je  Vochlocrntie  et  de  la  souveraineté' 
•iu  grand  nombre.  On  sentait  tellement ,  en 
.France,  le  besoin  de  Tordre  et  du  repos, 
que  cette  coi»stitution  nouvelle  du  pouvoir 
fut  adoptée  à  la  presaue  unanimité.  Sur" 


3,574.,898  votants,  2,569  seulement  voKrei- 
contre  l'empire  et  Thérédité  du  trône. 
'  Ainsi  la  nation,  légalement  consultée,  '.r- 
truisait  elle-même  le  principe  de  la  so^it^ 
raineté  du  peuple,  tant  do  fois  procU;  • 
imprescrîptiole  et  inaliénable.  La  Franoprct- 
pait  d'une  manière  éclatîinte  avec  les  (].►::,. 
nés  dimgereuses  et  brutales  de  la  préf^mi- 
rancedes  masses  populaires,  qui  croient  in., 
jours  avoir  un  intérêt  permanent  aui  so- 
lutions politiques  et  sociales. 
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LIVRE    DEUXIEME. 


ATTEINTES  PORTÉES  A  LA  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DiB  la  légitimUi  de  la  propriété  ecclésiastique 
en  général  :  des  abus  qui  s'étaient  intro- 
duitsdans  la  constitution  de  cette  propriété 
au  sein  du  clergé  de  France,  avant  1789. 

Jusqu'aux  derniers  siècles  de  l'ère  mo- 
derne, on  avait  pensé,  dans  tout  le  genre 
humain,  queles  propriétés  consacréesauculte 
religieux  et  aux  ministres  de  ce  culte  de- 
vaient être  entourées  de  plus  de  véuératioo 
et  protégées  par  plus  de  garanties  que  les 
propriétés  même  des  individus.  Sous  les 
Pharaons,  au  temps  de  la  grande  famine  dont 
nous  parle  l'Ecriture,  les  Egyptiens  avaient 
été  obligés  de  vendre  leurs  terres  au  roi  pour 
avoir  du  pain  ;  les  sacriQcateurs  furent  ex- 
ceptés de  celte  mesure  :  ils  furent  nourris 
Bar  l'Etal,  et  gardèrent  leurs  propriétés  (1). 
^ans  la  Grèce,  la  ligue  amphictyonique  pro- 
nonçait un  serment,  dont  la  formule  se  ter* 
minait  ainsi  :  «  Si  des  impies  enlèvent  les 
offrandes  du  temple  d'Apollon«  nous  jurons 
d'employer  nos  pieds,  nos  bras,  notre  voix^ 
toutes  nos  forces^  contre  eux  et  contre  leurs 
compUces  (2).  » 

Ce  serment  ne  fut  pas  eonsidéré  par  la  fé^ 
déralion  grecque  comme  une  stérile  forma- 
lité. Les  habitants  d'une  petite  ville,  appelée 
Cyrrha,  se  permirent  de  défricher  et  Je  cul- 
tiver vine  portion  des  bois  sacrés  de  Del*- 
phe  ;  le  philosophe  Solon  fit  déclarer  contre 
e^x  la  guerre  sacrée  :  leur  ville  fut  pillée , 
saccagée  et  rasée  au  niveau  du  sol.  il  fut  dé- 
fendu Ji  l'avenir  d'y  construire  des  maisonsf 
et  d'y  promener  la  charrue. 

Longtemps  après,  la  ligue  amphictyonique' 
rend  un  décret  contre  les  Phocéens,  coupa- 
bles d'ùu  crime  semblable.  Pliilippe,  roi  de 
Macédoine,  est  chargé  de  le  meltre  à  exécu- 
culiou.  Les.  Phocéens,  réduits  aux  dernières 

*C[)  Geiu  xcvu,  24. 
(syPausan.  if  Y,  9, 


extrémités  parles  phalanges  macédoDîeDDes, 
sont  obligés  de  souscrire  a  une  sentence  d<.Qt 
voici  les  conditions  :«  Ils  seront  dépouillésca 
droit  d'envoyer  des  représentants  aucood 
des  Amphictyons;  ils  ne  pourront  plusavn 
ni  chevaux,  ni  armes,  jusqu*à  ce  qu'ils  aiti,: 
restitué  les  richesses  enlevées  au  temjlt: 
leurs  trois  principales  villes  seront  déma> 
telées,  et  toutes  les  autres,  au  nombre  de  £ 
seront  détruites,  etc.  » 

Voilà  par  quelles  mesures  pénales  êi  ii 
sanctionné  le  respect  imposé  à  tous  lei  Grecs 
pour  les  propriétés  des  temples. 

A  Rome,  les  temples,  avec  leur  mobilier 
et  leurs  dépendances,  étaient  la  propriété 
légale  du  sacerdoce  (1).  Les  bois  sacrésjun, 
étaient  interdits  à  la  hache  des  profanes;  d 
l'Etat,  si  puissant  dans  la  cité ,  reine  do 
monde,  s'arrêtait  devant  le  seuil  de  ces  ecr 
ceintes  sacrées.  Il  respectait  cette  propriété 
des  prêtres,  comme  liée  intimemenlaucuiit 
des  dieux. 

Le  souverain  temporel  est  armé  d'un  («u- 
voir  despotique  à  peu  près  illimité  dans  '4 
Turquie,  dans  TAsie  el  dans  rAfriqoe  maho- 
métane;  cependant  il  ne  porte  jamais  d at- 
teinte aux  mosquées ,  aux  tombeaui  des 
santons  et  des  marabouts,  non  plus  quaui 
propriétés  qui  en  dépendent.  Quiconque  j 
porterait  atteinte  serait  habou^  c^est-i-Jnf 
an  a  thème  (2)'. 

Dans  la  religion  chrétienne,  on  a  eu  lots* 

^|1)  Beugnoi,  De  la  desinuiion  du  pàgêmmem^' 
ciaent^  i,  p.  267. 

(2)  De  la  colontsaiion  de  f  Algérie^  par  Enùiuii. 
Paris,  1816.  I^  v  a  inéuie  cela  de  singulier,  <H<^  » 
propriélé  individuelle  esl  essentiellement  priH^jif, 
et  moins  respectée  que  la  propriété  e€clcsi.istiF 
alors  il  arrive  souvent  qu'un  père  de  famille,  atiip^ 
meure  ses  biensÀTaliri  d*une  conûscaiioii,  liiUK 
ses  biens  à  une  mosquée,  avec  le  droit  d'en  jouir. 
lui  et  deux  ou  trois  générations.  Cette  espèce  <le  ^ 
nation  pieuse  sappelie  le  habou  (ibid.,  i!  id.).  âioÀ 
chez  les  llusulmaus,  la  propriété  individuette  ibtf* 
che  à  s'abriter  soui»  la  i^ropriélé  coUeciiv^. 
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c'Uips  une  véûération  profondo  |)our  le  droife 
î*î  proi>riélé  du  clergé  et  des  ordres  reli- 
;ieux,  et  cette  vénération  était  fondée  sur 
1rs  bases  bien  autrement  solides  que  celle 
[ui  s'attachait  aux  dépendauces  des  temples 
I'  Rome  ou  de  la  Grèce.  En  efTet,  cf'.s  biens 
i'<''laieut  pas  employés  à  un  culte  volup- 
i:eu\,  à  des  fêtes  qui  amusaient  et  qui  ex- 
ilaient les  sens.  Les  revenus  d'^s  églises , 
lotit  les  évéques  ne  se  considéraient  que 
orame  les  dispensateurs,  étaient  destinés  à 
entretien  du  culte  et  au  soulagement  des 
ouvres.  Plus  tard,  guand  saint  Basile,  saint 
kMioît  et  leurs  disciples  couvrirent  de  leurs 
oiidations  pieuses  les  déserts  et  les  monta» 
,ijes  de  rOrient  et  de  rOccident,  ils  eurent 
i  faire  valoir  un  double  titre  de  propriété: 
'un  provenant  des  donations  qui  leur  avaient 
te  faites,  i  autre  des  travaux  immenses  par 
(*S(^uels  ils  avaient  défriché,  transformé, 
erlilisé  des  landes  incultes  ou  des  rochers 
iricles. 

Certainement  il  y  a  peu  de  propriétaires 
le  terres  qui  puissent  assigner  à  leurs  pos- 
essions  primitives  une  origine  aussi  pure 
^t  aussi  respectable. 

Ajoutons  que,  dans  des  siècles  où  il  était 
•i  difticile  de  franchir  ^lartout  ailleurs  les  di- 
ra degrés  de  la  hiérarchie  sociale,  les 
'{^li-ses  et  les  couvents  appelaient  tous  les 
loiiimes,  les  petits  comme  les  grands,  à  la 
)^rlicipation  de  leurs  revenus  ;  car  le  clergé 
é,^ulier  et  héculicr  ouvrait  toujours  ses  rangs 
tux  uns  comme  aux  autres.  La  possession 
les  bierv>  ecclésiastiques  avait  donc  un  carao- 
ère  tout  particulier;  elle  se  ressentait  du 
)rii)cipe  d*égalité  devant  Dieu,  qui  décou- 
ait  de  TEvangile;  sous  ce  rapport,  elle  l'em- 
xutail  en  libéralité  sur  la  propriété  indi- 
idudle  elle-même,  entourée  d'une  sorte  de 
)arrière  dlRicile  à  franchir  pour  le  pauvre 
>u  le  prolétaire.  De  plus,  lajouissance  des 
)iens  ecclésiasiiques  était  accordée  à  la  vo* 
ration,  non  à  Théritage.  C'était  la  réalisa- 
ion,  dans  une  certaine  sphère,  de  ce  que  des 
jiopisies  modernes  voudraient  appliquer  è 
la  société  elle-même,  comme  si  la  renoncia- 
lion  aux  jouissances  de  la  famille  n'était  pas 
.1  première  base  de  cet  ordre  de  choses,  el 
oinme  si  cette  renonciation  volontaire  n'é- 
:.fit  pas  un  fait  surnaturel,  que  les  institu* 
ions  humaines  sont  impuissantes  à  produire 
•ar  elles-mêmes. 

La  révolution  méconnut  tout  ce  que  la 
j  ropriété  ecclésiastique  avait  de  vénérable 
lans  son  origine,  do  charitable  dans  son 
l>ut,  de  vraiment  libéral  dans  sa  répartition. 
Au  nom  de  Tégalité,  elle  supprima  cette 
propriété,  en  niant  qu'elle  existât  à  titre  de 
droit,  et  en  la  présentant  comme  un  usa- 
Truit  qui  n'avait  de  valeur  que  par  la  tolé- 
rance de  TEtat. 

Pour  préparer  les  esprits  à  cette  spolia- 
tion colossale,  le  philosophisme  employait 
Ions  les  nloyens;  aux  uns,  il  présentait  la 
rHttnon  catholique  elle-même  comme  la 
puérile  invention  d'un  sacerdoce  imposteur; 
adx  autres,  dont  la  foi  mieux  assise  résistait 


à  de  telles  attaques,  il  ne  parlait  que  de  su 
perstition  el  de  fanatisme;  souvent  même, 
il  se   conteuliiit  de   grossir  démesurément 
certains  abus  pratiques  qui  sautaient  intro- 
duits dans  le  clergé  de  France. 

Sut  ce  dernier  point,  le  seul  qui  mérite 
quelque  attention,  il  est  temps  de  s*expli- 
quer  ;  il  est  temps  d'achever  de  dissiper  des 
l^réjugés  qui  sont  encore  ^mrtagés  aujour- 
d'hui par  des  hommes  d'£(al  d  un  certain 
ordre,  et  même  par  des  gouvernements,  de- 
venus révolutionnaires  sans  le  savoir. 

Les  reproches  que  l'on  faisait  à  notre 
clergé  avant  1789  peuvent  se  ré<lnire  à  deux 
principaux  :  pour  le  clergé  séculier,  Texis- 
tence  et  la  multiplicité  des  commandes  ou 
bénéfices  sans  charges  d'Ames;  pour  le  clergé 
réi^ulier,  le  relâchement  de  certains  ordres 
monastiques. 

Le  premier  do  ces  reproches  avait  sans 
doute  quelque  chose  de  fondé.  Mais,  de 
bonne  foi,  à  qui  fallait-il  s'en  prendre  de 
cet  abus  I  Etait-ce  à  TE^Iise  de  France  ou 
au  pouvoir  temporel  qui  le  lui  avait  imposé? 
Quand  Charles-Martel  distribue  les  bénéfices 
ecclésiastiques  à  ses  farouches  compagnons 
d'armes,  doit-on  fiiire  porter  sur  los  oppri- 
més le  tort  de  cette  oppression?  Lorsque  la 
féodalité  renouvelle  ces  usurpations  sous 
une  forme  moins  violente,  lorsque  les  sou- 
verains et  les  barons  s'attribuent  l'admi- 
nistration de  ces  bénéfices  et  la  nomination 
des  administrateurs,  a-t-on  le  droit  de  re- 
garder comme  une  adhésion  la  patiente  ré-  . 
signation  du  clergé  français?  Cet  abus, 
quoique  un  peu  adouci,  en  ce  sens  que  les 
administrateurs  ou  commandataires  devaient 
être  choisis  narmi  les  clercs,  ou  membres  de 
l'ordre  ecclésiastique,  ne  cesse  d'être  l'objet 
des  constantes  réclamations  de  l'Eglise.  Dès 
que  les  commandataires  cessent  de  veiller 
assidûment  à  la  garde  des  biens  qui  leur  sont 
confiés,  dès  qu'ils  en  détournent  les  revenus 
de  leur  sainte  destination,  pour  les  employer 
à  leur  propre  usage,  Tépiscopat  les  répri- 
mande, les  conciles  les  menacent,  la  papauté 
demande  qu'un  tel  abus  soit  coupé  par  la 
racine.  Le  pape  Jean  VUi,  présidant  au 
concile  de  Troyes,  sous  Louis  le  Bègue,  fait 
recevoir  une  Constitution,  portant  qu'on  ne 
donnera  plus  les  abbayes,  terres  et  fonds  de 
'  l'Eglise,  qu'à  ceux  qui  pourront  les  tenir 
ou  les  administrer  suivant  les  canons.  Plu- 
sieurs autres  conciles  provinciaux  et  le 
concile  de  Trente  lui-même  font  des  vœux 
formels  pour  que  l'ancienne  discipline  soit 
rétablie  a  l'égard  des  commandataires  (1). 
Mais  le  pouvoir  temporel  oppose  à  ces  es- 
sais do  réforme  une  fbrce  d'inertie  qui  les 
fait  toujours  échouer. 

Au  résumé,  ce  droit  de  commande  et  de 
nomination  à  des  bénéfices  ecclésiasti- 
ques n'était  autre  chose  qu'une  invasion  de 
1  Etal  dans  TEglise.  Par  conséquent,  ce  n'é- 
tait pas  à  l'Etat  h  se  plaindre  d'un  abus 

(I)  Histoire  de  Vaneien  droit  publie  français,  par 
Flwry. 
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qu'il  avait  créé,  et  que  l'Eglise,  quand  elle 
cessait  de  le  proscrire,  ne  tolérait  que  par 
une  extrême  condescendance  pour  le  pou- 
voir temporel.  11  fallait  donc  que  VEtat  Ré- 
formateur de  1789  affranchît  l'Eglise  des 
entraves  que  VEtcU  féodal  du  moyen  âge  lui 
avait  imposées  ;  mais  il  était  par  trop  ini- 

3ue  que  le  pouvoir  temporel  se  fit  un  titre 
e  ses  spoliations  anciennes  pour  en  com- 
mettre de  nouvelles. 

Passons  maintenant  aux  reproches  adres- 
sés au  clergé  régulier  de  France  avant  1789. 

Quelques-uns  des  ordres  religieux,  qui  y 
existaient  depuis  longtemps,  s'étaient  relâ- 
chés, et  avaient  dégénéré  de  leur  antique 
ferveur.  Plusieurs  monastères,  dans  lesquels 
avaient  vécu  autrefois  des  centaines  de  moi- 
nes, n'étaient  plus  habités  que  par  deux  ou 
trois,  qui  partageaient  leurs  jours  entre  une 
molle  existence  et  l'adminietralion  tempo- 
relle de  leurs  biens.  Des  charités  locales, 
distribuées  autour  de  ces  riches  retraites 
avec  plusd'abondeince  que  de  discernement, 
ne  suffisaient  pas  pour  rendre  raison  chré- 
tiennement de  l'existence  de  ces  corpora- 
tions. 

Mais  il  ne  fallait  pas  détruire  tous  les  or- 
dres monastiques  parce  que  auelques-uns 
avaient  besoin  de  réformes.  Il  ne  fallait 
pas  surtout  que  le  gouvernement  temporel 
s'arrogeât  à  lui  seul  le  droit  de  juger  et  d'ex- 
'  tirper  de  tels  abus  t  s'il  avait  provoqué  l'at- 
tention et  la  vigilance  de  l'Eglise  sur  une 
jiareille  question,  elle  ne  lui  aurait  pas  re- 
fusé son  concours  :  des  précédents  nom- 
breux sont  là  pour  l'attester. 

Nous  en  citerons  un  entre  beaucoup  d'au- 
tres, celui  de  la  suppression  de  l'ordre  des 
Pères  humiliés.  Cet  ordre  avait  été  fondé,  au 
commencement  du  xii'  siècle,  par  des  gen- 
tilshommes milanais  qui  avaient  été  faits  pri- 
sonniers par  Frédéric-Barberousse,  et  gui 
avaient  promis  de  se  consacrer  è  Jésus-Christ, 
s'ils  étaient  délivrés  de  leur  captivité.  Quatre 
siècles  de  vertus,  diiun  écrivain  moderne,«uc- 
cédaient  aux  vertus  de  ces  premiers  cénobites; 
mais  ce  germe  précieux  finit  par  perdre  de  sa 
vigueur^  et  périt  étouffé  dans  l  oisive  opu-- 
lence  qui  souillait  alors  tant  de  vastes  mo- 
nastères (1). 

Le  pieux  auteur  de  la  vie  de  saint  Charles 
Borromée,  contemporain  lui-môme  de  ces 
événements,  parle  avec  encore  plus  de  sé- 
vérité des  désordres  et  des  excès  de  ces  re- 
ligieux (2).  Saint  Charles,  qui  avait  dépensé 
en  vain  toute  son  énergie  pour  les  réformer 
dans  son  diocèse  de  Milan  (3),  unit  par  être 

(i)  Vie  de  Pie  V,  par  M.  Alfred  de  Falloux,  t.  II, 
p.  i55,  Paris,  Sagnier  elBray,  1844. 

(2)  Vie  de  saint  Charles  Éorromée^  par  le  Père 
Giussano,  liv.  ii,  chap.  14. 

(^)  c  Ils  s'étaieni  étendus  aussi  dans  le  reste  de 
ritaue  ei  en  partieuiier  à  Florence,  où  ils  s'éiaient 
faits  canleurs  de  laine  et  fabricants  de  draps.  L*évé- 
que  de  Florence  leur  avait  donné,  en  1259,  réglise 
de  Sainte-Lucie,  dans  le  faubourg  d*Ogtii  Santi,  en< 
faisant  de  leur  Ordra  les  éloees  les  plus  flatteurs.  »  ' 

S  Voir  Delécluse,  Histoire  de  Florence,  toui.  I,  p.  34. 
'ads,Gosselin,  1857.) 


la  victime  d'ûm  tentative  d'assassinat  de  la 
part  de  trois  des  prévôts  ou  prieurs  de  cet 
ordre,  et  il  n'y  écnappa  que  par  mirade  (i  >. 
Alors  Pie  V  ne  crut  plus  devoir  hésiter  :  H 
supprima  entièrement  cette  Religion^  laqneile 
n'était  composée  que  de  cent  soiximit'qutUorie 
religieux f  quoiqu'elle  possédai  encore  çuaire- 
vingt-quatorze  couvents^  dans  la  plupart  de*- 

Sels  il  n'y  avait  pas  même  im  seul  religieux , 
prévôts  en  prenant  tout  le  revenu  sans  v 
faire  aucun  service.  Ensuite  il  publia  la  buUs 
d^ extinction^  qui  est  la  1*19*  de  ce  pape^  et  se 
trouve  au  feuillet  166  du  B Maire.  Il  y  décrit 
amplement  la  vie  scandaleuse  de  ces  rMgieux^ 
et  le  crime  que  quelques-^ns  d'entre  eux 
avaient  voulu  commettre  sur  le  saint  cardinal... 
Il  assigna  à  chaque  religieux  une  penâiom 
viagère  sur  les  commandes  de  cet  ordre^  peur 
subsister  honnêtement^  et  il  se  réserva  le  pou- 
voir d'en  disposer  après  leur  mort  (2). 

Lorsque  les  réformes  se  font  ainsi  par  une 
voie  légitime,  on  procède  avec  une  sage 
lenteur  (3),  Texistence  des  individus  usa- 
fruitiers  est  préalablement  assurée,  el  \» 
biens  de  hi  communauté  reçoivent  une  des- 
tination utile  pour  la  société  et  pour  !*£- 
glise. 

Ainsi,  en  comparant,  en  France,  dans  le 
xvur  siècle,  la  gène  de  la  portion  militante 
du  sacerdoce  (4)  avec  l'opuleliee  de  quelques 
sinécuristes  et  roisive  mollesse  de  certains 
religieux,  devenus,comme  \es  Pères  kusmliés, 
indignes  du  nom  qu'ils  ]3ortaient,  il  semblait 
incontestable  qu'il  y  avait  lieu  à  une  meil- 
leure répartition  ues  revenus  ecclésiasti- 
ques. 

Mais  la  révolution  française  ne  diercha 
pas  à  répartir  plus  convenablement  Us  biens 
du  clergé  ;  elfe  les  confisqua  en  entier  aa 
profit  de  TEtat  ;  elle  ne  fit  pas  une  enquête 
sur  les  ordres  religieux,  dont  la  plu|»rt 
avaient  conservé  leUr  austérité  antique  et 
leur  charité  primitive  (5)  :  elle  les  supprima 
en  masse.  On  reconnaît  bien  là  la  précipita- 
tion furieuse  de  notre  nation, /tarta/inaiiceie. 
Nous  sommes  malheureusement  aussi  impé- 
tueux dans  le  mal  que  dans  le  bien. 

Du  reste,  si  on  étudie  avec  soin  l'histoire 
de  TAssemblée  constituante  (6)«  on  y  ^ema^ 

(1)  P.  Giassaoo,  Vie  de  saint  Charles^  liv.  o, 
chap.  25. 

[i)  Vie  de  saint  Charles  Borromée^  Uv.  u,  cfaap.37, 
toni.  I,  p.  273  de  TédiL  io-S*  de  Sàruîa,  AvigiMM, 
4824. 

(3)  Saint  Charles  avait  déjà  fait  connaître  depeis 
longtemps  à  la  cour  de  Rome  rindiscIpUne  et  (a  li- 
cence des  Pères  humiliés,  el  cependant  le  Saiiu-Pérc 
ne  se  décide  è  les  supprimer  (|u*après  c  «mnv  ten- 
coup  consulté  Dieu  par  la  prière  ei  pris  famé  du  sa- 
cré collège  des  cardinaux.  »  (Id.,  ibid.) 

(l)  Les  curés  à  portion  congrue  n^avaieni  que  S6ê 
livres  de  rente,  et  les  vicaires  200. 

(5)  Tels  étaient  les  Chartreux,  les  Trappistes,  les 
Carmes,  les  Carmélites,  et,  dans  une  autre  spiiére, 
les  Laxarisftes,  les  soMirs  de  Saint  -  Vînceot  de 
Paul,  etc.,  etc. 

(6)  H  faut  lire  surtout  eelle  de  M.  Degymer.  tet 
M.  Ja^er  se  sert  beaucoup  pour  soir  cours  d*lùstaiK 
ecclésiastique,  h  la  Sorbonne.  Gette  histoire,  écrite 
avec  précision  et  clarté,  reproduit  avec  bc^ucoapdi 
détails  toutes  les  discussions  relatives  au  cleifé. 
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]jera  avec  douieur  le  manque  complet  de 
sincérité  d'une  majorité  (^ui  ne  se  couvrait 
iu  manteau  du  christianisme  que  pour  lui 
porter  des  coups  plus  sûrs,  et  le  peu  d*a* 
Iresse  ou  d*esprit  de  conciliation  d  une  mi- 
lorité  imprudente,  qui  croyait  avoir  besoin 
ie  nier  tous  les  abus  afin  de  défendre  tous 
es  droits. 

CHAPITRE  II. 

9e  la  question  des  dîmes  ecclésiastiques  et  des 
discussions  qui  s'y  rattachèrent  à  l'Assem- 
blée constituante. 

Dans  noire  monde  moderne,  il  v  a  deux 
;ociétés,  la  société  temporelle  et  la  société 
pirituelle.  Cette  dernière  a  apporté  aux 
tbus  d'autorité  de  la  première  un  contre- 
poids d*une  force  immense  :  toute  la  puis- 
atier des  Césars  de  Rome  est  venue  se 
)riser  contre  ces  deux  mots  de  l'Eglise,  non 
ïossumus.  Le  glaive  de  la  féodalité  et  des 
10  u  vea  u  X  Césars  de  l'Aile  magne  s'est  émoussé 
:ontre  elle. 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  ex- 
iression  vivante  du  philosophisme  du 
Lviii'  siècle,  avait  perdu  le  sens  de  cette 
brce  mystérieuse.  Elle  avait  auprès  d'elle  la 
eprésentation  de  l'ordre  du  clergé  ;  elle 
itait  juxta-posée  à  des  hommes  d'Eglise, 
it  elfe  ne  savait  plus  ce  que  c'était  que 
•Eglise  I 

Parmi  les  atteintes  que  les  philosophes  de 
'Assemblée,  unis  aux  jansénistes,  portèrent 
I  cette  société  divine,  ils  parurent  d'abord 
le  s'occuper  que  de  donner  une  autre  forme 

la  perception  d'une  partie  de  ses  revenus 
emporels. 

La  première  question  de  ce  genre  qui  fut 
gitée  dans  le  sein  de  TAssemblée  fut  celle 
IfS  dîmes  ecclésiastiques.  La  dtme  fut  d'a- 
»oini,  comme  on  sait,  une  offrande  volontaire 
vani  d'être  une  contribution  forcée.  C'est 
e  mode  d'impôt  le  moins  onéreux  au  pro- 
priétaire, puisqu'il  est  toujours  proportionnel 

la  récoite  peiçue.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
plupart  des  ecclésiastiques  ne  paraissaient 
»as  tenir  à  ce  que  la  dlme  fût  laissée  en 
lalure  entre  les  mains  du  clergé  ;  ils  pen- 
aient  seulement  qu'elledevaii  être  rachetée 

son  profit  ou  remplacée  par  un  revenu  pris 
ur  le  budget  de  l'Etat.  Sieyes  fit  faire  un 
»as  de  plus  à  la  question  :  il  donna  à  en- 
tendre que  si  la  dime  devait  être  rachetée, 
I  fallait  qu'elle  le  fût  par  les  propriétaires 
|ui  étaient  chargés  de  la  payer.  «  Il  n'est 
»as  une  terre,  dit-il,  qui,  depuis  l'établis- 
ement  de  la  dlme»  n'ait  été  plusieurs  fois 
eiidue  et  revendue.  On  achète  une  terre, 
[loins  les  redevances  dont  elle  est  grevée  : 
in  si  la  dime  n'appartient  è  aucun  des  pro- 
riétflires  actuels  ;  aucun  d'eux  ne  doit  donc 
*en  emparer.  On  veut  l'Ater  aux  ecclésias- 
iques  :  est-ce  pour  le  service  public  ?  Non, 
'est  parce  que  le  propriétaire  voudrait  bien 
le  plus  la  payer.  Mais  je  ne  vois  pas  qu'il 
(lillu  faire  présent  du  plus  de  70  millions 
le  rente  aux  propriétaires  fonciers  (Ij.  » 

(i)  Os  chiffre  est  infcrieur  à  U  réalité.  M.  Droi  la 
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Cet  argument  de  l*abbé  Sie^^es  était  sans 
réplique  (1)  ;  mais  il  était  lui-même  béné- 
ficier sans  charge  d'âmes,  et  sa  position  per* 
sonnelle  présentait  bien  moins  d'intérêt  que 
celle  des  ecclésiastiques  exerçant  un  minis- 
tère réel  et  actif  dans  le  sacerdoce.  Or, 
parmi  ces  derniers,  plusieurs  curés,  imbus 
d'idées  nouvelles,  et  poussés  par  les  me- 
neurs du  parti  révolutionnaire,  fout  décider 
par  un  abandon  volontaire  la  question  qui 
divisait  les  esprits.  Ils  déposent  sur  le  bureau 
un  écrit  collectif,  par  lequel  ils  prennent 
l'initiative  de  cet  abandon,  en  invitant  leurs 
collègues  à  suivre  leur  exemple.  Plusieurs 
membres  du  haut  clergé  ne  croient  pas  alors 
devoir  résister  au  courant.  L'archevêque  de 
Paris  s'exprime  ainsi,  en  faisant  un  appel  à 
la  générosité,  à  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale  :  «  Que  l'Evangile  soit  annoncé, 
que  le  culte  divin  soit  célébré  avec  décence 
et  dignité,  que  les  églises  soient  pourvues 
de  pasteurs  vertueux  et  zélés,  que  les  fiau- 
vres  soient  secourus,  voilà  la  destination  de 
nos  dîmes,  voilà  la  fin  de  notre  ministère  et 
de  nos  vœux.  Nous  nous  confions  dans  l'As- 
semblée nationale.  » 

C'est  sans  doute  un  très-beau  et  très- 
noble  mouvement  ;  mais  les  représentants 
du  clergé  ne  dépassaient-ils  pas  le  mandat 

Ju'ils  avaient  reçu  de  leur  ordre,  en  aban- 
onnant  ainsi,  sans  obtenir  aucune  promesse 
positive  d'indemnité,  des  revenus  qui  exis- 
taient dans  l'Eglise  depuis  l'époque  de  sa 
fondation  en  France  7  N'était-ce  pas  un  pré- 
cédent dangereux,  une  concession  dont  on 
allait  s'armer  contre  ceux  qui  l'avaient 
faite  7 

Si  ceux  qui  doivent  serrer  le  frein  le  )A- 
chent  eux-mêmes  et  l'abandonnent,  com- 
ment ne  décourageront-ils  pas  ceux  qui  les 
aidaient  à  retenir  la  société  sur  le  penchant 
de  l'abîme  7 

La  suppression  des  dîmes  sans  rachat  fut 
un  premier  poste  emporté  par  tes  démolis- 
seurs; bientôt  se  présenta  la  question  nue 
du  droit  de  propriété  du  clergé;  et  une 
partie  de  ceux  qui  avaient  soutenu  les  pos- 
sesseurs de  dîmes  passèrent  à  l'ennemi.  Ce 
fût  là  un  effet  naturel  de  l'imprudent  en- 
traînement de  l'archevêque  de  Paris,  dans 
la  discussion  précédente. 

De  filus,  la  décision  qui  avait  été  prise 
semblait  consacrer  les  doctrines  développées 
par  ceux  qui  l'avaient  provoquée,  et  ces  doc- 
trines étaient  dangereuses  non-seulement 
pour  le  clergé,  mais  pour  la  société  tout  en- 
tière ;  c'était  l'établissement  d'une  jurispru- 
dence dont  on  pouvait  retourner  les  motifs- 
contre  la  propriété  individuelle  elle-même. 
Voici  quel  fut  le  langage  de  Mirabeau,  lan- 
gage qui  sembla  entraîner  la  majorité  : 

Krte  à  435  millions,  tom.  D,  f.  465,  Biuoirs  es 
«tf  J  Fi,  d^à  citée. 

(1)  Laiijuinais  et  d'autres  df^ptilét  modérés  |Mirlè- 
reiti  absoluroenl  dans  le  même  sent  (lfMii#iir, 
séance  du  iO  août  I7S9).  La  séance  du  10  août  fat 
cofisacrce  à  loxplicacion  et  à  la  rédaction  des  hm» 
sures  prises  daus  la  fanetise  nuit  du  4  août  i789. .  ^ 
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tœs  PRINCIPES 
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a  La  dîme,  dit-il,  est  le  subside  arec  lequel 
la  nation  salarie  les  officiers  de  morale  et 
d'instruction.  » 

L*inconyenance  de  ces  expressions  excita 
des  iiiurinures  à  la  droite  de  TAsseroblée,  et 
alors  le  fougueux  orateur  s*écria  : 

«  11  serait  temps  que  l'on  abjurât  les  pré* 
jugés  d'ignorance  orgueilleuse  qui  font  dé- 
daigner les  mots  salaires  et  salariés.  Je  ne 
connais  que  trois  manières  d'exister  dans  la 
société  :  )1  faut  y  être  mendiant,  voleur  ou 
salarié.  Le  propriétaire  n'est  lui-même  que 
le  premier  des  salariés.  Ce  que  nous  appelons 
vulgairement  la  propriété  n'est  autre  chose 
Que  le  prix  que  lui  paie  la  société  pour  les 
distribulions  qu'il  est  chargé  de  faire  aux 
autres  individus  par  ses  consommations  et 
ses  dépenses  :  les  propriétaires  sont  les 
agentSf  les  économes  du  corps  social.  » 

Ainsi,  quand  par  hasard  la  société  ne 
serait  pas  contente  de  ses  agents  et  de  ses 
économes,  elle  devrait  se  croire  autorisée  h 
les  destituer  et  à  les  remplacer  par  d'autres. 
Quand  les  propriétaires  referaient  pas  assez 
de  consommations  et  de  dépenses,  quand  ils 
n'alimenteraient  pas  la  circulation  d'une 
manière  convenable,  l'Etat  aurait  le  droit  de 
s'en  enquérir,  de  les  surveiller  et  de  les' 
contraindre  è  tel  ou  tel  emploi  de  leurs  re- 
venus, si  toutefois  il  n'en  disposait  pas  lui- 
lùème,  afin  d'en  faire  une  distribution  plus 
fructueuse  et  plus  éfjuitable.  Mais  qu'est-ce 
donc  alors  qu^  la  propriété  ?  Ce  n'est  plus 
le  droit  de  dis}>oser  souverainement  de  sa 
chose.  Le  propriétaire  n'est  plus  qu'un  fer- 
mier ou  plutôt  uf)  serf  de  l'Etat,  attaché  h  lâf 
glèbe;  et  il  n'aura  échappé  au  joug  du  sei- 
gneur féodal  que  pour  tomber  sous  celui 
(f  un  tyran  anonyme  bien  plus  implacable  et 
p9us  dur,  f  Etat  ? 

Certes,  la  doctrine  de  Mirabeau  contient 
tout  le  socialisme  moderne  dans  ses  rapports 
avec  la  propriété.  11  faudrait  être  aveugle 
pour  ne  pas  le  voir,  at)surde  pour  le  nier. 

D'où  vient  donc  çue  l'on  a  nourri  notre 
jeunesse  d'une  admiration  sans  bornes  pour 
ce  publiciste-orateur  ?  Pourquoi^  a-t-on  vu 
les  écrivains  mêmes  oui  défendent  aujour^ 
d'hui  tfès-vivement  la  propriété  louer  le 
discours  subversif  que  nous  venons  de 
citer,' comm^  un  cbef-d  œuvre  de  raison  ei 
d'ironie  (1)  ?  On  attaque  dans  Robespierre, 
le  précurseur  de  Babeuf  (2),  et  on  n'ose  pas 
attaquer  dans  Mirabeau  le  précurseur  de 
Robespierre;  on  craint  de  le  signaler  con)mo 
le  premier  des  socialistes  de  la  tribune  fran- 
çaise, comme  l'aïeul  moral  des  Saint-Simon, 
des  Cabet  et  des  Proudhon  1 

(1)  Mirabeau,  qui  excellait  à  lancer  des  trîiits  dé- 
cisifs de  raison  et  d'ironie,  répoiulU  aux  inierrtip- 
leurs  quMl  ne  connaissait  que  trois  moyens  d'exister 
dttos  la  société  :  d'élue  (M  voleur,  ou  mendiant,  ou 
salarié.  (Thiers,  tom.  I,  p.  155,  Histoire  de  la  Ré-' 
tolulion,  édit.  de  48â8.) 

(2)  Voir  rH  If  lot  ré  (/tt  communisme^  par  M.  Sudre. 
Du  reste  on  peut  voir  dans  le  livre  n,  chap.  2,  l'a- 
l>aly8e  du  diseours  de  Mirabeau  sur  le  droit  de  lester  * 

ç'est.Kttiîottn  la  méms  doorine. 


Il  est  temps  de  faire  justice  de  tous  c**s 
sophistes  et  de  tous  ces  déniolisspurs,  que 
Ton  a  si  longtemps  présentés  corn  oie  des  m  j- 
dèles  de  raison  et  d  éloquence^  11  faut  reni-r 
les  ancêtres  du  socialisme,  si  nous  u*^ 
voulons  pas  que  la  génération  qui  s'éiè»  s 
plus  logiqienne  que  nous-mêmes,  ne  tir 
des  fruits  de  mort  et  de  destruction  detou.»- 
les  doctrines  emfioisonnées  des  princes  dt: 
révolution  française. 

Du  reste,  la  religion  n'était  pas  n^oins  în~ 

sidieusement  attaquée  que  la  propriclé  d.aj 
ce  trop  fameux  discours  de  Mirabeau,  et  si 
des  murmures  vinrent  Tinterrouipre,  rs 
murmures  s'adressaient  bion  moins  enoirr- 
à  l'expression  de  salariés  qu'à  celle  d^offin-rt 
de  morale  et  d'instruction  ^  donnée  à  *ir*s 
prêtres  catholiqut'S.  Cette  dénooiînati-.i 
pouvait  déjà  faire  pressentir  le  plan  do  '^ 
Constitution  civile  du  clergé  ;  on  voî.lrit 
transformer  en  fonctionnaires  de  TETlat  et  •>? 
relevant  que  de  l'Etat  les  successeurs  *ls 
apôtres,  comme  si  leur  force  morale  n'cîu:t 
pas  tout  entière  dans  leur  caraclère  sacré  el 
surnaturel  :  on  voulait  essayer  de  faire  delà 
religion  catholique  sans  l'Eglise  et  en  deh  >rç 
de  I  Eglise.  Et  pour  y  accoutumer  les  esprits, 
on  appelait  officiers  de  morale  les  vénérables 
dispensateurs  de  la  parole  de  Dieu  et  des 
sacrements  de  Jésus-Ôhrist. 

Il  faut  avouer  d'ailleurs  qu'une  i^areiFe 
séance  avançait  beaucoup  la  solutiuu  de 
deux.  Questions  capitales  :  la  sup[)ressioQ 
des  ordres  religieux  et  la  confiscation  des 
biens  du  clergé. 

Et  d'abord,  du  moment  que  l'Etat  oe  vou- 
lait plus  reconnaître  pour  tout  sacerdoce  que 
des  officiers  de  morale  qui  lui  seraient  ind-^h- 
dés,  au  moment  qu'il  se  croyail  le  droit  de 
supprimer  tout  ce  qui  serait  en  dehors  ce 
cette  organisation  constitutionnelle ,  à  ses 
jeux,  les  couvents  n'avai^it  plus  de  raisoa 
d'être. 

Quant  à  la  question  de  confiscation  de^ 
biens  du  cierge  régulier  et  séculier,  elle  ne 

Eouvait  pas  non  plus  rencontrer  de  difficulf^s 
ien  sérieuses.  Les  idées  de  Mirabeau  sur  la 
propriété  une  fois  acceptées,  quelle  ef^p^re 
de  droit  supérieur  au  droit  de  l'Etal  le  tlf^rgé 
aurait-il  pu  invoquer?  Et  d'ailleurs  le  titre 
de  salarié  et  celui  de  propriétaire  étant  sr- 
nonymes,  quel  si  grand  intérêt  pou?aiebt 
avoir  les  ministres  du  culte  à  rester  posses- 
seurs de  terre  plutôt  qu'à  devenir  i>ensio3- 
naircs  du  bud.^et,  comme  les  autres  fonctioit'» 
naires  publics?  Lès  voies  étaient  donc  biea 
préparées  à  la  confiscation  :  il  ne  fali*ff 
(|u'appliquer  des  principes  déjà  approuf**^. 
ff|>plaudi$  par  la  majorité  de  l'Assembl»^ 
L'issue  de  la  discussion  ne  pouvait  |>as  eu 
douteuse.  I!  est  cependant  curi»Mix  d>n  sui- 
vre les  phases  et  d  apprécier  les  raisons  qin 
furent  données  par  les  défenseurs  de  la  pr»^ 
priété,  des  traditions  historiques  et  de  relies 
de  TEgiise. 
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CHAPITRE  111. 


ih  la  eanfêeati&n  deê  biens  du  clergé  et  de  lu 
dUcmnon  qui  eul  lieu^  à  ce  êuieij  à  TAi • 
êemhUe  eonêiiitumte.     . 

L^un  des  principes  constitutifs  de  notre  ci- 
TîHsation  moderne,  c'est  la  distinction  de  la 
juridiction  de  l'Eglise  ^t  de  celle  de  TKtat; 
r'esl  la  consécration  des  droits  mutuels  de 
ces  deux  puissances.  Il  peut  y  avoir  sans 
doute  iniliallye  de  la  part  de  TEtat  pour  do- 
njnnder  certaines  réformes  matérielles  d.ms 
forgaflisalion  du  clergé  et  dos  corps  reli- 
cif^ux  ;  mais  afin  dV  procéder  et  de  les  ac- 
complir, il  faut  qu'il  s  entende  avec  l'Eglise, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  baut.  Le 
prince  ou  le  chef  de  la  société  temporelle 
consolide  ses  droits  à  l'obéissance  et  aux 
respects  du  peuple ,  quand  lui-même  res- 
pecte les  droits  de  l'autorité  spirituelle. 

Mais,  au  moment  de  la  révolution  fran- 
^riise,  cette  question  de  la  distinction  des 
deux  pouvoirs  avait  été  tellement  obscurcie 
pnr  les  sophismes,  qu'une  partie  même  du 
rlergé  avait  cessé  de  la  compreudre.  Parmi 
)ps  ordres  religieux,  cette  milice  auxiliaire 
de  TEglise,  il  y  en  a  qui  se  licencièrent  eux- 
inèaies  sans  attendre  les  ordres  ou  l'autori- 
sation de  leurs  chefs.  Dans  la  séance  du  2 
sepli'mbre  1789,  l'Assemblée  constituante 
reçut  une  adresse  des  religieux  de  Saint- 
Martin-des-ChampSy  lesquels  offraient  à  la 
nation  les  biens  de  l'orJre  de  Cluny,  et  de- 
mandaient que  chaque  religieux  reçût  une 
pension  viagère  de  1,500  livres.  D'autres 
coavents  du  même  ordre  adhérèrent  à  cette 
offre,  le  10  octobre  suivant  (1). 

Cela  n'avait-il  jms  l'air  d'un  sauve-qui-peut 
général,  où  chacun  songeait  à  soi,  sans  pen- 
ser à  la  communauté  dont  il  faisait  parti  \  à 
TEglise  dont  il  était  membre?  Ces  religieux 
pojvaient-ils  provoquer  leur  propre  dissolu- 
lion  sans  s'être  fait  séculariser  ou  relever  de 
leurs  VŒUX  par  l'autorité  pontificale.  Avaient- 
1  s  le  droit  d'interrompre  par  leur  suicide 
moral  la  vie  de  Tordre  dont  ils  ne  représen- 
taient qu'une  génération?  Les  possesseurs 
ou  déti  nteurs  de  ces  monastères  ou  de  ces 
abbayes  agissaient  un  peu  comme  l'économe 
infidèle  de  l'Evangile.  Ils  se  conduisaient  en 
prudents  et  habiles  enfants  du  siècle.  Ils  fai- 
saient avec  l'Etat  un  marché,  au  moyen  du- 
quel ils  s'assuraient  de  bonnes  retraites.  L'E- 
tat qui  acceptait  ce  marché  devait  croire  qull 
tic  venait  acquéreur  légitime. 

Alais  il  n'y  eut  plus  d'illusion  possible  pour 
/Assemblée  quand  vint  le  jour  de  la  solen- 
nelle discussion  sur  la  confiscation  des  biens 
ecclésiastiques. 

Cette  AssembUe  peut-elle ^  disait  l'évêque 
d*Autun,  réduire  le  revenu  des  titulaires  vi- 
rants et  disposer  d*une  partie  du  revenu? 

D'ah  irdj  il  faut  en  ce  moment  partir  d'un  point 
de  fait,  cest  que  cette  question  se  trouve  déci- 
dée pur  vos  décretssur  les  dîmes...  D'ailleurs.., 

(1)  BistiAre  parlewteiumre  de  Bûchez  et  Roox, 
Uvn.  n,  de  l'édiiion  comiiacie  ei  petit  format,  de 
1846,  p.  471. 


tous  les  titres  de  fondation  de  biens  ecclésias" 
tiqucsy  ainsi  que  les  diverses  lois  de  l'Eglise 
qui  ont  expliqué  le  sens  et  F  esprit  de  ces  titres^ 
nous  apprennent  que  la  partie  seule  de  ces 
biens^qui  est  nécessaire  à  Thotméte  subsistance 
du  bénéficier^  lui  appartient^  qu'il  nest  que 
r administrateur  du  reste,  et  que  ce  reste  est 
réellement  accordé  aux  malheureux  et  à  Ven- 
tretien  des  temphs.  Or^  ajoutait  l'évc^quc 
d'Ant'in,  la  société  peut  respecter  le  droit  du 
bénéficier,  en  prenant  V administration  de  son 
bien  ,  si,  d'une  part,  elle  lui  assure  une  indem- 
nité équivalant  pour  lui  au  strict  nécessaire^ 
et  si,  de  l'autre,  elle  prend  pour  son  compte 
les  autres  obligations  attachées  à  ce  bien. 

C'est  à  peu  près  comme  si  l'Etat  disnil  à 
un  riche  propriétaire  :  Vos  biens  servent  à 
vous  nourrir,  à  élever  vos  enfants,  à  donner 
Vaumône  aux  pauvres  infirmes,  à  faire  Ira- 
railler  les  ouvriers  valides:  ie  vais  en  prendre 
^administration.  Je  vous  donnerai  une  pen-- 
sion  alimentaire:  je  me  chargerai  de  vos  au- 
mânes  et  de  Védueation  de  vos  enfants  ;  je  ferai 
entrer  dans  mes  ateliers  nationaux  les  ourriers 
auxquels  vous  donniez  de  r  ouvrage.  Ainsi  tout 
sera  pour  le  mieuxy  et  personne  n'aura  à  se 
plaindre. 

Le  pèredefamille  ne  goûterait  peut-être  pas 
beaucou(>  ce  raisonnement.  II  sentirait  se  ré- 
volter en  lui  deux  droits  également  sacrés, 
celui  de  la  propriété  et  celui  de  la  nature.    " 

Eh  bien  1  l'Eglise  n'est  pas  seulement  un 
père,  c'est  une  mère  dont  la  famille  se  com- 
pose de  tou5  les  pauvres,  de  tous  les  êtres 
souffrants;  elle  voit  en  eut  des  membres  de 
Jésus-Christ,  son  divin  fondateur.  Qui  la 
remplacera  dans  la  vigilance,  dans  la  ten- 
dresse de  sa  charité?  Serout-ce  les  employés 
de  l'Etat,  avec  l'exactitude  officielle,  la  froi- 
deur, la  sécheresse  de  leurs  formes  bureau- 
cratiques? Ne  faudra-t-il  pas  d'ailleurs  sala- 
rier le  zèle  intéressé  de  ces  administrateurs 
laïques,  et  ne  sera-ce  pas  autant  de  retranché 
au  patrimoine  du  pauvre?.. 

Ensuite  la  dignité  du  culte  et  du  sacerdoce 
n'avait-elie  pas  tout  à  perdre  à  rétablisse- 
ment d'un  pareil  état  de  choses.  «  Qu'il  est 
cruel,  s'écriait  un  publicîste  protestant  de 
l'Angleterre,  contemporain  de  la  révolution, 
qu'il  est  cruel  pour  oes  hommes,  qui  ont  en 
faveur  de  la  religion,  le  double  préjugé  de 
leur  éducation  et  des  fonctions  qu'ils  admi- 
nistraient dans  son  ministère,  de  ne  devoir 
plus  recevoir  les  débris  de  leur  propriété 
qu'à  titre  d'aumône,  et  encore  de  ces  mêmes 
mains  impies  et  profanes  qui  les  ont  dé- 
pouillés de  la  totalité;  de  les  recevoir,  non 
pas  par  les  contributions  charitables  des  fi- 
dèles, mais  de  ne  devoir  qu'à  l'insolente 
pitié  d'un  athéisme  connu  et  avoué,  les 
frais  du  culte,  calculés  et  proportionnés  sur 
Téclielle  du  mépris  dans  lequel  il  est  relé- 
gué, dans  l'intention  trop  évidente  de  rendre 
tous  ceux  qui  les  reçoivent  tout  aussi  vils 
et  tout  aussi  méprisables  aux  yeux  do  genre 
humain  (1).  » 

(1)  Burke,  Lettre  sur  la  révolution  [raHçaise<,p*  IC7 
de  la  traduction.  Les  rationalistes  modernes  Itt  plus 
sages  oot  eux-ménies  reconnu  que  la  rétribatioo  suf» 
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Plus  loin,  le  même  publiciste  fait  remar- 
quer que  Henri  VIII«  au  moins,  quand  il 
voulut  piller  les  abbayes  et  les  monast<NreSy 
se  couvrit  des  formes  menteuses  de  la  lé- 
galité. 11  établit  une  commission  pour  faire 
des  enquêtes  sur  les  crimes  imaginaires  de 
ces  communautés;  et  ainsi  il  obtint  des 
unes  par  la  terreur  la  résignation  de  leurs 
biens,  il  fit  condamner  les  autres  à  la  con- 
fiscation par  une  apparence  de  jugement 
légal.  «  Ces  fausses  couleurs  elles-mêmes, 
dit-il,  étaient  un  hommage  que  le  despo- 
tisme rendait  à  la  justice  (1).  »  Mais  en  vertu 
apparemment  du  principe  indéfini  de  la 
perfectibilité  humaine,  1  Assemblée  consti- 
tuante n'^  a  pas  mis  tant  de  façons  :  «  Elle 
a  fait  main-basse  sur  «  cinq  millions  sterling 
de  revenu  annuel,  et  chasse  de  leurs  maisons 
cini]uante  ou  soixante  mille  créatures  hu- 
maines, parce  que  tel  était  son  bon  plai- 
sir (2).  » 

Voilà  comment  un  étranger  impartial  qua- 
lifie les  procédés  de  la  révolution  spoliatrice 
du  clergé  de  France. 

Voyons  maintenant  si  la  nation  et  l'opinion 
publique  réclamaient  ces  mesures  de  rigueur 
et  d'iniquité. 

Les  cahiers  remis  par  les  électeurs  des 
trois  ordres  aux  membres  des  états-généraux, 
et  ceux-mêmes  du  tiers-état,  ne  réclamaient 
que  l'abolition  de  l'exemption  des  impôts 
pour  l'ordre  clérical.  En  fait,  le  clergé, 
depuis  la  captivité  de  François  1",  dont  il 
paya  en  partie  la  rançon,  n'avait  jamais 
cessé  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat 
par  des  dons  volontaires.  Dans  le  xviii* 
siècle,  ces  dons  avaient  été  renouvelés  pé- 
riodiauement  lous  les  cinq  ans.  En  1789,  le 
clergé  consentait  à  changer  le  fait  en  droit, 
et  à  payer  sa  quotepart  d'impôts  comme  les 
autres  propriétaires  du  pays. 

Si  donc  on  songea  à  s'emparer  des  biens 
du  clergé,  ce  ne  fut  pas  sous  la  pression  de 

fisante  des  salaires  était  un^  question  de  dignité 
pour  tout  clergé  que  Ton  voulait  entourer  de  quelque 
prestige,  et  qu  il  ne  fallait  pas  lui  marchander  ou  lui 
retrancher  ce  qui  dépassait  le  strict  nécessaire,  i  11 
ne  faut  pa^,  dit  M.  Adolplie  Garaier,  meUre  la  reli- 
gion à  la  mendicité;  il  ne  faut  pas  lu  forcer  à  quêter 
son  pain  de  porte  en  porte.  Le  prêtre,  de  quelque 
religion  que  ce  soit,  aussi  bien  d*une  religion  purement 
rationelie  que  d'une  religion  surnaturelle,  a  besoin 
d'ascendant  et  d'autorité  sur  ceux  qu'il  enseigne. 
Gomment  conservera- t-il  même  son  indépendance, 
s'il  reçoit  sa  nourriture  de  celui  qu'il  doit  soulager 
et  diriger?»  De  la  morale  gociale^  chez  Hachette  et 
G»«,  Paris,  1850.  Ges  réflexions  sont  fort  sensées  : 
seulement  nous  ne  savons  pas  trop  ce  que  c'est  qu'un 
prêtre  d'une  religion  purement  rationelie. 

(\)  Lettre  iur  la  Révolution  française,  par  Burke, 
p.  151. 

.!«)  P.  450,  id.,  îbid.  A  la  fin  de  rannée  1849,  l'u- 
niversité de  Gainbrifige  a  tenu  une  conférence  com- 
posée de  clercs  aiiglicans  et  de  gradués  prêts  à  le 
devenir  :  cette  assemblée  a  pris  la  résolution  suivante  : 
f  La  suppression  des  moiiaslcres,  par  H  iiri  Vill.  fut 
pour  la  nation  une  épon«autable  calîimilé;  et  les  rir- 
Gonstanci>s  actuelles  exigent  impérieusement  le  réu- 
blissement  d'institutions  analogues  parmi  nous.  » 
(Voir  le  Tme$  et  autres  journaux  anglais  de  1849.) 


TopinioD  publique.  Ce  ne  fut  pas  oon  plus 
dans  l'intention  de  refaire  la  société  sur  ua 
antre  plan,  et  de  mettre  ce  point  partieulier 
en  harmonie  avec  un  vaste  ensemble  de  n- 
constitulion  universelle. 

On  n'avait  alors  que  la  rage  de  détruire; ei 
l'ère  des  utopies,  qui  ont  la  prélention  de 
fonder  â  priori  des  sociétés  nouvelles,  n'était 
pas  encore  arrivée. 

Deux  causes  générales  amenèrent  la  vente 
des  biens  du  clergé.  Ce  fut  d\ibord  la  haiQ« 
de  l'orthodoxie  catholique,  fruit  des  doc- 
trines négatives  du  siècle  des  sophistes; 
ensuite  on  peut  y  retrouver  l'influence  di- 
recte du  gallicanisme  parlementaire ,  oin 
avait  poussé  à  l'excès  les  doctrines  d'indé- 
pendance et  de  suprématie  de  TEtat,  soit  à 
l'égard  de  la  papauté,  soit  h  l'égard  des  Eglises 
de  France ,  dont  il  tendait  à  faire  une  seule 
l^glise  nationale,  comme  TËglise  anglicane. 

On  présenta  en  même  temps  cette  vente 
comme  un  expédient  financier,  pour  faciliter 
les  voies  à  un  emprunt  et  prévenir  uiàe 
banqueroute. 

L'Assemblée  nationale,  loin  de  prendre 
des  mesures  efGcaces  pour  combler  le  déficit 
de  50  à  60  millions,  qui  avait  été  le  préteite 
de  la  convocation  des  états-généraux,  sem- 
bla s'efforcer  de  l'agrandir  sans  mesure,  et 
de  creuser  encore  le  goutfre  où  devait  s'en- 
gloutir la  fortune  de  la  France.  Ainsi,  eo 
supprimant  tout  l'ordre  judiciaire  alors 
existant,  qui  ne  coûtait  à  l'Etat  que  20  à  âS 
millions  par  an,  elle  se  mit  dans  le  cas  (!e 
grever  l'Etat  de  600  millions  de  canitauià 
payer  pour  le  remboursement  des  oiQces  de 
judicalure. 

Elle  avait,  dès  le  principe,  poussé  vio- 
lemment aux  dépenses,  sans  s'inquiéter  des 
recettes. 

Une  pareille  méthode  n*était  pas  faite  potir 
exciter  la  confiance,  ni  pour  soutenir  le 
crédit.  Or,  afin  de  faire  remonter  les  effets 
publics,  les  financiers  de  l'Assemblée  njtio- 
naie  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  de 
donner  aux  rentiers  et  agioteurs,  connue 
garantie  de  l'emprunt  à  négocier,  les  biens 
du  clergé  appréciés  à  la  valeur  de  deux  on 
trois  milliards. 

C'était,  ainsi  que  le  disait  très-bien  un 
orateur  de  la  droite,  mettre  les  capttalLMes 
ou  propriétaires  de  papier  à  la  place  de^  bè- 
néficiers  et  propriétaires  ecclésiastiques. 

Et  une  pareille  opération  de  lioancei 
n'aurait  pas,  suivant  de  célèbres  publieistes 
modernes,  la  moindre  odeur  de  spolia- 
tion 1... 

Mais  l'Etat,  dit-on,  en  prenant  les  biens 
de  l'Eglise,  se  chargeait  de  pourvoir  anx 
besoins  du  culte,  de  rémunérer  ce  servict 
public. 

C'est  toujours  la  doctrine  gui  tend  à  faire 
descendre  les  ministres  de  l'Eglise  au  rang 
de  fonctionnaires  civils. 

Mirabeau  cherchait  à  poursuivre  jusque 
dans  ses  dernières  conséquetices  ce  principe 
funeste  qu'il  avait  déjà  proclamé  antérieure- 
ment à  la  tribune,  quand  il  faisait  rendre  le 
décret  du  2  novembre,  conçu  en  ces  termes  : 
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«  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
UspoiUîon  de  la  natiorit  è  la  charge  de  pour- 
voir, d*ane  manière  convenable,  aux  frais 
lu  culte,  à  Tentrelien  de  ses  ministres,  sous 
a  surveillance  et  d*après  les  instructions 
les  provinces.  —  Dans  les  dispositions  à 
aire  pour  subvenir  à  Tentretien  des  minist- 
res de  la  relision,  il  ne  pourra  èlre  assuré 
I  la  dotation  d  aucune  cure  moins  de  1,200 1. 
mr  année,  non  compris  le  logement  et  les 
ardins  eu  dépendant.  » 

Nous  n'examinerons  pas  comment  cette 
!S[)èce  de  loi  d'indemnité  a  été  observée  :  il 
'  a  eu  d*ail]eur$  ratitication  consentie  par 
'Eglise  de  tous  ces  déplacements  de  pro- 
)riété,  de  peur  de  plus  grands  troubles. 
}u*il  nous  sufltlse  de  constater,  eu  passant, 
|ue  les  membres  du  clergé  catholique  ne 
ont  pas  des  salariés  mais  des  indemnisés. 

Mirabeau  n'obtenait  donc  pas  de  l'Assera-* 
)]ée  le  triomphe  complet  de  sa  doctrine 
clativement  aux  officiers  salariés  (1)  du 
lulte  public.  Du  reste,  parce  que  TEtat  pro- 
)osait  de  rémunérer  l'exercice  des  fonctions 
lu  sacerdoce,  avait-il  le  droit  de  s'emparer 
les  biens  des  couvents,  des  monastères  et 
les  églises  7 

Voici  ce  que  disait  à  ce  si]yet  un  orateur, 
[ui  raisonnait,  il  est  vrai,  dans  l'intérêt  de 
ion  corps,  mais  qui  n'en  raisonnait  pas 
Doins  avec  une  grande  Justesse.  Il  faut 
examiner  les  arguments  de  l'abbé  Maury, 
;ans  avoir  éganl  à  sa  personne. 

«  On  nous  a  donné  nos  biens,  disait-il; 
es  fondations  existent.  Ce  n'est  point  à  la 
Bation,qui  n'est,  comme  le  clergé  lui-même, 
omme  les.  hôpitaux ^  comme  les  communes^ 
[u'un  corps  moral  ;  ce  n'est  pas  même  au 
lulte  public  que  ces  dons  ont  été  faits  : 
eut  a  été  inuividuel  entre  le  donateur  qui 
i  légué  et  l'église  particulière  qui  a  reçu.  On 
le  connaît  aucun  don  générique  fait  à  Tf - 
flise.  Les  dotatious  d'un  grand  nombre  de 
ures  ne  sont  que  des  fondations  inspirées 
ar  la  piété  de  quelques  paroissiens,  et  ne 
cuvent,  par  conséquent ,  retourner  à  la 
8li<m,  parce  qu'elles  n'en  viennent  point. 
Quelles  propriétés  seraient  sûres  dans  le 
oyaume^  si  les  nôtres  ne  l'étaient  pas  f  » 

A  cela,  M.  de  Mirabeau  répondait  :  «  Le 
lergé  n'a  pu  acquérir  des  biens  qu*à  la 
écliargede  l'Etat,  nuisque,  en  les  donnant, 
»s  fondateurs  ont  fait,  ce  qu'à  leur  défaut, 
I  nation  aurait  dû  faire.  » 

Yoilà  une  présomption  légale  singulière- 
lent  forcée.  Je  vois  dans  une  foule  de 
ieilles  chartes,  dont  je  pourrais  produire 
;s  originaux  ou  les  copies  authentiques, 
E»s  expressions  si  claires  :  «  Nous  déclarons 
unocr  telle  terre  ou  telle  forôtè  telle  paroisse 
u  à  tel  monastère,  pour  le  salut  de  notre 
me  ;  »  suivaient  des  stipulations  de  prières 
i  de  messes  pebpètubllbs  pour  le  testateur, 
u  le  donateur,  et  quelquefois  pour  sa  fa- 
jille.  N  y  avait-il  pas  là  volonté  de  donner,' 
OM  pas  seulement  l'usufruit,  mais  la  pro- 
riélé  à  titre  irrévocable  f  Et  le  propriétaire 

(1)  Voir  le  chupitre  précédent 
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ne  pouvait-il  pas,  ne  devait-il  pas  trans* 
mettre  un  droit  égal  au  sien  7 

N'est-ce  pas  une  dérision  de  dire  que  de 
pareils  donateurs  entendaient  stipuler  à  la 
décharge  de  l'Etat'?  La  condition  qu'ils  v 
mettent  a,  au  contraire,  un  caractère  tout  a 
fait  individuel.  C'est  un  intérêt  qui  se  rap- 
porte è  l'autre  vie.  Mais  ce  n*en  est  pas 
moins  un  intérêt  par^tcu/i>r. 

Prétendra-t-on  maintenant  que  des  asso- 
ciations ne  peuvent  pas  être  propriétaires  à 
titre  inaliénable,  et  que,  par  conséquent,  les 
ordres  religieux  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  des  usufruitiers?  Mais  ce  prin- 
cipe tuerait  l'industrie.  Où  trouverait-on  des 
sociétaires  et  des  actionnaires  pour  tant 
d'entreprises  utiles,  si  l'Etat  pouvait  arbi- 
trairement et  au  gré  de  sa  fantaisie  changer 
des  titres  de  propriété  semblables  en  sini« 
pies  titres  d'usufruit? 

Serait-ce  la  qualité  de  main^mortables 
qu'on  opposerait  aux  associations  religieu- 
ses? Mais  l'objection  porterait  également  sur 
les  communes,  les  nôpitaux,  les  sociétés 
mutuelles  de  bienfaisance,  etc.,  etc. 

En  effet,  si  on  nie  qu'il  y  ait  droit  de 
propriété  là  où  manque  le  droit  complet 
d'ahéner,  les  communes  et  les  hôpitaux  ne 
seront  pas  de  véritables  propriétaires  :  on 
ne  les  considérera  que  comme  de  simples 
usufruitiers  continuant  de  posséder  sous  le 
bon  plaisir  du  gouvernement  :  leurs  meu- 
bles et  immeubles  resteront  toujours  à  la 
disposition  de  l'Etai  (1). 

il  est  donc  vrai  que  la  conflscation  des 
biens  du  clergé,  accompagnée  d'une  indem- 
nité dérisoire  et  non  préalable^  violait  un 
droit  réel  de  propriété,  et  commençait  è 
ébranler  ce  principe  fondamentarde  toute 
société  civilisée. 

C'était  de  la  tyrannie  ou  de  l'anarchie, 
deux  faits  qui  se  confondent  dans  leurs  ré- 
sultats. 

.  Si  l'on  veut  sérieusement  garantir  la  pro- 
priété individuelle  de  toute  atteinte,  il  faut 
protéger  aussi  la  propriété  collective  qui  dé- 
coule de  la  même  origine  et  repose  sur  les 
mêmes  principes.  On  ne  doit  pas  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Si  Von  tient 
réellement  à  ce  que  la  société  ferme  sa 
porte  au  communisme,  il  faut  que  cette 
porte  soit  verrouillée  et  cadenassée  de  ma- 
nière que  nul  n'y  puisse  passer  et  ne  la 
laisse  entr'ou verte  après  lui. 
I  11  ne  s'agit  pas  ici  de  partis  extrêmes^ 
comme  certains  publicistes  voudraient  le 
faire  eutendre.  11  s'agit  de  soutenir  ferme- 
ment les  vrais  principes  sociaux,  envers  et 
contre  tous,  même  contre  l'Assemblée  cons- 
tituante, dont  on  ne  saurait  vouloir  faire 

*  (1)  n  resterait  roLJection  do  UMt  folt  à  TEut  par 
la  iioo-Goiitribution  aes  biens  de  maln-morie  a  rirn* 
pôt  de  renregislrement,  puisipills  ne  sonl  sujels  k 
aucune  muiaiion.  Mais  ceUe  otiieciion  aurait  pu  eire 
levée  par  une  loi  semblable  à  celle  <le  nelre  dernière 
Asseiublée  consiliuaiite,  loi  qui  frappe  cctie  sorte 
de  biens  d*un  iinuêi  éf|uivalenl  à  celui  qu*iis  |)our- 
raieni  rendre  s*ils  étaient  dans  la  circulalioii  «iriU* 
naire. 
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une  espèce  d'arche  sainte  dont  il  ne  serait 
sorti  que  des  oracles. 

CHAPITRE  IV. 

Réponses  à  une  objection;  excursion  dans 
■  un  pays  voisin. 

-Il  ne  faut  pas  que  Ton  croie  que  nous 
ignorions  Vespèce  d'objection  particulière 
que  l'on  peut  faire  au  droit  de  prooriélé  du 
4^1ergé,  à  la  inain-morte  des  biens  d'Kglise. 

Cette  objection,  la  voici  : 

Plus  l'intluence  des  prfflres  et  des  moines 
sera  grande,  plus  ils  obtiendront  de  dona- 
tions pour  leurs  églises  et  |)Our  leurs  ab- 
.bayos.  Or,  comme  les  églises  et  les  monastè- 
res acquièrent  toujours  et  n'aliènent  jamais, 
il  pourra  arriver  dans  un  temps  donné, 
qu'ils  en  viennent  à  accaparer  la  presque 
lolalilé  du  territoire  (1).  Alors  il  n'y  aura 
^lus  dan»  la  culture  des  terres  cette  ému- 
-lalioa  qui  naît  de  la  concurrence.  La  liberté 
des  ventes  et  des  échanges  sera  arrêtée. 
Cne  langueur  funeste  viendra  paralyser  le 
crédit  et  arrêter  la  circulation  comraer- 
fciale. 

:  Pour  bien  juger  de  la  portée  de  cette  ob- 
jection, examinons  dans  quelle  position  s'est 
trouvé  longtemps  un  pays  voisin  du  nôtre, 
4'£$pagne. 

On  a  calculé  qu'à  la  fin  du  xvii'  siècle, 
4'£glise  possédait,  dans  les  vingt-deux  pro- 
iviiices  du  royaume  deCastille, douze  millions 
d'arpents  de  terre,  qui  rapportaient  161  mil- 
iidns  de  réaux.  Or  les  laïques  n'y  possé- 
daient pas  plus  de  61  millions  d'arpents  de 
terres,  dont  le  rapport  montait  à  817  mil- 
lions de  réaux.  Ainsi,  la  cinquième  partie 
du  revenu  des  terres  était  entre  les  inains 
du  clergé,  dont  les  revenus  s'élevaient  eu- 
^re,  en  1817,  à  150  millions  de  francs  (2). 
•  Il  faut  dire,  ajoute  l'historien  (3)  qui 
rai>porte  ce  fait,  il  faut  dire,  à  l'honneur 
ées  cotnmuntmtéi  rH>tgieuse$  et  des  évéques 
d  Espagne,  quils  faisaient  Remploi  le  plu$ 
•généreux  de  leurs  richesses.  C  est  au  clergé 
que  la  Péninsule  doit  un  grand  nombre  de 
ses  édifices  publics,  de  ses  ponts,  de  ses  f on* 
taines,  de  ses  aqueducs,  de  ses  hospices.  Dans 
les  calamités  publiques,  il  nourrissait  un 
grand  nombre  de  pauvres.  Pendant  une  dt- 
set  te,  un  archevêque  de  Tolède  transforma  I4 
fameux  Aicazar,  construit  par  les  MçLures  et 
agrandi  par  Herrera,  en  un  vaste  hôpital 
où  neuf  cents  indigents  étaient  reçm  H  nour- 
ris tous  les  jours.  Les  évéques  et  les  supé- 
rieurs de  couvents  n'étaient  pas  moins  géné^ 
reux  comme  propriétaires.  Ils  attendaient 
avec  patience  un  terme  arriéré.  Lorsque  4a 
récolte  a^ait  mpnfué^  ils  donnaient  volontiers 

(1)  Comme  nous  i'^yoq^  ^il  plus  haut,  TE^l  tf 
l'Eglise  peu veni  s'enlcûdre  jjar  des  concordais  et  au 
moyen  de  conù^iissiqps  nn'xtés  pppr  arréler  çeç  j^cf;^- 
paremenls. 

(9.)  Blignet,  Introduction  aux  négociations,  p.  30, 
note. 

*  (3)  VEspagne  depuis  le  règne  de  Philippe  II  jus- 
aifà  Vavénement  des  Bourbons,  etc.,  par  Ch.  Wei^ 
Paris,  1844. 


au  fermier  du  grain  pour  les  semailles,  et  fui 
faisaient  remise  d*une  partie,  proportionnée 
d  la  pei'te  qu'il  avait  essuyée,  etc. 

Voici  maintenant  la  part  du  blâme  qoe 
/ait  largement  M.  Weîss,  au  poiot  de  vue  de 
l'économie  politique  : 

Bon  administrateur^  mQis  conservateur  par 
fssence,  et  n*ayant  que  des  besoins  constante 
'quaxtcun  accroissement  de  famille  ne  renaii 
augmenter,  le  clergé  se  bornait  à  augmen- 
ter  ses  propriétés  et'  ne  se  livrait  pas  à  des 
travaux  d* amélioration  qui  auraient  pu  tri- 
jpfer  ses  revenus,  tes  terres  q,uit  posséiiait 
rapportaient  à  peine  1  1|2  pour  cent  d'inté- 
rêt, il  les  faisait  cultiver  par  des  famitla 
?fui  se  les  transmettaient  de  père  en  fils;,.,  ea 
ermiers  n'avaient  pas  d'intérêt  à  rendre  plm 
productifs  les  champs  qu'ils  cultivaient  pour 
te  compte  de  leurs  maîtres,  car  le  prijc  des 
fermes  aurait  été  augmenté  en  proportion  étt 
revenus.  Aussi  Vagriculture  resta-t-elfe  sla- 
tionnaire  en  Espagne. 

Est-il  bien  vrai  que  le  clergé  ne  jrendii 
aucun  service  à  1  agriculture?  Quand  il 
,n'aurait  fait  que  cortstruire  des  aqucduc> 
et  creuser  des  canaux,  n'aurait-il  pas  donûé 
à  ses  capitaui  remploi  le  plus  utile  pour  h 
'fécondation  de  la  terre?  Arroser  un  sol  brûlé 
par  le  soleil,  sous  une  température  presque 
'Africaine,  n'est-ce  pas  en  décupler  la  valeur? 
Et  de  telles  dépenses  auraienl-elles  élé  à 
•la  portée  d  une  propriété  afTaiblie  par  la  di- 
vision ^t  le  morcellement? 

Voici  d^âilleurs  un  fait  qui  prouve  que  la 
richesse  du  clergé  peut  se  concilier  avec 
l'industrie.  Nulle  province  d'Espagne  n'éiaii 
l)lus  inféodée  U  TEglisfe  que  la  Catalogne,  et 
nulle  n'avait  une  industrie  plus  florissante. 
fDonc  l'opulence  du  clergé  n'est  pas  une 
source  de  misères  pour  la  société  laïque  (i;. 

Du  reste  il  ne  faut  pas,  en  boune  écouo 
mie  sociale,  que  le  présent  nous  fasse  ou- 
blier l'avenir.  S'il  y  avait  dans  l'Etal  un  corps 
qui  fit  des  épargnes  pour  les  tenaps  de  cala- 
mités; qui,  au  moment  d'une  peste  ou  dune 
famine,  ouvrit  ses  hospices  et  ses  greniers; 
qui  fit  travailler  le  pauvre  dans  les  temps  dç 
diômage,  bien  des  questions  ^^itées  aujour- 
d'hui se  trouveraient  résolues,  celle  des 
caisses  de  retraite,  celle  des  greniers  dV 
bondançe  ou  de  réserves,  colle  enDn  des  ate- 
liers nationaux,  etc. 

'  N'y  a-t-il  aucune  critique  à  faire  contre  If 
système  actuel  d*éconbmie  politique  qm 
consiste  à  emprunter  toujours,  à   hy[)0lhé7 

?uer  toutes  les  ressources  de  Tavenir?  A-t-oû 
té  bien  inspiré  quand  on  a  divisé  en  in* 
nonibrables  parcelles  ces  vastes  olairièrei 
qui  nous  permettaient  d'avoir  une  graude 
abondance  de  bestiaux  et  de  donner  de  la 
viande  à  bon  marché  à  l'ouvrier  des  ville* 
comme  au  manoeu  vre  des  campagnes  ?  N'esUc 
pas  s'affaiblir  comme  nation  que  de  ne  pi 
se  conserver  de  quoi  pouvoir  remonter  sa 

(1)  Ce  fail  a  été  avanoé  dans  une  brocbmv  pttL4kf 
en  avril  1840  par  Balmès,  et  intitulée  :  Obierrufwr$ 
sociales  sur  ta  vente  des  biens  du  clergé.  Aucun  àe 
ses  adversaires  n*a  osé  le  dëmuilir. 
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•avalerie,  faute,  de  pacages^  pour  élever  des 
*bevaux  et  entpelenir  des  haras?  N'isl-ee 
>as  ap,  aiivrir  d'avance  les  générations  fu- 
nros  que  d'aliéner,  de  partager  et  de  défri- 
•Ijor  les  forêts  qui  auraient  pu  fournir  en- 
cre, pendant  des  siècles,  outl  constructions 
Ic.uos  maisons  et  de  nos  vaisseaux?  En  uo 
Mût,  la  société  ne  ressemble-t-elle  pas  de 
ios  jours  à  un  prodigue  qui  roange  ses  ca- 
ilauiî 

\  cdté  de  cette  société  aui  pousse  tou-* 
ours  aux  dépenses  et  à  l'anticipation  de 
avenir,  ne  serait-il  pas  bon  d'avoir  aujour- 
riiui  une  société  fondant  son  crédit  sur  un 
iiilique  syslômo  de  retranchements  et  d'é* 
'argues,  et  créant  des  capitaux  utiles  et 
iro'luctifs  pendant  que  partout  ailleurs  on 
iCHible  s'eiforcer  d'en  tarir  la  source? 

Je  ne  juge  pas  ici  la  question  des  roajo- 
ats  ;  suivant  M.  Wei^  (1),  ils  prirent  une 
(lie  extension  en  Espagne,  que  des  pro« 
nnces  presque  entières  appartenaient  à  un 
»eul  seigneur;  il  parait  qu'ordinairement  les 
grands  d'Espagne,  ces  espèces  de  princes 
•souverains,  n'otfraient  pas,  xlans  le  mode 
l'administration  de  leur  immense  fortune, 
es  liiémes  compensations  d'utilité  pahli(]ue 
]Uo  celles  fournies  par  le  clergé.  Mais  si  la 
oncentration  des  propriétés  avait  ses  excès, 
1  y  avait-il  pas  d*abord  à  réformer  la  légis* 
alion  sur  ce  point,  pour  lequel  le  pouvoir 
ivil  n'était  limité  par  aucun  pouvoir  d'une 
mire  nature,  avant  de  s'emparer  de  tous  les 
iioTisde  TEglise  d'Espagne,  sans  s'être  en* 
eiidu  avec  l'autorité  spirituelle? 

Du  reste,  il  faut  i)ien  croire  que  le  morceU 
eiiient  du  sol  n'a  guère  enrichi  l'Espagne 
Jepuis  qu'il  y  est  pratiqué;  car  mainti^nant 
^oiiii  l'un  des  économistes  les  plus  célèbres 
le  l'Espagne,  M.  Kamond  de  la  Sagra,  qui 
^3  plaint  dès  effets  désastreux  qu'amène  ce 
raclionnement  indéfmi  du  territoire  :  il  veut 
]ue  l'Etat  se  déclare  propriétaire  de  tout  le 
;ol,  qu'il  le  fasse  cultiver  scientiUquemaU^  H 
juil  donne  à  chacun  sa  part  des  produits  (2). 

Ainsi  les  philanthropes  fit  les  philosophes 
M»  plaignaient  d'une  trop  grande  concentra- 
ion  de  propriétés  dans  les  mains  du  clergé, 
»arce  qu'il  possédait  le  cinquième  du  terri» 
oire  dans  laCastille;  et  maintenant  ces 
liémes  hommes  voudraient  concentrer  ce 
erriloire  tout  entier  entre  les  mains  d'un 
»eul  propriétaire,  l'Etat  I 

C'est  bien  ici  le  cas  de  dire  avec  un  sec  • 
iiire  allemand,,  qae  l'htnnme  est  comme  un 
jaysan  ivre  à  cheval  :  quand  on  le  relève  d'tm 
:ôléy  il  tombe  de  loutre. 

Or,  à  supposer  qu*il  y  eut  des  abus  dans 
administratiou  des  biens  du  clergé,  un 


(1)  V Espagne  depuis  le  règne  de  Philippe  II  JHs<- 
]u"à  l^avènemeni  desBourbonSj  etc.,  p.  53,  iom  II. 

(i)  liaudot,  De  la  décadence  de  ta  France,  deuxième 
'ïdilioit,  p.  1U9.  M.  Raniond  de  la  Sagra,  qui  a  émis 
^tie  théorie  à  Tun  de  nos  congrès  agricoles  de 
Kraince,  n*esl  p»  Dommé  dans  Touvrage  de  M.  Uati- 
Joi.  11  esl  simplêmeni  designé  sous  la  dcnominalion 
Mt  Corresfwndant  de  Clnsiiiut.  Je  ne  me  suis  pas  cru 
iciiu  â  la  même  réserve. 


recours  était  ouvert  h  une  aotorié^  supé^ 
rieure;  le  roi  pouvait  se  plaindre,  le  pape 
pouvait  censurer  et  punir.  Mais  contre  l'Etat, 
où  serait  le  recours?  Quel  maître,  quel  su- 
périeur reconnaltrait-il  sur  la  terre  ou  môme 
dans  le  ciel?  Entre  mi  despote  qui  méprise- 
rait le  faible  et  se  rirait  de  la  charité,  et  des 
^u^ets  asservis  qui  traîneraient  une  vie 
d'obéissance. contrainte  avec  riusurrectioii 
dans  le  cœur,  il  n'y  aurait  plus  place  que 
pour  ces  orgies  de  tyrannie  qui  épouv.iiir 
laient  la  terre  avant  la  venue  du  christia- 
nisme. 

Nous  ne  croyons  pas,  nous,  que  même 
dans  les  pays  où  le  clergé  possédait  1$ 
sixième  ou  le  cinquième  du  territoire,  il  j 
eut  dans  cette  situation  un  danger  ou  une 
cause  de  ruine  pour  la  sociélé  laïque.  Que 
si  le  pouvoir  temporel  s'était  cru  menacé 
par  cette  extension  des  propriétés  d'un  cor|/s 
qui  ne  meurt  jamais,  il  aurait  pu  demander 
contre  lui  des  armes  défensives  au  souve- 
rain pontife  :  ces  armes  ne  lui  auraient  pas 
été  relusées.  Au  lieu  de  procéder  ainsi  en 
Espagne,  on  a  agi  révolutionnnirement  :  les 
églises  et  les  communautés  religieuses  ont 
été  spoliées,  réduites  à  l'indigaiice;  l'Etat 
ne  s'est  pas  enrichi.  Jamais  les  finances  de 
l'Espagne  n'ont  été  dans  un  état  plus  déplo- 
rable; jamais  la  upsère  publique  n'a  fait  de 
imreils  progrès.  Voici  du  teste  le  tableau 
idèle  qu'en  traçait  récemment  un  témoin 
oculaire. 

«  Pour  le  parti  progressiste  ou  révolu? 
tionnaire,  la  confiscation  des  biens  du  clergé 
est  un  acte  de  justice  ;  la  chose  est  d'autant 
plus  incontestable,  qu'il  est  au  su  de  tout  le 
monde  que  Charles  III  a  apjdiqué  aux  be- 
soins deVEiat  les  biens  des  Jésuites. 
•  «  La  misère  est  telle  dans  le  clergé  qub 
des  curés  ae  campagne  ont  été  réduits  à  ler- 
mer  leurs  égliaes  et  à  en  porter  les  clefs  à 
l'évoque.  Voici  deux  ans  et  demi  que  l'in- 
demnité est  pi  omise  et  sans  cesse  différée. 
Maintenant  on  promet  encore,  mais  pour 
l'avenir  seulement  ;  le  gouvernement  déclare 
iie  vouloir  ni  ne  pouvoir  solder  l'arriéré  de 
ces  deux  années  :  il  n'a  pas  encore  payé  le 
premier  trimestre  de  la  troisième.  JDes  com- 
munautés de  religieuses  en  sont  venues  h 
cette  extrémité,  de  placer  sur  leur  porte  un 
écriteau  pour  solliciter  la  charité  publique. 
Les  immenses  biens  ecclésiastiques,  qui  de- 
vaient enrichir  l'Etat,  semblent  au  contraire 
l'avoir  appauvri;  la  malédiction  divine  se 
serait-elle  attachée  aux  mains  des  spolia- 
teurs (1)  ?  » 
liéjà  un  Bourbon  d'Espagne»  Charles  III, 

(1)  Correspondance  de  SëviUe*  {Ami  de  la  Rsliqwn^ 
15  mars  1850.)  On  peul  voir  dans  la  revue  intihilée 
la  CivUiiacion,  qui  était  rédiflée  à  Barcelone,  en 
1843,  quel  fut  le  résulut  immSliat  de  la  vente  de^ 
biens  ecclésiastiaues.  Balmès  et  Furrer  monUréreof 
dans  ce  recueil  la  folle  et  désastreuse  imprudence 
de  cette  mesure  révolutionnaire.  Dcrnicrenient  (no- 
vembre f850)  rarchcvôque  de  SeviUe,  par  suite  de 
la  gène  à  laquelle  il  est  réduit,  a  été  obligé  de  prenr 
dre  une  mauvaise  diligence  pour  aller  recevoir  à 
Madrid  sa  barrette  de  cardinal. 
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Sue  nous  venons  de  noromer,  arait  donné 
ans  le  xviii'  siècle  le  funeste  exempte  de 
mettre  sous  le  séquestre  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques et  de  confisquer  des  biens  de 
moines  sansTagrément  préalable  de  la  cour 
de  Rome.  Mais,  effravé  par  le  progrès  tou- 
jours croissant  des  idées  révolu tionnaires«  il 
s'arrêta  sur  la  ffenie  dangereuse  où  Tarait 
entraîné  son  ministre  Tannucci. 

Joseph  II  poussa  encore  plus  loin  le  mé- 
pris des  droits  du  clergé.  Il  fil  des  innova- 
tions» de  sa  propre  autorité,  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique  ;  il  supprima  plus  de 
1,100  couvents  abommes  et  de  iemmes, 
s*emp3ra  de  tous  leurs  biens,  et  jeta  dans  la 
misère  vinst  à  vingt-cinq  mille  religieux  et 
religieuses  (l). 

A  côté  de  Joseph  II,  un  roi  qui  était  un 
véritable  homme  d*Etat,  le  grand  Frédéric, 
écrivait  ces  paroles  remarquables  à  un  phi- 
losophe français  :  «L*empereur  continue  ses 
sécularisations  sans  interruption  :  chez  nous 
chacun  reste  comme  il  est,  et  je  respecte  le 
droit  de  poseession  9ur  lequel  la  société  est 
fondée  (3).  » 

Certes,  on  n*accusera  pas  Frédéric  de 
Prusse,  Tami  de  Voltaire,  de  s*ètre  laissé 
influencer  par  des  préjugés  religieux.  Mais 
il  jugeait  ces  mesures  spoliatrices  au  point 
de  vue  de  Tordre  public  et  de  l'intérêt  social, 
et  il  y  avait  un  principe  d'ébranlement  pour 
toutes  les  propriétés,  pour  tous  les  droits 
fondés  sur  une  antique  possession. 

Joseph  II  repoussa  les  prières  et  les 
larmes  du  vénérable  Pie  VI,  qui  vint  à 
Vienne  tout  disposé  è  des  transactions  rai- 
sonnables et  qui  retourna  à  Rome  sans  avoir 
rien  obtenu.  Il  fournit  par  cet  acte  tyran- 
nique  un  dangereux  précédent  à  la  révolu- 
tion française.  Rientôt  cette  question  reli- 
!  rieuse  devint  pour  Louis  XVI  et  pour  i'in- 
oriunée  Marie-Antoinette  la  plus  brûlante 
de  toutes;  on  sait  quelles  furent  les  suites 
de  Texercice  du  veto  suspensif  relativement 
à  la  pénalité  établie  contre  les  prêtres  fidèles 
à  TEglise  (3).  La  sœur  même  de  l'empereur 
Joseph  II,  la  fille  des  Césars,  fut  abreuvée 
d'amertumes  et  d'outrages,  et  on  serait  tenté 
de  voir  dans  sa  douloureuse  agonie  une 
application  de  plus  de  cette  loi  d'expiation 
et  de  solidarité  qui  est  un  des  mystères  de 
notre  foi  catholique. 


(1)  Court  d'Mitoire  eeelésiMiquê,  par  Tabbé  lager, 
Univertité  eathoitaue^  numéro  de  septembre  1848,  et 
éë  Lorraines  par  M.  Guerrier  de  Dumas. 

(2)  Lettre  t26  à  d'Alembert  Biographie  unkeneUe^ 
art.  Joseph  II«  Le  despoUsme  d*un  seul  et  celui  de 
Ja  mulUtude  arrivent  souvent  aux  mêmes  résultats. 

(S)  On  sait  que  le  peuple  appelait  Marie-Antoi- 
nette  madame  Veto,  losepn  11,  après  une  campagne 
contre  les  Turcs  qui  finit  d*une  manière  malheu- 
reuse, voyait  la  Belgique  révoltée,  la  Hongrie  mé- 
contente, la  Bohème  en  fermentation,  quand  la  mort 
Tenleva  à  la  fleur  de  Vk^^.  I/empereur  actuel  de 
r Autriche  a  rendu  à  TE^iise  catholique  ses  droits  et 
ai  liberté  opprimée  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 


CHAPITRE  V. 


suppression  des  voeux  monoëiiques  H  in 
couvents:  aliénation  définitive  des  bim 
ecclésiastiques.  —  Assignais. 

On  est  étonné,  en  lisant  les  discus«iODS  df 
cette  époque,  de  voir  qu'aucun  orateur  ne  se 
plaça  sur  le  terrain  de  la  liberté  de  cns- 
science  et  de  la  liberté  du  sacrifice  pour  sou- 
tenir en  principe  le  droit  de  rivre  de  telle 
ou  telle  manière  devant  les  bomraes,  et  de 
faire  à  Dieu  telle  ou  telle  promesse  dans  te 
secret  du  sanctuaire 

Les  défenseurs  mêmes  des  ordres  reli- 
gieux semblaient  admettre  que  Tabseoee 
d  appui  légal  prêté  par  l'Etat  à  Tobservance 
des  vœux  monastiaues  sallisait  pour  dé- 
truire la  discipline  des  couyenis»  et  pour  eo 
rendre  Texistence  impossible  (1). 

I)*un  autre  côté,  c'était  au  nom  de  la  li- 
berté que  le  duc  de  Larocbefoucauld,  <jue  les 
Pétion,  les  Barnave ,  les  Dédale^  d  Agier, 
demandaient  qu*on  forçât  de  sortir  de  leon 
cloîtres  môme  les  religieux  qui  auraie!a 
voulu  y  rester. 

Delà,  le  28  octobre  1789,  TAssemblée  na- 
tionaie  avait  violé  les  premières  règles  de!i 
liberté  de  conscience,  en  suspendant  parund^ 
cretrémissiondesvœuxmonastiqaes;coffliBe 
si  une  loi  humaine  pouvait  empêcher  m 
chrétien  dé  se  consacrer  à  Dieu.  Le  5  fé- 
vrier 1790,  elle  avait  réduit  le  nombre  dm 
maisons  religieuses.  Le  13  fé Trier»  elle  prit 
une  résolution  qui  fut  rédigée  dans  \h 
termes  suivants  :  «  L'Assemblée  nationale 
décrète,  comme  article  constitutionnel,  que 
la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de  voeux  iDoaa$- 
tiques  solennels  de  personnes  de  Tun  ni  de 
l'autre  sexe;  déclare  en  conséquence  que 
les  ordres  et  congrégations  réguliers,  dai$ 
lesquels  on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et  d^ 
meureront  supprimés  en  France,  sans  qu'il 
puisse  en  être  établi  de  semblables  à  IV 
venir.  » 

Le  motif  que  la  plupart  des  orateurs  de  la 
gauche  firent  valoir  contre  Ja  professioo 
monastique,  c'est  qu'elle  était  contraire  smi 
droits  de  l'homme^  et  qu'il  nest  pas  plus  per- 
mis  de  se  priver  de  la  vie  civile  que  it  ir 
vie  naturelle  (2). 

Ainsi  une  association  de  débauches  el 
d'orgies  aurait  été  permise,  et  une  asioci^ 
tion  de  renoncement  et  de  pénitence  n  an* 
rait  pu  être  tolérée.  Telle  était  la  ooosé* 

Juence  que  l'on  attachait  à  la  déclaraùia 
es  droits  de  l'homme. 

La  véritable  raison  qui  fit  précipiter  ctVA 
confiscation  des  biens  monastiques,  c'e^l  ff» 
TEtat  avait  besoin  d'argent  :  ii  fallait  cos- 
bler  le  déficit  qu'avaient  opéré  les  noureLf? 
mesures  financières ,  et  1  Assemblée  ara  t 
ordonné  l'aliénation  d'immeubles  du  cierge 
pour  quatre  cents  millions. 

Or,  de  même  qu'en  supprimant  les  dlseSi 

(!)  L'opinion  de  Kabbé  de  MomesfoioB  fcl,  s(MI« 
rapport,  plus 'éclairée. 

(«)  MM.  Garât,  Barnave  et  Dédele^  é^Èk^néak 
employé  le  même  argument» 
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)n  avait  fait  un  pas  de  plus  qu'en  les  décla- 
rant rachetables  (1),  en  commençant  k  ven- 
tre les  biens  du  clerg[é,  on  allait  au  delà  de 
re  qui  avait  été  décidé  par  le  décret  du 
\  novembre  1789.  En  effet,  à  cette  époque, 
ilirabeau  avait  été  obligé  de  modiner  les 
ermes  de  sa  motion  primitive,  dont  le  suc- 
lès  aurait  été  douteux,  et  au  lieu  de  propo« 
ler  d'établir  en  principe  que  la  propriété  des 
nens  du  clergé  appartenait  à  la  nation,  il 
/était  contenté  du  projet  de  décret  suivant, 
[ui  fut  voté  à  une  grande  majorité  (2). 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1*  que 
ous  les  biens  ecclésiastiques  sont  â  la  ais- 
wsition  de  la  nation^  h  la  charge  de  pour- 
voir, d'une  manière  convenable ,  aux  frais 
lu  culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au 
oulagementdes  pauvres,  sous  la  surveillance 
't  d'après  les  instructions  des  provinces.  » 

Il  semblait  donc  qu'on  n'eût  fait  que  re- 
nettre  les  rênes  de  l'administration  de  ces 
liens  à  des  mains  laïques,  pour  les  em- 
>Ioyer,  sous  la  surveillance  des  provinces, 
lu  même  usage  qu'auparavant.  La  question 
le  propriété  de  l'État  ayant  été  écartée  pa- 
aissait  avoir  été  résolue  contre  lui;  il  n'au- 
ait  donc  pas  eu  le  droit  de  vendre  et  d'bypo- 
héquer. 

Mais  le  parti  révolutionnaire  ne  se  modé- 
ait  dans  la  forme  que  pour  gagner  le  fond 
>Ius  sûrement.  11  avançait  incessamment 
lans^sa  tactioue  perOde,  en  traduisant  dans 
e  sens  de  la  aémolition  la  plus  large  les  con- 
cessions obtenues  ;  c'était  toujours  à  son 
>rotit  que  s'interprétaient  les  clauses  équi- 
voques ou  ambiguës.  L'archevêoue  d'Aix  fit 
in  discours  très-remarquable,  ou  il  déclara 
»e  faire  fort  d'obtenir  des  membres  du  clergé 
rançais  un  emprunt  de  400  millions ,  bypo- 
héqués  sur  leurs  biens.  11  s'éleva  contre  la 
proposition  d'un  impôt  de  133  millions  à 
Hablir  pour  subvenir  aux  frais  du  culte,  et 
your  dégager  les  biens  ecclésiastiques  mis  à  la 
lisposition  de  TËtat.  «  La  banqueroute,  di- 
>ail-il,  sera  la  suite  d'une  opération  par  la- 
]ueile  on  veut  éviter  la  banqueroute.  Vous 
le  le  mettrez  pas  cet  impôt,  et  cependant 
rous  aurez  détruit  les  propriétés  ou  cler- 
gé (3)1  »  Ces  paroles  propnétiques  ne  fu- 
rent pas  écoutées;  l'Assemblée  passa  outre. 
I^lie  décréta  que  l'Etat  se  chargerait  des  frais 
lu  culte  et  du  soulagement  des  pauvres, 
I  de  manière  que  les  biens  qui  étaient  à  la 
lisposition  de  la  nation  pussent  être  dégagés 
le  toutes  charges  et  employés  par  les  re- 
présentants ou  par  le  Corps  législatif  aux 
>lus  srands  et  aux  plus  pressants  besoins 
le  l'Etat.  —  La  somme  destinée  au  service 
le  l'année  1790  devait  être  incessamment 
iéterminée  (4).  )» 

(!)  Dans  le  décret  voté  sur  la  dlme,  il  éuit  dit 
|ue  la  nation  la  remplacerait;  ce  qui  80[ipo$ait  que 
*on  payerait  à  TEglise  réqoi?aleni  des  dîmes;  les 
iecreuires  de  rAssemblée  furent  forcés  de  substituer 
•  mot  vague  de  traitement  k  Texpressiou  fixe  de 
remplacemefU  (Rivarol,  JfémotrM,  p.  449). 

(i)  De  568  voix  contre  545. 

(5)  Séance  du  42  avril  1790. 

(4)  Article  4  du  décret  du  S2  avril  1790. 
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On  put  dès  lors  prévoir  la  ruine  du  clergé, 
et  la  situation  des  évêaues  fut  caractérisée 
parce  mot  célèbre  de  M.  de  Montlosier  :  Vous 
voulez  leur  àier  leur  croix  d^or^  eh  bien!  ils 
prendront  den  croix  de  bois  :  c*est  une  croix 
de  bois  qui  a  sauvé  le*monde. 

Il  aurait  fallu  traduire  en  acte  cette  parole 
éloquente;  le  clergé  aurail  dû  alors  réclamer 
la  séparation  d'avec  l'Etat  qui  voulait  l'as- 
servir, et  demander  la  liberté  de  l'Eglise  et 
des  cultes.  Mais  c*est  en  .vain  que  cette  li- 
berté fut  énergiquement  réclamée  par  le 
philosophe  prostestant  Rabaud-Saint-Etieii- 
ne  :  «  On  venait,  dit  Rivarol,  de  porter  un 
si  rude  coup  aux  propriétés  de  l'Eglise, 
qu'on  crut  inhumain  de  lui  ôter  l'empire 
que  donne  l'unité  du  culte,  en  permettant 
I  exercice  public  de  toutes  les  religions  (1)  » 

Cette  arme,  qu'on  faisait  semblant  de  lais- 
ser à  l'Eglise,  est  bientôt  retournée  contre 
elle.  On  décrète  la  constitution  civile  du 
clergé,  malgré  le  pape  et  l'épiscopat  fran- 
çais :  Un  serment ,  que  l'Eglise  réprouve, 
est  imposé  aux  membres  de  l'Eglise  au  nom 
de  la  nation  par  l'Assemblée  constituante, 
qui  pourtant  n'avait  pas  voulu  déclarer  la 
religion  catholique  nationale.  «  On  avait 
proposé,  dit  M.  de  Lafayette ,  de  laisser,  à 
l'exemple  des  Etats-Unis,  chaque  société 
religieuse  entretenir  son  temple  et  ses  mi- 
nistres ;  mais  cet  avis  fut  repoussé  de  tous 
côtés.  Quant  au  peuple,  tout  en  voulant  la 
liberté  de  religion,  il  ne  voyait  pas  une  at- 
teinte à  cette  linerté  dans  ce  mii  venait  d'être 
décidé.  Habitué  par  le  vice  de  son  éducation 
à  regarder  l'administration  des  sacrements 
,comme  une  fonction  publique^  il  en  con- 
cluait que  ces  fonctionnaires  devaient  être 
assermentés  (2).  » 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
Seulement,  nous  dirons  qu'il  en  résulta  deux 
choses  : 

1"  Les  évoques  et  les  curés,  n'ayant  pas 
cru  pouvoir  adopter  la  nouvelle  religion  de 
l'Assemblée,  furent  dépouillés  de  la  faible 
indemnité  qu'on  leur  avait  promise  en  rem- 
placement de  leurs  biens,  et  que  l'on  avait 
convertie  en  un  simple  traitement  de  fonc- 
tionnaires publics  (3); 

2*  La  vente  des  biens  de  l'Eglise  prit  une 
nouvelle  faveur,  et  l'Assemblée  multiplia, 
sans  aucune  mesure,  les  assignats  dont  ces 
biens  étaient,  disait-on,  la  représentation  et 
la  garantie. 

La  révolution  croyait  donc  avoir  atteint  co 
double  but  :  à  savoir,  mettre  l'Eglise  sous  sa 
domination  et  l'entraîner  de  gré  ou  de  force 
dans  le  mouvement  qu'elle  voulait  imprimer 
à  la  France;  intéresser  au  nouvel  ordre  de 
choses  la  i>lus  grande  partie  de  la  nation. 

(4)  Mémoiret,  p.  465. 

h)  Mémoires  de  Lafayette,  I.  UI,  p.  459. 

(3)  c  La  Constitution  civile  du  clergé,  dit  M.  Qui- 
nel  dans  son  nouvel  ouvrage  sur  VEnseignemeta  du 
peuple,  était  ài  la  prêtrise  le  teeau  du  droit  divin. 
G*est  là  ce  <^e  le  prêtre  comprit  en  4789.  Il  le  com- 
prendra (omours.  » 
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Quant  au  premier  de  ces  buts,  elle  le  man- 
qua complètement.  11  était  digne  d'une  as- 
semblée de  philosophes  de  ne  pas  se  douter 
de  la  résistance  indomptable  de  la  conscience 
chrétienne,  de  la  force  invincible  d'inertie 
exprimée  dans  ces  mots  traditionnels  de 
l'iggli^e,  non  poêêumiki  :  et,  quoi  qu'en  dise 
H.  de  Lafayette,  une  grande  portion  du  peu- 
ple ne  consentit  pas  à  regarder  ses  prêtres 
comme  des  fonctionnaires  publics.  Seulement, 
dans  l'ouest  et  dans  le  midi  de  la  France, 
l'Assemblée  constituante  parut  n'avoir  im- 
posé au  clergé  un  serment'impossible  que 
pour  se  dispenser  de  lui  payer  en  remplace- 
ment de  ses  biens  l'indemnité  qu'elle  lui 
avait  promise. 

Mais  l'autre  mesure  qui  était  liée  à  la 
confiscation  des  biens  ecclésiastiques,  l'é- 
mission des  assignats,  semblait  être  au  pre- 
mier abord  une  conception  politique  plus 
profonde. 

On  évaluait  à  plus  de  trois  milliards  la 
valeur  des  biens  du  clergé  et  de  ceux  du 
domine  delà  couronne.  Or,  si  on  avait  mis 
en  vente  à  la  fois  tous  ces  immeubles,  on 
en  eût  considérablement  fait  baisser  le  prix  3 
en  outre,  on  aurait  absorbé  tout  le  numé- 
raire du  royaume,  dont  la  circulation  se  se- 
rait trouvée  arrêtée  subitement.  Le  parti 
violent  est  donc  abandonné.  Alors  l'Assem- 
blée songe  &  échanger  les  biens  ecclésiasti- 
ques contre  les  fonds  publics.  Mais  c'eût  été, 
comme  disait  l'abbé  Maury,  mettre  les  capi- 
talistes à  la  place  des  tenanciers  des  biens 
du  clergé  ;  c'était  faire  profiter  quelques  ban- 
quiers de  Paris  du  produit  du  pillage  d'une 
portion  de  la  France.  Les  municipalités  des 
provinces  s'y  opposent  fortement.  Et  cepen- 
dant il  fallait  au  pays  une  circulation  quelcon- 
que, pour  ranimer  son  industrie  découra- 
gée, et  suppléer  au  numéraire  qui  se  ca- 
chait. Dans  cette  situation,  l'Assemblée,  au 
lieu  de  chercher  à  payer  l'ancienne  dette, 
croit  devoir  en  contracter  une  nouvelle,  en 
créant  un  papier-monnaie  hypothéqué  sur 
la  vente  éventuelle  des  biens  du  clergé. 

De  celte  façon,  la  dépouille  de  î'fifllise 
devenait  le  soutien  du  crédit  de  l'Etat,  1  hy- 
pothèque unique  des  détenteurs  du  papier-r 
monnaie  :  elle  était  le  pivot  de  toutes  les 
opérations  financières,  la  garantie  du  nou- 
veau pouvoir  révolutionnaire. 

Pour  forcer  ceux  qui  y  répugnaient  le  plus 
à  participer  à  cette  spoliation,  l'Assemblée 
déclare  que,  dans  tous  les  payements,  Tac- 
ceptation  du  papier-monnaie  serait  forcée. 
Dès  lors,  on  ne  craint  pas  de  multiplier  les 
assignats  :  c'est  avec  les  assignats  qu'on 
rembourse  les  offices  de  judicature,  et  on 
force  ainsi  les  magistrats  congédiés,  ces  an- 
tiques gardiens  des  traditions  du  droit  et  (fe 
la  propriété,  à  recevoir,  en  payement  de  ce 
qui  leur  est  dû,  ce  papier  qui  emprunte  à  la 
spolation  sa  valeur  précaire.  I!  y  a  plus  : 
le  plergé  lui-même ,  s'il  consent  à  prêter 
serment  à  la  nation  et  à  se  séparer  de  la 
chaire  de  Saint-Pierre,  ne  sera  payé  qu'avcc 
cette  monnaie,  dont  l'estampe  même  rappelle 
l'origine ,  et  il  faudra,  qu'en  l'acceptant,  il 


consacre  riniiiuité  sacrilège  qui  a  oonfommi 
sa  propre  ruine. 

«  Non  certainement,  s'écriait  un  pul4iciste 
protestant,  dans  ^ucuu  temps  et  daes  aucune 
nation ,  une  telle  alliance  de  la  banquerinit; 
et  de  la  tyranaîe  n'a  offert  l'exemple  d'à:) 
outrage  aussi  violent  au  crédit ,  à  h  propriéiv 
et  à  la  liberté ,  que  la  çirculatioa  de  c«  pi- 
pier  forcé  (1).  » 

11  y  avait  encore  violation  des  eDga8emeB(& 
les  plus  sacrés,  non  pas  seuleaieni  à  réeifd 
des  membres  du  clersé,  mais  h  V^gara  Ai 
leurs  créanciers  hypothécaires.  Ceux-ci  fy- 
rent  déclarés  créanciers  de  l'Etat  «  mais  dé* 
boutès'de  leurs  droits  sur  leur  gage«  attenda 

Sue  des  biens  hypothéqués  se  seraient  pla» 
iOicilemenJt  vendus.  Or,  oa  pouTail  avoir 
grande  confiance  dans  le  créait  (Tud  cor|!« 
comme  le  clergé,  bon  et  fidèle  administra- 
teur, et  n^n  avoir  aucune  dans  celui  d*us 
Etat  révolutionaaire ,  lancé  sur  des  voie& 
nouvelles  et  inconnues.  G*est  le  senlimeiu 
qu'éprouvèrent  ces  capitalistes.  L^avenir  jus- 
tifia leurs  craintes.  Leur  nouveau  débileiu, 
après  avoir  battu  monnaie  à  leura  dépeas, 
finit  par  leur  faire  banqueroula  des  deax 
tiers. 

Cette  perspective,  la  banqueroute,  étût 
entrevue  par  beaucoup  d'esprits  sages  :  panu 
les  hommes  les  plus  politiquaa  de  TAsseGi- 
Uée,  ceux-mèmes  oui  avaient  poussé  à  h 
spoliation  du  clergé  s*effrayaieat ,  sous  U 
rapport  financier,  de  cette  émission  toii^ours 
croissante  d'assignats.  Comment  arriver  i  la 
transformation,  en  immeubles, de  deux  mil- 
liards de  papier-monnaie?  Combien  n'eût-il 
pas  été  préférable,  suivant  eux,  de  faire  coa- 
sentir  le  clergé  à  des  emprunta  successifs  aa 
lieu  de  le  ruiner,  d'exploiter  son  crédit  au 
lieu  de  compromettre  celui  de  l'Etat.  L*A»- 
semblée  fut  donc  avertie  des  résultats  pro- 
bables de  sa  détermination  ;  mais  la  perspec- 
tive de  la  banqueroute  ne  devait  m  la  tairs 
reculer,  ni  même  l'arrêter  dans  sa  marche. 
Il  fallait  bien ,  disent  les  apologistes  de  la 
révolution,  pourvoir  aux  besoins  des  fin«D* 
ces,  fût-ce  par  des  expédients  tempNorairifâ 
et  désastreux  ;  il  fallait  bien  aussi  diviser  le» 
propriétés  du  clergé,  pour  mettre  dans  h 
plus  de  mains  possibles  ces  gages  d  attache- 
ment à  la  constitution  nouvelle.  C'étaU  mm 
nécessité.  Après  cela  peu  importait  le  dt-s- 
honneur  de  l'Etat  et  l'immoralité  de  la  bao- 
queroute.  Peu  importait  la  ruioe^es  rentien 
et  l'anéantissement  du  crédit  privé  et  publie, 
pendant  de  longues  années.  Il  fallait  aller  ei 
avant  :  C'élaU  une  néeessiU.  Chacun  deoc  et- 
vait  dire  :  périsse  le  pays  plutôt  quo  las  fM-io- 
cipes  de  la  révolution  (i)  1 
Une  prétendue  réforme  écoaonîque»  qui  a 


(1)  LêUfi  ée  Burke,  d^jà  citée,  p.  iSSi 
(4)  A  ces  prévisions,  dit  M.  Tbiert,  oa  ^. 
opposer  use  de  cet  oéps^aes  ^'oa  n^oea  po  iiiit 
snr    le   moment,  mais   qui   —     '" 


cette  réponse  éulL  la  nécesnU;  la  nàrnuH»  et  wmx 
voir  aux  finances  <|t  ds  diviser  les  pmpriéidi  \Mm 
sur  un  discours  de  M.  de  TaUepaand,  piéaaa  jnsiiÉ- 
calives  du  premier  voluoie  de  son  fltiiom  es  imn- 
volution,  tom.  I,  p.  ieSL) 
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fie  telles  conséquences,  n'esl-elle  pas  jugée 
au  [Oint  de  vue  de  Tutilité  sociale  comme 
au  point  de  Tue  du  droit  ? 

La  manière  môme  d'eiécuter  les  ventes 
des4)iens  ecclésiastiques  se  ressentit  du  dé- 
sordre et  de  la  pertuniation  révolutionnaire. 
L*Etat  se  contentait,  comme  à  comj^te,  d'une 
très-petite  partie  du  prix  de  rocguifîlto^.'On 
donnait  douze  ans  pour  payer  le  surplus. 
Alors,  pour  faire  de  l argent^  les  acheteurs 
saccageaient  et  défrichaient  les  bois,  dépouil- 
laient les  édiGces  de  leurs  ornements,  arra- 
chaient les  sculptures  au*ils  vendaient  à  vil 
prix.  C'était  une  déperdition  générale  de  )a 
richesse  publique. 

Du  reste,  l'Etat  s'était  empressé  4^  s'em* 
parer  des  trésors  des  églises  et  des  couvents, 
de  ces  belles  ciselures  et  de  cette  riche  orfér 
▼rerie,  vestiges  précieux  du  moyen  âge.Sou- 
Tent  il  était  arrivé  que  des  chefs-d'œuvre  de 
l'art  avaient  été  emportés  à  la  monnaie  el 
fondus  comme  du  métal  ordinaire,  de  sorte 
qu'ils  ne  représentaient  plus  que  la  matière 
elli^-mème,  et  qu'il  y  avait  anéantissement 
complet  du  prix  immense  que  le  génie  y 
avait  ajouté  (l). 

L'Etat  donnait  ainsi  à  tous  l'exemple  du 
pillage  et  du  vandalisme, 

11  nous  reste  à  montrer  comment  la  révo- 
lution, après  avoir  porté  atteinte  h  la  pro- 
priété du  clergé  (2),  semblait  amenée  natu- 
rellement à  conûsquer  aussi  toutes  les  autres 
propriétés  collectives,  quand  elle  fut  arrê- 
tée dans  cette  voie  par  la  réaction  thermido- 
rienne. 

CHAPITRE  VL 

He*  propriétéê  collectives  en  général  ;  main- 
mne  ae  l'Etat  sur  les  biens  des  hôpitaux  f 
puis  sur  les  biens  des  communes,  etc. 

Un  singulier  sophisme  a  été  fait  par  des 

fmblicistes  et  des  orateurs  de  Téeole  révo- 
utionnaire  ;  ils  ont  distingué  entre  U  pro- 
J)riété  individuelle  et  la  propriété  collective  : 
a  première,  suivant  eux,  serait  beaucoup 
plus  sacrée  que  l'autre. 

11  en  résulterait  que  si  cinquante  ou  cent 
personnes  mettaient  leurs  biens  en  eommnn 
pour  vivre  en  association,  ces  biens  ne  se- 
raient plus  aussi  protégés  par  le  droit  que 
3uand  ctiacune  de  ces  personnes  en  possé^ 
aient  une  parcelle  individuellement.  L'Blat 

(1)  Toif  à  ce  sujet  le  carieox  rapport  de  Gfëgoirt 
à  la  Conveoiion  oaiionale,  à  |a  date  do  ^  août  \1S^. 

(2)  Sous  le  rapport  moral,  TalMliliou  du  clergé 
comme  corporation,  comme  inGucoce  sociale  rccoo- 
nTJe,  opéra  un  vide  immense  en  France,  c  La  France, 
dit  un  piiblieisie  aiigbis,  a  rejeté  son  vieux  clergé  : 
elle  y  a  beaucoup  perdu.  Il  s^est  fait  Hi  une  solution 
Ae  coBtiniiâié,  un  gouffre  lerrible.  Le  vie«ix  monde 
s*est  à  jamais  séparé  du  mofide  nouveau.  Le  premier 
nesl  pas  le  père  du  second  ;  ils  sont  étrangers  Tua 
à  Pauire...  QuVIle  ail  mis  de  côté  la  monarcbie,  son 
vieux  pivot  social,  c*est  peut-étri;  une  perte  de  moin- 
dre conséquence  ;  mais  qu^elIe  ail  éic  forcée  de  ré- 
pudier son  clergé,  c*est-à-dire  son  pivot  uior;iI,  voilà 
&a  uûsére  dans  laquelle  elle  se  «Muât,  sans  le  savoir,  i 
Cartyle,  cité  daus  la  Revue  BrUanm^ue^  du  15  mars 
18i(),  p.  16  et  suiy.  CeUo  appréciation  est  cnrieuse 
•oub  la  plume  d^un  pobliciste  protestant. 
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pourrait  alors  en  revendiquer  ]%  propriété 
dans  certaines  circonstances  çrs^ves.  un  ne 
conçoit  pas  comment  la  réunion  de  droits 
préexis.tapta  changerait  leur  i^atu^e  apte- 
rieure«  et  il  suffit,  pour  juger,  une  telle  doc-r 
trine,  de  Teiposer  dans  sa  QudH^  On  pen- 
sait peut*étre,  quand  on  a  imaginé  oetlç 
théorie  en  1789 .  qu'après  l'avoir  mise  au 
jour  pour  la  question  àes  biens  ecclésiasti- 
ques, on  pourrait  la  reprendre  et  l'anéantir, 
lorsqu'on  n'en  n'aurait  plus  besoin.  Vais  il 
n'en  va  pas  ainsi  dans  les  choses  humaines  i 
un  précédent  ne  reste  jamais  entièrement 
isolé.  Quand  t'utiUt  ou  ce  qu'où  croit  être 
tel,  a  une  fois  prévalu  siu*  le^'uile,  les  inté- 
rêts ou  les  passions  ne  maoouent  pas  de  ti-r 
rer  parti  de  ce  premier  succès  pour  ^  oIk 
tenir  d'autres. 

L'Assemblée  constituante,  qui  déclarait 
biens  nationaux  des  immeubles  ecdésiast^-^ 
ques,  dont  les  revenus  étaient  d^st^i^é^  | 
la  fois  aux  frais  du  culte  et  au  soulagement 
des  paqvrcs,  ne  pouvait  pas  réciter  devant 
une  semblable  désignation  à  donncjr  ^  des 
biens  qui  ne  devaient  servir  qu*à  ce  seooft(| 
usage  seulement.  Elle  désigna  dono  au^i 
comme  biens  nationaux  ceux  des  hôpitaux 
et  des  maisons  de  charité.  14  est  vrai  qu'elle 
les  excepta  de  la  grande  aliéoatioo  quelle 
décrétait  dans  la  même  loi  ;  ou  du  moins  il 
y  eut  ajournement  (1)  en  ce  qui  les  concer- 
nait ,  et  ils  continuèrent  provisoirement 
d'être  soumis  à  l'administration  locale  «  en 
attendant  qu'il  plût  à  T^tat  de  les  rég^r  bxh' 
même. 

Les  biens  des  fabriques  et  ceux  dea  foo^ 
dations  paroissiales,  ceux  des  collèges  .01 
établissements  d'études  (2)  furent  compria 
dans  la  même  désignation  et  le  même  i^joui^ 
nement. 

Ainsi  l'Assemblée  constituante  tire  les 
conséquences  du  principe  qu'elle  a  posé. 
Elle-même  décrète  la  main-mise  de  rfitat 
sur  la  plupart  des  propriétés  collectives.  Si 
elle  s'arrête  à  l'égard  de  quelques-unes  et 
si  elle  nien  décrète  pas  l'aliéoatioq  iouné- 
diate,  c'est  qu'on  hésite  toujours  quand  on 
entre  dans  une  nouvelle  voie,  el  qu'on  B'a 
pas  la  conscience  bien  nette  delà  portée det 
réformes  qu'on  entreprend. 

Au  premier  abord,  aucune  usurpation  ne 
semble  plus  odieuse  que  ocUe  qui  se  ftdl 

(4)  Yeici  le  prenier  arUde  de  ce  déerei  f  PAa* 
semulée  nationale  décrète  qu*elle  eatend  par  biens 
nationaux  à  vendre  :  1*  les  h\em  des  domaines  de  la 
couronne  ;  2«  ceux  des  apanages;  5*  ceux  du  clergé; 
A'  ceux  du  séminaire  diocésain.  L*Assemblce  .ijournc 
tout  ce  qui  concerne  :  t*  les  biens  des  fabriques  ; 
^  les  biens  de:»  fondaUons  paroissiales;  3*  les  biens 
d^  collèges  et  étal>lissenients  (Fétudes;  i*  les  biens 
des  hôpitaux,  maisons  de  chariié  et  autres  établisse- 
ments pour  le  soulagement  des  pauvres.  • 

(2)  lia  vente  instanunée  des  biens  des  téiniMires 
dîocésuins  peiulant  qu'on  suspend  celle  des  collèges, 
prouve  combien  il  y  avait  de  mauvais  vouloir  contre 
tout  ce  qui  était  elérical.  Certainenient  le  recrute- 
ment du  cierge  par  les  séminaires  est  un  des  pi»- 
miers  liesoins  «le  la  religion,  plus  encore  qu(*  Tedu- 
cation  dowmée  par  l'Etal  n*est  un  t>esoiii  pour  la  jeu-*, 
nesse. 
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sur  les  biens  des  pauvres.  Rien  n'est  i)lus 
respectable  en  effet  que  la  propriété  aui  se 
forme  par  les  legs  accumulés  de  la  cnarité 
des  générations  humaines.  Rien  n'est  plus 
sacré  que  ce  patrimoine  de  l'indigent,  cet 
asile  de  la  misère,  placé  sous  la  sauvegarde 
de  la  foi  et  de  la  pitié  publiques.  Les  hospi- 
ces sont  même,  on  peut  le  dire,  un  des  si- 
gnes extérieurs,  un  des  symboles  caracté- 
ristiques de  notre  société  chrétienne.  Quand 
on  visitait  les  villes  dont  s'honorait  le  plus 
l'antiquité  païenne,  quel  était  le  spectacle 

?ui  frappait  d'abord  les  regards  du  voyageur? 
'étaient  les  cirq^ues,  les  thermes,  les  aque- 
ducs, et  en  dernier  lieu  seulement  les  tem- 
Eles,  modèles  d'élégance  et  non  de  grandeur, 
lans  nos  cités  modernes,  les  masses  monu- 
mentales qui  se  détachent  le  mieux  du  sein 
des  édifices  privés  et  publics,  ce  sont  les 
cathédrales  et  les  hôpitaux  ;  la  maison  de 
Dieu  et  la  maison  du  pauvre  (1). 

Ainsi  les  divertissements  d'un  peuple  en- 
tier autour  de  l'arène  sanglante,  les  volup- 
tés du  tepidarium  mis  à  la  portée  de  tous 
les  hommes  libres,  voilà  ce  qui  est  le  plus 
saillant  dans  les  monuments  matériels  de  la 
civilisation  antique  ;  sur  le  premier  plan  de 
la  nôtre  apparaissent  deux  symboles  qui 
dominent  tout  le  reste,  celui  de  la  prière  et 
celui  de  la  charité. 

Ce  contraste  dit  tout. 

L'Assemblée  contituante  ,  dernier  fruit 
d'un  siècle  oui  avait  tout  fait  pour  perdre 
le  sens  du  cnristianisme,  ne  pouvait  possé- 
der ni  l'intelliçence,  ni  l'instinct  de  ces 
grandeurs  morales  qui  constituent  aujour- 
d'hui la  société  ;  elle  n'avait  pas  compris  les 
conditions  d'indépendance  de  la  prière  ca- 
tholique, et  elle  avait  tenté  de  séculariser 
le  sanctuaire.  Le  respect  du  pauvre  devait 
ôtre  aussi  peu  intelligible  pour  elle  que  le 
respect  du  prêtre.  Suivant  la  parole  évangé- 
lique,  elle  ne  savait  pas  ce  qu  elle  faisait. 

Après  tout,  le  raisonnement  sur  lequel 
s'était  appuyée  la  confiscation  des  biens  des 
églises  pouvait  rigoureusement  s'appliquer 
à  la   confiscation  des  biens  des  hôpitaux. 

L'Etat  avait  dît  aux  ecclésiastiques  :  De 
quoi  vous  plaignez-vous  ?  vos  biens  ser- 
vaient à  l'aumône  et  à  l'entretien  du  culte. 
Je  me  charge  de  cet  entretien  et  de  vos 
aumônes  :  l'Eglise  n'a  donc  rien  à  perdre. 

Il  disait  aux  hospices  :  «  Je  n^"  vous  fais 
point  de  tort  :  vous  étiez  institués  pour  soi- 
gner les  malades  ,  recueillir  les  enfants 
abandonnés,  donner  un  asile  aux  vieillards 
sans  ressources.' Je  soignerai  les  malades, 
Je  me  charge  des  vieillards,  et  j'adopterai 
les  enfants  trouvés  (2).  Cela  faisant,  je 
prends  vos  biens.  Du  reste,  vous  raisonne- 
riez en  vain,  car  je  suis  le  plus  fort.  » 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  la  dernière 
partie  de  cet  argument,  qui  est  celui  de 

(1)  Voir  dans  les  Césars,  de  M.  de  Champagny, 
son  dernier  chapitre  intitulé  :  Du  paganisme  moderne. 

{%)  On  peut  .voir  à  ce  sujet  le  décret  du  5  juillet 
i7d3,  qui  décrète  que  les  enfants  trouvés  porteront 
le  nom  d'enfants  naturels  de  la  patrie. 


tout  despotisme.  Mais  il  y  aurait  beaucoup 
de  choses  à  dire  à  la  première. 

L'intention  des  fondateurs  de  ces  lits  >if^ 
malades  et  de  vieillards  n'a  pas  été  de  jeté* 
leurs  dons  et  leurs  legs  dans  ce  vaste  réser- 
voir qu'on  appelle  l'Etat.  Les  fondateurs  oot 
voulu  Que  ce  qu'ils  transmettaient  de  leur^ 
biens  s  appliquât  h  un  établissement  déter- 
miné, dans  une  commune  déterminée  ;  ils 
ont  même  souvent  spécifié  Tusage  parti^^u- 
lier  qui  devait  être  fait  de  telle  ou  Xe\k 
somme  concédée  par  eux.  Ces  volontés  ool 
été  scrupuleusement  respectées  de  siècle  en 
siècle  depuis  un  temps  immémorial ,  et  pcr 
là  ont  été  sans  cesse  encouragées  des  fonda- 
tions nouvelles. 

11  )r  a  donc  un  contrat  tacite  entre  les  g^  - 
nérations  anciennes  et  la  génération  at- 
tuelle,  dont  on  ne  peut  briser  les  stipula- 
tions sans  s'appuyer  sur  le  droit  du  ph? 
fort,  cest-à-dire  sur  l'injustice. 

Que  si  l'Etat  s'emparait  des  biens  de  1005 
les  hospices,  en  prenant  à  sa  charge  les 
misères  qu'ils  soulagent ,  d'une  part,  sa  ré> 
gie  serait  plus  coûteuse  que  celle  des  admi- 
nistrations locales;  d'autre  part,  il  déshérïlt^ 
rait  certaines  communes  peu  considérable^ 
peut-être,  mais  toujours  peuplées  d*assez  ^r 
misères  au  profit  des  grandes  villes,  où  Is 
corruption  engendre  le  paupérisme  sur  ur.^ 
plus  large  échelle.  Au  heu  de  venir  au  se- 
cours des  hospices  qui  n'ont  pas  assez,  ii 
dépouillerait  ceux  qui  passent  pour  jouir 
d'une  aisance  relative.  Ou  bien,  s*il  voulai' 
sufSre  à  tout,  il  demanderait  à  Timpôt  ce  que 
faisait  la  charité  volontaire. 

Cela  serait  d'autant  plus  nécessaire  que  li 
charité  serait  découragée,  et  que  les  sources 
en  seraient  à  jamais  taries.  La  charité  tu 
de  liberté  et  de  sécurité,  tout  comme  k 
crédit  public.  Elle  peut  môme  recevoir  quel- 
quefois un  stimulant  nouveau  de  la  con- 
currence de  ville  à  ville,  de  commune  à 
commune.  On  ne  veut  pas  rester  en  arrièrt 
d'un  établissement  qu'on  a  admiré  dans  le 
voisinage,  et  on  fait  des  efforts  extraordi- 
naires pour  en  atteindre  la  perfection. 

Cette  substitution  de  l'Etat  à  Tassociatian 
comme  à  l'individu  a  piour  effet  nécessaire 
d'éteindre  toute  émulation,  d'exciter  toutes 
les  méfiances  et  de  glacer  tous  les  cœurs. 

Mais  aussi,  disent  les  apologistes  de  l'As- 
semblée constituante,  cette  Assemblée  ne  fil, 
à  l'égard  des  hospices,  que  décréter  un  prin- 
cipe, sans  toucher  effectivement  au  statu  qw. 

Cela  n'est  pas  exact.  Dès  l'année  1790  b 
nation  s'applique  à  elle-même  les  dîmes,  re- 
devances et  prestations  qui  avaient  appar- 
tenu à  divers  hôpitaux,  et  ce  n*esl  que  su* 
des  réclamations  pressantes  que  plusieurs  de 
ces  hôpitaux  obtiennent  des  indemnités  très* 
inférieures  au  chiffre  des  reveniîs  supprimés. 
L'Assemblée  législative  répara  sur  ce  poini, 
quoique  fort  imparfeitement,  les  domma^^es 
causés  par  les  décrets  de  sa  devancière  [i]. 

(I)  Voir  eoire  antres  un  décret  du  7-11  nui  1791 
qui  iixe  des  indemnités  pour  les  hdptunx  de  Pin 
tiers,  de  Sévérac,  de  Niort  et  poar  plusieurs  bwe 
cipaliiës,  et  un  décret  semblable  du  16  juin  I7P5. 
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Hais  il  reste  toujours  que  c'est  TAssem- 
blée  constituante  qui  posa  le  principe  dont 
la  Convention  voulut  commencer  à  tirer  les 
conséquences. 

Après  avoir  créé  un  livre  de  bienfaisance 
nationale.^  où  devaient  être  inscrits  dans 
chaque  commune  toutes  les  classes  de  mi- 
sère (i),  la  Convention  décrète  que  Vaciif  des 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance est  déclaré  propriété  nationale,  et  q^u'il 
sera  administré  ou  vendu,  suivant  les  lois 
existantes,  pour  les  domaines  nationaux  (2). 
11  parait  que  les  législateurs  tendaient  S  sup- 
primer les  hôpitaux  pour  les  remplacer  par 
les  secours  à  domicile.  On  se  donnait  par  là 
le  moyen  de  soulager  beaucoup  moins  de 
misères  avec  plus  de  frais. 

Déjà  la  vente  des  biens  des  hospices,  dé- 
crétée au  plus  fort  de  la  terreur,  était  com- 
mencée dans  beaucoup  de  localités,  quand 
le  cour3  en  fut  arrêté  par  deux  décrets  du 
9  fructidor  an  III  (26  août  1795),  et  par  un 
autre  du  28  germinal  an  IV  (17  avril  1796). 

Enfin,  le  conseil  des  Cinq-Cents  entra  à 
cet  égard  dans  une  voie  de  large  réparation. 
Par  une  loi  du  7  octobre  1796 ,  la  ré^e  des 
hospices  est  donnée  h  des  commissions  de 
cinq  membres,  nommées  par  les  administra- 
tions municipales. 

Les  administrations  centrales  des  départe- 
ments doivent  se  faire  remettre  Tétat  des 
biens  vendus  dépendant  d*hospices  situés 
dan3  leur  territoire.  Elles  doivent  désigner 
des  biens  nationaux  du  même  produit  en 
remplacement  des  biens  vendus.  Les  rede- 
vances môme,  dont  TEtat  aura  profité,  seront 
pavées  aux  hospices  par  le  trésor  public  (3). 

L*£tat  ne  se  contente  donc  pas  ici  d'une 
indemnité  dérisoire.  Il  remplace  exactement 
la  valeur  de  ce  au'il  avait  pris  aux  hospices. 
Plût  à  Dieu  au*n  eût  réparé  ainsi  toutes  les 
injustices  quil  avait  commises  7 

Si,  au  premier  abord,  rien  ne  semble  plus 
criant  que  la  spoliation  du  patrimoine  des 
pauvres,  cette  spoliation  peut  encore  se  colo- 
rer par  lo  prétexte  d'une  répartition  plus 
égale  à  faire  par  le  gouvernement  lui-même 
entre  les  indigents  et  les  infirmes  de  tout  le 
pays;  mais  rien  de  semblable  ne  peut  être 
allégué  comme  excuse  à  cet  acte  de  brigan- 
dage par  lequel  l'Etat  met  la  main  sur  les 
biens  des  communes. 

Les  communes,  dans  le  sens  non  pas  d'é- 
tablissements politiques,  mais  de  commu- 
nautés et  de  paroisses,  sont  des  aggrégations 
naturelles  et  indestructibles.  Elles  semblent 
être  à  la  société  sédentaire  et  fixée  au  sol  par 
la  culture  de  la  terre,  ce  que  la  tribu  est  à  la 
société  nomade  et  pastorale.  La  propriété 
communale  et  la  propriété  individuelle  sont 
contemporaines  I  une  de  l'autre.  Ordinaire- 
ment, les  pAturaKes  et  les  bois,  qui  sont 
d'un  usage  générai  pour  tous,  restent  indivis 
entre  les  divers  membres  de  Ta  communauté. 
Les  terres  labourables  sont  affectées  à  chaque 
famrllo  ou  à  chaque  individu. 

(i)  Déciei  da  S  messidor,  an  U(26  juin  1794). 
(2)  Décret  du  25  messidor,  an  U  (Il  juillet  1794). 
Ifi)  Arliclm  7,  B  et  9  du  décret  précité. 


On  peut  blftmer  un  gouvernement  de  pro- 
voquer le  partage  des  biens  communaux  : 
cela  peut  être,  suivant  les  cas,  un  acte  de 
bonne  ou  de  mauvaise  administration.  Ce- 
pendant, du  moment  que  ce  partage  a  lieu 
entre  les  membres  mêmes  de  la  commu- 
nauté, ce  n'est  pas  une  spoliation,  ni  même 
une  injustice.  Mais  quand  un  gouvernement 
s'adjuge  ces  biens  communaux  pour  en  faire 
son  profit,  un  tel  acte  ne  saurait  être  trop 
sévèrement  qualifié. 

L'Assemblée  constituante  et  TAssemblée 
législative  ne  portèrent  aucune  atteinte  aux 
droits  des  communes  :  au  contraire,  ell^s  les 
enrichirent  des  dépouilles  féodales  et  sei- 
gneuriales. Mais  la  Convention,  qui  ne  res- 
Eectait  rien,  ne  s'arrêta  pas  devant  l'inviola- 
ilité  de  cette  propriété  collective  ;  les  com- 
munes virent  un  jour  avec  stupeur  afficher 
aux  portes  de  leurs  mairies  cet  article  d'un 
décret  spoliateur  :  «  Les  meubles  et  im- 
meubles provenant  des  communes  seront 
régis,  administrés  etvenduscommeies  antres 
domaines  nationaux,  etc.  (1).  » 

On  abolissait  les  dénominations  de  ville^ 
bourg  et  village,  pour  y  substituer  la  dési- 
gnation uniforme  de  commune  (2);  on  voulait 
établir  une  égalité  pltis  réelle  encore  entre 
ces  communes  d'origine  et  de  grandeur  si 
diverses,  en  les  réduisant  à  ne  pas  être  plus 
riches  Tune  que  l'autre,  c'est-à-dire  à  ne 
rien  posséder.  C'eût  été  pour  elles  l'égalité 
de  la  misère  sous  le  joug  de  l'Etat. 

Heureusement  le  conseil  des  Cinq-Cents 
vint  arrêter  l'exécution  de  cette  mesure  dé- 
sastreuse et  tyrannique.  Il  déclara  qu'il  ne 
serait  plus  fait  aucune  vente  de  biens  de 
commune,  à  l'avenir  (d).  Seulement  les  ventes 
antérieures  furent  ratifiées  (4),  et  c'est  cette 
loi  qui  commença  à  inaugurer  pour  les  com- 
munes ce  système  de  tutelle  exagérée  de 
l'Etat  sous  lequel  elles  languissent  encore. 

Ainsi  les  communes,  à  dater  de  cette 
époque,  n'ont  pu  ni  échanger,  ni  aliéner,  ni 
emprunter  (5),  ni  même  affermer  (6),  tran- 
siger (7),  compromettre  (8)  ou  ester  en  jus- 
tice (9),  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Plus  tard,  comme  le  despotisme  d'un  seul 
sait  très-bien  s'emparer  des  traditions  du 
despotisme  de  la  multitude.  Napoléon,  pour 
subvenir  aux  besoins  du  fisc,  force  les  com- 

m  Article  92  de  la  loi  du  34  août,  13  septembre 

2)  Décrel  du  10  brumaire,  an  U  (10  octobre  1793). 

3)  Décret  du  i  prairial,  an  V  (il  mai  1797). 


^-,  _.  y  eut  les  mêmes  atteintes  portées  à  une  au- 
tre espèce  Je  propriété  collective  par  le  décret  du 
8-10  mars  1793,  qui  ordonnait  la  vente  des  biens 
formant  la  dotation  des  collèges  et  autres  éublisse- 
nienU  d*instnicLion  publique.  Mais  il  n>  eut  |>a8 
les  mêmes  réparations.  La  centralisation  de  Tempire 

Î»ut  hériter  sur  ce  point  des  spoliations  de  la  centra- 
isation  de  la  Convention. 
(5)  Article  557  du  Code  civU. 
U})  Luis  du  i9  ventôse,  an  X  ;  du  9  brumaire, 
an  VU. 

(7)  Article  2045  du  Code  emL 

(8)  Loi  du  29  ventôse,  an  IV,  article  1004,  Code 
de  procédure, 

(9)  Loi  du  29  vendémiaire,  an  V. 
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munes  à  céder  *à  la  caisse  d'amortissement 
leurs  biens  ruraux,  maisons  et  usines,  et  h 
j-eoevoir  en  inscrft)tions  de  rentes  Téquiva- 
lent  des  revenus  (1).  C'était  encore  une  spo- 
liation odieuse  que  Ton  tâchait  en  vain  de 
déguiser  sous  le  voile  d*un  «emprunt  forcé 
et  dérisoire;  c'était  une  véritable  confisca- 
tion que  les  circonstances  les  plus  graves  ne 
sauraieat  justMier, 

£n(in,  dernièrement  encore,  uri  représen- 
tant (2)  proposait  à  TAssemblée  législative 
de  vendre  au  profit  de  TEtat  les  biens  des 
communes,  fabriques,  hospices,  etc.,  aàn 
d'en  former  une  caisse  publique  oii  Ton 
puiserait  6q  quoi  faire  travailler  tous  les 
ouvriers  sans  ouvrage,  et  de  quoi  assister 
tous  les  infirmes,  tous  les  invalides  du  tra- 
vail. Ce  plan  gigantesque  n'a  pas  été  adopté. 
Mais  toutes  ces  tentatives,  même  en  avor- 
tant, affaiblissent  le  respect  de  la  propriété 
collective,  ce  dernier  rempart  placé  encore 


(le  Décf«i<ki  20  noarft  4813. 
\^  M.  Pelleiier,  de  Lyon. 
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entre  le  communisme  et  la  propriété  jni.i- 
viduelle. 

Le  gouvernement  liii-mème,  par  l'et^^ 
de  la  centralisation,  par  les  entraves  dont  il 
charge  Tadrainislralion  des  Communes,  ftîo- 
rise  cette  opinion  qu'elles  ne  Sont  qup  4^ 
dépendances  des  préfectures  ou  du  tnm^ 
1ère.  On  sont  qu'il  y  a  quelque  chose  de  ]^' 
Caire  et  de  mal  assurédans  le  droit  de  f^ropn  f^ 
des  communes  et  des  hospices.  La  vieille 
royauté  bhrélienne  s'était  faîte  j/idis  h  n»tT} 
en  tt)ôme  temps  que  la  tutrice  du  faible  et 
de  l'indéfendu  [W^ehrlosen)  :  ?lle  le  f>n)\é::e?ii 
de  son  inviolabilité,  elle  étendait  sur  lui  k 
manieau  de  sa  miséricorde.  A  la  féofl.îhit 
usurpatrice  et  violente,  elle  opposait  ^  fa- 
veur des  communes  son  bouclier  intéLiin». 
Aujourd'hui,  que  celte  sauvegarde  s«dale 
à  péri,  on  a  violé  tout  ce  qui  passait  i*nur 
inviolable;  on  a  hiîs  en  question  des  doits 
jusque -Jà  incontestés.  A  la  Hace  de  la 
royauté  nous  avons  vu  surgir  VEtat,  espète 
de  t*oue  administrative,  qui  tourttt?  toujours, 
être  abstrait  sens  cœur  et  sans  entrailles. 

Et  voilà  ce  qu'on  a  nommé  le  proffrh! 


LIVRE   TROISIEME. 

DB  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVIDDËLLË. 


CHAPITRE  PREMIER 

Assemblée  constituante i  nuit  du  h  août;  des 
droits  séinneutiùuat  et  féodaux  ;  des  êroits 
utiles  et  aei  rentes  foncières. 

H  est  hors  d«  doute  que  )*Assemblée  cons- 
tituante porta  atteinte  aux  droits  de  la  pro- 
priété  collective  :  nous  avons  établi  à  cet 
égard  un  luxe  de  preuves.  Cela  suffirait  fiour 
pouvoir  l'accuser  à  juste  titre  d'avoir  ébranlé 
ia  propri'té  en  ^néral;  car  tout  se  tient  et 
^'enchaîne  dans  les  princif^es  sociaux. 

Ainsi  quand  même  cette  Assemblée»  dès 
le  début  de  la  révolution,  n'aurait  fait  que 
confisquer  et  déclarer  nationaux  les  biens  du 
ttergé,  des  hospices  et  des  fabriques,  on 
aurait  le  droit  de  soutenir  qu'elle  a  démoli 
tes  premières  assises  de  l>éoifice  de  k  pro- 
priété. 

Mais  elle  né  respecta  pas  toujours  très- 
sçr^upulèusèinenl  la  propriété  individuelle 
elle-même,  et  si  elle  fut  de  bea'icoup  dé- 
passée dans  cette  voie  par  la  Tfjnvention, 
on  ne  saurait  nier  qu'elle  n'y  frtt  entrée  la 
première. 

Un  écrivain,  partisan  de  l'ancien  n^gime, 
a  été  jusqu'à  appeler  la  fameuse  nuit  du  i 
août,  la  Saint-Barthélémy  des  propriétés  {\), 
L'expression  est  certainement  fort  exagérée  : 
cependant  il  est  certain  que  dans  les  sacri fi- 
xes que  fit  la'noblesse,  elle  ne  précisa  pas  assez 
nettement  la  limite  qui  devait  séparer  les 

(1)  Mémoiret  été  Rivarol,  édît.  de  la  ooUect.  1^24, 
p.  157. 


droits  de  propriété  des  droits  seignetiriaui. 

«  Le  feu  avait  pris  à  toutes  les  têtes,  dit 
M.  de  Rivarol.  Les  cadets  de  bonne  maisun, 
qui  q'ont  rien,  furent  ravis  d'immoler  leiirs 
trop  heureux  aînés  sur  l'autel  de  la  pairie; 
quelques  curés  de  campagne  ne  tfoutèrent 
pns  avec  moins  de  volupté  le  plaisir  de  re- 
noncer aux  bénéfices  des  autres;  mais  f^ 
que  la  postérité  aura  peine  è  croire,  c'est 
que  le  même  enthousiasmiB  gagna  toute  la 
noblesse;  le  zèle  prit  la  marche  du  dépit,  on 
fil  sacrifices  sur  sacrifices;  et,  comtue  le 
point  d'honneur  chez  les  Japonais  e«t  de 
s'égorger  ^n  présence  les  uns  des  autres,  1-s 
(îéputés  de  la  noblesse  frappèrent  à  Tenvi 
sur  eux-mêmes,  et  du  même  coup  sur  leurs 
commettants.  Le  peuple,  qui  assistait  à  ce 
noWe  combat,  augmentait  par  ses  cris  IV 
vresse  de  ses  nouveaux  alliés;  et  les  déptilés 
des  communes,  voyant  que  cette  nuit  mé- 
morable ne  leur  offrait  que  du  profil  sans 
honneur,  consolèrent  leur  amour-propre  eu 
admirant  ce  que  peut  la  noblesse  entée  ^ur 
le  tiers  état.  Ils  ont  nommé  cette  nui'  k 
nuit  des  dupes  :  les  nobles  Tout  nomm(?e  h 
nuit  des  sacrifices  (Ij.  » 

Cette  description  satirique  de  la  nuil  !  i 
k  août  a  de  la  vérité  comme  enseniMo  :  i  î 
cela  devait  être,  puisqu'elle  était  é(  rit*  r 
un  témoin  oculaire,  avec  le  stylo  piUo:.  5  ]  •* 
qui  le  caractérise.  Mais  quelques  traits  } .  • 
liculiers    manquent   d'exactitude.    Ai  i>i  1 

(t)  MétHotres  de  Rivarol,  édU.de  fci  rofVd.  \m 
p.  14i-US. 
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*est  pas  trai  qae  le  tiers  état  n'eut  pas  à 
jpporter  sa  part  de  ces  sacrifices.  Dans 
eaucoup  de  prorinces,  les  membres  du 
iensou  roturiers  achetaient  souvent  des  fiefs 

I  des  terres  nobles,  aVec  les  immunités  et 
'S  droits  seigneuriaut  et  féodaux  qui  7 
(aient  attachés  (1).  Us  les  payaient  en  raison 
o  ces  privilèges  et  de  ces  droits,  desquels 
'^suUait  une  augmentation  de  revenus  eon- 
dc^rnblc.  Or,  du  moment  que  Tabolition  des 
roits  féodaux  et  si^igneuriaux  tombait  sur 
i  qualité  de  la  terre,  et  non  sur  ta  qualité 
(1  possesseur,  le  membre  du  Tiers  était 
anpé  tout  aussi  bien  que  le  noble,  dans  ce 

II  il  avait  considéré,  en  teKti  de  son  prix 
acquisition,  comme  une  propriété  légi- 
nie. 

Du  reste,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient, 
t  il  n*y  avait  que  des  avantages  à  déclarer 
i)oli  immédiatement  et  sans  retour  ce  qui 
îstait  de  serVage  en  France.  On  n'avait  pas 
esoin  de  créer  un  état  intermédiaire  pour 
doucir  le  passage  des  serfs  à  la  liberté  comme 
n  a  imagmé  l'apprentissage  pour  les  noirs 
ans  les  colonies  anglaises.  Aucune  consi- 
(^ration  politique  n'exigeait  une  telle  tran- 
iction,  ni  un  tel  délai,  dans  une  pareille 
lesure  de  justice  et  d*humanité.  Le  peuple 
e  nos  campagnes  était  assefc  civilisé  pour 

0  pas  fait'e  un  mauvais  usage  de  cette  brus- 
uo  émancipation,  si  le  gouvernement  avait 
ailleurs  été  assez  ibrt  pour  assurer  la  sécur- 
ité publique. 

Mais  il  fallait  hëchercher  et  distinguer  plus 
ettement  qu'on  ne  fit  alors,  le  servage  et 
DUt  ce  qui  se  rattachait  à  IsLseigneurialitépiXh 
roment  dite  des  institutions  dérivant  de  la 
Sodalild. 

Le  caractère  propre  de  la  féodalité,  c'était 
i^  nrincipe  de  réciprocité  dans  les  relations 
t  les  services,  elle  n'Imposait  nulle  conces- 
ion  sans  uhe  compensation  équivalente  (2). 

Quant  h  la  seigneurialité,  elle  était  d'une 
3ule  dulre  nature.  En  voici  les  origines  et 
s  développements  historiques. 

Grâce  à  rinfluence  du  christianisme,  Ves- 
lavage  domestique  est  aboli  et  se  trans- 
jrine  on  servage.  L'Wrf/i7^(de  hems^  maître) 
lit  pKice  à  la  seigneurialité  :  les  serfs  sont  a 
eu  près  ce  qu'étaient  sous  les  Romains  les 
ddictiglebœ:  par  conséquent,  ils  n'auraient 
û  avoir  en  cette  qualité  que  des  obligations 
urriloriales,  si  l'oti  petit  s'exprimer  ainsi,  et 
«'pendant  on  les  assujettit  h  un  grand  nom- 
bre de  servitudes  personnelles,  plus  ou 
iioins  dégradantes  (3).  Ces  servitudes  ne  s^ 
»résententdoncà  liiistorien  que  comme  des 
ibus  de  la  puissance  seigneuriale,  comme  des 
isurpations  consomuiées  h  l'aide  de  la  force 

1  de  la  terreur. 

(1)  Eu  vertu  du  même  priucipe,  la  taille  était 
éelle^  c*esUàHiire  alUchco  à  la  terre.  Il  en  était  du 
noins  ainsi  en  Dauphinc. 

(i)  Voir  la  travaux  lîc  M.  Cuiiol  et  ceux  de  M. 
f  uéranl.  Ces  hi<iioriens  avaient  été  préeédés  dans 
Tite  voie  par  Mile  de  Léxardière. 

(5)  Troiié  ée  la  prûpriéîé,  par  M.  Henneqaln,  I.  U, 
h  oi.  Yiilecocq,  i84l 


Dès  le  xiH'  «èele,  qudlqvea  prélats  fran- 
çais, indignés  de  cet  état  cfe  ehosesi  procla- 
ment que  c'est  un  devoir  évangélique  d'ac- 
corder la  liberté  h  tous  les  chrétiens;  ils  se 
fondent  à  cet  égard  sur  le  décret  d'un  con- 
cile assemblé  k  Rome,  par  le  pape  AJexan- 
dre  III,  dans  le  siècle  précédent. 

Mais  les  seigneurs,  avee  cette  Apreté 
qu'inspire  l'intérêt  personnel,  soutiennent 
que  te  servage  n'est  ou'ud  esclavage  très- 
adouci ,  que  dès  lors  H  ne  peut  être  con- 
damné ni  par  la  religion  ni  par  la  morale; 
d'ailleurs,  ajoutent*ils,  c*est  une  question 
de  droit  politique  etcivil,  qai  ne  relève  ni 
do  pape  ni  des  évéques.  Quelque  temps 
après,  la  puissance  royale  veut  entrer  à  son 
tour  dans  la  voie  ouverte  par  Tépisoopat  :  on 
peut  citer  une  ondonnaiiee  d'affranchissement 
donnée  en  1315,  par  Louis  le  Hutin,  et  con- 
çue dans  les  termes  les  plus  généraux.  Cette 
ordonnance  demeure  sans  exécution  dans  les 
terres  des  tasssux  de  la  eouronne«  qui  pré- 
tendent avoir  les  droits  réj^iiens  :  elle  né 
reçoit  même  qu'une  exécution  très-incom- 
plète el  presque  nulle  dans  les  domaines  du 
roi,  sans  ëovle  k  cause  de  la  brièveté  du 
règne  de  Louis  X  dit  le  Hutjn. 

Cependant  l'impulsion  était  donnée  :  plu- 
sieurs de  nos  reis  font  des  affranchissements 
partiels  dans  leurs  domaines.  D'une  part»  un 
^rand  nombre  de  seigneurs  sont  amenés  par 
l'influence  du  clergé  à  considérer  comme  une 
bonne  œuvre  Tabolition  des  servitudes  per- 
sonnelles; d*autre  part,  ils  suivent  les  exem- 
ples qui  descendaient  du  trône.  Dailleurs  la 
douceur  des  mœurs  et  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation font  tomber  peu  a  peu  en  désué- 
tude tout  ce  qu'il  y  avait  dans  ces  servitudes 
de  plus  odieux  et  de  plus  dégradant  pour  la 
dignité  de  Fhoœme. 

Au  surplus,  Louis  Hvi  marche  sur  les 
traces  de  Louis  le  Hutin,  de  Henri  Il(l)i  et 
d'un  grand  nombre  de  ses  prédécesseurs,  il 
achève  d'affranchir  les  mains^^oriablef  dans 
ses  domaines^  et  il  s'eiprime  ainsi  dans  son 
édit  de  1779,  pour  bienmontrer  qu'il  enten- 
dait par  là  donner  le  signal  de  mesures  sem- 
blables dans  tout  son  royaume.  «  Nous  ver» 

(1)  f  Gomoieen 
de  de 


^ae  la  pWs  f  ninde 

partie  de  nos  aujeu  en  aoire  royauine  foii  de  eaa- 
iJiiioR  franche  et  libre,  sans  que  ous  pro^éniteurs, 
rois  de  France,  aient  voulu  souffrir  iic  tolérer  kurs 
siycls  être  serviles,  par  scrvile  condiliort,  vice  «fe 
taillahilité  et  sistrinction  de  main-morte,  Crainte- 
nient  préjudiciable  à  toute  la  postérité  de  nos  dits 
sujets,  et  ayant  entendu  qo*en  nos  paya  de  Savoiet 
Bresse,  B^tfeji  Verromejr  et  DtoaiiiiMh  plosiears  de 
nos  sajeu  soient  nés  en  ladite  sajétiaii  d«  taillabtliié 
et  main-mortei  à  leur  grand  regret  el  doléance... 
les  avons  déclarés  et  dëclarous  ensemble  leur  po2»té- 
rité  et  biens  francs  et  libres,  sauf  tant  seulement  les 
cens,  services  et  autres  droits  accoutupt^s,  en  payant 
finance  pour  une  tôU  il  la  modération  oui  en  sera 
faite  par  les  vommissâfres  qui  seront  (if|mté§  aar 
nous.  »  {Edit  ée  tlenti  /l»  du  «kM>is  i9ê  novembre 
i- 52,  donné  k  Reims,  et  vériflé  au  parlement  et  ea 
la  chambre  des  comptes  de  Greaoble,  au  iimis  d*a- 
vril  1555;  voir  le  Recueil  des  édits,  de  Gtroud*  et  de 
l'Vsage  de*  fiefs^  par  Salvaii^  de  Boissieu,  chapi- 
tre &) 
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rons  avec  satisfaction  gue  notre  exemple  et 
cet  amour  de  IMiumanité,  si  particulier  à  la 
nation  française,  amènent,  sous  notre  règne, 
Tabolition  générale  des  droits  de  main-morte 
et  de  senritude,  et  oue  nous  serons  ainsi 
témoins  de  l'entier  affranchissement  de  nos 
sujets.  » 

Lorsque  le  grand  mouvement  de  1788 
éclata,  Vabolition  du  servage  fut  demandée 
par  presque.tous  les  cahiers  des  états  géné- 
raux :  Louis  XVI,  qui  avait  déjà  pris  Tini- 
tiative  du  même  vœu,  comprit  que  le  mo- 
ment était  venu  d'étendre  à  tout  son  royaume 
cette  abolition  déjà  opérée  dans  ses  domaines. 

Mais,  en  législateur  prudent  et  juste,  il 
voulait  concilier  cette  réforme  avec  le  res- 
pect pour  la  propriété.  «  Ce  monarque,  dit 
un  publiciste  moderne  trop  tôt  enlevé  au 
barreau  et  à  la  vie  politique,  ce  monarque 
qui  n'avait  pas  cru  possible  de  pourvoir  au 
déficit  sans  convoquer  les  états  généraux,  et 
qui,  jusque  dans  la  tour  du  Temple,  décla- 
rait gue  la  captivité,  que  la  mort  môme,  lui 
paraissaient  préférables  au  malheur  d'assu- 
mer sur  sa  tôte  la  res{>onsabilité  de  la  ban- 
aneroute,  entendait  bien  maintenir  la  féo- 
alité  contractuelle  dans  toute  son  inté- 
grité (1).  »  Toutes  les  propriétés  sans  ex- 
ception, disait  Louis  XVl  dans  sa  déclaration 
du  23  juin,  seront  constamment  respectées, 
et  Sa  Majesté  comprend,  expressément^  sous  le 
nom  de  propriété^  les  dfmes,  cens,  rentes, 
droits  et  devoirs  féodaux,  et  généralement 
tous  les  droits  et  prérogatives  utiles  et  ho- 
norifiques attachés  aux  terres  ou  aux  fiefs, 
et  appartenant  aux  personnes  (2).  »  Et  plus 
loin  il  ajoute  :  «  Le  roi  désire  que  l'aboli- 
tion du  droit  de  main-morte,  dont  il  a  donné 
l'exemple  dans  ses  domaines,  soit  étendu  à 
toute  la  France,  et  (ju'il  lui  soit  proposé  les 
moyens  de  pottrtoir  à  rindemnité  qui  pour^' 
rait  être  due  aux  seigneurs  possesseurs  de  ce 
droit  (3).  » 

Si  la  réforme  sociale  et  politique  avait  été 
posée  dans  ces  termes  et  renfermée  dans 
ces  limites,  elle  aurait  pu  ne  pas  contenter 
l'esprit  révolutionnaire,  mais  elle  n'aurait 
pas  blessé  les  lois  de  l'équité.  C'est  ce  qui 
arrive  pour  les  améliorations  faites  d'une 
manière  normale  par  l'autorité  légitime  ;  el- 
les n^appauvrissent  pas  arbitrairement  les 
uns  pour  enrichir  injustement  les  autres. 
C'est  la  seule  manière  dont  peuvent  se  réa- 
liser les  progrès  pacifiques,  sans  léser  aucun 
droit  acquis. 

Louis  XVI  avait  supprimé  gratuitement  le 
servage  dans  ses  domaines  ;  mais  il  n'exi- 
geait pas  pour  les  autres  propriétaires  sei- 
gneunaux  le  désintéressement  dont  il  avait 
usé  pour  lui-même.  Dans  les  colonies  an- 
glaises et  françaises,  les  propriétaires  d'es- 
claves noirs  n'avaient  qu'une  possession 
d'état  de  deux  à  trois  siècles  quand  on  dé- 
créta l'abolition  de  la  servitude.  Ils  avaient 

(1)  Traité  déjlkcltéy  de  M.  Hennequin  sur  la  pro- 
priété, p.  56. 

(2)  An.  12  des  Intentions  du  roi.  * 


(2) 
(3) 


Art.  31  de  la  déclaration. 


poussé  bien  plus  loin  que  les  seigoeurs  fex- 
ploitation  de  l* homme  par  Fkamme;  rien  n'est 
plus  insolent  et  plus  dur  que  raristocratit 
de  la  peau  et  la  suprématie  de  la  race.  Cela 
n'a  pas  empoché  qu'on  ait  donné  à  ces  pro- 
priétaires une  indemnité  pour  leur  tenir  liai 
de  la  valeur  qu'on  leur  enlevait  en  affrao- 
cliissant  leurs  esclaves. 

En  pareil  cas,  l'Etat  a  eu  le  tort  de  profes- 
ser de  faux  principes  sur  la  foi  desquels  ses 
membres  ont  passe  des  contrats,  ootéchangé, 
acheté  et  vendu.  Il  confesse  implicitement 
ce  tort,  en  se  chargeant  de  payer  ii  ceux  qu^il 
dépossède  une  indemnité  équivalente  à  là 
perte  qu'ils  éprouvent. 

L'Assemblée  constituante  se  laissa  dooc 
entraîner  trop  loin  quand  elle  abolit  la  main- 
morte et  les  servitudes  personnelles,  sans 
stipuler  aucun  dédommagement  pour  les 
seigneurs.  C'était  faire,  aux  dépens  de  la  jus- 
tice, une  grande  économie  pour  le  trésor 
public. 

Quant  aux  autres  droits,  plutôt  féodam 
que  seigneuriaux,  aue  Louis  XVI  avait  ex- 
pressément signales  comme  des  propriéi^ 
inviolables,  l'Assemblée  constituante  eutbiêB 
la  prétention  d'en  faire  une  catégorie  à  pari 
et  de  les  déclarer  simplement  racbetabies 
par  ceux  sur  qui  ils  pesaient.  HIe  semt^ 
môme  avoir  fait  assez  nettement  cette  dis- 
tinction et  posé  ce  principe  dans  la  nuit  do 
h  août.  Mais  dans  une  des  séances  qui  sui- 
virent, Duport  demanda  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  supprimer  sans  rachat^  non-seu- 
lement tous  les  droits  exercés  sur  les  maios- 
morlables,  mais  encore  les  redevances  pé- 
cuniaires qui  leur  avaient  été  substituée. 
Mounier  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  U 
parole  pour  combattre  cette  dernière  partie 
de  la  proposition.  «  Une  pareille  extensicm. 
disait-LU  est  injuste,  attentatoire  à  la  pro- 
priété ;  ces  redevances  se  vendent  et  s'achè- 
tent depuis  des  siècles,  c'est  sur  la  foi  pu- 
blique qu'on  en  a  fait  la  base  de  nombreux 
établissements  :  les  abolir  sans  indemnité , 
ce  serait  anéantir  des  contrats  et  ruiner  des 
familles  entières.  Des  droits  injustes  ne  doi- 
vent pas  être  reconnus,  répondait  Duport,  et 
ceux  qui  les  représentent  doivent  être  éga- 
lement détruits;  ce  qui  est  injuste  une  foi:* 
ne  peut  cesser  de  l'être.  —  Pour  le  repos  de< 
sociétés,  répliquait  Mounier,  il  est  né<^saire 

aue  la  prescription  soit  un  moyen  légitime 
'acquérir.  Autrement  on  pourrait  dépouil- 
ler une  famille  des  biens  qu'elle  possèd» 
depuis  deux  cents  ans,  si  l'on  prouvait  que  h 
famille  qui  les  lui  a  vendus,  les  avait  usurpé 
plusieurs  siècles  auparavant.  Pour  étiv 
Justes,  décidez  que  toutes  les  redevances  qu 
pèsent  sur  les  terres  sont  racbetables  (IJ.  • 
Ce  fut  l'opinion  de  Duport  qui  prévalut. 
11  n'en  aurait  pas  été  ainsi,  si  Ion  arait 
admis  le  principe  de  l'indemnité  pour  ton: 
les  droits,  sauf  à  distinguer  entre  ceux  qui 
auraient  dû  être  rachetés  par  l'Etat  et  eeui 
qui  l'auraient  été  par  les  particuliers,  en 

(1)  Histoire  du  rè^  de  Louis  XYIy  par  Droi. 
tom.  U,  p.  416. 
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ichange  aes  redevances  pécuniaires  dont  ils 
turaient  été  affranchis. 

L'Assemblée  constituante ,  en  admettant 
'exception  ou  l'amendement  du  représen- 
ant  Duport,  porta  donc  atteinte  à  ce  prin- 
ipe  salutaire  qu'elle  avait  proclamé  et  qui 
lurait  dû  rester  intact  :  «  Tous  les  droits 
Uiles*soni  conseryés.  » 

Du  reste  il  faut  reconnaître  qu'elle  témoi- 
;na  l'intention  de  résister  au  torrent  révo- 
utionnuire,  et  de  maintenir  provisoirement 
e  maintien  de  l'ordre  ainsi  que  le  respect 
lu  statu  quo  lésai  :  car  elle  ei^oignit  aux 
QunicipaJités  d'assurer  la  perception  des 
roits  seigneuriaux  non  rachetés.  Elle  fit 
«lus  encore  ;  elle  autorisa  le  seigneur,  dont 
es  archives  avaient  été  incendiées  ou  pil- 
ées  dans  les  récentes  émeutes»  à  établir  par 
neuves  écrites  et  même  par  la  preuve  tes- 
irooniale,  la  nature  et  la  quotité  des  droits 
[ui  lui  appartenaient. 

Mais  quoique  l'Assemblée  constituante 
l'eût  pas  ouvert  une  très-large  brèche  aux 
nnemis  de  la  prescription  et  de  la  propriété, 
ctte  brèche  suflit  pour  livrer  passage  au  flot 
évolutionnaire,  qui  s'y  précipita  et  qui  l'a- 
randit  sans  mesure  :  qua  data  porta^  ruunt, 

L'Assembée  législative  fait  un  pas  de  plus 
[ue  sa  devancière*;  par  son  décret  du  25 
oût  1792,  elle  déclare  abolis  entièrement 
t  8(XM  rachat  tous  les  droits  féodaux  et  cen- 
uels,  fixes  et  casuels,  qui  ne  seraient  pas 
rouvés  avoir  été  consentis  pour  un  fonds 
oncédé. 

Ainsi  c'est  à  celui  qui  a  la  possession  et 
a  prescription  qu'incombe  la  preuve  :  quel 
enversement  de  tous  les  principes  du  droit  I 
li  cependant  ce  n'est  que  le  développement 
es  principes  posés  par  le  constituant  Du* 
►orti 

La  Convention  va  plus  loin  encore,  animée 
u'elle  était  d'une  espèce  de  rage  contre 
3Ut  ce  qui  survivait  du  passé.  Par  plusieurs 
éorets  succcessifs,  elle  déclare  abolies  sans 
ndemnité  toutes  les  espèces  de  rentes  fon- 
ières  entachées  de  quelque  mélange  de  féodor 
ité,  La  loi  introduisait  par  là  dans  les  juge- 
ients  le  plus  révoltant  arbitraire  dont  on 
busa  largement  contre  les  anciens  proprié- 
lires  de  tiefs. 

En  voici  un  exemple  qui  fera  comprendre 
iniquité  de  cette  législation  convention- 
elle  et  de  la  jurisprudence  qu'elle,  inlro- 
uisit. 

Les  emphythéoses  perpétuelles  étaient 
es  fermages  sans  terme  et  sans  aliénation 
•ossible  de  la  propriété.  Les  détenteurs  de 
es  terres  emphytéotiques  furent  déclarés 
propriétaires  même  quand  ces  espèces  de 
laux  avaient  été  déclarés  résolubles  au  cas 
l'extinction  de  la  postérité  du  cession- 
lairc  (1).  Les  albergues  ou  albergeroents  fu- 
ent  assimilés  aux  emphytéoses.  Or  rienn'é* 
ait  plus  injuste,  caries  albergataires  étaient 
les  notes  qu'un  grand  propriétaire  avait  aV- 

(1)  Décret  da  17-18  juillet  1703  ;  arréU  de  la  coar 
le  cassaiton  du  12  juillet  1809  ei  du  12  oivO«e, 
m  \ll. 


tirés  sur  ses  vastes  domaines,  qu'il  y  avait 
hébergés^  afin  d'avoir  des  bras  pour  les  dé- 
fricher et  les  cultiver.  La  redevance  exigée 
avait  été  minime  dans  Torigine  à  cause  du 
peu  de  valeur  du  sol  ;  la  modération  du 
propriétaire  ou  seigneur  l'avait  toiqoors 
maintenue  au  même  taux  :  Etait-ce  une  rai- 
son pour  l'en  priver  sans  rachat  ?  U  est  évi- 
dent que  de  pareilles  spoliations  ne  peuvent 
reposer  que  sur  une  seule  espèce  de  droit, 
celui  de  la  force  brutale.  Autrefois,  c'étaient 
les  conquêtes  qui  amenaient  et  qui  préten- 
daient légitimer  les  dépossessions  violentes 
du  sol  sur  une  large  échelle.  Avgourd'hui  ce 
sont  les  révolutions. 

Sans  doute  les  temps  nouveaux  ont  leurs 
exigences,  et  quand  une  institution  a  vieilli, 
quand  elle  ne  se  trouve  plus  en  rapport  avec 
la  société  moderne,  il  iaut  l'abolir  ;  car  le 
passé  lui-même  peut  devenir  un  élément  de 
trouble  quand  il  n'est  plus  en  rapi>ort  avec 
le  présent.  Mais  dans  ces  institutions  su- 
rannées auxquelles  il  faut  bien  finir  par 
donner  le  coup  de  grAce,  on  doit  distinguer 
aveu  soin  ce  qui  est  périssable  et  contin- 
gent de  ce  qui  est  immortel  et  invariable. 
11  ^r  a  dans  Tordre  social  des  vérités  aussi 
vieilles  oue  l'humanité  et  qui  dureront  au- 
tant qu'elles.  On  n'y  porte  pas  atteinte  im- 
punément. 

CHAPITRE  II. 

Des  propriétés  incorporelles^  distinctions  ho- 
norifiques et  titres  de  noblesse. 

U  n'est  pas  vrai  gu'il  n'y  ait  de  réalité  que 
dans  l'ordre  matériel  ;  l'ordre  moral  a  aussi 
son  existence  et  ses  lois.  La  nation  qui  mé- 
connaît ces  lois  est  comme  l'individu  qui 
voudrait  se  soustraire  aux  lois  physiques 
de  son  être,  comme  par  exemple  respirer 
sans  air,  vivre  sans  aliments.  De  tels  essais, 
quand  on  les  prolonge,  donnent  la  mort. 

On  ne  peut  pas  réduire  la  société  à  n'éta- 
blir entre  ses  membres  d'autres  rapports  que 
ceux  qui  se  formuleraient  ainsi  :  J*achite  ei 
je  venas  tel  ou  tel  objet  tangible  :  je  paye  ei 
je  suis  payé.  Ce  n  est  pas  assez  pour  les 
hesoins  moraux  de  notre  espèce. 

Il  fout  un  cœur  à  l'organisation  humaine 
pour  que  le  sang  circule.  Cette  maxime  n'a 
pas  besoin  d'un  Harvey  social  pour  devenir 
un  axiome. 

Cela  étant,  on  ne  peut  pas  mettre  en  doute 
qu'il  n'y  ait  des  droits  incorporels  qui  ne 
puissent  être  possédés  par  des  individus, 
transmis  par  des  parents  à  leurs  enfants, 
et  qui  ne  lassent  partie  du  patrimoine  des 
familles.  Le  nom  d'un  père  est  une  por- 
tion d'héritage  auquel  ses  fils  ont  droit. 
Ce  qu'on  appelle  dans  notre  législation 
moderne  Vétat  civil  n'est  que  la  constata- 
tion de  cette  propriété  incorporelle,  la  re- 
connaissance oe  ce  droit  moral.  Si  on  vou- 
lait anéantir  de  telles  vérités,  si  on  abolis- 
sait Yétai  civile  tout  deviendrait  trouble  et 
confusion  dans  la  société  humaine. 

Louis  XVI  avait  donc  raison,  quand,  dans 
sa  déclaration  du  23  juin,  il  rangeait  au 
nombre  des  propriétés  qui  devaient  être 
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respeetéds  îouê  Ifgn  droits  honorifiques  atta- 
chés ÙU3S  terrés  ti  appartenant  aux  per~ 
sonnes. 

On  prétendait,  il  est  vrai,  que  les  titres 
étaient  tons  incorporés  aux  Gefs,  et  qu'ils 
devaient  tomber  avec  le  régime  féodal  lui- 
même.  Mais  cela  n'était  pas  exact. 

D'abord  les  titres  avaient  précédé  les  in- 
féodations.  Gè  sont  les  ducs  et  les  comtes 
(duces  et  ermites)  qui  avaient  transporté  aux 
bénéfices  dont  ils  étaient  pourvus  par  le  roi, 
les  noms  dte  duchés  et  de  comtés. 

Ensuite  les  titres  comme  les  fiefs  avaient 
été  presque  toujours  concédés  pour  récom- 
penser des  services  rendus  au  pays  par  une 
distinction  qui  fût  à  la  fois  personnelle  et 
h('Téd!taire.  La  preuve  que  le  titre  pou- 
vait se  séparer  de  la  terre,  c'est  que  souvent 
le  seigneur  vendait  Id  terte  en  se  réservant 
le  titre  pour  lui  et  pour  sfes  descendants. 

L'Asf^emblée  constituante  comprit  très- 
bien  cette  vérité,  et  elle  sentit  qu  elle  n'a- 
vait qu'imparfaitement  accompli  son  but  de 
démolition  nobiliaire  par  son  décret  du  28 
mars  1790,  où  il  était  dit  :  toutes  distinctions 
honorifiques^  supériorité  et  puissance  résul- 
tant du  régime  fifodal  sont  abolies  (1).  Elle 
crut  devoir  revenir  à  la  charge  au  mois  de 
juin  pour  décréter  l'abolition  complète  de 
toute  espèce  de  titres  de  noblesse. 

Cependant  ce  décret  ne  fut  pas  rendu  sans 
combats  Le  côté  droit,  qui  avait  pis  l'initia- 
tive du  sacrificedes  servitudes  et  des  redevan- 
ces féodales,  lesquelles  représentaient  pour 
lui  des  valeurs  matérielles,  n'abandonna 
pas  avec  la  même  facilité  des  distinctions 
qui  n'avaient  qu'un  effet  purement  moral  et 
qui  fie  tendaient  qu'à  éonsacrer  légalement 
«les.  illnstrations  héréditaires.  Les  nobles 
avaient  pu  demander  ou  accepter  l'égale  ré- 
parlitiotl  des  impôts,  l'admissibilité  de  tous 
dans  la  barrière  des  charges  et  des  emplois, 
l'égalité  pélitique,  c'est-à-dire  le  concours 
de  tous  lesteitoyens  actifs  au  vole  et  à  Télec- 
tiort  de  ia  représentation  nationale.  Mais 
V)ouvaienl-i1$  s'abdiquer  eux-mêmes  ert  ab- 
diquant leurs  signes  dîslinctifs,  anéantir 
l'essence  môme  ofe  leur  instilution,  et  re- 
nomer  à  leurs  titres,  à  leurs  noms,  k  leurs 
armoiries  ?C'etlt  été  pis  que  périr  comme 
cor}>6j  c'eût  été  se  déshonorer  comme  indi- 
vidus. 

Il  y  eut  Muriant  dans  là  noblesse  même 
quelques  défections  éclatantes;  soit  entraî- 
nement et  effervescence  de  jeunesse,  soit 
calcul  de  populerilé ,  soit  entîrt  lâcheté  et 
peur,  quelques  gentilshommes  voulurent 
continuer  dans  cette  voie  les  holocaustes  de 
la  nuit  du  4. août;  c'était  trahir  le  mandat  de 
Tordre  môme  dont  ils  étaient  les  représen^ 
lants  en  détruisant  la  source  où  ils  avaient 
puisé  l'existence  politique  dont  ils  jouis- 
saient; ils  he  cômmetlAient  pas  un  suicide 
seulement ,  mais  bien  un  parricide.  Cepen- 
dant l'attitude  de  presque  toute  la  droite  fut 
ce  qu'elle  devait  être,  noble,  calme  et  fière. 
M.  le  marquis  de  Foucault  protesta,  dans 

(I)  Art.  I,  ifi.  I. 


quelques  mots  énergiques  et  concis,  contre 
la  décision  qu'allait  prendre  l'Asseaiblée,  ïl 
rappela  que  l'çnnée  précédente,  dans  la  uui< 
du  *  août,  celte  même  motion  avait  élépr— 
sentée.  «  On  est  trop  heureux,  nous  avait-or 
dit  alors,  de  pouvoir  établir  des  récompensa 
de  cette  nature.  Comment*,  en  effet,  ajoa- 
tait-il,  eût-on  récompensé  celui  donl  le  ùcm 
obscur  obtint  des  letlres  patentes  en  ces 
termes  :  Un  tel  fait  noble  et  comte  pour  avoir 
sauvé  V  Etat  un  tel  jour  f  l\  restera  avec  ce 
titre  qui  a  servi  de  fortune  è  toute  sa  &- 
mille.  » 

Maury  demanda  en  vain  qu*une  motion, 
qui  attaquait  l'institution  de  fa  noblesse  daus 
son  principe  même,  fût  renvoyée  à  une 
séance  de  jour.  Il  ne  put  pas  l'obtenir. 

Dans  le  sein  du  conseil  du  roî,Necker 
s'opposa  à  la  sanction  ^u  décret.  Son  opi- 
nion ne  fut  pas  suivie.  Il  la  fit  imprimer  et 
la  publia. 

«  Quelle  est,  dit-il  dans  cet  écrit,  ia  petite 
portion  de  la  socicHé  appelée  à  jouir  de  ia 
suppression  de  toutes  les  dénominations  Ld- 
nonflques  ?  C'est  uniquement  celle  qui,  par 
sa  forlune  ou  son  éducation,  se  trouve  à  peu 
de  distance  des  hommes  en  possession  des 
autres  genres  de  distinction.  Elle  sera  peut- 
être  un  moment  satisfaite,  si  les  petites  som- 
mités qui  blessent  encore  sa  vue  sont  abso- 
lument détruites;  mais  pour  un  si  léçer  sou- 
lagement, tout  en  opinion  ;  pour  un  bienfait 
si  circonscrit ,  pour  un  bienfait  indifférent 
aux  sages,  est-d  juste  de  priver  une  classe 
nombreuse  de  citoyens  des  distinctions  ho- 
norifiques qui  forment  une  partie  de  leur 
héritage,  et  dont  la  perte  doit  leur  être  |)lus 
pénible  que  celle  des  avantages  pécuniaire 
dont  ils  avaient  la  possession?  » 

Certainement,  il  y  a  dans  de  pareilles  con- 
sidérations autant  de  sagesse  que  de  no- 
blesse d'ftqe.  On  doit  savoir  gré  à  Tancien 
isommis  de  M.  Thélusson,  au  banquier  géce- 
vois  parvenu  au  timon  des  affaires,  de  s'é- 
lever ainsi  aundessus  des  préjugés  étroits  et 
hnineux  d^une  portion  de  la  classe  dont  il 
était  sorti. 

La  publication  de  V Opinion  de  M.  Necker 
produisit  un  tel  effet  Jans  le  public  qu'au 
membre  de  l'Assemblée  nationale  se  cru! 
obligé  d'y  répondre.  M.  Antoine  fit  paraîlie 
dans  le  mois  suivant  un  écrit  apologétique 
du  décret  de  l'Assemblée  constiiuante  arec 
cette  épigrap-ie 

Hé  quoi  !  d'un  philosophe  est-œ  là  le  langui^  ! 

M.  Antoine  s'annuyait  sur  ce  texte  de  h 
constitution,  qu  il  commentait  ensuite  à  -^ 
manière  : 

Les  hommes  naissent  libres  et  égaux  m 
droits.,,  La  constitution  n'admet  de  dislinr- 
tions  que  celles  qui  sont  fondées  sur  Vutiiite 
générale, 

«  Or  dites-moi ,  je  vous  prie,  l*  oii  c>l 
l'égalité  de  droits,  si  votre  voisin  a  le  dr>:it 
de  s'appeler  Marquis  de...,  tandis  que  îoj.> 
devez  vous  nommer  M.  Heckei'  tout  cour!* 
S"  Où  est  l'utilité  générale  des  titres  de  no- 
blesse, etc.?  » 
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Certes  on  n*acciis6ra  pas  co  langage  de 
roj)  d'élévation.  L'argument  ad  nominefti 
ait  au  ministre  de  Louis  XVI  est  le  type  de 
a  vulgarité.  Quant  h  rariiole  de  ia  constilu- 
ion,  il  faut  avouer  qu'il  semble  être  dans  sh 
crémière  partie  d'une  autorité  puissante,  et 
M)u$  avons  déjh  Reconnu  l'inconvéuient  de 
<»s  principes  si  absolus,  posés  dans  la  dé- 
laralion  des  droits  de  l'hommô*  Cependant 
a  seconde  partie  du  môme  article  donnait  la 
acuité  d'y  échapper;  car  on  pouVait  certes 
tien  soutenir  qu'il  était  utile  à  TEtat  de  ré- 
munérer des  traits  d'horoïsnio  avec  des  dis- 
in -tions  honoritiuues.  Uien  n'exalte  le  pa- 
riotisme  du  militaire  ou  du  magistrat 
omme  de  penser  que,  par  son  dévouement 
a  pays,  il  peut  bon-seulement  s'élever  lui- 
lême,  mais  élever  sa  famille  et  sa  postérité 
I  plus  reculée.  Heureuse  la  nation  chez  qui 
\isle  ce  mobile  des  belles  actions,  l'hoil- 
eur  1  feîle  n'aura  pas  besoin  de  récompen- 
er  pécuniairement  tous  les  services  rendus 
t  de  jpayer  la  gloire  avec  de  l'or.  Son  bud- 
et  ne  s*accroîtra  pas  sans  mesure  pour  suf- 
re  à  ces  rémunérations  incessamment  re- 
ouvelées.  Elle  ne  cherchera  pas  à  donner 
ne  évaluation  matérielle  aux  élans  les  plus 
éuéreux;  déi)lorable  tendance  qui  fmirait 
ar  tuer  le  uésintéressemenl,  et  par  faire 
erdrele  $ens  moral  à  toute  une  nation. 
Ajoutez  que  dans  une  monarchie  consti- 
itionnelle,  oïl  l'on  prétendait  fconserver 
hi'rédité  sur  le  trône,  rien  n'élaft  plus  al)- 
iirde  que  de  contester  Tutililé  des  distinc- 
ons  héréditaires.  N'avait-on  pas  sous  les 
eux  l'exemple  de  TAngletene,  de  la  Suède 
i  de  la  Hongrie?... 

L'auteur  de  cet  écrit  n'était  .pas  plus  heu- 
iu\  quand  il  $*écriait  :  «  Mais  est-ce  un 
ien,  une  propriété,  que  la  possession  des 
1res,  des  noms  de  seigneuries  et  des  ar- 
loiries?  L'établissement  des  distinctions 
!>t,  au  contraire,  la  propriéié  de  la  nation.  » 
Oui,  comme  les  monuments  publics  qui 
L'torenl  nos  cités  sont  des  pnijTiétés  na- 
onales;  mais  la  génération  actuelle  ne  peut, 
uis  blesser  les  premières  lois  de  la  civilisa- 
on,  détruire  des  chefs-d'œuvre  qui  ne  lui 
nt  été  légués  que  comme  un  dépôt,  dont 
le  doit  la  traiisiriission  aux  générations  tu- 
ires.  Eh  bien  1  les  récompenses  accordées 
jx  La  Trémouille,  aux  Turenne,  aux  Vil- 
rs,  aux  Montebello,  sont  des  monuments 
i\auts  de  gloire  nationale,  que  la  France  se 
oit  à  elle-même  de  conserver  intacts  pour 
avenir,  si  elle  ne  veut  pas  être  accusée  d'a- 
3iv  dissipé  par  une  gestion  infidèle,  le  pa- 
iinoine  dos  traditions  qui  font  sa  force,  son 
lat  et  sa  grandeur. 

M.  Antoine  fait  ensuite  un  singulier  rai- 
>nnement  :  «  Si  la  nation  avait  joui  de  ses 
oits,  il  y  a  plusieurs  siècles,  c'est  elle  qui 
irait  donne  ces  distinctions  :  elle  aurait 
i  les  reprendre  quand  elle  l'aurait  jugé 
)nvcnal)le;  elle  peut  donc  les  retirer,  etc.  » 
Si  M.  Antoine  avait  etfla  moindre  notion, 
ne  dis  pas  de  morale  publique,  mais  de 
oit  civil,  il  aurait  su  aue  toute  donation 
lire  vifs,  dûment  acceptée,  devient  irrévo- 


cable.  Que  si  un  pareil  acte  n'est  pas  revêtu 
des  formalités  voulues ,  le  donateur  pourra 
quelquefois  l'annuler  et  retirer  Toblet  de  <m 
hbéraiité;  mais  alors  il  sera  justement  flétri 
par  l'opinion,  et  condamné,  sinott  par  lia 
droit  écrit,  du  moins  par  les  loi^  de  l'honneur 
et  de  la  délicatesse. 

«  Lorsque  la  nation  en  se  régénérant,  dit 
M.  Antoine,  a  dû  faire  essuyer  des  pertes 
réelles  h  un  grand  nombre  de  citoyens,  elle 
peut  bien  prescrire  k  quelques  autres  des 
sacrifices  d'imagination.  » 

Je  plains  M.  Antoine  de  ne  voir  dans  les 
signes  caractéristiques  de  ia  noblesse  que  de 
Vaines  imaginations. 

Ce  publiciste  ne  répond  pas  d'ailleurs  aut 
considérations  suivantes  de  M  .Nocker.  «  Les 
prérogatives  attachées  à  la  noblesse  peuvent 
bieA  être  rendues  nulles  dans  unf>ays  paria 
volonté  du  législateur  ;  mais  ses  décrets  ne 
sauraient  anéantir  les  valeurs  d'opinion, 
comme  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  étendre 
leur  influence  au  delà  des  frontières  de  l'em- 
pire ;  ainsi  les  titres  qui  constituent  la  no- 
blesse, ces  titres  encore  en  honneur  chez  les 
autres  nations,  seront  toujours  un  bien  dont 
rhérédité  paraîtra  précieuse;  c«nte hérédité, 
considérée  d'une  manière  générale,  aucune 
autorité  ne  peut  la  détruire,  et  le  consen- 
tement, la  volonté  mémedi3s  pères,  ne  p<)ur- 
rai'Cnl  ôter  h  leurs  enfants  un  droit  qiii  bsth 
eux  dès  Je  moment  de  leur  naissance.  * 

Nous  retrouvons  encore  dans  ce^  paroles 
le  langage  du  bon  sons. 

Mais  il  nous  semble  que  M.  Necker  n'in- 
siste pas  encore  assez  sur  le  caractère  de 
propriété  qnx  doit  être  attaché  à  ces  distinc- 
tions héréditaires,  et  sur  le  danger  qu'il  y  a 
pour  toute  espèce  de  propriété,  même  pour 
celle  du  sol,  a  laisser  entamer  sur  un  seul 

t)oint  ce  principal  boulevard  de  Tordre  pu- 
dic  et  de  la  société. 

Vous  voulez ,  aurait-il  pu  dire,  dohnér 
une  satisfaction  h  ce  senliilKUt  d'onvio,  (jui 
naît  de  ramour-|)rupre,  et  cjui  n'existe  que 
dans  une  portion  restreinte  de  la  société,  et 
pour  cela,  vous  sunpriuiez  arbitrairement  un 
droit  de  propriété  et  d'liéritci;^e  purement 
incorporel;  mais  que  répondrez-vous  aux 
nombn'ux  prolétaires  qui  invoqileront  des 
souflraaces  bien  plus  réelles  quç  celles  de 
Tiimour-propre ,  pour  demander  l'abolition 
complète  du  droit  de  proj)riétéet  d'héritage, 
pour  réclamer  à  leur  prolit  l'anéantissemc  u 
de  CCS  privilèges  matériels?  Si,  comme  le  di- 
saient les  con.stiluanls,  on  ne  prescrit  p-is 
contre  les  droits  de  rhomme,  et  si,  d'un  autre 
côté ,  les  hommes  naissent  et  vivent  égaux  en 
droits,  W  n'y  a  plus  ni  possession  d'Et.i!,  ni 
Ijrescrintion  qui  puissent  couvrir  l'inégalité 
des  ricnesses,  ei,  par  suite,  Tinégaliié  du 
bien-être.  Autrement,  Vénalité  absolue,  \  jo- 
clamée  comme  un  droit  aeVhomme^  ue  serait 
qu'une  chimère  absurde  et  stériU^. 

Je  sais  bien  que  de  profonds  économisti'S 
prétendront ,  en  dehors  de  la  question  de 
droit  qu'ils  abandonnent,  prouver  que  la 
itropriété  a  de  grands  avantages  sociaux. 
Mais  allez   donc .   après  avoir  dél&issi'   In 
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principe  salutaire  du  droit,  vous  fonder  sur 
celui  de  Futilité  pour  faire  entendre  raison 
à  des  gens  qui  sont  dans  la  çêne  ou  qui 
meurent  de  laiml  Allez  leur  faire  compren- 
dre qu'il  leur  est  très-avantageux  d'endurer 
toutes  les  privations  pendant  que  tel  ou  tel 
de  leurs  voisins  se  donne  toutes  les  jouis- 
sances I 

Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  ne  comprends 
plus  de  gouvernement  possible,  si  l'on  ne 
renie  pas  ces  principes  révolutionnaires 
inaugurés  en  France  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. C'est  pour  moi  le  delenda  est  Car^ 
thayo  de  Caton  l'Ancien.  Il  faut^  ou  que  la 
société  périsse  »  ou  qu'elle  rejette  cette 
écume  de  son  sein. 

CHAPITRE  m. 

Suppresêian  de$  armoirieê  et  des  noms  de  fa- 

mille. 

Les  armoiries  remontent,  comme  on  sait, 
au  temps  de  la  chevalerie  et  des  croisades  : 
elles  furent  d'abord  comme  le  nom  sym- 
bolique du  guerrier  qui  dérobait  sous  la 
cuirasse  ou  la  cotte-de-mailles  les  formes  de 
son  corps,  sous  la  visière  du  casque  les  traits 
de  son  visage.  On  portait  ces  signes  distino- 
tifs  sur  la  cuirasse  ou  le  bouclier;  souvent 
on  y  joignait  une  devise  qui  rappelait  un 
beau  fait  d'armes,  un  trait  de  dévouement 
ou  d'héroïsme. 

Quand  les  chevaliers  ou  les  seigneurs  re- 
venaient de  la  Palestine,  ils  rapportaient  à 
leur  manoir  féodal ,  leur  écu  arrosé  du  sang 
de  1  infidèle,  et  consacré  par  la  conq^aéte  des 
lieux  saints.  Leurs  enfants  gardaient  ces 
empreintes  glorieuses  comme  de  saintes 
reliques;  ils  les  faisaient  reproduire  sur  le 
marbre  de  leurs  tombeaux  de  famille,  sur  les 
frontispices  de  pierre  des  portes  de  leurs 
châteaux.  Eux-mêmes  en  décoraient  à  leur 
tour  leurs  propres  armures,  comme  pour  se 
mettre  constamment  sous  les  yeux  les  exem- 
ples de  leurs  ancêtres.  S'il  y  avait  de  l'or- 
gueil dans  cette  ostentation  de  leurs  tradi- 
tions domestiques,  c'était  un  noble  orgueil, 
c'était  celui  qtii  pouvait  se  traduire  par 
ces  mots  :  noblesse  oblige. 

L'hérédité  des  armoiries  s'était  déjà  éta- 
blie de  fait,  quand  elle  fut  sanctionnée  par 
saint  Louis  et  ses  successeurs.  A  cette  épo- 
que, l'autorité  intervint,  elle  constitua  régu- 
lièrement ces  signes  de  distinction ,  et  elle 
protégea  la  propriété  héréditaire  des  armoi- 
ries, comme  toute  autre  espèce  de  pro- 
priété. 

La  révolution  ne  respecta  pas  plus  les  ar- 
moiries abritées  sous  une  prescription  de 
plus  de  six  siècles,  qu'elle  n'avait  respecté 
les  titres  de  noblesse. 

Necker,  dans  l'écrit  que  nous  avons  cité 
précédemment,  fait  observer  que,  <  les  ar- 
moiries étant  devenues  presque  libres  de- 
puis longtemps,  il  y  a  d'autant  moins  de  mo- 
tifs pour  en  ordonner  la  suppression.  Rien 
n'est  certainement  plus  indifférent  au  peuple 
que  l'existence  de  ces  armoiries  ;  cependant 
leur  suppression  peut  facilement  se  lier  dans 


son  esprit  à  d'autres  idées  et  deyenir  ainsi 
un  motif  ou  un  prétexte  pour  s'éleTor  eoniR 
ceux  qui  se  détacheraient  lentement  de  ces 

distinctions 11  est  des  temps  où  la  sk 

gesse,  où  la  simple  bonté  peut-âtre,  inviteoti 
n'ordonner  aucune  disposition,  aacun  mou- 
vement qui  ne  soit  absolument  nécessaire.  » 
Ces  sages  paroles  ne  furent  pas  écoutées. 
L'Assemblée  constituante  ne  se  contei^u 

Eas  de  défendre  l'usage  des  titres  de  nci- 
lesse  dans  tous  les  actes  de  la  rie  :  ë-. 
sanctionna  cette  défense  en  élablissaot  ud*^ 
pénalité  contre  ceux  qui  y  contreyiendraient; 
ce  fut  pour  les  délinquants  la  dégradatioc 
civique  et  une  amende  de  six  fois  la  valeor 
de  leur  contribution  mobilière.  L.^  mèvats 
peines  furent  décrétées  contre  tous  ceux  qoi 
leraient  porter  des  livrées  à  leurs  dome^ti- 
ques  et  placeraient  des  armoiries  sur  lears 
maisons  ou  sur  leurs  voitures  (1). 

Un  décret  bien  plus  brutal  et  bien  plos 
sauvage  fut  voté  piar  la  Convention  :  il  por- 
tait que  «  dans  le  délai  de  huitaine,  tous  le 
parcs,  jardins,  enclos,  maisons,  édifices  ci 
il  y  aurait  des  armoiries  seraient  coDtisqu«s 
au  profit  de  la  nation  (2).  » 

Mais  ce  gui  est  bien  plus  curieux  encore, 
et  ce  qui  dénoie  le  plus  puéril  acharaemeDi, 
c'est  le  décret  qui  ordonne  de  faire  retour- 
ner les  plaques  de  cheminée  ou  contre-feui 
portant  des  signes  de  féodalité  (3). 

Quel  digne  emploi  du  temps,  qu'une  dii- 
cussion  sur  de  tels  sujets,  au  sein  des  ^^ 
présentants  d'une  grande  nation!  Quelk 
idée  devaient  donner  de  nous»  au  reste  d** 
l'Europe,  de  pareils  actes  législatifs! 

Peut-être  cnerchera-t-on  à  excuser  laCoD- 
vention  d'avoir  ainsi  proscrit  les  armoiries, 
sous  toutes  les  formes,  par  la  raison  que  et? 
symboles  surannés  se  rattachaient  à  un  pask 
monarchique  et  féodal. 

Mais  rien  n'est  moins  incompatible  am 
la  forme  républicaine  que  le  culte  des  In- 
ditions  antiques.  Dans  cette  république  ro- 
maine, dont  nos  conventionnels  affectaiem 
l'imitation,  on  regardait  la  yieille  illustn- 
tion  des  grandes  familles  comme  une  por- 
tion précieuse  du  patrimoine  national.  Le 
droit  d'avoir  les  images  de  ses  ancêtres, ;iii 
imaginum,  n'était  pas  seulement  un  privi- 
lège sacré  pour  chaque  membre  derancien  \^ 
triciat ,  c'était  encore  l'ambition  de  tout  citorei: 
qui  se  distinguait  par  ses  serrices  et  sooV 
triotisme.  La  vie  de  l'humanité  a  ses  \o'6 
comme  celle  des  végétaux  :  un  grand  pe\i[k 

(i)  Décret  du  16  octobre  1791,  articles  1,  3  ei  5 

h]  Décret  du  !•'  août  1793. 

(5)  Ce  décret  est  da  21  veodémiaire,  an  D  (11  o^ 
tobre  1795),  en  voici  le  texte  :  «  La  Cooineoiioa  »- 
tionale  décrète  que  les  propriétaires  de  maisoB^  d 
à  leur  défaiif,  les  locataire  ou  femiierB,  aux  fn» 
desdiis  propriélaîres,  seront  tenus,  sous  un  m^ 
pour  tout  délai,  sous  les  peines  portées  par  b  loi 
de  faire  retourner  toutes  les  plaques  de  dieuuDre» 
ou  contre-feux  qui  porteraient  des  signes  de  koit 
liié  ou  Pancien  ecu  de  France,  soit  qu^ils  aieai  u» 
fleurs  de  lis  ou  un  plus  grand  nombre,  le  loat  md- 
visoireniîent  et  jusqu'à  ce  qu*il  ait  élé  établi  de»  W 
deries  en  nombre  sulGsant  dans  toute  Tétendw  et 
la  république.  • 
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»t  comme  un  grand  arbre  qui  puise  dans 
is  racines  sa  force  d'accroissement,  et  qui 
)  meurt,  si  on  Fen  sépare. 

Examinons  maintenant  la  partie  du  dé- 
*et  du  23  juin  1790,  qui  est  relative  aux 
oms  de  famille;  c'est  comme  le  complément 
e  la  suppression  des  titres  de  noblesse. 

M.  Necker  disait  à  ce  sujet  :  «  L*obliga- 
on  prescrite  à  tous  les  citoyens  de  repren- 
ne leur  nom  primitif,  paraît  encore  un  sa^ 
nfice  inutile,  imposé  a  une  classe  nom- 
reuse  de  la  société.  C'est  un  sacriflce,  parce 
ue  plusieurs  de  ces  noms  primitifs  sont 
otièrement  oubliés  et  qu'il  importe  h  plu- 
eurs  familles  de  paraître  dans  le  monde 
vec  le  nom  auquel  s'est  attaché  le  souvenir 
u  service  de  leurs  ancêtres  ;  et  il  serait  ri- 
oureux,  sans  aucune  utilité  pour  personne, 
e  les  obliger  à  renoncer  à  un  genre  de  sa- 
sfaction  dont  la  valeur  doit  être  entrete- 
ue  pour  l'avantage  même  de  la  société.  On 
rouverait  juste  et  louable  le  désir  qu'aurait 
ne  famille  estimable  de  changer  de  nom,  si 
un  de  ses  membres  l'avait  souillé  par  un 
ttentat  contre  la  patrie.  Le  même  principe 
oit  expliquer  l'intérêt  que  peuvent  avoir 
eaucoup  ae  maisons  à  conserver  les  déno- 
minations sous  lesquelles  on  les  a  vues  pa- 
aitre  avec  honneur  dans  les  annales  de 
histoire  :  de  tels  sentiments  sont  naturels 
t  ils  entrent  avantageusement  dans  le  mé- 
anisme  moral  de  tous  les  systèmes  politi- 
[ues.  » 

Il  est  certain  que  l'on  ne  rompt  pas  impu- 
lément  des  habitudes ,  qui,  à  force  d'être 
nciennes,  sont  devenues  comme  une  se- 
onde  vie,  une  seconde  nature  pour  telle  ou 
elle  société  humaine.  Le  décret  de  l'Assem- 
tlée  constituante,  pour  que  l'exécution  en 
ût  possible ,  supposait  que  toute  famille, 
>utre  un  nom  de  terre,  avait  un  nom  patro- 
lymique,  qui  avait  été  porté  de  père  en  fils, 
)endant  un  certain  nombre  de  générations. 
Sh  bien  ,  pour  les  illustrations  qui  remon- 
aient  aux  x*  et  xi*  siècles,  cela  n'existait 
)as,  car,  avant  cette  époque,  l'homme  le  plus 
)uissant,  le  plus  riche  propriétaire  avait  un 
lom  personnel ,  qu'il  portait  individuelle- 
nent  sans  le  transmettre  à  ses  QIs;  et  s'il  lui 
plaisait  de  faire  baptiser  son  enfant  sous  le 
3om  qui  avait  été  le  sien,  alors,  pour  dis- 
tinguer le  père  de  son  successeur,  on  faisait 
se  qu'on  lait  encore  aujourd'hui  pour  les 
rois,  on  ajoutait  un  numéro  d'ordre  a  chacun 
de  ces  noms,  et  on  disait  :  Louis  I,  Louis  II, 
Arthaud  I,  Arthaud  II,  seigneur,  comte, 
marquis,  duc  de  tel  ou  tel  fief,  de  telle  ou 
telle  province. 

Quand  donc  on  voulut  forcer  les  Mont- 
morency, par  exemple,  à  reprendre  leur 
nom  patronymique,  oh  n'en  trouva  pas.  Le 
nom  de  Bouchard  n'était  qu'un  nom  de  bap- 
tême, ou,  comme  on  dit  en  langage  de  droit 
civil,  un  prénom. 

La  manie  de  vouloir  forcer  ainsi  la  nature 
des  choses  conduisit  à  chercher  un  nom 
qu'on  pût  imposer  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  elle-même.  Alors  on  imagina 
d'exhumer  le  surnom  qu'avait  porté  le  pre- 


mier des  rois  de  leur  race,  et  qui  avait  donné 
à  cette  dynastie  son  glorieux  baptême.  On 
en  fit  une  espèce  de  nom  de  famille  bour- 

Seois  que  l'on  imposa  dérisoirement  aux 
erniers  descendants  de  la  plus  antique  et 
de  la  plus  illustre  famille  de  l'Europe. 

Tout  cela  serait  sottement  ridicule  si  ce 
n'était  pas  profondément  odieux. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  et  par  le  même 
décret  du  83  juin,  on  interdit  le  titre  de 
MiMueigneur  et  de  Madame^  même  pour  les 
frères  et  sœurs  du  roi. 

Quelles  furent  les  conséquences  de  ces 
dispositions  et  autres  pareilles,  qui  sem- 
blaient proscrire  le  respect  nour  toute  su- 
périorité, en  interdisant  les  formules  qui  lo 
consacraient  7 

Bientôt,  les  dénominations  même  de  Jlfon- 
sieur  et  de  Madame  furent  supprimées  :  car 
il  ne  fut  pas  difficile  de  prouver  que  c'é- 
taient là  aussi  des  titres  d'origine  féodale. 

Jusque-là,  la  société  chrétienne  avait  ten- 
du à  élever  ceux  qui  étaient  dessous;  et 
ainsi  les  femmes  du  tiers  état,  que,  pendant 
longtemps  on  avait  appelées  Mesdemoisel- 
les, quoique  mariées,  avaient  fini  par  rece- 
voir, dans  la  conversation  d'abord,  puis  dans 
les  actes,  le  titre  de  Madame^  espèce  de  fé- 
minin du  titre  de  Monseigneur.  C'était  adou- 
cir progressivement  les  inégalités  sociales 
en  faisant  monter  peu  à  peu  les  classes  infé- 
rieures au  niveau  des  classes  supérieures. 

La  révolution  arrête  brusquement  ce  mou- 
vement d'ascension  progressive.  Elle  procède 
en  sens  inverse  de  ce  qui  s'était  fait  jusqu'à 
elle.  Ses  efforts  persévérants  tendent  à  ra- 
baisser par  la  violence  et  la  terreur  tout  ce 
qui  dépasse  le  niveau  commun;  comme  Tar- 
quin,  elle  fauche  systématiquement  les  pa- 
vots les  plus  élevés  du  champ  symbolique. 

Quel  est  le  produit  d'une  marche  pareille? 
C'est  qu'en  diminuant,  en  abaissant  tout  ce 
qui  est  grand  dans  une  nation,  on  diminue, 
on  abaisse  la  nation  elle-même. 

De  bonne  foi,  crojait-on  que  si  on  substi- 
tuait le  nom  de  citoyen  à  celui  de  Mon- 
sieur (1),  on  transformerait  en  grands  ci- 
toyens tous  les  Français? 

Ce  mot,  d'origine  latine ,  tenait  à  d'antres 
mœurs  et  à  une  autre  constitution  sociale 
que  celle  par  laquelle  nous  subsistons. 

£t  puis,  la  qualité  de  citoyen  ou  membre 
politique  de  la  cité  était  elle-même  une  dé- 
nomination privilégiée.  Elle  ne  pouvait  ap- 
partenir aux  esclaves  et  aux  affranchis,  cette 
immense  tourbe  populaire.  Au  dehors  de 
Rome,  la  possession  de  ce  titre  était  bien 

f>lus  rare  encore,  même  parmi  les  hommes 
ibres.  Les  rois  et  les  princes  tenaient  à  hon- 
neur de  le  porter.  Cette  expression  était  donc 
bien  loin  de  rappeler  des  idées  d'égalité  ab- 
solue dans  la  société  humaine. 

Les  troubles  sont  mauvais  grammairiens^  a 
dit  Montaigne.  Quand  on  bouleverse  les  ins- 
titutions de  son  pays,  on  est  amené  à  renver- 
ser les  lois  du  goût  et  des  convenances,  même 
dans  les  formes  extérieures  du  style  parlé  et 

(1)  Dîminulif  du  titre  de  Monseigneur.  i 
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écrit.  L'iurasion  des  néologismes,  des  cons- 
truclions  vicieuses  de  phrases,  signale  tou- 
jours les  réactions  de  la  barbarie  contre  U 
civilisation.  Les  habitudes  de  hiérarchie  so- 
ciale, qui  se  reflètent  et  s*enxjpreignent  dans 
la  conversation  et  daps  la  littérature,  oe  sont 
pas  méconnues  et  comprimées  sans  que  le 
langage  lui-même  n'en  ressente  une  immense 
perturbation. 

Pour  restreindre  ces  considérations  géné^ 
raies  au  si^yel  qui  nous  occupe  maintenant, 
on  ne  saurait  calculer  .la  portée  de  la  sup- 
pression de  la  seconde  personne  du  pluriel, 
dont  remploi  était  usité»  comme  formule  de 
politesse,  d'homme  à  homme,  soit  égal,  soit 
supérieur.  Ce  tutoiement  avait  de  la  noblesse 
et  de  la  solennité  dans  la  phrase  latine,  am- 
ple et  majestueuse  comme  la  toge  sénato- 
riale; mais  il  réuugnait  tellement  au  génie  de 
notre  langue,  il  donpait  aux  relations  de  U 
vie  dans  Ta  société  moderne  quelque  chose 
de  si  trivial  et  de  si  bas,  il  révoltait  telle- 
ment la  dignité  de  Thomme  et  la  pudeur  de 
la  femme,  que  les  décrets  du  comité  de  salut 
public  qui  voulurent  l'imposer  soulevèrent 
d'indignation  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnéle 
dans  la  nation  française.  Cela  achevait  d'im- 

f trimer  à  la  révolution  je  ne  sais  quelle  cou- 
eur  d'orgie  et  de  débauche  qui  n'excita  plus 
que  l'horreur  et  le  dégoût. 

C'était  là  la  dernière  conséquence  du  prin- 
cipe de  l'égalité  absolue,  proclamé  par  l'As- 
semblée constituante.  Si,  en  politique  et  en 
économie  sociale,  ou  admet  la  démonstration 
par  l'absurde,  comme  en  mathématiaue,  on 
voit  assez  ce  qu'on  doit  penser  de  ce  luneste 
principe. 

La  révolution  était  arrivée  à  sa  plus  haute 
puissance,  quand  d'ignobles  juges  et  de  pré- 
tendus jurés  purent  tutoyer,  à  la  barre  de 
leur  tribunal,  une  reine,  Tillc  des  Césars,  et 
appeler  Marie-Antoinette, /emoM  Capet(\)\  Ce 

(1)  Yoici  conimenl  un  publiciste  conlemporaio 
analyse  la  rëvolulion  égalUaire  de  cette  époque  : 
c  Toute  apparence  de  supériorité  fut  ainsi  elTacée  ; 
tout  ce  qu^il  y  avait  de  marquant  fut  aboli  ;  d*abord 
dans  les  tnstitotions,  ensuite  dans  les  signes,  en^n 
jusque  dans  les  noms  et  dan$  les  litres.  Les  progrès 
de  ce  niv4)lWment  devenant  de  plus  eu  plus  rapides, 
les  QKigistrHts  ue  furent  plus  que  des  citoyens;  les 
ouvriers  ue  furent  plus  que  des  iurtistes;  les  soldats 
alTcctèrênl  de  s*appeler  militaires  ;  les  domestiques 
furent  des  o(!Eicieux,  les  huissiers  des  jurisconsuUes, 
les  médecins  des  officiers  de  santé.  On  mit  en  ques- 
tion si  Ton  conserverait  Tuniforme,  on  eut  de  la 
peine  à  sauver  répaulelte.  Il  n'y  eut  plus  de  costume 
pour  désigner  les  professions:  il  n'y  en  eut  plus  pour 
aésiKHcr  les  autorités.  On  consentit  à  ce  qu'il  v  eût 
des  hommes  pour  disposer  de  la  vie  et  des  bie»is  ; 
mais  on  ne  voulut  pas  qu'il  y  eût  des  signes  exté- 
rieurs pour  recounaitre  ces  liommes,  ni  de  qualifica- 
tions antécédentes  pour  répoinlre  de  leurs  lumières 
et  de  leur  honnêteté.  La  maison  et  la  cité  ne  furent 
pas  à  l'abri  de  ce  délire.  On  ne  voulut  plus  qu'il 
y  eût  de  différence  entre  une  ville,  un  village  ou  un 
nameaa  (a)  :  tout  cela  fut  confondu  sous  le  nom  de 

la)  Les  décrets  de  U  Gouvention  qui  imposèreet  ee  ni- 
veilement  aux  villes  et  bourgs  du  royaume,  pourraient 
être  mis  ao  nombre  de  ceux  qui  ponèrèot  aiieluie  k  des 
droits  acquis,  et  couOrmés  par  la  prescription.  C*éuit  une 
ViolaiinDdf  la  propriété  ooHeoli\e. 


fut  un  beau  jour  pour  cette  révolution^  cl 
jour  de  triomphe,  de  joie  satanique  et  iciîf::- 
nale.  Mais  aussi,  quand  les  méchants  ou 
comblé  la  mesure,  la  Providence  se  lève  ^tour 
les  châtier  et  les  anéantir.  Cetto  heure  •!  r- 
vation  fut  pour  les  révolutioonaires  le  prt- 
lude  de  la  défaite  et  de  la  ruine.  Et  la  sonêi 
française,  à  dater  de  ce  mooient,  remoii: 
lentement  la  |)ente  qui  Tavait  conduite  si  r^ 
pidement  au  fond  de  Tablme. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  confiscation  des  biens  des  imiffés^  ées 
condamnés  à  mari  pour  couse  politiqu€^d*i 
déportés^  des  incarcérés^  etc. 

Nous  avons  vuBarrère  proclamer,  le 20 jan- 
vier 1790,  que  le  droit  d'émigrer  appartenait 
à  rhomme  partout  oti  iVnese  trouvait  pas  km- 
reux  et  tranquille^  et  TAsseiubléc  consti- 
tuante |)roiuu]guer  un  décret  qui  consacrait 
ce  principe. 

Un  an  après,  cette  même  Assemblée,  irri- 
tée contrôles  royalistes  qui  ont  usé  du d^>ii 
d*éinigration,  parce  au  ils  ne  se  trouvaient  pns 
heureux  et  tranquilles  en  France^  demandr 
qu'un  projet  de  loi  lui  soit  soumis,  [iour«<H 
voir  siy  dans  un  moment  de  crises  on  ne  pt'd 
pas  empêcher  les  citoyens  de  sortir  du  royau»^. 

Le  représentant  Chapelier,  rapporteur  «i»» 
la  commission  nommée  à  cet  effet,  projvj>e 
de  créer  un  comité  de  trois  membres^  le^vd 
désignera  les  absents  qui  seront  tenus  de  rfh- 
trer  dans  le  royaume.  Les  personnes  désignéfs 
seront  tenues  uobéir^  sous  peine^  pour  les  r^ 
fractairesy  d'être  déchus  des  droits  de  cito^ms 
français^  et  de  la  confiscation  de  leurs  6(>ni 
et  revenus. 

Ce  comité  de  trois  membres  devait  exercer, 
sur  le  droit  de  sortir  du  royaume,  et  sur  l'o- 
bligation d'y  rentrer,  un  pouvoir  dictatorial. 

Du  reste,  Chapelier  ^vouait  lui-même  que 
cette  loi  blessait  les  principes,  et  qu*ii  avdil 
été  impossible  de  concilier  la  liberté  prodâ* 
mée  par  les  droits  de  Thomme  avec  ces  laë- 
sures  despotiques.  Aussi,  quand  on  entti d, 
mai.,ré  l'opjiosilion  de  Mirabeau  (f ),  la  kt- 
ture  du  projet  de  loi,  un  frémissement  div 
dignalion  parcourt  tous  les  rangs  d<5  l'Assem- 
blée  ;  Mirabeau  remonte  à  la  tribuoe,  et  s  é> 
crie  : 

«i  Je  ne  ferai  pas  au  Comité  Finjure  de  dé- 
montrer que  sa  loi  est  digne  d'être  placée  dam 
le  code  ae  Dracon^  mais  aiielle  ne  pourra  j> 
mais  entrer  parmi  les  décrets  de  i  Assembla 
nationale  de  France.  Ce  que  f  entreprendrai  di 
démontrer,  c'est  que  labarbariede  la  loi quo* 

commune.  On  confondit  de  même  sous  le  non  de 
maison,  le  palais,  Le  château  et  la  chaaniièiv.  Ce  s; 
fui  pas  par  frivolité  qu'on  changea  le  calendrier  :  on 
aurait  voulu  abolir  le  teraps,on  aurait  vcola  cfia^^^rU 
mémoire  comme  ou  elliaiçait  les  monumeata  »  (Ikmi- 
limer.  Delà  momrchie  fraHçai$e^  i.  kU,  p.  ii^lil 
(i|  il  cita,  au  commencement  de  vetle  dWuNsiM. 
u^e  le^re  écrite  par  lui  au  roi  de  Prusse  Fràlérir- 
Guillaume,  le  jour  de  son  avènement  au  trtoe.  Le 
passage  cité  commençait  ainsi  :  f  On  doit  être  lun- 
renx,  dans  vos  Etats,  snre  :  donnez  la  liberté  «N* 
s'expatrier  à  quiconque  n'est  pas  retenu  d'une  m»- 
niére  légale  p.ir  des  oblifutloas  paMiailiéfte,  Hi.  » 
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70US  propoêty  99t  la  plut  haute  preuve  d$ 

'impraticabilité  d'une  loi  $ur  (VnttgroitoA.  9 
Le  grand  orateur  fut  vivement  applaudi» 
nais  oa  s'étoone  qu  il  n'ait  combattu  la  loi 
|ue  dans  ses  rapports  avec  la  liberté»  et  qu*il 
i*ait  pas  dit  un  mot  de  Y imprmicabiliié  de  la 
onOscatioUy  si  solennellement  abolie  par 
'Assemblée,  Tannée  précédente.  Quand  de 
ertains  essais  se  font  et  se  renoi|velIent  sans 
exciter  de  protestations,  il$  Unissent  par 
^rendre  droit  de  cité  dans  les  esprits,  et  par 
casser  de  Topiniou  publique  qui  s  égare»  dans 
es  lois  qui  consacrent  des  iniquités. 

Di)  reste,  il  faut  rendre  cette  justice  à  Ui- 
abeau,  qu'il  voulait  qu'on  tranchât  la  aue^- 
ion  de  lémigration  aune  manière  précise, 
'oici  le  texte  du  décret  qu'il  proposait  à  ce 
i^et  : 

4  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
endu  la  déclaration  faite  par  son  comité  de 
onslitution  qu'aucune  loi  sur  les  émigrants 
le  peut  se  concilier  avec  les  principes  de  la 
loiistitution,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
u  jour.  » 

Cette  proposition  est  r^etée  :  l'Assemblée 
écrète  rajournement  de  la  loi  (1)  ;  au  16  avril 
uivant,  la  discussion  se  rouvre  et  on  passe 
l'ordre  du  jour. 

Cependant,  le  28  juin  1791,  des  mesures 
réventives  sont  prises  pour  que  la  libre  sor- 
te du  royaume  ne  soit  désormais  permise 
u'aux  étrangers  et  aux  négociants  français. 
Le  6  août,  un  autre  décret  joint  à  ces  me- 
ures qu'il  renouvelle  et  qu  il  étend,  <«  une 
ommation  à  tous  les  Français  absents  du 
ojaume  de  rentrer  en  France  dans  le  délai 
*un  mois,  faute  par  eux  de  ne  pas  rentrer 
ans  le  délai  fixé, par  forme  dinciemnité  du 
ervice  personnel  que  chaoue  citoyen  doit  à 
£tat,  ils  subiront  une  triple  contribution 
rincipaie  foncière  et  mobilière  :  pendant 
)ut  le  temps  de  leur  absence.  Ils  subiront 
n  outre  une  triple  retenue  sur  les  intérêts 
es  rentes,  prestations,  ou  autres  redevances, 
raison  desquelles  la  retenue  simple  est  au- 
jridée  (^).  » 

En  présentant  eette  retenue,  sous  la  forme 
*une  indemnité,  l'Assemblée  constituante 
vitait  de  violer  le  principe  do  l'abolition 
e  la  contiscation  des  biens.  On  peut  donc 
:>utenir  qu'elle  ne  porta  pas  atteinte  sur  ce 
oint  à  la  propriété  individuelle. 
Mais  l'Assemblé  législative  n'eut  paales 
!rupules  de  aa  devancière. 
Dds  ses  premières  séances,  cette  Assem- 
lée  déclare  suspects  de  conjuration  contre 
1  patrie  les  Français  réunis  au  delDi  des 
ontîères  du  royaume;  elle  transforme  de 
ispects  en  coupables  ceux  qui  seront  en- 
>rc  en  état  de  rassemblement  le  1"  janvier 
livant,  et  elle  ordonne  qu'ils  soient  punia 
e  mort  (3) 

A  la  vérité,  le  roi  refuse  de  sanctionner 
0  décret  {k)\  mais,  le  12  février  1792,  l'As- 
^liblée  législative  fait  mettre  le  séquestre 

(1  )  Décret  du  iS  février  1191. 

{^)  Ariiclc  3  du  décret  du  6  aoûl. 

(~>)  Projet  de  décret  du  8  novembre  1792. 

(i)  Proclaruaiioii  du  rM  du  12  npveiièrtf  Miivaet. 
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sur  les  biens  des  émigrés  ;  et  le  8  avril  sui- 
vant, elle  déclare  les  biens  des  Français 
émigrés  affectés  à  l'indemnité  due  à  la  na- 
tion 2  elle  les  assimile  aux  biens  uationaux. 

Après  le  10  août,  affranchie  désormais 
d'un  veto  devenu  impossible  de  la  part  d'un 
roi  caplif  et  déchu  de  son  autorité,  l'Assem- 
blée législative  avance  à  grands  pas  dans  la 
voie  revoluliounaire;  c'est  à  cette  date  que 
se  rapporte  le  décret  relatif  aux  parents  des 
émigrés,  par  lequel  les  pères,  mères,  fem- 
mes et  eniants  des  émigrés  étaient  consignés 
dans  leurs  munici()a!ités  re^^pectives,  sous 
la  garde  des  oiUciers  municipaux,  avec  dé- 
fense de  sortir  de  leur  domicile,  sous  peine 
d'arrestation  (1). 

Peu  de  jours  aprèsi  intervient  un  nouveau 
décret  qui  ordonne  à  tous  les  ofliciers  pu- 
blics ou  dépositaires,  de  faire  la  déclaration 
des  olyets  qui  sont  entre  leurs  mains,  appar* 
,  tenant  à  des  Français  émigrés  (â). 

A  la  môme  époque,  l'Assemblée  fait  ven* 
dre  au  prolit  du  trésor  publie  les  biens  que 
possèdent  dans  les  colonies  les  Français  no- 
toi  rement  émigrés  (3). 

Toutes  les  mesures  qu'elle  avait  prises  au- 
paravant avaient  évidemment  pour  but  de 
préparer  les  voies  à  une  confiscation  f^éné" 
raie  des  biens  des  émigrés,  quelle  que  fût 
la  date  et  la  cause  de  leur  expatriation.  Mais 
entin,  elle  n'avait  pas  encore  commencé  à 
vendre  ces  biens  ;  la  confiacatioD  s'était  oa-* 
chée  jusaue-là  sous  le  nom  adouci  de  sé- 
questre, de  régie  administrative,  par  les  em- 
ployés nationaux,  etc.  Par  ce  dernier  décret, 
la  révolution  fraudiit  le  Rubicon.  L'Assem- 
blée constituante  avait  aboli  la  contiscation 
comme  une  peine  barbare,  soit  dans  un  dé- 
cret particulier,  soit  dans  son  Code  pénal  de 
17M;  celle  oui  lui  succède  rétablit  cette 
peine,  et  la  rétablit  |X)ur  un  cas  particulier, 
pour  un  lait  d^à  accompli,  Qu'elle  soumet 
ainsi  à  une  loi  rétroactive  :  elle  viole  donc 
tous  les  principes  à  la  fois. 

Une  fois  ce  premier  pas  fait,!' Aaseiahlée  lé- 
gislative oe  s'arrêtera  plus  :  elle  décrétera  la 
vente  des  biens  des  émigrés  en  France 
comme  dans  les  colonies  {k);  elle  étendra  sa 
mesure  de  confiscation  à  tous  les  Français 
sortis  du  roj^aume  (5);  elle  frappera  de  nou- 
velles contributions  les  pères  et  mères  des 
émigrés  (6). 

La  Convention  renchérit  ensuite  sur  ces 
mesures  de  rigueur.  Tout  en  renouvelant 
les  décrets  contre  les  Français  qui  sont  hors 
du  territoire  de  la  République,  elle  les  em- 
poche d'y  retitrer  sous  peint*  de  mort  (7)  ; 
de  façon  qu'elle  leur  fait  un  crime  de  conti- 
nuer leur  absence,  et  qu'elle  leur  fait  encore 
un  crime  d'y  mettre  un  terme* 

Puisr  au  t)aunissement,  la  Convention 
ajoute  Jo  mort  civile  contre  les  émigrés,  afin 


1)  Décret  du 
<2^  Décrei  du 
JS)  I>écrel  du 
{éi  Décret  du 
|5)  Décret  de 

(6)  Décret  du 

(7)  Décret  du 


i5acati792. 
25  août  I79i. 
25  aoftt  I7«i. 
i  seplemlirw  1792. 
i  5  septembre  Il92. 
lisefMenibre  I79i. 
U  ociehre  17^ 
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qu*ils  ne  paissent  ni  transmettre,  ni  aliéner, 
ni  acquérir,  et  que  leurs  enfants  mêmes 
survenus  sous  l'empire  de  cette  mort  fictive, 
ne  soient  pas  considérés  comme  légitimes  (1). 
Une  prime  est  offerte  à  la  délation  :  tout 
citoyen  qui  fait  connaître  des  biens  d'émi- 
grés reçues  ou  omis  dans  les  titres  de  dis- 
trict, a  la  dixième  partie  de  ces  mômes 
biens  (2).  Il  a  100  francs  pour  toute  délation 
personnelle  contre  l'émigré  lui-même  (3j. 

La  Convention  ne  se  borne  pas  à  imposer 
des  taxes  extraordinaires  aux  pères  et  mères 
des  émigrés  ;  elle  place  leurs  biens  sous  le 
séquestre  (h).  Elle  leur  défend,  sous  peine 
de  mort,  d'envoyer  des  secours  à  leurs  en- 
fants en  dehors  du  territoire  français  (5). 
Enfin  elle  leur  ordonne  de  partager  par 
avance  leur  succession,  pourque  la  meilleure 
part  en  revienne  à  l'Etat  :  horrible  tyrannie, 

![ui  les  force  à  déshériter  leurs  propres  en- 
ants  en  faveur  du  gouvernement,  et  qui  les 
place  entre  la  misère  et  l'échafaud  (6). 

La  Convention  décrète  ensuite  que  la  con- 
fiscation s'appliquera  non-seulement  aux 
condamnés  à  mort  pour  crimes  politiques, 
mais  encore  aux  déportés  (7). 

D'après  cette  même  législation,  sont  aussi 
réputes  émigrés  les  prêtres  réfractaires,  c'est- 
à-dire  ceux  qui,  après  avoir  refusé  le  ser- 
ment à  la  constitution,  continuent  de  dire 
secrètement  la  messe  (8),  et  leurs  parents 
sont  assimilés  à  ceux  des  émigrés. 

Enfin,  quant  aux  personnes  çui  n'auront 
commis  aucun  crime,  mais  qui  seront  re- 
connues entifmtVde  la  république^  leurs  biens 
seront  séquestrés  au  profit  de  l'Etat  :  ces 
personnes  seront  détenues  jusqu'à  la  paix 
et  bannies  ensuite  à  perpétuité.  Enfin  le 
principe  de  respect  pour  le  droit  de  pro- 
priété, inscrit  dans  la  constitution  de  1791 
et  répété  dans  l'article  19  de  celle  du  24  juin 
1793,  est  violé  indirectement  sous  toutes  les 
formes.  On  peut  même  dire  qu'il  est  violé 
ouvertement  et  avec  audace  dans  le  décret 
relatif  aux  personnes  incarcérées,  car  on  y 
lit  ces  paroles  incroyables  :  «  Les  propriétés 
des  patriotes  sont  inviolables  et  sacrées  (9).» 

(1  )  Voir  le  décret  du  28  mars  1793,  loi  imporunte, 
divulée  en  douze  paragraphes  et  84  articles. 

(2)  Article  75  du  décret  ci-dessus. 

(5)  Article  14  du  tit.  v,  du  25  brumaire,  an  DL 
Grêlait  un  retour  aux  délations  de  la  Rome  impé- 
riale, sous  Tempire  de  la  loi  de  majesté. 

(4)  Décret  du  17  frimaire,  an  U,  (7  décembre  1793). 

(5)  Article  9,  du  titre  i,  de  la  loi  du  25  brumaire, 
an  lu  (15  novembre  i79i)  et  articles  1  et  5  du  tit.  iv. 
Les  parents  des  émigrés  ne  sdlii  point  exceptés  de 
rinterdiction  posée  :  dans  la  pratique,  plusieurs  fu- 
rent condamnés  pour  ce  crime  prétendu  qui  n*était 
que  Fobservation  d*une  loi  de  la  nature,  plus  sacrée 
que  celles  de  la  révolution. 

(6)  Ces  lois  s'appelèrent  lois  àepréiuccettion^yoÏT 
les  lois  du  9  floréal,  an  III,  et  24  floréal,  au  IV. 

(7)  Décret  du  17  septembre  1793. 

(8)  Leurs  parents  sont  donc  soumis  au  séquestre 
comme  ceux  des  émigrés.  Voir  les  décrets  du  30 
vendémiaire,  an  11  (19  et  20  octobre  1793),  et  celui 
du  25  germinal,  an  UI  (ou  14  avril  1795),  qui  pro- 
nonce la  main-levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens 
de  la  veuve  Moniclar,  mère  d'un  prêtre  réfractaire. 

(9)  Décret  du  8  ventôse,  an  U  (6  février  1794.) 


Donc  quiconque  n*est  pas  patriote  ne  peut 
plus  revendiquer  en  sa  faveur  le  principe 
constitutionnel  et  social,  qui  protège  tout 
propriétaire  dans  le  droit  public  de  toute  na- 
tion civilisée.  C'est  la  mise  hors  la  loi  des 
propriétés  qui  suit  la  mise  hors  la  loi  des 
personnes  (1). 

€  Des  attentats  de  tout  genre,  dit  M.  Par- 
dessus, des  violences  de  toute  espèce  for- 
çaient à  l'émigration,  parce  qu'on  Toulait 
confisquer.  Des  justifications  de  résidence 
compliquées,  variant  sans  cesse,  et  presque 
toujours  impossibles  à  faire  avec  eiactiluJe. 
furent  exigées  de  ceux  gui  ne  fuyaient  pas. 
Les  arrestations  arbitraires  empêchaient  de 
renouveler  les  preuves  de  résidence,  et  à 
défaut  de  ces  preuves,  on  était  inscrit  sur  les 
listes.  Bientôt  les  mesures  individuelles  pa- 
rurent trop  lentes.  Des  classes  de  Français  [I;, 
des  villes,  des  populations  entières  (3j  furent 
déclarées  émigrées ,  précisément  par  des  me- 
sures qui  prouvaient  que  les  individus  8t> 
teints  par  ces  mesures  n*avaient  pas  quitté 
la  France. 

«  La  tyrannie  ne  fut  pas  moins  ingénieuse 
pour  atteindre  ceux  que  leur  âge»  leur  sexe, 
et  leur  désir  de  né  pas  quitter  la  France,  et 
l'observation  de  toutes  les  formes  »  avaient 
sauvés  de  la  fatale  inscription. 

«  La  révolution  proclama  son  code  pénal 
contre  ceux  qu'elle  appelait  ses  ennemis  (4;  ; 
elle  les  proscrivit  sous  le  nom  d'aristocra- 
tes (5),  de  conspirateurs  (6) ,  de  traîtres  (7). 
Le  but  de  confiscation  fut  encore  rempli  y8'. 

a  Les  maux  que  la  confiscation  a  produits 
sont  la  plus  srande  partie  des  désastres  qui 
ont  pesé  sur  Ta  France,  etc.  (9).  » 

Cependant  toutes  ces  spoliations  semblaient 
avoir  pour  but  de  procurer  à  la  fois  des  bé- 
néfices à  TEtat  et  aux  particuliers  qtii  adie- 
taient  les  biens  confisqués.  Mais  la  rage  ré- 
volutionnaire ne  s'arrêta  pas  à  ce  plan  de  dé- 
possession systématique  6i  violente  de  toute 

(1)  Le  décret  qui  mettait  hors  la  loi  les  ansio- 
crates  et  les  enneniis  de  la  révoiation,  était  de  27 
mars  1793.  L^artlcle  19  de  la  Douvelle  eonsliiatiofl 
était  ainsi  conçu  :  c  Nul  ne  peut  être  privé  de  b 
moindre  portion  de  sa  propriété  sans  son  consente- 
ment, si  ce  n'est  lorsifue  la  nécessité  publique  léga- 
lement constatée  Texige,  et  sous  la  condiiioa  d'âne 
juste  et  préalable  indemnité.  >  L'article  123  man»- 
tiisait  à  TOUT  FBANÇAis  Tégalité,  la  liberté,  la  pro 
priélé^  U  libre  exercice  du  cuUee^  etc.  Qadle  déri- 
sion ! 

(2)  Décret  du  22  ventôse,  an  m,  qui  assinoile  au 
émigrés  les  ecclésiastiques  reclus. 

iS)  Décret  du  4  germinal,  an  11,  qoi  déclare  émi- 
grées les  femmes  et  ûlles  d*émiffrés  qui  vendraJeDt 
leurs  biens  ;  et  décret  de  Tan  IIl,  qui  confisque  1» 
biens  des  Vendéens  insurgés. 

(4)  Décret  du  23  juillet  1793,  oui  déclare  émigrés 
ceux  qui  ne  sortiront  pas,  dans  les  24  heares,  des 
villes  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaui,  Caen,  et  autres, 
armées  contre  la  Convention. 

(5)  Décrets  des  9  avril  1793;  23  veotôse,  an  11; 
22  prairial,  an  U. 

(6)  Décret  du  27  mars  1793. 

(7)  Décret  du  22  frimaim  an  II. 
8)  Décret  du  1»  août  1793. 
[9)  Pardessus,  rapport.  12  février  1925. 
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surface  du  sol.  Elle  alla  jusqu*à  détruire 
•s  richesses  nationales,  jusqa*à  anéantir 
!S  maisons  représentatives  de  grandes  va- 
urs,  jusqu'à  vouloir  raser  une  ville  pres- 
te entière.  Quand  la  seconde  ville  du 
yaume,  qui  s'était  révoltée  contre  d*igno- 
es  et  sanguinaires  proconsuls  plutôt  que 
ntre  la  république,  eut  subi  de  nouveau 
joug  de  la  révolution,  la  Convention  ren- 
t  un  décret  ainsi  conçu  :  <  La  ville  de  Lyon 
ra  détruite.  Tout  ce  qui  fut  habité  par  le 
^he  sera  démoli  (1).  » 

Cette  fois,  c'était  la  nation  qui  en  venait  à 
dépouiller  elle-même. 

On  a  pu  voir  souvent  des  hommes  se  sui- 
1er,  sans  avoir  positivement  perdu  la  rai- 
n  ;  mais  nul  ne  jette  sa  fortune  dans  la  mer 
gaîté  de  cœur,  sans  être  atteint  d'une 
mence  complète. 

La  fièvre  révolutionnaire  avait  donné  à 
itre  pauvre  France  un  véritable  accès  de 
lire. 

On  comprend  des  dévastations  dans  un 
ornent  d'émeute  ;  un  homme  en  colère  brise 
qu'il  a  sous  la  main  :  le  peuple  irrité  ren- 
rse  et  anéantit  tout  ce  qui  a  excité  sa  fu- 
ur.  Mais  qu'une  assemblée  entièrct  qui 
issède  de  certaines  lumières  et  qui  n'a  pas 
rdu  toute  notion  de  moralité,  décrète 
)idement  la  mort  et  la  ruine  d'une  grande 
té,  ornement  et  richesse  de  la  patrie,  c'est 
trograder  vers  les  temps  barbares,  c'est 
passer  d'un  seul  coup  les  actes  les  plus 
iiuleux  de  la  tyrannie  asiatique.  On  vit  ce- 
tndaot  une  mesure  semblable,  non-seule* 
ent  décrétée  en  France  au  xviir  siècle, 
ais  mise  à  exécution,  non  pendant  quel- 
les jours  seulement,  mais  pendant  six  mois 
itiers.  Couthon,  digne  agent  de  la  Conveu- 
)n,  parcourait  toutes  les  maisons  de  Lyon, 
s  frappait  d'un  petit  marteau  d'argent,  et 
ononçait  ces  paroles  :  «  Maison  rebelle,  je 
ïrappe  au  nom  de  la  loi.  j»  Aussitôt  ac- 
uraicnt  les  démolisseurs,  armés  de  la  sape 
de  la  hache.  Le  nombre  des  hôtels  détruits 
la  jusqu'à  vingt  mille.  «Ces  démolitions, 
t  un  historien  contemporain,  coûtèrent 
aucoup  plus  à  la  république  que  l'hôtel 
s  Invaticfes  n'avait  coûté  à  Louis  XIV  (2).  » 

La  Convention  avait,  du  reste,  voulu  ôter 
Lyon  jusqu'à  la  propriété  de  son  nom.  Elle 
ait  ordonné  qu'elle  s'appellerait  désor- 
ais  Commune-Affranchie,  sorte  d'ironie 
Dglante  pour  la  malheureuse  ville  qu'elle 
urbait  sous  le  joug  de  la  terreur. 

Cette  espèce  de  folie  furieuse  de  tout  un 
tuverneroent  cesse  avec  le  9  thermidor. 
rou ,  après  la  chute  de  Robespierre ,  re- 
•uvre  son  nom  antique  ;  le  marteau  d'ar- 
mt  doit  cesser  de  frapper  ses  maisons  ;  les 
!Structions  s'arrêtent. 
Il  y  a  aussi  à  cette  époque  des  modifica-» 

(i)  Article  5  du  décret  du  21  vendémiaire,  an  il 
l  octobre  1793). 

(i)  Hiitoire  de  la  Révotution.  par  M.  de  Lacrelelle. 
m  V,  p.  117. 
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tions  et  quelque  relAche  dans  le  système  de 
spoliation  générale  qui  embrassait  la  France 
entière.  On  demande  la  restitution  des  biens 
des  condamnés  politioues  à  leurs  familles. 
Les  financiers  homiciaes  de  la  terreur  s'op- 
posent à  cet  acte  de  justice  et  de  réparation. 
Ces  hommes,  qui  s'étaient  accoutumés  ci 
battre  monnaie  iur  la  place  de  la  Révolu- 
tion (1),  ne  voyaient  pas  sans  elTrpi  tarir  la 
source  de  ces  prétendues  richesses.  Cepen- 
dant, malgré  1  importance  des  fortunes  con- 
fisquées, elles  avaient  peu  rendu  à  l'Etat,  et 
la  réaction  de  l'opinion  publique,  après  le 
9  thermidor,  éloignait  de  plus  en  plus  les 
acheteurs.  Ceux-ci,  toujours  peu  nombreui, 
n'avaient'jamais  offert  que  du  dixième  au 
vingtième  de  la  valeur  de  ces  biens.  Les  frais 
de  séquestre  en  dévoraient  le  revenu,  et  le 
capital  allait  se  détériorant  par  suite  d'une 
mauvaise  administration.  Les  six  ou  sept 
milliards  do  ressources  que  devaient  présen- 
ter à  la  nation  les  confiscations  des  proprié- 
tés individuelles,  et  qui  avaient  servi  de  ga- 
ranties aux  assignats,  se  réduisaient  k  peine 
è  six  ou  huit  cent  millions  ;  et  encore  ces 
sommes  rentraient  péniblement  dans  les 
caisses  de  l'Etat.  Rien  ne  prouvait  mieux  la 
profonde  vérité  de  cet  axiome  applicable 
aux  nations  comme  aux  individus  :  Bien  mal 
acquis  ne  profite  peu.  Un. grand  nombre  de 
membres  de  la  Convention  commencèrent  h 
ouvrir  les  jeux  sur  le  vice  de  cette  spécula- 
tion sanguinaire  :  cette  désillusion  prépara 
les  voies  aux  considérations  d'humanité  qui 
se  firent  plus  facilement  entendre.  On  décida 
qu'on  rendrait  aux  familles  des  condamnés 
les  biens  non  vendus  (2}.  Mais  le  code  sur 
les  émigrés  continua  de  subsister.  On  ne  fit 
que  régulariser  cette  espèce  de  proscription 
en  masse  contre  cinquante  à  soixante  mille 
individus.  11  y  eut  seulement  quelques  ra- 
diations partielles  accordées  k  des  nommes 
qui  n'avaient  réellement  pas  quitté  le  soî  de 
la  patrie.  On  fit  également  surseoir  à  la 
vente  des  biens  des  père  et  mère  d'émi- 
grés (3).  Ce  fut  tout  un  nouveau  code  sur 
l'émigration,  moins  barbare  et  plus  exécu- 
table que  les  lois  de  1793,  mais  encore  bien 
rigoureux,  et  toujours  incompatible  avec  les 
principes  tutélaires  du  droit  public  des  nn- 
tions  chrétiennes. 

Nous  allons  suivre  les  phases  de  celte  lé- 
gislation spéciale  jusqu'au  jour  de  la  répara- 
tion définitive  de  cette  iniquité  révolution- 
naire, de  cette  entreprise  de  déposses- 
sion en  grand  d'une  partie  du  territoire  de 
la  vieille  France. 


(1)  Mot  célèbre  de  Barrèn;. 

(2)  Article  2  du  décret  du  11  avril  1795  (22  ger- 
minal, an  111)  qui  rapporte  U  loi  du  27  mars  1795, 
par  laquelle  les  ennemis  de  la  révolution  sont  mis 
hors  la  loi,  et  celle  du  23  ventôse,  an  H,  qui  ordonne 
de  regarder  et  punir,  comme  leurs  complices,  ceus 
qui  les  ont  recelés. 

(3)  Décret  du  !•'  nivôse,  an  III,  ou  H  janvier. 
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CHAPITRE  V. 


De  la  confiscation  des  biens  des  émigrés  (suite). 
-^  Reconnaissance  par  Louis  XVlII  de  V in- 
violabilité de  la  propriété,  et  de  Virrévoca- 
bilité  de  la  vente  des  biens  nationaux.  — 
Abolition  de  la  confiscation. 

En  179fc ,  la  terreur  cesse ,  et  cependant 
le  gouvernement  républicain  de  cette  épo- 
que, tout  en-  cédant  sur  d*aulres  points  à 
la  réaction  de  l'opinion  publique,  maintient 
par  des  pénalités  cruelles  la  prohibition  de 
rémigralion;  il  continue  de  conûsquer  les 
biens  des  émigrés  et^es  condamnés  à  mort, 
pour  cause  de  conspiration  contre  la  répu- 
blique. C'était  marcher  toujours  dans  cette 
voie  inique  où  l'Assemblée  constituante 
avait  constamment  refusé  de  s'engager. 

Au  point  de  vue  impartial  de  l'histoire  et 
de  la  morale  publique,  l'émigration,  même 
armée,  ne  peut  pas  être  condamnée  comme 
une  défection  nationale  ou  comme  une  ré- 
volte contre  le  pays.  11  est  des  principes  de 
droit  public,  religieux  ou  naturel,  que  Ion 
est  excusable  de  préférer  à  une  nationalité 
étroite  et  implacable  ;  et  si  l'on  croît  embras- 
ser le  parti  de  la  civilisation  contre  la  bar- 
barie, on  ne  saurait  être  criminel  en  combat- 
tant pour  une  pareille  cause. 

Si  on  veut  flétrir  l'armée  de  Condé  comme 
antinationale,  il  faut  flétrir  aussi  Carrel, 
aux  rives  de  laBidassoa,  dirigeant  ses  coups 
contre  le  drapeau  de  la  France  :  il  faut 
flétrir  encore  les  réfugiés  français  de  1848, 
tirant  des  remparts  de  Rome  sur  ces  sol- 
dats, leurs  concitoyens,  que  le  gouverne- 
ment de  cette  époque  avait  envoyés  au  se- 
cours de  la  papauté. 

L'émigration  de  Coblentz  pourrait  dire  aux 
hommes  de  la  révolution  :  «  Qui  de  vous 
osera  me  jeter  la  première  pierre?...  » 

Mais,  suivant  nos  adversaires  politiques,  le 
iocialisme  humanitaire  ne  se  renferme  pas  en- 
tre des  fleuves  et  des  montagnes  ;  c'est  une 
question  plus  haute  et  pi  us  large  que  toutes  les 
questions  de  limites  et  de  territoire. 

Nous  ne  savons  pas  trop  ce  que  c'est  que 
le  socialisme  humanitaire,  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  n'ayez  pas  deux  poids  et  deux  me- 
sures :  et  admettez  que  des  émigrés  et  des 
Vendéens  ne  sont  pas  non  plus  de  mauvais 
Français,  parce  qu'ils  ont  cru  devoir  s'ar- 
mer pour  des  principes  généraux  qui  leur 
paraissaient  sacrés,  et  en  particulier,  pour 
le  rétablissement  des  autels,  partout  profa- 
nés ou  abattus. 

La  religion,  qui  est  quelque  chose  de  plus 
positif  et  de  plus  consistant  que  le  socialisme, 
a  bien  aussi,  apparemment,  ce  caractère  d'u- 
aiversalilé  qui  ne  connaît  pas  de  frontières. 

Cependant,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
le  la  nationalité  quasi-paienne  qui  régnait 
ilors  en  France,  on  comprend  que  le  gou- 
/ernement  de  la  Convention  devait  se  dé- 
lendre  avec  une  énergie  qui  risquait  de  pren- 
dre trop  souvent  les  couleurs  de  la  férocité. 
Mais  encore  fallait-il  être  juste,  d'après  les 
principes  mômes  qu'on  s'était  tracés.  Par  con- 
séquent, on  devait  se  garder  de  confondre 


dans  un  anathème  commun,  et  soas  l'appli- 
cation des  mômes  pénalités,  deux  classes  d'é- 
migrés Irès-différéntes  ;  Tune  qui  avait  form- 
des  corps  armés  sur  les  bords  du  Rhio,  ^ 
qui  avait  franchi  les  limites  de  la  Frare^ 
sous  le  commandement  d'un  prinœ  élran- 
gor,  afin  de  renverser  violemment  la  ré;  > 
blique;  l'autre,  composée  de  nialheur€ax 
proscrits,  qui  n'avaient  cherché  Texil  qu« 
comme  un  refuge  contre  Téchafaud.  Quel 
juge  impartial  et  équitable,  fût-il  même  ré- 
volutionnaire, osera  dire  qu'il  y  avait  la 
moindre  nuance  de  criminalité  dans  les  émi- 
grés de  cette  dernière  classe  (1)  7... 

Un  orateur  brillant,  qui  suppléait  sonvest 
à  l'insufiisance  des  preuves  par  Taudace  de 
la  parole  (2),  affirma  un  jour  à  une  tribiuî^ 
française  que  les  neuf  dixiimes  des  émifrà 
avaient  porté  les  armes  contre  leur  fKtys;  il 
ne  trouva  pas  alors  de  contradicteurs,  et 
cette  assertion  est  restée  longtemps  comme 
un  axiome  historique.  Mais  depuis,  il  a  éie 
victorieusement  établi  que  seize  à  dix-s^:t 
mille  propriétaires  seulement  ont  fait  partit? 
de  l'armée  de  Condé  (3).  Or,  il  y  a  eu  plusd^ 
soixante  mille  Français  qui  ont  été  appelés  a 
prendre  part  à  l'indemniié  I 

La  classe  des  émigrés  qui  n'avaient  fui  jse 
pour  sauver  leurs  tètes  était  donc  de  dIu* 
des  deux  tiers,  et  cela  valait  la  peine  défaire 
une  distinction  dans  la  loi  ;  mais  il  aurait 
fallu,  si  on  l'avait  admise,  se  donner  que(* 
que  peine  pour  établir  ce  qu'avait  fait  à  l'é- 
tranger tel  ou  tel  émigré.  On  n'aurait  pas  pa 
se  contenter,  pour  confisquer  et  pour  prc^ 
crire,  d'une  simple  preuve  d'absence  «•n 
d'expatriation;  cela  n'aurait  pas  satisfait 
l'impatience  révolutionnaire.  D'ailleurs,  c'eût 
été  se  condamner  à  réduire  de  beaucoup  les 
ressources  sur  lesquelles  ou  comptait,  sait 
pour  remplir  le  trésor  nationale»  soit  pour 
faire  de  nouveaux  partisans  à  la  république", 
en  lui  donnant  des  complices  intéressés. 

C'est  ainsi  que  le  principe  du  luste  était 
toujours  subordonnné  à  celui  de  l'utile. 

cf'est  ce  qui  empêcha  aussi  de  discuter  se- 
rieusement  la  question  de  la  confiscation  :  ù 
on  avait  abordé  cette  questionà  lîtribune,  ifi- 


( l)  C'est  l'avis  de  plusieurs  publicîstes  modernes, 
et  enlre  autres  de  M.  Sudre.  (Voir  son  Hisiotn  i* 
eommuniênie,  3*  édition,  p.  265,  Paris,  1849.) 

(4)  Le  général  Foy.  . 

(3)  Les  émigrés  enrôlés  dans  Tarroee  de  Co«fc 
éuienl  au  nombre  de  22  mille  aa  plus  ;  or,  il  faet 
défalquer  de  ces  22  mille  liommos  les  jeunes  recnies 
des  régiments  de  Berwick  et  de  Royal-Allemand  qm 
avaient  déserté  en  masse,  et  qui  apparieaiieat  le 
cessairement  à  la  classe  des  proléiair^;  defili», 
les  hussards  de  Saxe,  une  partie  de  ceux  de  Bercfciny 
et  quelques  cenUines  de  simples  soldats  du  réginwat 
de  Dauphin-Cavalerie.  11  resterait  à  peine,  celle  <lf 
duclion  faite,  seiie  îx  dix-sept  mille  propriétaires 
émigrés,  ayant  porté  les  armes  contre  tes  irouf^ 
delà  Convention.  Que  Ton  juge  maintenaiilde  reu<> 
lilude  de  la  tranchante  assertion  du  géoéral  Foy 
(Voir  les  documents  authentiques  cilés  dans  Ffl»- 
toire  de  Varniée  de  Condé,  par  Thcoiiore  Muret,  U  l. 
p.  58  et  69,  Paris,  Uentu,  1841.)  Ajoutons  à  eej 
qu'un  certain  nombre  de  familles  auciennes  se  soU 
éteintes  dans  l'émigration. 
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lépendamment  des  préoccupations  et  des 
)esoins  des  partis,  des  législateurs  qui  se 
lisaient  amis  des  lumières  et  de  Tégalité 
f auraient  pas  pu  conserver  dans  leur  code 
ette  peine  inhumaine  et  inégale  (1*). 

Cependant,  après  la  réaction  detnermidor, 
l  y  eut  bien  un  certain*ralentissement  dans 
es  poursuites  contre  les  émigrés  et  dans  la 
ente  de  leurs  biens.  Cette  tendance  fut  plus 
oarquée  encore  ouand  la  forme  républicaine 
e  moditia  par  rétablissement  de  deui  con- 
eils,  et  d*un  Directoire  exécutif  (2). 

Mais,  lorsque  l'avortement  d'une  conspi* 
alion  royaliste  amène  le  coup  d'Etat  du  18 
ructidor,  alors  le  gouvernement  du  Direc- 
oire  rentre  à  pleines  voiles  dans  l'arbitraire; 
es  déportations  sans  jugement  se  multi- 
)licnt  :  les  séquestres  et  les  confiscations 
ecoiDmencent  ;  on  reprend  les  procédures 
ixislantes  contre  les  émigrés  (3),  et  décla- 
ées  éteintes  par  la  loi  du  1"  floréal  an  III. 
)n  presse  la  liquidation  des  créances  sur 
es  émigrés  réputés  insolvables.  On  accélère 
&  vente  de  ce  qui  reste  de  leurs  biens.  Il  y 

plus  :  les  primes  offertes  à  la  délation  sont 
enouvelées  par  un  arrêté  du  Directoire  {k). 
lest  comme  une  seconde  terreur  qui  règne 
ur  la  France,  et  qui  donne  une  nouvelle 
Dspulsion  pratique  aux  mauvais  principes 
u  on  s'était  efforcé  pendant  quelque  temps 
e  laisser  tomber  en  désuétude. 

Un  an  se  passe,  et  le  gouvernement  con- 
ulaire  est  proclamé  :  une  constitution  nou- 
elie  est  donnée  à  la  France  le  22  frimaire 
n  VIIl.  Alors  d'autres  influences  prévalent 
ans  les  conseils  de  la  nation  :  on  rappelle 
n  à  un  presque  tous  les  dé[)ortés  (5).  Les 
adiations  de  la  fiste  des  émigrés  sont  de 
ouveau  facilitées  par  la  loi;  la  confiscation 
lème  est  adoucie  pour  ceux  qu'on  est  obligé 
e  mettre  encore  sur  cette  liste  ou  d'y  main- 
snir.  «  Si  l'accusé  d'émigration  est  déclaré 
oupable,  dit  une  loi  de  1800,  la  confisca- 
on  ordonnée  par  l'article  93  de  la  consti- 
itioo  n'aura  d  ofi'et  sur  les  biens  du  con- 
amné  qu'après  distraction  préalablement 
lite  des  droits  de  la  femme  et  des  autres 
réanciers,  et,  en  outre,  d'un  tiers  en  nature 
ar  la  totalité  des  biens  libres  du  condamné, 
uotité  à  laquelle  demeurent  fixés  les  droits 
aturels  des  enfants  et  descendants,  quel  que 
:)it  leur  nombre  (6). 

(1)  Llnégalîté  de  la  confiscaiico,  c'esi-à-dire  soo 
jplicabUUé  à  ceux-là  seulement  qui  ont  de  la  for- 
me, est  une  des  objections  que  Benlham  fait  eoti- 
e  celte  peine. 

(2)  Voir  la  constitution  du  5  fructidor,  an  UI  (22 
>ût  4795). 

C^)  Voir  la  loi  de  salut  public  du  19  fructidor, 
[1  V  (5  septembre  1797). 

(4)  Voîci  cet  arrêté  qui  est  du  17  messidor, 
n  VI  (5  juillet  1798)  :  Sera  remis  en  vigueur,  affl- 
tié  et  publié  dans  toutes  les  communes,  1  art.  U,  du 
t.  V,  du  25  brumaire  an  III,  ainsi  conçu  :  i  Tous 
iloyeiis  qui  auront  dénoncé,  saisi  et  arrêté  des  émi- 
rés,  recevront  après  l'exécution  du  jugement,  la 
>mme  de  cent  livres  par  chaque  émigré.  > 

(5)  Arrêté  du  5  nivése  an  VIIl  (20  décembre 
79'J). 

(())Art.  7,  de  la  loi  du  12  ventêsc,  an  VllI  (5 
i:«rs  1800). 


ISSO 

Peu  de  temps  après,  on  revient  vers  les 
principes  de  justice  et  d*équité,  on  fait  môme 
un  grand  pas  dans  cette  voie  en  établissant 
diverses  classes  d'émigrés,  et  en  ne  mainte* 
nant  guère  sur  la  liste  do  proscription  que 
ceux  qui  ont  porté  les  armes  contrôla  France, 
qui  ont  conspiré  contre  elle,  ou  qui  ont  fait 
partie  de  la  maison  des  princes  français,  au* 
tour  desquels  avaient  eu  lieu  des  rassemble- 
ments armés  (1).  C'était  entrer  dans  l'esprit 
do  la  distinction  que  nous  avons  signalée 
plus  haut. 

£nfin,  le  premier  consul  recouvre  une  au* 
torité  telle,  qu*il  croit  pouvoir  prendre  une 
mesure  encore  plus  large  et  plus  généreuse; 
il  fait  décréter  par  un  sénatus-consulte  une 
amnistie  générale  pour  les  émigrés. 

«  Considérant,  dit  le  sénat  dans  cette  pièce 
remarquable,  que  la  mesure  proposée  est 
commandée  par  l'état  actuel  des  choses,  par 
la  justice,  par  l'intérêt  national,  et  qu'elle 
est  conforme  à  l'esprit  de  la  constitution  ; 

«  Considérant  qu  aux  diverses  époques  od 
les  lois  sur  l'émigration  ont  été  portées,  la 
France,  déchirée  par  les  divisions  intestines, 
soutenait  contre  presque  toute  l'Europe  une 
guerre  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemples, 
et  qui  nécessitait  des  dispositions  rigoureu- 
ses et  extraordinaires  ; 

«  Qu'aïqourd'bui  la  paix  étant  faite  au 
dehors,  il  importe  de  la  cimenter  dans  l'in- 
térieur par  tout  ce  qui  peut  rallier  les  Fran* 
Sis,  tranquilliser  les  familles  et  faire  oublier 
s  maux  inséparables  d'une  longue  révolu* 
tion  ;  que  rien  ne  peut  mieux  consolider  la 
paix  au  dedans  (qu'une  mesure  qui  tempère 
la  sévérité  des  lois  et  les  lenteurs  résultant 
des  formes  établies  pour  les  radiations  ; 

«  Considérant  que  cette  mesure  n'a  pu  être 
qu'une  amnistie,  etc.  » 

Ce  sénatus-consulte,  en  garantissant  de 
nouveau  les  biens  d^k  vendus,  rend  aux 
amnistiés  ceux  de  leurs  biens  qui  sont  en- 
core  entre  les  mains  de  la  nation,  sauf  les 
boitf,  forêts  et  autres  immeubles  affectés  à 
des  services  publics  (2). 

Déjà,  Napoléon,  dans  la  première  consti- 
tution faite  sous  son  influence,  celle  de 
Tau  VIIl,  avait  fait  insérer  cette  clause  re- 
marquable :  «  La  nation  Crançaiso  déclare 
qu'après  une  vente  l^alement  formée  de 
biens  nationaux,  quelfe  qu'en  ioii  Voriainef 
l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépos- 
sédé, sauf  aux  tiers  réclamants  à  être,  s'il  y 
a  lieUf  INDEMNISÉS  par  1$  trésor  publie  (3).  » 
Ce  principe  qui,  dans  Tinlention  du  législa- 
teur, était  restreint  à  certains  cas  d'une  ini- 
quité toute  spéciale,  devait  être  recueilli  par 
un  autre  régime,  et  recevoir  une  applica- 

(1)  Voir  le  lit.  ii  de  la  loi  du  28  vendémiaire 
an  IX  (20  octobre  1801),  ou  article  3  de  la  loi.  Cela 
ne  nous  empécbe  pas  de  protester  encore  contre  le 
maintien  de  la  confiscation,  peine  rétrograde,  que 
Ton  n'aurait  pas  d(\  rétablir  après  son  abolition  par 
i^Assemblée  constituante. 

(2)  Art.  17  du  sénatus-consulte,  do  6  floréal, 
an  X  (2G  avril  1802). 

(5)  Art.  94  de  ta  Constitution  du  25  friniaiic 
an  VIIl  (U  d(fcembre  1799). 
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tion  générale  k  tous  les  propriétaires  dépos- 
sédé par  la  violence  rérolutionnaire. 

Le  gouvernement  de  Napoléon ,  qui  vou- 
lait s*appûyer  sur  là  grande  propriété  pour  y 
puiser  de  la  stabilité  et  de  .la  force,  était  lo- 
giquement conduit  à  restaurer  ces  principes 
sociaux  auxquels  la  révolution  avait  porté 
une  si  profonde  atteinte. 

Cependant  Tempereur,  enfant  de  cette  ré- 
volution, grandi  avec  elle  et  par  elle,  n'exci- 
tait pas  ses  défiances*  Il  avait  pu,  sans  sou- 
lever ses  murmures,  donner  de  grands  fiefs 
h  ses  généraux,  des  majorais  à  ses  sénateurs  : 

f)eut-ètre  même  était-il  encore  bien  venu  de 
a  France  révolutionnaire,  quand  il  la  grati- 
fiait d'une  aristocratie  chamarrée  d'or  et  de 
titres  éclatants  ;  car  la  splendeur  de  cette 
aristocratie  semblait  achever  de  faire  ren- 
trer dans  l'ombre  et  le  néant  toute  la  vieille 
noblesse,  décimée  par  l'échafaud  et  par  la 
proscription,  dépouillée  de  tout  abri  jsur  le 
sol  natal,  qu'elle  avait  défendu  pendant  tant 
de  siècles  au  prix  de  son  sang. 

Ceux  de  ses  membres  qui  avaient  profité 
de  l'amnistie  de  1802  semblaient  avoir  ac- 
cepté cette  humiliation  et  reconnu  ces  su[)é- 
riorités  créées  par  quelques  années  de  vic- 
toires et  de  grandeur  nationale.  Ils  étaient 
revenus  s'asseoir  au  foyer  de  la  patrie,  dans 
une  disposition  d'esprit  un  peu  semblable  à 
celle  de  l'enfant  prodigue  rentrant  sous  le 
toit  paternel.  La  plupart  d'entre  eux  avaient 
accepté  de  Napoléon  des  emplois  divers  qui 
leur  avaient  rendu,  ainsi  qu  a  leurs  familles, 
quelque  chose  de  leur  ancienne  aisance. 
Après  tout,  V escalier  de  l'empereur  des  Fran- 
çais leur  semblait  motnk  ruae  à  monter  que 
celui  de  Vétrangery  et  son  pain  moins  amer 
que  celui  de  l'exil  (1). 

Il  y  avait  donc  dans  une  partie  de  l'émi- 
gration une  sorte  de  conciliation  déjà  com- 
prise et  pratiquée,  quand  survint  la  restau- 
ration, qui  replaça  sur  le  trône  de  France 
les  descendants  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV. 
Les  princes,  émigrés  eux-mêmes,  rame- 
naient à  leur  suite  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  dévoué  aux  traditions  chevaleresques 
d'un  autre  âge,  de  plus  étranger  à  tout  con- 
tact avec  les  hommes  et  les  choses  de  la  ré- 
volution. C'était  comme  l'arrière-garde  et  la 
portion  la  plus  résistante  de  cette  armée 
d'exilés,  dont  l'avant-garde  avait  fait,  en 
quelque  sorte,  sa  soumission  à  la  France  nou- 
velle en  1802.  Ces  derniers  émigrés  n'avaient 
voulu  ni  capitulation,  ni  transaction  :  ils  re- 
venaient, non  pas  en  vaincus,  mais  en  con- 
quérants. On  devait  s'attendre  de  leur  part 
à  toutes  les  exigences.  Beaucoup  d'entre  eux, 
en  elfet,  trouvaient  très-singulier  que,  quand 
Louis  XVIU  reprenait  sa  couronne,  ils  ne 
reprissent  pas  eux-mômes  leurs  chAleaux  et 
leurs  fiefs. 
Il  semblait,  au  surplus,  que ,  da  moment 

3ue  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  faisait 
ater  le  commencement  de  son  règne  du  jour 
de  la  mort  de  Louis  XVII,  il  devait  annuler 
tous  les  actes  des  [pouvoirs  qui  s'étaient  suc- 

(I)  Danlc,  i*«rjfrt/ono. 


cédé  depuis  cette  époque.  Il  aurait  dû,  ao 
moins,  disait-on,  les  remettre  en  question 
les  examiner  chacun  eu  particulier,  et  nV- 
cepter  que  ceux  qui  se  trouveraient  d'acconj 
avec  les  principes  deiéçitimilé  et  dejastiee. 
sur  lesquels  s'appuyait  sa  propre  exis- 
tence. 

Mais  la  politique,  sans  nier  théoriquement 
ces  principes,  est  souvent  obligée  de  les  mo- 
difier dans  l'application.  Les  faits  accomplis, 
qui  sont  au  droit  public  ce  que  la  prescri|>- 
tion  est  au  droit  civil,  veulent  quelquefois 
être  respectés  par  crainte  d'un  plus  graiid 
désordre. 

Louis  XVIII  rejeta  fièrement  la  préteDdue 
constitution  que  le  sénat  conservateur  lai 
avait  proposée  comme  une  condition  de  li 
reconnaissance  de  son  droit  à  la  couroDD^. 
Et  cependant  cette  constitution  s'occupait 
bien  moins  de  stipuler  des  garanties  en  la- 
veur des  principes  de  la  révolution  quVîi 
faveur  des  positions  et  des  fortunes  a*- 
quises  (1). 

Peu  de  jours  après  la  publication  decetie 
œuvre  avortée  en  naissant,  le  comte  d*Ârtob 
est  nommé  lieutenant-général  du  royauint-: 
il  arrive  dans  sa  patrie  après  2Jk  ans  d'ab- 
sence; étonné,  ému  des  acclamations  qui  1^ 
saluent  sur  son  passage,  il  s'écrie  :  f  Me^ 
amis,  il  n'y  a  rien  de  changé;  il  n'y  a  qu'un 
Français  de  plus  parmi  vous.  »  Celle  paroie 
inspirée  produisit  un  meilleur  effet  en  fa- 
veur de  la  royauté  nouvelle  cjue  ne  Teus^efîi 
fait  les  garanties  méfiantes  insérées  dans  a 
constitution  sénatoriale.  Louis  XVIII,  dans 
sa  déclaration  de  Saint-Ouen,  du  2  mai  18U. 
ne  fit  que  commenter  ce  mot  aussi  politique 
que  vraiment  national. 

Voici  les  articles  de  cette  déclaratioo  qoi 
proclamait  le  respect  des  droits  acquis: 

«  Les  propriétés  seront  inviolables  et  sa- 
crées :  la  vente  des  biens  nationaux  reslera 
irrévocable. 

«  La  dette  publique  sera  garantie  :  les  pen- 
sions, grades  et  honneurs  militaires  seront 
conservés,  ainsi  que  l'ancienne  etlanourelSe 
noblesse. 

€  Enfin,  nul  individu  ne  pourra  être  in- 
quiété pour  ses  opinions  et  ses  votes.» 

Un  mois  après,  la  charte  conslitulioonelle 
donnait  une  nouvelle  consécration  à  cespro- 
messes  royales  (2)  :  elle  y  ajoutait  cel  ariiHe 
remarquable  :  «  La  peine  dfe  la  coDÛscatioo 
des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra  pas  étrt 
rétablie  (3).  d 

Ainsi,  à  la  reconnaissance  des  faits  eNe< 
intérêts  nouveaux,  se  joint  un  blâme  iu^li* 

(1)  L*art.  6  disait  :  c  Les  sénateurs  acluels  s^mi 
mainlenus  et  leurs  dolalions  conservées.  >  Leur  Ji- 
gnité  est  inamovible  et  héréditaire,  etc.  L'art,  ii 
était  ainsi  conçu  :  c  La  dette  publique  csl  garaoïK^. 
les  ventes  des  domaines  nationaux  sont  icrôvoralt)**- 
menl  maintenues,  c  Cette  constitution  fut^otée  pu  le 
sénai,  le  9  avril  18U.  Le  U  avril,  te  comte  «l'Ar- 
tois est  nommé  lieutenant -général  du  royauiœ.ei 
vient  en  prendre  possession  au  nom  de  Louis  X^IU* 

(â)  Ene  fut  publiée  le  10  juin  1814.  Voir  les  arti- 
cles 9,  14,  70,71  et  72. 

(5)  Arlii  le  GG. 
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ect  contre  la  révolutioD  parla  proclamation 
'un  principe  dont  la  violation  avait  amené 
ant  d^acles  iniques  sur  toute  la  surface  du 
ci  de  notre  pays.  C'était  en  même  temps 
ne  noble  vengeance  de  ces  indignes  légis- 
iteurs  qui  s'étaient  plu,  avec  la  joie  de  la 
idne  et  de  Tenvie,  à  ruiner  leurs  ennemis 
olitiques.  C'était  dire  h  eux  et  à  ceux  de 
9ur  parti  :  «  Vous  pouvez  maudire  la  Kes- 
luration,  vous  pouvez  conspirer  contre  elle  ; 
lie  ne  vous  imitera  pas  :  elle  respectera  vos 
ropriétésy  même  injustement  acquises.  Si 
ous  commettez  des  crimes  qui  vous  attirent 
es  peines  rigoureuses,  ces  peines  n*attein- 
ront  que  vous  seuls.  Vos  ascendants,  ni 
léme  vos  enfants,  ne  seront  pas  solidaires 

0  vos  actes  les  plus  subversifs  :  on  ne  leur 
rracbera  pas  leur  héritage,  pour  les  réduire 

la  misère  et  à  une  espèce  de  néant  social, 
.a  Restauration  veut  se  préserver  elle-même 
e  la  tentation  d*abuser  de  sa  force.  £lle 
'interdit  la  faculté  de  confisquer,  et  même 

1  possibilité  de  rétablir  la  confiscation  !  » 
Du  reste,  Louis  XVill  ne  faisait  sur  ce 

oint  que  rétablir  les  principes  de  VAssefn- 
lie  conêtituante. 

La  portée  de  cette  politique  magnanime 
le  fut  pas  appréciée  par  les  partis  extrêmes, 
«es  révolutionnaires  ne  se  sentirent  pas  dé- 
armés  et  gardèrent  d'incurables  déCances. 
«es  émigrés  récemment  rentrés  étaient  fu- 
ieux  de  ce  crue  le  roi  légitime  ne  leur  ren- 
iait pas  sur-le-champ  et  en  nature  les  biens 
|ui  leur  avaient  été  t7o/^«;  c'était,  suivant 
ux,  abdiquer  tout  droit  et  toute  justice; 
'était  se  faire  le  complice  des  Jacobins.  Un 
e  leurs  publicistes  alla  jusau'à  dire  :  «  Cha- 
un  de  nous  aurait  le  droit  d'aller  percer  do 
on  épée  l'acquéreur  de  ses  biens;  et  de 
éprendre  par  la  lorce  ce  que  la  force  lui  a 
*té(l).  » 

Si  le  roi  avait  procédé  avec  la  précipita- 
ion  et  la  violence  que  quelques-uns  de  ses 
icux  serviteurs  semblaient  exiger  de  lui,  on 
urait  pu  lui  reprocher  d'imiter  le  mode  d'a- 
;ir  des  révolutionnaires!  11  ne  faut  pas  que 
)  justice  prenne  la  couleur  de  la  colère  et 
e  la  vengeance.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  réa- 
isse  contre  la  spoliation  par  une  sorte  de 
brigandage  nouveau.  Les  actes  de  Tautorité 
égitime  doivent  être  mesurés  et  calmes,  et 
e  vrai  moyen  de  ramener  et  de  raffermir 
ordre  public  n'est  pas  de  jeter  toute  coup 
a  perturbation  dans  une  foule  d'existences 
it  de  fortunes  acquises. 

On  pouvait  ap[)liquer  à  cette  situation 
'axiome  si  connu  :  summum  /u«,  summa  m- 
uria. 

Protéger  les  biens  nationaux  et  reconnais 
re  la  dette  des  gouvernements  précédents, 
:*était  encore  témoigner  indirectement  du 
espect  pour  la  propriété,  même  nouvelle  et 
nal  assise  ;  c'était  admettre  les  droits  de  la 
>rescriplion,  même  peu  ancienne  et  insufS- 
lante  ;  c'était  protester  contre  l'instabilité  et 
arbitraire  des  révolutions;  c'était  enfin  ou- 


vrir une  ère  nouvelle  de  pacification  et  de 
sécurité. 

Il  est  bien  vrai  que ,  par  cette  mesure, 
le  gouvernement  royal  se  reconnaissait, 
dans  de  certaines  limites,  solidaire  des  gou- 
vernements antérieurs.  11  semblait  dire  : 
Je  ne  fais  que  continuer  cet  être  moral 
qu'on  appelle  l'Etat  :  adressez  -  vous  à  lui, 
cest-à-dire  à  moi-même,  si  des  injustices 
ont  été  commises  dans  des  temps  uorage. 
Ces  injustices,  je  n'ai  pu  les  empêcher,  peut* 
être  ceux  qui  ont  représenté  quelque  temps 
l'Etat  les  ont-ils  eux-mêmes  provoquées. 
Mais  je  ne  refuse  pas  de  les  réparer.  Seule- 
ment il  faut  qu'elles  aient  dans  la  conscience 
de  la  nation  tout  entière  le  caractère  odieux 
que  vous  leur  attribuez.  Lorsque  le  trouble 
inséparable  d'un  changement  de  gouverne- 
ment sera  apaisé,  lorsque  l'on  ne  pourra 
pas  même  soupçonner  I  autorité  du  roi  de 
céder  ai  une  pression  étrangère,  alors  je  ferai 
débattre  vos  réclamations  devant  les  grands^ 
conseils  de  la  nation  ;  et,  si  tous  gagnez  ce 
grand  procèSt  la  justice  qui  vous  sera  faite 
aura  d  autant  plus  de  prix,  qu'elle  aura  élé 
rendue  avec  lenteur,  avec  solennité,  avec 
maturité.:  ce  sont  là  les  caractères  exté- 
rieurs de  la  véritable  justice. 

La  preuve  que  les  dispositions  du  gouver- 
nement étaient  bien  celles  que  je  viens  de 
décrire ,  ce  fut  la  faveur  avec  laquelle  il 
accueillit  la  proposition  d'indemnité  pour 
les  émigrés,  faite  par  un  ancien  maréchal 
de  l'empire  (1)  à  la  Chambre  des  pairs  de 
18it^  ;  ce  furent  encore  diverses  ordonnances  . 
ou  lois  qu'il  promulgua  depuis  cette  époquQ 
jusqu'en  1825. 

Il  nous  restera  à  apprécier  ces  disposi-; 
tiens  législatives ,  dans  leurs  principes,  et 
dans  leurs  conséquences ,  par  rapport  au 
droit  de  propriété. 

CHAPITRE  VI. 

Ordonnance  et  loi  de  181b  relatives  aux  imi- 
orée.  —  Loi  du  27  avril  1825.  —  Comment 
la  révolution  de  Juillet  empêcha  la  com^ 
plite  exécution  de  cette  toi. 

Le  concordat  de  1801,  par  lequel  le  pape 
ratifiait  toutes  les  ventes  des  biens  ecclé- 
siastiques, était  un  précédent  qui  pesait 
jusque  un  certain  point  sur  l'a  Restauration, 
dans  la  question  des  biens  des  émigréis. 
L'Eglise  avait  renoncé  à  toute  richesse  pour 
ses  ministres,  autrefois  si  erpulents.  Afin  de 
pacifier  les  consciences,  elle  avait  légitimé 
des  actes  injustes  dans  l'origine  ;  seulement 
elle  avait  stipulé,  en  faveur  des  évêques  et 
des  curés  ou  desservants  des  paroisses,  le 
traitement  absolument  nécessaire  pour  qu'ils 
pussent  vivre  avec  un  peu  d*indépendance. 
Ce  salaire  représenta  pour  elle  Tindemnité 
qui  lui  avait  été  promise  par  l'Assemblée 
constituante,  en  écnange  de  ses  biens  con« 
tisqués  :  elle  voulut  bien  s*en  contenter  sans 
se  plaindre  de  l'ab'aissemeitt  du  chiffre  pro« 


(1)  M.  de  Montlosier. 


(I)  Le  maréchal  MacdonaM. 
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rois ,  dans  Torigine ,  par  la  loi  de  H.  de 
Talleyrand. 

Tant  de  générosité  et  de  désintéressement 
ne  pouvait  pas  être  imposé  à  des  pères  de 
ftmille,  à  des  propriétaires  individuels  vi- 
vant de  la  vie  au  monde, 

Rien  donc  de  plus  naturel  que  les  plaintes 
de.ces  vieux  serviteurs  de  la  royauté,  qui, 
non -seulement  ne  rapportaient  d'un  exil 
partagé  avec  leur  maître  que  la  misère  et 
le  dénûment,  mais  qui  souffraient  encore 
des  lois  de  proscriptions  de  1793. 

La  charte  avait  été  faite  et  publiée  :  les 
intérêts  révolutionnaires  étaient  rassurés 
par  des  déclarations  royales ,  solennelles  et 
réitérées.  La  légitimité  avait  tendu*  la  main 
a  ses  vieux  ennemis  :  elle  semblait  avoir 
oublié  ses  anciens  amis. 

Plusieurs  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
la  rentrée  du  comte  d*Artois  et  de  Louis 
XVIII,  et  aucun  acte  du  gouvernement  n'a- 
vait  encore  rendu  aux  émigrés  revenus  à 
leur  suite,  ie  ne  dis  pas  leurs  biens,  mais 
même  leur  état  civil.  Ces  malheureux  exilés 
ne  pouvaient  ftiire  aucun  contrat  valable; 
ils  étaient  considérés  comme  morts  aux 
yeux  de  la  loi. 

Enfin,  le  21  août  18U,  Louis  XVin  songe 
à  remédier  è  cet  état  de  choses  :  il  prétend 
avoir  eu  l'intention  de  relever  ses  eompa- 
Knons  d'infortune  de  toute  déchéance  par 
rarticle  de  la  charte  qui  appelait  également 
tous  les  Français  à  la  jouissance  des  droits 
civils  et  militaires.  Cependant,  pour  ne  lais- 
êCTf  dit-il,  aucun  doute  sur  létat  des  per» 
sonnes^  soit  aux  tribunaux^  soit  aux  corps 
administratifs  (1),  a  II  rend  une  ordonnance 
qui  abolit  toutes  les  inscriptions  sur  les 
listes  d'émigrés  et  toutes  les  conséquences 

aui  en  résultaient,  sous  la  réserve  expresse 
es  droits  acquis  à  des  tiers  (2).  » 

Vient  ensuite  la  loi  du  3  décembre  sui- 
vant, relative  aux  biens  non  vendus  des  émi- 
grés. 

Le  préambule  par  lequel  Louis  XVIII 
fait  précéder  cette  loi  en  la  promulguant,  est 
fort  remarquable. 

«  Par  notre  ordonnance  du  21  août,  nous 
avons  rendu  à  Tétat  civil  une  classe  recom- 
mandable  de  nos  sujets  longtemps  victime 
de  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés.  En 
leur  rendant  cette  première  justice ,  nous 
avons  annoncé  notre  intention  de  présenter 
aux  deux  Chambres  une  loi  sur  la  remise 
des  biens  non  vendus.  Dans  les  dispositions 
de  cette  loi,  nous  avons  considéré  le  devoir 
que  nous  imposait  l'intérêt  de  nos  peu- 
ples, de  concilier  un  acte  de  justice  avec  le 
respect  dû  aux  droits  acquis  par  des  tiers, 
en  vertu  de  lois  existantes ,  avec  l'engage- 
ment  que  nous  avous  solennellement  con- 
tracté, et  que  nous  réitérons,  de  maintenir 
les  domaines  nationaux  ;  enfin  avec  la  si- 
tuation de  nos  finances,  patrimoine  commun 
de  la  nombreuse  famille  dont  nous  sommes 


{{)  Préambule  de  ronlonnaiiee. 
(2)  Art.  I  et  2  de  celte  ordonnance^ 


le  père,  et  sur  lequel  nous  devons  veiller 
avec  une  sollicitude  toute  paternelle. 

«  Aat.  2.  Tous  les  biens  immeubles  s^. 
questrés  ou  confisqués  pour  cause  d'émi- 
gration, ainsi  que  ceux  advenus  à  l'Etat  par 
suite  de  partage  de  successions  ou  présuc- 
cessions, qui  n  ont  pas  été  vendus  et  qui 
font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  seront 
rendus  en  nature  à  ceux  qui  en  étaient 
propriétaires,  ou  à  leurs  hémiers  ou  ayants 
cause. 

«  Art.  4.  Même  les  biens  réunis  au  do- 
maine. 

<c  Art.  7.  Sont  exemptés  de  la  remise  les 
biens  affectés  à  un  service  public,  pendmU 
le  temps  qu'il  sera  jugé  nécessaire  de  leur 
laisser  cette  destination»  » 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  législation 
transitoire  des  Cent-Jours  qui  remet  le  sé- 
questre sur  les  biens  des  émigrés  (I),  et  qui 
rétablit  implicitemem  la  confiscation  (1); 
cette  espèce  de  réaction  révolutionnaire  était 
commandée  à  Napoléon  par  sa  politique  du 
moment  ;  il  avait  besoin  ae  caresser  les  pré- 
jugés et  les  sentiments  qui  avaient  été  les 
plus  froissés  par  le  retour  des  Bourbons. 
Les  mesures  qu'il  prit  à  celte  épogue  allaient 
au  delà  de  sa  propre  pensée  et  ue  ses  véri- 
tables convictions. 

Quoi  qu*il  en  soir,  l'espèce  de  courant 
d'opinion  qui  avait  commencé  à  s'établir  en 
faveur  des  émigrés  spoliés  avait  été  violem- 
ment interrompu  par  les  Cent-Jours.  Les 
finances  avaient  subi  un  nouvel  échec  qui 
mettait  l'Etat  dans  une  gêne  dont  il  ne  pou- 
vait se  relever  que  par  plusieurs  années  de 
paix  et  de  prospérité.  C  est  ce  qui  retarda 
la  réalisation  du  vœu  exprimé  solennelle* 
ment,  en  18lt^,  par  le  maréchal  Macdonald  à 
la  Chambre  des  Pairs. 

Au  commencement  de  1825,  la  puissance 
dé  la  France,  relevée  par  le  succès  de  la 

fuerre  d'Espasne,  son  crédit  financier  porté 
un  point  d'élévation  inconnu  depuis  cin- 
auante  années,  permirent  au  gouvernemeot 
e  songer  enfin  a  guérir  la  plus  grande  bles- 
sure que  la  révolution  eût  faite  au  droit  de 
propriété. 

L  opposition  d'alors  objectait  que  Injus- 
tice aurait  consisté  à  réparer  toutes  les  rui- 
nes que  la  révolution  avait  faites.  Mais  les 
maux  dont  la  propriété  foncière  avait  eu  à 
souffrir  ne  devaient-ils  pas  appeler  les  pre- 
miers soins  du  législateur?  N'est-ce  pas  le 
genre  de  propriété  dont  la  stabilité  et  la  lé- 
gitimité im|3orlent  le  plus  au  bon  ordre  et  à 
la  pacification  des  esprits  dans  un  Etat? 
Voyez  l'Irlande,  où  les  anciens  maîtres  du 
soi  sont  réduits  par  la  spoliation  et  la  vio- 
lence à  mourir  cle  faim  en  présence  des  ter- 
res et  des  habitations  qu'ont  possédées  leurs 
ancêtres,  La  confiscation,  dont  aucune  me- 
sure n*est  venue  adoucir  les  rigueurs,  a 

'  (1)  Ordonnance  de  Napoléon,  datée  de  Lyon,  à 

son  passage,  en  revenant.de  Tile  d^Elbe  (avril  1815). 

(2}.Dans  son  acle  addiîionnel  aux  consUluUons  de 

Teinpire,  rarticle  de  la  charte 'qui  avait  aboli  la 

confiscation  n*ést  pas  reproduit. 


Ii37 

creusé  uû  abtme  entre  la  race  ancienne  da 
pays  et  ia  race  nouvelle  qni  est  Tenue  sy 
implanter.  Il  n«*  fallait  pas  qu^une  lèpre 
semblable  Tint  stériliser  et  déforer  la  France. 

L'indemnité  était,  d'ailleurs,  la  plus  forte 
garantie  que  Ton  pût  donner  à  la  disposi- 
tion de  ia  charte  qui  abolissait  les  confisca- 
tions. L'Etat,  en  se  punissant  lui-même  d'a- 
voir Tiolé  ce  principe  de  haute  civilisation, 
s'engageait  par  là  à  ne  plus  le  violer  à 
Tarenirau  proQt  d'aucune  majorité.  Les 
minorités  vamcues  auraient  dû  vivement 
applaudir  à  une  loi  aussi  tutélaire  pour 
eiies. 

Cette  loi  protégeait,  d'ailleurs»  les  acqué- 
reurs de  bieus  nationaux  eux-mêmes,  que 
les  émigrés  renonçaient  à  inquiéter  person- 
nellement en  recevant  leur  indemnité  de 
l'Ëtal  :  toute  distinction  devait  bientôt  ces- 
ser entre  ces  biens  et  les  biens  patrimoniaux. 
Et,  en  effet,  la  valeur  des  terres  vendues  na- 
tionalement  s'éleva  aussitôt  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  d'indemnité^  elles  furent 
l'objet  de  transactions  plus  multipliées.  L'in- 
térêt de  l'enregistrement,  c'est-à-dire  de 
FEtat,  se  trouvait  ainsi  d'accord  avec  lo^  in- 
térêts privés  des  acheteurs  révolutionnaires. 
On  ne  comprend  donc  pas  l'opposition  vio- 
lente dont  cette  loi  fut  l'objet  dans  une  por- 
tion des  deux  Chambres.  On  le  comprend 
d'autant  moins  que  les  principaux  preneurs 
de  l'indemnité  furent  le  duc  d'Orléans,  M.  de 
Lafavette,  le  général  Tbiars,  H.  de  Choi- 
seuil,  etc.,  enfin  les  principaux  chefs  du  li- 
béralisme. 

«  S'ils  trouvaient,  dit  un  publiciste  mo- 
derne, que  Tindemuité  fût  une  spoliation  de 
la  fortune  publique,  que  n'en  faisaient-ils  le 
sacrifice  ?  N'y  avait-il  pas  là  des  hôpitaux  à 
doter,  des  misères  de  révolution  à  guérir? 
Ils  avaient  devant  eux  l'exemple  du  duc  de 
Richelieu,  pourquoi  ne  point  le  suivre  (i)?» 

M.  de  Martignac  (2)  répondait  à  ceux 
qui  lui  reprochaient  de  choisir,  de  faire  une 
classe  de  privilégiés  dans  les  infortunes 
communes  de  la  France  :  c  Les  émigrés  ont 
tout  perdu  à  la  fois,  tout  leur  a  été  ravi, 
leurs  créances,  leurs  meubles,  leurs  revenus, 
et  de  plus  des  lois  cruelles  les  ont  dépouil- 
lés de  leurs  champs,  de  leurs  maisons,  et 
d'une  partie  du  sol  natal,  pour  Taquelle  le 
propriétaire  a  droit  de  demandera  la  société 
une  protection  plus  spéciale.  Le  dédomma- 
gement qui  ne  peut  être  accordé  pour  toutes 
les  pertes  doit  l'être  pour  les  suites  de  la 
confiscation  ;  d'abord,  parce  que  les  pertes 
des  émigrés  ont  été  entières,  et  puis  il  y  a 
dans  la  violence  qui  les  a  dépouillés  quel- 
que chose  d'acharné  et  d^odieux  qui  demande 
et  exige  une  éclatante  réparation.  » 

Et  pourtant  ce  n'était  pas  pour  l'émigra- 

{{)  Hhtoîre  de  h  Révolution,  par  un  homme  d*E- 
Ul,  tom.  IX,  p.  61,  Paris,  Dufey,  t853. 

(2)  Voir  dans  le  iîonUeur  du  5  janvier  1Si5,  soB 
discours  de  préscnlation  du  projet  de  loi,  comme 
commissaire  du  gouvernement.  Il  y  a  pourtant, 
comme  nous  le  Vv^n-ons  au  chapitre  suivant,  certai- 
nes spoliatioDS  de  propriétés  mobilières  qa*ou  aurait 
pu  rrparer  par  des  indemnités  semblables. 
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tion  seule  qu'on  demandait  une  indemnité  ; 
c'était  pour  toute  atteinte  |)ortée  par  la  con- 
fiscation à  la  propriété  foncière,  quelle  qu'en 
fût  la  nature.  La  loi  s'exécuta  dans  ce  sens 
de  la  manière  la  plus  stricte  et  la  plus  équi- 
table. «  Je  ne  sache,  dit  un  aoteurdéjà  cité, 
aucune  opération  financière  et  d'ordre  ad- 
ministratif qui  se  soit  opérée  avec  nlus  de 
régularité  et  de  justice.  La  plus  grande  exac- 
titude présida  à  tous  les  actes  de  la  commis- 
sion :  rien  ne  fot  négligé  ;  aucun  plainte  fon- 
dée no  fot  justifiée  dans  un  pareil  dédale 
d'affaires  où  il  s'agissait  d'un  si  grand  nom* 
bre  d'intérêts  privés,  irritables  et  tracas- 
siers.  On  ne  fit  la  part  d'aucune  opinion  : 
partout  où  il  y  avait  eu  violation  de  la  pro- 
priété^ partout  arrivait  le  principe  conserva- 
teur posé  par  la  loi.  11  y  ent  des  indemnités 
pont  les  membres  de  la  Convention  natio- 
tionale,  comme  pour  les  plus  fidèles  cheva- 
liers de  l'émigration  (1).  » 

Aussi,  quand  le  ministère  Villèle  fot  ren- 
versé, on  put  mettre  à  la  tète  de  celui  qui 
lui  succéda  M.  de  liartignac  qui  avait  sou- 
tenu la  loi  de  l'indemnité  è  la  seconde  Cham- 
bre, et  M.  Portalis,  qui  en  avait  été  le  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  Pairs  (3).  Ce  sont 
d'autres  lois  et  d'autres  mesures  politiques 
qui  avaient  rendu  le  ministère  villèle  im- 
possible, au  point  du  vue  parlementaire  et 
constitutionnel. 

Le  payement  des  indemnités,  divisé  en 
cinq  annuités  de  6  millions,  dut  être  achevé 
le  22  juin  1829  (3).  Mais,  comme  on  avait 
pris  pour  base  cPune  certaine  portion  des 
indemnités  le  chiffre  de  la  vente  de  domai- 
nes nationaux ,  et  que  cette  rente  n'avait 
presque  rien  produit  dans  des  pays  très- 
royalistes,  tels  que  la  Vendée,  par  exempte, 
certains  émigrés  se  trouvaient  maltraités, 
au  point  de  n'avoir  pas  le  dixième  do  la  va- 
leur de  leurs  biens.  Pour  diminuer  Tespèce 
d'iniquité  légale  dofft  ces  malheureux  al- 
laient être  les  victimes,  la  loi  de  1825  avait 
créé  un  fonds  de  réserve  et  pris  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  Lorsque  le  résultat  des 
liquidations  aura  été  entièrement  connu, 
les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  déterminées  par  l'arlicle  pre- 
mier, seront  employées  à  réparer  les  inéga- 
lités qui  auraient  pu  résulter  des  bases  fixées 
parla  loi  etc.  (&).  » 

Or,  quand  les  sommes  restées  libres  sur 
les  3C  millions  d'indemnité  étaient  sur  le 
point  d'être  distribuées,  la  révolution  de 
juillet  éclate.  Elle  ne  rétablit  pas  la  confis- 
cation en  principe,  mais  elle  la  met  en  pra- 
tique dans  une  loi  du  5  janvier  1831.  Cette 

il)  Hiucire  d'un  homme  d'Etat^  à^k  citée,  p.  76. 
omment  qualilier  .de  la  pan  d.s  patriotes,  dit-iU 
cet  empressement  intéressé  à  se  faire  liquider  et  à 
toucher  le  résultat  d'une  lui  qu*ils  avaient  appelée 
corruptrice  et  fatale  ?  i 

(i)  On  peut  ajouter  à  celte  liste,  M.  Roy,  qui  voa- 
bil  une  indemiiilé  plus  large  encore,  puisqu'il  avaii 
présenté  un  amendement  tendant  à  ce  que  le  paye« 
ment  se  Ht,  non  pas  en  5,  mais  en  5  po!^r  liM^^ 

(5)  Article  G  de  la  loi  de  i8ij. 

(i)  Par.'igi-a|i!ie  5  de  Tarlicle  2. 
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)di  annule  la  destination  donnée  à  ce  qu'on 
appelait  le  fonds  de  réserve  de  rindemnité. 
Elle  évalue  ce  fonds  de  réserve  à  3  millions 
environ,  et  elle  le  confisque  au  profit  de  l'E- 
tat. 

On  aurait  compris  comme  une  réaction  de 
l'esprit  de  parti  le  rapport  complet  de  la  loi 
qui  indemnisait  les  émigrés  :  si  l'indemnité, 
comme  le  disait  le  général  Foy,  n'avait  pas 
été  basée  sur  un  autre  droit  que  celui  de  la 
force,  la  force  aurait  bien  pu  en  annuler  les 
effets.  Si  TEtat  avait  été  spolié  par  des  ad< 
ministrateurs  infidèles,  des  gérants  plus 
équitables  pouvaient  le  faire  rembourser. 
Sans  doute  cela  aurait  jeté  de  la  perturba- 
tion dans  des  transactions  nombreuses,  et 
lésé  bien  des  droits  acquis.  Mais  les  révo- 
lutions gui  mettent  en  question  et  brisent 
même  l'œuvre  dos  siècles,  peuvent  bien  bri-- 
ser  aussi  l'œuvre  à  peine  accomplie  des  an- 
nées qui  viennent  de  s'écouler. 

Il  n  en  fut  pas  ainsi  :  la  loi  d'indemnité  se 
trouvait  sous  la  protection  de  la  famille  ré- 
gnante qui  en  ayait  largement  profité  (1).  On 
n'osa  pas  chercher  à  reprendre  ces  dotations 
privilégiées.  Mais  il  y  avait  quelques  pau- 
vres émigrés,  dont  le  champ  hérilaire,  en 
Vendée  ou  en  Bretagne,  suffisait  à  peine  au 
pain  de  leur  famille  ;  le  très-bas  prix  auquel 
ce  champ  s'était  vendu  leur  était  restitue,  il 
est  vrai,  mais  ce  secours  ne  faisait  que  di- 
minuer leur  dénûment  ;  le  fonds  de  réserve 
devait  achever  de  les  (irer  de  la  misère.  Ce 
sont  ces  malheureux^  que  frappa  la  loi  de 
1631.  Cette  loi  doit  être  flétrie  comme  une 
demi-coticession  faite  aux  vieilles  rancunes 
révolutionnaires,  une  mesure  lAche  gui  ne 
frappait  que  les  faibles,  une  iniquité  qui 
rompait  en  faveur  des  riches  Téquilibre  que 
la  loi  de  1825  avait  voulu  rétablir  entre  tous 
les  indemnisés  (2). 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  pire ,  au  point  de  vue 
d'intérêt  général ,  c'eA  qu'une  telle  loi  im- 
plique une  atteinte  formelle  à  des  droits 
acguis,  une  violation  rétroactive  de  la  pro- 
priété, enfin,  une  confiscation  réelle  faite 
;)Ous  l'empire  d'une  nouvelle  charte,  qui, 
pourtant,  maintenait  en  droit  l*abolUion  de 
ia  confiscation. 

Aussi  un  sage  et  éloquent  publicisle  se 
plaignait ,  d^ns  cette  même  année  1831,  de 
ce  que  le  gouvernement  semblait  abandon- 
ner la  cause  de  la  propriété.  «  Le  ministère 
LalBtte,  dit-il ,  entendit  professer,  du  haut 
de  la  tribune  nationale ,  les  maximes  les 
plus  destructives  qui  aient  retenti  dans  au- 

(i)  Le  duc  d*Orléans  avait  eu  une  indemnilé  de  17 
millions. 

(2)  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c*esl  que  oétle  iniquité 
s'accomplit  sous  le  ministère  de  M.  Laffite;  et  M. 
Laflile  s  était  déclaré  parUsan  de  rindemnité  dans 
9es  Idées  turlet  budgets  de  1816  et  de  1817.  i  Ses 
larges  et  utiles  conceptions  faisaient  reposer  le  cré- 
dit sur  l'exact  et  fidèle  acquittement  de  toutes  les 
dettes,  et  parmi  ces  dettes,  Thonorable  banquier 
comprenait  les  donataires  de  lempire  et  les  émi- 
grés. I  Histoire  de  la  Restauration,  déjà  citée,  t.  iX, 
p.  eS).  M.  Liaflite  ne  pouvait  pas  violer  plus  complè- 
tement, en  J831,  les  siiges  principes  qu'il  avait  émis 
en  1817. 


cun  pays.  Il  entendit  des  déclaratioos  i 
guerre  quotidiennes  bux  propriétaires,  qu» 
M.  d'Argenson  appelait  les  aetenieurs  d«  k 
richesse  publique.  Pas  une  fois,  il  ne  Touim 
ou  n'osa  protester.  La  propriété ,  ajoute  c€i 
auteur,  a  cessé  d'être  le  point  d*appui  de  h 
constitution  française.  Elle  est  traitée  es 
vaincue  dans  les  lois ,  en  ennemie  dans  U 
polémique  :  si  on  continue,  elle  le  sera  tnec- 
tôt  en  ilote  (1).  » 

Le  fait  est  que  dans  les  deux  années  qo: 
suivirent  la  révolution  de  juillet,  certaine^ 
sectes  socialistes,  jusque-là  restées  dan^ 
l'ombre,  prirent  un  immense  développement, 
et  commencèrent  à  exercer  une  inQueoce 
réelle  sur  l'opinion  publique. 

Ce  premier  mouvement  prépara  celui  d? 
1848,  où  le  socialisme  a  accru  encore  s^ 
forces,  à  tel  point  que  la  propriété  est  ré- 
duite à  se  tenir  sur  la  défensive,  dangere  is-è 
position  dans  les  guerres  morales  comm^ 
dans  les  guerres  matérielles. 

CHAPITRE  VU. 

AUeinles  à  la  propriété  mobilière.  Assignats, 
UAxuiuai,  violation  de  dépôts. 

Il  ne  faut  pas  entendre  seulement  par  teik 
expression  de  propriétaires^  les  possesseur^ 
de  terres  :  cela  conduirait  à  ne  reconnaîtra 
comme  sacrée  que  la  propriété  territoriale: 
or,  rien  ne  serait  plus  faux  et  plus  dange- 
reux. La  propriété  mobilière ,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs  (2),  a  précédé  la  propriété 
territoriale  :  la  culture  de  la  terre,  comme  la 
construction  de  la  maison,  suppose  l'invea- 
tion ,  la  possession  et  l'usage  d'outils  spé- 
ciaux, tels  que  la  charrue,  la  truelle,  etc.  Par 
conséquent,  point  d'appropriation  d*immea- 
Me  sans  propriété  et  jouissance  anténeures 
d'instruments  de  travail.  Celui  donc  qui  pe 
possède  que  ses  bras  et  ses  outils  a  des  droits 

1)1  us  particuliers  encore,  s'il  est  possible,  à 
a  protection  sociale  que  le  propriétaire  Jt^ 
en  jouissance  d'un  champ  ou  d'une  cabane. 
Dans  une  civilisation  naissante,  cette  classe 
d'hommes  rend  d'immenses  services  à  U  so- 
ciété, puisqu'elle  met  en  valeur  ce  qui  D*en 
a  pas  encore.  Dans  un  état  de  civilisation 
avancée,  le  travail  n'a  pas  moins  de  droit  à 
tout  l'intérêt  des  gouvernements,  comme  le 
plus  essentiel  des  trois  éléments  destinés  à 
maintenir  la  vie  sociale;  car  sans  lui  que 
ferait  le  propriétaire  qui  donne  la  matière 
première,  le  banquier,  qui  fournit  le  capi- 
tal? L'un  mourrait  de  faim  devant  sa  terre 
inculte,  lautre  devant  son  or  improductif. 

ii)  Seize  Mois,  par  M.  de  Salvandv,  p.  5l3<kli 
dernière  édition,  tieureusemenl  M.  Casimir  Pérkr 
vint  remplacer  M.  Laflille  dans  la  direction  des  a^ 
faires  de  TEiat.  Ce  ministre,  ne  retulanl  pas  devaoi 
une  noble  et  courageuse  inconséquence,  combatù 
avec  une  indomptable  énergie,  la  plupart  des  pria- 
cipes  subversifs  qui  avaient  enfanté  la  révolu Uoa  et 
la  royauté  de  juillet.  L'impulsion  qu*il  avaii  àoauét 
fut  suivie  après  lui.  Elle  nous  donna  seize  aiiâ  *k 
tranquillité  et  de  prospérité  malérieHcs. 

(2)  Préface  historique. 
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On  peut  dire  enfia  qoe  gêner  la  propriété, 
on  «  si  Ton  Teut,  la  liberté  de  celui  qui  ne 
possède  que  ses  outils  et  son  adresse,  c'est 
encore  un  mode  de  spoliation  ;  c'est  ôter  à 
un  homme  l'usage  de  ses  moyens  de  fivre. 

Le  capital,  surtout  è  une  époque  de  civilisa- 
tion comme  la  nôtre,  joue  un  rôle  non  moins 
important  dans  la  production  générale.  Sans 
lot  y  l'agriculteur  et  le  manufacturier  se  trou* 
veraient  sans  cesse  arrêtés  dans  les  dépenses 
nécessaires  pour  la  conservation  et  ramé- 
lioralion  de  leurs  terres  ou  de  leurs  usi- 
nes. 

D'ailleurs  le  capital,  ce  n'est  pas  seulement 
Tépai^oe  monnayée,  c'est  tout  approvision- 
nement de  marchandises,  toute  accumulation 
de  richesses  morales  ou  matérielles.  L'habi- 
leté d'un  ouvrier ,  développée  par  un  long 
apprentissage,  est  un  capital  ;  nous  en  dirons 
autant  des  connaissances  d'un  médecin  ou  de 
la  science  d'un  jurisconsulte. 

Or,  ces  capitaux  se  sont  formés  sur  la  foi 
de  la  protection  d'une  société  bien  organi- 
sée :  ils  ne  demandent  à  cette  société  au- 
cun privilège;  ils  ne  réclament  d'elle  que 
la  continuation  de  la  liberté  et  de  la  sécurité 
publiques,  sûrs  qu*ils  sont  de  trouver  leur 
emploi  sous  tout  gouvernement  qui  leur  ga- 
rantira ces  biens. 

Il  ne  nous  serait  pas  difficile  de  prouver 
que  toute  révolution  qui  se  prolonge  dimi- 
nue la  sécurité  et,  par  conséquent,  la  richesse 
publique  ;  qu'elle  frappe  de  stérilité  des  ca- 

tûtaux  de  tout  genre,  en  suspendant  la  circu- 
ation  par  les  alarmes  qu'elle  propage ,  et 
au'elle  arrête  principalement  la  production 
es  objets  d'art,  ce  luxe  si  noble  des  nations 
civilisées.  Il  nous  serait  moins  difficile  en- 
core de  montrer  l'application  de  cette  théo- 
rie, soit  dans  la  révolution  de  17d3,  soit  dans 
des  révolutions  encore  plus  rapprochées  de 
nous;  mais  ce  que  nous  voulons  prouver, 
c'est  l'abus  du  pouvoir  de  l'Etat  dans  son 
intervention  en  matière  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. 

Certes,  nous  sommes  loin  de  nier  que  le 
despotisme  d'un  seul  ne  produise  pas  d'a- 
bus semblables  L'altération  des  monnaies 
par  plusieurs  rois  de  France  ou  d'Angleterre 
était  une  atteinte  portée  aux  propriétés  mo- 
bilières de  leur  temps  :  leurs  édits  contre  les 
accaparements  peuvent  être  attaqués  par  les 
mêmes  motifs. 

Cependant  ces  actes  d'arbitraire  pouvaient 
être  excusés  par  la  barbarie  et  par  l'igno- 
rance des  temps  :  on  n'en  comprenait  bien 
alors  ni  la  conséquence  ni  la  portée. 

Hais  è  la  fin  du  xvui*  siècle,  de  ce  siècle  qui 
avait  Vu  les  coûteuses  expériences  de  Law, 
qui  s'était  éclairé  des  théories  des  Quesnaj, 
des  Mercier  de  la  Rivière  et  des  Tui^ot;  qui 
avait  sous  les  yeux  les  écrits  d*Adam  Smith 
et  les  rapports  de  Necker,  comment  justifier 
les  actes  monstrueux  de  la  révolution  fran- 
çaise en  matière  d'administration  finan- 
cière ? 

L'Assemblée  législative  n'était  pas  dans 
l'ignorance,  elle  savait  ce  qu'elle  faisait 
quand  elleémettait  en  un  jour  pour  1,800  mil- 
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lions  de  papier  monnaie  (1).  La  Conven- 
tion savait  ce  qu'elle  faisait  quand  elle  en 
créait  successivement  pour  800  millions  (2), 
pour  1,200  millions  (3),  puis  pour  2  mil- 
liards, etc.  (4). 

En  pareil  cas,  quel  est  le  rôle  de  l'Etal? 
«  Il  promet  un  remboursement,  ainsi  le  veut 
Fusage;  mais  il  s'inquiète  peu  de  sa  pro- 
messe illusoire.  Créer  un  papier-monnaie, 
c'est,  dans  Timpossibilité  d*établir  une  nou- 
velle contribution,  lever  le  plus  lourd  des 
impôts;  c'est,  ne  pouvant  plus  emprunter, 
faire  une  vaste  spoliation.  L*£tat  vole  ses 
créanciers,  et,  pour  dédommagement,  auto- 
rise chaque  créancier  à  voler  les  siens...  Cette 
ressource  précaire,  ruineuse,  immorale, 
produit  néanmoins,  pour  quelques  mo- 
ments, toutes  les  apfiarences  de  la  prospé- 
rité. Le  papier-monnaie  a  de  l'analogie  avec 
un  feu  d'artifice  qui  brile,  éblouit,  et  rend 
ensuite  l'obscurité  )ilus  profonde.  Aussi 
longtemps  que  le  gouvernement  soutient  la 
valeur  de  ses  billets  par  la  force  ou  par  la 
ruse,  et  même  dans  le  court  intervalle  où  il 
peut  encore  suppléer  par  l'abondance  du  si- 
gne à  sa  valeur  première,  il  fait  d'énormes 
dépenses  qui  semblent  ne  rien  coûter  au 
public.  Cet  amas  de  papier  excite  une  fureur 
générale  de  s'enrichir  et  de  dissiper.  Chacun 
achète,  vend,  commerce.  Ce  besoin  tout  nou- 
veau s'accrott  encore  par  la  dépréciation  des 
billets.  Demain,  ils  vaudront  moins;  dans 

f>eu  de  jours,  ils  seront  sans  valeur  :  il  faut 
es  employer  è  l'instant,  fût-ce  en  de  folles 
dépenses.  Ce  sont  de  vraies  saturnales,  dont 
Tétourdissement  ne  cesse  qu'au  jour  de  la 
banqueroute  universelle.  On  était  arrivé  à 
donner  dix  mille,  trente  mille  francs,  pour 
des  objets  qui  ne  valaient  que  cina  ou  six 
francs  (5)  ;  on  unit  par  ne  vouloir  placer  ses 
billets  à  aucun  prix.  L'homme  qui  se  croyait 
millionnaire  a  pour  quelques  centimes  de 
papier  dans  les  mains.  L'Etat  ne  paraît  peu- 
ple que  de  gens  sans  ressources.  Chacun  se 
plaint  de  sa  misère  et  de  la  mauvaise  foi 
d'autrui.  Les  billets  n'existent  plus  :  Tar- 
gent  ne  réparait  pas  (6)...  » 

Ce  tableau  est  peint  sous  des  traits  géné- 
raux et  abstraits  ;  mais  il  n'aurait  pas  des 
couleurs  si  vraies,  si  Tauleur  n'ava.t  pas  fait 
poser  devant  lui  un  modèle  presque  vivant, 
la  révolution  de  1793. 
Personne  n'a  montré  aussi  bienque  M.  Droz 

(1)  f5iiiîn  1792 

(2)  !«'  février  1795. 

(3)  7  mai  1793. 

(i)  28  septembre  1795.  Ils  furent  portés  jiLsques  à 
quarante  milliards  :  le  décret  du  2  nivôse,  ati  IV, 
est  ainsi  conçu  :  Les  assignats  existants  ou  à  met  lie 
en  circulation  ne  pourront  excéder  quarante  mit» 
liards.  »  Ce  décret  semble  supposer  qu*on  éuit  sur 
le  point  d  exoMier  dans  rémission  des  assi{;nau  ce 
cliiffre  déjà  monstrueux.  Des  historiens  prétendent 
même  qu*en  fait ,  ce  diiffre  s'est  élevé  à  45  mil- 
liards. 

(5)  Une  personne  de  ma  famille  nra  cite  rciem- 
p(e  d*uii  gigot  de  mouton  paye  en  papier  !  ,^50  fr. 

(6)  Droz,  Economie  politique^  p.  204  et  2«»5»  2» 
édition,  R;«j'i:ouard  cl  Guill.uin:iii,  Paris,  I8M>. 
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eomment  TËtat,  en  se  donnant  toutes  les 
chances  de  gain,  soit  par  la  fraude,  soit  par 
la  violence  (1),  ne  faisait  que  préparer  sa 
perte  financière,  comment  il  se  ruinait  en 


main 
son 

crédit,  celte  grande  Viche'sse  nationale,  s'a- 
néantit et  meurt  au  sein  du  mépris  public. 
Cependant  celte  ruine  se  répare,  si  un  gou- 
vernementnouveau  se  lève,  en  répudiant  l'hé- 
ritage de  son  prédécesseur;  le  sol  est  resté, 
avec  sa  fécondité  annuellement  renaissante; 
les  instruments  de  travail  existent,  avec  Tin- 
telligence  et  Thabilelé  de  ceux  qui  savent 
les  mettre  en  œuvre.  On  est  môme  étonné 
de  la  promptitude  avec  laquelle  peuvent  dis- 
paraître chez  un  grand  peuple  les  ravages 
matériels  qu'ont  produits  partout  ces  oura- 
gans financiers.  Mais  il  y  a  des  ravages  mo- 
raux auxquels  on  ne  remédie  pas  si  facile- 
ment. L'exemple  d'injustice  et  de  mauvaise 
foi  donné  par  un  gouvernement  reste  au 
fonds  des  flmes  perverties  comme  un  souve- 
nir corrupteur.  II  en  résulte  une  sorte  de 
tentation  incessante  è  employer  tous  les 
moyens  bons  et  mauvais,  fas  et  nefas^  pour 
faire  ou  pour  accroître  sa  fortune. 

La  Convention  sembla  vouloir  montrer 
jusqu'où  pouvait  aller  le  brigandage  de  l'or- 
dre légal,  quand  elle  décréta  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  refuserait  de  prendre 
les  assignats  à  leur  valeur  nominale  :  c'était 
le  moment  où  ils  perdaient  80  p.  100.  La 
crainte  de  Téchafaud  leur  donna  une  valeur 
factice,  et  les  fil  remonter  au  pair.  Ce  pro- 
cédé financier  n'était  pas  d'ui.e  invention 
difficile.  Pour  un  gouvernement,  une  telle 
mesure  équivalait  à  dire  h  tout  commerçant 
ou  propriétaire  :  «  La  bourse  ou  la  vie.  )> 
Est-ce  là  du  génie  gouvernemental  ?  C'est 
faire  en  grand  ce  que  Cartouche  faisait  sur 
une  plus  petite  échelle,  dans  la  proportion 
des  moyens  dont  il  disposait.  Il  n  en  est  pas 
moins  vrai  que  chacun  sacrifiait  sa  fortune 
pour  sauver  sa  vie,  et  que,  grAces  à  la  ter- 
reur, cette  hausse  factice  se  maintint  pen- 
dant six  mois,  au  moins  dans  les  grandes 
villes  (2). 

Les  inconvénients  de  cette  loi  à  la  fois 
spoliatrice  et  fiiroce  furent  encore  aggravés 
par  la  création  du  maximum.  Le  maximum 
ue  fut  pourtant  pas  un  fruit  aussi  spontané 
de  l'école  révolutionnaire  que  les  assignats 
mis  au  jour  par  l'Assemblée  constituante  (3) 

(i)  Les  peines  contre  ceux  qui  refiisaienl  en  paye- 
ment des  assignats-monnaie,  qui  les  donnaient  ou 
refusaient  à  perle,  étaient  de  fortes  amendes  (5,000 
livres),  la  détention,  et,  en  cas  de  récidive,  les  fers 
ou  même  la  mort  (Décrets  du  i''  août  1795,  du  5 
septembre  1795,  du  21  floréal,  an  il,  eic.) 

(2)  Lacrelellc,  Histoire  de  ia  Révolution  française, 
toro.  V,  p.  555.  Le  même  liislorien  dit  que  les  cam- 
pagnes éludèrent  eu  général  ou  bravèrent  celte  loi. 

(5)  Voir  le  décret  du  50  avril   1790,  créant  400 


et  continués  jusqu'au  Directoire  (1).  U 
Convention  résista  Quelque  temps  sur  t^ 
point  à  la  pression  ae  l'émeute  sauvage  n 
affamée.  Mais  elle  avait  tant  gloriGé  sous  I. 
nom  de  peuple  cette  lie  grossière  des  grai?- 
des  villes,  qu'il  fallut  bien  lui  donner  m.^ 
satisfaction  contre  les  prétendus  accaparei3^ 
et  haussiers  qui,  disait-on,  cachaient  le  [i.- 
et  le  faisaient  monter  à  des  prix  inouïs,  i'.-; 
haine  de  la  révolution,  ou  pour  gagner  la 
subsides  de  Pitt  et  de  Cobourg. 

Quand  c'est  sous  une  telle  influence  qu  an^ 
Assemblée  prend  des  mesures  cruelles  oa 
infâmes,  elle  peut  être  moins  odieuse  que  si 
elle  agissait  librement,  mais  elle  n^est  certes 
pas  moins  avilie,  ni  moins  méprisable. 

L'atteinte  à  la  propriété  commerciale  H 
industrielle  fut.  patente  et  brutale,  le  jour  où 
un  agent  du  gouvernement,  chargé  d'dehe- 
ter  des  grains  pour  le  compte  de  TEtat,  put 
aller  chez  un  marchand  de  blé  ou  de  lârin« 
et  d*une  main  lui  présenter  le  tarif  du  maxi- 
mum (2),  et  de  l'autre  des  assignats  disert 
dites,  qu'il  fallait  accepter  sous  peine  de 
mort.  On  vidait  ainsi  des  magasins,  on  pre- 
nait des  marchandises  en  donnant  en  échao^ 
des  valeurs  illusoires  et  nulles.  N'élail-ct 
pas  une  confiscation  plus  odieuse  et  [hi 
funeste  encore  que  celle  des  biens  dVmh 
grés?  Comment  voulait-on  que  des  roaga- 
sins  ainsi  pillés  par  l'Etat  pussent  se  rem- 
plir de  nouveau?  Comment  la  circulistiofi 
des  marchandises  ne  se  serait- elle  pas  arr^ 
tée,  glacée  par  la  terreur?  Après  cela,  faites 
décret  sur  aécrets  en  faveur  de  la  libre  cîn 
culation  des  grains,  ordonnez  la  confiance 
sous  peine  de  mort,  et  vous  n^aurez  p*s 
plus  la  confiance  que  la  liberté,  car  la  inaio 
humaine  qui  tue  ne  ressuscite  pas  ;  il  n'y  a 
que  Dieu 

Qui  frappe  et  qui  guérit,  qui  perd  ei  ressuscita ."! 

La  Convention,  malgré  sa  t3^rannie  iliirui- 
tée,  voyait  donc  se  produire  son  irapuiiisa-  Cf 
au  grand  jour.  Elle  allait  se  briser  contre 
des  lois  d'économie  sociale,  plus  fortes  en- 
core que  la  terreur  et  l'échafriud. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  réquisitions 
faites  dans  les  campagnes  (fc),  des  oons  yn^- 
tendus  volontaires  (5),  de  la  taxe  progres- 
sive sur  les  richesses  foncières  et  niobilit- 
ros  (6),  de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur 
les  riches  (7),  expédients  odieux  d'un  gnu- 

(I)  L'époque  à  laquelle  cessa  la  circulation  forr^^ 
du  papier-monnaie,  fut  le  29  messidor,  an  IV  (îuilki 
1796). 

(S)  La  loi  sur  le  maximum  du  4  mai  1793.  Loi  qui 
punit  Taccapareinent  de  mort,  SG-â8  juillel  H^*. 

(5)  Racine,  Athalie. 

(4)  Les  réquisitions  de  ctievaux,  de  traîneaux  e:  •!' 
chariots,  retombaient  encore  sur  la  propriété  iinii'^ 
bilière.  Si  elles  étaient  exigées  du  ialiourenr  f^vo- 
priélaire,  il  ne  pouvait  pas  cultiver;  si,  du  lemiHT. 
il  ue  cultivait  pas  nou  plus  et  ne  payait  pas  i^ 
mailre. 


(5)  DccreU  rclalifs  aux  dons  volontairement  faib 
pour  les  frais  de  la  guerre,  du  25  mars  1793. 
millions  d'assignats,  malgré  les  objections  pressan-         (6)  D.kret  du  18  mars  1793. 
les  et  vraiment  prophéiiques  de  Tabbé  Maury.  His-         (7)  Décrets  du  20  mai  1793  et  du  22  juin  1793.  ù 
toire  parlementaire,  de  Biidie/.  et  Roux,  édiu  in-lâ     dernier  décret,  dans  Tintention  de  remtrp  l^-pnMiKf 
de  1816,  tom.  III,  p.  496-199-500.  plus  exécutable,  déclare  que  Temprunt  ne  scm  pas 
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rernement  aux  abois,  spoliations  évidentes 
le  propriétaires  •mobiliers,  dont  quelques- 
ins  peut-être  avaient  applaudi  aux  premiè- 
*es  confiscations  territoriales,  comme  si  la 
ihatne  qui  lie  Tinjustice  à  Kinjustice  n*avait 
)as  sa  prolongation  naturelle  et  indéfinie  ; 
;omme  si  un  principe  mauvais  ne  devait 
>as  entraîner  ses  dernières  conséquences. 

Mais  nous  ne  pouvons  passer  sons  silence 
m  décret  dont  rimpudeur  dépasse  tout  ce 
|ue  nous  avons  cité  jusqu'à  présent  :  c*est 
:cltii  du  33  septembre  ITttl,  fw  tomel  il  fut 
ordonné  de  verser  dans  la  caisse  de  la  Iré- 
orerie  nationale  et  dans  celle' des  receveurs 
le  district  les  dépôts  confiéSyh  la  foi  des  of- 
iciers  publics.  Ainsi  la  Convention  devenait 
9  provocatrice  d*un  crime  que  ses  propres 
odes  punissaient  d*une  peine  afjlictivc  et 
nfamantel  Ces  dépôts  sacrés,  qui,  chez 
oute  nation  civilisée,  sont  sous  la  protec- 
ion,  sous  la  garantie  spéciale  de  TEtat, 
'Etat  s'en  faisan  le  violateur  privilégié  et 
nipuoi  1  Quel  renversement  de  toute  notion 
'ordre  public,  de  justice  et  de  moralité  I 

Et  que  Ton  ne  nous  dise  pas  que  de  telles 
Dis  étaient  «des  mesures  de  salut  public, 
ommandées  par  la  plus  infiexihle  néces- 
ité.  »  Pour  un  peuple  comme  pour  un  par- 
iculier,  il  y  a  une  nécessité  qui  est  au- 
essus  de  tout  ;  c*est  celle  de  respecter  les 
Dis  étemelles  de  la  morale  et  de  l'équité. 

Ici,  il  faut  le  dire,  nous  avons  éprouvé  un 
cgret  profond,  celui  de  la  réparation  in- 
omplète  des  injustices  révolutionnaires, 
lans  les  limites  où  cette  réparation  était 
lossible  et  praticable.  Nous  comprenons 
rès-bien  qu  on  ne  cherchât  pas  à  évaluer 
es  perles  résultant  des  lois  sur  les  assignats 
!t  le  maximum  ;  c'était  un  chaos  ténébreux 
[u'aucune  lumière  n'aurait  pu  éclairer.  Mais 
m  fait  tel  qu'une  violation  de  dépôt  était 
acile  à  constater;  les  officiers  publics,  qui 
l'ont  pas  eu  la  force  d'une  généreuse  déso- 
béissance à  une  pareille  loi,  ont  dû,  pour 
eur  garantie,  constater  les  versements  faits 
ans  les  caisses  de  TEtat  au  détriment  do 
iiurs  clients.  Or  l'Etat,  qui  en  1825,  ré|)arait 
es  spoliations  territoriales  par  une  largo 
idemnité,  n'aurait-il  pas  dû  réparer  de 
^lics  spoliations  mobilières  par  une  mesure 
emblable  ?  Quand  on  s'élève  h  ces  hautes 
onceptions  de  justice  publique,  il  fautquY'l- 
ïs  s'étendent  à  tous  sans  exception,  pour 
u*elles  conservent  leur  caractère  noble  et 

lit  sur  les  revenus.  Grêlait  créer  la  terreur  finan- 
iére,  et  Urir  les  sources  de  la  richesse  publique. 
e  tels  e.\pédicnls  ne  LeiidaieuL  qu'à  faire  passer  sur 
>us  également  le  niveau  de  la  misère  unÎTerselic.  Les 
rcmiers  décrets  ne  faisaient  porler  Temprunl  forcé 
ue  sur  les  personnes  mariées  dont  les  revenus  nels 
bient  au-dessus  de  10,000  liv.  et,  pour  lcscélil>a- 
lires  dont  le  revenu  net  était  aunlessus  de  6,000. 
lais  les  décrets  et  instroctionè  des  5  et  7  septembre 
793,  étendent  Temprunt  forcé  à  tous  les  individus 
on  mariés,  avant  plus  de  1,000  liv.  de  rente  ;  aux 
omnies  maries,  avant  plus  de  1,«500  liv.  de  rente,  à 
eux  qui  ont  4,500  liv.,  s*il8  ont  deux  ou  plusieurs 
nfants,  etc.  Il  y  a  ensuite  une  échelle  de  progres- 
ioD,  soigneusement  déterminée,  pour  tous  ceui  dont 
i  fortune  dépasse  ce  taux. 
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élevé.  Toute  propriété,  nous  Tavons  dit,  doit 
être  également  sacrée  aux  yeux  du  légis- 
lateur, et  si  un  capital  mobilier  était  res- 
pectable, c'était  surtout  celui  qui  était  confié 
aux  officiers  de  l'Etat.  11  semblait  que  ce  fût 
pour  la  nation  fran(;aise  une  dette  person- 
nelle, une  dette  d'honneur.  L'acquittemanC 
de  celte  dette  aurait  donné  à  la  ioi  de  1825, 
une  empreinte  d'impartMiKté  qui  lui  eût 
attiré  les  hooMoages  de  tous  les  honnêtes 
gens.  Elle  aurait  remis  en  lumière  un  fait 
qui  aurait  été  la  honte  de  la  république  de 
1793;  elle  aurait  donné  au  monde  une  leçon 
éclatante  de  probité  sociale  (1) 

CHAPITRE  VIII. 

De  Vattcinte  indirecte  portée  au  droit  de  pro^ 
priitéy  par  les  lois  delà  révolution  sur  Vas^ 
sistance  publique. 

La  propriété,  avant  le  christianisme,  entraî- 
nait ordinairement  la  possession  d'un  certain 
nombre  d'esclaves.  Ces  esclaves  servaient  le 
maître  dans  son  intérieur  et  cultivaient  ses 
terres  :  ils  fabriquaient,  dans  le  principe, 
les  instruments  de  culture  et  les  vêtements 
de  la  famille^  mot  qui  sVntcndait  (2) ,  non- 
seulement  des  parents  et  des  enfants,  mais 
de  toutes  les  personnes  qui  étaient  sou- 
mises è  l'autorité  du  père  :ils  construisaient 
même  les  maisons  qui  devaient  les  abriter. 

En  revanche,  le  pire  de  famille  était  tenu» 

Car  intérêt  autant  que  par  devoir,  de  veiller 
l'entretien  de  ses  esclaves  (3)  ;  il  devait 

(1)  Ce  décret  monstrueux  est  du  23  mars  1793  : 
il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  n.  1600,  sous  ce 
titre  :  Décret  qui  ordonne  de  verser  dans  la  ea'nse  de 
la  trésorerie  nationale  et  dans  celle  des  receveurs  de 
districts^  les  déj}àts  confiés  aux  ogiciers  publics,  etc. 
D'après  l'article  2  et  3  du  décret,  on  voit  qu*il  ne 
8*agit  pas  seulement  des  notaires,  mais  des  emplo^^és 
à  la  caisse  des  consignations,  et  même,  dans  ceriaina 
cas,  des  particuliers.  Il  est  dit  :  <  Dans  les  24  heures 
de  la  réception  du  présent  décret,  les  directoires 
cfaoisirODt  uetix  mcmmes  qui  so  Iran  sport  eront  aux 
caisses  des  consignations,  grcfles,  etc.,  qui  se  trou- 
vent dans  leur  arrondissement.  Ils  arrêteront  les  re- 
gistres des  receveurs,  préposés,  etc.;  ils  constate- 
ront le  montant  des  sommes  déposées  dans  leurs 
caisses,  et  feront  verser  chez  le  receveur  de  district, 
Icsdites  sommes,  en  mêmes  espèces  qu'elles  ont  été 
reçues,  ou  h  Paris,  à  la  caisse  générale  de  la  tréso- 
rerie nationale. 

c  An.  3.  Les  dépôts  faits  ctiez  les  notaires  ou  au- 
tres ofliciers  publics,  ou  entre  les  mains  des  parlicu- 
Tiers,  en  vertu  de  jusemenls  ou  par  permission  de 
justice;  ceux  faits  voloiftairement,  lorsque  sera  sur- 
venu, entre  les  mains  du  dépositaire  des  saisies  ou 
oppositions,  seront  versées  en  mêmes  espèces  qa*ils 
ont  été  reçus,  savoir  :  par  les  déposilaires  de  Paris, 
à  la  trésorerie  nationale,  et  par  les  déposilaires  des 
départements,  d*ici  au  premier  novembre  procbain, 
aux  caisses  de  distiict  de  département.  » 

(2)  On  donne  encore  ce  nom  en  Italie,  famiglia^  à 
tonte  la  domesticité  de  la  maison.  Dans  les  premiers 
temps  de  Rome,  alors  (^ue  les  mœurs  étaient  simples 
et  pures,  les  esclaves  étaient  traités  avec  une  cer- 
taine douceur,  quoique  le  maître  eût  sur  eux  droit 
de  vie  et  de  mort.  Il  en  fut  autrement  quand  le  luxe 
des  Romains  se  fut  accru  avec  leur  puissance. 

(3)  Par  cette  raison,  Columelle,  liv.  i  cliap.  I,  re- 
commande de  les  bien  traiter.  Caton  le  Censeur 
prétendait  qii*il  fallait  se  défaire  des  esclaves  ^icut 
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prévoir  les  années  de  disette^  et  faire  des 
a{)provisionnements  pour  les  nourrir,  en 
profX>rlion  de  leur  nombre. 

LTtat  n^avait,  h  l'égard  de  cette  race 
d'hommes,  toujours  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  celle  des  hommes  libres,  aucun 
devoir,  ni  aucune  responsabilité.  C'était  le 
maître  qui  était  chargé  de  le  loger,  de  le 
vôlir  et  de  le  nourrir. 

,Plus  tard,  le  servage  succède  à  Tesclavage. 
Le  serf  est  moins  dépendant  que  Tesclave, 
mais  aussi  il  a  moins  à  demander  au  maître; 
il  peut  moins  compter  sur  lui.  Cependant  son 
seigneurie  protège  contre  les  aéprédatiois 
des  seigneurs  voisins  :  il  vient-encore  à  son 
secours  dans  les  temps  de  famine  et  de 
pertes  de  récolte. 

ËnQn  Taffranchissement  a  été  complet. 
L'esclave  est  devenu  libre,  mais  en  môme 
temps  il  s'est  trouvé  responsable  de  sa 
propre  destinée.  Il  a  fallu  qu'il  fît  usage, 
dans  son  intérêt,  de  la  prévoyance  qu'avait 
pour  lui  le  maître  sous  le  régime  païen,  ou 
le  seigneur  au  temps  de  la  féodalité. 

L'épargne  et  les  économiesdoivent  rempla- 
cer pour  chaque  i ndi vidu ,  les  greniers  d'abon- 
dance qu'amassaient  les  pères  de  famiUe,  ou 
les  possesseurs  de  flef. 

Cependant;  comme  malgré  la  conduite 
la  meilleure  et  le  travail  le  plus  assidu , 
on  peut  être  victime  des  caprices  infinis 
de  la  fortune;  que  la  nature  vous  en- 
voie souvent  des  maladies  ou  des  inflr- 
mités,  et  aue  la  vieillesse  survient  avec  les 
maux  et  l'impuissance  qu'elle  traîne  à  sa 
suite,  sans  qu  on  ait  toujours  pu  se  ménager 
des  ressources  sufQsantes  pour  soutenir  ce 
reste  d'eiistence  ;  il  faut  bien  que  les  fa- 
milles pauvres  aient  l'espérance  ue  trouver 
autour  d'elles  des  consolations,  des  secours 
et  des  appuis.  Or,  le  christianisme  a  créé 
pour  ces  familles  une  vertu  divine,  la  cha- 
rité. 

La  charité  consiste  non  pas  seulement  à 
secourir»  mais  à  honorer  l'indigence.  Pour 
le  croyant  à  l'Evangile,  le  pauvre  est  l'image 
de  Jésus-Christ;  et,  aûn  de  participer  à 
cette  espèce  de  dignité  de  la  misère,  nous 
n'avons  cessé  de  voir,  depuis  dii-buit  siècles 
que  notre  religion  est  prêchée  et  pratiquée, 
des  grands  et  des  riches  de  la  terre  se  faire 
petits  et  pauvres  volontairement. 

En  relevant  les  indigents  k  leurs  propres 
yeux,  le  christianisme  leur  apprend  donc  à 
être  contents  de  leur  sort  à  un  certain  point 
de  vue.  D'un  autre  côté,  il  fait  un  devoir  ri- 

Î^oureux  de  l'aumône  à  tous  ceux  qui  peuvent 
a  faire,  et  il  relie  ainsi  le  riche  au  pauvre 
par  une  chaîne  incessamment  parcourue. 

Mais  il  y  a  toujours  pourtant  dans  la 
charité  privée  un  caractère  d'arbitraire  et 
d'incertitude,  qui,  tout  en  diminuant  les  in" 

ou  ipflriDes.  Mais  Plutarque  le  désapprouve,  c  Lors- 
qu'il n'y  a  plus  de  prolit  à  en  espérer,  dit-il,  ne 
re.ae-t-il  rien  pour  l'hunianiié?  L'équité  ne  s'clend- 
elle  pas  au  delà  de  la  justice?...  Les  Athéniens 
exemplèrenl  de  tout  travail  et  entretinrent  jusqu'à 
leur  mort  naturelle  les  tnuleU  qu'ils  avaient  employés 
k  l'érection  de  leur  Purtliéiio.i.  i 


quiétudes  des  familles  de  la  classe  lat^>. 
rieuse ,  ne  les  calme  pas  entièremeot  :  tat:i 
qu'elles  ne  compteront  que  sur  des  Tt> 
sources  de  cette  nature,  elles  n*en  5>enjv: 
pas  moins  excitées  à  faire  des  efforts  inor> 
pour  se  créer  un  état  moins  précaire  et  piji 
indépendant. 

Si,  au  contraire,  ces  familles  saTenI  qu^ 
l'Etat  a  constamment  à  leur  disposition  .- 
ressources  de  la  bienfaisance  légale,  et  quVv 
les  trouveront  dans  ses  hospices  uo  pain  <:• 
]in  abri  meilleurs  que  ceux  qu'elles  f>our- 
raient  devoir  à  leur  propre  trarail,  roiiâ 
verrez  alors  toute  émulation  s^éteiodre  pt-a 
à  peu,  et  tarir  toutes  les  ressources  de  1  acti- 
vite  individuelle. 

Mais  comme  l'Etat  n'a  que  des  ressoursrs 
limitées  et  que  les  besoins  de  la  misère  suot 
immenses,  il  faudra  d'abord,  pour  y  subveoir. 
qu'il  prenne  tout  ce  qu'il  pourra  prendre  au 
riche,  et  qu'il  lui  rende  ainsi  la  cbarile 
privée  impossible  ;  il  faudra  ensuite  qui 
contraigne  le  pauvre  au  travail ,  et  qu'û 
change  ses  hospices  en  ateliers  (1). 

Les  travaux  forcés^  cet  esclavage  pénal 
que  l'on  regardait,  depuis  le  christianisiuc, 
comme  le  plus  grand  cbAtiment  du  crua*: 
après  le  dernier  supplice,  deviendront  doue 
la  condition  ordinaire  de  findigent. 

Et  comme,  par  l'extension  indéfinie  d^ 
Timpôt,  ce  système  tend  à  tout  niveler,  et  a 
abaisser  toutes  les  familles  au  même  degr^ 
de  misère,  l'Etat  Gnira  par  contraindre  luu( 
le  monde  au  travail,  comme  le  pratique  le 
pacha  d'Egypte  à  l'égard  de  ses  fellahs. 

Le  xvur  siècle  réconnaissait  bien  par  la 
bouche  de  ses  économistes,  que  le  traTail 
forcé  produisait  beaucoup  moins  que  le 
travail  libre  ;  mais  il  n'en  tendait  pas  uioibs, 
par  l'impulsion  de  ses  philanthropes  incré^ 
dules,  à  tout  concentrer  entre  les  mains  d^ 
l'Etat,  et  à  lui  attribuer  la  ré}»arlitioû  dr? 
travaux  à  im^ioser  à  tous  les  membres  indi* 
gents  delà  société. 

On  peut  déjà  entrevoir  cette  tendance,  âu 
sein  de  l'Assemblée  constituante,  dans  le 
rapport  que  tit  M.  de  Larochefoucault-Liao- 
court  sur  l'abolition  de  la  mendicité.  «  Toot 
homme,  disait  cet  orateur,  a  le  droit  â  la 
subsistance.  Cette  vérité  fondamentîile  de 
toute  société,  et  qui  réclame  impérieuse- 
ment une  place  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  a  paru  devoir  être  au  co- 
mité la  base  de  toute  loi,  de  toute  institu- 
tion politique,  qui  se  propose  d'éteindre  U 
mendicité.  Ainsi,  chaque  homme  ayant  droit 
à  sa  subsistance,  la  société  doit  pourvoir  à 
la  subsistance  de  tous  ceux  de  ses  membres 
qui  pourront  en  manouer  ;  et  cette  secou- 
rable  assistance  ne  aoit  pas  être  regarde* 
comme  un  bienfait  :  elle  est  sans  doute  le 
besoin  d'un  cœur  sensible  et  humain,  le  voea 
de  tout  homme  qui  pense  ;  mais  elle  est  k 
devoir  strict  et  indispensable  de  tout  hornnie 

(i)  €*est  ce  qui  est  ariivé  en  Angleterre,  où  Us 
maisons  des  pauvres  ont  ëlé  transformées  en  mai- 
sons de  travail  (Worck^Houses)  par  le  famctu  ade 
du  parlement  de  18^9. 
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ni  n^est  pas  lui-mAme  dans  Tétat  de  pau- 
reté  :  devoir  qui  ne  doit  point  être  noirci 
i  par  le  nom,  ni  par  le  caractère  de  Vau- 
une  :  enfin,  elleestpour  la  société  une  dette 
iviolable  et  sacrée  (1).  Si  celui  qui  existe, 
il-il  ailleurs,  a  droit  de  dire  à  la  société  : 
'aites-moi  vivre  ;  la  société  a  le  droit  égale- 
lent  de  lui  répondre  :  Donne-moi  ton  tra- 
ai7...  La  misère  des  peuples  est  un  tort 
es  gouvernements.  Si  radministralion  d*un 
tat  D*cst  pas  telle  que  le  travail  y  soit  dans 
i  proportion  des  liommes  qui  ne  peuvent  vi- 
re sans  travailler,  elle  favorise  la  mendicité, 
i  vagabondage,  et  se  rend  coupable  de  tous 
.'S  crimes  produits  par  la  pauvreté  sans 
3ssources...'  L'enfant  et  le  vieillard,  que  la 
)ciété  doit  secourir  gratuitement,  ne  le 
^iit  pourtant  ainsi  que  parce  qu'ils  pro- 
icttent  du  travail  ou  qu'ils  en  ont  donné  ; 
)  malade,  par  un  sentiment  pressant  d'hu» 
mnitt^y  auquel  doit  céder  toute  autre  consi- 
à'Gtion  {2J.  » 

11  y  a  donc  des  exceptions  à  la  règle  du 
avail  :  la  charité,  prescrite  pour  tout  le 
pstc  des  hommes,  est  encore  tolérée  pour 
infirme  et  pour  le  malade.  M.  de  Lian- 
ûurt  ne  dit  pas  cependant  ce  qu'il  faudrait 
lire  du  vieillard  qui  n'aurait  pas  travaillé 
endant  le  temps  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
:)rce. 

Le  noble  orateur  tempère,  il  est  vrai, 
uelques  inconvénients  du  droit  au  travail 
nr  la  proclamation  de  l'obligation  du  tra- 
ail  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  conduit  au 
égime  des  ateliers  nationaux.  Ilyeut  forcer 
3s  ouvriers  valides  a  ouvrir  des  canaux,  à 
essécher  des  marais,  à  créer  des  routes 
louvelles.  C*est  le  système  qui  place  l'Etat 
ans  cette  roue  d'engrenage,  où  il  peut  être 
ntraîné  jusqu'à  sa  ruine  propre,  ou  jusqu'à 
31  spoliation  de  tous  les  propriétaires.  C  est 
e  qui  rappelle  le  mot  célèbre  de  M.  Prou- 
hon  :  «  Donnez-moi  le  droit  au  travail,  et 
s  vous  cède  le  droit  de  propriété.  » 

Mais  la  fausse  philantbrophie,  à  laquelle 
e  laisse  aller  rAssemblée  constituante, 
^reiid  sous  la  Convention  une  tendance  bien 
»lus  manifeste  vers  le  communisme. 

Une  chose  singulière,  c'est  que  les  mesu- 
es  législatives  du  régime  de  la  terreur  qui 
ont  les  plus  fortement  marquées  de  cette 
mpreinle,  datent  de  la  séance  m^me  où 
Jarrère  s'écriait  :  «  Il  faudrait  porter  une 
leine  capitale  contre  ces  hommes  qui  pré- 
hent  une  loi  subversive  de  tout  ordre  social, 
mpraticable  (la  loi  agraire),  et  qui,  par  la 
leslruction  de  toute  ressource  industrielle, 
ourncrait  à  la  perle  de  ceux-là  même  qui 
voiraient  pouvoir  s'y  enrichir.  »  A  ces 
uots,  r Assemblée  entière  se  levait,  et  vo- 
ait  par  acclamation  la  proposition  de  Barrère. 
<ous  retrouvons  ce  vote  dans  un  décret 
linsi  conçu  :  «  La  Convention  nationale  dé- 
-rète  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
>roposera  une  loi  agraire,  ou  toute  autre 

{i\  Ce  passage  est  ci  le  par  M.  Béchard  dans  son 
'xcellent  ouvrage  intitulé  :  /a  Commune,  VEglite  et 
t:(nt,  (oni.  li,  p.  âlH). 
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loi   subversive  des  propriétés  territoriales» 
commerciales  et  industrielles  (1).  » 

Mais  comme  pour  se  faire  pardonner 
cette  énergique  manifestation  en  faveur  do 
la  propriéié,  dans  la  même  séance,  sur  les 
propositions  successives  de  Barrère  et  de 
plusieurs  autres  membres,  la  Convention 
décrète  en  principe  et  met  à  Tordre  du  jour, 
1*  l'organisation  aes  secours  publics  ;  ir  l'é- 
tablissement de  l'impôt  gradué  et  progressif 
sur  le  luxe  et  les  richesses  tant  foncières 
que  mobilières  ;  3*  le  partage  des  biens 
communaux. 

Plus  tard,  Barrère,  comme  rapporteur  du 
Comité  de  salut  public,  expliquait  ainsi 
les  moyens  qu'il  proposait  pour  extirper  la 
mendicité,  et  organiser  les  secours  à  accor^ 
deraux  indigents  : 

«  Citoyens,  il  y  a  peu  de  jours,  vous  ap- 
plaudissiez à  ces  paroles  :  Les  malheureux 
sont  les  puissances  de  la  terre  ;  ils  ont  le 
droit  de  parler  en  maîtres  aux  gouvemements 
qui  les  négligent  (2)...  Ce  n*est  pas  assez, 
ajoutait-il,  d'abattre  les  factions,  de  saigner 
Je  commerce  riche,  de  démolir  les  grandes 
fortunes  ;  ce  n*est  pas  assez  de  renverser 
les  hordes  étrangères,  de  rappeler  le  règne 
de  la  justice  et  de  la  vertu  :  il  faut  encore 
faire  disparaître  du  sol  de  la  République 
la  servilité  des  premiers  besoins,  l'esclavage 
de  la  misère^  et  cette  hideuse  inégalité  parmi 
les  hommes  qui  fait  que  l'un  a  toute  V^ntem-^ 
pérance  de  la  fortune,  et  Tautre  toutes  les 
angoisses  du  besoin  ;  plus  d'aumônes,  plus 
d'hôpitaux  1  c*est  la  vanité  sacerdotale  qui 
créa  raumône  (3)  I  » 

Cette  espèce  d'exposé  des  motifs  montre 
assez  dans  quel  esprit  était  conçu  le  décret 
proposé  par  le  Comité  de  salut  public,  et 
adopté  par  la  Convention, 

Barrère  disait  en  finissant  son  rapport  : 
«  Jurons  de  ne  plus  reconnaître  des  classes 
d'hommes  voués  à  l'infortune  ou  abandon* 
nés  à  l'indigence.  » 

Voici  les  moyens  ou'ii  proposait  pour 
éteindre  l'indigeuce  et  la  mendicité. 

«  Les  secours  publics  devront  être  dis- 
tribués :  1*  dans  les  campagnes;  2"  dans 
les  villes  ;  3^  à  l'armée. 

«  On  s*occupera  d'abord  des  campagnes, 
qui  n'ont  ni  hôpitaux,  ni  hôtel  des  inva- 
lides. 

«Chacun  des  districts  ruraux  deFranceou- 
vrira  un  livre  dit  de  la  bienfaisance  nationale. 
Ce  livre  sera  divisé  en  trois  titres,  l'un  re- 
latif aux  cultivateurs,  âgés  de  plus  de  60 
ans,  infirmes  ou  indigents,  l'autre  aux  ar- 
tisans, le  troisième  aux  mères  ou  veuves 
avec  enfants.  Chacun  des  inscrits  des  deux 
premières  classes  aura  droit  à  une  inscrip- 
tion annuelle  de  160  livres  ;  les  femmes  de 
la  troisième  à  des  inscriptions  de  60  à  80 
livres.  » 

Suivant  Barrère,  les  secours  pour  les  deux 

(1)  Séance  du  18  mars  1793. 

(2)  Ces  paroles  étaîeni  de  SaînV-Jii8l,ei  avaient  été 
prononcées  le  8  ventôse  précédenu 

(ô)  Séance  du  11  mai  1794. 
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premières  classes  d^Ddigents  devaient  por- 
ter sur  51,000  citoyens,  et  la  dépense  s'é- 
lever à  7  millons  kSO  livres. 

Pour  les  mères  et  veuves  pauvres  avec 
enfants,  on  évaluait  leur  nombre  à  42,500, 
et  la  dépense  à  faire,  à  3  millons  60  mille 
livres. 

Restaient  les  secours  à  domicile,  qui  de- 
vaient tenir  lieu  d'hôpitaux  dans  les  cam- 
pagnes. 

La  dépense  nécessitée  pour  rétablisse- 
ment de  ces  secours  devait  s*élever  dans  les 
campagnes  à  4,187,000'Iivres. 

Ainsi,  il  y  avait  déjà  près  de  15  millons 
de  dépenses  annuelles  dans  les  campagnes 
pour  la  bienfaisance  légale,  sans  compter 
ce  que  devaient  coûter  les  villes  et  l'armée. 

Ce  plan  de  Barrère  fut  formulé  en  loi,  le 
26  juin  1794, 

Certainement  si  une  telle  loi  avait  été 
exécutée,  la  liste  civile  de  l'indigence  aurait 
de  beaucoup  dépassé  les  prévisions  de  ceux 

3ui  l'avaient  votée  :  elle  se  serait  élevée 
'abord  à  environ  40  ou  50  millions,  et  en 
peu  d'années  elle  aurait  été  portée  au  dou- 
ble de  cette  somme  :  car  les  exigences  et  la 
paresse  des  pauvres,  ainsi  que  la  faiblesse 
et  les  craintes  des  administrateurs,  auraient 
bientôt  rempli  les  pages  du  grand  livre  delà 
bienfaisance  nationale. 

Mais  les  lois  du  19  mars  1793  et  du  26 
juin  1794  furent  abolies  sous  le  Directoire, 

aui,  comme  nous  l'avons  vu,  arrêta  la  vente 
es  biens  des  hospices,  dont  on  avait  voulu 
s'emparer,  pour  répartir  également  les  se- 
cours dans  chacun  des  districts  dû  territoire 
de  la  République. 

Or,  si  la  Convention  donna  sa  sanction  à 
de  telles  doctrines,  il  n'est  donc  pas  vrai, 
comme  l'a  dit  un  publiciste  moderne,  qu'elle 
ait  fait  justice  des  théories  de  V égalité  absolue 
et  du  droit  au  travail  (1).  11  ne  faut  pas  ré- 
server l'accusation  de  tendance  au  com- 

(I)  Histoire  du  communisme^  par  M.  Sudre,  p.  288. 


munisme  pour  Saint-Just  et  pour  Rotits. 
pierre. 

Toutes  les  fois  ({ue  Ton  confondra  la 
bienfaisance  avec  \di  justice  (1),  et  qu'au  \n 
d'inviter  à  la  charité  ceux  qui  possèdent,  >[ 
les  contraindra  par  la  force  à  aonner  à  cm 
qui  ne  possèdent  pas,  on  sera  conduit  i 
violer  le  droit  de  propriété  individuelle. 

Si  les  malheureux  sont  les  puissmets  it 
laterrCj  et  qu'ils  aient  le  droit  de  parlera 
maîtres  aux  gouvernements  qui  les  négli§ai. 
ils  ne  manqueront  pas  de  réclamercoDlre  cm 
hideuse  inégalité  qui  fait  que  Ttin  a  tonit 
Vintempérance  de  la  fortune,  et  Vautre  tovtn 
les  angoisses  du  besoin. 

A  tout  le  moins,  cette  foule  d'iofortaoè 
criera  toujours  panem  et  circenses^  et  Cés^r 
lui-même  sera  obligé  de  veillera  leur  nour- 
riture et  à  leurs  plaisirs.  Que  si  le  irtioi 
Eublic  est  épuisé,  il  faudra  confisquer  le 
icns  de  ces  sénateurs,  de  ces  consulaire. 
que  ne  protégera  ni  leur  vertu  personuejle, 
ni  l'illustration  de  leur  race.  Il  iaudrabattM 
monnaie  avec  la  loi  de  majesté,  et  jeter  lou^ 
lesiours  à  l'hydre  aux  mille  tètes  une  iio^i- 
velle  proie  à  dévorer. 

Aussi,  il  y  aura  une  sorte  d'inlelliseLa 
secrète  entre  les  tyrans  en  baillons  et  le  ty- 
ran couronné,  et  Néron  se  trouvera  être  h 
plus  populaire  des  empereurs, 

Voilà  où  conduisent  les  doctrines  de  In- 
sistance publique,  considérée  comme  dtt:- 
stricte  de  l'Etat  ;  voilà  les  dernières  my- 
quences  du  principe  d*égalité  absolue.  I^j 
reste,  quand  on  aura,  par  des  conôscaiip 
directes  ou  indirectes,  ruiné  tous  ceux  qu03 
appelle  les  détenteurs  de  la  propriété,  oi 
s  apercevra ,  mais  trop  tard ,  qu'on  aai 
abaissé  et  ruiné  la  société  elle-même*  •' 
qu'on  aura  tari  toutes  les  sources,  desséc:^ 
tous  les  canaux  de  la  richesse  publique. 

(1)  <  La  justice  qui  fait  la  part  du  droi^bbia- 
faisance  qui  fait  la  part  de  rhuinanité.  >  (li^ 
De  Usprit  éémocralique  dans  le  Code  dnl,  Rmiéf 
législation,  n.  d*avril,  1850,  ou  tom.  i,  p.  SU.) 
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DES  PRINCIPES  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE ,  PAR  RAPPORT  A  LA  FAMlUl 


mEHIÈllE    PARTIE. 

DES  RAPPORTS   RÉELS  EHTRE  LES  DIVERSES   PBRSOHNES    DE  LA    FAUILLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Interdiction  de  tester.  —  Egalité  forcée 

des  partages. 

La  cause  de  la  transmissibilité  de  la  pro- 
priété est  intimement  unie  à  celle  de  la  fa* 


mille  et  de  la  société  toute  entière.  Qoe se 
rait  en  effet  l'humanité,  si  tout  ce  qu'une 
génération  a  pu  acquérir  ne  pouvait  s< 
transmettre  à  la  génération  suiTaate  ?  Si  le 
ni  de  la  tradition  se  rompait  après  chàipt 
vie  individuelle,  que  deviendraient  les  pro- 
cédés et  les  découvertes  de  I  agricullure  fi 
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e  rindustrie,  les  sciences  morales,  pliysi- 
iies  et  mathématiques  si  lentement  et  si  la- 
o pieusement  acquises  par  une  série  d*étu- 
cs  et  d'observations  faites  de  siècle  en  siè- 
le  ?  Tout  véritable  progrès  dans  la  société 
eposo  sur  Théritage.  L'héritage  a  été  mis 
ar  la  nature  sous  Ta  sauvegarde  de  la  fa- 
lille.  C'est  à  Kaffection  du  père,  c'est  k  la 
Eîndresse  de  la  mère  que  Dieu  a  conûé  le 
oin  dotrammeUrek  leurs  enfants  les  biens 
t  les  connaissances  qu'eux-mêmes  ont  re- 
us  de  leurs  aïeux,  et  dont  ils  ont  augmenté 
ar  leur  travail  la  somme  totale  ;  capital  ac- 
umulé  h  .l'infini  depuis  que  la  première 
imille  a  existé  dans  le  monde,  richesses 
mmenses  qui  tendent  toujours  à  s'accrot- 
rc ,  mais  qui  se  dissiperaient  bien  vite  du 
fioment  que  l'héritage  serait  aboli.  Car 
homme  qui  n'aurait  pas  l'espoir  de  se 
ontinuer  en  quelque  sorte  lui-même  au- 
v\h  du  tombeau,  n'entreprendrait  rien  de 
olide  ni  de  durable.  Sans  lien  avec  le 
lassé,  sans  lien  avec  l'avenir,  son  intelli- 
cnce  se  rétrécirait  dans  les  bornes  d'une 
ie  matérielle  et  végétative;  son  cœur  ne 
onnaltrait  que  les  mouvements  fugitifs  des 
lassions  sensuelles ,  et  ne  s'élèverait  pas  à 
a  hauteur  des  alTections  qui  rattachent  ceux 
[ui  lui  doivent  le  jour,  a  ceux  dont  il  l'a 
eçu. 

Dissoudre  la  famille  et  détruire  la  loi  de 
ransmission  et  d'héritage,  ce  serait,  non 
>«Ms  un  progrès,  mais  une  décadence  ;  ce  se- 
ait  s'acheminer  par  une  marche  rétrogade 
usqu'à  la  barbarie,  se  rabaisser  peu  à  peu 
usqu'au  niveau  de  la  brute.  Donc ,  toute 
enlative  faite  dans  ce  sens  est  l'œuvre  d'un 
nscnsé  ou  d'un  ennemi  do  la  civilisation. 

La  révolution  française  eut  sur  les  mœurs 
»rivées  une  funeste  influence  :  les  désordres 
ociaux  ont  toujours  leur  contre-coup  dans 
intérieur  du  foyer  domestique.  Mais  elle 
Y'tTorça,  d'une  manière  encore  bien  plus 
irecte,  de  relAcher  les  liens  de  la  famille, 
le  borner  la  puissance  paternelle,  de  placer 
omnipotence  de  l'Etat  entre  des  enfants  et 
ïis  volontés  dernières  d'un  père  qui  n'est 
•lus;  eutin,  d'anéanlir  la  sainteté  du  ma- 
iage,  en  le  transformant  en  un  bail  précaire 
t  sans  cesse  résoluble  au  gré  des  contrac- 
ants. 

La  révolution  française  fut  donc,  par  ses 
^rincines  et  par  ses  lois,  une  dangereuse  et 
nortolle  ennemie  de  la  civilisation  et  du 
►rogrès. 

Si  la  révolution  avait  réellement  voulu 
létruire  des  institutions  féodales  pour  don- 
icr  la  prépondérance  à  la  voix  du  sang  et 
u\  instincts  sacrés  de  la  nature  sur  les 
xigcnces  politiques,  on  comprend  qu'elle 
ûi  aboli  les  majorats  et  les  substitutions 
[ui  comprimaient  l'action  personnelle  du 
(ère  de  famille  sur  ses  enfants,  et  enchat- 
laicnt  étroitement  sa  liberté  de  tester.  De 
>lus,  dons  presque  toutes  les  coutumes  de 
•'rancu ,  le  père  de  famille  ne  pouvait  dis- 
poser que  d'une  certaine  partie  de  ses  pro- 
»res,  d'un  cinquième,  d'un  quart  ou  d'un 
iers;  et  mémo,  è  défaut  de  propres,  les 
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meubles  et  les  acquêts  acquéraient  cette 
qualité,  et  dès  lors  n'étaient  plus  trans- 
missibles  au  gré  du  testateur  (1).  Que  toutes 
ces  entraves  leodales  et  coutumières  eussent 
disparu ,  je  le  conçois  ;  mais  elles  auraient 
dû  faire  place  à  une  large  liberté  de  tester 
qu'on  aurait  modiûée  seulement  par  des  ré- 
serves raisonnables  en  faveur  des  enfants 
ou  petits-enfants. 

Cette  liberté  s'était  fort  bien  accommodée 
du  régime  républicain  de  Rome,  où  elle  avait 
pris  naissance.  Pourquoi  aurait-elle  été  in- 
compatible avec  la  constitution  nouvelle 
des  Français  ? 

C'est  que^  les  législateurs  de  l'Assemblée 
nationale  s'inquiétaient  peu,  soit  de  res- 
pecter la  volonté  des  mourants,  soit  d'étu- 
dier et  de  suivre  les  inspirations  de  la  na- 
ture, et  que,  par  une  réaction  exagérée 
contre  les  inigalités  forcée$  du  régime  féo- 
dal, ils  voulaient  créer,  une  égalité  forcée 
dans  la  famille. 

Or,  c'était  une  autre  manière  de  compri- 
mer l'action  du  père  sur  ses  enfants.  C'était 
lui  lier  entièrement  les  mains  à  leur  égard, 
et  ne  lui  laisser  aucun  moyen  de  récom- 
penser le  dévouement  ou  de  punir  ringra- 
titude. 

Dans  le  sein  de  l'Assemblée  constituante, 
le  discours  posthume  de  Mirabeau  et  l'opi- 
nion de  Tronchet,  que  nous  avons  cités  aiû 
lieurs,  furent  très-défavorables  au  droit  de 
tester.  Robespierre  alla  jusqu'à  nier  ce  droit 
en  principe.  «Quel  est,  s'écriait-il,  le  motif 
de  celte  faculté?  L'homme  peut-il  disposer 
de  cette  terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est 
lui-même  réduit  en  poussière  ?  Non ,  la  pro- 
priété de  l'homme ,  après  sa  mort,  doit  re- 
tourner au  domaine  public  de  la  société  ;  ce 
n'est  que  pour  l'intérêt  public  qu'elle  trans- 
met ces  biens  à  la  postérité  du  premier  pro- 
Priétaire  :  or,  l'intérêt  public  est  celui  de 
égalité  :  il  faut  donc  que,  dans  tous  les  cas, 
Tégalité  soit  établie  dans  les  sucessions.  » 

Robespierre,  qui,  dans  la  suite,  crut  néco' 
saire  de  proclamer  l'Etre  suprême  et  l'im- 
mortalité de  l'âme,  parlait  ici  en  matéria- 
liste. Le  fait  est  que,  si  après  la  vie  ter- 
restre de  l'homme,  il  ne  restait  plus  de  lui 
qu'une  vile  potisêiêre^  on  ne  comprendrait 
plus  en  vertu  de  ouels  principes  on  lui  attri** 
bucrait  une  prolongation  fictive  d'action 
morale  sur  la  distribution  de  ses  biens.  Le 
néant  ne  saurait  avoir  de  droit  sur  l'être. 
Ou  ne  peut  pas  reconnaître  de  volonté  cfli- 
cace  à  ce  qui  n'est  plus.  «  Il  n'y  aurait  nulle 
raison  au  droit  de  tester,  dit  admirablement 
Leibnitz,  si  Tâme  n'était  pas  immortelle* 
Mais  comme  dans  la  vérité  des  choses  les 
prétendus  morts  vivent  encore,  ils  restent 
les  mattrcs  de  leur  biens ,  et  ceux  qui  sont 
leurs  héritiers  doivent  se  regarder  comme 
leurs  procureurs  fondés  (2).  » 

(1)  Gans,  Hisloire  du  droit  en  France,  au  moyen 
àae,  p.  211.  Traduction  de  M.  de  Loménie,  Paris, 
Moquet,  1846. 

(â)  Testamenta  vero  mero  jure  nuHius  cssenl  mo- 
mcnli  nisi  anima  essel  imnAorialis.  Sed  4fuia  teterm 
mortui  adhncvivuntf  ijco  ni«inenl  domiai  renim, 
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Aussi  oa  a  retnargué  que  plus  le  principe 
matérialiste  dominait  dans  les  législations, 
plus  était  limité  le  droit  de  testament  (1).  11 
n'existe  pas  dans  Tlnde,  où  toute  personna- 
lité humaine  s'absorbe  dans  le  panthéisme. 
Et  à  Rome  même,  Torigine  du  testament 
se  trouve  dans  le  fameux  axiome  de  la  loi 
des  douze  tables,  dicat  testator  et  erit  lex. 
C'est-à-dire  que  la  volonté  du  testateur,  re- 
connue inefficace  par  elle-même,  n'avait  de 
force  que  par  la  valeur  que  lui  attachait  la 
volonté  vivante  du  peuple,  rassemblé  dans 
les  comices  et  volant  comme  une  véritable 
loi  la  ratification  de  cet  acte  privé.  Plus 
lard,  quand  les  stoïciens  et  les  néoplatoni- 
ciens introduisent  un  spiritualisme  plus  mar- 
qué dans  l'esprit  de  la  législation  romaine, 
rexpression  de  la  volonté  de  Tbomme  se 
sufiot  à  elle-même;  elle  n'a  plus  besoin  d'une 
sanction  extérieure  et  fjopulaire.  Enfin  nous 
avons  vu  à  quel  point  la  féodalité,  qui  re- 
présentait le  principe  de  la  force  au  moyen 
âge,  avait  entravé  et  limité  le  droit  de  tes- 
tament: 

On  ne  s'étonne  pas  de  la  ressemblance  de 
la  théorie  de  Mirabeau  (2)  avec  celle  de  Ro- 
bespierre, quand  on  songe  au  cynisme  de 
la  vie  et  de  la  mort  de  ce  trop  célèbre  ora- 
teur. 

L'un  et  l'autre  soutenaient  que  la  propriété 
de  l'homme,  après  sa  mort,  doit  retourner 
au  domaine  public,  c'est-à-dire  à  l'Etal,  et 
que  l'Etat  croit  en  faire  le  meilleur  usage  en 
la  partageant  également  entre  les  enfants. 

Mais  si  l'Etat,  par  hasard,  croyait  en  faire 
un  meilleur  usage  encore  en  usant  de  son 
droit  sur  cette  propriété,  en  la  confisquant 
à  son  profit,  ou  tout  au  moins  en  en  préle- 
vant la  plus  grande  portion  pour  lui-même, 
et  en  ne  laissant  aux  enfants  que  le  strict 
nécessaire,  en  vertu  de  quel  prmcipe  pour- 
rait-on combattre  cette  modification  apportée 
au  droit  d'héritage  ? 

Du  reste,  Mirabeau  ne  niait  pas  seulement 
le  droit  de  tester,  il  prétendait  que  ce  droit 
entraînait  des  inconvénients  sans  compen- 
sation ;  que  le  père  de  famille  ne  jouissait 
jamais  sur  son  lit  de  mort  d'une  complète 
liberté  d'esprit,  et  que  sa  volonté  était  le 
plus  souvent  captée  par  de  coupables  ar- 
tifices ou  égarée  par  d'aveugles  passions. 
«  N'avons-nous  pas  vu,  s'écriait-il,  une  foule 
de  ces  testaments,  où  respirait  tantôt  l'or- 
gueil, tantôt  la  vengeance,  ici  un  juste  éloi- 
gnement, là  une  prédilection  aveugle?  La 
loi  casse  les  testaments  ab  tra/o,  mais  tous  ces 
testaments  qu'on  pourrait  appeler  a  decepto^ 
a  moroso^  ab  tmfrect/io,  a  delirantef  a  superbo^ 
la  loi  ne  les  casse  point  et  ne  peut  les  cas- 
ques vero  haRredes  reliquerunt  concîpiendi  sunt  m 
procuralore^  in  rem  suam  (Nova  meihodus  ditcendai 
docendœque  jurisprudentiœ,  tom.  lY,  ni*  parUe,  édit. 
de  Dutens.) 

(i)  Voir  les  ingénieuses  observations  que  présente 
sur  ce  point  M.  Lafernère»  Hiiioire  du  droit  français^ 
première  édition,  loin,  il,  p.  2 18. 

(2)  Voir  le  chapitre  2,  où  est  mentionné  le  dis- 
cours de  cet  orateur,  mr  t*origine  et  la  théorie  du 
droit  de  propriété. 


ser.  Combien  de  ces  actes  siguitiés  aax  vi- 
vants par  les  morts  où  la  folie  semble  le  dis- 
puter à  la  passion,  où  Je  testateur  fait  de 
telles  dispositions  de  sa  fortune,  qu^il  D>ût 
osé  de  son  vivant  en  faire  la  confidence  à 
personne,  des  dispositions  telles  »  en  un 
mot,  qu'il  a  eu  besoin,  pour  se  les  permet- 
tre, de  se  détacher  entièrement  de  sa  mé- 
moire et  de  penser  que  le  tombeau  serait 
son  abri  contre  le  ridiciUe  et  les  repro- 
ches (1).  » 

Rien  de  plus  vain  et  de  plus  déclamatoire 
qu'une  pareille  argumentation. 

S'il  fallait  proscrire  toutes  les  bonnes  cho- 
ses dont  on  abuse,  il  faudrait  proscrire  Tha- 
manité  elle-même,  dans  ce  qu  elle  a  de  plos 
noble  et  de  plus  sublime. 

Un  philosophe  fabuliste  de  Fantiquité, 
après  avoir  établi  que  la  langue  (ou  ia  pa- 
role) était  l'organe  le  plus  utile  à  rhomme* 
se  fit  fort  de  prouver  ensuite  qu'elle  était  ce 
qu'il  y  avait  au  monde  de  plus  funeste  et  de 
plus  pernicieux. 

La  vérité  est  que  nul  de  nos  organes,  nulle 
de  nos  facultés  ne  mérite  ainsi  un  blAme  a 
priori;  tout  dépend  de  l'emploi  que  nous 
en  faisons  en  vertu  de  la  liberté  morale  que 
le  Créateur  nous  a  donnée. 

Cette  liberté  elle-même  a  pour  directrices 
et  pour  guides  deux  lumières  célestes.  Vi- 
dée d'épreuve  et  celle  de  devoir. 

Or,  si  ces  idées  doivent  jamais  luire  sur 
l'intelligence  et  le  cœur  de  Thomme,  c*çst 
quand  il  se  place  par  la  pensée  au  delà  du 
tombeaui  et  qu'il  stipule  pour  le  temps  où  il 
ne  sera  plus.  N'est-ce  pas  pour  un  pan^il 
acte  qu'il  aie  plus  de  chances  d'être  à  Tabr. 
des  passions  qui  pourraient  obscurcir  soa 
entendement,  des  faiblesses  qui  pourraient 
corrompre  son  Âme?  Et,  en  outre  du  senti- 
ment du  devoir,  n'ya-t-il  pas  encore  pour  le 
testateur  le  désir  de  laisser  une  mémoire 
honorée,  et  de  léguer  un  nom  sans  tache  à 
sa  famille! 

Non,  il  n'est  pas  dans  la  règle  ordinaire, 
il  n'est  pas  dans  la  nature  que  le  testateur 
se  détache  entièrement  de  sa  mémoirty  et  qu'il 
pense  que  le  tombeau  doive  être  son  abri 
contre  le  ridicule  et  les  reproches. 

Les  excentricités  et  les^ioiustices  que  des 
pères  ont  pu  se  permettre  aans  des  actes  de 
dernière  volonté,  sont  des  anomalies  qui  ne 
prouvent  rien  contre  les  lois  testamentaires 
en  général,  pas  plus  que  ne  saurait  prouver 
la  perpétration  ae  tel  ou  tel  crime  contre  la 
liberté  de  Thomme. 

Mirabeau,  cet  aîné  de  famille  déshérité  eo 
punition  de  ses  monstrueux  dérèglements 
avait  écrit  un  discours  ab  irato  contre  h 
droit  de  tester  dont  il  se  trouvait  la  victime; 
un  tel  discours,  lu  pour  lui  comme  legs  de 
vengeance  après  qu'il  était  lui-même  des- 
cendu dans  la  tombe,  n'aurait  pas  dû  être 
pris  au  sérieuji  par  de  véritables  législateori. 
C'était,  disait-on,  son  test€unent  oratoire.  Ce 

(1)  Discours  de  Mirabeau,  lu  par  M.deTalteynnd, 
séance  du  i  avril  1791.  Ce  passage  fui  ircs-appi^uh^ 
par  la  majorité  de  rAsscmblée. 
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tôtament,  digne  de  sa  vie,  eût  mérité  d'être 
échiné  ou  brûlé  sur  son  cercueil. 
Cazalès,  en  s'appuyaot  sur  le  droit  ro- 
lain,  encore  respecté  des  jurisconsultes, 
arvint  à  obtenir  que  l'Assemblée  nationale 
journAt  toute  décision  sur  la  question  du 
roit  de  tester  jusqu'à  la  rédaction  d'un 
ouveautCode  civil.  Mais  la  majorité  de 
Assemblée  nationale  avait  vivement  mani- 
islé  ses  sympathies  pour  la  solution  que 
roposaient  Mirabeau  et  Robespierre. 
Le  7  mars  1793,  la  Convention  nationale, 
>gicienne  plus  hardie  que  la  Constituante, 
^créta  :  «  La  faculté  de  disposer  de  ses 
iens,  soit  à  cause  de  mort,  soit  entre  vifs, 
ni  par  donation  contractuelle  en  ligne  di- 
(cte,  est  abolie;  en  conséquence,  tous  les 
ascendants  auront  un  droit  égal  sur  le  par- 
ge  des  biens  de  leurs  ascendants.  » 
La  loi  du  17  nivôse  an  II  reproduit  cette 
*ohibition  (1).  Elle  fait  plus  :  elle  prohibe 
faculté  de  disposer  en  ligne  collatérale. 
)  n'est  pas  toiit  encore  :  elle  se  donne  à 
le-mème  un  effet  rétroactif,  et  déclare 
iUes  toutes  les  dispositions  testamentaires 
ites  depuis  le  14  juillet  1789. 
«  Loi  essentiellement  vicieuse,  dit  Tron- 
ic t,  par  l'effet  rétroactif  que  contenait  le 
us  grand  nombre  de  ses  dispositions,  in- 
)hérentes  dans  leur  ensemble,  obscures  et 
correctes  dans  leur  rédaction  (2).  » 
On  sait  que  le  Code  civil  a  rétabli  à  cet 
;ard  les  vrais  principes  ;  qu'il  fait  la  part 
t  la  liberté  et  de  l'autorité  du  père,  en 
ème  temps  que  celle  de  l'intérêt  des  en- 
nts,  en  assurant  largement  leur  existence. 
3ur  réserve  a  dû  être  élevée  plus  haut  gue 
)  l'était  autrefois  la  légUime^  parce  qu'il  y 
moins  de  carrières  ouvertes  aux  cadets  de 
mille,  et  parce  qu'on  a  sagement  voulu 
rmer  la  porte  à  l'immense  abus  des  voca- 
)ns  forcées. 

Notre  législation  a  donc  trouvé  une  assez 
ste  mesure  entre  l'anarchie  et  la  tyrannie 
imestiques.  Au  surplus,  un  publiciste  de 
Lngleterre,  Bentham,  que  l'on  n'accusera 
is  d'être  trop  spiritualiste,  se  prononce  en 
veur  de  nos  idées  sur  le  droit  testamei>*. 
ire. 

Il  considère  le  pouvoir  de  tester  comme 
le  branche  de  la  législation  pénale  et  ré* 
iinératrice,  confié  à  chaque  père  de  famille, 
lez  ce  magistrat  domestique,  comme  chez 
ut  autre,  il  peut  y  avoir  danger  de  préva- 
nation;  mais  ce  danger  est  contre-balancé 

;i)  Celui  qui  avait  des  enfants  pouvait  disposer* 
'dixième  de  ses  biens,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
faveur  de  ses  enfants,  et  celui  qui  n*avaii  qge 
>  collatéraux,  du  sixième,  pourvu  que  ce  ne  fût 
i  en  faveur  d*un  des  successibles.  G  était  Tidée  de 
rabeau. 

2)  Voir  son  rapport  k  la  Cour  de  cassation.  Tron- 
*t  avait  soutenu  à  peu  près  les  mêmes  doctrines 
s  Mirabeau  sur  Torigine  du  droit  de  propriété  et 
tester,  mais  il  n*était  pas  arrivé,  même  dans  son 
cours  à  TAssemblée  constituante,  à  des  conclu- 
ns  identiques,  c  Le  père  de  famille,  disait-il,  doit 
e  autorisé  à  distraire  une  partie  de  son  patrimoine 
faveur  d'un  de  ses  enfants,  ou  même  en  faveui 
lu  étranger,  i 
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par  les  liens  d'intérêt  et  d'afiTection  qui 
mettent  ses  penchants  d'accord  avec  ses 
devoirs. 

Ensuite,  comme  le  dit  iugénieusen^ent  ce 
publiciste,  c'est  donner  au  propriétaire,  au 
moyen  d'une  assignation  sur  un  temps  où 
il  ne  sera  plus,  la  possibilité  de  se  procurer 
une  infinité  d'avantages  par  delà  ses  facul- 
tés actuelles. 

Enfin,  dit-il,  «  en  continuant  au  delà  du 
terme  de  la  minorité  la  soumission  des  en- 
fants, on  donne  aux  pères  une  assurance 
contre  l'ingratitude  ;  et  quoiqu'il  soit  doux 
de  penser  que  dépareilles  précautions  sont 
superflues,  cependant,  si  Ton  songe  aux  in* 
firmités  de  la  vieillesse,  on  verra  qu'il  est 
nécessaire  de  lui  laisser  toutes  ces  attrac- 
tions factices,  pour  lui  servir  de  contre- 
{)oids.  Dans  la  descente  rapide  de  la  vie,  il 
àut  lui  ménager  tous  ses  appuis,  et  il  n'est 
pas  inutile  que  l'intérêt  serve  de  moniteur 
au  devoir.  » 

Bentham  approuve  aue  la  loi  assure  les 
enfants  contre  la  misère  par  l'institution 
d'une  réserve  ou  légitime.  «  Mais ,  dit-il, 
cette  légitime  même,  on  devrait  permettre 
aux  pères  de  l'ôter  aux  enfants  pour  cause 
articulée  par  la  loi  et  prouvée  juridique- 
ment (1).  a 

Il  y  a  dans  ces  diverses  considérations 
une  certaine  saveur  de  bon  sens  dont  toute 
intelligence  saine  aimera  d'autant  plus  à  se 
nourrir,  qu'elle  rejettera  avec  dégoût  les 
déclamations  sonores  et  vides  des  Robes- 
pierre et  des  Mirabeau. 

Nous  croyons  donc,  pour  nous  résumer 
sur  le  siyet  de  ce  chapitre,  que  la  liberté  de 
tester  est  une  des  libertés  les  plus  inviola- 
bles qui  dérivent  de  la  nature.  La  société 
peut  la  réglementer^  comme  toutes  les  liber- 
tés le  sont  dans  un  Etat  ;  mais,  sous  prétexte 
de  réglementer,  il  ne  faut  pas  détruire  ;  il 
ne  faut  même  pas  enfermer  dans  des  limites 
trop  étroites  (2)  l'exercice  d'une  faculté  qui 
est  si  éminemment  utile  au  point  de  vue 
social  lui-même.  Après  tout,  si  le  droit  de 
tester  dérive  de  la  famille,  comment  la  so- 
ciété, qui  n'est  qu*une  agrégation  do  fa- 
milles, pourrait-elle  avoir  une  autorité  su- 

(1)  Bentham,  TtomU  de  Ugitialion  civHe  et  pénale^ 
édition  de  Dumont,  tom.  I,  p.  520,  321,  Rey  et  Gra- 
vier, 1850.  Ailleurs  Bentham  dit  :  <  La  loi,  ne  con- 
naissant pas  les  individus,  ne  saurait  s*accommoder 
à  la  diversité  de  leurs  besoins.  Tout  ce  qu'on  peut 
exiger  d*clie,  c*est  d*offrir  la  meilleure  chance  possi- 
ble de  répondre  à  ces  besoins.  C^est  à  chaque  pro- 
priétaire, qui  peut  et  qui  doit  connaître  les  circons- 
tances où  ceux  qui  dépendent  de  lui  se  tniuveront 
après  sa  mort,  à  corriger  les  imperfections  de  la  loi 
dans  les  casqu*eUe  n*a  pu  prévoir.  »  {Ibid.,  p.  518.) 

(2)  On  peut  lire,  en  faveur  de  la  liberté  eomplè  e 
de  tester,  la  <|uatriéme  des  Soiriee  de  Swia-Laiare, 
par  M.  de  Molinari.  Cet  économiste  distingué  n'hcsile 
pas  à  attaquer  rartide  915  du  Code  nvt/,  comme 
ayant  constitué  un  droit  d'hérilajjne  pour  tous  les 
enfants,  au  détriment  de  la  liberté  du  père.  La  so- 
ciété, suivant  lui,  s^attribue  faussement,  par  cette 
loi,  un  droit  supérieur  à  celui  des  pères  de  famille. 
{Soirées  de  Saint-Lautrey  p.  95  et  suivantes.  Paris, 
Guillaumio,  1849.) 
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périeure  h  ce  droit?  Elle  ne  saurait  avoir  de 
droit  contre  le  droit.  Qu'elle  prenne  donc 
des  précautions  contre  l'abus,  rien  de  mieux  ; 
mais  qu'elle  ne  proscrive  ni  ne  gène  Tu- 
sage»  car  elle  mettrait  la  main  sur  une  chose 
^crée,  la  puissance  naturelle  du  père  de 

famille. 

CHAPITRE  IL 

Réaction  exagérée  de  ta  loi  successorale  en 
faveur  des  enfants  nés  hors  mariage;  leur 
quasi-assimilation  avec  les  enfants  légitimes. 

L'opinion  défavorable  qui  s  attache  aux 
enfants  naturels  n'est  point  un  vain  préjugé  ; 
elle  est  fondée  sur  le  respect  de  la  famille 
et  sur  Téloignement  qu'inspire  la  violation 
des  lois  qui  Ta  constituent.  La  société,  dans 
son  origine,  a  été  une  réunion  de  familles  ; 
elle  ne  peut  se  maintenir  et  prospérer  que 
par  la  conservation  des  familles  :  donc»  qui- 
conque se  trouve  en  dehors  de  ces  groupes, 
à  la  fois  naturels  et  civils,  est  dans  une  si*, 
tuation  pour  ainsi  dire  e.\tra*sociaIe,  et  la 
loi  ne  lui  doit  aucune  faveur  :  elle  n'est 
tenue  qu'à  lui  assurer  le  bienfait  de  l'exis- 
tence matérielle. 

D'autres  considérations  non  moins  fortes» 
non  moins  élevées,  militent  en  faveur  de 
cette  tradition  sociale,  qui  consiste  à  jeter^ 
dans  uqe  mesure  plus  ou  moins  grande,  les 
défaveurs  de  la  loi  sur  les  enfants  naturels. 

Ce  n'est  pas  trop  de  toutes  les  incitations 
réunies  de  la  loi  religieuse  et  de  la  loi 
civile  pour  pousser  les  hommes  au  mariage. 
S'ils  n^coutaient  que.leurs  passions,  ils  pré- 
féreraient toujours  à  ce  joug  respecté  ces 
liaisons  faciles  qu  ils  peuvent  rompre  sans 
cesse,  et  qui  forcent  une  femme  à  épuiser 
pour  eux,  chaque  jour,  toutes  les  ressources 
de  l'art  de  plaire.  Mais  ni  Dieu  ni  la  société 
n'ont  voulu  de  ces  unions  inégales,  ou  le 
sexe  faible  perd  toute  indépendance  et  toute 
dignité. 

Or,  si  un  père  ne  peut  pas  espérer  de  pla- 
cer des  enfants,  nés  hors  mariage,  au  rang, 
où  seraient  des  enfants  légitimes;  s'il  ne 
peut  ni  leur  donner  tous  ses  biens,  ni 
continuer  en  eux  son  existence  civile  et  mo- 
rale, ni  les  assimiler  à  sa  propre  famille,  ne. 
sera-t-il  pas  vrai  de  dire  qu  en  dehors  du 
lien  conjugal,  il  ne  saurait  goûter  les  plus 
Vraies  et  les  plus  pures  jouissances  de  la 
paternité? 

Il  faut  donc  que  ces  utiles  barrières  soient 
élevées,  par  la  législation,  entre  le  mariage 
et  les  unions  illégitimes  :  ce  sont  là  des 
vérités  sociales  que  toutes  les  nations  ont 
reconnues,  que  la  France  a  proclamées  et 
pratiquées  pendant  quatorze  cents  ans,  mais 
que  la  révolution  de  la  fin  du  xviii*  siècle 
s'est  fait  un  jeu  de  dédaigner  et  de  braver. 

La  philosophie  de  ce  siècle  avait  dit  :  «  11 
faut  eu  finir  avec  tous  les  préjugés.  En  reli- 
gion, le  péché  originel  est  une  injustice  et 
^une  chimère;  dans  la  société  temporelle,  la 
flétrissure  que  l'opinion  imprime  aux  enfants 
naturels  est  une  iniquité  et  une  illusion  du 
môme  genre.  Chacun  n'est  responsable  que 
de  son  fait.  Nous  ne  devons  pas  expier  les 


fautes  de  nos  pères.  Du  reste,  la  natnre  oi 
la  voix  du  sang  parlent  pour  nous,  déshéri- 
tés de  la  loi,  aussi  haut  que  pourceai  qui 
sont  nés  sous  la  règle  des  formalités  civiles. 
Pourquoi  ne  serions-nous  pas  aussi  places 
au  banquet  de  famille  et  admis  à  un  mi 
égal  à  celui  qu'occupent  nos  frères  quVr 
appelle  légitimes  7  » 

Il  faut  l'avouer,  il  y  avait  de  grande  ri- 
gueurs  dans  notre  ancienne  législation  cog. 
tre  les  enfants  naturels. 

Mais  ces  rigueurs  n'étaient  pas  plus  son- 
des qu'à  Athènes  où  on  ïes  vendait  coiqqk 
esclaves  au  temps  de  Périclès,  ni  qu^àRome 
où  ils  n'avaient  pas  droit  de  cité,  et  où  li^ 
étaient  considères  comme  des  êtres  éira'>- 
gers  à  la  République.  11  y  a  même  cela  ik 
remarquable  que  la  religion  chrétienne  qui 
en  admettant  la  déchéance  héréditaire  éi 
l'homme,  admettait  aussi  sa  réhabilibtioD, 
eut  la  première  une  influence  heureuse  sijr 
l'adoucissement  de  leur  sort.  CoDstaoliDâi 
des  lois  en  faveur  des  enfants  nés  hors  da 
mariage;  ses  successeurs  leur  doDoèrentle 
droit  d'hériter,  et  le  droit  des  NoTeiles  les 
admit  à  recueillir  la  succession  de  leurs  pè- 
res, lorsqu'ils  ne  se  tiouvaient  point  eQco^ 
cours  ou  avec  des  enfants  légitimes,  ou  avec 
des  ascendants. 

En  Frapce ,  il  devint  de  principe  ém 
notre  législation  couturoière  que  les  bâ- 
tards n'héritaient  de  personne  et  I^appart^ 
naiont  à  aucune  famille.  Us  n'avaient  dmit 
qu'à  la  pension  alimentaire  strictement  ce- 
cessaire  pour  le.soutien  de  leur  exisleioi. 
Mais  aussi  tous  les  eufants  naturels  po:r 
vaient  avoir  droit  à  cette  pension,  carU^^ 
cherche  de  Ja  paternité  était  permise.  Ou 
n'admettait  pas,  en  principe,  quelasocief' 
fût  responsable  de  la  faute  des  individus,  rt 
qu*elle  dût  payer  les  torts  d*ui  e  palerniie 
qui  voulait  se  dérober  à  ses  plus  s.niJte> 
obligations.  Sans  doute,  il  existait  (ïcswr 
convénients  dans  la  pratique  de  cetle  jurif- 
prudence  qui  voulait  qu'on  s'en  rapfK^rlît 
aveuglément  à  la  déclaration  de  la  tiil'- 
mère  :  Creditur  virgini  se  prœgnantm  tw^ 
renti.  Mais  ou  aurait  pu  transporter  à  h 
commune  ou  à  Tadministration  des  hospi<t5 
d'enfants  trouvés  le  droit  de  rechercht  lit 
la  paternité;  les  allégations  de  la  lilitMuère 
auraient  eu  là  des  juges  du  premier  ocgré, 
oui  n'auraient  intenté  qu'avec  circoDspeciio!i 
1  action  dont  la  loi  les  aurait  armés.  £o  An- 
gleterre, ce  droit  do  recherche,  qui  anait 
existé  jusque-là  sous  l'empire  des  mèoi^ 
règles  que  dans  la  vieille  France,  est  main- 
tenant exercé  par  les  administrateurs  de  !î 
taxe  des  pauvres  de  chaque  paroisse,  «t'i 
décision  du  procès  est  remise  aux  course' 
pelées  Quarter  sessions  ofihepeace{\].Q^'^^ 

(i)  Article  n  de  VAae  du  44  aoùl  1854,  pM'*' 
réforme  des  tais  sur  les  pauvres.  L'aclioD  en  n^[* 
cbe  de  la  paieniilé  n^esi  pas  expressément  ôift  i^  ^ 
fiile-mére  :  mais  coiiuiie  sa  simple  allégalioi  oesiil^ 
plus,  et  qu'elle  est  astreiiiie  à  donner  des  pm^^ 
a  l'appui,  elle  rei:ule  ordinairemeni  devant  ia^^ 
d'un  procès  douteux,  dont  elle  est  onUuair«aj«>i 
incapable  de  faire  les  avances. 
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rs  preuves  sufTisantes  de  la  paternité  sont 
oiinées  devant  ces  cours  aéquité,  celui 
outre  qui  ces  preuves  sont  faites  doit  aux 
dnu'nistraleurs  le  remboursement  do  toutes 
\s  dépenses  auxquelles  ils  se  sont  livrés 
our  la  nourriture  et  Tentrelien  de  l'enfant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  française,  par 
rainte  du  scandale,  a  cru  devoir  cfonner  au 
ice  qui  se  cache  un  bill  d'indemnité.  Le 
ère  non  marié  n'a,  à  l'égard  do  ses  enfants 
aturols,  que  les  obligations  qu*il  se  crée  à 
ii-iuôrae  en  les  reconnaissant.  On  com- 
rend  que,  sous  ce  régime  nouveau,  on  ait 
u  faire  sans  inconvénient  la  part  de  ces  en- 
uits  un  peu  meilleure  qu'autrefois;  mais  la 
évolution,  qui  avait  une  remarquable  par- 
lalité  pour  tout  ce  qui  était  illégitime,  von- 
iit  elfacer  presque  entièrement  les  distinc- 
ions  universellement  admises  entre  les 
nfants  nés  hors  mariage  et  ceux  qui  étaient 
?s  fruits  de  l'union  conjugale.  Elle  admit 
ésolument  qu'il  y  avait  là  un  préjugé  ini- 
uo  à  combattre  et  à  détruire.  C'était  aller 
n  sens  inverse  du  véritable  progrès,  qui, 
ommo  l'a  démontré  une  saine  philosophie, 
tond  de  plus  eu  plus  à  perfectionner  la  fa- 
illie et  h  épurer  les  mœurs  publiques  (1).  » 
*ar  de  telles  lois,  qui  permettent  aux  pères 
lon  légitimes  les  mômes  avantages  et  les 
lûmes  jouissances  qu'ils  auraient  eus  s'ils 
vaient  été  mariés,  la  société  proclame  ofli- 
icllement  son  indifférence  en  matière  de 
moralité;  si  à  cette  indifférence  est  jointe 
elle  en  matière  de  religion,  on  ne  voit  plus 
e  qui  pourra  déterminer  les  hommes  à  pré- 
iVcr  à  la  pleine  licence  de  leurs  passions 
L'S  chaînes  et  les  devoirs  de  la  vie  coryu- 
nlo. 

On  a  cru,  au  uioment  de  la  révolution 
r.'rçaise.  quen  relAchnnt  le  lion  politique 
l  lailail  aussi  relâçner  Je  lien  moral  et  re- 
r^ieux  :  rien  n'est  plus  faux  que  cette  ma- 
liùio  de  voir,  rien  n  est  plus  dangereux  pour 
1  société  tout  entière.  Au  contraire,  la  11- 
erlé  que  laissent  les  lois  dans  une  répu- 
ili(jue  doit  être  compensée  par  la  retenue 
n'imposent  les  mœurs.  Soit  dans  l'antiquité, 
oit  dans  nos  temps  modernes,  aucune  ré- 
lubiique  n'a  prospéré  qu'à  celte  condition. 

Rome  était  retenue  par  deux  ancres  dans 
I  tempête,  dit  Montesquieu,  la  religion  et 
i»s  mœurs.  »  —  «  La  religio»i,  dit  M.  de 
ocqueville,  est  beaucoup  plus  nécessaire 
iaris  les  républiques  que  dans  les  monar- 
hirs,  et  dans  les  républiques  démocrati- 
[ues  que  dans  toutes  les  antres...  Que  faire 
r»/n  peuple  maitrc  de  lui-même,  s'il  n'est 
>as  soumis  h  Dieu  (2j?  » 

Les  révolutionnaires  de  France  crurent 
levoir  proscrire  les  anciennes  croyances  et 

(t)  M.  Adotpbe  Gamier,  Di  la  morale  êociale,  oo- 
rage  déjà  ciié. 

(i)  De  la  démocratie  en  Amérique^  par  M.  de  Toc- 
[ticvUle,  tom.  II,  p.  228.  c  L'Amérique,  dit  ce  pii- 
»Ucisie,  est  asMircmeni  le  pays  du  monde  où  le  lien 
lu  mariage  est  le  plus  respecté  et  où  Ton  a  conçu 
'tJée  la  plus  haute  et  la  plus  juste  du  bonheur  coih 
(igal.  •  (tbid.,  p.  223. 


rompre  avec  toutes  .les  traditions.  En  bra- 
vant les  pr^juqés  cjui  s'attachaient  aux  en- 
fants naturels,  ils  s'imaginaient  fairo  les  es- 
prits forts  et  les  philosophes;  ils  n'étaient 
que  des  démolisseurs.  Ils  ne  faisaient  (ju*ar- 
racher  une  des  pierres  angulaires  de  la  fa^ 
mille,  cette  base  première  de  Tordre  so« 
cial. 

Cambacérès  a  fait,  sur  l'état  des  enfants 
nés  hors  mariage,  deux  rapports  qui  sont 
curieux  h  étudier  comme  le  type  de  Tesprit 
révolutionnaire  sur  ce  point. 

Dans  le  premier  (1),  il  se  demande  si  la 
différence  que  Ton  a  mise  entre  les  enfants 
légitimes  et  les  enfants  naturels  est  bien  juste 
et  bien  fondée.  «  Pent-il  y  avoir,  dit-il,  deux 
sortes  de  paternité?  L'intérêt  des  collatéraux 
doit-il  surtout  jirévaloir  sur  les  droits  du 
sang?  Cet  intérêt  peut-il  être  de  quelque 
considération  là  où  Végalité  est  devenue  une 
des  bases  du  gouvernement?...  Présenter 
cesquestionsàdeslégislateurs  philanthropes, 
c'est  en  préjuger  la  solution  ;  ce  serait  leur 
faire  injure  que  d'oser  croire  qu'ils  ferme- 
ront l'oreille  à  la  voix  incorruptible  de  la 
nature,  pour  consacrer  i  la  fois  et  la  tyran* 
nie  de  fkabitude,  et  les  erreurs  desiuriscon» 
suites,..  Nos  cœurs  sont  ici  les  iaoles  delà 
loi;  la  décision  y  est  écrite,  et  le  burin  de  la 
nature  y  a  gravé,  en  caractères  inviolables, 
ses  préceptes  également  applicables  aux  en-, 
fants  naturels  comme  aux  enfants  légiti- 
mes. » 

Voilà  bien  le  style  vague  et  déclamatoire 
du  vrai  révolutionnaire.  C'est  la  philanthro- 
pie philosophique  dans  tout  son  vide  et  dans 
toute  sa  niaiserie.  C'est  à  elle  surtout  qu'il 
appartient  de  s'emparer  dû  burin  de  la  na- 
ture à  défaut  de  bonne  raison,  et  {U  tr«nis- 
former  nos  cœurs  en  table  de  la  loi,  là  où  on 
ne  peut  citer  aucune  loi  en  faveur  de  ses 
thèses  antisociales. 

«  Aussi,  continue  l'orateur ,  comme  s'il 
avait  prouvé  quelque  chose,  ie  ne  crainj 

{»oiut  de  vous  proposer  de  placer  dans  lei 
amitiés  les  enfants  naturels,  nés  de  person- 
nes libres,  à  peu  près  au  même  rang  que  les 
enfants  légitimes.  Mais  l'exercice  des  droits 
de  successibilité,  que  je  réclame  pour  eux, 
scra-t-il  borné  à  la  ligne  directe?  La  Justice 
et  la  sagesse  semblent  devoir  faire  décider 
cette  Question  pour  l'aflirmalive.  > 

Cambacérès  obtint  d'abord  de  la  Conven- 
tion qu'elle  décrétât,  qn  principe,  le  droit 
de  succession  des  enfants  naturels  ;  mais  il 
revint  à  la  charge,  quand  on  posa  les  bases 
d'un  Code  civil  dans  un  comité  dont  il  fu^ 
le  rapporteur;  et,  le  2  novembre  17d3,  aprè» 
avoir  rappelé  succinctement  à  la  Convention 
ses  arguments  en  faveur  des  enfants  né^ 
hors  mariage,  il  ajoutait  : 

<  Assiuulera-t-on  les  enfants  aJultérios 
aux  enfants  nés  de  personnes  libres?  Si  je 
n'avais  à  vous  présenter  que  mon  opinion 
personnelle,  je  vous  dirais  :  Tous  les  enfanta 
indistinctement  ont  le  droit  de  succéder  à 
ceux  qui  leur  ont  donné  l'existence;  les  dif- 

(1)  Séance  du  4  juin  1705. 
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férences  établies  entre  eux  sont  l'effet  de 
l'orçueil  et  de  la  superstition;  elles  sont  igno- 
luiuieuses  et  contraires  à  la  justice.  Dans  un 
gouvernement  basé  sur  la  liberté,  les  indi- 
vidus ne  peuvent  6tre  les  victimes  des  fautes 
de  leurs  pères.  » 

Voilà  bien,  dans  toute  la  rigueur  et  toute 
1  impudence  de  sa  logique,  le  résumé  des 
doctrines  philosophiques  du  xviir  siècle 
sur  l'imputabilité  personnelle  des  fautes 
humaines. 

La  Convention  eut  plus  de  pudeur  que  le 
rapporteur  de  son  comité.  Elle  recula  devant 
les  odieuses  conséquences  de  ses  propres 
principes,  et,  après  n'avoir  fait  aucune  dif- 
férence entre  les  enfants  naturels  et  les  en- 
fants légitimes ,  elle  n*osa  pas  placer  tout  à 
fait  au  même  rang  les  enranls  adultérins. 
Voici  les  principaux  articles  de  ce  décret  (1), 

aui  commence  par  une  clause  rétroactive, 
éjà  marquée  au  coin  de  la  passion  et  de 
l'injustice  : 

«  Article  1".  Les  enfants  actuellement 
existants,  nés  hors  mariage,  seront  admis 
aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  ou- 
vertes depuis  le  ik  juillet  1789.  Ils  le  se- 
ront également  à  celles  qui  s'ouvriront  à 
l'avenir. 

«  Art.  â.  Leurs  droits  de  successibilité 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  en- 
fants. 

«  Art.  9.  A  compter  de  ce  jour,  il  y  aura 
successibilité  réciproque  entre  eux  et  leurs 
parents  collatéraux,  à  défaut  d'héritiers 
directs. 

«  Art.  13.  Sont  exceptés  ceux  de  ces  en« 
fants  dont  le  père  ou  la  mère  étaient,  lors  de 
leur  naissance,  engagés  dans  les  liens  du 
mariage 

«(  Il  leur  sera  seulement  accordé,  à  titre 
d'aliments,  le  tiers  en  propriété  de  la  por- 
tion à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils  étaient 
nés  dans  le  mariage.  » 

Cette  part  était  encore  beaucoup  trop  forte, 
surtout  d^ns  les  successions  considérables. 
C'était  exorbitant,  au  point  de  vue  de  nos 
principes;  c'était  insuffisant,  en  partant 
des  principes  de  la  philosophie  révolution* 
naire. 

La  Convention  n'avait  évité  l'excès  du 
scandale  que  par  faiblesse  ;  elle  n'avait  pas 
eu  le  courage  de  ses  propres  opinions. 

Hais  son  mépris  du  mariage,  considéré 
comme  lien  indissoluble  et  sacré,  se  re- 
trouve dans  l'article  ik  du  décret  bien  plus 
manifestement  que  dans  l'article  13 

«Art.  ik.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  la  suc- 
cession de  personnes  séparées  de  corps  par 
jugement  ou  acte  authentique,  leurs  enfants 
nés  hors  du  mariage  exerceront  tous  leurs 

(1)  Décret  da  12  brumaire  an  11  (2  novembre 


droits  de  successibilité,  énoncés  dans'  Taiti* 
cle  V\  pourvu  que  leur  naissance  soit  pas» 
térieure  h  la  demande  en  séparation.  » 

Ainsi,  du  moment  que  l'un  des  conjoîDts 
aura  officiellement  annoncé  son  dégoût  pDur 
1  époux  auquel  il  avait  promis  de  consacrer 
sa  vie  ;  du  moment  qn'fl  lui  aura  signifié  ju- 
diciairement un  désir  de  séparation  fondé 
sur  sa  propre  infidélité,  le  mariage  sera  con- 
sidéré comme  dissous  :  le  fruit  crune  liaison 
adultère  prendra  rang  dans  la  famille,  et  sa 
place  sera  marquée  à  côté  des  enCants  Inti- 
mes I  Quel  encouragement  donné  aux  mau> 
vais  penchants  du  cœur!  quelle  prime  offtrrte 
aux  passions  impures  ! 

Certes,  un  publiciste  honnête  homme  a  ec 
raison  de  ^'écrier  :  Limmoralité  est  écrUe  n 
traits  ignominieux  dans  le  décret  du  12  bru- 
maire  an  II  (!}. 

Les  législateurs  de  Tan  XI,  qui  nous  do 
nèrent  nos  lois  actuelles  sur  les  successioDs, 
firent  réagir  contre  la  révolution  les  vrais 
principes  de  morale,  quand  ils  tinrent  o 
grave  et  digne  langage  : 

Le  Code  civil  ne  placera  pa$  les  enfati 
naturels f  comme  les  lois  trop  peu  morales  dt 
h  juin  1793  et  du  12  brumaire  an  Il^à  c6i* 
des  enfants  nés  d'une  union  respectabU  tt 
sanctionnée  par  totUes  les  lois  domestiqua, 
civiles  et  religieuses.  Il  ne  les  honorera  poi 
du  titre  d'héritiers  ;  il  ne  leur  accordera  qw 
des  droits  successoraux.  Il  leur  garantira  k 
dette  que  leurs  père  et  mère  contractèrent  a 
leur  donnant  la  naissance^  et  qu'ils  avouèrent 
en  les  reconnaissant.  Les  enfants  natureU 
n'exerceront  pas  de  droit  de  famille  ;  ils  stm: 
hors  de  la  famille^  etc.  (2). 

Quant  aux  enfants  adultérins  ou  inct*- 
tueuXf  ajoute  le  législateur,  ils  n'ont  pot 
même  de  créance;  ils  n'ont  droit  qu'à  la  pitif  : 
elle  ne  leur  a  jamais  obtenu  que  des  aH- 
ments  (3). 

En  comparant  les  rapports  de  Cambacérès 
avec  les  discours  de  Siméon  et  de  Chabot,  de 
l'Allier  ;  en  rapprochant  les  lois  de  1793  <ie$ 
articles  756  et  762  du  Code  civil,  on  ^ui 
mesurer  le  retour  salutaire  qui  s'était  ol^v^ 
dans  l'opinion  publique  et  dans  la  législation 
de  la  France.  Il  y  avait  là  un  comniencemeol 
marqué  de  restauration  sociale. 

M)  Larerrière,  Histoire  du  droit  frmnpms^  L  I. 
p.  561.  Un  fait  qui  est  peu  connu,  c^esi  qoe  hCoi- 
vention  nationale  elle-niénae  eut  des  scrupules  sar 
la  moralité  de  Particie  14  de  sa  loi  du  12  bramaire 
ftn  11  ;  elle  en  suspendit  rexécution  ei  demanda  ssr 
cet  article  un  nouveau  rapport  (Décret  du  26  vo- 
démiaire  an  IV,  ou  18  octobre  1795). 

(2)  Discours  du  tribun  Siméon  au  Corps  léfbb&f, 
séance  du  29  germinal  ao  XI,  motifs  du  code,  u  IV. 
p.  243.  Voir  aussi  le  discours  de  Chabot,  deFAIkr. 
tbid.,  p.  207. 

(5)  Ibid.  p.  244.  Ces  deux  passages  sont  les  ooa- 
menlaires  des  articles  756  et  762  du  Code   ' 
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DC8  BAPP0AT8  PERSONNELS  ENTRE  LES  DIYERS  MEMBRES  DE  LA  FAMILLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  martage  et  de  ea  eécularisation  dan»  une 
eoeiété  incroyanie. 

Toutes  les  questions  réelles,  relatives  h  la 
àmilie,  se  rattachent  de  très-près  aux  ques- 
ions  personnelles.  Ainsi  le  droit  de  tester 
ist  lié  au  droit  de  la  puissance  paternelle,  et 
*égalité  successorale  introduite  entre  les  en- 
ànts  naturels  et  les  enfants  légitimes  touche 
t  lèse  les  prérogatives  qui  appartiennent  au 
nariage,  d*après  les  lois  et  les  coutumes  de 
ous  les  peuples  civilisés. 

L'homme  et  la  femme  n'associent  pas  seu* 
Bment  leur  existence  physique  :  doués  de 
ensibilité  et  de  raison,  ils  mettent  aussi  en 
ommun  les  sentiments  de  leur  cœur  et  les 
acuités  de  leur  intelligence. 

Provoqué  nar  le  désir ^  dit  un  auteur  mo- 
erne,  forme  par  la  préférence^  ennobli  par 
^attachement  exclusifs  c'est  un  contrat  dont  la 
physionomie  neressembleà  celle  d'aucnn  autre; 
ar  seul  il  embrasse  des  intérêts  moratix  bien 
i/ti5  que  des  intérêts  matériels  (1). 

Pour  le  placer  dans  un  rang  à  part  parmi 
DUS  les  contrats  humains,  pour  le  séparer 
l'une  manière  tranchante  de  ces  liaisons  pré- 
aires  et  sans  consistance,  où  chaque  partie 
le  donne  gu'une  portion  de  son  être  el  de  sa 
le,  le  droit  civil,  jusqu'au  moment  de  la  ré- 
olution  française,  avait  entouré  l'union  con- 
ugale  d'une  sanction  religieuse.  La  société 
emporelle,  qui  s'identifiait  alors  avec  la  so- 
iété  spirituelle,  ne  reconnaissait  d'autre  ma- 
iage  que  celui  qui  avait  été  béni  par  l'Eglise 
i  validé  par  le  sacrement. 

Mais  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  et 
elui  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
jrent  proclamés  par  l'Assemblée  consti- 
pante. 

Mirabeau  contribua  beaucoup  à  faire  adop- 
3r  CCS  deux  principes.  Il  fit  rejeter  la  motion 
e  dom  Gerles,  qui  demandait  que  la  religion 
atholique,  apostolique  et  romaine,  fût  la  re- 
\gion  nationale^  et  plus  tard  il  justifia  aussi 
ette  mesure  :  La  feligion^  disait-il,  est  un 
apport  de  Vhomme  privé  avec  VEtre  infini, 
'omprendrieX'Vous  ce  qu'on  voudrait  vous 
ire  si  fon  vous  parlait  d'une  conscience  na- 
ionale?  Eh  bienl  la  religion  n'est  pas  plus 
lationale  que  la  conscience,  etc.  Et  plus  loin, 
i  ajoutait  :  Le  christianisme  s'exclut  par  son 
ssence  de  tout  système  de  législation  locale. 
Heu  n'a  pas  crée  ce  flambeau  pour  prêter  des 
ormes  et  des  couleurs  à  l'organisation  sociale 
es  Français^  mais  il  l'a  pose  au  milieu  de  /'u- 
ivers  pour  être  le  point  de  ralliement  et  le 
entre  d'unité  du  genre  humain.  Que  ne  nous 
lâme^^on  aussi  de  n'avoir  pas  déclaré  que  le 

(1)  Théorie 'raisonnée  du  Code  dvf/,  par  M.  Tau* 
>er,  l.  1,  p.  S4I. 


soleil  est  l'astre  de  la  nation,  et  que  nul  autre 
ne  sera  reconnu  devant  la  loi  pour  régler  la 
succession  des  nuits  et  des  jours  (1)  I 

Cette  parole,  si  éclatante  de  lurnière  et  d'é- 
loguence,  quand  elle  rencontrait  de  bons 
principes  et  des  idées  vraies,  devient  subtile 
et  laborieuse  quand  elle  veut  se  soustraire 
aux  conséauences  de  ces  principes  et  à  l'ap- 
plication de  ces  idées.  Soutenir  que  la  reli- 
gion ne  pouvait  pas  éire  nationale^  c'était  dire 
que  la  nation  était  incompétente  pour  tout 
ce  qui  touchait  à  la  religion.  Eh  bien!  Mira- 
beau, par  un  véritable  tour  de  force,  conclut 
que  «  la  nation  peut  et  doit  s'emparer  de  la 
religion,  selon  le  caractère  public  qu'elle  lui 
a  imprimé;...  qu'elle  peut  et  doit  s'attribuer 
l'ordonnance  du  culte  dans  tout  ce  qu'elle  lui 
a  fait  acquérir  d'extérieur,  etc.  (2).  » 

Ainsi,  dès  que  le  christianisme,  cet  astre 
de  l'univers^  est  venu  éclairer  les  Français 
réunis  en  corps  de  nation,  ils  ont  eu  le  droit 
de  s'emparer  de  ses  rayons  et  de  les  distri- 
buer légalement  entre  eux  par  le  moyen  de 
leur  gouvernement  civil.  Peu  importe  que 
celte  œuvre  paraisse  impossible  ou  sacrilège. 
Le  Prométhée  de  la  révolution  ne  reculera 
pas  devant  une  telle  entreprise,  et  lui  aussi 
tentera  de  dérober  et  d'attribuer  h  l'Etat  une 
part  de  la  lumière  du  ciel,  en  bravant  avec 
audace  sa  foudre  et  ses  supplices. 

Mais,  si  la  constitution  civile  du  clergé 
était  la  déviation  la  plus  complète  des  pré- 
misses posées  par  Mirabeau,  il  faut  conve- 
nir que  la  tolérance  ou  même  la  liberté  des 
cultes  était  la  conséquence  naturelle  de  ces 
principes  si  larges  sur  la  séparation  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat  (3). 

Le  pouvoir  temporel,  surtout  sous  les  rè- 
gnes de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  avait 
étendu  nu  delà  des  limites  de  la  raison 
et  de  l'équité  la  compvHence  qu'il  s'était 
attribuée  en  matière  religieuse.  Il  en  avait 
abusé  contre  les  catholiques  ;  il  en  abusa 
plus  encore  contre  les  protestants. 

Après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes, 
que  ce  n'est  pas  ici  !e  lieu  de  juger  en 
principe  (V)»  la  législation  relative  à  nos 
frèVes  séparés  reposa  sur  une  fiction  singu- 

(1)  Projet  d*adreftse  de  TAssemblée  naliooale  aa 
peuple  français,  sur  la  constilulion  civile  du  clergé. 
Séance  du  14  janvier  1791. 

(t)  Séance  du  U  janvier  1791. 

(3)  Nous  ne  prétendons  pas  nous  prononcer  en 
faveur  du  principe  de  la  séparation,  mais  Men  de 
celui  de  la  distinction  des  deux  puissances  ;  et  là  où 
la  séparation  existe  à  peu  près  complète,  comme 
aux  Ëials-Unis,  nous  demandons  qu*elle  entraîne  la 
liberté  complète  du  catholicisme  comme  de  tous  les 
aulref  cultes. 

(A)  Voir  Texcellente  dissertation  que  fait  sur  ce 
sujet  M.  le  duc  de  Noailles,  dans  son  Histoire  de 
madame  de  Maintenons  tom.  H. 


it^l 


DES  PRINCIPES 


m 


lière,  à  savoir  qu*il  n'y  avait  plus  de  protes- 
tants en  France  ;  que  les  uns  s'étaient  ex- 
patriés, et  que  les  autres  s'étaient  convertis. 
Or,  tous  les  Français  étant  catholiques,  ils 
sont  tous  soumis  aux  mêmes  lois  civiles. 
Par  conséquent,  quiconque  ne  recevra  pas  le 
sacrement  de  mariage  ne  sera  pas  considéré 
comme  marié;  dans  une  pareille  union,  non 
bénie  par  l'Eglise,  la  femme  sera  une  concu- 
bine, les  enfants  seront  des  bâtards. 

Ces  duretés  iniques  de  la  loi  amenèrent 
une  réaction  générale  dans  la  manière  d'en- 
visager les  actes  de  l'état  civil.  On  6ta  à 
l'Eglise  non-seulement  ceux  des  protestants, 
mais  ceux  môme  des  catholiques  (1). 

On  partit  de  ce  principe  que  la  puissance 
temporelle  était  distincte  de  la  puissance 
spirituelle;  que  chacune  était  compétente 
et  souveraine  dans  sa  sphère;  qu'on  pou- 
vait être  Français  sans  recevoir  le  baptême, 
et  marié  légitimement  sans  avoir  reçu  le 
.  sacrement  de  mariage  au  pied  des  autels. 

C'est  ce  qui  amena  l'Assemblée  constituante 
à  proclamer  ce  qu'on  appela  la  sécularisation 
des  actes  de  l'état  civil,  et  à  donner  au  mi- 
nistre de  la  loi  une  mission  tout  à  fait  sépa- 
rée de  celle  du  ministre  de  Dieu.  Elle  décida 
qu'il  serait  établi  pour  tous  les  Français, 
sans  distinction,  un  mode  purement  civil  de 
constater  les  naissances, les  mariages,  les 
décès  (2). 

Cette  prescription  de  la  Constitution  de 
1791  fut  mise  en  vigueur  par  un  décret  or- 
ganique de'  l'Assemblée  législative,  qui 
chargeait  les  municipalités  de  rédiger  et  de 
tenir  les  actes  de  rétat  civil  (3).  Celles-ci 
élisaient  par  la  voie  du  scrutin  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  membres  pour  les  charger  de 
ce  soin.  Ce  décret  réservait  pourtant  à  cha- 
que citoyen  la  liberté  de  faire  consacrer  les 
naissances,  mariages  et  décès  par  les  céré- 
monies de  son  culte  (&•}. 

Ainsi  ce  ne  fut  plus  que  par  le  canal 
de  l'autorité  municipale  et  aciministrative, 
que  l'Etat  eut  connaissance  des  trois  grands 
faits  de  la  vie  de  Thomme,  les  naissances, 
les  mariages  et  les  décès  :  il  déclara  regar- 
der comme  indifférent  ou  comme  non  avenu, 
quant  à  lui,  l'acte  religieux  qui  pourrait  sui- 
vre ou  consacrer  chacun  de  ces  faits  lé- 
gaux. 

Quelles  que  soient  les  raisons  par  lesquel- 
les on  peut  défendre  cette  immense  innova- 
tion, on  ne  saurait  nier  que,  dans  un  temps 

(1)  Voir  redit  de  1787,  rendu  par  Louis  X\I  sous 
rinfluence  de  Malesberbes. 

(â)  Tit.  n,  art.  7  de  la  Consliiulion  du  5  septem- 
bre 1791.  Voici  les  termes  de  cet  article  :  c  La  loi 
civile  ne  considère  le  mariage  que  comme  un  con- 
trat purement  civil.  Le  pouvoir  législatif  établira 
pour  tous  les  habitants,  sans  distinction,  le  mode 
par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seron^ 
constatés,  et  il  désignera  les  officiers  publics  qm  eo 
recevront  et  en  consacreront  les  actes,  i  i 

(3)  Décret  du  20  septembre  1792. 

(4)  Même  décret,  tit.  vi,  art.  8.  La  loi  du  27  plu- 
viôse, an  Vlll,  art.  15,  sans  rien    changer  à  ces 

{>rincipes,  confla  directement  aux  maires  et  adjoints 
es  fonctions  antérieurement  exercées  par  les  élus 
des  municipalités. 


on  tout  se  relâchait  dans  les  princii^s  et 
dans  les  mœurs,  la  solennité  et  la  sdint^t;- 
du  mariage  ne  dussent  recevoir  dans  l\*yi. 
nion  une  notable  diminution  et  une  profonir 
atteinte  de  la  loi  qui  lui  atiribuait,  comm-  ê 
tout  autre  contrat,  un  caractère  purent l: 
civil.  L'écharpe  de  l'oificier  municipal  r: 
pouvait  remplacer  l'étole  du  prêtre.  C^  ma- 
gistrat était,  après  tout,  le  môme  qui  pasv,.i 
une  adjudication  ou  une  ferme  des  bi  riS 
communaux.  Le  mariage  ne  semblait-iUf  3v 
par  cela  seul,  abaissé  au  niveau  d^un  t*  . 
temporaire  et  révocable? 

Et  cependant  le  divorce  était  si  peu  «1  . 
les  vœux  de  ce  véritable  peuple  français  ;  ;. 
avait  appelé  des  réformes  en  1789  et  ^'  l 
une  révolution,  que,  parmi  tous  les  c«ib[  r? 
présentés  aux  Etats-Généraux,  un  seularin 
exprimé  ce  vœu;  c'était  le  cahier  do  dur 
d'Orléans,  c'est-h-dire  de  l'héritier  naturel  e; 
du  digne  représentant  des  traditions  de  '.i 
régence. 

Le  parti  de  ce  prince,  qui  était  spéci?V 
ment  celui  de  l'immoralité  et  du  rjni>rn:. 
se  joignit  à  celui  de  la  bourgeoisie  seeptiq  :-. 
et  matérialiste  pour  saper  la  famille  dâ  i 
son  institution  fondamentale.  Le  mar.a^'t 
ayant  été  transformé  en  un  contrat  puremfît 
civil,  on  crut  pouvoir  lui  ôter  par  les  Ioi5iJe 
l'Etat  sa  pureté  et  son  indissolubilité,  et  os 
ne  vit  pas  qu'on  lui  enlevait  ainsi  son  carac- 
tère essentiel  et  constitutif. 

Il  y  a  plus  :  si  l'on  examine  avec  atleniioc 
les  doctrines  des  Girondins,  oui  formaient  !a 
majorité  de  l'Assemblée  législative,  on  v^rn 
qu'elles  tendent  à  amener  l'Etat,  non  pas  M.uîr 
ment  à  une  séparation  d'avec  TEglise,  ims  l 
une  exclusion  de  l'Eglise,  et  non  pas  s^u.c- 
mentàune  séparation  d'avec  toute  relif.  û, 
mais  à  l'hostilité  contre  toute  religion  ei  à 
la  destruction  de  tout  culte,  quel  qu'il  fât. 

Conséquents  avec  eux-mêmes,  ces  hom- 
mes combattaient  Tarticle  6  du  projet  (!•'  la 
Constitution  de  1793,  qui  portail:  TciU 
homme  est  libre  dans  rexercice  de  son  eulU. 

Si  Von  entend,  par  culte  un  culte  extérinr 
disait  l'un  d'eux,  je  soutiens  que  votre  déclo- 
ration  ne  peut  en  consacrer  la  liberté;  f'ir 
peut-être  viendra  un  temps  où  il  n'y  aura  (fa*- 
tre  culte  extérieur  aue  celui  de  la  liberté  fî 
de  la  morale  publique.  Je  demoTide  la  sup- 
pression de  r  article  \i). 

Les  arguments  de  Barrère  en  faveur  de  'i 
liberté  des  cultes  n'étaient  pas   moins  hl- 

£ies  que  ceux  par  lesquels  on  rattaquàiî. 
e  but  de  Varticle,  disait-il,  est  d^assurcr  'a 
liberté  à  celui  même  qui  voudrait  prendre p:juT 
objet  de  son  culte  un  brin  d'herbe  ou  un  r(^ 
cher  :  aucune  loi  ne  peut  restreindre  la  lihtni 
de  ce  culte  y  et  c'est  cette  liberté  que  fartUt 
doit  assurer  (2) 


(1)  Un  membre  du  centre,  séances  des  19  «i  i! 
avril  1795. 

(â)  Mêmes  séances.  Choix  de»  opimotu  et  repp^nx 
loin.  XII,  p.  288.  Quoique  ces  opinioas  aient  h** 
enlises  par  ces  représetitsnts  à  la  GoBvenlion  se»:<^ 
ment,  on  peut  bien  croire  qu'elles  leur  apjiarteinKil 
déjà  à  l'Assemblée  législative. 
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Danton  et  Vergniaud  s'opposaient  égale- 
jneutÀ  rioserlion  de  cet  article  dans  la  dé- 
claration des  Droits  de  l'homme,  et  ils  y 
réussirent. 

Condorcet,  comme  nous  verrons  plus  tard, 
(^tait  encore  de  ceux  qui  entendaient  par  to- 
lérance la  proscription  du  christianisme  (1), 
et  môme  dû  théisme. 

Quant  aiux  autres  Girondins ,  on  peut 
chercher  dans  leur  mort  fastueuse  et  anti- 
chrétienne  la  manifestation  des  principes 
qui  dominèrent  leur  intelligence  et  dirigè- 
rent leur  vie  politique. 

Or,  quand  des  législateurs,  indignes  do  ce 
nom,  vont  jusqu'à  nier,  jusqu'à  vroscrire 
toute  relation  entre  l'homme  et  son  Créateur; 
juand  ils  proclament  hautement  la  rupture 
de  cette  chaîne  par  laquelle  la  terre  s'est  do 
tout  temps  rattachée  au  ciel,  que  reste-l-il 
comme  sanction  des  promesses  et  des  obliga- 
tions les  plus  sacrées  ? 

La  philosophie  révolutionnaire  appelle  nos 
passions  et  nos  intérêts  des  lois  de  notre  na- 
ture; elle  charge  la  raison  faillible  de  cha- 
que individu  d'être  l'interprète  de  ces  lois  (2). 
Une  société  organisée  d'après  de  tels  prin- 
l'ipes  aura-t-elle  le  droit  d'intervenir  dans 
les  serments  qui  forment  le  nœud  de  Tunion 
fonjugnle?  Mais  que  signiflera  son  inter- 
vention? Quelle  portée  aura  sa  garantie  T 
Pourra-t-elle  recevoir  des  serments,  si  c'est 
un»î  chimère  que  d'attester  le  ciel  ?  Placera- 
l-olle  ses  lois  arbitraires  au«dessus  dos  loit 
mêint$  de  notfe  nature,  les  passions  f  Qui  ne 
voit  qu'elle  n'aura  plus  d'autre  frein  à  met- 
Ire  aux  volontés  humaines  que  la  force  ma- 
Icrif  lie,  et  qu'elle  ne  voudra  pas  user  cette 
force  dans  la  défense  d'une  morale  sans  con- 
sistance et  sans  base  ? 

Ce  n'était  donc  pas  seulement  la  sécularisa- 
tion du  mariage  qui  en  entraînait  l'altération 
sentielle  et  profonde  ;  c'était  surtout  l'in- 
croyance affichée  de  la  société  et  de  ses  lé- 
gislateurs venant  se  joindre  h  cette  séculari- 
sation. Dans  une  société  chrétienne,  le  ma- 
gistrat, soit  de  l'ordre  administratif,  soit  de 
l'ordre  judiciaire  (3),  sent  qu'il  a  dans  cer- 
tains cas  une  mission  religieuse  et  presque 
sacerdotale.  L'officier  municipal,  qui  se  res- 
[)ecle   et  qui  sait  ce  que  c'est  que  le  ma- 

(1)  Voir  le  ctiap.  6  do  liv.  tv. 

(i)  c  L*homme,  disait  Vergniaud ,  n*a  pas  seule^ 
neiil  reçu  de  la  nature  Tamonr  de  rindépendancef, 
nais  encore  une  foule  d'autres  passions,  avec  Tiii» 
lusirie  qui  les  satisfaic  et  la  raison  qui  les  dirige,  i 
^Jiscourt  sur  un  plan  de  consliituionf  du  8  mai  1793b 

(3)  Un  témoÎQ  se  préseiHa  aux  assises  du  oorolé 
le  |Cliebier  (élal  de  Nevr-Yurk)  ei  déclara  qu'il  ne 
ruyait  pas  à  reiisleiice  de  Dieu  et  à  Pimmorulilé 
le  Ta  me.  Le  grand  juge  qui  présidait  remarqua  que 
I  c^était  la  première  fois  qu*îl  rencontrait  un  nomme 
ie  croyant  pas  en  Dieu,  que  cette  croyance  consti- 
:uait  la  sanction  de  tout  tëinoignage  dans  une  cour 
Je  justice,  et  qu'il  ne  connaissait  pas  une  seule  cauêe 
judiciaire  dans  un  p:)ys  chrétien  où  Ton  eût  permis  à 
m  témoin  de  déposer  sans  cette  crovance.  i  M .  d« 
Focqueville,  dans  sa  Démocralie  en  Amérique^  t.  II, 
1.  2i5,  rapporte  dans  une  note  le  passage  du  liew- 
York  SpectalQr,  du  25  août  1831 ,  dont  nous  domioiis 
la  traduction  littérale. 


riage,  n'intervient  pas  dans  ce  co*Urat  avec 
le  môme  csnrit  que  dans  une  adjudication 
au  rabais  d  un  i)ont  è  construire  ou  d'une 
terre  communale  à  louer  h  un  fermier.  Les 
parties  contractantes  elles-mêmes  compren- 
nent qu'elles  font  quelque  chose  de  plus 
élev^  ^u'un  bail  ou  un  contrat  purement  ci- 
vil. Mais  là  où  le  matérialisme  s'étale  et  rè- 
gne avec  une  impudeur  oflicielle,  où  la  lé- 
gislation se  proclame  exclusive  de  cela  seul 
qui  peut  lier  Dieu  à  l'homme  et  les  hommes 
entre  eux,  la  comparution  de  deux  person- 
nes do  sexe  différent  devant  l'oflicier  de 
l'état  civil  n'aura  d'autre  effet  que  de  don- 
ner à  leur  union  une  publicité  plus  grande, 
et  de  lui  assurer  quelques  effets  légaux.  Cer- 
tainement elle  ne  pourra  pas  enchaîner  ces 
personnes  par  une  espèce  de  rau,  de  sacri- 
fice réciproaue  de  leur  existence,  car  un  tel 
vœu,  un  tel  sacriQce  serait  contraire  à  ces 
instincts  sensuels  que  le  matérialisme  ap- 
pelle des  loi,<^  de  la  nature.  La  volonté  so- 
ciale ne  saurait  non  nlus  se  subordonner 
leur  volonté  individuelle,  car  l'indépr^ndance 
absolue  de  la  vie  privée  est  un  droit  de 
l'homme^  que  l'Etat  ne  saurait  violer  sans 
usurpation  et  sans  crime. 

Nous  verrons  au  chapitre  suivant  com- 
ment TAssemblée  législative  appliqua  tout 
naturellement  ces  principes  dans  son  décret 
sur  le  divorce. 

CHAPITRE  H. 

Du  mariage  et  du  divorce  d'après  la  législa^ 
tion  de  1792  et  de  1793. 

La  sécularisation  dos  actes  de  l'état  civil 
avait  aplani  une  grande  partie  des  obstacles 

aui  entouraient  Te  contrat  de  mariage  ;  la 
iminuiion  de  la  puissance  paternelle  (l}en 
fit  disparaître  d'autres  encore  qui  gênaient 
la  liberté  des  enfants 

D'après  le  décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive sur  le  mode  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens  (2),  un  jeune  homme  à  quinze  ans 
révolus,  une  jeune  fille  à  treize,  peuvent  se 
marier.  Sans  doute,  dans  la  plupart  de  nos 
anciennes  coutumes,  un  Age  plus  avancé 
n'était  pas  exigé  pour  le  mariage  ;  mais  ce 
qui  remédiait  à  cet  inconvénient,  c'était  l'é- 
tendue de  la  puissance  paternelle,  et  les 
traditions  de  famille  opposées  à  ces  unions 

Erématurées.  «  L'usage  (de  ces  unions),  dit 
ortalis,  semblait  donner  un  démenti  à  la 
nature  qui  ne  précipite  jamais  ses  opéra- 
tions, et  qui  est  nonne  ménagère  de  ses  for- 
ces et  de  ses  moyens  :  il  n'y  avait  point  de 
jeunesse  pour  ceux  qui  usaient  du  dange- 
reux jirivilége  aue  leur  donnait  la  loi;  ils 
tombaient  dans  fa  caducité  au  sortir  de  l'en- 
fance (3).  » 

Or,  pour  ces  mineurs  de  treize  et  de 
quinze  ans,  d'après  la  législation  révolution- 
naire, le  consentement  du  père  seul  suflit  ; 
la  tendresse  éclairée  de  la  mère  n'est  pas 

(1)  Voir  le  chap.  suivant. 

(2)  Décret  du  sO  septembre  1792,  tit.  iv,  art.  i  et 
saivantv. 

(3)  Portails,  Motifs  du  Code,  tom.  Il,  p.  224         N 
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mftme  consultée  :  et  cependant  cette  législa- 
tion s'est  fait  gloire  d'avoir  détruit  les  idées 
exagérées  de  puissance  paternelle  résultant 
du  droit  romain,  et  de  l'autorité  maritale  ré- 
sultant du  droit  féodal.  Le  consentement  de 
la  mère  n'est  exigé  que  si  le  père  est  mort  ou 
interdit.  Si  l'un  et  l'autre  sont  décédés,  les 
mineurs  orphelins  ne  tombent  pas  sous  la 
dépendance  de  leurs  aïeux  paternels  et  ma- 
ternels; cela  supposerait  l'existence  du  lien 
traditionneldelaiamille,etcelienestrompu» 
ou  du  moins  a  reçu  une  profonde  atteinte. 
Il  suffira  donc  de  1  autorisation  d*UD  conseil 
de  famille  composé  de  quatre  parents  et 
d'un  juge  de  paix,  ou  officier  public,  dont  le 
mineur  ()ourra  provoquer  la  lormation  et  la 
convocation. 

Quant  aux  majeurs  de  vingt-un  ans,  ils 
sont  affranchis  de  tout  lien  de  dépendance 
à  l'égard  de  leurs  père  et  mère  ;  la  loi  ne  leur 
impose  pas  l'obligation  de  les  consulter  et 
de  leur  présenter  des  actes  de  respect,  en 
cas  d'opposition.  Ainsi  ils  n'auront  pas  même 
à  redouter  de  la  part  de  leurs  parents  un 
veto  suspensif. 

Du  reste,  quand  une  porte  est  largement 
ouverte  à  tous  pour  entrer,  elle  ne  l'est  pas 
moins  pour  sortir.  Si  des  facilités  toutes  nou- 
velles furent  accordées  aux  citoyens  de  la 
République  pour  contracter  mariage,  des  fa- 
cilités non  moins  grandes  leur  furent  données 
pour  le  dissoudre.  On  était  tellement  d'accord 
sur  ces  principes  que  le  divorce  n'eut  pas 
môme  les  honneurs  d'une  discussion  sé- 
rieuse. Le  préambule,  qui  fut  voté  sans  op- 
position ainsi  que  le  reste  de  la  loi,  est 
curieux  à  citer  et  à  étudier  comme  spécimen 
de  l'esprit  révolutionnaire. 

«  L'Assemblée  nationale, considérant  com- 
bien il  importe  de  faire  jouir  les  Français 
de  la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la 
LIBERTÉ  INDIVIDUELLE,  dont  ufi  engagement 
indissoluble  serait  la  perte  ;  considérant  que 
déjà^PLUSiEURs  époux  n  ont  pas  attendu^  pour 
jouir  des  avantages  de  la  disposition  constitua 
tiotinelle  suivant  laquelle  le  mariage  n' est  qv^uff 
CONTRAT  CIVIL,  Que  la  loi  eût  réglé  le  mode 
et  les  effets  du  divorce,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

Un  tel  langage,  dans  la  bouche  de  la  puis- 
sance législative,  a  quelque  chose  de  si 
étrange  qu  on  est  tente  de  douter  de  la  réa- 
lité de  ce  décret  et  de  l'authenticité  du  Jlfo- 
nileur  qui  le  rapporte. 

On  y  trouve  d'abord  une  preuve  du  danger, 
pour  la  famille  comme  pour  l'Etat,  de  ce 
principe  de  liberté  absolue,  proclamé  dans 
les  Constitutions  de  1791  et  de  1793.  Il  de- 
vient bien  évident  que  partout  le  désordre 
en  est  l'inévitable  conséquence. 

Quelle  est  la  liberté  pour  laquelle  on  sti- 
pule, quand  on  dit  qu  un  engagement  indis" 
soluble  en  serait  la  perte?  C'est  évidemment 
la  liberté  des  caprices,  de  l'inconstance  et 
des  passions.  Voilà  les  droits  de  l'homme, 
suivant  la  morale  révolutionnaire.  Ainsi  le 
roi  de  la  création,  en  usant  de  ses  prétendus 
droits,  qui  lui  permettraient  de  tout  faire, 
descendrait  au  rang  des  animaux;  au  con- 


traire, en  respectant  la  loi  du  devoir  qui  lui 
commande  de  se  maîtriser  lui-même,  il  gir- 
derail  à  l'égard  de  tous  les  êtres  sa  di^iitédtt- 
tinctive  et  souveraine.  A  lui  de  voir  5*il  veut 
résister  cette  fois  au  tentateur  popalaire,  osl 
signer  de  nouveau  sa  propre  déchéanoe. 

Si  le  premier  considérant  est  repoussant 
et  scandaleux,  au  point  de  vue  de  la  morale 
divine  et  humaine,  le  second  ne  l'est  pas 
moins  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la 
police  sociale. 

Des  époux,  vivant  sous  l'empire  d'une  lé- 
gislation non  abolie  qui  consacrait  Tindis- 
solubilité  du  lien  conjugal,  contractent  un 
nouveau  mariage  avant  la  dissolution  du 

Eremier.  Aux  yeux  de  la  loi,  ces  époux  soBl 
igames  ;  il  faudrait  donc  les  poursuivre  et 
les  faire  juger,  sauf  à  vous,  législateurs,  à 
permettre  pour  l'avenir,  par  des  règlements 
nouveaux,  ce  qui  était  défendu  avant  vous, 
le  divorce.  Hais  non,  on  ne  se  donnera  pas 
même  la  peine  d'amnistier  ces  criminels  de 
la  veille,  et  on  imprimera  un  effet  rétroadif 
à  la  loi  qui  transforme  en  un  acte  autorisé 
la  violation  de  la  foi  conjugale.  Ce  n*est  pas 
tout:  les  passions  sont  impétueuses  et  n'atten- 
dent pas  ;  elles  frappent  avec  insistance  aux 
portes  du  palais  législatif  :  ces  caneubiMi 
adultères  sont  pressés  de  se  faire  conférer 
officiellement  un  titre  légitime  qu'ils  puis- 
sent opposer  aux  flétrissures  des  honnêtes 
gens.  Et  voilà  une  Assemblée  soi-disant  na- 
tionale qui  fera  droit  sur-le-champ  aux  ré- 
clamations de  leur  impatiente  audace  ;  elle 
décrétera  le  divorce,  et  le  décrétera  d'ci- 

6ENGE  1 1  I 

On  rougit  et  on  est  tenté  de  baisser  U 
tête  quand  on  assiste  à  une  telle  lAdieté  lé- 
gislative 1 

Mais  à  qu:)8lles  conséquences,  grand  Dieu  ! 
pouvait-on  être  entraîné,  si  on  s*élait  fait 
ainsi  un  système  de  consacrer  un  désordre, 
pour  cela  seul  qu'un  certain  nombre  d'hom- 
mes s'y  seraient  livrés  I 

Si,  dans  plusieurs  communes  de  France,oci 
avait  pillé  et  volé,  il  aurait  dondSodlu  abolir 
la  propriété,  afin  de  ne  pas  gêner  la  liberté 
inoividuelle   dont  une  répresrion  constai^e 
aurait  été  la  perte  ! 

Si,  plusieurs  hommes  du  peuple,  avaient 
tué  ou  massacré  des  aristocrates,  suivant 
le  style  du  temps,  il  aurait  donc  fallu  rétablir 
le  droit  de  vengeance  privée  (1),  et  jeter  au 
feu  le  Code  pénal. 

Mais  c'eût  été  la  mort  de  tout  gouverne- 
ment, de  toute  police  régulière,  de  toute  so- 
ciété civilisée  ;  il  eût  tout  autant  valu  pro- 
clamer tout  de  suite  le  retour  à  l'état  sau- 
vage. 

Heureusement  le  génie  révolutionnaire  ne 
peut  pas  dépasser  certaines  limites,  pas 
plus  que  l'océan,  décbatné  par  la  tempête, 
ne  peut  submerger  ses  rivages.  Il  rencontre 
aussi  le  grain  de  sable  qui  sert  de  limite  à 
ses  fureurs. 

(1)  G*est  bien  h  peu  près  ce  que  fit  la  GoBTealin, 
quand  elle  interdit  toute  poursuite  contra  les  aotean 

des  massacres  de  septembre. 
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Mais  reprenons  l'exameD  de  ce  monument 
Timpudeur  sociale. 

Le  corps  du  décret  est  digne  du  préambule. 

Voici  le  premier  article  :  «  Le  divorce  a  lieu 
>ar  le  consentement  mutuel  des  époux.  » 

Que  le  divorce  ait  lieu  de  cette  façon,  rien 
i^est  plus  conséquent  avec  les  principes  ré- 
volutionnaires. Les  deux  parties  qui  ont  fait 
e  contrat  peuvent  le  résilier;  quoi  de  plus 
iiraple?  Il  est  bien  vrai  que  dans  ce  contrat 
1  y  a  une  particularité  restée  inaperçue  pour 
es  profonds  législateurs  :  c'est  qu'en  outre 
les  deux  parties  qui  ont  contracté,  il  peut  j 
$n  avoir  une  troisième  dont  l'intérêt  aurait 
lil  pourtant,  ce  semble,  être  pris  en  consi- 
K^^ration;  c'est  l'enfant  qui,  formé  en  quel- 
fue  sorte  de  la  coexistence  des  époux,  au- 
nit  eu  besoin  de  leur  coafTection  continuée 
»our  rerevoir  son  éducation  physique  et 
norale,  et  atteindre,  à  l'aide  de  leurs  soins 
nutuels,  son  plein  et  entier  développement. 
kiS(]u*ici,  les  sociétés  humaines  avaient  porté 
ours  prévisions  légales  jusque  sur  la  fa- 
uille  à  venir,  ce  résultat  éventuel  et  naturel 
lu  mariage.  Pour  assurer  leur  propre  per- 
>étuité,  elles  croyaient  devoir  étendre  sur 
es  générations  destinées  à  les  recruter  et  à 
es  agrandir  une  tutelle  efficace  et  puissante. 
l.a  société  française  de  179^,  si  tant  est 
(u'elle  fût  représentée  par  l'Assemblée  na- 
ionale,  ne  paraît  pas  se  préoccuper  de  pa- 
'cîlles  pensées  :  elle  croit  devoir  a  tout  prix 
respecter  la  iiberié  individuelle  des  époux,  et 
eur  donner  ainsi  le  droit  de  violer  leur  pre- 
nier  devoir,  celui  qui  les  rattache  ensemble 
>ar  le  lien  le  plus  intime  à  ceux  qui  leur 
loi  vent  la  view 

Le  mariage  qui  est  une  vnion  dans  le  sens 
essentiel  et  tjrpique  du  mot,  n'étant  qu'un 
onlrat  ordinaire  aux  yeux  du  législateur , 
I  ne  s'agira  pour  lui,  afin  de  prononcer  le 
livorce,  que  (le  bien  constater  la  volonté  des 
conjoints  qui  demandent  à  rompre  ce  contrat. 
M  donc  deux  époux  sont  fatigués  de  vivre 
^nsemble,  qu'ils  aillent  devant  un  tribunal 
le  famille  composé  de  six  parents  ou  amis; 
;i  ce  tribunal  ne  les  concilie  pas,  qu'ils  se 
^présentent  devant  lui  un  mois  après,  s'ils 
(ont  mineurs  (1).  Alors  le  refus  du  conseil 
le  pourra  être  fondé  que  sur  le  désordre 
lotoire  des  mœurs  de  la  personne  que  le 
nineur  voudra  épouser,  ou  sur  la  non- 
'éhabilitation  après  un  jugement  emportant 
>eine  afllictive  et  infamante.  S'ils  sont  ma- 
eurs,  ils  se  présenteront  devant  l'ofQcier 
)ublic,  chargé  de  recevoir  les  actes  de  ina- 
*inge,  et,  sur  leur  demande,  cet  officier  pu-  « 
ilic  sera  tenu  de  prononcer  leur  divorce 
\an$  entrer  en  connaxseance  de  eauee  (3). 

Voilà  pour  le  divorce  par  consentement 
nutuel.  Mais  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
le  voudra  pas  rompre  le  contrat?  Ohl  alors 
ia  liberté  de  celui  qui  voudra  le  rompre  sera 
;>rotëgée  et  encouragée  par  la  loi  :  il  lui  suf- 
ira  (Talléffuer  pour  motif  du  divorce  l'in- 

(1)  D(>cre4  du  7  septembre  1793. 

(i)  Tii.  u,  art.  4  et  5  de  la  loi  da  20  septembra 


compatibilité  d'humeur  et  de  caractère.  Le 
contrat  de  mariage  sera  donc  privilégié  entre 
tous  les  contrats.  Dans  tous  les  autres  actes 
bilatéraux,  il  n'y  aura  de  révocation,  de  ré* 
siliation  possible  du  contrat  qu'au  mo^eu 
du  consentement  des  deux  parties.  Ici,  le 
dégoût  et  l'ennui  de  l'une  d  elles  annulent 
toute  promesse  et  toute  convention  récipro- 
ques. Ainsi  donc  qu'une  femme  incompriet 
se  plaigne  de  l'esprit  trop  positif  de  soo 
mari,  et,  après  trois  convocations  devant  les 
six  parents  ou  amis,  elle  fera  prononcer  le 
divorce  pour  incompatibilité  d  humeur  (t). 

C'était  le  droit  d'insurrection  introduit 
dans  le  foyer  domestique. 

C'était  en  même  temps  le  chaos  révolu- 
tionnaire transporté  de  la  société  publique 
au  sein  de  la  famille. 

«  Une  femme  veuve  d'un  mari  vivant,  un 
homme  veuf  de  la  femme  d'un  autre,  un  fils 
condamné  à  ne  plus  appartenir  à  sa  mère, 
une  mère  exposée  h  ne  plus  posséder  son 

fils  :  à  ces  traits  on  reconnaît  le  divorce 

Avec  le  divorce,  une  jeune  fille  n'a  plus  ses 
compagnes  seulement,  mais  toutes  les  fem^ 
mes  pour  rivales.  Avec  le  divorce,  un  jeune 
homme  peut  choisir  désormais  son  épouse 
entre  toutes  les  épouses  (2).  » 
*  Après  la  promulgation  de  ce  décret  d'im- 
moralité et  de  désordre,  on  vit  un  eO*et  frap- 
pant de  l'action  délétère  des  mauvaises  lois 
sur  les  mœurs  privées;  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  1  année  1793,  le  nombre  des 
divorces,  à  Paris,  s'éleva  au  tiers  de  celui 
des  mariages  contractés  pendant  le  môme 
temps  (3). 

Il  est  vrai  que  la  loi  de  1792  refusait  aux 
époux  religieux  la  ressource  de  la  séparation 
de  corps.  A  une  femme  victime  de  la  bruta- 
lité d'un  mari,  elle  ne  laissait  pas  de  milieu 
entre  la  tyrannie  qui  menaçait  sa  vie  et  la 
liberté  du  divorce  qui  flétrissait  son  ave- 
nir (*). 

Il  est  vrai  aussi  que  cette  loi  se  prêtait  à 
tous  les  caprices,  à  tous  les  retours  de  la 
fantaisie  et  de  l'inconstance  humaine.  Les 
époux  qui  s'étaient  quittés  pouvaient  se  re- 
prendre (5). 

Il  est  vrai  encore  que  la  Convention  avait  dé- 
truit le  délai  d'un  an,  imposé  par  la  loi  de  1792 
au  mari  divorcé,  pour  contracter  une  autre 
union  (6).  Le  législateur  se  faisait  le  corn- 

f>lice  et  presque  le  provocateur  des  passions 
es  plus  corruptrices. 
Il  est  vrai,  enfin,  que  le  désordre  dans 

(1)  Tit.  2,  art  8  el  suivants  de  la  loi  da  20  sep- 
tembre 1792.  Une  femme  a  écrit  ceci  :  c  Malgré  la 
nariialité  d*une  loi  qui  ne  bissenlt  qu^aux  bommes 
la  liberté  du  divorce,  cette  forme  blesserait  moins 
les  bwmti  mmun  qui,  d^occord  avec  /«  aaliire,  don- 
nent toujours  aux  femmes  le  prlvilé^  d'une  vertu 
de  plus.  I  ^Madame  Necker,  Euaî^mr  le  divoree.) 

(t)  Montlosier,  De  la  monarchie  ftançaiu^  t.  IT, 
p.  2S0. 

(3)  Bonald,  du  Divorce  au  xvni*  êiècUf  p.  182, 
édition  de  1818,  Paris,  Adrien  Leclère. 

(4}  1 1,  art.  7. 

(5)  S  \  arl.  2. 

(Cl)  Loi  i!ii  8  nivAso,  an  IL 
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l'Etat  a  son  contre-coup  dans  la  famille.  Or, 
\  cette  époque,  nos  églises  étaient  souillées 

?>ar  des  cérémonies  païennes,  où  Timpudeur 
e  disputait  à  l'impiété;  nos  rues  et  nos 
J)Iaces  publiques  devenaient  les  théâtres 
d'émeutes  sans  cesse  renaissantes,  qui  pre- 
naient toujours  l'empreinte  de  scènes  d'orgie 
étalées  au  grand  jour.  La  Convention,  pour 
tout  dire,  donnait  dans  ses  tribunes  une 
place  privilégiée  à  dos  femmes  infâmes,  con- 
nues sous  le  nom  de  tricoteuses  (1). 

Dans  cette  dissolution  de  la  société  publi- 
que, ia  dissolution  de  la  famille  semblait 
n'être  qu'un  corollaire  inévitable  de  la  sub- 
version de  tous  les  principes  moraux  et  con- 
servateurs. 

Et  ici  quelques  auteurs  oni  donné  à  en- 
tendre que  les  lois  révolutionnaires  sur  la 
famille,  et  en  particulier  celles  sur  le  di- 
vorce, étaient  l'œuvre  des  Girondins  plutôt 
que  des  Montagnards.  Ils  cherchent  à  prêter 
è  ces  derniers  une  certaine  couleur  d'austé- 
rité morale  (2). 

Il  faut  que  la  lumière  se  fasse,  et  que  la 
vérité  tout  entière  soit  connue  sur  ee  point. 

Saint-Just,  l'ami  et  le  confident  de  Robes- 
pierre» déQnissait  ainsi  le  mariage  :  «  Lhom- 

mn  et  la  femme  qui  s^aiment  sont  époux  l 

S'ils  n'ont  point  d'enfants,  ils  peuvent  tenir 
leur  engagement  secret  ;  mais  si  l'éfiouse  de- 
vient grosse,  ils  sont  tenus  de  déclarer  au 
magistrat  qu'ils  sont  époux  (3).  » 

Ainsi  une  stérilité  calculée  chez  la  lemme 
aurait  pu  prolonger  indt^friiment  cette  liai- 
son sans  règle,  sans  publicité  (k)  et  sans  ga- 
rantie, que  Saint -Just  ose  appeler  le  ma- 
riage I 

Bien  entendu  que,  soit  qu'il  y  ait  des  en- 
fants, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  une  pareille 
union  peut  toujours,  suivant  Saint-Just,  être 
rompue  par  le  divorce. 

On  voit  maintenant  comment  la  Montagne 
aurait  remédié  à  la  dégénération  de  mœurs 
k  laquelle  les  Girondins  avaient  donné  la 
première  impulsion,  si  elle-même  avait  été 
victorieuse  au  9  thermidor,  et  qu'elle  eût 
régné  sans  contrôle  et  sans  partage  I 

Nous  remarquerons,  au  contraire,  qu'à 
dater  de  cette  époque  l'immoralité  diminue 
dans  les  lois,  et  la  contre-rév^lntion  marche 
peu  à  peu  au  sein  de  la  famille  parallèle* 
ment  a  celle  qui  s'opère  dans  l'Etat. 

(1)  M.  de  Lainarline  a  cherché  à  idéaliser  la  plus 
tristement  célèbre  d'entre  elles,  Théroigne  de  M éri- 
court. 

(2)  Voir  V Histoire  parlementaire ^  de  Bûchez  et 
Roux,  et  VBi$toire  des  Girondins,  de  Litmarline,  qui 
eut,  sur  ce  point,  les  mêmes  tendances. 

(5)  Fragments  sur  les  institutions  répubHcaine», 
par  Saînl-Jusl,  édil.  de  Charles  Nodier,  Paris,  i83i. 

(4)  c  Les  unions  vagues  et  incertaines,  dit  Por-^ 
talis,  sont  peu  favorables  à  la  propagation  Elles\ 
compromettent  les  mœurs,  elles  entraînent  des  dé- 
sordres de  toute  espèce.  Cependant  qui  garantirait 
la  sûreté  des  mariages,  si,  contractés  obscurément 
et  sans  précaution  légale,  ils  ressemblaient  à  ces 
unions  passagères  et  fugitives  que  le  plaisir  produit, 
et  qui  unissent  avec  le  plaisir.  »  Voilà  la  différence 

3ui  existe  entre  le  langage  d'un  démolisseur  et  celui 
'uu  vrai  législateur. 


CHAPITRE  III. 


De  la  législation  relative  au  divorce  rt(ttr^ 
riage^  depuis  1793  jusqu*en  1819. 

L'impulsion  réactionnaire,  ou,  pourn  /. 
dire,ré))arati*ice,datodu  lenderaaindu9t  - 
midor.  La  Convention  semble  s'étp*  iir- 
formée  par  l'épuration  courageuse  quV; 
avait  faite  dans  son  propre  sein. 

Aussi,  dès  le  15  thermidor  (la  dalp  cv  :- 
marquable),  elle  déclare  suspendurs  ks  lo 
des  8  nivôse  et  k  floréal  an  II ,  r  l^tÎT^^ 
divorce;  elle  charge  le  comité  de  légi>l  ' 
de  réviser  toutes  les  lois  concernant  !•.  i- 
vorce,  et  de  lui  présenter,  dans  le  ith  > 
dix  jours,  le  résultat  de  sod  travail.  Oi-u 
combien  les  réparations,  en  matière  de  i.> 
ralité,  suivaient  de  près  les  réactions  eoiï- 
tière  politique. 

Cette  rérorme  des  lois  sur  le  divorce,  ei- 
treprise  peut-être  sur  une  trop  grandes'  /. 
ne  s'achève  pas  par  la  Convention,  qu'd!"  '• 
bent exclusivement  lesoind*uneCou.tit;j  • 
nouvelle  et  les  dilllcullés  du  gouveru '; 
dans  une  société  désorganist^e.  Lecu. - 
des  Cinq-Cenls  (1)  reprend  eu  sous-ipi'r- 
cet  ouvrage  interrompu»  eflfra.)  é  qu  il  k-  .- 
la  progression  constante  du  divorce  e!  ^  î 
corruption  toujours  croissante  desiuu; 
publigues  et  privées  :  «  Considérant,  oit-i. 
combien  il  importe  de  remédier  sansd*  ^: 
a  trop  grande  facilité  de  dissoudre  lei-.: 
du  mariage,  déclare  qu'il  y  a  urontc^.  » 

Vwrqtnct  consistait,  suivant  les  lé^^ 
teurs  de  lt92,  à  ouvrir  la  digue  aux  l'i^ 
sions;  suivant  ceux  de  1797,  ïur^eihtt  co:.- 
siste  f^  ia  fermer. 

Malheureusement  le  reoiède  n*est  ç'i '' 
proportionné  à  la  grandeur  du  mal.  li  con- 
siste à  rétablir  quelaues  limites  de  teai['ï.~ 
étendre  quelques  délais,  avant  le$qurl>r«  îr 
cier  public  ne  pourra  pas  prononcer  d^^  r- 
mais  la  rupture  du  lien  conjugal.  Ou  tu<j1  J 
s'assurer  que  la  demande  en  divorce  n>  lù: 
pas  letret  du  caprice  d'un  jour,  et  $ui^<^ 
des  regrets  du  lendemain.  Le  principe  iv^o 
lutionnaire  est  circonscrit»  mais  il  est  lOu- 
servé  :  on  ne  le  conteste  même  pas  (i< 

11  en  est  autrement  quand»  sous  1  influetî^ 
de  Napoléon,  on  jette  les  fondements  ti'uo: 
nouvelle  législation  civile»  au  comiueûce- 
ment  de  1803. 

(i)  Déjà,  un  peu  auparavant»  le  poovoir  fsa^ 
de  cette  époque,  le  Directoire,  crai  •trouTer  h  t^^ 
moyen  de  rehausser  le  mariage  dans  ropioiofl  ^' 
blique,  on  instituant  une  de  ces  fêles  seiui-p^i^»^ 
dont  il  fut  si  ridiculement  prodigue.  Elle  â'.'pp^U  * 
Tète  des  époux^  et  elle  devait  se  célébrer,  dans  «ini- 
que commune,  devant  Vautel  de  la  patrie,  (Totr  •  .*- 
rêté  du  Directoire  du  5  floréal,  an  I?.  ionHar  v 
même  jour.)  Nous  n*avons  pas  b^in  de  <iir<>  ) ' 
cette  fête,  aussi  l'roide  et  aussi  absurde  que  (ciW  "• 
la  VieiUesse  et  de  la  Jeunesse^  ne  TbI  guère  cchri'^-^ 
que  dans  les  procès-verbaux  qui  constataient  l'i"- 
cution  de  Tarrêté  directorial.  Comme  le  ëi  M  ^ 
Maistre,  le  pouvoir  temporel  est  impuissant  ï  fv4)-^'^ 
la  moindre  fête  de  village  sans  le  secours  Je  b  7- 
ligion.  (Nous  donnons  aux  pièces  ji]sti(icatittr>.  jia 
fin  du  volume,  le  texte  de  I  arrêté  direetonâl  et  it 
prot^ramme  de  la  Fête  des  épvux,) 

(â)  Voir  le  décret  du  17  septembre  1797, 


Alors,  sous  ce  régime,  qni,  suivant  les  ré- 
▼olutîonnaîres,  avait  complètement  étouffé 
la  liberté,  ou  {H*ut  discuter  enfin  sérieuse- 
ment la  question  du  divorce  qui,  en  1792 
comme  en  1793  et  môme  en  1797,  avait  été 
décidée  sans  être  débattue. 

A  cette  époaue,  la  sécularisation  des  actes 
de  Tétat  civil  avait  été  maintenue.  Mais, 
comme  peu  de  temps  auparavant,  la  France 
avait  fait  acte  ofticiel  de  retour  au  calholi- 
cisme  par  la  publication  du  Concorlat  et  le 
rétablissement  du  culte  extérieur,  cette  sécu- 
larisation ne  pouvait  plus  avoir,  pour  l'Etat, 
la  même  signification,  ni  pour  les  citoyens, 
les  mêmes  conséquences. 

La  société  ne  partait  plus  du  principe  de 
]*bostilité  pour  tout  culte  eitérieur,  ni  môme 
de  rinditrérence  en  matière  de  relic^ion  ;  elle 
trouvait  plusieurs  cultes  établis  et  reconnus. 
Une  grande  unité  administrative  avait  été 
éla^die  en  France  à  l'aide  d'une  forte  cen- 
tralisation. Le  fait  de  la  tolérance  absolue 
des  religions  et  le  principe  nouveau  de  l'unité 
administrative,  que  l'on  ne  voulait  ni  altérer 
fii  briser  en  rien,  semblaient  eiiger  que  dos 
agents  de  l'Etat  ou  des  communes  continuas- 
sent de  tenir  les  registres  pour  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès.  «  La  nation 
qui  ne  doit  pas;  dit  le  tribun  Siméoo,  se  di- 
viser en  sectes  comme  les  individus,  a  dû 
établir,  pour  tous  les  citoyt;ns,  des  registres 
et  des  officiers  publics,  dont  ils  pussent  tous 
se  servir  sans  répugnance  (1).  » 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  n'em- 
pêchera pas  le  législateur  de  considérer  le 
mariage  comme  un  acte  religieux  en  même 
temps  que  comme  un  acte  civil,  et  de  pro- 
clamer que  l'intervention  de  la  Divinité  peut 
seul  lui  donner  son  caractère  complémen- 
taire. «  Tous  les  peu[)les,  dit  Portalis,  ont 
fait  intervenir  le  ciel  dans  un  contrat  qui 
doit  avoir  une  si  grande  inQuence  sur  le  sort 
des  épout,  et  qui,  liant  l'avenir  au  présent, 
semble  faire  dépendre  leur  bonheur  d'une 
suited'événements  incertains,  dont  lerésultat 
se  présente  à  l'esprit,  comme  le  fruit  d'une 
bénédiction  particulière.  C'est  dans  de  telles 
occurrencesquenosesf»érancesetnos  craintes 
ont  toujours  aj'peié  les  secours  de  la  reli* 
gion,  établie  entre  le  ciel  et  la  terre  pour 
comblerTespace  immense  qui  lessépare  \2;,  m 

La  société  de  1803  a  donc  fait  bien  du 
chemin  en  arrière  depuis  1793,  si  Ton  en 
juge  par  la  dififérence  de  langa^^e  de  ses  or- 
ganes officiels.  On  voyait  s'opérer  à  la  fois, 
à  cette  époque,  un  retour  vers  le  christia- 
nisme, vers  l'unité  du  pouvoir  exécutif  dans 
1  Etat,  vers  le  rétablissemenf  de  la  puissance 
)>atemelle  et  de  l'indissolubilité  du  lien  con- 
jugal dans  la  famUle. 

Mais,  sur  ce  dernier  point,  la  loi  du  Code 
civil  ne  fut  |>as  aussi  complètement  répara- 
trice qu'on  aurait  pu  l'espérer. 

Ce)jendant,  en  dehors  d^'s  assemblées  lé- 
gislatives, la  presse  fit  valoir  contre  le  di- 
vorce de  puissantes  considérations.  M.  de 

(I)  Motifs  du  Codé,  tom.  H,  p.  ilO. 
i)  W.,  ibid.j  p.  '"** 
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Bonald  publia  son  ouvrage  ingénieux  et  pro' 
fond,  intitulé  :  Du  Divorce  au  xix'  siêele. 
Dans  le  sein  même  des  assemblées  législa- 
tives, Carryon-Nysas  prononça  un  discours 
où  il  réfutait  éloquemment  les  ar^ruments 
présentés  pour  le  maintien  du  divorce. 

Carryon-Nisas  répondait  ainsi  à  ceux  qui 
faisaient  valoir  en  faveur  du  divorce  la  li- 
berté des  cultes  : 

«'Hé  quoi!  parce  qu'un  petit  nombre  peut 
user  sans  remords  du  divorce,  vous  l'offrez 
à  tous  ! 

«  Alors,  pourquoi  n'avez-vous  pas  permis 
la  polygamie  simultanée?  Car  enfin,  il  peut 
y  avoir  des  musulmans  parmi  les  habitants 
de  la  France. 

«  La  seule  opération  raisonnable  pour  le 
législateur  qui  reconnaît  plusieurs  religions 
dans  un  empire,  est  de  calquer  ses  lois  ci- 
viles sur  la  religion  la  plus  austère;  car  alors 
il  n'ordonne  à  ceux-ci  rien  de  plus,  il  ne  fait 
que  permettre  à  ceux-là  quelque  chose  de 
moins  (1).  » 

Carryon-Nis^is  n'osait  pourtant  pas  pros- 
crire le  divorce  d'une  manière  absolue.  11 
voulait  laisser  au  sénat  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prononcer,  dans  des  cas  tout 
à  fait  exce;)tionnels,  la  rupture  du  lien  con- 
jugal. 

C*était  en  faire,  non  plus  une  loi  civile, 
mais  une  institution  politique.  Le  divorce 
serait  devenu  un  coup  d'Etat  dan^  la  société 
doniest'que,  qui  aurait  eu  son  article  1^. 

Cela  aurait  sufn  pour  satisfaire  Napoléon, 
car  il  eût  toujours  eu  une  porte  ouverte  pour 
réi)udier  Joséphine 

Ce  n'étaient  donc  plus  les  principes  adop- 
tés alors  par  la  socitHé,  c'était  la  raison  d'E- 
tat qui  s'opposait  à  la  complète  abolition  du 
divorce. 

On  remarqua,  dans  cette  discussion,  en- 
core plus  que  l'éloquence  de  Carryon-Nisas, 
le  silence  de  Portalis. 

L'orateur  profond  et  entraînant,  qui  avait 
attaché  son  nom  aux  lois  réparatrices  sur  la 
puissance  paternelle,  sur  le  mariage,  etc., 
céda  cette  fois  la  parole  au  conventionnel 
Treilhard,  qui  remporta,  dans  le  corps  légis- 
latif, une  victoire  facile  et  prévue. 

Du  reste,  cette  loi  du  divorce  se  distingua 
éminemmentdes  lois  révolutionnaires  :  l*en 
ce  que  la  sénaration  de  corps  fut  rétablie  ; 
2*  eu  ce  que  le  divorce  ne  fut  plus  admis  pour 
incompatibilité  d'humeur;  3*  en  ce  qu'il  fut 
entouré  de  formes  difficiles  et  compliquées. 

Mais  on  conserva,  parmi  les  quatre  motifs 
du  divorce,  le  conseutementmutuel,  «  comme 
un  moyen  qui  cache  tous  les  maux  et  les  gué- 
rit sans  publicité.  » 

-  La  loi,  dès  lors,  manquait  de  franchise. 
Les  trois  autres  motifs  étaient  l'adultère,  les 
sévices  et  injures  graves,  la  condamnation 
de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante. 

C'était,  suivaut  nous,  un  vrai  scandale  de 
donner  à  Téftoux,  contre  qui  le  divorce  avait 
été  prononcé  pour  cause  d'adultère,  la  fa- 
culté de  contracter  une  seconde  union.  Cette 

(1)  Jfo/tfi  du  Code,  p.  385. 
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sentence  aurait  dû  équivaloir  pour  lui  à  une 
Goudamnation  :  il  aurait  fallu  qu*il  fût  privé 
du  mariage,  comme  un  assassin  est  privé  de 

la  vie. 

Voilà  à  quelles  énormités  on  s'expose, 
quand  on  dévie  des  vrais  principes  sur  les- 
quels reposent  la  famille  et  la  société.  Ceux- 
mêmes  qui  veulent  suivre  une  voie  répara- 
trice se  laissent  aller  à  briser  la  chaîne  sa- 
crée du  mariage,  pour  ceux  qu'elle  n*a  pu 
retenir;  ils  donnent  une  prime  à  l'infidélité 
conjugale,  en  la  délivrant  d*un  joug  <iui  lui 
pesait.  Bientôt  môme  ToflScier  public  sera 
obligé  de  sanctionner  Tunion  de  deux  com- 
plices d'un  crime  domestique,  et  l'épouse 
adultère  pourra  braver  avec  audace*  au^sein 
d'une  liaison  devenue  légitime^  la  tristesse  de 
son  ancien  époux  et  les  larmes  des  enfants 
qu'on  aura  séparés  d'elle. 

On  ne  sait,  quand  on  veut  introduire  des 
dérogations  à  un  principe  sacré,  ni  où  ni 
quand  l'on  pourra  s'arrêter. 

La  loi  du  Code  civil  diminua  sans  doute 
beaucoup  le  nombre  des  divorces,  qui,  en 
l'an  X,  s'étaient  élevés  jusqu'à  mille,  à  Paris 
seulement  (1)  ;  mais  elle  ne  fut  qu'une  tran- 
sition au  rétablissement  du  principe  de  l'in- 
dissolubilité, qui  fut  proclamé,  en  1816,  par 
la  chambre  dite  introuvable^  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Bonald. 

Un  historien,  qui  est  très-sévère  dans  ses 
jugements  relativement  aux  tendances  poli- 
tiques de  cette  chambre,  ne  peut  s'empêcher 
d'apprécier  ainsi  l'auteur  de  cette  proposi- 
tion :  «  M.  de  Bonald  fut  d'une  éloquence 
admirable  : ...  à  la  tribune,  l'orateur  se  ré- 
suma dans  une  grande  et  for  te  péroraison  (J).  » 

«Vous  regrettez  sans  doute,  dit  H.  de 
Bonald,  que  la  sévérité  de  nos  règlements  ne 
vous  permette  pas  de  rendre  aux  mœurs  un 
hommage  éclatant,  en  votant  par  acclama- 
tion l'abrogation  de  la  faculté  du  divorce,  et 
Su'il  vous  soit  interdit  de  traiter  cette  loi 
ésastreuse,  comme  les  coupables  de  noto- 
riété publique  que  la  justice  met  hors  la  loi, 
et  qu'elle  condamne  au  dernier  supplice  sur 
sa  seule  identité. 

a  Hâtons-nous  de  faire  disparaître  cette 
loi  de  notre  législation,  cette  loi,  fille  aimée 
de  la  philosophie  qui  a  bouleversé  le  monde 
et  perdu  la  France,  et  que  sa  mère,  honteuse 
de  ses  emportements,  n'essaye  même  plus 
de  défendre.  Les  anciens,  dans  un  état  im- 
parfait de  société,  plus  avancés  dans  la  cul- 
ture des  arts  que  dans  la  science  des  lois, 
ont  pu  dire  :  que  peuvent  les  lois  sans  les 
mœurs?  Mais  lorsque  l'Etat,  parvenu  aux 
derniers  confins  de  la  civilisation,  a  pris  un 
si  grand  empire  sur  la  famille,  il  faut  ren- 
verser la  maxime,  et  dire  :  que  peuvent  les 
mœurs  sans  les  lois  qui  les  maintiennent, 
ou  même  contre  les  lois  qui  les  dérèglent  ? 

«  Législateurs,  vous  avez  vu  le  divorce 
amener  la  démagogie,  et  la  déconstitution 
de  la  famille  précéder  celle  de  l'Etat.  Que 

(i)  Discours  de  Garryon-Nisas,  Moiifê  du  Code, 
totn.  U,  p.  395. 

(i)  Histoire  de  »a  Restaurationf  par  on  homme 
d*ÊUi,  tom.  UI,  p.  269. 


cette  expérience  ne  soit  perdue,  ni  pour  v^ 
tre  instruction,  ni  pour  votre  bonheur.  Lf$ 
familles  demandent  des  mœurs,  et  l'Etat  de- 
mande des  lois.  Renforcex  le  pouvoir  dm»- 
Itfttf,  élément  naturel  du  pouvoir  rniblky  a 
consacrez  Ventiire  dépendance  des  femmes  ^ 
des  enfants,  gages  de  la  constante  obéissance 
des  peuples. 

«  ....  Laissons,  Messieurs,  laissons  dansln 
loi  fondamentale  de  l'indissolubilité  du  lira 
conjugal  un  monument  durable  d'une  eiir 
tence  politique  et  fugitive.  Si  le  temps  nuu> 
a  manqué  pour  remplir  complètement  h 
mission  que  nous  avons  reçue,  nous  aurons 
du  moins  posé  la  nremièrc  pierre,  la  pierre 
angulaire  de  Tédiace  que  d*autres  plus  heu- 
reux achèveront  de  reconstruire  (1).  > 

La  révolution  de  1830  fut  une  réactico 
violente  contre  ces  doctrines  qui  tendaient  à 
affermir  et  à  renforcer,  les  uns  par  les  ao* 
très,  le  pouvoir  religieux,  le  pouvoir  oublie 
et  le  pouvoir  domestique. 

A  cette  époque,  le  vollairianisme  en  babil 
bourgeois  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  dé- 
chaîner contre  le  sacerdoce  l'athéisme  eo 
haillons.  Jamais,  depuis  la  Terreur,  on  oV 
vait  oAoy^  plus  violemment,  à  Paris,  contrtk 
robe  du  prttre  (2).  Si,  laissant  de  côté  quel- 
ques faits  partiels,  on  veut  chercher  la  plus 
haute  manifestation  de  ce  mouvement,  uq 
la  trouvera  dans  le  pillage  de  l'arcbevècbH, 
le  sac  de  Saint-Germain-rAuxerrois, «lie 
renversement  de  la  croix  du  faite  de  Nolr»- 
Dame,  ce  sanctuaire  vénéré  de  notre  vieiOe 
capitale. 

Ces  faits  empruntèrent  une  gravité  toute 
particulière  à  la  connivence  tacite  des  pou- 
voirs publics,  ou,  si  l'on  veut,  à  leuréiraiig*' 
faiblesse  qui  ne  sut  ni  prévenir  ni  punir  ceiir 
orgie  d'impiété  révolutionnaire,  digne dts 
beaux  iours  de  1793. 

Les  nommes  qui  avaient  depuis  longteisrs 
prêché  le  système  de  l'athéisme  de  la  lui, 
crurent  le  moment  venu  de  demander  le  ^^ 
tablissement  du  divorce.  Leur  proposition 
fut  prise  en  considération  par  la  majorité 
de  la  Chambre  des  députés,  type  de  ce  libé- 
ralisme bourgeois  dont  le  règne  coœmetr 
çait. 

Heureusement  cette  même  propositioa 
vint  échouer  devant  le  bon  sens  et  rei[jé- 
rience  de  la  Chambre  des  pairs,  qui,  toute 
mutilée  qu'elle  était,  renfermait  encore  les 
capacités  les  plus  éminentes  de  l'Empiré  et 
de  la  Restauration. 

La  pairie  nous  sauva  de  la  hoote  d'uo 
mouvement  rétrograde  vers  les  systèmes  ré- 
volutionnaires sur  la  famille.  Elle  ne  laissa 
pas  osciller  la  société  du  côté  de  la  barbarie 
et  de  la  corruption  des  mœurs. 

En  18M,  la  Question  du  divorce  fut  tu 
moment  soulevée  par  un  ministre  imprudent 
et  léger,  qui  était  né  en  dehors  du  cbri$ti^ 
nisme.    C'était    se   tromper  d'époque.  Le 

f Peuple  n'avait  plus  ni  haine  ni  colère  contre 
e  sacerdoce  ;  il  était  môme  porté  à  demau- 

(1)  Séance  du  26  décembre  4815. 

(2)  Expressioa  de  M.  de  Lamarline 
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jer  h  la  religion  des  consolations  et  des  se- 
cours que  le  régime  déchu  ne  lui  avait  pas 
jonoés.  Dans  TAssemblée  constituante,  fruit 
lu  suffrage  universel,  se  retrouvèrent  les 
Dômes  dispositions.  Il  y  avait  parmi  ses 
nembres  beaucoup  d'indétermination  sur 
les  questions  religieuses  peu  étudiées  et 
)eu  comprises;  il  n'y  avait  ni  parti  pris,  ni 
sentiments  de  malveillance  et  d'injustice. 

La  proposition  du  ministre  de  la  justice 
iur  le  rétablissement  du  divorce  fut  vive- 
aent  combattue  par  de  nombreux  articles 
le  la  presse  religieuse  et  conservatrice.    - 

Les  plus  remarquables,  sans  contredit, 
urent  dus  à  la  rédaction  d*un  journal  qui 
vait  tenté  Talliance,  très-diflicile  en  France, 
!e  la  religion  catholique  et  d*une  démo- 
ratie  avancée. 

C'est  au  nom  de  la  reconstitution  du  pou- 
oir  dans  la  famille  et  dans  l'Etat  que  H.  de 
(onaJd  arait  demandé  Tabolition  du  divorce, 
.es  écrivains  de  YEre  nouvelle  réclament  le 
laintien  de  cette  abolition  au  nom  de  la 
émocratie.  «  Nous  repoussons  le  divorce, 
isent-ils,  non  comme  la  conséquence,  mais 
Dmme  la  ruine  de  cette  démocratie  chré- 
enne  dont  nous  voulons  être  les  servi- 
îurs.  »  —  «  Que  fait  le  divorce,  si  ce  n'est 

0  prendre  le  parti  du  plus  fort,  c'est-à-dire 
u  mari  contre  la  femme,  des  époux  contre 
}S  enfants?» 

Or,  suivant  le  publiciste  religieux,  l'esprit 
8  la  démocratie  est  précisément  de  contenir 
*s  forts  et  de  garantir  les  faibles  (i). 

Mais  là  où  il  triomphe,  c'est  aans  Texa- 
len  du  titre  VI  du  Code  civil,  dont  on  de- 
landait  le  rétablissement.  «  11  sufQt  de  par- 
>urir  les  60  articles  qui  règlent  la  procédure 
u  divorce  (234-29«),  de  calculer  tout  ce 
u'elle  exige  d'inventaires,  de  comparutions 
^ec  assistance  d'avoués,  d'enquêtes,  de 
rocès-verbeaux,  etc.,  tout  ce  qu'elle  per- 
let  d'incidents,  de  défauts,  d'appels  et  de 
Durvois,  pour  se  figurer,  avec  un  peu  d'ha- 
itude  du  palais,  le  formidable  chiffre  au- 
uel  s'élèvera  la  taxe  du  juge.  Ce  signe  n'est 
is  celui  d'une  institution  populaire...  Ecar- 
!/,  d'ailleurs,  tout  calcul  pécuniaire  et  ne 
uisidérez  que  le  temps;  comptez  les  jour- 
.'cs  consacrées  en  formalités  préparatoires 

1  divorce  par  consentement  mutuel,  en 
ésentation  devant  le  juge,  en  productions 
actes  de  naissance,  ae  mariage,  de  con- 
nteraents  paternels  et  maternels  quatre 
is  renouvelés;  n'oubliez  pas  les  démarches 
ns  nombre  auprès  de  l'avoué  poursuivant, 
^s  deux  notaires  instrumentants,  du  iuge- 
•fnmis,  du  ministère  public,  jusqu'à  1  heu- 
ux  moment  où  les  conjoints  comparat- 
unt  devant  l'ofUcier  de  rétal  civil,  pour 
lir  dire  qu'ils  sont  désunis;  et  vous  cou- 
endrez  que  les  divorces  ne  sont  guère  faits 
le  pour  ces  existences  désœuvrées,  qui  ne 
^mptent  ni  les  ans  ni  les  jours,  qui  ont  le 

(1)  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  c'est  Tespril  de 
ut  gouverneroenl  juste  et  vraiment  chrétien?  A  ce 
»int  de  vue,  saint  Louis  aurait  été  plus  démocrate 
le  le  gciicnil  Taylor  et  peut-être  inôuie  que  le  gêné* 
I  Cavaignac. 


loisir  de  se  créer  des  affaires  de  cœur  et  le 
besoin  d'en  occuper  la  justice  fi).  » 

Mais  à  ces  réflexions  piquantes  et  essen- 
tiellement pratiques,  les  socialistes  propre- 
ment dits,  qui  avaient  salué  dans  la  révolu- 
tion de  Février  l'avènement  prochain  d'une 
société  nouvelle,  opposaient  bruyamment 
leurs  idées  sur  la  reconstitution  de  la  famille 
et  de  la  propriété  :  1830  avait  favorisé  la 
manifestation  et  la  propagation  de  leurs 
théories;  1848  devait  en  introduire  l'appli- 
cation. 

Le  divorce  trouva  parmi  eux  des  défen- 
seurs qui  le  soutenaient  non  nas  comme  une 
concession  à  des  mœurs  en  aécadence,  mais 
comme  un  progrès  véritable,  comme  le  pre- 
mier pas  d'une  doctrine  destinée  à  commen- 
cer par  la  famille  la  réforme  de  l'humanité. 

«  Il  n'est  pas  vrai,  disait  Fourier  en  par- 
lant de  l'amour  charnel,  que  Dieu  ait  créé 
la  plus  belle  des  passions  pour  la  réprimer, 
comprimer,  opprimer,  au  gré  des  législa* 
teurs,  des  moralistes  et  des  pachas.  ])ieu 
a  créé  l'homme  pour  des  mœurs  phanéro- 
games (2).  » 

Lors  du  fameux  schisme  qui  éclata  dans 
la  religion  saint-simonienne,  on  sait  que 
les  maîtres,  qui  persistaient  dans  la  voie  du 
progrès  prétendu,  enseignèrent  «  que  celui- 
là  ne  serait  pas  fils  de  Saint-Simon,  c|ui  vou- 
drait prescrire  à  la  femme  une  loi  et  lui 
imposer  des  devoirs  (3).  » 

Les  Icariens ,  secte  que  la  révolution  de 
1848  fit  pour  la  première  fois  connaître  au 
public,  admettaient  le  mariage,  mais  en 
donnant  de  grandes  facilités  pour  le  divorce. 

Enfin,  parmi  les  combattants  et  les  ^vain- 
queurs de  Février,  se  trouvait  un  certain 
nombre  d'anciens  conspirateurs  qui  avaient 
fait  partie  de  la  société  des  Travailleurs  ioA- 
LiTAiRES.  Or,  cette  société  avait  proclamé 
ies  do^e«  suivants  dans  une  séance  tenue 
le  20  juillet  1841  :  «  Le  matérialisme  doit 
être  proclamé  comme  la  loi  inaltérable  de  la 
nature  sur  laooelle  tout  se  fonde  et  qu'on 
ne  saurait  violer  sans  tomber  dans  l'erreur  ; 
la  famille  doit  être  supprimée,  parce  qu'elle 
détruit  l'harmonie  de  la  fraternité  qui  seule 
peut  unir  les  hommes,  et  qu'elle  devient  la 
cause  de  tous  les  vices  qui  la  corrompent  ; 
le  mariage  doit  disparaître  comme  une  loi 
injuste  gui  rend  esclave  ce  que  la  nature  a 
rendu  libre  et  qui  fait  de  la  chair  une  pro- 
priété personnelle  :  par  là  même,  il  rend 
impossiole  la  communauté  des  biens,  et  par 
conséquent  le  bonheur,  puisqu'il  est  évident 
que  la  communauté  des  biens  ne  supporte 
aucune  espèce  de  propriété  (4).  » 

Toutes  ces  nuances  du  parti  socialiste  et 
communiste  étaient  représentées  dans  la 
presse  de  1848.  Elles  firent  des  efforts 
inouïs  pour  qu'on  admit  le  rétablissement 
du  divorce.  C'était  pour  elles  une  brèche  par 

(I)  Ere  nouvelle  du  samedi  lOJuin  1848. 
(i)  Traité  de  ['Auociation,  p.  999  et  suivanies. 
(5)  Bazard,  qui  fut  excommunié  lors  de  ce  schisme, 
écrit  des  choses  remarquables  contre  le  divorce. 
(4)  Voir  le  rapport  de  Girod,  de  TAin,  sur  le  pro* 
«ramme  des  insuiî^és  de  1859  et  de  1841. 
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laquelle  elles  espéraient  faire  irruption  dans 
la  vieille  société  et  en  emporter  toutes  les 
dip;ues. 

D'ailleurs,  elles  avaient  en  leur  faveur  les 
révolutionnaires  proprement  dits,  qui  reven- 
diquaient riiéritage  des  doctrines  de  Brissol, 
de  Sainl-Just  et  de  Danton,  et  qui  voulaient 
renouer  la  chaîne  des  progrès  sociaux  inau- 
gurés par  ces  Grands  Hommes  et  interrom- 
pus par  trois  monarchies.  Après  tout,  on  a 
pu  voir  que  les  théories  de  Sainl-Just  sur  le 
mariage  ont  une  grande  parenté  et  d'in- 
times rapports  avec  celles  des  communistes 
modernes. 

Mais  la  majorité  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, fidèle  organe  du  bon  sens  de  la  na- 
tion française,  résista  à  la  pression  de  ces 
journaux,  ligués  pour  jeter  un  premier  prin- 
cipe de  désordre  dans  la  famille;  et,  devant 
de  telles  dispositions  hautement  manifestées, 
le  ministère  fut  obligé  de  retirer  son  projet 
de  loi  sur  le  rétablissement  du  divorce. 

Cependant  il  ne  faut  pas  encore  considé- 
rer le  principe  d'indissolubilité  du  mariage 
comme  étant  désormais  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte, bien  que  la  philosophie  moderne  l'ait 
pris  dernièrement  sous  son  patronage  (1).  De 
nouveaux  désordres  politiques  peuvent  don- 
ner au  socialisme  et  au  communisme  une 
puissance  nouvelle,  et  on  verrait  recommen- 
cer une  lulte  suprôme  et  désespérée,  dans 
laquelle  la  cause  de  la  religion,  de  la  raison 
et  de  la  civilisation,  pourrait  être  momenta- 
nément vaincue.  II  faut  donc  être  toujours 
prêt  pour  le  combat,  et  ne  pas  s'exposer  à 
une  de  ces  surprises  sociales,  qui  font  à  un 
peuple  de  profondes  et  quelquefois  de  mor- 
telles blessures. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  puissance  paternelle. 

Le  père  de  famille  fut  appelé  le  premier 
sur  la  terre  à  représenter  le  grand  principe 
de  toute  société,  soit  spirituelle,  soit  tem- 
porelle, l'autorité.  Sous  le  nom  de  pa- 
triarche, il  établit  une  hiérarchie  et  une  ju- 
ridiction domestiques  qui  furent  le  noyau 
générateur  des  nations  naissantes.  Et,  cfiose 
merveilleuse  1  c'est  encore  la  puissance  pa- 
ternelle qui  soutient  les  nations  vieillies, 
qui  les  arrête  sur  la  pente  de  la  décadence, 
en  suppléant  la  faiblesse  des  croyances  et 
des  lois.  En  Chine,  la  société  ne  continue 
de  vivre  que  par  les  traditions  de  respect 
que  les  enfants  trouvent  pour  leurs  parents 
au  foyer  de  famille. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  paternelle 
présentait  divers  aspects  en  France,  suivant 
qu'on  se  transportait  dans  les  pays  de  cou- 
tume ou  dans  les  pays  de  droit  écrit  (2). 
Mais  les  mœurs  établissaient  une  espèce  do 
niveau  dans  la  pratique  de  ce  droit  de  fa- 
mille, et  l'uniformité  de  la  règle  religieuse 
corrigeait  suffisamment  la  diversité  des  lé- 
gi>lalions  provinciales. 

(1)  Voir  Tonvrage  déjà  cité,  de  la  Morale  sociale, 
par  Adolphe  Gariiier,  p.  il 9, 120. 
j    (4)  Voir  la  Préface  historique. 


Les  ordonnances  de  dos  rois  avaient  aas<i 

établi  de  l'unité  dans  quelques  prérogatÎTt^ 
attribuées  au  père  de  famille.  Louis  XIV 
renchérit ,  comme  nous  l'avons  dît,  sursis 

Srédécesseurs,  en  permettant  aux  parents 
e  frapper  d'exhérédation  môme  les  eolants 
majeurs,  les  ûls  de  trente  ans,  et  les  ûVut^ 
de  vingt-cinq,  qui  se  mariaient  sans  avoir 
demandé  l'avis  et  le  conseil  de  leurs  père  et 
mère.  Cette  arme  terrible ,  qui  semblait 
s'être  rouillée  et  perdue  dans  Tarsenal  des 
lois  romaines,  y  était  reprise  et  retrerapét* 
dans  un  intérêt  purement  aristocratique  : 
on  voulait  à  tout  prix  empêcher  les  mésal- 
liances. 

C'était  aller  en  sens  inverse  de  la  marclie 
naturelle  des  choses  qui  rapprochait  peu  à 
peu  le  Tiers  de  la  Noblesse  par  les  manièrt^ 
et  l'éducation  (1);  c'était  se  roidir  contre  le 
mouvement  qui  entraînait  l'opimoQ,  et  oui 
reçut  encore  une  impulsion  nouTelle  d^s 
idées  d'égalité  politique  répandues  et  propa- 
gées par  la  philosophie  du  xviii'  siècle. 

Le  vice  de  celte  ordonnance  fut  mis  eo 
relief  par  quelques  procès  célèbres,  de  mèise 
que  les  vices  de  notre  procédure  criniioelie 
le  furent  par  les  condamnations  des  Sirveu 
et  des  Calas.  On  vit  des  pères  mettre  une 
obstination  et  une  dureté  révoltantes  à  faire 
briser  des  unions  clandestines,  et  pourtant 
bénies,  entre  des  Gis  majeurs  et  des  femni  s 
dignes  d'eux,  sinon  par  leur  naissance,  du 
moins  par  leur  éducation  et  la  pureté  ik 
leurs  sentiments  (2).  Deux  ou  trois  ahu^ 
éclatants  de  la  puissance  paternelle  firtii 
réagir  l'opinion  égarée  contre  la  puissauve 
paternelle   elle-même. 

ff  L'autorité  des  père  et  mère  sur  leurs 
enfants,  comme  dit  le  tribun  Albisson,  cette 
autorité  qui  a  sa  racine  dans  le  cœur  méiDe 
de  l'homme  et  dans  sa  destination  à  l'état  de 
société,  fut  marquée  du  sceau  de  la  proscrij»- 
tion  par  Tesprit  révolutionnaire  d'insubor- 
dination et  (l'indépendance  (3).  » 

On  peut  faire  remonter  la  première  at- 
teinte portée  à  la  puissance  paternelle  par 
cet  es))rit  révolutionnaire  jusqu'au  décret 
du  16  août  1790,  qui  créa  des  tribunaux  de 
famille.  Mirabeau,  qui  prétendait  avoir  été 
victime  du  despotime  de  son  père«  Mirabeau 
qui  aurait  dû  être  récusé  comme  législateur, 

3uand  il  s'agissait  de  famille  et  de  règlement 
e  mœurs,  Mirabeau  dicta  en  quelque  sorte 
à  l'Assemblée  constituaiile  les  disoositioDS 
suivantes  : 

«  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre 
mari  et  femme,  ascendant  et  descendant, 
oncle  et  neveu,  etc.,  les  parties  seront  te- 
nues de  choisir  quatre  parents  ou  amis  pour 

(i]  C*est  le  même  esprit  d'aberratioo  qui  poru 
M.  de  Ségur  à  faire  la  fameuse  ordonnance  ^r 
laquelle  on  exigeait,  pour  être  officier»  quatre  qiùr- 
ticrs  de  noblesse.  A  cetie.époque,  ropinion  fat  pl«s 
froissée  encore,  parce  que  les  idées  d*égalîié  avueiu 
fail  bien  plus  de  chemin. 

(2)  Von-  les  intéressants  Mémoires  de  Target,  pow 
maijame  d*Angllinre  et  pour  le  sieur  Aillol   fils  {P*^ 

ueil  du  barreau  f tançais)» 

(3)  Motifs  du  Cvdcy  loni.  111,  p.  Î09. 
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rbitres.  L'appel  de  la  décision  arbitrale 
ourra  ôlre  porté  devant  le  tribunal  de  dis- 
rirt  qui  jugera  en  dernier  ressort.  Il  sera 
jrujé  un  tribunal  de  famille  de  huitparenls 
ur  la  réquisition  du  père  et  de  la  mère  ou 
u  luieur,  s'il  y  a  des  sujets  de  plaintes 
raves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou  d'un 
upille.  Le  tribunal  pourra  arrO'ter  que  l'en- 
ii)t  sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne 
ourra  excéder  une  année.  L'autorisation 
u  président  du  tribunal  sera  nécessaire 
our  mettre  cet  arrêté  à  exécution  (1).  » 

Une  loi  du  2i3^  août  1792  confirma  Téta- 
lissoment  de  ce  tribunal  de  famille ,  qui 
ouvait  admettre,  mais  qui  pouvait  aussi 
ejeter  la  plainte  du  père,  et  dont  la  sen- 
nae  ne  pouvait  être  exécutée  qu'en  vertu 
e  l'ordonnance  du  juge  (2). 

Ainsi,  quel  que  fût  l'âge  de  son  enfant,  un 
ère  était  obligé  de  se  présenter  pour  ainsi 


les  liens  de  la  puissance  paternelle,  que  la 
raison  vient  en  resserrer  les  nœuds.  C'est  à 
ce  moment  que,  jetant  ses  regards  en  arrière, 
il  retrouve  dans  des  souvenirs  qui  no  s'elfa- 
cent  jamais^  dans  l'éducation  dont  il  re- 
cueille les  fruits,  dans  cette  existence  dont 
seulement  alors  il  apprécie  bien  la  valeur, 
de  nouveaux  liens  formés  nar  la  reconnais- 
sance; c'est  surtout  dans  les  soins  qu'exi- 
gent de  lui  ses  propres  enfants,  dans  les 
dangers  qui  assiègent  leur  berceau,  dans  cet 
amour  ineilable,  quelquefois  aveugle,  tou- 
jours sacré,  toujours  invincible,  qui  attache 
pourla  vielepèreh  l'enfantqui  vientdenallre, 
que  retrouvant  les  soins,  les  inquiétudes.  Ta- 
uiour  dont  il  a  été  l'objet,  il  puise  les  motifs 
de  ce  respect  sacré  qui  ki  saisit  à  la  vue  des 
auteurs  de  sesjours.....  Eu  vain  la  loi  ci-^ 
vile  i'all'runcbirait  alors  de  toute  esnèce 
d'autorité  ))alernelle,  la    nature,  plus  loite 


ire  à  la  même  barre  que  lui,  et  à  y  porter  «que  la  loi,  le   maintiendrait  éternellement 
es  plaintes  qui  pouvaient  être  repoussées  1     sous  cette  autorité  (1).  » 

''    *  *      ..      w       .  Q^^  excellents  principes  ont  été  formulés 

dans  l'article  371  du  Code  civil,  qui  proclame 
qu'à  tout  âge  l'enfant  doit   honneur  et    res 
pect  à  ses  parents. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  héritiers  di- 
rects des  princii)es  révolutionnaires,  les  socia- 
listes ne  prétendentque,  quand  vient  l'âge  de 
la  puberté  pour  l'enfant,  il  n'y  a  plus  entre, 
lui  et  son  père  que  des  liem  de  convenance. 

Or,  rien  ne  juslitie,  à  ce  moment,  l'éman- 
cipation précoce  que  Ton  regrette  pour  lui. 
La  tutelle  morale  de  ses  parents^evient  ans!>i 
nécessaire  à  un  jeune  homme  qu'a  pu  l'ÛIre 
auparavant  leur  tutelle  physique.  L'âge  de 
l'adolescein^e  est  celui  des  extravagants  dé- 
sirs et  des  passions  fougueuses  qui  ne  trou- 
vent aucun  frein  dans  une  raison  sans  expé- 
rience et  sans  maturité.  «  Oh  1  quand  serai- 
je  sorti  de  la  jeunesse,  qui  est  un  temps 
de  folie  et  de  Qùvre  ardente  (2)1  »  Ainsi 
parle  le  fils  d'Ulysse,  fatigué  des  combats 
qu'il  est  obligé  de  se  livrer.  Pères  et  mères, 
tende?  donc  la  main  à  ce  jeune  homme  qui 
demande  un  guide  dans  les  ténèbres  où  \[ 
s'égare  1  C'est  vous  qui  le  souteniez  quand  il 
s'essayait  à  marcher  au  sortir  du  berceau; 
c'est  vous  qui  devez  le  soutenir  encore  quand 
son  âme  chancelle,  aç;ité6  et  palpitante,  aux 
premiers  pas  qu'il  fait  dans  le  monde. 

N'étoutl'ez  pas  ces  passions  du  jeune  âge, 
mais  retenez-les  dans  leurs  écarts;  donnez- 
leur  une  noble  direction  ;  et  si  votre  lils  se 
révolte  d'abord  contre  vos  enseignements, 
s'il  y  cède  à  regret,  plus  tard  il  vous  bénira 
do  l'avoir  sauvé  uo  lui-même. 

Mais  ou  objecte  l'exem^ile  de  quelques 
pères  qui  se  sont  trompés  sur  la  vocation  de 
leurs  enfants.  On  nous  cite  l'exemple  de 
Montaigne,  de  Leibnilz,  de  Boileau,  etc. 
Tous  ces  hommes  passaient  dans  leurs  fa- 
milles pour  de  mauvaises  têtes,  car  ils  ne 
voulurent  pas  embrasser  la  profession  de 
leurs  pères.  * 

Hé  quoi!    lorsqu'il  s'agit  de  poser   une 


|uel  rôle  à  remplii  pour  la  dignité  pater- 
t'Ilel  Comment  cette  autorité  sacrée  (pa- 
'rna  majestas)  aurait-elle  pu  survivre  à  sa 
cMaite  dans  une  pareille  lutte  ! 

Sans  doute,  quand  Mirabeau  faisait  porter 
ne  pareille  loi,  il  se  reportait  aux  jours  de 
9  jeunesse;  à  ce  temps  oix  son  père  le 
lisait  enfermer  au  donjon  de  Vincennes, 
t  il  pensait  que  son  éloquence  aurait  triom- 
•hé,  dans  un  tribunal  présidé  par  un  oncle 
idulgent,  de  l'inflexible  sévérité  de  son  père. 

Api  es  tout,  il  se  complaisait  à  introduire 
ans  la  famille  une  espèce  de  droit  d'insur- 
cet  ion,  pendant  que  d'autres  préconisaient 
e  mémo  droit  dans  l'iitat  comme  le  plus 
oint  des  devoirs  (3). 

Le  28  août  1792,  l'Assemblée  législative 
écTète  spécialement  l'abolition  de  la  puis- 
ance  paternelle  sur  les  majeurs. 

Le  20  septembre  suivant,  ta  Convention 
écrètc  l'abolition  de  la  royauté. 

Il  semble  donc  que  cette  sorte  de  pater- 
ité  Sociale  ait  dû  hienlôt  disparaître  après 
elle  dentelle  était  l'image  (4). 

Du  reste,  de  mémo  que  la  puissance  royale 
oit  être  bien  moins  absolue  sur  un  peuple 
1 1  Ivé  à  la  maturité  de  la  civilisation  que 
m*  un  peu[)le  naissant,  nous  admellons  que 
I  puissance  paternelle  doit  se  modifier  avec 
cl-je  des  enf(inls,  et  qu'elle  peut  s'ab  iiquer 
lic-inriuc  presque  entièrement  quand  arrive 
îur  œtas  perfecta^  quanvi  eux-mêmes  de- 
iennent  des  chefs  de  fomille.  *t  Mais,  comme 
a  dit  un  législateur,  c'est  au  moment  même 
ù  la  nature  et  la  loi  relâchent  pour  l'homme 

(1)  Uislotre  de  t" Assemblée  constituante^  par  Bii- 
lez,  pedie  édition  compacte  de  1846,  loin.  111.  p.  470. 

(i,)  Motifs  du  Code^  discours  du  conseiller  d*Etat 
('al,  tom.  111,  p.  191. 

(3^  Un  sait  que  ce  rooi  a  clé  prononcé  par  M.  de 
afayette  à  la  tribune  de  TAssemblce  constituanie. 

(i)  Ego  hodU  genui  te;  dabo  libi  génies  hœredittt^ 
m  tunm  {Psai,  u,  7).  C*est  dans  ces  plis  et  replis 
e  U  palernilé  et  de  rbérédilé  divine  que  se  cache 
I  source  de  la  paternilc  et  de  rhéréfiité  liinnaine.  • 
Mift  ho  tient  (fans  ces  grandes  insiilutiotis  de  la 
I  (»\  Kieiice. 


(1)  Discours  du  conseiller  Real,  Motifs  du  Code 
loin.  111,  p.  i85. 
(i)  Tt'lémaaue. 
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re?te  de  morale  et  de  législation,  faut-il  s  ar- 
rêter à  cette  grande  exception  intellectuelle 
qu'on  appelle  le  génie,  et  en  faire  une  arme 
contre  la  sagesse  des  pères  et  l'expérience 
des  siècles?  Ah  1  ne  craignez  pas  que  ces  na- 
tures privilégi'ées,  malgré  toutes  les  entraves 
de  la  nature  et  des  lois,  soient  jamais  étouf- 
fées dans  leurs  germes.  Partout  et  toujours, 
dans  le  monde  chrétien  commedans  le  monde 
païen,  dans  Tancien  régime  comme  dans  le 
monde  nouveau,  le  grand  homme  a  su  trou- 
ver son  rang  dans  la  société  et  sa  place  au 

soleil  ,    ^  .         -,      ,, 

Mais  aussi  combien  de  fois  un  fol  enthou- 
siasme, que  Ton  prend  faussement  pour  un 
indice  de  génie,  n'a-t-il  pas  égaré  plus  d'un 
homme  de  nosjours,  qui  n'a  trouvé  que  des 
revers  là  où  sa  vaine  présomption  cherchait 
la  gloire  et  l'immortalité. 

C  eux-mêmes  qui  ont  obtenu  ces  demi- 
succès,  qui  sont  la  renommée  et  qui  ne  sont 
pas  encore  la  gloire,  n'ont-ils  pas  souvent 
maudit  la  destinée  qu'ils  s'étaient  faite  en  ré- 
pudiant les  traditions  domestiques  ?  Enten- 
dez Gilbert  s'écrier  douloureusement  : 

Humble  toit  des  pasteurs,  pour<iuoi  t*ai-je  quitté  ! 

Malfilâtre,  Elisa  Mercœur,  et  tant  d'autres 
que  la  faim  mit  au  tombeau^  n'ont-ils  pas 
poussé  aussi  de  ces  soupirs  amers,  où  les 
regrets  du  toit  parternel  avaient  le  plus  de 
place  1  Toutes  les  professions  libérales,  où 
un  téméraire  orgueil  entraine  tant  de  jeu- 
nés  existences,  offrent  de  nombreux  exem- 
ples de  semblables  mécomptes.  Aussi  qu'ar- 
rive-t-il?  Beaucoup  de  capacités  fort  éguivo- 

Sues,  qui  se  disent  méconnues,  furieuses 
e  voir  la  fortune  échapper  à  leurs  efforts, 
tournent  leur  rage  contre  la  société  qui  ne 
les  emploie  pas  et  qui  fait  bien  ;  ils  s'en 
prennent  à  elle  de  leur  obscurité,  de  leur 
inactivité,  de  leur  misérable  existence  ;  ils 
jurent  de  la  renverser,  pour  se  venger  de 
leurs  souffrances,  dont  eux  seuls  sont  les 
artisans,  ils  auraient  trouvé  le  bonheur  près 
de  l'humble  foyer  de  leurs  pères,  où  s'as- 
seyaient depuis  plusieurs  générations  la 
résignation  et  le  travail  ;  et  ce  bonheur  mo* 
deste,  ils  n'en  n'ont  pas  voulu  ;  ils  ont  Ift- 
ché  la  réalité  pour  courir  après  l'ombre. 

Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent 
enfermer  invariablement  les  enfants  dans  le 
cercle  de  la  profession  de  leurs  aïeux.  Les 
vocations  forcées  sont  aux  yeux  mêmes  du 
christianism%  un  des  plus  grands  scandales 
que  la  spciété  puisse  offrir.  Saint  Bernard, 
Massillon,  ont  la-dessus  d'admirables  pages. 
Mais  quoi  qu'aient  pu  dire  les  écoles  révo- 
lutionnaires et  socialistes,  tous  les  hommes 
ne  naissent  pas  avec  des  aptitudes  spéciales 
et  exclusives.  Il  est  des  fils  que  leurs  dispo- 
sitions naturelles  n'éloignent  nullement  de 
la  carrière  de  leurs  pères  ;  ceux-là  v  entrent 
avec  d'autant  plus  d  avantages  qu'ils  y  sont 
précédés  par  d'honorables  souvenirs  de  fa- 
mille :  pour  eux,  c'est  un  encouragement  ; 
pour  la  société,  c'est  une  garantie. 

c  Le  mouvement  de  progrès  pour  l'huma- 
nité, dit  un  socialiste  moderne,  a  commencé 


depuis  trois  siècles.  Dès  lors,  riDdiscipUne 
et  la  révolte  ont  eu  des  raisant  légitimes  dm^ 
r insuffisance  rationnelle  ou  Vinapiitude  gou^ 
vemementale  des  supérieurs  (1).  »  Voilà  bien 
l'insurrection  appelée  et  préconisée  non- 
seulement  contre  le  pouvoir  du  père,  mais 
contre  tous  les  pouvoirs. 

Ici,  pourtant,  un  scrupule  semble  saisir 
l'audacieux  publiciste. 

ce  Cependant,  aioute-t-il,  le  progrès  qui  s'ac- 
complit par  le  desordre  et  dans  le  desordre, 
présente  un  aspect  trop  repoussant  pour 
qu'on  ne  cherche  pas  à  régulariser  sa  mar- 
che. » 

Or,  que  propose-t-il  pour  atteindre  ce 
but? 

11  veut  que  «  l'autorité  publique  arracfa<^ 
tous  les  enfants  à  leurs  pères,  pour  leur 
imposer  une  éducation  commune  dans  des 
collèges  nationaux  :  l'Etat  se  char^gerait 
aussi  d'intervenir  dans  le  jugement  des  vo- 
cations, etc.  (2).  » 

Nous  voici  amené  à  Texamen  de  la  gués* 
lion  de  liberté  d'enseignement.  On  voit  par 
quels  liens  étroits  elle  se  rattache  à  celle  de 
la  puissance  parternelle.  Du  reste,  c*est  {prin- 
cipalement à  ce  point  de  vue  que  nous  de- 
vrons l'envisager.  11  est  important  de  vo:r 
comment  l'école  révolutionnaire  a  précédé 
dans  cette  voie  l'école  socialiste. 

CHAPITRE  V. 

De  la  destruction  de  la  liberté  du  pire  de  /o- 
mille  dans  l  éducation  de  ses  enfants^  ath 
pris  les  doctrines  et  les  institutions  de  nss 
premières  assemblées  révolutionnaires  ;  réac- 
tion incomplète  et  éphémère  en  fwceur  de  la 
liberté:  retour  aux  principes  de  despotisme 
sous  VEmpire. 

Le  titre  seul  de  ce  chapitre  montre  dans 
quelles  limites  nous  vouions  renfermer  ce 
sujet  immense  de  la  liberté  d'enseignemenU 
sur  lequel  on  a  écrit  tant  de  volumes,  fait 
tant  de  rapports,  débité  tant  de  discours  de- 
puis 1789  jusqu'en  1850. 

Les  anciens  révolutionnaires  et  les  partis 
qui  leur  ont  succédé,  qui  sont  issus  d  eux 
en  droite  ligne  sous  différents  noms,  se  sont 
tous  accordés  pendant  longtemps»  quelle  que 
fût  la  diversité  de  leurs  nuances,  à  nier  et  à 
combattre  la  liberté  du  père  de  famille  dans 
l'éducation  de  ses  enfants. 

Cela  tient  à  l'adoption  des  principes  du 
Contrat  social  par  l'Assemblée  constituante 
et  à  la  négation  de  tout  droit  préexistant  à  k 
société  civile. 

>ious  avons  déjà  réfuté  cette  erreur  dans 
ses  applications  à  l'origine  et  à  la  transmis- 
mission  de  la  propriété.  Elle  est  bien  plus 
évidente  encore  uuand  il  s*agit  du  droit  et 

(1)  Cottsidéraiions  sur  la  puissance  patemeile^  arti- 
cle inséré  dans  un  recueil  qui  a  paru,  il  y  a  quelqncf 
années,  à  Valence,  sous  le  titre  de  Reene  du  Àa- 
phiné.  Cet  article  est  de  M.  Laurent  Ide  TArdécbe), 
aujourd'hui  représentant  du  peuple,  nevue  dm  Dû»- 
phiné^  lom.  1,  p.  44  et  suivantes.  (Valence  [Urôœ^ 
Borel,  imprimeur-éditeur.) 

(2)  Ibid,,  p.  57 
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de  Tciistence  des  familles  ;  car  les  Dations, 
ou  si  l'on  veut»  les  sociétés  civâles  sont  sor- 
ties des  familles,  comme  les  chênes  d'une 
forêt  séculaire  sont  sortis  des  glands  qui  les 
contenaient  en  germe. 
.  Les  familles  ne  sont  donc  pas  seulement 
préexistantes  aux  sociétés  civiles  ;  elles  en 
sont  les  tiges  génératrices.  Il  suit  de  là  que 
les  sociétés  ne  pourraient  détruire  la  famille 
sans  se  frapper  elles-mêmes  de  mort. 

Or»  dans  le  premier  monument  important 
que  la  Révolution  française  nous  ait  laissé 
sur  Tinstruction  publique,  dans  le  rapport 
de  M.  Talleyrand  lu,  en  1791,  à  TAssemblée 
constituante,  ce  droit  de  famille  n'y  est  pas 
explicitement  combattu,  mais  il  est  passé 
sous  silence.  La  liberté,  qui  est  duo  au  père 
dans  réducation  de  ses  enfaiits,  n'est  pas 
même  mentionnée  parTancien  évoque  d'Au- 
tuo.  La  multiplicité  des  écoles  et  des  collé* 
ges,  dont  il  proposait  la  création  dans  son 
pian  colossal  en  demandant  que  tous  ces 
établissements  fussent  subventionnés  par 
FEtat,  excita  des  réclamations  dans  le  sein 
même  du  parti  révolutionnaire.  «  Ce  plan 
me  parait  très-dispendieux,  dit  Buzot;  et 
quand  on  considère  qu'en  Angleterre  il  y  a 
très-peu  de  collèges,  »;t  que  c'est  parce  qu'il 
y  a  très-peu  de  collèges,  qu'il  y  a  véritable- 
ment beaucoup  dé  grands  hommes,  on  est 
étonné  de  la  multiplicité  des  établissements 
qu'on  nous  propose  (1).  »  C'était  critiquer 
en  deux  mots,  au  moins  au  point  de  vue  fi* 
nancier,  l'envahissement  de  l'éducation  en- 
tière par  l'Etat.  Malgré  les  efforts  de  Talley- 
rand, de  Chapelier  et  de  Bcaumets,  Buzot, 
Prieur  et  Camus  firent  ajourner  iusqu'à  la 
législature  suivante  ce  plan  de  régénération 
de  réducation  publique. 

Mais  l'Assemblée  constituante  parut  ap- 
prouver les  bases  du  travail  de  M.  de  Tal- 
leyrand, en  ordonnant  qu'il  serait  réimprimé 
et   distribué  aux  membres  de  l'Assemblée 
*  législative  qui  devait  lui  succéder. 

Or  le  célèbre  rapporteur  laissait  entrevoir, 
son  dessein  d'assurer  et  de  perpétuer,  au 
moyen  de  l'éducation,  la  prédominance  du 
parti  révolutionnaire  alors  triomphant.  «  Pour 
que  la  volonté  générale,  disait-ij,  ne  soit  pas 
à  la  merci  des  volontés  éparses  de  la  multi- 
tude, souvent  égarée,  pour  que  ceux  de  qui 
tout  pouvoir  dérive  ne  soient  pas  tentés  de 
reprendre  ce  qu'ils  ont  donné,  il  faut  que  la 
raison  publique,  armée  de  toute  la  puissance 
do  l'instruction  et  des  lumières,  prévienne 
ou  réprime  sans  cesse  ces  usurpations  indi- 
viduelles destructives  do  tout^  principe,  afin 
([ue  le  parti  le  plus  fort  soit  aussi  et  pour 
toujours  le  parti  le  plus  juste.  )» 

Cette  doctrine  tendait  implicitement  à  Ta- 
néantissement  de  la  direction  individuelledu 
père  de  famille  dans  l'éducation  de  ses  enfants.  ' 

L'inDuence  dogmatique  ou  religieuse  est 
repoussée>  plus  ouvertement  encore  que  l'in* 
iluence  paternelle  dans  le  passaee  suivant  : 
«  On  a  gémi  longtemps  de  voir  Tes  hommes 
de  toutes  les  nations,  de  toutes  les  reli- 
gions, faire  dépendre  uniquement  la  morale 

(1)  Séance  du  11  septembre  1791. 
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de  cette  multitude  d'opinions  gui  les  divi- 
sent. Il  en  est  résulté  de  grands  maux,  car 
en  la  livrant  à  Tincertitude,  souvent  à  Tab- 
surdité,  on  l'a  nécessairement  compromise, 
on  l'a  rendue  versatile  et  chancelante  :  i7  esi 
temps  de  Vaiseoir  sur.  ses  propres  bases...  La 
nature  a  doué  l'homme  de  la  raison  et  de  la 
compassion  ;  par  la  première,*  il  est  éclairé 
sur  ce  qui  est  juste  ;  par  la  seconde,  il  est 
attiré  vers  ce  qui  est  bon  :  voilà  le  princi[>e 
de  toute  morale,  mais  cette  nouvelle  partie 
de  l'instruction,  pour  être  bien  enseignée, 
exigé  un  ouvrage  élémentaire  simple,  à  la 
fois  clair  et  profond,  etc.  » 

Jusque  là  on  avait  cru  que  cet  ouvrage 
existait;  on  l'appelait  vulgairement  un  ca(^- 
chisme.  Ce  petit  traité  de  morale  élémentaire 
avait  l'avantage  d'être  puisé  aux  sources  de 
la  foi  et  de  la  tradition,  et  la  morale  semblait 
plus  solidement  assise  sur  ces  vieux  fonde- 
ments que  sur  ses  propres  bases.  Elle  s'impo- 
sait avec  plus  d'autorité  sur  les  ftmes  par  le 
Décalogue  et  l'Evangile  que  par  la  raison  et 
la  compassion.  On  ne  courait  pas'  plus  de 
risque  de  la  voir  tiraillée  en  sens  divers  par 
différentes  religions  qu'en  la  mettant  sous 
l'invocation  de  Zenon,  de  Platon  ou  d*£pi- 
cure  :  ces  chefs  d'école,  apparemment,  ne 
s'accordaient  pas  parfaitement  entre  euxdans 
leurs  principes  j)hilosophiques.  La  morale 
même  de  M.  de  Talleyrand  aurait  bien  pu  ne 
pas  être  tout  à  fait  la  même  que  celle  que  le 
saint-simonisme  a  voulu  fonder  par  la  réha- 
bilitation  de  la  chair ^  ou  que  le  fouriérisme 
fait  résulter  des  attractions  passionnelles; 
et  on  ne  voit  pas  bien  ce  que  l'unité  d'ensei- 
gnement de  la  morale  aurait  à  gagner  à  se 
détacher  du  christianisme,  pour  se  ranger 
sous  la  bannière  des  philosophies  humaines. 

La  divergence  des  enseignements  aurait 
même  été  d'autant  plus  inévitable  dans  le 
système  de  M.  de  Talleyrand  qu'il  ne  pros 
crivait  pas  la  liberté  des  instituteurs  :  «  Si 
chacun,  disait-il,  a  le  droit  de  recevoir  les 
bienfaits  de  l'instruction ,  chacun  a  récipro- 
quement le  droit  de  concourir  à  les  répandre  ; 
car  c'est  du  concours  et  de  la  rivalité  des  ef- 
forts individuels  que  naîtra  toujours  le  plus 
grand  bien.  » 

L'œuvre  de  la  réforme  de  l'instruction  pu- 
blique est  reprise  en  sous-œuvre  par  l'As- 
semblée législative.  Condorcet  remplace 
M.  de  Talleyrand  comme  rapporteur  du  co- 
mité d'instruction  publique ,  et  il  proclame 
les  mêmes  principes  avec  une  nuance  encore 
plus  irréligieuse.  11  ose  tenir  ce  langage  : 
«  Ou  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  utile  d%n- 
seigner  la  mythologie  d'une  religion,  sans 
dire  qu'il  peut  être  utile  de  tromper  les 
hommes  1...  Cette  proscription  doit  s'étendre 
même  sqr  ce  qu'on  appelle  religion  natu- 
relle, car  les  philosophes  théistes  ne  sont  pas 
plus  d'accord  que  les  théologiens  sur  l'idée 
de  Dieu  et  sur  ses  rapports  moraux  avec  les 
hommes  (1).  »  Or,  n'est-ce  pas  une  dérision 
de  proclamer  la  liberté  de  l'instruction  pu- 
blique, et  d'interdire  en  même  temps  la  fa- 
culté d'enseigner  aucune  religion  ?  Si  le  père 

(1)  Noie  du  rapport  de  Condorcet,  du  20  avrill792,' 
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chrétien  ne  peut  élever  son  fils  dans  le  secret 
du  foyer  domestique,  il  ne  lui  sera  donc  pas 
loisiLile  de  s(^  faire  suppléer  dans  la  trans- 
mission de  sa  croyance  par  un  instituteur 
de  son  choix? 

Lanthenas,  dans  son  rapport  à  la  Conven- 
tion sur  Tinstruction  primaire,  se  tient  à  peu 
près  dans  la  même  sphère  d'idées.  Durand 
ile  Maillane  proteste  timidement  en  faveur 
de  la  liberté  religieuse  du  père  de  famille. 
Il  ne  fait  que  s'attirer  une  réplique  dégoû- 
tante d'impiété  et  d'athéisme  de  Jacob  Du- 
pont, qui  ne  cherche  plus,  comme  Lanthenas 
ou  Condorcet,  à  voiler  ses  pensées  véritables  : 
«  Quoi,  s'écrie-t-il,  les  trônes  sont  renversés, 
les  sceptres  brisés,  les  rois  expirent,  et  les 
autels  des  dieux  restent  debout  encore  I... 
Croyez-vous,  législateurs,  fonder  et  consoli- 
der la  République  française  avec  des  autelsr 
autres  que  ceux  de  la  patrie ,  avec  des  em- 
blèmes ou  des  signes  religieux  autres  que 
ceux  de  la  patrie?... 

«  La  nature  et  la  raison,  voilà  les  dieux  de 
l'homme,  voilà  mes  dieux  I... 

«  Je  l'avouerai  franchement  à  la  Conven- 
tion, je  suis  athée  (1).  » 

Il  n*y  a  plus  à  en  douter,  un  grand  nom- 
bre de'meaibres  de  la  Convention  ne  veulent 
arracher  les  enfants  à  leurs  pères  que  pour 
les  élever  dans  ces  hideux  principes. 

Lakaual  n'affiche  pas  pourtant  IMmpiété 
avec  autant  d'audace.  Chargé  de  rédiger  et 
de  proposer  à  la  Convention  un  projet  de  loi 
sur  l'instruction  publique,  il  ne  pisirait  pas. 
vouloir  détruire  toute  liberté.  Cependant  ce 
qu'il  semble  accorder  d'une  main  il  le  retire 
de  l'autre  en  fondant,  à  Tombre  de  la  Con- 
vention, un  gouvernement  centralisateur  et 
despotique  de  l'éducation  (2). 

Ce  projet  ne  satisfait  pas  les  proconsuls  de 
la  Montagne  :  ils  le  trouvent  trop  aristocra- 
tique (3). 

Un  représentant,  qui  avait  souillé  par  ses 
opinions  et  par  ses  votes  un  des  beaux  noms 
de  la  magistrature  parlementaire.  Le  Pelle- 
tier de  Saint-Fargeau  (4-),  avait  écrit  un  dis- 
cours inédit  et  fait  un  plan  sur  Téducatiou 
publique.  Assassiné  par  un  ^arde  du  corps 
(le  Louis  XVI,  il  devient  l'objet  d'une  espèce 
d'ovation  de  la  part  de  la  Convention.  Robes- 
pierre s'empare  habilement  de  cette  popula- 
rité posthume;  il  exhume  le  discours  de 
Le  Pelletier,  et  monte  à  la  tribuue  en  disant  : 
«  Avec  la  mémoire  de  ses  vertus,  Michel  Le 
Pelletier  a  légué  à  sa  patrie  un  plan  d'éduca- 
tion que  le  génie  de  l'humanité  semble  avoir 
tracé,  etc.  » 

(1)  Séance  du  14  décembre  1792.  Hitioire  parle- 
mentaire de  la  Révolution, 

(2)  ff  Article  17  de  son  projet.  11  sera  formé,  sous 
raulorilc  du  corps  législalir  une  commission  centrale 
d*inslruclion  publique. 

«  Art.  18.  Cette  commission  arrêtera  une  méthode 
uniforme  d'enseignement,  i  Certes  ne  n'est  pas  là  de 
la  liberté. 

(3)  Voyez,  entre  autres,  le  discours  de  Lequinio, 
séance  du  2  juillet  1793. 

(4)  Il  était  parent  de  M.  de  Malesherbes,  qui  s'est 
fait  une  renommée  si  pure  et  si  brillante. 


Voyons  donc  quel  est  ce  leçs  si  précieux 
du  régicide  Le  Pelletier  de  Saint- Fa rgcau. 

«  Je  demande  que  vous  décrétiez  que, 
depuis  rage  de  cinq  ans  ^1)  jusqu'à  douze 
pour  les  garçons,  et  onze  pour  les  filles, 
tous  les  enfants,  sans  distinction  et  sans  ev 
ception,  seront  élevés  en  commun  aui  d- 
pens  de  la  République,  et  que  tous,  sous  ta 
sainte  loi  de  1  égalité,  recevront  même  nour- 
riture, même  vêtement,  même  instructioD, 
mêmes  soins.  Je  vous  proE)Oserai  de  répari. r 
ainsi  la  charge  de  ces  étaulissemeDls  ;  pre^ 
que  tout  portera  sur  le  riche,  la  taxe  S'.r.i 
presque  insensible  pour  le  pauvre.  A  in  m 
vous  atteindrez  les  avantages  cic  rimp6t  pa*- 
gressif  que  vous  désirez  établir;  ainsi,  .«^:s 
convulsions  et  sans  injustice,  vous  effacerez 
les  énormes  disparités  de  fortune ,  doui 
Texistence  est  une  calamité  publique. 

«  Pendant  le  cours  entier  de  rinstruclion 
publique,  je  voudrais  que  Tenfant  ne  rtN  i.t 
que  les  instructions  de  la  morale  uDiversene, 
et  non  les  enseignements  d*uiie  croyance 
particulière. 

«  Je  désirerais  que  ce  ne  fiU  au*à  dou;e 
ans,  lorsqu'il  serait  rentré  dans  la  sociéi<% 

au*il  adoptAt  un  culte  avec  réflexion.  Il  i.v 
evrait   cnoisir   que    lorsquHl    saurait  ju- 
ger. D 

£t  comme  il  n'y  a  pas  de  prescription  «m^ 
rieuse  de  la  loi  sans  une  sanction  pénale.  L> 
Pelletier  propose  qu'au  bout  d*uu  délai  de 
quatre  ans,  «  quiconque  refusera  ses  enfant' 
à  rinstitution  commune  soit  privé  de  J'en  r- 
oice  des  droits  de  citoyen  pendant  tout  le 
temps  qu'il  se  sera  soustrait  à  remplir  et 
devoir,  et  paie  en  outre  double  contribution 
dans  la  taxe  des  enfants,  etc.  » 

Voilà  bien  le  communisme  de  l'éducation, 
tel  que  l'entendent  les  socialistes  moderots. 
11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  leurs  tendrt'3 
sympathies  pour  les  montagnards  de  17^. 
Comme  ces  derniers,  ils  voudraient  détruire 
toute  influence  du  père  de  famille  sur  ses 
enfants ,  et  arracher  ainsi  violemment  1  hu- 
manité h  ses  anciennes  traditions.  Seule- 
ment ils  ont  la  prétention  d'enseigner  de^ 
vérités   nouvelles,  soit  sociales,   soit  nli- 

Î;ieuses,  à  la  génération  dunt  ils  usurperaient 
a  direction  morale,  tandis  que  les  Jacobins 
de  la  Convention  n'auraient  eu  h  lui  offrir 
qu'un  évangile  purement  politique. 

Un  décret  du  13  août  1793,  rendu  sur  ia 
proposition  de  Robespierre,  prescrivît  l'éfu- 
cation  commune  suivant  le  plan  de  Le  Pei- 
letier,  avec  un  redoublement  de  rigueur  dans 
la  sanction  pénale. 

Cependant  le  communisme  de  réducatioo 
révoltait  tellement  les  instincts  de  la  nature 
que  le  décret  du  13  août  fut  rapporté  h 
19  octobre  suivant;  et  le  principe  de  liberté* 
se  releva  jusqu'à  un  certain  point,  comae 
une  .suite  de  la  réaction  contre  le  sy  stèuir 
politique  de  la  Terreur. 

(!)  Suivant  Saint- Jusl,  les  enfants  appairliennefii 
à  leur  mère  jusqu'à  cinq  ans,  ci  elle  les  a  nourù*  .. 
(Fragments,  déjà  cilés,  p.  57.) 


1295 


DE  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.  —  LIV.  IV. 


1^91 


Daunou/dans  son  rnppôrU  la  Convention, 
du  27  vendémiaire  an  IV,  sYlevait  avec  une 
noble  indignation  contre  Robespierre  «  gui 
avait  trouvé  le  secret  d*imprimer  à  sa  loi  le 
sceau  de  sa  tyrannie  stu()iue  par  la  disposi- 
tion barbare  qui  arrachait  l*enfant  des  bras 
je  son  père,  qui  faisait  une  dure  servitude  des 
bienfaits  de  l  éducation ,  et  qui  menaçait  de 
la  prison^  de  la  mort,  les  parents  qui  aur 
raient  pu  et  voulu  remplir  eux-mêmes  le 
plus  doux  devoir  de  la  nature,  la  plus  sainte 
fonction  de  la  paternité.  » 

Honneur  à  M.  Daunou  1  Entre  tous  les  rap* 
porteurs  des  comités  d'instruction  publique 
nommés  par  nos  assemblées  révolution- 
naires, il  est  le  premier  qui  ait  proclamé  la 
liberté  du  père  dans  Téducationde  ses  enfants. 

Sous  le  Directoire,  le  littérateur  Andrieux 
parlait  à  peu  près  dans  le  même  sens. 

«  L'instruction  primaire,  disait-il  {ei  il  en 
est  de  même  h  plus  forte  raison  de  Tinstruc? 
tion  supérieure),  est  un  bienfait;  n'en  faisons 
pas  unépouvantail...  Quoil  pense-t-on  faire 
de  la  morale,  de  l'éducation,  un  monopole  I 
Il  y  en  aurait  des  bureaux,  comme  autrefois 
des  greniers  à  sel  I  Là,  et  non  ailleurs,  il 
faudrait  en  faire  sa  provision  1  Toute  autre 
morale ,  toute  autre  éducation  serait  de 
contrebande  (1)1  » 

Aussi  on  peut  regarder  comme  tolérable, 
sous  le  rapport  de  la  liberté,  la  loi  du  11  flo- 
réal an  Yll,  sur  l'instruction  publique.  Hais 
c'est  alors  que  s'arrête  le  mouvement  de 
réaction  contre  les  doctrines  du  despotisme 
inaugurées  par  la  Convention. 

Napoléon,  une  fois  parvenu  à  l'empire, 
songe  à  détruire  la  liberté  de  l'éducation 
comme  il  a  détruit  celle  de  la  presse.  Sa  pre- 
mière pensée  se  révèle  dans  la  loi  du  10 
mai  1806,  dont  le  premier  article  porte  : 

«  11  sera  formé,  sous  le  nom  d'Université 
impériale,  un  corps  charçé  exclusivement  de 
l'enseignement  et  de  1  éducation  publique 
dans  tout  l'empire.  » 

L'organisation  du  corps  enseignant  devait 
être  l'objet  d'un  projet  de  loi  à  présenter 
au  corps  législatif. 

Fourcroy  fut  chargé  de  rédiger  ce.  projet. 
11  présenta  à  Napoléon  vingt-trois  rédactions 
différentes  qui  furent  successivement  reje*- 
tëes;  la  part  du  pouvoir  y  était  toujours 
trop  faible  au  gré  ou  despote  ombrageux. 

«  L'impuissance  de  ces  essais,  dit  M«  Bé- 
chard,  fut  cause  de  sa  disgrAce,  qui  bAta, 
dit-on,  sa  mort  (2).  » 

A  cette  époque  donc,  s'organise,  comme 
nous  allons  le  voir,  Tilniversité  impériale, 
puis  renaît  la  lutte  des  principes  de  liberté 
dans  l'éducation  contre  les  pratiques  du 
despotisme.  Cette  lutte  se  prolonge  jusqu'à 
nos  jours,  et  enfin  se  trouve  suspendue  par 
une  loi  de  transaction,  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  un  traité  de  paix,  ou  au  moins 
comme  une  trêve  entre  les  diverses  nuances 
du  parti  conservateur. 

(1^  Séance  de  genninal,  an  VU. 
(i)  Voir  Texcellenl  ouvrage  de  M.  OécharJ,  inli- 
lulé  :  La  Commune,  l'Egliu  ei  tElat,  toni.  11,  p.  55. 
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Eniravet  apportitM  à  la  liberté  du  pire  de 

{anUlle  dans  Viducation  de  ses  enfants^  sous 
*empire  et  sous  les  deux  monarcnies  qui  ont 
suivi.  —  lot  de  1850  sur  Vinstructton  pu- 
blique. 

La  révolution  avait  fait  table  rase  de  toutes 
les  institutions  antiques;  elle  avait  établi 
I  unité  et  l'indivisibilité  de  la  France.  Sur 
cette  terre  où  tout  privilège  local  et  per- 
sonnel avait  été  anéanti ,  sur  ce  sol  à  la  fois 
sillonné  et  nivelé  par  un  long  orage,  rien 
n'avait  été  fondé,  rien  édifié;  mais  tout  était 
merveilleusement  préparé  pour  des  fonda- 
tions et  des  constructions  nouvelles.  Autre- 
fois beaucoup  d'institutions  avaient  été 
l'œuvre  ou  des  provinces,  ou  de  riches  sei- 
gneurs, ou  d'associations  bourgeoises  et  ci- 
viles. En  1803  et  180b,  ces  éléments  créateurs 
n'existaient  plus.  Pour  remplacer  ce  qu'ils 
auraient  pu  laire  et  reconstituer^  il  fallait  ou 
attendre  qu'ils  se  fussent  réformés  eux- 
mêmes,  ou  tout  recréer  suMe-champ  par  la 
main  de  ce  pouvoir  centralisateur  appelé 
VEtat  sous  la  République,  et  qui  s'était  in- 
camé dans  un  homme,  dans  Napoléon. 

Par  son  génie  autant  que  par  sa  position, 
Napoléon  fut  l'homme  de  Tunité  gouverne- 
mentale. On  a  pu  dire  de  lui  avec  justesse, 
que  «  si  la  centralisation  n'avait  pas  existé» 
il  l'aurait  inventée  (1).  » 

Il  y  avait  autrefois  en  France  des  inten- 
dants qui  n'étaient  pas  seulement  en  rela- 
tion avec  l'autorité  royale,  mais  avec  les 
parlements  et  les  Etats  particuliers  de  cha- 
que province.  De  Rome  a  Bruxelles,  de  Ge- 
nève à  Quimper,  Napoléon  eut  des  préfets 
qui  ne  relevèrent  que  de  lui. 

La  France  avait  jadis  ce  qu'elle  appelait  ses 
pays  de  droit  écrit  et  ses  pavsde  droit  coutu- 
mier;  la  jurisprudence  de  cnaque  parlement 
avait  étaBli  dans  chacun  des  ressorts  sur  le- 
quel il  s'étendait  une  législation  diverse  et 
souvent  opposée;  dans  le  même  ressort,  des 
usages  locaux  morcelaient  encore  le  sol.  Il  n'y 
eut  plus  i)Our  tout  Tempire  français  qu'uu 
seul  code,  le  Code  Napoléon. 

Il  existait  dans  l'ancienne  monarchie  fran- 

ffaise  des  corporations  qui  s'appliquaient  à 
'enseignement  primaire,  d'autres  a  l'ensei- 
gnement secondaire,  et  qui  avaient  fondé  des 
collèges  avec  le  concours  des  villes  et  commu- 
nes, ou  de  quelques  familles  puissantes.  Paris 
et  plusieurs  cités  importantes  avaient  aussi  des 
universités  indépendantes  les unesdesautres, 
où  l'on  conférait  des  grades  et  où  Ton  donnait 
l'enseignement  supérieur.  Napoléon  voulut 
n'avoir  qu'uiïB  seule  Université^  vaste  corpo- 
ration charffée  d'organiser,  de  départir  et  de 
surveiller  renseignement  à  tous  les  degrés. 
Cette  création  unitaire  et  centralisatrice 
lui  appartient  en  propre.  Il  ne  voulut  pas  la 
soumettre  au  contrôle  d'une  Assemblée  lé- 

Sislative.  Le  décret  de  1808  sortit  tout  armé 
u  cerveau  de  ce  rude  législateur. 
Mais  si  la  centralisation  et  l'unité,  conte- 

(t)  Connciiin,  Introduction  au  droit  administra* 
tify  p.  5. 
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nues  dans  de  sages  limites,  ont  de  grands 
.avantages  pour  un  peuple,  elles  peuvent 
avoir  aussi  a*immenses  inconvénients  quand 
elles  sont  portées  h  Teicès. 

C*est  ce  que  l'on  put  bientôt  reconnaître 
dans  Torganisation  donnée  par  l'empereur 
h  la  corporation  enseignante,  qu'il  appela 
Université. 

Le  grand  maître,  son  délégué,  j'aî  presque 
dit  son  lieutenant  auprès  de  cette  corpora^ 
tion,  est  revêtu,  en  matière  d'éducation  pu- 
ijjique,  d'une  autorité  presque  illimitée  ;  il 
a  le  droit  de  faire  fermer  toute  pension  où 
il  aura  été  reconnu  des  abus  ou  des  princi- 

Ïes  contraires  à  ceux  de  l'Université  (1). 
»'après  ce  mûine  décret,  nul  ne  peut  ensei- 
fner  publiquement,  ni  ouvrir  d'école,  sans 
tre  membre  de  TUnivorsité  impériale  (2). 

S'il  n'y  a  pas  moins  de  despotisme  et  do 
violence  dans  la  création  de  1  Université  de 
1808  que  dans  l'essai  de  communisme  tenté 
par  Robespierre,  l'esj  rit  en  est  radicalement 
différent. 

«  Toutes  les  écoles  de  l'Université,  dit  le 
décret,  prendront  pour  bases  de  leur  en- 
seignement les  préceptes  de  la  religion  ca- 
tholique (3).  » 

'  Une  hiérarchie  puissante  et  une  discipline 
austère  sont  établies  parmi  les  membres  dé 
l'Université  (4).  C'est  une  véritable  corpora- 
tion laïque.  Le  décret  ordonne  même  que 
ceux  des  fonctionnaires  de  ce  corps,  dont  lé 
ministère  sera  nécessaire  à  l'intérieur  des 
lycées,  soient  astreints  au  célibat  et  à  la  vie 
commune  (5). 

'  Napoléon  voulait  faire  de  ces  pensionnats 
ou  écoles  publiques,  des  espèces  de  cloîtres 
militaires,  où  la  jeunesse  flt  l'apprentissage 
de  la  vie  des  camps  par  une  éducation  sé- 
vère, partagée  entre  les  études  de  l'huma- 
niste et  les  exercices  du  soldat. 

Si  donc  Napoléon  ne  détruisait  pas,  sous 
le  rapport  religieux,  la  liberté  du  père  de  fa- 
mille catholique  dans  l'éducation  de  ses  en- 
fants, il  gênait,  en  général,  la  liberté  des 
père  et  mère  qui  n'auraient  pas  tous  voulu 
envoyer  leurs  fils  sur  les  champs  de  batailles. 

En  i:e  genre,  l'abus  des  vocations  non-seu- 
lement inspirées*,  mais  forcées^  se  reprodui- 
sit sous  le  despotisme  impérial. 
'  De  plus,  la  base  de  l'éducation  étant  ex- 
clusivement catholique,  la  liberté  du  père 
de  famille  protestant,  israélite,  etc.,  se  trou- 
vait entravée  et  froissée. 

Celle  même  du  père  de  famille  catholique, 
qui  aurait  voulu  {)réparer  ses  enfants  au 
sacerdoce,  fut  indirectement  atteinte  par 
un  décret  postérieur,  celui  du  15  nov.  1811. 

fl)  Arllcle  105. 

2)  Article  5. 

(5)  Article  58. 

]à\  Til.  VI,  an.  39  cl  suivanls. 

[5)  Arlicle  101,  en  voici  le  lexle  :  i  A  Ta  venir, 
les  i^roviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux 
ei  régents  des  collèges,  ainsi  que  les  mallres  d'étude 
de  ces  écoles,  seront  astreints  au  célibat  et  à  la  vie 
commune. 

Les  prorcsscurs  pouvaient  être  mariés,  mais  dans 
ce  cas,  ils  logeaient  hors  du  lycée. 


Ce  décret  place  les  petits  sësHiiafres  dan^ 
la  dépendance  et  sous  ra»torité  directe  <j> 
rUniversité.  L'enseignenrent  y  est  doon^ 
non'  plus  par  des  eeclésiastiques,  au  choji 
de  l'évêque,  mais  par  des  membres  de  IT- 
niversilé  nommés  par  le  grand  nraltre,  et  Ir- 
conseil  de  l'Université  est  chargé  d'en  rédi- 
ger les  règlements  sur  te  proposition  du 
grand  mattre  (t). 

'  Jl  ne  devra  plus  y  avoir,  aux  lermeç  de 
ce  décret,  qu'un  seul  séminaire  par  dépar- 
tement. Là  où  il  y  en  a  plusieors  le  graûd 
maître'  désignera  ceux  qui  seront  fermés  el 
celui  qui  sera  conservé  (2). 
-  «  Toutes  les  maisons  et  meubles  des  écofcs 
ecclésiastiques  non  conservées  seront  smm 
par  rUniversité,  pour  être  employés  dans  les 
établissements  d  instruction  secondaire  (3^.  • 

Voilà  bien  une  façon  d'agir  révolution» 
naire  et  despotique.  Cela  ressemUe  aux  cOq- 
fiscations  de  1793. 

.  Ce  qui  donne  au  décret  de  1811  cette  cn\i* 
leur,  c'est  qu'à  l'époque  où  il  fat  rendu, 
commençaient  les  persécutions  contre  le 
Pape  et  sa  captivité  &  Savonne.  Avec  ses 
idées  exagérées  de  prédorafinance  de  l'Etat 
sur  l'Eglise,  Napoléon,  dans  févenlualité  de 
la  résistance  de  Pie  VII,  devait  préparer 
les  voies  à  un  schisme  :  i)  rêvait  quelane 
chose  de  semblable  à  l'autocratie  rtisse.  Unii 
iflllait'donc  façonner  d'avance  îes  jeunes  gé- 
nérations destinées  au  sacerdoce,  à  ces  idées 
de  suprématie  absolue  du  pouvoir  tempord, 
même  en  matière  religieuse. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  le  catéchisme  quTl  fit 
imprimer  alors  et  dont  il  ordonna  renseigne- 
ment, pour  s'éclairer  au  sujet  des  usun^a- 
tions  que  le  nouveau  César  méditait  sur  le 
domaine  spirituel  de  l'Eglise. 

La  religion  catholique  devenant  pour  loi 
lin  instrnmmtum  regni,  il  ne  lui  conlinuaii 
sa  protection  qu'à  condition  d'enchaîner  sa 
liherté.  Alors  la  religion  était  sans  cesse  t  n 
danger  d'être  altérée  et  dénaturée  par  Tio- 
tervcntion  du  chef  de  l'Etal,  à  qui  aucune 
parole  divine  n'avait  promis  l'infaillibiliic. 

La  promesse  de  donner  la  religion  pour 
basé  a  l'éducation  devenait  donc  illusoire 

Eour  le  père  de  famille  catholique.  C'était,  à 
eaiiroup  d'égards,  un  régime  plus  nertide 
et  plus  dangereux  que  celui  de  la  liberté 
absolue,  vers  lequel  on  semblait  marcher 
sous  le  Directoire. 

Cette  corde  du  despotisme,  si  violemmen- 
tendue,  ne  larde  pas  à  se  rompre.  Napoléoi 
tombe,  et  l'un  des  premiers  actes  du  gouver- 
nement qui  lui  succède  est  un  hommage 
rendu  à  la  liberté  du  |>ère  de  famille  dans 
l'édoeation  de  ses  enfants. 

Pour  bien  faire  juger  de  l'étendue  damai  tt 
de  celle  de  la  réparation,  il  faut  citer  textuel- 
lement  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
sur  l'éducation,  à  la  date  du  8  avril  léii. 

«  Le  gouvernement  provisoire,  consi^Je- 
rant  que  le  système  de  diriger  exclusive- 

(1)  Cbap.  i,  lit.  IV,  art.  i5  cl  26. 
('i)lbid.,ïbid.,ari.  27. 
(3)  ihiit.,  ibid.,  art.  50. 
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meni  y  ers  Tétat  et  l'esprit  militaires  les  hom- 
messieurs  incIinalioDs  cl  l4»urs  talents,  a  port6 
le  dernier  gourernement  à  soustraire  un 
grand  nooQbre  d'enfants  h  l'aulorité  pater- 
nelle ou  à  celle  de  leur  famille»  pour  les  faire 
entrer  et  élever  suivant  ses  vues  parliculiè-  - 
rcs  dans  des  établissements  publics;  que 
rien  n'est  plus  attentatoire  aux  droits  de  Ja 
puissance  paternelle,  et  que,  d'un  autre  côté, 
cette  mesure  vexatoire  s  oppose  directement 
au  dévolopement  des  diiïérenls  genres  de 
génie,  de  talents  et  d'esprit  (^ue  donne  la 
nature,  et  dont  Tenscmble  varié  forme  la  ri- 
chesse morale  publique;  qu'enfin  la  prolon- 
gation d'un  pareil  désordre  serait  une  vérifa- 
1>le  contradiction  avec  un  gouvernement  libre, 

«  Arrête  que  les  formes  et  la  direction  de 
l'éducation  cfes  enfants  seront  rendues  à  l'au- 
torité des  pères  et  mères,  tuteurs  ou  familles, 
ot  que  tous  les  enfants  qui  ont  été  placés 
dans  ces  écoles)  lycées,  institutions  et  au* 
très  établissements  publics^  sans  le  vœu  de 
leurs  parents,  leur  seront  sur-le-champ  rcn^ 
dus  et  remis  en  liberté,  » 

D'après  ce  monument  historique,  trop  peu 
connu  et  trop  peu  cité,  on  comprend  com- 
ment beaucoup  de  familles  saluèrent  la  chuté 
do  l'Empire  comme  une  délivrance. 

Certes,  la  restitution  par  laquelle  débutait 
le  gouvernement  nouveau  était  de  toutes  les 
restitutions  la  plus  pressante  et  la  plus  sa- 
crée. Citait  la  reconnaissance  (jiu  principe 
si  éminemment  vciai,  moral  et  conservateur, 
que  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
sont  plus  .saints  et  plus  inviolables  encore 
que  ceux-mèmes  de  la  propriété.  - 

Dans  une  ordonnance  postérieure,  celle 
du  17  mars  1815,  Louis  XvIII  proclame  que 
le  régime  d'une  autorité  unique  et  absolue, 
<jui  est  celui  de  l'ancienne  Université  impé- 
riale, est  incompatible  avec  l'esprit  libéral 
de  son  çouvernement  :  en  conséquence,  dix- 
sept  Universités  sont  créées  sous  la  direction 
d'un  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique; est  abolie  h  l'avenir  la  taxe  du 
vingtième  des  frais  d'étude  imposé  sur  les 
élèves  des  collèges  et  des  pensions  ;  l'évoque 
et  le  préfet  du  chef-lieu  de  chaque  Univer- 
sité sont  de  droit  membres  du  conseil  de  TU- 
iiiversité,avec  le  recteur  et  leproviseur  ;  mais 
les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pen- 
sion, etc.,  doivent  envoyer  leurs  élèves  aux 
collèges  royaux,  et  les  petits  séminaires 
sont  seuls  exemptés  de  cette  obligation  (1). 

Sous  la  seconefe  Restauration,  l'Université 
regagne  peu  à  peu  le  terrain  qu'elle  avait 
perdu  ;  elle  reconquiert  son  unité  entamée 
par  l'ordonnance  de  1815.  Toute  concur*' 
rence  doit  s'effacer  devant  elle,  et  c'est  à 
titre  de  tolérance  qu'elle  laisse  subsister, 
exceptionnellement  quelques  institutions  et 
quelques  pensionnats  à  l'état  de  pleine  li- 
berté. Les  ordonnances  de  1828  ne  font  que 
faire  ceissér  cette  tolérance  et  qu'anéantir  les 
dérogations  consenties,  par  une  espèce  de 
faveur,  à  la  règle  universitaire. 

£n  1830,  la  Charte  nouvelle  promet  d'une 

(I)  Articles  C,  44  Cl  i5. 


manière  formelle  la  liberté  d'enseignement. 
Mais  quand  il  s'agit  de  tenir  cette  promesso 
et  de  régler  cette  liberté,  le  gouvernement 
et  les  chambres  ne  peuvent  pas  s'accorder  ; 
divers  projets  sont  tour  k  tour  présentés  et 
retirés.  En  attendant,  la  vieille  Université 
impériale  reste  debout,  mais  elle  ne  prend 
plus  la  religion  catholique  pour  base  de  son 
enseignement  ;  jamais  elle  n'a  sérieusement 
essayé  de  faire  observer  la  loi  du  célibat  à 
ses  principaux  fonctionnaires.  Elle  a  d'ail- 
leurs cessé  depuis  longtemps  d'offrir,  dans 
la  discipline. intérieure  de  ses  pensionnats, 
l'image  de  ces  cloUrcs  militaires  que  NajK)- 
léon  avait  prétendu  fonder.  Tout  s'est  relA- 
ché  en  elle ,  excepté  son  ombrageuse  jalou- 
sie contre  toute  rivalité  étrangère.    . 

Cependant  les  universitaires  défendent  gé- 
néralement le  prilicipe  de  la  pipopriété  (1)  : 
Le  père  de  famille ^  disent-ils,  a  le  droit  de 

SE   CONTINUER    DANS  LA    TRANSMISSION  DE  SON 

HÉRITAGE.  Et  comment  ne  voient-ils  pas  que 
le  véritable  père  de  famille  a  bien  plus  en- 
core le  droit  de  se  continuer  dans  la  personne 
même  de  ses  enfants  y  de  leur  transmettre  ses 
idées,  ses  sentiments,  enfin  tout  ce  patri- 
moine moral  qu'il  a  acquis  ou  dont  il  a  hé- 
rité lui-môme,  et  qui  est  mille  fois  plus 
précieux  qu'un  patrimoine  matériel ,  com- 
posé de  terres,  ae  créances,  ou  de  titres  de 
rentes!  Comment  ne  comprennent  -  ils  nas 
que  si  les  générations  se  relient  entre  elles 
par  ces  deux  héritages,  la  famille  vit  et  se 
perpétue  surtout  par  celui  des  souvenirs, 
des  traditions  et  des  croyances?... 

Après  la  révolution  de  18V8,  il  se  forma 
sur  cette  question  partielle,  l'envahissement 
de  l'éducation  par  l'Etat,  une  alliance  poli- 
tique entré  les  ultra-universitaires  et  les  so- 
cialistes. Mais  à  cette  alliance  dangereuse , 
un  ministre  habile  opposa  celle  des  diverses 
nuances  du  grand  parti  de  l'ordre.  Une  loi , 
qui  devait  être  Texpression  non  pas  d'une 
de  ces  nuances,  mais  de  toutes  ces  nuances 
réunies,  fut  votée  par  l'Assemblée  législa- 
tive et  sanctionnée  par  le  pouvoir  exécutif. 
Ce  que  le  gouvernement  de  Juillet  n'avait 
]»as  su  faire  pendant  dix-huit  années  de  rè- 
gne, la  République  française  Ta  achevé  au 
bout  de  deux  ans  d'existence  (â). 

On  ne  pourra  bien  juger  cette  loi  que 
quand  elle  aura  été  exécutée  pendant  quel- 
que temps.  L'expérience  eh  révélera  les  in- 
convénients et  les  avantages.  Mais  dans  tous 
les  cas,  il  est  heureux  qu'elle  ait  servi  de 
terrain  è  la  conciliation  de  plusieurs  anciens 
partis.  C'est  pour  elle-même  un  gage  do 

(i)  Voir  les  Fragments  de  M.  Cousin  où  il  dërcnd 
si  bien  la  propriété  et  Touvrage  déjà  cité  de  M.  Adol* 

{)lie  GUmîer  sur  la  Morale  sociale.  Il  faut  lire  Texcel- 
enl  ouvrage  d*un  uiiiversilairc  religieui,  M.  de  Mar- 
gerie,  sur  ta  réforme  de  rUniversilé.  Nous  ron- 
naissons  plusieurs  membres  de  ce  corps,  hommes 
lionorables  et  bons  chrétiens,  qui  disent  tout  bas  ce 
que  leur  collègue  a  proclamé  bien  baut. 

(2)  Cela  avait  été  écrit  vers  la  fln  de  PannéA  IK.^iO 
Le  gouvernement  nouveau  de  Napoléon  s*est  cfforré 
de  diminuer  encore  Tindépcndance  et  la  pn'pondc- 
rancc  de  riîniversilé,  mais  i)  a  restreint  en  môme 
temps  la  liberté  de  renseignement. 
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force  et  do  ourée  de  n'avoir  pas  été  TotiTre  commune  de  chacun  d^cux  ,  relativemeût 
exclusive  d'un  de  ces  partis  un  moment  aux  droits  respectifs  de  l*Etat  et  des  pères 
triomphant ,   mais  de  résumer  la  pensée     de  famille. 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION. 


On  a  remarqué  que  les  ouvrages  de  rhéto- 
rique et  d'esthétique  ne  précédaient  pas,  mais 
suivaient  les  productions  du  génie  humaiii 
dans  la  poésie  et  dans  les  lettres.  La  prati- 

aue  du  beau,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi» 
evance  la  théorie  du  beau. 

En  matière  de  socialisme  et  de  commu- 
nisme, l'esprit  humain  suit  la  marche  or* 
dinaire.  Là  aussi  te  fait  précède  le  système. 
Les  révolutions  éclatent  d'abord ,.  fruit  d'un 
instinct  subversif  et  sauvage  ;  une  certaine 
^philosophie  vient  ensuite ,  qui  recueille  et 
coordonne  ces  inspirations  de  la  cupidité, 
de4'envie  et  de  la  licence.  Les  écrivains  so- 
cialistes sont  donc  aux  acteurs  des  révolu- 
tions ce  que  Lon^n  fut  à  Homère ,  ce  que 
Quintilien  fut  à  Cicéron  et  à  Virgile. 

Seulement,  l'art  dont  ils  cherchent  è  tracer 
)a  théorie  est  le  contraire  de  celui  qui  trace 
les  règles  du  bon ,  du  beau  et  du  suolime. 

il  est  cependant  des  hommes  de  bien,  des 
hommes  religieux,  qui  prétendent  gue  la 
révolution  a  eu  pour  but  et  pour  résultat 
d'améliorer  la  société  et  de  faire  proghesser 
la  nation  française. 

Que  telles  aient  été  les  intentions  de  la 
plus  grande  partie  des  premiers  réforma-- 
leurs ,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  nier. 
On  n'a  qu'à  consulter  à  cet  égard  les  cahiers 
des  trois  ordres,  qui  contenaient  le  mandat 
politique  donné  par  les  électeurs  aux  mem- 
bres des  états  généraux  de  1789.  On  v  recon- 
naîtra les  vues  les  plus  sages  de  réforme  et 
de  véritable  progrès  (1). 

Mais  ce  mandat  fut  bientôt  dépassé  et  ou- 
blié par  les  représentants  de  la  nation.  La 
révolution  se  jeta  hors  de  ces  premières 
voies,  et  c'est  alors  que  commencèrent  les 
atteintes  portées  aux  propriétés  collectives  et 
privées ,  ainsi  qu'à  là  puissance  paternelle  et 
a  l'indissolubilité  conjugale. 

Dans  ces  violations  nombreuses  du  droit, 
que  nous  avons  relevées  successivement, 
comment  ne  pas  voir  une  chaîne  logigue 
dont  le  premier  anneau  conduit  nécessaire- 
ment au  dernier? 

Cependant,  pour  justifier  la  révolution, 
on  se  plaint  avec  violence  de  quelques  restes 
usés  d'institutions  féodales,  aui  se  trou- 
vaient au  XVIII*  siècle  en  complet  désaccord 
avec  l'état  des  idées  et  des  mœurs  ;  on  atta- 
que et  on  relève  avec  passion  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  l'Eglise  de  France» 

Nous  avons  signalé  nous-mêmes  les  yices 
de  cet  ancien  ordre  de  choses.  Ce  que  nous 

(1)  L'Angleterre  a  fait  dernièremenl  une  grande 
réforme  morale,  rémancipation  des  catholiques  ;  une 
ffrande  réforme  économique,  la  loi  des  céréales. 
Elle  nous  a  montré  ainsi  comment  un  peuple  grave 
et  libre  peut  accomplir  des  réformes  d*une  immense 
portée  s:ins  secousse  et  sans  violence.  Malheureuse- 
ment kl  Franca  ne  sut  pas  procéder  ainsi  après  1789. 


nions  9  c'est  que  la  réforme  de  ces  riees  ait 
été  le  vrai  mobile  gui  ait  conduit  les  réro- 
lutionnaires  de  1791  et  de  1793.  De  pareils 
hommes  ne  voulaient  pas  améliorer,  mai$ 
spolier,  renverser  et  détruire.  Ils  tendaient 
non  à  élaguer  l'arbre^  mais  à  le  couper  par 
la  racine.  C'étaient  les  sauvages  du  progrès. 

Attila,  Omar  et  Gengiskan  oot  pillé,  sac- 
cagé et  rasé  des  villes  pleines  de  rues  tor- 
tueuses et  de  quartiers  infectés  par  la  peste; 
on  a  pu  bâtir  a  ta  place  des  cités  aux  ru» 
larges  et  bien  aérées,  où  des  populations 
nouvelles  ont  trouvé  de  meilleores  condi- 
tions de  salubrité  et  de  bien-être  ;  faudra-t-il, 
h  cause  de  ce  résultat,  exalter  les  inlantions 
désintéressées  et  philantropiques  de  ces  t^ 
vageurs  de  la  terre?  Devrons-nous  les  r^ 
mercier,  au  nom  de  l'humanité,  d'avoir  r«- 
mé(Hé  par  l'eitermination  à  quelques  abus 
de  voierie  et  de  police  municipale? 

<x  A  la  veille  d'une  banqueroute  que  iai 
avaient  léguée  ses  derniers  rois,  sans  &oaa- 
ces,  sans  crédit,  en  proie  à  la  famine  et  me- 
nacée d'une  guerre  européenne,.  la  France 
n'avait  d'autre  ressource  que  les  biens  du 
clergé  (1).  » 

Cette  banqueroute  était  un  déficit  de  30 
millions  que  l'Assemblée  constituante  par 
ses  mesures  financières  porte  à  900  millions, 
et  que  les  Assemblées  qui  suivent  accrois- 
sent encore.  La  Convention  se  vante  d*avoir, 
ar  suite  de  ses  spoliations  successives,  huit 

dix  milliards  de  bien  d'autrui  entre  les 
mains  (2),  et  pour  diminuer  les  dépenses  po- 
bliques,  elle  retranche  de  fbrce  un  cinquièffie 
des  intérêts  dûs  aux  créanciers  de  l'Ëtat.  Ele 
dévore  donc  plus  de  dix  milliards  pour  com- 
bler un  déficit  de  5Q  millions,  et  c'est  elle, 
qui,  avec  ces  immenses  ressources,  lègue  au 
gouvernement  du  Directoire  une  banque- 
route inévitable  1 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  parier 
d  une  ruine  de  TEtat,  léguée  par  la  monar* 
à  la  révolution.  La  dérision  passerait  toute 
mesure. 

Non,  ce  n'était  pas  dans  un  intérêt  pure- 
ment financier,  c'était  surtout  dans  un  inté- 
rêt politique  que  furent  consommées  cfs 
spoliations  territoriales  :  on  voulait  attacher 
comme  complices  au  char  de  la  révolutiiu 
tous  les  acheteurs  de  biens  nationaux  v^.* 

(1)  Bûchez^  Histoire  parlementaire  delà  rérolMùc^ 
française,  préface^dii  tom.  XXJX,  p.  14. 

(2)  Mémoires  deNecker  sur  la  réwduiion  fnntfeise, 
tom.  III,  p.  5. 11  y  avait  peul-èire  de  la  faniaronAaJe 
et  de  rexagéralion  dans  cette  valeur  ilUibuée  pr 
la  Conveiuion  à  ses  propres  spoliatioas.  Od  DtM 
porte  communément  là  valeur  qu*à  six  ou  sept  lui^ 
liards. 

(3)  C'est  ce  que  reconnaît  et  proclame  M^lficbeX 
dans  son  Histoire  de  la  révolution,  avec  une  frui- 
chise  qu'on  serait  tenté  d*appeler  d\m  autre  oocb  * 
c  Ainsi  se  formait,  disait-il,  une  base  solide  pour  kr 
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Certes»  la  démocratie  frauçaise  ne  suivait 
pas  dans  une  telle  voie,  comme  sa  devan- 
cière d*A(hèDes,  la  politique  d'Aristide  1 

Si  le  peuple  ne  doit  jamais  oublier  que  la 
fustice  et  la  morale  sont  les  bases  de  toutes 
les  obligations  humaines  {i^,  comment  qnaii- 
licr  un  gouvernement  qui  lui  enseignait  le 
mépris  de  toute  justice  et  de  toute  morale, 
et  qui  Texcitait  perfidement  à  s*enrichir  des 
dépouilles  du  prêtre  et  de  Texilé  proscrits 
par  les  lois  de  sang? 

On  se  fait  toujours  une  théorie  de  justiQ«> 
cation  à  son  usage;  on  se  sert  de  la  logique 
comme  d'une  clef  pour  entrer  chez  soi.  Là 
révolution  fut  donc  conduite  à  nier  le  droit 
do  propriété  pour  ne  pouvoir  pas  6tre  ac- 
cusée de  l'avoir  violé. 

On  ne  considéra  plus  la  propriété  que 
comme  une  institution  ingénieuse  et  rela- 
tivement utile^  créée  et  reconnue  par  ITtat, 
mais  sous  la  réserve  de  son  droit  suprême 
et  absolu,  dont  il  est  maître  de  faire  usage, 
quand  il  y  voit  une  utilité  supérieure. 

Ces  théoriesdangereuses  sont  plusieursfois 
reproduites  dans  le  sein  même  de  l'Assem- 
blée constituante  :  on  les  manifeste  d'abord 
à  Toccasion  de  la  vente  des  biens  du  clergé; 
on  pose  dès  lors  en  principe  que  l'Eglise  de 
France,  par  cela  seul  qu'elle  était  un  corps 
collectif,  n'a  jamais  pu  posséder  qu'un  usu- 
fruit, sous  la  réserve  tacite  que  la  nalion  pour- 
rait fe. reprendre  quand  elle  le  jugerait  utile. 

Pour  l'abolition  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux,  on  transporte  à  la  propriété  indir 
Yîduelle  l'application  de  cette  aoctrine  nui 
avait  été  inventée  d*abord  pour  la  propriété 
collective,  et  qui,  disait-on,  ne  d(»vait  pas 
s'étendre  au  delà  de  celte  limite  (2). 

Malgré  les  réclamations  de  Meunier,  on  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  droits  réels^ 
e'est-à-dire  attachés  à  la  terre,  et  les  droits 
seigneuriaux  attachés  h  la  personne.  Ce  n'est 
donc  plus  seulement  le  noble  qu'on  atteint, 
c'est  le  propriétaire  de  la  terre  noble  (3). 

Enfin  l'héritage  du  nom  aboli  M  par  plu- 
sieurs décrets  successifs  et  celui  de  la  for- 
tune menacé  par  les  audacieuses  théories  de 
Mirabeau  sur  le  droit  de  tester  (5),  voilà  les 
premiers  coups  de  hache  par  lesquels  l'As- 
semblée constiuante  ouvre  la  broche  contre 
la  propriété  et  la  famille. 

Mirabeau  ne  se  livrait  donc  pas  h  une  bou- 
tade sans  conséquence  et  sans  portée,  il  ex- 
primait le  fonds  même  de  la  doctrine  révo- 
lutionnaire, quand  il  partageait  la  société  en 

syslème  nouveau,  nno  masse  (rhotnmes  liés  par  Tin- 
lêrêt,  ayanl  toute  leur  viu  (fans  la  révolution,  tout 
en  elle  et  rien  hors  d'elle.  »  (Tom.  Uî,  prciuièrc  par- 
lic,  p.  i2i.) 

(1)  Bûchez,  Histoire  parlementaire  de  la  révolution 
française j  p.  2  de  la  pn'facc  déjà  citée. 

(i)  Nous  avons  surabondanimi^it  prouvé  dans  le 
livre  second    qu'il  est  absurde  de  regarder  la  pro- 
priété collective  comme  moins  sacrce  que  la  pro- 
priété individuelle. 
'  (3)  Voir  liv.  lu,  chap.  1. 

(i)  Voir  les  chap.  2  et  3  du  troisième  livre. 

r>)  l.îv.  •,  chap.  5,  Cl  liv.  iv,  première  ptulie» 


mendiants,  en  voleurs  et  en  salariés  (1).  Le 
propriétaire  qui  ne  pouvait  trouver  place  que 
dans  cette  dernière  classe  n'était  donc  qu  un 
salarié  de  ITtat;  c'était  un  homme  qu'on  sa- 
lariait pour  ne  rien  faire.  II  fallait  réformer 
cet  abus,  c'est-è-dire  supprimer  la  propriété 
elle-même. 

Le  jacobinisme  de  1793  et  le  babouvisme 
qui  lui  succéda,  le  socialisme  de  1830  et  le 
communisme  de  1848,  n'ont  fait  que  tirer  la 
conclusion  renfermée  dans  ces  principes.  Ces 
inflexibles  logiciens  ont  pu  accuser  d'in- 
conséquence et  d'absurdité  le  grand  orateur 
de  la  révolution  naissante,  lequel  cherchait 
à  étayer  encore  la  propriété,  a  dcmi-ruinée 
par  ses  mains,  sur  la  iaible  base  de  Tutilité 
sociale  :  suivant  eux,  il  n'y  a  pas  plus  d'u- 
tilité  que  àe  justice  h  ce  aue  des  travailleurs 
soient  dans  la  misère  ou  uans  la  gène,  tandis 
que  des  salariés  oisifs  nagent  dans  la  mol- 
lesse et  l'opulence.  Les  révolutionnaires  ac- 
cusaient les  prêtres  et  les  nobles  d'être  do- 
minés par  régoisme  ou  absorbés  par  le  soin 
de  leurs  propres  jouissances. 

Les  communistes  prétendent  qu'on  peut 
faire,  à  plus  juste  titre  encore,  un  reproche 
semblable  aux  nouveaux  riches  qui  doivent 
leur  fortune  à  la  révolution. 

Si  la  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'a- 
buser, il  faut  bien  que  la  société  supporte  les 
inconvénients  de  ce  principe.  La  loi  civile 
n'y  peut  rien.  La  loi  religieuse  a  seule  quel- 
que action  pour  diminuer  ces  inconvénients, 
et  même,  si  elle  était  bien  observée,  pour  les 
neutraliser  d'une  manière  complète.  Mais 
a-t-ello  plus  d'accès  auprès  des  banquiers  et 
des  rentiers  du  jour,  qu'auprès  de  ces  moi- 
nes d'autrefois,  à  qui  1  on  reprochait  surtout 
do  faire  r aumône  sans  discernement  ? 

Quand  saint  Augustin,  dans  sa  Cité  de 
Dieu,  énuméraitles  inconvénients,  ou  si  l'on 
veut  les  abus  de  la  cité  ou  de  la  société  ter- 
restre, il  ne  concluait  pas  au  renversement 
de  cette  société  :  non  certes;  il  présentait 
ces  imperfections  comme  le  résultat  inévi- 
table de  tout  ce  qui  est  humain;  il  s'en  ser- 
vait comme  d'un  point  de  comparaison  pour 
faire  ressortir  la  perfection  absolue,  l'ordre 
céleste.  Son  but  était  d'exciter  les  chrétiens 
de  son  temps  à  se  résigner  aux  misères  de 
la  vie  présente  et  à  s'en  cotiso'er  par  la  pers- 
pective d'une  autre  vie  où  tout  serait  remis 
a  sa  place. 

Or  qu'a  fait  la  révolution?  D'abord,  après 
avoir  déclamé  avec  fureur  contre  quelques 
abus,  qu'elle  a  anéantis  en  détruisant  le  ré- 
gime social  tout  entier  qui  les  tolérait,  elle 
a  souvent  remplacé  ces  abus  par  d'autres,  au 
moins  équivalents.  £oSuite  elle  a  affaibli  et 

(1)  Liv.  II,  chap.  3.  Dans  sa  famensc  lettre  à 
FAssemblée  eonstituaiite ,  Haynal  disait:  i  Partout 
j'ai  cherché  les  vestiges  de  ceUe  autorité  centrale 
qu*unc  grande  nalion  dépose  entre  les  mains  du  nio- 
iianpie  pour  sa  uropre  sùrelé  :  je  ne  les  ai  pUi!>  irou- 
vés  nulle  part.  J^ai  cherché  les  principes  conservateurs 
de  la  propriété j  et  je  tes  ai  vus  partout  attaqués,  i 
LAssenddée  miirniura  en  ciuentiani  ces  parule^. 
Mais  cci  uiiir.iiiires  ne  p»'o:îv;iiciit  qu'une  cfiO'*, 
cV'l  «|»»c  U.'yn»!  ^\ \\[  nù^  !<•  t\)\'^\  sm  la  ulaic. 
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rainé  le  principe  religieux  en  fermant  les 
tem[)les,  ou  bien  en  les  souillant  par  des  céré- 
monies païennes  où  des  prostituées,  idoles  vi- 
rantes, usurpaient  la  place  du  Saint  des  saints. 

Alors  les  socialistes  ont  pris  les  choses  où 
les  avaient  laissées  les  révolutionnaires.  L'é- 
galité promise  par  1793  n*a  point  été  réalisée, 
malgré  l'anéantissement  de  la  noblesse  et  du 
clergé;  on  s'était  acheminé  vers  ce  but,  mais 
on  s'est  arrêté;  il  faut  l'atteindre.  Qu'il  n'y 
ait  donc  plus  de  classes  souffrantes  à  côté  de 
classes  opulentes  et  luxueuses.  La  révolu- 
tion a  proclamé  que  le  christianisme  était 
une  chimère,  qu'il  n'y  avait  point  de  cité 
céleste  où  l'indigent  vertueux  pût  être  placé 
un  jour  au-dessus  du  riche  dur  et  égoïste. 
Que  la  justice  se  fasse  donc  en  ce  monde. 
L'aumône  avilit  (1);  la  résignation  désho-: 
nore  :  ce  sont  des  vertus  inventées  par  les 
prêtres  pour  enchaîner  le  peuple.  Il  faut 
renverser  la  vieille  cité  du  privilège  et  bâtir 
sur  la  terre  la  nouvelle  cité  de  Dieu. 

Presque  tous  les  socialistes  nient  la  chute 
de  l'homme,  l'inclination  du  cœur  vers  le 
mal,  et  la  lutte  de  la  conscience  contre  les 
passions,  i^onsidérée  comme  un  devoir.  Ils 
sanctifient.ee  que  le  christianisme  foudroie 
de  ses  anathèmes  ;  ils  symbolisent  dans  leurs 
doçmes  l'acte  le  plus  scandaleux  de  la  révo- 
lution, au  moins  pour  des  chrétiens  :  ils  fout 
monter  la  chair  sur  l'autel. 

C'est  le  principe  païen  réhabilité  (2),  et  ils 
appellent  cela  le  progriê  I... 

Mais  s'ils  s'accordent  ainsi  sur  les  néga- 
tions, sur  la  destruction  de  la  société  ^an- 
ciennes ils  ne  s'entendent  plus  sur  l'organi- 
sation de  la  cité  nouvelle  ;  chaque  architecte 
a  son  plan  qui  diffère.  Huit  à  dix  sectes  sur- 
gissent, quu  elles-mêmes  se  subdivisent  en 
sous-sectes  (3).  Les  ouvriers  de  la  Tour-de- 
Babel  ea  avaient  considérablement  avancé  la 
construction  quand  la  confusion  des  langues 
se  mît  parmi  eux  :  mais  la  construction  de 
la  Bahm  moderne  n'est  pas  même  commen- 
cée et  la  confusion  des  langues  de  nos  ou- 
vriers socialistes  dépasse  toute  mesure. 

Nous  ne  voulons  pas,  en  analysant  leurs 
divers  systèmes,  recommencer  un  travail  qui 
n'est  plus  à  faire  depuis  la  publication  de 
plusieurs  excellents  ouvrages  {k)  ;  mais  nous 

(1)  La  bienAiisance  humaine  peut  élre  dédaigneuse, 
sèclie  el  hautaine;  la  charité  ne  peut  pas  Télre  ou 
elle  cesserait  d'être  la  charité.  Gharilé  vient  de  cha- 
ritas;  elle  implique  donc  l'idée  de  Taumône  faite 
avec  aràce  et  amour.  Le  chrétien  respectera  toujours 
dans  le  pauvre  la  dignité,  non-seulement  de  Thomme, 
mais  du  représentant  de  Jésus-Christ. 

.(2)  Ceci  était  écrit  quand  nous  avons  lu  un  excel- 
lent article  de  M.  Charles  de  Mazade,  qui  développe 
avec  profondeur  cette  idée  que  nous  indiquons  en 

Î assaut.  (Revue  de$  DeuX'Mondes,  du  15  décembre 
850.) 

(3)  Ainsi,  dans  la  secte  icarienne  qui  maintient  la 
famille,  il  y  a  le  schisme  de  la  fraction  humanitaire 
qui  en  veut  Pabolition  immédiate.  Pour  se  faire  une 
idée  de  ce  mysticisme  bizarre  qui  se  produit  sous 
tant  de  formes  diverses,  il  faut  lire  la  polémique  de 
Proudhon  contre  Pierre  Leroux. 

(4)  Nous  avons  déjà  cité  VEssai  tur  les  réforma- 
teur$  contemporaim  de  M.  Baybaud,  et  YUistotre  du 


ferons  remarquer  qu'on  peut  diviser  les  so- 
cialistes en  trois  grandes  classes,  ceui  qui 
nient  le  christianisme  d'une  manière  ab<*o- 
lue,  ceux  qui  lui  accordent  une  grande  îcq- 
portance  dans  le  passé,  mais  qui  veulent 
qu'il  ait  fait  son  temps^  et  enfin  ceux  qui  h 

f prétendent  encore  chrétiens  et  même  cath.- 
iques,  mais  qui  voient  dans  la  révolution 
française  le  triomphedela  loidu  déTOuement, 
l'épuration  de  -a  religion,  et  le  retour  «k 
l'Ëglise  aux  mœurs  évangéliques  qu*clle  avaii 
abandonnées. 

:  On  comprend  tr^s-bien  les  voies  logiques 
par  lesquelles  ont  procédé  les  deux  {iremiè- 
res  classes  de  socialistes.  Le  cbristianismt- 
nous  enveloppe  et  nous  fait  vivre  dans  Tor- 
dre moral,  comme  l'atmosphère  qui  nous  en- 
toure  et  l'air  que  nous  respirons  nous  foci 
vivre  dans  l'ordre  physique.  Ceux-mèmes  q  ;i 
le  pratiquent  le  moins  participent  au  moa- 
vement  des  idées  qu'il  imprime' au  genre 
humain  depuis  plus  de  quinze  siècles  qu'il 
est  sorti  des  catacombes.  II  a  pénétré  la  so- 
ciété tout  entière  ;  il  a  engendré  une  civili- 
sation oui  procède  de  lui  plus  qu'elle  ne  1^' 
croit  elle-même.  Dans  nos  arts^  Tidéalda 
beau  est  tout  chrétien  ;  dans  la  morale,  l'i- 
déal du  bon  est  tout  évangélique.  C'est  aux 
révélations  de  Jésus*Christ  que  nous  avons 
demandé  et  que  nous  demandons  encore  U 
solution  de  ces  grands  problèmes  de  rhoma- 
nité  que  la  philosophie  antique  agitaity  mais 
ne  décidait  pas. 

Si  donc  le  socialisme  veut  changer  radica- 
lement la  société  actuelle,  s'il  a  la  singulière 
prétention  de  substituer  à  notre  civilisation 
vieillie  une  civilisation  faite  de  sa  moin,  il  doit 
continuer  de  battre  en  brèche  le  christianisme 

aue  la  révolution  avait  proscrit;  Udoitglori- 
er  les  fêtes  de  la  raison  humaine»  les  apos- 
tasies ou  abjurations  commandées  des  évè- 
ques  constitutionnels  de  1793,  etc.,  en  disant 
avec  eux  :  «  Il  ne  doit  plus  y  avoir  d*autre 
culte  public  que  celui  de  la  liberté  et  de  la 
sainte  égalité  (1).  »  C'est  pour  lui,  qu*onme 
passe  l'expression,  de  la  besoone  faite^  et  il 
se  garderait  bien  de  répudier  1  héritage  rt;v«> 
lutionnaire. 

Mais  que  dire  des  hommes  qui  prêchent  !a 
loi  de  dévouement,  d'abnégation  etd^amour, 

# 

communisme^  de  M.  Sudre.  On  peut  aussi  oonsakfr 
Touvrage  de  M.  Jules  Breynal ,  intitulé  :  Les  socia- 
littet  modernes. 

(i)  Paroles  de  Gobel,évèqiie constitutionnel  dePs- 
ris,  a  la  séance  du  7  novembre  1793,  au  moment  dû. 
coiiïé  du  bonnet  rouge ,  il  vient  déposer  sur  la  barre 
de  la  Convention  sa  croix  et  son  anneau.  Le  prési- 
dent de  la  Convention,  organe  officiel  de  la  révol*- 
tion  française,  lui  répondait  :  c  Vous  venei  de  y^ms 
élever  à  cette  hauteur  de  la  révolution  où  la  pbikH 
Sophie  vous  attendait.  >  Un  seul  évéque  ose  resiofr 
à  ce  torrent,  c'est  Grégoire,  de  Blois.  Les  vëntablf^ 
évéques  de  la  Constituante  s*élaient  conduits  smv 
plus  de  dignité  et  de  noblesse.  Sur  ceni,  quatre  "^c^ 
lement  avaient  iuré  la  conslitntion  civile  du  clcr.v, 
et  ce  serment  était  bien  loin  alors  d'avoir  la  ponce 
d'une  abjuration  ou  d'une  apostasie.  Mais  c'était  le 
premier  pas  qui  séparait  du  tronc  de  TEaUse  dtr» 
branches  désormais  frappées  de  stérilité,  de  desai^ 
chôment  et  jle  mort. 
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et  gui  cherchent  des  martyrs  dans  les  révo- 
lutionnaires les  plus  féroces,  qui  affectent  de 
regarder  la  révolution  tout  entière  comme 
ravénonient  nouveau  de  celle  loi,  oubliée  et 
méconnue  par  les  vieux  pouvoirs  de  l'ancien 
régime  et  parTEglise  elfe-môme  ? 

Ecoutez  Torgane  le  plus  distingué  de  cette 
classe  de  socialistes,  que  nous  avons  déjà  cité. 
«  C'est  toujours  dans  les  crimes  du  pouvoir 
qu'il  faut  chercher  les  causes  des  révolutions. 
A  l'époque  oùlei»ouvoir  catholique  commença 
à  ne  se  rien  refuser  à  lui-raôme  de  ce  qui 
était  défendu  par  la  loi  de  Jésus-Christ,  ce 
scandale  souleva  des  plaintes  amères.  Mais 
ce  ne  fut  point  pour  acquérir  le  droit  de  fou- 
ler aux  pieds  la  morale,  à  l'exemple  des  chjefs 
de  l'Eglise,  que  les  premiers  réformateurs, 
Wicleff  et  Jean  Hus  élevèrent  la  voix.  Hom- 
mes  de  devoirs  (1),  ils  y  rappelèrent  énergi- 
quemcnt  des  directeurs  infidèles.  Luther  ou- 
vrit à  la  réforme  une  voie  opposée.  Alors  on 
ne  dit  plus  au  Pape  et  au  clergé  catholique, 
vous  devez  être  vierges,  parce  que  la  loi 
vous  y  oblige  ;  on  leur  dit,  vous  ne  gardez 
pas  la  contmence,  parce  que  la  continence 
est  impossible  ;  pour  être  moral,  le  prêtre 
doit  se  marier.  Qu'on  suive  la  ligne  logique 
de  Tesprit  qui  animait  Luther,  et  de  conces- 
sions en  concessions  on  arrivera  h  la  conces-. 
sion  universelle  {)ubliée  par  tant  de  révéla- 
teurs contemporains,  et  qui  est  la  consé- 
quence pratique  du  panthéisme.  Les  réfor- 
mateurs du  XVI'  siècle  prétendirent  que  le 
mariage  était  le  seul  remède  contre  le  débor- 
dement des  clercs.  Aujourd'hui  les  panthéis- 
tes écrivent  :  la  fidélité  conjugale  est  impos- 
sible ;  voulez -vous  empocher  I  adultère,  abo- 
lissez le  mariage  et  instituez  la  promiscuité  ; 
voulez-vous  qu'il  n'y  ait  plus  de  mal,  niez 
et  détruisez  le  bien.  » 

«  Certes,  ni  les  révolutionnaires  jaco- 
bins, dont  nous  recueillons  ici  la  mémoire, 
ni  la  France,  qui  les  accepta  pour  maîtres 
absolus,  ne  se  montrèrent  descendants  de 
Luther.  Quelle  preuve  plus  éclatanle  de  leur 

{iliation  évangeiique  que  la  loi  môme  de 
eurs  actes  1...  (2)  » 

Nous  ne  nous  ferons  pas  les  défenseurs 
de  Luther  et  des  panthéistes  contre  M.  Bû- 
chez; mais  nous  ne  pouvons  supporter  qu'il 
nous  donne  les  révolutionnaires  jacobins 
comme  les  fils  de  l'Evangile.  Tout  chrétien 
doit  protester  contre  une  telle  filiation,  qui 
est  peut-être  plus  absurde  encore  qu'illé- 
gitime. 

Vous  accusez  Luther  d'avoir  fait  des  con- 
cessions à  la  licence,  au  lieu  de  maintenir 
les  principes  de  continence  et  d'abnégation 
du  sacerdoce;  et  qu'ont  donc  fait  les  jaco- 
bins qui  dominaient  alors  la  Convention, 

(1)  n  n*appartienl  pas  à  notre  sujet  de  réfuter 
cette  singulière  et  nionslnicusc  appréciation  de  Wi- 
cleff el  de  Jean  Uns;  TEglise  n'a  pas  besoin  qu'on 
défende  ses  décrets.  Du  reste,  ces  hérésiarques  ont 
reçu  leur  dernière  condamnation  par  les  éloges  que 
leur  prodigne  Louis  Blanc,  dans  le  premier  volume 
de  son  Hhtotre  de  la  révotulion. 

(2J  Tom,  XXIX,  p.  5,  Histoire  parlementaire  de  la 
rémution  [rançahe. 


quand  ils  ont  encouragé  et  favorisé  le  ma- 
riage des  prêtres,  au  point  d'employer  en- 
core la  Terreur  au  service  de  cette  doctrine? 
a  Les  évèques,  qui  apporteront  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  quelque  obstacle 
au  mariage  des  prêtres,  seront  déportés  et 
remplacés  (i).  »  Que  dire  encore  de  cette 
proscription  implicite  des  prêtres  fidèles  h 
leur  vœu  de  célibat,prononcée  sous  la  fausse 
couleur  d'une  amnistie  ou  dune  prime  d*im- 
punité  donnée  à  ceux  qui  le  violaient?  «  Les 
membres  du  culte  catholique,  mariés,  ne 
seront  point  en  état  de  déportation  ou  de 
réclusion  (2).  » 

N'ayez  donc  pas  deux  poids  et  deux  me- 
sures, et  si  vous  blâmez  Luther  et  Calvin 
comme    des   incrédules  licencieux,    parce 

Ïu'ils  ont  dit  :  «  pour  être  moral,  le  prêtre 
oit  se  marier;  »  ne  nous  présentez  pas 
niaisement  comme  des  saints  vos  jacobins 
révolutionnaires,  qui  disaient  aux  prêtres 
de  leur  temps  :  «  mariez-vous,  sans  quoi 
vous  serez  déportés  ou  emprisonnés.  » 

C'est  se  moquer  du  monde  que  de  faire 
de  Robespierre  et  de  Saint-Just  des  hommes 
religieux  et  moraux.  Le  faux  prophète  prend 
les  dehors  de  la  croyance  en  Dieu  et  de  la 
foi  à  riromortalité  de  l'Amcmais  son  séide 
révèle  sa  pensée  secrète.  «  Le  monde  a  ses 
bornes,  dit  Saint-Just,  au  delà  desquelles 
est  la  mort  et  le  néant  (3).  » 

Ce  n'était  pas  apparemment  pour  le  besoin 
urgent  de  sauver  la  nationalité  de  la  France, 
ce  n'était  pas  pour  être  les  martyrs  d'aucune 
espèce  de  foi  ni  sociale  ni  politique,  que  ces 
hommes  proclamaient  le  matérialisme,  dé- 
crétaient le  divorce  pour  incompatibilité 
d'humeur,  et  brisaient  l'union  même  du 
prêtre  avec  Dieu  pour  le  jeter  dans  les  bras 
d'une  femme! 

Avouez  donc  qu'il  y  a  là  aussi  %»ne  ligne 
logique  par  laquelle  on  peut  arrivera  la  con- 
cession universelle  publiée  par  tant  de  révé- 
lateurs contemporains f  etc. 

Quant  à  Vherotsme  de  nationalité,  que  les 
dévots  de  la  Terreur  admirent  bôatemont 
dans  la  Convention,  rédufsons-le  donc,  une 
fois  pour  toutes,  à  sa  juste  valeur. 

Commençons  par  reconnaître  que  cet  es- 
prit d'héroïsme  existait  réellement  dans  les 
camj)S,  où  il  se  confondait,  avec  l'honneur 
du  drapeau,  qui  de  tout  temps  a  fait  faire 
des  miracles  aux  soldats  français. 

Mais  dans  Cette  Assemblée  qui  délibérait 
à  Paris  sous  la  pression  des  passions  les  plus 
odieuses  ou  les  plus  viles,  l'envie,  la  cupi- 
dité et  la  f»etir,  comment  trouverions-nous 
quelque  place  pour  le  vrai  patriotisme? 

Parmi  les    conventionnels,  les  meilleurs 

f^eut-être  étaient  ceux  qui  à  tout  prix  vou- 
aient la  conservation  du  pouvoir  pour 
l'exploiter  dans  leur  intérêt.  Le  plus  grand 
nombre  demandait  avant  tout  à  conserver 

(1)  Décret  du  19  juillet,  1793. 

(il  Décret  du  25  brumaire,  an  11. 

(5)  Choix  des  opinions  et  rapports,  loni.  X'IV, 
p.  81.  Saint- Ju8t«  dans  ses  Ffff/jfttieiirsposf/iNmes,  t\vji\ 
riiôs,  soinMe  nVtr<»  pas  aussi  explicitement  nialii- 
rialisie. 
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les  dépouilles  des  émigrés,  des  condamnés 
et  des  suspects,  et  leur  haine  contre  l'étran- 
ger ressemblait  à  la  rage  avec  laquelle 
l'avare  étreint  Tor  mal  acquis  qu'on  menace 
de  lui  arracher. 

On  cherchait  bien,  sans  doute,  è  donner  à 
de  tels  sentiments  une  certaine  couleur  et 
ime  certaine  parure.  A  Taide  de  quelques 
lieux  communs  de  collège,  de  quelques  pas- 
sages de  Piutarque  ou  de  Tite*Live,  mal 
compris  et  mal  interprétés^Ies  représentants 
de  !a  montagne  se  posaient  et  se  drapaient 
m\  Timoléon,  en  Scévoia  et  en  Brutus.  Ils 
faisaient  une  sorte  de  contrefaçon  du  pa- 
triotisme des  républiques  antiques,  mais  ils 
n'en  reproduisaient  pas  le  dévouement,  l'ab- 
négation, l'austérité  et  la  simplicité  des 
mœurs  :  ils  ne  savaient  leur  emprunter  que 
la  férocité  et  la  barbarie. 

Montesquieu  a  remarqué  que  le  christia^ 
nisme  ^vait  eu  sur  le  droit  des  gens  une 
heureuse  influence,  qu'on  lui  devait  l'intro- 
duclion  de  ce  principe,  à  savoir  que  de  peu- 
ple à  peuple^  oh  devait  se  faire  le  plus  de 
bien  qu'on  pouvait  en  temps  de  paiXy  et  en 
temps  de  guerre  se  faire  le  moins  de  mal 
possible.  Le  droit  d'extermination  des  na- 
tions vaincues  et  le  droit  de  massacre  des 
prisonniers  de  guerre,  admis  à  Rome,  à 
oparte,  et  dans  tous  les  gouvernements 
païens,  avaient  amené  comme  un  adoucis- 
sement le  droit  de  l'esclavage;  espèce  de  to- 
lérance qu'un  poète  du  temps  d'Auguste  se 
croit  obligé  de  recommander  encore,  en  di- 
sant, quand  vous  pouvez  vendre  un  captif, 
ne  le  tuez  pas  (1). 

£h  bien  I  Robespierre  remonte  d'un  seul 
coup  à  la  première  phase  des  sociétés  païen- 
nes. 11  fait  passer  d  la  Convention  ce  dé- 
cret dont  le  laconisme  fait  frémir.  «  Il  ne. 
sera  fait  aucun  prisonnier  anglais  ni  hano- 
vrien  (2)  I  d  Si  un  pareil  droit  des  gens  avait 
pu  se  naturaliser  en  France  et  se  répandre 
en  Europe,  il  nous  aurait  fallu  regarder  plus 
tard  l'esclavage  comme  un  progrès  relatif. 

C'eût  été  là,  en  effet,  la  restauration  com- 
plète, de  cette  nationalité  étroite,  exclusive 
et  féroce  des  républiques  de  l'antiquité.  On 
ne  pouvait  pas  rétrograder  plus  loin  dans  la 
barbarie,  tomber  plus  bas  dans  la  décadence. 

La  servitude  nous  serait  ainsi  revenue 
par  le  communisme  égalitaire  à  l'intérieur, 
par  le  droit  d'extermination  des  vaincus  à 
l'extérieur.  Et  l'on  nous  vantera  encore 
comme  un  modèle  un  semblable  patriotismel 
On  nous  donnera  comme  les  sauveurs  de  la 
France  ceux  qui  conduisaient  à  de  tels  abî- 
mes la  société  tout  entière!... 

Et  cependant  on  no  se  contente  pas  d'es- 
sayer des  réhabilitations  impossibles;  on  ne 
veut  pas  s'en  tenir  à  de  simples  paradoxes 
historiques;  on  ne  prétend  pus  se  limiter  à 
un  stérile  jeu  d'esprit.  Nos  modernes  socia- 

(i)  Veodere  cum  possis  capiivum,  occiderc  noli. 

IIoRAT.,  lit).  I,  ep.  16. 

^  Servi  ex  eo  appellati  sunt  quod  impcra tores  cap- 
tivos  venJere,  ac  pcr  lioe  servare^  nec  occidero  so* 
lent.  [Inslit,  de  Justin.,  Ub.  i,  lit.  ni.) 
(i)  Dccrct  \1{\  7  prairial,  an  11. 


listes  édifient  sur  ces  faits  une  théorie  ab- 
solue par  laquelle  ils  prétendeDt  r^éné- 
rer  et  gouverner  le  monde.  C'est  la  supré- 
matie absolue  de  l'Etat  sur  l'individu  et  sur 
la  famille,  c'est  la  résurrection  de  Vidolâtrit 
de  la  cité,  que  Rome  finit  par  persoDDifier 
d'une  manière  si  funeste  dans  ses  empereorf. 

En  admettant  même  avec  les  socialistes 
les  plus  modérés  que  l'Etat  ne  peut  avoir 
qu'une  haute  surveillance  sur  les  familles, 
mais  qu'il  doit  régir  la  propriété  par  st-s 
agents  d'après  un  plan  général,  on  en  re- 
viendrait au  système  des  bénéflces  primitif 
de  la  féodalité,  ou  plutôt  à  celui  des  satra- 
pies de  l'ancienne  Perse  et  des  pacbaliks  de 
la  Turquie  actuelle. 

Il  est  pourtant  certain  gu^à  côté  de  ces 
principes  d'absorption  du  citoyen  et  du  père 
par  l'Etat,  il  y  avait  eu,  au  comoiencemeni 
de  la  révolution,  une  tendance  à  affranchir 
l'individu  et  la  propriété  du  joug  de  ton 
despotisme  çouverne^nenlal.  Si  nous  blâ- 
mons la  Déclaration  des  Droits  de  Vhomm^ 
dans  ses  détails,  nous  croyons  pourtant  v 
trouver  le  germe  d'une  idée  heureuse  et  sa- 
lutaire dans  la  reconnaissance  d'un  droit  per- 
sonnel, antérieur  à  la  formation  de  la  naii-û 
française  et  préexistant  à  toute  société  civile. 

Si  donc  nous  nous  élevons  contre  la  révo- 
lution, c'est  à  cause  do  la  manière  dont  elle 
a  été  réalisée  dans  les  faits  et  dans  les  lois 
par  nos  premières  assemblées  nationales,  et 
surtout  parce  que  les  socialistes  et  les  com- 
munistes en  tirent  logiquement  de  désas- 
treuses conséquences. 

La  révolution  dure  encore,  et  il  serait  té- 
méraire de  la  juger  d'une  manière  délinilive 
et  absolue.  Il  ne  sera  pas  possible  d'aniih- 
ser  et  de  mesurer  celte  œuvre  coluss:.!.-, 
mais  encore  informe  et  obscure,  avant  quVlle 
soit  totalement  achevée. 

On  peut  dire  qu'elle  est  un  problème  social 
où  il  y  a  encore  une  inconnue  à  dégager. 

C'est  un  vaste  mélange  d'ombre  et  de  lu- 
mière, comme  la  colonne  qui  guidait  les  !>• 
raélites  dans  le  désert;  le  côté  ténét>reu\ 
échappe  à  nos  regards  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
éclairé  par  les  rayons  de  la  Providence. 

Mais  dans  une  [)orlion  de  ce  qui  sVst  ré- 
vélé è  notre  faible  vue,  nous  avons  aperçu 
le  triomphe  de  l'esprit  du  mal,  et  noû< 
l'avons  nettement  signalé. 

11  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  nous 
méconnaissions  les  nobles  efforts  tentés  pv-n- 
dant  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  |K>ur 
reconstruire  une  société  nouvelle  avec  ks 
débris  de  l'ancienne. 

Il  y  eut  une  organisation  des  forces  vivt> 
de  cette  société,  accomplie  sous  l'Empire  ei 
sous  les  deux  monarchies  qui  ont  suivi. 
Nous  devons  à  ces  gouvernements  divers  les 
lois  religieuses,  militaires,  civiles  et  crimi- 
nelles qui  ont  reconstitué  avec  assez  de  sa- 
gesse les  rapports  de  l'Eglise  et  de  TEtat,  ii 
hiérarchie  et  la  discipline  do  Tarmée,  et  qui, 
enfin,  ont  réglemente  d'une  manière  raison- 
nable la  propriété,  la  famille  et  Tordre  public. 
.  Pendant  cette  môme  période  de  temps,  I? 
commerce  et  l'industrie  ont  pris,  soîiis  Tu 
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fluonce  d*uoe  liberté  modérée,  une  rapide 
et  prodigieuse  extension. 

Mais  cette  restauration  socia]e*s*est  faite 
avec  des  principes  presque  toujours  diamé* 
tralement  opposés  aux  principes  révolution- 
naires. Les  doctrines  des  Carryon-Nisas,  des 
Re7D8ud-de-Saint->Jean-d'Angély»  des  Por- 
tahst  des  Pastoret,  des  Bonald,  des  Laine» 
des  de  Serres,  des  Villèle»  des  Hartignac, 
des  Casimir  Périer  y  etc.  (1),  lesquelles  ont 
triomphé  dans  nos  lois,  ont  été  la  négation 
la  plus  complète  des  théories  des  Tallejrand, 
des  MirabeaUi  des  Brissot»  des  Danton  et  des 
Robespierre. 

Or,  maintenant  que  cet  édifice  social» 
laborieusement  éleye  par  la  génération  qui 
nous  précède,  s'achève  à  peine,  allons-nous 
)e  renverser  encore  et  léguer  à  nos  enfants, 
au  lieu  de  repos  et  d'abri,  des  désastres  et 
des  ruines  ? 

De  bonne  toU  serait^e  là  le  progrès  ? 

Disons  donc  à  ceux  qui  prétendent  youloir 
le  progrès,  et  qui,  en  réhabilitant  la  révolu- 
tion,  tendraient  h  la  recommencer  avec  les 
mêmes  erreurs  et  peut-être  avec  les  mêmes 
excès  :  —  «  Prenez-^arde,  vous  vous  trom- 
pez de  route  ;  vous  cro^yez  aller  en  avant  et 
vous  retournez  en  arrière.  Ce  n'est  pas  le 
christianisme  que  vous  réaliserez  dans  les 
institutions,  ce  sera  je  ne  sais  quelle  contre- 
façon du  paganisme.  En  flattant  les  mau- 
vaises passions  populaires,  en  les  déchat- 
nant,  sous  prétexte  de  leur  donner  une  sa- 
tisfaction légitime,  vous  ne  constituerez  pas 
une  société  nouvelle  ;  vous  ne  créerez  que 
le  désordre,  vous  ne  susciterez  que  Tanar- 
ehie,  et  loin  de  faire  progresser  la  civilisation, 
vous  l'entraverez  dans  sa  marche,  vous  la 
ferez  rétrograder  vers  la  barbarie.  » 

11  ne  faut  pas  que  nous  nous  laissions  sé- 
duire par  des  apparences  plutôt  que  par  des 
réalités,  par  des  mots  plutôt  que  par  des 
choses. 

La  révolution  française  prit  pour  sa  de- 
vise :  Liberté^  fraternité,  égalité: cette  devise 
était  matériellement  empruntée  à  TEvangile, 
mais  elle  mentait  &  la  pensée  de  ceux  qui 
l'avaient  adoptée.  C'était  un  symbole  hypo- 
crite et  imposteur. 

La  liberté  de  1793,  qui  était  l'oppression 
de  l'homme  de  bien  et  du  vrai  chrétien,  n'a- 
vait rien  de  commun,  apparemment,  avec  la 
liberté  des  enfants  de  Dieu, 

La  fraternité,  cette  vertu  évangélique  qui 
vit  de  charité  et  de  foi,  présentait-elle  qucl- 

?uc  ombre  de  son  véritable  sens,  quancl  elle 
tait  prêchée  par  Robespierre  et  par  Marat, 
avec  une  plume  imprégnée  de  fiel  et  de 
sang?  Loin  d'attirer  par  la  sympathie,  elle 
repoussait  par  l'épouvante.  La  révolution 
est  tout  entière  dans  ces  deux  mots  tant 
répétés  par  elle  :  La  fraternité  ou  la  mort  ! 

Quant  à  l'égalilé  chrétienne,  elle  ne  con- 
siste pas  à  nier  toute  supériorité,  mais  à  ne 
pas  faire  acception ,  dans  Vordre  religieux^ 

(1)  Je  parle  ici  de.M.  Casimir  Périer  devenu  minis- 
tre et  homme  crEtat.  On  comprendra  le  sentimeol 
qui  nous  a  empêché  de  pousser  plus  loin  celle  éuu- 
méraliou. 
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du  rang  que  les  personnes  occupent  sur  la 
terre  ^1);  à  substituer  aux  hiérarchies  des 
sociétés  humaines  une  hiérarchie  basée  sur 
des  principes  tout  différents  (2).  La  religion 
n'en  recommande  pas  moins  le  respect  des 
pouvoirs  sociaux  comme  un  devoir  du  ci- 
toyen; elle  prescrit  même  formellement  la 
soumission  aux  puissances  d'ici-bas.  Végaliti 
de  VEvangile  défend  Torgueil  à  ceux  qui 
sont  dessus,  mais  elle  interdit  l'envie  à  ceux 
qui  sont  dessous  :  elle  apprend  au  pauvre 
sa  dignité,  en  relevant  jusqu^è  la  fraternité 
mystique  avec  le  Fils  de  Dieu. 

Est-ce  là  l'égalité  révolutionnaire?  La 
compassion  hypocrite  de  Robespierre  pour 
le  peuple  ^  le  pauvre  peuple  (3),  était-elle 
autre  chose  qu'un  appel  incessant  aux  plus 
basses  passions  de  l'nomme,  k  ces  ardentes 
et  ignobles  jalousies  dont  chacun  apporte  le 
germe  dès  le  berceau,  et  que  la  religion 
seule  peut  apaiser  et  guérir. 

L'Evangile  tendait  a  glorifier  les  ffawBres 
en  esprit;  les  révolutionnaires  à  muUinlier  h 
Tinfini  les  cupidités  envieuses  de  ricnesses 
et  d'honneurs. 

Avec  de  telles  doctrines  on  renverse  les 
sociétés  anciennes,  on  n'en  fonde  pas  de 
nouvelles. 

C*est  la  haine  et  l'envie  qui  préparent  les 
grandes  séditions,  a  dit  un  ancien  philosophe, 
tnvidia  seditioni  molitur  exordium  (i).  On 
retrouve  là  l'éternelle  histoire  de  Thumanité. 

C'est  aussi  le  propre  des  révolutions  de 
brouiller  toutes  les  notions  du  langage, 
d'ôlcr  aux  mots  leur  signification  propre 
pour  leur  en  donner  une  funeste  et  aange- 
rcuse.  Salluste  fait  tenir  à  Caton  ce  langage 
remarquable  :  «  Nous  finissons  par  perdre  le 
véritable  sens  des  mots;  on  appelle  géné- 
rosité les  largesses  du  bien  d'autrui  ;  courage, 
l'audace  du  mal  :  c'est  par  là  que  la  Répu- 
blique va  à  sa  perte  (5).  » 

(t)  c  L*éffalilé  n^exisle  pas  dans  la  nature,  dit  un 
auteur  moderne.  Elle  n*est  que  le  produil  de  la  ja- 
lousie populaire  :  seulement  le  Christ  a  apporté 
dkantret  mesurée  ei  d'autres  poids  tjue  ceux  de  la  ierre^ 

{iouT  apprécier  les  différences  qui  distingueront  tou- 
ours  entre  eux  les  divers  nienibres  de  la  société 
humaine.  >  (Custine,  L* Espagne  sous  Ferdinand  VIL) 

(S)  Cette  hiérarchie  existe  même  dans  la  cité  cé^ 
leste.  Il  y  a  plusieurs  demeures  dans  la  maison  de 
mon  Père,  a  dit  JésuS'Christ. 

(3)  On  a  remarqué  qu'il  v  a  eu,  soit  à  Paris,  soit 
à  Lyon,  soit  à  Nantes,  à  Orange,  à  Avignon  et  ail- 
leurs, une  foule  d'hommes  du  |)euple  guiilolioés  ou 
massacres.  Dans  le  nombre  des  vicliiiies,  dont  M. 
Pru  dhom  me  fa  it  Ténu  niera  t  ion  dans  son  Histoire  de 
la  révolution ,  on  trouve  des  commissionnaires  ei 
des  porlef.ûx ,  des  ouvriers  manufacturiers,  des  por- 
tiers et  des  domestiques,  etc.,  non  pas  seulenienj 
par  centaines,  innis  par  milliers.  Parmi  les  48,013 
guillotines  de  la  Terreur,  15,655  appartenaient  à  co 
qiio  Ton  appelait  autrefois  les  classes  inférieures. 

(Voir  Touvragc  de  Théodore  Muret,  intitulé  :  Dû 
la  démocratie  blanche,  Paris,  1849.) 

(I)  Ou  en  grec,  466voc  yàp  vxMfèç  àpx^  ànslfiya^ 
ÇcTo.  (Dêmoc.  ap.  Stob.  serm,  58.) 

(5)  Jampridem  equiUem  nos  ver  a  rerum  vocabuim 
amisimus;  quia  bona  aliéna  lartfiri,  liberalitas  ;  ma^ 
larttm  rerum  andacia,  fortitudo  vocatur,  Eo  retpn* 
blica  in  extremo  hit  a»  (Sallust.  CatiL,  l.   n.)  Saint 
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DES  PRINCIPES 


isia 


I 


Nous  avons  appelé  égalité,  l'abaissement 
de  tout  ce  qui  est  grand,  de  tout  ce  qui  est 
noble;  liberté,  la  suppression  de  tout  frein 
aux  passions  viles  et  impures;  fraternité,  la 
mise  hors  la  loi  de  quiconque  refuse  de  sa- 
crifier à  la  peur  sa  dignité  d'homme.  C'est 
par  là  que  la  République  française  est  allée  à 
sa  perte,  et  qu'elle  pourrait  y  aller  encore  (1). 

Mais  que  ceux  qui  OHt  appris  par  la  grâce 
divine  la  valeur  de  la  parole  sainte,  verbum, 
se  laissent  séduire  par  l'abus  qu'en  a  fait 
l'esprit  du  mal,  que  la  parodie  sacrilège  de 
l'Evangile  leur  en  semble  l'imitation  et  la 
continuation,  voilà  ce  qui  doit  porter  jus- 
qu'au comble  la  honte  et  la  douleur  de  tout 
chrétien  digne  de  ce  nom  ;  voilà  ce  qui  lui 
ôterait  jusqu'à  Tespérance,  si  la  perte  de  l'es- 
pérance n'était  pas  un  doute  contre  la  puis- 
sance de  Dieu. 

.Oui,  nous  savons  que  si  la  révolution  est 
un  mal.  Dieu  peut  tirer  le  bien  du  mal  et 
faire  servir  les  plus  mauvaises  passions  à  ses 
glorieux  desseins.  Nous  avons  foi  en  lui, 
lors  même  que  nous  ne  pouvons  pas  péné- 
trer ses  secrets. 

Mais  il  a  été  dit  aux  nations  comme  aux 
individus  :  Aide -rot,  le  ciel  f  aidera.  Pour 
que  le  pécheur  puisse  se  convertir,  il  faut 
qu'il  coopère  à  l'action  de  la  grâce  ;  pour  quo 
la  société  se  régénère,  il  faut  qu'elle  s'efforce 
de  concourir  aux  desseins  de  salut  que  la 
Providence  manifeste  sur  elle. 

C*est  ce  concours  c^ui  ferait  défaut  à  l'ave- 
nir de  l'humanité,  suivant  un  grand  orateur 
espagnol,  Donoso  Cortàs,  marquis  de  Valde- 
gamas.  C'est  même  à  cette  seule  cause  qu'il 
ramène  ses  sombres  prévisions  et  son  élo- 
quent désespoir:  «Les  individus,  dit-il, 
))euvent  sç  sauver  encore,  parce  qu'ils  peu- 
vent toujours  se  sauver  ;  mais  la  société  est 
Ee.rdue,  non  qu'elle  soit  dans  une  impossi- 
ililé  radicale  de  se  sauver,  mais  parce  que, 
selon  moi,  il  est  évident  qu'elle  ne  veut  pas 
se  sauver.  Il  n'y  a  pas  de  salut  pour  la  so- 
ciété, parce  que  nous  ne  voulons  pas  faire 
de  nos  fils  des  chrétiens,  et  parce  que,  nous- 
mêmes,  nous  ne  sommes  pas  de  vrais  chré- 
tiens (2).,.  » 

Osons  le  dire  à  l'illustre  Donoso' Cortès, 
dont  nous  partageons  d'ailleurs  tous  les  prin- 
cipes :  cette  mauvaise  volonté  sociale  nous 
paraît  moins  évidente  qu'à  lui,  au  moins'de 
ce  oôté*ci  des  Pyrénées. 

D'abord ,  chacun  a  cessé  de  s'endormir 
dans  une  sorte  de  torpeur  en  comptant  tou- 
jours sur  le  gouvernement  pour  se  défendre 


Paul  dit  qu*il  ainoerail  mieux  ne  dire  que  cinq  paro- 
les dont  il  aurait  bien  rinlelligence,  pour  en  ins- 
truire les  autres,  que -d'en  dire  dix  mille  dans  une 
langue  qui  ne  lui  serait  pas  parfaitement  connue. 
Sed  in  Eccleêia  volo  quinque  verba  sensu  meo  loqui, 
ut  alios  instruam^  quam  liecem  rnillia  verborum  in 
lingua  (/  Cor.  xiv ,  19).  11  dit  aussi  que,  s*il  ne  con- 
naît pas  la  valeur  des  mots  qu'il  emploie,  il  sera  un 
barbare  pour  ceux  à  qui  il  parlera  :  Si  nesciero  vir-' 
tutem  vociSf  eroei,  eut  loquor ,  barbarus»  (Ibid. 
9€r$m  21) 
-  il')Cclaéloii<^critcn  1850. 

(2)  Lettres -et  discours  de  Donoso  Corlès,  p.  64,  Pa- 
ris, Le  CoOrc,  1851». 


contre  le  désordre.  On  a  compris  qu*on  don- 
nerait quelque  chose  de  démesuré  h  radioa 
et  à  la  puissance  de  1  Etat,  si  on  lai  deman- 
dait sans  cesse  aide  et  secours  pour  toute 
entreprise,  soit  individuelle,  soit  collective. 
En  un  mot,  la  société  s'est  aperçue  qu*i)  fal- 
lait qu'elle  travaillât  à  se  sauver  elle-mémp 

.De  là  est  venue  une  réaction  salutaire 
contre  les  exeès  de  la. centralisation.  Les 
provinces  ou  les  départements  de  France  ne 
subiraient  plus  aujourd'hui  la  tyrannie  de 
la  commune  de  Paris,  dominant  les  repré- 
sentants du  pays  et  la  France  enlière  par  ie 
moyen  de  quelques  centaines  de.séïdes. 

il  en  résulte  encore  que  d'anciennes  asso- 
ciations s'affranchissent  et  que  de  nouvelles 
se  forment  .légalement  ;  que  des  influences 
locales  tendent  à  se  dégager,  à  se  classer,  et 
qu'une  véritable!  organisation  sociale  se  pré- 
pare :  laquelle  naîtra  d'clle-môme  du  sein . 
de  ce  désbrdre  apparent  dont  nous  sommes 
encore  entourés. 

11  faut  que  ^liacun,  dans  la  mesure  de  ses  ' 
forces  et  de  sçs  lumières,  coopère  avec  ar- 
deur à  régulariser  ce  mouvement,  qui,  s'il 
est  bien  dirigé,  peut  aboutir  à  la  reconstitu- 
tion.de  l'ordre  public  sur  des  bases  raison- 
nables et  légitimes. 

Or;  depuis  que  le  pouvoir  central,  qui 
était' devenu  après  Ta  première  révolution  le 
moteur  universel  de  1  Etat,  s'est  affaibli  et  a 

Ï)aru  se  dissoudre  ;  est-ce  que  les  bons  ci- 
oyens  n'ont  pas  agi  dans  ce  sens  ?  est-ce 
qu'ils  ne  se  sont  pas  efforcés  de  maîtriser  le 
torrent  populaire,  et  de  l'empêcher  de  stéri- 
liser, par  ses  irruptions  fangeuses,  le  sol 
entier  de  la  France  et  de  l'Europe  ? 

N'avons -nous  pas  vu  dernièrenaenl  des 
hommes  d'Etat,  venus  des  points  les  plus 
opposés  en  politique,  s'émouvoir  pouç  la 
société  en  péril,  se  réunir  en  une  espèce  d»* 
congrès,  et  s'accorder  pour  chercher  dans  le 
christianisme  le  principal  remède  au  mal  qui 
nous  menace?  Nese  sont-ils  pas  dit  :  «  Avant 
tout,  il  faut  faire  de  nos  fils  des  chrétiens,  il 
faut  régénérer  l'éducation  de  la  jeunesse?  » 
Quel  que  soit  le  jugement  aue  l'on  porte  sur 
leur  plan  de  réforme,  de  l'instruction  pu- 
blique en  France,  c'était,  on  ne  peut  le  mer,, 
l'esprit  de  leur  réunion  préparatoire;  de 
quelque  manière  qu'on  apprécie  les  moyens, 
proposés  par.  eux,  c'était  le  but  qu'ils  vou-. 
laient  atteindre.  Cette  liberté  de  l'enseigne- 
nlient  que  quelques-uns  de  ces  hommes  dTtat 
avaient  combattue  et  opprimée  sous  le"  gou-. 
vernement  précédent,  ils  l'ont  résolument 
défendue  et  fait  prévaloir  dans  une  certaine 
mesure  à  l'Assemblée  nationale.|La  France, 
par  la  majorité  de  ses  représentants,  s'est 
associée  ofQciellement  à  cette  louable  et  gé- 
néreuse entreprise.  • 

Ne  doit-on  pas  reconnaître  là  l'action  non 
pas  seulement  de  plusieurs  individus  plus 
ou  moins  influents,  mais  de  la  société  elle- 
même?  Ne  semble-t-il  pas  qu'elle  ait  reculé 
devant  les  précipices  vers  jesouels  elle  avait 
si  longtemps  marché  en  aveugle? 

Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  se  rendre  bien 
compte  de  ce  qu'elle  a  fait,  qu'à  se  donner  à 
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clle-iùême.la  conscience,  pour  ainsi  dire,  de 
la  grandeur  d*une  telle  tentative. 

Nous  rappellerons  encore  un  grand  acte 
de  la  nation  Ifançaise,  Texpédition  de  Rome. 
Pendant  la  révolution  et  sous  Tempire,  nous 
avions  violemment  arraché  deux  papes  à 
leur  siège  pontitical;  au  milieu  du  iix'  siè- 
cle, nous  ramenons  au  Vatican,  leur  succes- 
seur banni  par. une. sédition  populaire.  Voilà 
nos  crimes  expiés;  voilèkles  vieilles  tradi- 
;ttons  françaises  retrouvées  et  continuées  : 
-par  celte  protection  de  nos  armes  accordée 
A  la  papauté,  la  France.de  18^8  se  rattache 
•à  celte  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis  ; 
elle  recouvre  "le  titre  de  Fille  alnéo  de  TE- 
glise,  déchiré  et  foulé  aux  pieds  par  la  pre- 
îiuière  révolution. 

Enfin,  nous  pourrions  citer,  comme  preuve 

filQ  la  réaction  religieuse  qui  s'opère  au  sein 

•de  la  société  française,  des  faits  non  moins 

éclatants  et  encore  plus  populaires.  Nous 

nous  bornerons  h  un  seul. 

Quand  un  vertueux  prélat  s'avance,  seul 

•  et  désarmé,  au  milieu  du  sang  et  de  la  fumée 
d'une  guerre  civile,  pour  tâcher  d'apaiser 

•  les  fureurs  d'un  peuple  plus  égaré  que  cou- 
pable, quand  il  tombe  frappé.d  une  balle  aux 
pieds  des  barricades,  il  n^  a  qu'un  Ions  cri 
de  douleur  et  d*indiçnation,  dans  [os  deux 
eamps,  dans  tout  Pans,  dans  la  France  en- 
tière. Cette  espèce  de  deuil  populaire,  d'(i- 

ivation  dans  la  mort  qu'aucun  nomme  poli- 
-  tique  n'aurait  eue  dans  notre  pays,  il  est 

•  donné  à  un.évéque  de  l'obtenir,  au  grand 
étonnement  de  l'Europe  et  du  monde. 

On  s'aperçoit  alors  que  le  peuple  parisien, 
qui  semblait  ne  respecter  plus  rien,  respecte 
encore  quelque  chose  ;  il  reconnaît  et  vénère 
.  le  caractère  do  l'oint  du  Seigneur,  l'autorité 
du  Pontife  établi  par  Dieu  même.  Le  mar- 
tyre des  barricades  éclaire  pour  lui  celui  du 
Calvaire,  dont  il  paraissait  avoir  perdu  le 
sens  et  le  souvenir  I 

«  J'ai  vu,  dit  M.  Donoso  Certes,  j'ai  connu 
iioiiibre  de  personnes  qui,  après  s'être  éloi- 
j^nées  de  la  foi,  }^  sont  revenues  :  malheu- 
reusement, je  n'ai  jamais  vu  de  peuple  qui 
soit  revenu  à  la  foi  après  l'avoir  perdue  (l  j.  » 

Si  ce  spectacle  est  très-rare,  il  n'est  pas  du 
moins  sans  exemple.  Les  doctrines  de  Jean 
lius  avaient  perdu  et  empoisonné  la  Bo- 
liùmc';  l'invasion  du  luthérianisme  semblait 
avoir  elTacé  de  son  sol  les  dernières  traces 
des  traditions  catholiques;  cependant  elle  a 
été  reconquise  à  l'Eglise  de  Jesus-Christ  par 
ûvs  missionnaires,  apôtres  inspirés,  qui 
n'ont  pas  désespéré  du  salut  de  cette  contréo 
entraînée  par  deux  fois  dans  l'erreur  et  la 
révolte  spirituelle.  Voilà  donc  un  peuple  re- 
venu  à  la  foi  après  Vavoir  perdue  (2).  » 

Ce  qui  s'est  passé  en  Bohème,  il  y  a  deux 
siècles,  ne  pourrait-il  pas  se  reproduire  au- 

(1)  Lettres  et  discours  de  Donoso  Coriès,  p.  29. 

(i)  La  Boliôme  ne  fui  pas,  à  ceUe  épomic,  le  seul 
pays  reconquis  parla  rëacliou  cailiolii)ue.  On  peut  lire 
a  ce  sujei  le  curieux  ouvrage  U^un  prolesta  ni,  Léo- 
pold  Raiikc,  intitulé  :  De  la  papauté  au  xvi*  ef  au 
XVII*  siècle.  Les  Boliôincs  passent  maintenant  pour 
Tun  des  peuples  les  plus  catlioliques  de  rEuropo. 
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jourd'hiii  dans  d'autres  pays  sur  une  plus 
grande  échelle? 

.  H.  Cortès  concède  qu'il  a  vu  et  qu*il  voit 
tous  les  jours  nombre  d'individus  revenir  à 
la  foi  après  s'en  ôtro  éloignés.  Or,  n'est-ce 
pas  à  force  de  gagner  des  individus  que  l'E- 
glise a  gagné  des  peuples? 
•  L'homme  d'Etat  espagnol  laisse  entrevoir 
quelque  espoir  du  retour  de  l'Angleterre  au 
catholicisme,  où  les  conversions  se  multi- 
plient d'une  manière  prodigieuse  (1).  Pour- 
quoi alors  désespérer  de  la  France 7... 

Que  l'on  compare  1791  et  même  1830  à 
18V8,  et  que  l'on  nous  dise  si  ces  diverses 
révolutions  se  ressemblent  sous  le  rapport 
religieux; si  les  vieux  préjugés  et  les  vieilles 
haines  contre  le  sacerdoce  n'ont  pas  di- 
minué, ne  se  sont  pas  éteintes  dans  le  peu- 
ple de  France  ;  si  même  le  respect  et  la  vé- 
nération n'ont  pas  succédé  dans  beaucoup 
de  cœurs  à  l'espèce  de  rage  impie  qui  trans- 
portait nos  anciens  révolutionnaires  contre 
te  culte  et  les  cérémonies  de  l'Eglise. 

Les  obstacles  sont  aplanis  ;  les  voies  sont 
préparées.  Quelessaintsapôtresduxix' siècle 
s'y .  précipitent  avec  ardeur  1  qu'ils  retrem- 
pent dans  les  eaux  d'un  nouveau  baptême 
notre  civilisation  vieillie  :  le  christianisme  a 
une  sève  merveilleuse  de  rigeunissement 
pour  les  nations  qui  l'acceptent  et  qui  l'ho 
norent. 

Sans  doute  nous  aurons  encore  h  lutter  et 
à  souffrir;  mais  où  sont  donc  les  siècles  où 
il  n'y  a  eu  ni  luttes,  ni  soulfranccs  pour  la 
société  chrétienne?  Le  combat  est  la  loi  des 
esprits  sur  la  terre,  comme  le  travil  est  la 
loi  des  corps. 

Cependant,  ne  cherchons  pas  è  reconsti 
4uer  de  l'ancien  ordre  de  choses  ce  qui  a 
péri  sans  retour,  ni  à  donner  la  vie  à  ce  qui 
n'est  plus  (2j.  Les  lois  éternelles  de  la  jus- 
tice et  de  la  morale  doivent  être  reconnues 
en  principe,  lors  môme  qu'en  fait  la  répa- 
ration de  certains  torts  est  devenue  impos- 
sible. Le  fond  de  l'humanité  est  toujours  le 
môme,  mais  son  vêtement  change,  et  c'est 
en  ce  sens  qu'il  faut  marcher  avec  son  siècle. 

A  la  lueur  de  ces  principes  de  religion  et 
de  morale  qui  éclairent  ë  la  fois  le  passé  et 
l'avenir,  nous  pourrons  démasquer  et  vain- 
cre ces  faux  prophètes  qui  font  un  mons- 
trueux alliage  du  sacré  et  du  profane,  et 
qui  ne  gâtent  la  langue  que  pour  corrompre 
plus  sûrement  les  esprits  et  les  cœurs.  A 
nous  incombera  la  tâche  do  faire  voir  com- 
ment Tinstrumcnt  de  la  pensée,  et  la  pensée 
elle-même,  ont  été  sans  cesse  faussés  par 
les  opiniâtres  efforts  des  sophistes  contem- 
porains. Du  reste,  ce  n'est  plus  sous  les 

(1)  Lettres  de  Donoso  Cortès,  p.  89.  La  crise  qui  a 
lieu  en  ce  moment  en  Angleierrc,  semble  conliriner 
ces  prévisions.  Le  protest.nutisme  irrité  jooe  son  va- 
'  tout  contre  les  catholiques  anglais  ralliés  à  la  voix 
i\c  liMirs  évoques,  à  qui  le  vicuire  do  Jésas-Glirisija 
Oit  <fe  nouveau  :  kuntes^  docete. 

(i)  Voir  dans  les  notes  les  professions  de  foi  en- 
core plus  explicites  faites  dans  le  niénie  sens,  par 
des  hommes  qui  portent  des  noms  d'une  illustration 
antique. 
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murs  de  Poitiers,  ni  près  des  rivages  de 
Lépanle,  qu'il  nous  faut  combattre  Tlafidèle 
et  défendre  notre  civilisation  chrétienne  ; 
c*est  au  sein  de  nos  cités ,  dans  les  assem-^ 
blées  municipales  et  politiques,  dans  la 
presse,  dans  radministration ,  dans  le  gou- 
vernement du  pays.  Le  champ  de  bataille 
est  transporté  dans  la  région  do  Tintelli- 
gence  et  de  la  foi  ;  et  le  combat  est  partout^ 
car  partout  se  montre  Tennemi  social.  11  faut 
nous  entendre ,  nous  liguer,  nous  croiser 
contre  l'invasion  de  la  barbarie  nouvelle, 
nous  tous  qui  voulons  le  bon  goût  dans  les 
lettres,  le  beau  dans  les  arts,  le  simple  et 
rintelligible  en  philosophie ,  Tordre  forte- 
ment constitué  dans  l'Etat,  enfin  la  pureté 
traditionnelle  du  langage  et  des  croyances 
en  matière  religieuse.  Fuyons  donc  cette 
littérature  malsaine  qui  ne  cherche  qu'à  ré- 
veiller à  force  de  bizarrerie  dans  la  forme 
et  d'extravagance  dans  le  fond,  la  langueur 
de  nos  âmes  blasées  :  chassons-la  impitoya- 
blement de  nos  foyers  domestiques.  Ne  don- 
nons plus  accès  parmi  nous  à  sa  religiosité 
mystique,  confuse  et  insaisissable  dégénér 
ration  des  dogmes  les  plus  précis  du  chris*- 
tianisme  ;  ne  lui  laissons  pas  falsifier  par 
l'esprit  de  système  et  par  les  teintes  presti- 
gieuses du  romantisme,  non-seulement  les 
origines  plus  ou  moins  fabuleuses  des  peu- 
ples, mais  jusqu'aux  événements  les  mieux 
établis,  jusqu'à  cette  histoire  presque  con- 
temporaine ,  dont  nos  pères  ont  été  les  lé- 
moins  ou  les  victimes. 

Nous  avons  tous  plus  ou  moins  subi  l'in- 
fluence de  cette  littérature  corruptrice.  Il 
est  temps  de  faire  un  elfort  pour  nous  eu 
dégager,  d'étudier  avec  calme  la  réalité  des 
choses,  et  d'avouer  courageusement  les  ei*- 
reurs  théoriques  et  pratiques  dont  chacua 
de  nous  a  eu  sa  part.  Or,  au  nombre  des 
plus  dangereuses  illusions  de  la  génération 


actuelle  se  trouvent  Tadroiration  sd*is  ré- 
serve, le  culte  aveugle  pour  la  révolution 
française.  Parmi  les  écrivains  qui  en  ool 
décrit  les  diverses  phases,  les  uns  TorU 
considérée  comme  un  fait  accompli  sous 
l'empire  d'une  irrésistible  fatalité  (f);  \^ 
autres  l'ont  chantée  comme  un  poensf?; 
d'autres  enfin  Tout  célébrée  niysticpieraem 
comme  une  dernière  révélation  du  Yaift 
divin  à  Vhumanité. 

Quant  à  nous,  nous  avons  évité,  dans 
l'élude  de  ces  faits  récents  et  vivants  eih 
core,  pour  ainsi  dire,  les  systèmes  précon- 
çus, la  poésie  et  la  mystagogie,  au  risque 
de  rencontrer  la  sécheresse  en  cherchant  la 
précision.  Nous  avons  multiplié  les  cita- 
tions authentiques,  les  textes  de  lois  et  de 
décrets;  monuments  officiels  de  cette  cu- 
rieuse époque.  Dans  l'ensemble  de  ces  actes 
nous  avons  clairement  aperçu  une  lendaiM^ 
subversive  des  principes  conservateurs  de 
la  propriété  et  de  la  famille  ;  celte  tendance 
se  manifeste  dès  la  fin  de  1789,  et  s*accroit 

{)endant  les  années  suivantes  avec  une  é- 
rayante  célérité.  Les  démolisseurs  d'ao- 
jourd'hui  se  rattachent  évidemment  et  ou- 
vertement aux  démolisseurs  d*alors  pour 
continuer  leur  œuvre  incessante  de  dts- 
truclion  sociale.  Si  nous  leur  sommes  te- 
nus innocemnîent  en  aide  dans  un  autre 
temps,  en  adoptant  et  en  propageant,  de 
bonne  foi,  uile  partie  de  leur  doctrines,  il 
est  temps  de  rompre  avec  elles, sans  arrière- 
pensée,  sans  esprit  de  retour.  C'est  un  de- 
voir pour  nous ,  du  moment  que  nous  som- 
mes pleinement  détrompés,  de  renier  hau- 
tement la  révolution  rrançaise»  dans  ses 
institutions  destructives  de  la  propriété  ei 
de  la  famille,  dans  ses  principes  générateurs 
du  socialisme  et  du  communisme. 

(i)  Le  fatum  de  rantiqnité  païenne. 
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{Préface  ntHorique^  col,  MM  note.) 

PROPBIÉTÉ    DES    BRAHMANES  ;    PROPRIÉTÉ    DANS     L\n'- 
CIENI^E   EGYPTE  ET  JUBILÉ  DES  JUIFS. 

Ainsi  que  nous  le  remarquons  dans  celle  préface, 
les  prélres,  au  sein  des  gouvernemenls  théocrall- 
ques,  se  vouenl  à, renseignement,  au  culte  et  à  la 
judicalure.  En  écbange  de  ces  services,  les  plus  im- 
portants qu'on  puisse  rendre  h  une  société  qui  com- 
mence, ils  se  réservent  la  propriété  des  (erres  dont 
ils  ne  donnent  que  la  jouissance  à  la  classe  des  la- 
boureurs chargés  de  les  cultiver.  Cependant  telle  est 
la  force  des  choses  que,  dans  Tlnde  même,  cette 
contrée  théocrâtique  par  excellence,  la  longue  jouis- 
sance a  fini  par  constituer  une  propriété  sur  laquelle 
le  Brahmane  n'a  plus  qu'un  droit  lictif,  un  droit  de- 
venu tout  à  fait  en  désaccord  avec  le  fait. 

I  Tout  ce  que  ce  monde  renferme,  disent  les  lois 
de  Manou,  est,  en  quelque  sorte  (1),  la  propriété  du 
Brahmane;  par  sa  primo(;éniture  et  sa  naissance 

(t)TradocUon  de  Loiseiciir-Deslonchamps,  liv.  i,  veis. 
100.  En  quelque  wr te,  est  en  lettres  italiques,  parce  que 
c*csi  une  intercaialiou  du  traducteur. 


éminente,  il  a  droit  à  tout  ce  qui  existe.  Le  Bnb- 
inane  ne  mange  qoe  sa  propre  noorrilore,  ne  porte 
que  ses  propres  vétanents,  ne  donne  que  bob  afoir; 
c'est  par  la  générosité  du  Brahmane  qoe  les  aaires 
hommes  jouissent  des  biens  de  ce  monde.  >  El  ail- 
leurs :  c  Lorsqu^un  Brahmane  vient  à  décoavTir  a 
trésor  jadis  enfoui,  il  peut  le  prendre  en  entier,  car 
il  est  seigneur  de  tout  ce  qui  existe  (I).  >  Eafi«,<» 
trouve  plus  loin  encore  ce  verset  remarquable: 
c  Un  Brahmane,  a*t7  e$t  dans  le  besoin^  jftmi  en  îffsu 
sûreté  de  conscience  s'approprier  le  bieo  d*iio  soù- 
dra ,  son  esclave,  sans  que  le  roi  doive  le  pomr. 
Car  un  esclave  n'a  rien  qui  lui  appartienne  en  pp- 
pre,  et  ne  possède  rien  dont  sou  maître  ne  pôis^se 
s'emparer  (2).  » 

Ainsi,  à  l'égard  du  Brahmane,  la  propriété  dn  soâ- 
dra,  c^est  te  vol. 

Les  Louis  Blanc  et  les  Gabet  voudraient  devoitr 
les  Brahmanes  de  notre  société  moderne. 

Du  reste,  le  législateur  indien  lui-même,  quand  H 

(1)  Liv.  vm,  vers.  37.  {Lois  de  Manou.) 

(â)  Liv.  viii,  vers.  417,  inêu«e  remarque  qu'èliaote  (1) 

ci-dessus  sur  les  mois  ilali  ^ucs. 
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cesse  de  faire  des  concessions  à  la  ibéocratie  brahmi- 
niqae,  exprime  des  idées  semblables  aux  nôtres  sur 
Tori^e  de  b  profmélë.  Voici  ce  qu*oo  lit  dans  le 
11*  liTre  des  lois  de  Manou,  v.  i4  :  c  Les  sages  qui 
conoaisseot  les  temps  anciens,  ont  décidé  que  le 
cbamp  cultivé  est  la  propriété  de  celui  qui,  le  pre- 
mier, en  a  coupé  le  bois  pour  le  défricher,  et  la 
gazelle  celle  du  chasseur  qui  Ta  blessée  mortelle- 
ment. » 

En  Egypte,  les  temples,  c>st-' -dire  les  prêtres 
<|oi  les  «lêsservaient,  possédaient  à  titre  de  propriété 
indivisible  et  inaliénable,  plus  des  deux  tiers  du 
sol  (I).  La  caste  sacerdotale  y  était  encore  plus  for- 
tement constituée  que  dans  l]Iiidc.  parce  qu'elle  s'ap- 
puyait sur  d*autres. castes  dont  chacune  était  Touée 
à  une  profession  héréditaire  (i). 

Là,  le  communisme,  Torganisation  du  travail  et 
Pesdavage  se  donnaient  fraiernellemenl  b  main. 
C'est  là  encore  qu'aboutirait  la  fraieraité  modenie, 
si  on  lui  laissait  produire  toutes  ses  conséquences. 
La  Judée,  où  nous  trouvons  aussi  nne  sorte  de 
caste  sacerdotale,  nous  offre  un  spectacle  extraordi- 
naire et  bien  diflerent  de  celui  d^  institutions  ibéo- 
rraliques  dont  elle  est  entourée.  Là,  le  prêtre  n'est 
pas  propriétaire.  Dieu  lui  a  fait  Tcxprês  comnianJe- 
luent  de  ne  vivre  que  de  l'autel ,  c'est-à-dire  6cs 
offrande  déposées  dans  le  temple.  Tu  nhériieras  pas^ 
dit  Dieu  à  la  race  d'Aaron;  lu  iC hériterai  pas,  el  il 
ny  aura  pas  de  pari  pour  toi  au  milieu  de  mon  peuple; 
ceU  moi  qui  suie  ta  part  et  ton  héritage  au  milieu  des 
enfants  d* Israël  (JVurn.  xviii,  20).  Le  vrai  sacerJoce 
se  sépare  ainsi  d'une  manière  éclatante  et  sunialu«> 
relie  des  sacerdoces  cornmipus  de  l'Orient.  Âu^si  lu 
propriété  est  individuelle  dans  la  PalesUne  ;  risrjélile 
cnliive  lui-même  sa  terre,  et  vil  à  l'onibre  de  dOn 
figuier.  Mais  il  n'est  propriétaire  incommuiable  que 
du  pjtî'imoine  qui  lui  a  été  transmis,  depuis  le  par- 
tage primitif  fait  aux  conquérants  de  la  FaleUin.s 
quand  les  douze  tribus  ont  pris  possession  du  pays  ; 
car  tous  les  biens  aliénés  ou  vendus  doivent  être 
restitués  au  propriétaire  à  chaque  année  jubilaire 
déterminée  par  la  loi  de  Moïse.  C'est  une  espèce  de 
substitution  indéûnie  qui  consenie  entre  les  mains 
des  chefs  de  famille  les  patriuioines  primitifs,  et  n*en 
permet  que  l'aliénation  temporaire.  C'est  par  là  que 
se  maintiennent  les  vieilles  traditions  qui  semblent 
s'uiscrire  sur  le  sol  et  se  transmettre  avec  lui  de  gé- 
nération en  génération. 

De  plus.  Dieu  voulait  prévenir  la  confusion  des 
tribus,  et  conserver  à  Judas,  héritier  spécial  des  pro- 
messes de  Jacob»  la  pureté  de  la  race  et  de  la  trans- 
mission du  sang.  11  ne  fallait  donc  pas  laisser  les 
propriétés  se  mêler  ;  on  ne  devait  pas  sortir  de  sa 
tribu,  et  al:cr  posséder  ailleurs.  C'est  par  cette  rai- 
son que  le  mariage  fut  interdit  aux  ûiles  de  Salphaad 
avec  des  hommes  d'une  autre  tribu  (3j.  Enfin,  pour 
que  le  peuple  d'Israél  conservât  des  mœurs  puus, 
il  fallait  qu'd  fût  un  peuple  agricole  plutôt  qu'indus- 
triel; et  l'institution  de  l'année  jubilaire  ramenait 
le  propriétaire  au  labourage  en  lui  rendant  son 
champ.  11  y  avait,  en  un  mot,  dans  cette  institution, 
une  foule  de  raisons  spéciales  aux  Juifs,  et  qui  ne 
seraient  nidlement  applicables  aux  peuples  chré- 
tiens. La  nouvelle  loi  a  dû  laisser  le  champ  plus 
libre  à  l'activité  individuelle,  et  aux  transforma  nous 
diverses  de  la  propriété  personnelle  et  collective 

(1x9.  I,  ckap.  f ,  col.  f  147.) 
Pour  prouver  que  nous  voulons  échapper  aux  pré- 

\\)  Le  commwntme  jugé  par  thisioirê,  par  M  Adolp'.e 
Tnnk,  membre  de  l*lnsiitut,  p.  13. 

(i)  M.  Aui|>ère  et  d*au)res  savaDU  modernes eontesient 
que  le  prioeipe  de  rimaobiliié  des  castes  ait  éié  aii»i 
at»olu  que  t'ooi  prétendu  les  andeos  Grées. 

(3)  Kubaot  quibos  volaot,  Uolam  ot  .suae  tribus  hooii- 
nibu«  :  ne  coanriaeeatar  poswsûo  liltorua  Ivael  de  uibu 
lauibum  (.Vimi.  xixti.) 


jugés  de  parti,  au  milieu  desquels  nous  sommes  nés 
et  nous  avons  vécu,  nous  avons  cru  devoir  emprun- 
ter à  un  publicisle  étranger,  soutien  du  parti  cons- 
titutionnel dans  son  pays,  ses  jugements  sur  la  pro- 
clamation des  Droits  de  Chomme.  Voici  la  traduc- 
tion que  nous  avons  essayé  de  faire  de  cejpassage 
important  de  VHiuoire  de  la  Rérolution  française 
par  Dahbnann. 

Des  créations  de  C  Assemblée  consiiluante. 

€  En  même  temps  que  commença  le  combat  entre 
le  gouvernement  et  l'Assemblée,  on  mit  la  main  aux 
travaux  de  la  Constitution.  C'était  pour  montrer  à 
la  patrie  que  l'on  était  bien  plus  occupé  de  son  de- 
voir que  de  son  danger.  De  cette  Assemblée,  dans 
laquelle  siégaient  un  seul  génie  puissant  et  beau- 
coup de  grands  talents,  beaucoup  d'hommes  d'un 
esprit  noble  et  d'un  sens  éprouvé ,  la  plus  grande 
partie  de  la  nation  française  espérait  sa  rénovation 
politique,  et,  sans  trop  d'exagération,  on  pouvait 
s'attendre  à  des  événements  prodigieux.  Le  peu  de 
portée  du  gouvernement  qui  n'avait  su  ni  proposer 
à  l'examen  un  projet  de  Constitution,  ni  même  en 
tracer  les  lignes  fondamentales,  devait  dans  tous  les 
cas  et  dès  le  commencement,  faire  pressentir  nne 
funeste  issue.  Mais  au  milieu  de  cette  ignorance  dé- 
plorable des  affaires  politiques,  qui  se  rencontre 
trop  souvent  dans  les  gouvernements  absolus,  cha* 
cun  jouissait,  au  dedans  et  au  dehors  de  l'Assemblée, 
de  la  liberté  illimitée  qui  lui  était  laissée.  Et  attendu 
que  les  conseillers  de  la  couronne  n'assistaient  à 
l'Assemblée  que  comme  des  étrangers,  il  ne  s'y  trou- 
vait personne  qui  regardât  comme  un  devoir  de 
rappeler  sans  cesse  aux  mandataires  de  la  nation 
cette  vérité  fondamentale,  à  savoir,  que  la  force  d'un 
gouvemement'est  toujours  la  chose  essentielle  dans 
un  Etat,  puisque,  avec  l'existence  de  Tordre,  il  y  a 
toujours  une  possibilité  de  liberté,  tandis  que  cette 
possibilité  se  perd  nécessairement  en  présence  de  la 
continuation  du  désordre.  Par  suite  du  succès  de  la 
révolution,  l'Assemblée  nationale  se  trouvait  à  la 
tète  du  royaume  de  France.  C'est  pourquoi  son  pre- 
mier som  aurait  dû  être  de  raffermir  le  pouvoir 
ébranlé  de  la  cooronne,  el  de  renouer  au  passé  les 
droits  désormais  garantis,  en  imitant  la  marche  pru- 
dente de  la  nature,  qui  ne  passe  jamais  d'un. saut  de 
l'imperfection  à  la  perfection  ;  car  la  puissance  du 
mal  s'était  révélée  avec  une  telle  force,  que  la  cou- 
ronne et  l'Assemblée  nationale  furent  également  en 
danger.  Au  club  Breton,  à  Versailles,  on  méditait 
une  attaque  contre  l'archevêque  de  Paris,  et  non- 
seulement  les  héros  <te  la  Bastille  allaient  faire  au 
Palais-Royal  leurs  rapports  et  leurs  dénonciations, 
mais  encore  on  y  donnait  aux  meurtriers  leur  tâche 
el  leur  salaire.  Là,  sii^eait  aussi  le  duc  d'Orléans, 
comme  une  araignée  «uns  sa  toile,  mais  sa  pusillar 
ni  mi  té,  plus  grande  que  sou  ambition,  déchirait  cha:: 
que  jour  cette  toile,  et  un  grand  nombre  de  ses  affi- 
dés,  soudoyés  avec  son  arigenl,  étaient  peu  disposés 
à  suivre  le  plan  qu'il  s'était  tracé  dans  les  heures  où 
il  secouait  son  affaissement  habituel,  plan  qui  cou' 
sisiait  à  extorquer  à  la  faiblesse  du  roi  le  gouverne- 
ment de  la  France,  sous  le  titre  de  lieutenant  gêné- 
raL  Que  Mirabeau  ait  été  au  nombre  de  ces  conjurés, 
c'est  une  question  qui  ne  fait  pas  doute  pour  les 
hommes  qui  l'approchaient  sans  en  être  éblouis. 

c  L'Assemblée  nationale  avait  nonmié  im  comité, 
chargé  de  donner  son  avis  sur  la  série  des  questions 
constitutionnelles  à  résoudre.  Mirabeau  venait  de 
proposer  sa  fameuse  adresse  sur  l'éloigoement  des 
troupes,  quand  Meunier  se  présenta  avec  son  np^ 
port  du  comité.  Ce  qui  frappa  surtout  les  esprits,  ce 
l'ut  sa  remarque  que  la  nouvelle  Constitution  amène- 
rait sans  doute  une  transformation  dans  la  législa- 
tion même,  mais  que  l'élaboration  des  articles  conc- 
titutionnels,  destinés  à  llxer  la  forme  fondamentale 
de  l'Etat  tout  entier,  devait  être  la  première  ocx*i- 
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palion  de  l'Âssemblëc.  Mais  il  en  arriva  tout  autre- 
ment lorsqu'on  «vint  à  proposer  de  mettre  en  tôte  de 
la  Constitution  une  déclaration  des  droits  de  Thomme. 
Les  Américains  avaient  débuté  par  cette  nouveauté. 
Pour  se  disculper  du  reproche  de  rébellion,  ils  s'é- 
taient attachés  à  prouver  de  point  en  point  au  roi 
d'Angleterre,  avec  leur  proclamation  d'indépendance 
à  la  main,  qu'il  avait  porté  atteinte  à  leur  égard  aux 
droits  les  plus  naturels  de  l'humanité.  Plus  tard,  la 
plupart  des  Etals  particuliers  de  TUnion  imitaient 
cet  exemple  sans  nécessité  aucune  dans  leurs  cons; 
tîlutions  respectives;  dételle  sorte  qu'on  vit  Tétran- 
ge  spectacle  des  droits  naturels  de  Thomme  réservés 
et  proclamés  là  même  où  on  conservait  Tesclavage. 
Il  ne  paraissait  pas  y  avoir  la  moindre  raison  pour 
produire  en  France  quelque  chose  de  semblable.  Ce- 
pendant le  comité  de  constitution  était  d'avis  que  ce 
projet  de  déclaration  des  droits  de  Thomme  devait 
être  nécessairement,  non  pas  rejeté ,  mais  ajourné 
jusqu'au  moment  où  toutes  les  autres  parties  de  la 
Constitution  seraient  terminées  :  que  si  cependant  la 
majorité  des  représentants  devait  opiniâtrement 
maintenir  ce  projet  impraticable,  on  aviserait  aux 
movens  de  ne  pas  confier  la  rédaction  de  ces  articles 
de  la  Constitution  à  une  commission  spéciale,  mais 
d'en  saisir  tous  les  bureaux  et  de  délibérer  en  même 
temps  sur  les  articles  suivants  qu*il  proposait  à 
l'examen  :  Droits  de  Tbomme,  fondements  de  la  mo- 
narchie, droits  de  la  nation,  droits  du  roi  et  autres; 
et  enfin  de  rapprocher  les  divergences  d'opinion  par 
un  comité  de  conciliation. 

c  Hais  on  ne  s'arrêta  à  ce  plan  en  aucune  ma- 
nière. On  convint  de  former  un  comiCé  de  constitu- 
tion, composé  de  huit  membres,  qui  furent,  pour  le 
clergé  et  la  noblesse,  l'ardievéque  de  Bordeaux, 
révêque  d'Autun,  les  comtes  de  Lally-Tolendal 
et  de  Clermont- Tonnerre;  et  pour  le  tiers-état. 
Meunier,  Sieyès,  Le  Chapellier  et  Bergasse.  Et  à 
peine  la  question  des  droits  de  l'homme  eui-elle  été 
mise  sur  te  tapis,  que  Lafayette  s'élança  avec  sa 
légèreté  (1)  ordinaire  par-dessus  la  question  des  si  et 
ûescommentt  formula  un  projet,  et  le  recommanda 
à  l'acceptation  de  TAsseniblée.  Il  partit  du  principe 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  naturelle  de  tous  les  hom- 
mes, et  il  en  déduisit  comme  conséquence,  pour 
chacun  en  particulier,  Texistence  d'un  grand  nom- 
bre de  droits  de  Thomme  innés  et  imprcscriptib'es  ; 
'pour  la  totalité  des  citoyens,  la  souveraineté  du  peu- 
ple. De  la  souveraineté  du  peuple,  il  fit  dériver  le 
droit  des  races  iuturcs  de  ne  jamais  être  liées  par 
lu  Constitution  d'Etat  adoptée  par  les  législateurs 
'ucluels.  Suivant  lui,  le  peuple  pourra  toujours  opé- 
rer plus  lard  les  changements  ju^és  nécessaires  par 
des  députés  convoqués  cxtraordinairement,  et  à  des 
inlervalles  détermines  à  cet  cilVt.  Mais  pour  nous 
'  tMi  tenir  seulement  au  point  de  départ  de  ce  projet, 
il  est  évident  qu'il  pèche  sous  uu  double  rapport  :  car 
'  ni  les  honunes  ne  sont  libres  et  égaux  par  nature,  ni 
TEtat  ne  peut  être  conçu  connue  uûe  institution  ar- 
liiicielle  qu'aurait  enfanlé  un  état  de  nature  sans  or« 
ganisation. 

c  Chaque  homme  grandit  dans  un  état  de  besoins 
et  de  dépendance,  et  quand  il  est  arrivé  à  l'âge  de 
raison,  il  se  voit  entouré  d'hommes  auxquels  il  est 
inégal  en  figure,  en  capacité,  en  rang,  en  richesses. 
On  est  même  forcé  d'admettre  qu'il  ne  saurait  en 
être  autrement.  L'Etat  est  aussi  ancien  que  l'huma- 
nité elle-même.  Voulait-on  donner  au  peuple  fran- 
çais des  preuves  logiques  et  persuasives  des  bien- 
'  laits  de  la  nouvelle  Constitution ,  il  aurait  fallu 
s'engager  dans  une  voie  tout  opposée;  on  aurait  dû 
reconnaître  hautement  les  inégalités  établies  par 
Dieu,  par  la  nature  et  par  la  force  de  l'histoire;  on 
aurait  dû  mettre  en  dehors  de  toute  contestation, 
que  le  but  de  toute  bonne  Constitution  est  de  corri- 


ger  ce  quMl  y  a  d'excessif  et  de  naisible  dans  ces 
diflërences,  et  de  procurer  à  tous,  dans  un  de^rc 
proportionnel  et  convenable ,  tout  ce  qa*oa  pat 
raisonnablement  accorder  aux  hommes  de  liberté  et 
d'égalité.  Ainsi,  on  pouvait  donner  un  aJimeot  suft- 
sant  à  la  reconnaissance  publique  en  mettant  a 

Earallèle  les  Etats-Généraux  d'autrefois  avec  TAssco- 
tée  nationale  actuelle,  les  exemptions  de  riu'pgt 
avec  l'égalité  de  l'impôt  nouvetleraent  établie.  La  n 
connaissance  de  droits  de  l'horome,  préexistants  3 
toute  société,  plaça  les  Français  à  un  point  de  vue  td 
que  chaque  frein,  imposé  à  la  liberté  et  à  régalicé  de 
la  nature  parla  bourgeoisie,  leur  parut,  sinon  injuste, 
au  moins  très-regrettable.  Ce  fut  au  point  qu^il  y  est 
à  craindre  que  les  docteurs  des  droits  de  rhoauf!*> 
n'essayassent  de  franchir  l'espace  qui  sépare  le  dm, 
de  l'Etat  du  droit  privé,  et  qu'ils  n'en  vinssent  à  <k- 
créter  le  partage  égal  de  toute*  tes  propriétés. 

f  Bien  que  Mirabeau  n'eût  pas  pénétré  ces  rt^ri- 
tés  dans  tout  leur  enchaînement,  cependaut  il  pf*y 
sédait  assez  le  tact  de  l'homme  d'Etat  pour  ret^m- 
naître  toute  la  faiblesse  de  ces  décrets  sur  les  droits 
de  l'homme.  Aussitôt  que  Lafayette  eut  achevé,  ri 
dit  en  riant  à  un  de  ses  voisius  :  c  Ces  droits  ira- 
c  prescriptibles  du  hou  Lafayette  ne  tiendront  p» 
c  un  an.  »  Mais  comme  l'Assemblée  nationale  »V 
lait  laissé  prendre  à  cet  appât,  Mirabeau  Ût  aussitiH 
préparer  par  les  jeunes  hommes  qu'il  avait  tonjosn 
à  sa  disposition  (car  il  possédait  mieux  «pie  persoïKie 
Tart  de  faire  travailler  les  autres  pour  soi)  un  projet 
de  rédaction  des  droits  de  l'homme.  De  son  àkf, 
SIéyès,  pour   ne  pas  rester  en  arrière,  glissa  on 
troisième  projet  (il  en  pleuvait  de  tous  côtés,  on  ea 
compta  bientôt  plus  de  trente);  on  finit  par  nomœef 
pour  cet  objet  une  commission  de  cinq   membn^. 
Cette  commission  choisit  Mirabeau  pour  rapporteur. 
Alors  nous  vovons  l'habile  orateur  présentant  la  hit 
opposée  de  lui-même.  11   dépeint  le  travail  *k  U 
commission  comme  un  bien  faible  essai,  qui  indi- 
quait à  peine  le  but  qu'on  voulait  atteindre  :  ce  qui 
était  vrai  ;  c  quant  à  lui  personnellement,  se  se{â- 
c  rant  de  ses  collègues»  il  persistait  à  penser  que  b 
c  rédaction  déHnilive  devait  être  différée  jusqa*à  l'a- 
c  chèvement  de  toutes  les  autres  parties  de  la  Consti- 
c  tution  :  on  éviterait  ainsi  le  danger  d'établir  (te» 
<  principes  que  l'on  serait  obligé  de  désavouer  d.ii& 
c  l'application.  »  Mais  son  «opposition  toujours  crt>iï- 
santé  contre  ce  qu'on  sentait  irétre  qu*une  àatn^*- 
reuse  gaseonnade  politique,  lui  attira  des  reprocbis 
très- vifs  de  ses  adversaires,  comme  s'il  avait  voulu. 
sous  des  prétextes  de  délai ,  mettre  tout  à  fait  ^ 
côté  les  droits  de  l'homme.  Ce  dont  il  se  pbigiuii 
souvent  dans  le  cercle  de  ses  amis  intimes,  que  h 
mauvaise  réputation  d'une  jeunesse  licencieuse  lui 
rendit  le  chemin  difficile  en  politique,  il  devait  mai.> 
tenant  le  subir  en  public.  Il  répondait  ainsi  aux  at- 
taques qui  lui  étaient  adressées  :  t  Sans  doute,  dans 
c  le  cours  d'une  jeunesse  orageuse,  par  la  faute  des 
c  autres  et  principalement  par  la  mienne,  j'ai  eu  (ie 
f  grands  torts,  et  il  y  a  pen  d'hommes  qui  aient 
i  offert  dans  leur  vie  privée  plus  de  prétexte  à  1^ 
c  calomnie,  plus  de  pâture  à  la  médisance.  Mais  j'ose 
c  tous  vous  en  prendre  à  témoins,  aucun  écrivain, 
c  aucun  homme  public,  n'a,  plus  que  moi,  le  droit 
c  de  s'honorer  de  sentiments  courageux,  de  td<n 
t  désintéressées,  d'une  fière  indépendance,  et  d'uj  c 
c  uniformité  de  principes  inflexibles  (1).  » 

c  Après  des  débats  fastidieux  qui  se  prolongèr^ot 
■  pendant  les  sessions  de  juillet  et  d'août  (  lasUdieos 

(1)  Mirabeau,  dans  son  rapport  sur  les  droits  de 
Ihoiiime,  ne  craigoil  pas  de  tttre  à  une  «ssemtïts'e  ei- 
ihoasiaste  de  théories,  que  •  li  lit>ertè  ne  fut  janats  le 
.  iruil  d'une  doctrine  il)slraile  et  de  dèducitcos  iihildft'- 
pbiques,  que  les  twones  lois  résalieotde  i^exp^eoce  de 
tous  les  juors,  et  des  raisouiiemeuis  qui  uaisstM  ^f 
l*ol)8ervaiioa  des  rails,  t  (Drgt,  Uislmre  ûtLmêlfl,  u  1'» 

p.  m.) 
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surloul  en  êe  que  U  plupart  des  orateurs  manœu* 
vraieni  avec  des  discours  écrits  où  Us  choisissaient 
leur  terrain  à  leur  gré»  et  où  ils  répondaient  aux 
objections  qui  leur  convenaient  et  qni  ne  leur  avaient 
pas  été  faites,  au  lieu  de  saisir  un  adversaire  corps 
a  corps,  comme  en  Angleterre»  et  de  lui  livrer  une 
baiaifie  décisive),  la  vil  toire  Unit  par  rester  à  une 
proposition  sortie  du  sixième  bureau,  lequel,  il  est 
vrai,  éublit  pertinemment  et  énonça  la  reconnais- 
sance formelle  que  rinégalité  des  hommes  éuit  con- 
tenue dans  leur  essence  naturelle.  Mais  comme  TAs- 
semblée  se  réserva  d'y  apiiorter  encore  des  cbauge- 
menis,  tant  pour  .^'outer  (|ue  pour  retrancher,  on 
finit  par  n'avoir  tien  décidé  au  rond. 

c  Et  le  fait  est  que  la  déclaration  des  droits  de 
riionime  et  du  citoyen,  qui  se  trouve  en  tête  du 
texte  parachevé  de  la  Constitution,  est  totalement 
differcnie  de  celui  qui  avait  d'abord  été  accepté. 

c  Ainsi  s'était  déroulée  l'affaire  des  droits  de 
l'homme  h  travers  mille  circonstances  de  détails  et 
mille  tâtonnements,  sans  qu'on  en  fût  venu  jus(|u'à 
la  racine  de  l'erreur  fondamentale  qui  les  avait  pro- 
duits  » 

(Dahlmann,  Hittcke  de  la  Révolution  française,  en 
allemand  ;  Beriin,  1M7.) 

Nous  ne  croyons  pas  qu*aucun  de  nos  historiens 
ait  traité  avec  plus  de  profondeur  la  question  de  la 
déclaration  des  droits  cie  l'homme,  et  ait  mieux  ana- 
lysé la  discussion  prolongées  laquelle  eHe  donna  lieu. 

11  faut  rapprocher  de  ce  remarquable  morceau 
d'histoire  Texcelleirt  discours  prononcé  par  M.  Fres- 
neau  en  l€48,  sur  le  ménie  sujet  remis  sur  le  tapis 
près  de  soixante  ans  après  la  discussion  qui  avait 
passionné  la  première  Assemblée  coustituatite. 

{iÀ9.  Il,  ckap.  2,  col.  1177.) 

D(  jà  le  S  août  1789,  MM.  de  la  Coste  et  Alexandre 
de  Lanieth  avaient  combattu  rempnint  et  proposé, 
pour  en  tenir  lieu,  de  s'emparer  des  biens  du  clerffé, 
f  Ce  fut  une  semence  jetée  dans  un  terrain  qui  lui 
convenait,  dit  un  historien  moderne,  elle  ne  tarda 
pas  à  germer  et  à  se  développer  :  ainsi  les  pre- 
mières violations  de  la  propriéUî  n'avaient  point  sa- 
tisfait la  cupidité,  elles  allaient  ouvrir  la  voi«  à  de 
nouvelles  spoliations  plus  injustes  et  plus  criantes* 
Cependant  le  clergé  contre  lequel  on  manifestait  de 
si  cruelles  intentions  donna  dans  le  même  temps  la 
preuve  de  son  esprit  de  sacrifice  et  d'un  dcvonemeut 
sans  bornes  aux  intérêts  de  la  patrie.  l\  offrit,  par 
Turgane  de  rarcbevéque  d'Aix ,  Hotsgelin ,  de  se 
charger  d'un  emprunt  de  400  millions,  et  d'hypothé- 
quer lous  ses  biens  iiour  le  payement  des  intérêts  et 
le  remboursement  du  capital.  Cette  proposition  gé- 
néreuse jeta  l'effroi  parmi  les  révolutionnaires  :  la 
situation  des  finances  était  la  seule  cause  qui  avait 
forcé  de  convoquer  les  Etals-Cénéraux.  Eu  se  pas- 
sant de  leur  concours  pour  payer  ses  dettes,  le  gou- 
vernement échappait  a  leur  domination  tynnnique, 
pouvait  arrêter  leurs  usurpations,  leurs  spoliations, 
et  ne  consentir  qu'aux  réformes  exigées  par  la  justice 
et  la  raison.  Aussi  tous  les  partisans  de  la  révolu- 
tion s'opposéreot>ils  avec  dédam,  avec  colère  à  ce  pro- 
jet qui  orisait  leur  arme  la  plus  puissante,  et  ih»  ne 
tardèrent  pas  à  prendre  violemment  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  voulu  recevoir.  Les  hommes  qui  cher- 
chent a  dimiimer  le  mérite  des  belles  actions  de 
ceux  qu'ils  n'aiment  pas  prétendent  que  le  clergé 
avait  voulu  donner  quelque  chose  pour  constater 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  tout  prendre.  Maij»  il  ne 
pouvait  pas  prévoir  qu'on  lui  enlèverait  des  biens 
possédés  depuis  plus  de  douze  cents  ans,  et  au  mèuie 
titre  que  tous  les  propriétaires  de  France,  ou  que 
TAssemblée  oserait  se  jeter  dans  le   schisme  en 


galmcr,  1. 1,  p.  178.  Pclagaud,  Lyon,  1818.) 
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Un  écrivain  de  la  Prêtée^  M.  Anatole  Lerny,  a 
soutenu  dernièrement  (5  ou  6  janvier  1851)  que  le 
traitement  actud  du  clergé  était  une  indemnité 
pour  la  suppression  des  dîmes,  et  non  pour  la  con- 
fiscation des  biens  ecclésiastiques.  Dans  son  rapport 
du  comité  des  finances,  l'évéque  d'Autun  dit  ex- 
pressément que  le  traitement  devra  être  considéré 
comme  l'équivalent  et  des  dhnes  et  des  biens-fonds. 
<  Le  produit  des  dîmes  dont  le  clergé  a  déjà  bit  le 
sacrifice,  est,  suivant  lui,  de  80  millions,  celui  des 
bienS'fonds  est  de  70  au  moins;  il  faut  laisser  au 
clergé  les  deux  tiers  de  cette  somme,  et  les  lui  as- 
surer par  privilège  spécial,  en  stipulant  que  le  trai  • 
temeiR  des  curés  sera  au  moins  de  i.iOO  fr.,  et  em- 
ployer le  reste  pour  les  besoins  de  FEut.  » 

Quand  la  question  de  traitement  du  clergé  fut  ré- 
solue de  nouveau  par  Napoléon,  on  se  fonda  sur  les 
mêmes  considérations.  Cela  résulte  du  rapproche- 
ment des  articles  13, 14,  et  15  du  Concordat. 

On  a  dit  aussi  que,  si  une  nation  abamlonnait  la 
religion  de  ses  pères,  elle  ne  pouvait  plus  être  tenue 
de  respecter  des  propriétés  et  des  fondations  qui  ne 
répondraient  plus  à  aucun  besoin  actuel 

11  fant  distinguer  d'abord  si  une  nation  abandonne 
sa  religion  pour  en  adopter  une  autre  meilleure,  ou 
si  elle  l'abandonne  pour  n'en  avoir  aucune.  Dans  le 
pi-emier  cas,  on  doit  suivre  la  politique  de  Constan- 
tin, qui  accordait  aux  païens  obstinés  et  encore  nom- 
breux la  liberté  de  conscience,  et  qui  leur  laissait  en 
grande  partie  leurs  temples  et  leurs  propriétés  pour 
qu'ils  pussent  subvenir  aux  besoins  et  aux  frais  de 
leur  culte.  Dans  le  second  cas,  le  législateur  jie 
devrait  pas  dépouiller  une  minorité  religieuse  par 
condescendance  pour  une  maôorité  incrédule.  11  serait 
faux  de  dire  alors  que  le  culte  ne  répondrait  plus  à 
aucun  besoin;  car  un  cuite  public  est  toujours  un 
besoin  pour  toute  société  humaine. 

■ 

(Lîv.  III,  ehap,  5,  col.  1215.) 

ÂBBÊTÉ  DU  DIRECTOIBE  SUR  LÀ  FÉTB  MS  tfOVX. 

C  Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  cir- 
constances actuelles  commandent  impérieusement 
une  éœnomie  sévère  dans  toutes  les  dépenses  publi- 
ques, et  ne  permettent  pas  de  donner  aux  fêtes  cons- 
titutionnelles la  pompe  et  l'éclat  qu'elles  auront  par 
la  suite,  arrête  : 

<  Art.  1*'.  Dans  toutes  les  municipalités  de  la  Répu- 
blique, une  fête  des  époux  sera  célébrée  le  10  floréal, 
c  2.  Les  administrations  municipales  sont  chargées 
des  dispositions  à  faire  à  cet  égard. 

I  3.  Chaque  nmnicipalité  fera,  dans  son  arron- 
dissement, recherche  dos  persont.es  mariées  qui, 
par  quelque  action  louable,  auront  mérité  de  servir 
d'exemple  à  leurs  concitoyens  ; 

c  Des  personnes  mariées  qui,  déjà  chargées  de 
famille,  ont  adopté  un  ou  plusieurs  orphelins. 

c  i.  Elle  inscrira  leur' nom  sur  un  tableau,  le  pro- 
clamera publiquement  le  jour  de  la  fête,  et  leur  dis- 
tribuera, au  uom  delà  patrie,  des  couronnes  civiques, 
f  5.  Les  jeunes  époux  qui  se  seront  unis  pendant 
le  mois  précédent  et  pendant  la  première  décade  de 
floréal,  seront  invités  à  la  fête,  et  feront  partie  du 
corlége.  Les  épouses  y  paraîtront  velues  en  blanc, 
parées  de  fleurs  et  de  rubans  tricolores. 

c  6.  On  prononcera,  auprès  de  l'autel  de  h  patrie, 
un  discours  analogue  a  la  circonstance,  et  l'on  y  exé- 
cutera des  hymnes  et  des  chants  civiques. 

c  7.  Les  vieillards  des  deux  sexes  auront  les  places 
d'honneur  dans  cette  tète;  ils  y  seront  accompagnés 
de  leurs  enfants  et  de  leurs  itetits- enfants.  Celui  de 
tous  qui  aura  la  famille  la  plus  nombreuse  aura  la 
première  place,  et  c'est  celui  qui  sera  chargé  de 
distribuer  les  couronnes. 

€  8.  Le  Directoire  exécutif  s'en  rapporte  au  zèle 
patriotique  des  municipalités,  ainsi  qu*âi  celui  ôe^ 
boas  citoyens,  pour  donner  ù  cette  tolennité  le  eu- 

kl 
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ractère  auguste  et  louchant  qui  lui  convient,  malgré 
réconoraie  et  la  simplicité  qui  doivent  y  régner. 

c  Signé  :  Letournece,  présida 
i  Par  le  Directoire  exécutif,  Lagarde  iecrét,  gén.  > 
MonUeur  du  3  floréal  an  IV  (24  avril  1790). 


Un  jour,  étant  au  spectacle  à  Ctikùs,  où  il  avait  été 
'envoyé  comme  commissaire  extraordinaire,  Joseph 
Lebon,  du  haut  de  sa  loge  el  pendant  un  entr'acte, 
adressa  ces  paroles  aux  spectateurs  qui  encombraient 
la  salle  :  c  Sans-culoties»  dénoncez  hardiment,  si  voui 
voulez  quitter  vot  chaumières,  (^est  pour  vous  qu^on 
l^uillotine.  Vous  êtes  pauvres  :  n*y  a-l-il  pas  près  de 
vous  quelque  noble,  quelque  riche,  quelque  mar- 
chand? Dénoncez  donc,  et  nous  aurez  sa  maison^  * 

C'était  la  mise  en  action  des  principes  révolution^ 
naires.  Joseph  Lebon  ne  faisait  que  traduire  dans  un 
langage  plus  franc,  ou  si  Ton  veut  phis  inique,  les 

{ihrases  que  Robespierre  et  Barrére  prononçaient  à 
a  tribune  de  la  Convention. 


<  Qui  pouvait  alors  (en  février  4848)  se  livrer  au 
regret  des  distinciions  no!Hliaircs?  Ce  que  les  privi- 
lèges féodaux  impliquaient  autrefois  de  prépondé- 
rance dans  TEtat  n*existait  plus  depuis  longtemps. 
Les  jeunes  générations  aristocratiques  ne  les  con* 
naissaient,  pour  ainsi  dire,  que  comme  des  inconvé* 
nienls  ou  des  obstacles.  On  allait  détruire,  il  fallait 
bien  Tespérer,  la  basse  jalousie,  et  on  y  substituait 
réniulalion.  Qui  ne  bénirait  cet  échange?  L'ambition 
n*y  perd  rien,  puisque  ambitjon  Ton  suppose.  Les 
hommes  monarchiques  ne  son't  pas  si  humbles  que 
de  se  croire  dépouillés  de  tout  parce  que  Ton  ne 
comptera  plus  désormais  que  les  valeurs  person- 
nelles. La  carrière  politique,  loin  de  se  fermer  pour 
eux,  s*agrandissait.  Leur  lierlé  légitime  ne  s'incli- 
nait pas,  elle  se  transformait,  i  (De  Falloux,  Revue 
des  Deux-M ondes  1  février  4851.) 

Un  autre  écrivain,  qui  porte  un  de  ces  noms  his- 
toriques que  j*ai  appelé  ailleurs  des  monumenu  na- 
tionauxj  H.  de  Gontaul-Saint-Blancard  proclame  ra- 
baissement des  inégalités  féodales,  comme  un  résultat^ 
inévitable  des  développements  de  la  civilisation, 
c  L'égalité,  dit-il,  qui  s'établissait  par  la  richesse, 
Vindustrie,  les  services  civils,  mûrissait  naturelle- 
ment, régulièrement,  et  le  labeur  de  vingt  généra- 
tions, qui,  à  tous  les  degrés  de  Téchelle  sociale,  ne 
manquèrent  ni  de  vertu,  ni  de  fraternité,  mettait 
euGn  le  comble  au  nouvel  édifice  qui  doit  nous  abri- 
ter désormais,  en  nous  amenant  à  proclamer  \  égalité 
devant  la  loi,  semblable  à  cette  cg  -lilé  des  hommes 
devant  Dieu,  de  manière  à  ce  que  ta  justice  humaine, 
reflet  de  la  justice  divine,  n'ait  qu'un  poids  et  qu'une 
balance  pour  le  fort  et  pour  le  f..i  le,  pour  le  ricbe 
el  pour  le  pauvre.  Egalité  de  droit  à  occuper  toutes 
les  fonctions  publiques.  Egafilé  de  liberté  pour  tous, 
qui  ne  laisse  plus  subsister,  comme  dit  M.  Thiers, 
que  l'inégalité  de  l'esprit,  qui  n'est  pas  imputable  à 
la  loi,  ou  celle  de  la  fortune,  qui  dérive  du  droit  de 
propriété,  et  enfin  rincgalilé  de  considération  per- 
sonnelle..... >  (Ami  de  la  Religion,  15  février  1851.) 

c  Nous  ne  demandons  pas  si  le  principe  de  l'éga- 
lité, raisonnablement  entendu,  court  des  dangers  en 
France;  nous  entendrions  tout  un  peuple  qui  se 
rirait  de  nos  alarmes...  »  i  C'est  au  parti  de  Tordre 
que  revient  l'honneur  de  pratiquer  légalité,  et  de  la 
préserver  dçs  excès  où  les  révolutionnaires  la  fe- 
raient misérablement  échouer.  A  l'égalité  de  resciave, 
il  op|)osera  celle  de  Thorome  libre  :  égaillé  sérieuse, 
honorable,  conviant  tous  les  citoyens  à  remplir  leurs 
devoirs  envers  eux-mêmes  et  envers  la  société,  con- 
servant à  chacun  ce  que  lui  ou  ses  pères  auront 

acquis excitant  enfin  une  noble  émulation  entre 

tous  ceux  que  la  patrie  appelle  également  à  la  servir, 
et  qu'elle  considère  tous  comme  ses  enfants,  sans 


pour  cela  que  sa  tendresse  égale  aTeogle  sa  jostt-f 
au  point  de  les  priver  de  cette  liberté,  sans  Uq«>-i. 
rhomme  ne  serait  plus  qu'un  être  déshonoré,  tîimi 
de  la  Religion,  20  février  1851.) 

Certes,  c'est  là  un  hingage  noble  et  désiDlênf^ 
auquel  tout  ami  de  la  liberté  el  d'une  éfcaJité  ««n* 
table  devant  la  loi  doit  appbudir  sans  hésiter. 


Expliquons-nous,  en  finissant,  sur  nne  qiiesti*^» 
qui  a  été  tout  récemment  portée  à  h  uibune  ei  2p- 
tée  dans  la  presse  avec  une  remarquable  Tivaciic  et 
une  grande  insistance. 

11  faut  distinguer,  disent  plusieurs  pabiicbies. 
entre  les  principes  de  1789  et  ceux  de  la  nérolati.^ 
française.  C'est  là  la  thèse  d'un  des  lionuoes  dXui 
les  plus  célèbres  de  nos  temps  .modernes. 

I  11  ne  faut  pas,  dit-il,  confondre  la  réroiuijec 
avec  les  principes  de  1789;  les  principes  de  89.... 
sont  aujourd'hui  si  parfaitement  hors  de  cause*  qa'ûy 
n'ont  pas  besoin  d  être  défendus.  La  révolKiion ,  in 
contraire,  il  faut  l'attaquer  sans  relâche,  parce  qa'i* 
près  avoir  ajourné,  pendant  vingt-cinq  ans»  le  inus»- 
pbe  des  libertés  nationales  et  en  avoir  ensuite,  («*&- 
dont  trente- trois  ans,  inquiété  la  jouissance,  elk  L^ 
met  aujourd'hui  dans  le  dernier  des  périls. 

c  El  qu'on  ne  vienne  pas  prétendre,  lieu  cominin 
éternellement  reproduit,  que  de  la  résisiauce  aai 
réformes  de  89  est  sortie  la  révolution.  La  rtTc4?- 
lion,  il  faut  bien  qu'on  finisse  par  se  le  ptrrsualfr. 
est  sortie  des  imprudences,  des  mauvaises  pass}<*a>. 
des  partis  pris  de  quelques  meneurs,  etc.  » 

El  Tauieur  de  Tarticle  appuie  celte  a|>prècijù<« 
sur  la  correspondance  du  républicain  démocr.:-. 
Jeflerson,  qui  écrivait,  à  cittc  époque,  que  U^  Eiab- 
Géncraux  pouvaient,  c  sans  rencontrer  d'oppost..  . 
de  la  ptirt  de  la  cour,  établir  trois  principe;»  iuip-^r- 
lants  :  !<>  la  convocation  périodique  des  Etats;  t*  !«?>  i 
droit  exclusif  d'établir  l'nnpôt;  5«  le  droit  (reme£::>- 
rer  les  lois  el  de  proposer  préalableroeni  des  anW 

déments  à  leurs  dispositions i  (I).  Or^c'étaiià 

l'essentiel  du  gouverneuient  représentatif. 

Nous  acceptons  volontiers  les  principes  de  17S§. 
si  on  les  sépare  ainsi  de  ceux  de  la  rév^oiution  £ru< 
çaisc,  et  si  on  entend,  par  cette  expression,  les  pris- 
cipes  contenus  dans  la  grande  majorité  des  cabi^T» 
r  'iiigés  par  les  électeurs  des  trois  ordres  pour  le^rb 
députés  aux  Etals-Généraux. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  ce  point  <bi.« 
le  cours  de  notre  livre  quand  nous  avons  paiL 
des  cahiers  sagement  novateurs,  dont  ou  n'aurxi 
pas  dû  enfreindre  les  instructions. 
.  M.  de  Clermont- Tonnerre  fut  chargé  oflicirlIomfTt 
du  dépouillement  de  ces  cahiers  par  rAsseuiK-. 
constiiuaitUî;  et  il  fit,  sur  ce  sujet,  un  rap|H>rt  quj 
fut  inséré  dans  le  Moniteur  du  27  juillet  1789. 

Dans  les  conclusions  de  son  rapport,  M.  de  lier- 
mont-Tonnerre  divise  les  principes  des  ëlecieoi^ 
français  en  deux  classes  :  les  principes  avoués  et  î«> 
principes  contestés.  Nous  nous  occuperons  parti- 
culièrement des  premiers,  les  voici  : 

Principes  avoués  ou  sur  lesquels  les  cahiers  se  sooi 
expliqués  d'une  manière  uniforme. 

l*'  Le  gouverneincnl  frauçais  est  un  goovemeoietii 
monarchique. 

â<>  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

o*"  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mule  en  œàk. 

4°  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  executif. 

5°  Les  agents  de  l'autorité  sont  res^nsaUes. 

6»  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  Iti^'r 
eu  lion  des  lois. 

1^  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

8"  Le  conseulement  national  est  nécessaire  à  IVoi- 
prunt  el  à  riuipôt. 

9°  L'inipcU  no  peul  être  accordé  que  d'une  tcne^ 
d'Etals-Genéraux  à  i  autre. 

(1)  Assemblée  natlonufe  du  ^  août  1891. 
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iO«  La  propriété  sera  sacrée, 
il*  La  liberûé  individuelle  sera  sacrée. 
A  ces  principes  on  peut  aiouier  4«  celui  de  Tad- 
missibiliie  de  lous  à  tous  les  emplois  que  récla- 
maient non-seulement  les  électeurs  du  tiers  étal, 
mais  la  presque  unanimité  de  ceux  du  clergé  et 
quelques-uns  de  ceux  de  la  noblesse;  2"  Tégaliié 
devant  la  loi,  Tuniformité  de  la  législation,  la  ré- 
forme de  la  procédure  criminelle  et  radoucissement 
de  la  pénalité  ;  3»  la  liberté  de  conscience  et  la  tolé- 
rance civile  des  cultes. 

Ce  dernier  principe  reçut  son  expression  la  plus 
avancée  dans  Tart.  de  la  Constitution  de  91,  ainsi 
conçu  : 

c  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  tes  opinionSf  même 
religieutes,  pourvu  que  leur  manifeêtatwn  ne  trouble 
pas  Vordre  public  établi  par  la  loi,  i 

Cette  rédaction  n'impliquait  pas  la  liberté  illimitée 
des  cultes,  demandée  par  Mirabeau,  et  encore  moins 
b  liberté  illimitée  du  prosélytisme;  mais  peut-être 
dépassait-elle  un  peu  les  vœux  exprimés  par  les 
cahiers  en  faveur  de  la  tolérance  civile  des  cultes. 

Quoi  quil  en  soit,  nous  adopterions  volontiers 
comme  notre  programme  politique  les  principes 
avoués,  rédigés  en  onze  articles  par  M.  de  Clermont- 
Tuunerre,  en  y  joignant,  comme  on  voit,  plusieurs 
de  ceux  qu'il  range  dans  les  principes  contestés. 

Mais  ce  programme,  qui  eût  été  le  nôtre,  ne  fut 
pas  suivi  par  TAssenihlée  constituante.  Elle  viola, 
par  exemple,  un  des  articles  fondamentaux  des 
cahiers,  en  décrétant  qu'une  loi  émanée  d'elle  ne 
serait  que  suspendue  par  le  veto  royal,  et  qu'après 
de  certains  délais,  elle  serait  pronmiguéc  sai\s  avoir 
besoin  de  la  sanction  du  pouvoir  exécutif.  N'était-ce 
pas  méconnaître  un  de  ces  principes  avoués  et  re- 
commandés par  la  presque  unaniuuié  des  électeurs  ? 
Il  y  a  plus  :  en  introduisant  une  pareille  disposi- 
tion dans  la  constitution  nouvelle,  on  commençait  la 
démolition  de  la  vieille  monarchie  dont  tous  les 
cahiers  demandaient  le  maintien. 

Voilà  pourquoi  les  enlratncmcnts  révolutionnaires 
de  l'Assemblée  coiistiluante,  reproduits  plus  d'une 
fois  dans  le  cours  même  de  l'année  1789,  nous  pa- 
raissent contruircs  à  ce  qu'on  appelle  ordinairement 
les  nrincipes  de  89. 

Il  y  avait  à  cette  époque,  et  même  antérieurement, 
uii  mauvais  courant  d'idées  antisociales  qui  s'utta- 
f|uaient  déjà  à  la  propriété  et  à  la  famille.  Morelly, 
Mablj  et  BrissQt  avaient  propagé  des  maximes  coni- 
iiiuiustes  qui  avaient  fait  école  ;  et  un  certain  Bois- 
sel  écrivit  en  1789  un  petil  livre  intitulé  Catéchisme 
social,  qu'il  pn^senta  à  l'Assemblée  constituante,  et 
où  il  est  dit  que  le  partage  des  terres  et  V appropriation 
des  femmes,  par  conséquent,  la  propriéle  et  la  fa- 
iiiille,  sont  lesi  principales  sources  des  maux  qui  déso- 
lent le  genre  humain. 


Sans  nul  doute,  la  majorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  partageait  pas  ces  détestables  principes; 
mais  elle  avait  une  indulgence  ou  une  faiblesse  cal- 
culée pour  tout  ce  qui  s'offrait  à  l'aider  dans  ses 
agressions  contre  l'état  social  existant.  Elle  ne  vou- 
lait démolir  que  le  faite  et  les  étages  supérieurs  de 
l'édifice  :  et  cependant  elle  o*avait  pas  la  f(»rce  de 
repousser  le  concours  de  ceux  qui  s'efforçaient  de 
le  raser  jusqu'au  niveau  du  sol.  t  On  serait  touioors 
à  temps,  pensait^lle,  d'arrêter,  quand  on  le  voudrait, 
ces  artisans  de  mines  et  de  destructions  :  en  atten- 
dant, c'étaient  des  auxiliaires  utiles  contre  la  cour 
e^  contre  la  noblesse.  11  (allait  bien  tolérer  quelques 
excès  dans  les  doctrines  de  certains  écrivains  et 
même  dans  les  faits  accomplis  par  un  peuple  exalté 
et  fanatique  ;  car  on  aurait  amorti  l'élan  révolution- 
naire en  voulant  le  contenir,  et  une  répression  vi- 
Î poreuse  aurait  découragé  non-seulemeut  les  démo- 
isseurs,  mais  les  réformateurs  eux-mêmes,  i 

C'était  là  l'esprit  des  Girondins,  dont  M.  de  Ba- 
rante,  dans  sa  belle  histoire  de  la  Convention,  a  si 
bien  dépeint  les  périlleuses  défaillances  et  Timpré- 
voyance  politique.  Cet  esprit  de  ménagement  pour 
les  crimes  de  la  presse  et  ceux  de  U  me  se  révèle 
dans  le  fameux  mot  de  Barnave  :  c  Le  sang  qui  a 
coulé  était-il  donc  si  pur  !  »  ce  mot  fut  expié  par  le 
courageux  repentir  de  celui  qui  l'avait  prononcé. 
Mais  quant  à  la  majorité  de  l'Assemblée,  elle  conti- 
nua de  suivre  la  voie  révolutionnaire  où  elle  s'était 
laissée  entraîner.  Elle  croy^ait,  en  attaquant  l'autorité 
monarchique  et  les  institutions  qui   l'entouraient, 
aller  au  plus'pressé  et  faire  tête  à  Tennemi  le  plus 
dangereux  ;  et  elle  ne  voyait  pas  que  des  ennemis 
bien  plus  redoutables  s'amassaient  sur  ses  derrières, 
et  que  c'étaient  eux  qui  renverseraient  Tœuvre  de 
liberté  constitutionnel  le  qu'elle  croyait  avoir  fondée. 
Grâce  au  défaut  absolu  de  répression  et  à  des  en- 
couragements lâches  ou  nialalroits,  le  mauvais  cou- 
rant d'idées  antisociales  finit  alors  par  prévaloir,  et 
il  ne  tarda  pas  à  devenir  un  torrent  qui  promena  sur 
la  France  la  terreur  et  la  dévastation. 

De  nouveaux  orages  ont  fait  renaître  et  grossirent 
core  ce  torrent  d'idées  subversives,  qui  semble  mena- 
cer maintenant  la  société  européenne  tout  entière. 
Or,  en  17^9,  le  bon  sens  populaire  avait  protesté 
d'avance  dans  les  cahiers  des  électeurs  français 
contre  l'invasion  de  ces  idées  :  le  bon  sens  popu- 
laire, qui  se  réveille  vivement  chcx  nous,  depuis  1848, 
saura  encore  aujourd'hui  en  arrêter  le  cours. 

Seulement  il  faut,  pour  seconder  ce  mouvement, 
chercher  de  bonne  foi  à  faire  le  triage  du  bien  et  du 
mal,  à  quelque  épotiue  que  le  bien  et  le  mal  appar- 
tiennent. 

Du  reste,  parmi  les  superstitions  humaines,  il  n'y 
en  aurait  pas  de  plus  insensée  que  la  superstition 
pour  une  date!..,. 


TABLE  DU  DICTIONNAIRE. 


28 


30 


Accaparement.  Col.  15 

Agncidiure.  13 

Affaiblissement  de  la 
race  humaine. 

Albigeois.  Yoy,  Mani- 
chéisme. 

Anarchie.  T.  Autorité, 
système  Girardio. 

Anglicanisme. 

Arblocraiii!.  T.  Goti- 
\  eroemt'ut  repré  - 
stMilai  if. 

Assenil)lA<*s  l^gislati  - 
?e*.  r.; Chambres. 

Avsrcia'  loQS  ounières. 

A>'l*tatC3. 

AtiiiMsmi*. 

AulTlliV 

Aveu  r  de  la  Fiaucc. 


40 

KO 

206 

2U 

23i 


B 

B;«beuf.  roi/.  Jacobins. 

Banque  d'échange. 
C 

Carbonari. 

Causes  éloignées  'de 
la  réToluUbu  euro- 
péenne. 

Ceniralisalion. 

Chambre  ou  Assem- 
blée lcg(sl:itive. 

Chariié.  K.  Assistance. 

(Chevaliers  Ecossais. 

Chrsitaidsme  socialiste 

Classes  iniJiietriell'S. 

Communisme. 

Cousiiluants. 

Cxiiislitutions. 

Corp<M'utioos  des  arli- 

SUOi. 


D 

259    Démocratie. 
239    Deue  hv^ioibècaire. 
Droits  (le  rboiuuie. 
911    Droit  au  travail. 


210 


E 

Eclectisme. 

Ecole  Pol.v technique. 

Ec<>nouii>ies. 

E;{alitJires. 
Egalité. 


Eglise. 
Epople. 


385 

m  „ 

5li  ^ 

5t:i    Fatalisme. 

322    Finances. 

557    Fortune  pubUt^ue 

FouriérÎNUie. 
3^3    Fralcruilé. 


371 

— ■*  « 
o<3 

57.'i 
57.1 
S8I 
581 
5KI 
3H9 
593 

407 
AV.) 
iii 

Ht 


Gouvernemrnl  repré- 
seoutif.  419 

H 

Homme.  Vou,  Loi  na- 
turelle 459 

Humanité.  Foy.  Socia- 
lisme. 460 
I 

Illumini*  majeur.  4#0 

ilhimiuô  mineur.  467 

lllumioé  Allemand.  475 

Imiiôis.  4')5 

ln/*galité  des  riche;>ses  5IH 

luveuiaire  social.  523 

J 

J:icol»ins.  517 

Ji.iurualisnic.  î>'  6 


«327 


KantHnie. 

L 

Légalité. 

LégiLimité. 

Liberu^. 

Ub«rti&  de  \^  presse. 

Loi  nator^lle. 

M 

Manicbéi^me. 

Il:trtiuble8. 

Nélapliy«(|ue« 

Miueival. 


TABLE  DÉ  L*APPENDICE. 


Monarchie  aneieooe. 

N 
NoTices. 

0 
Organisation  da  traTaît 

Panthéisme. 

Patrie. 

Paupérisme. 
iw^    Populalitin. 
^    Propriété. 

626    Rationalisme. 


567 

577 
579 
581 

r>8S 

587 


^'    Réforme  de  Luther. 

_,„    ftégeiiU 

633    Uépartitionldea  revenus 


645 
617 


Sainl-Simonisme. 
Seiei.ces  et  lelirei. 


^[    Socalisine. 
Sa    Sociél^i  secrètes. 
^    Souveraineté  du  peuple 
^^^    Sraiiîilique. 

Siiffiraifc  universel. 
710    Sysième  Girardio. 


755 
749 
754 


757 
77i 
810 
8U 
884 

915 
914 


»âS 


Templiers.  9I3 

Tbèophiiaothropes.  95* 
Théorie  de  ta  révuloiien  9eî 
Théorie  de  TimpbL  9ït 
TmvaU.  toi» 


U 

Unité  dtt  genre 
Univenûle. 
Utopie. 
Utopistes. 


104! 
1080 


TABLE  DE   L'APPENDICE. 


INTRODUCTION.  «108 

Préface  HistoniQÙE.  H^8 

{  I.  Sociétés  primilives.  1109 

§  IL  GoDstituiiou  parlleulière  de  la  propriété  ï  Sparte. 

1 1  <z 

^  I  L  De  la  famille  dans  les  sociétés  an! hiues.  Itli 
I  IV.  Organisation  spéciale  de  la  famille  romaine.  1116 
I  V.  CousUiution  primitive  de  bi  propriété  k  Home  * 

§  VL  De  la  propriété  sons  les  empereurs.  1119 

§  Vil.  Réactiou  en  faveur  de  la  propriété I  opérée  i>ar 
?«  chriitianisme.  1121 

§  Vill.  Courte  explication  sur  la  vie  en  commun  des 
premiers  chrétiens.  1121 

$  IX.  Des  tendances  de  Tesprit  évaugélique  opposées 

an  sticialisine.  ,  11^ 

§  X.  Des  perfectionnements  opérés  dans  a  lamille  par 

riuOuence  du  diristianisme.  1124 

Î\L  De  rabolltioo  de  Tesclavage.  1 1 28 

XII.  De  la  propriété  et  de  la  faniUle  éhez  lés  Ger- 
mains. .    H^ 
I  XIII.  De  la  famile  dans  ses  rapports  avec  la  terre 
sous  la  monarchie  féodale.  1151 

i.XIY.  Du  iraoc^aleu.  llôS 

XY.  De  riufluence  de  TEgUse  sur  la  famille  an  rooyea 

Sige.  1 1^ 

((  XVI.  De  la  propriété  sohs  les  derniers  mis  de  la  mo* 

nafchie  française»  et  eu  pnrticulit  r  som»  Louis  XIV.  1 156 
§.XViL  Des  révointioiis  iBotées  li  force  ouverte  contre 

la  propriété,  depuis  Tère  chréi  lenne.  1 1 40 

§  XV 111.  Des  socialistes  el  des  communistes  depuis  It  s 

premieiY  siècles  de  notre  ère  jusqu'au  dix-huitième  in- 

dustvemeni.  1141 

LIVjaE  PREMIER. 

DES  PRIIfCIPES  GÊNÉRàUX  DE  UJtÉVOLUTlON  FRAI^ÇÂISE, 
RELATIVEMENT  A  LA  PROPRIÉTÉ  ET  A  LA  FAUILLE. 

Cbafitrb  pRuniR.  ^  De  Tégalilé  et  de  la  liberté  sui- 
vant la  dêclaralion  des  droits  de  Tbomuie.  1 1  i7 

Chap.  il  —  Des  doctrines  de  l'Assemblée  constituante 
reUtivement  au  droit  de  propi'i*''té .  1 1 55 

Cbap.  111.  ■—  Du  droit  de  couflscallon  et  de  son  alioti- 
tloA  par  l'Assemblée  cousiituaule.  Restitution  des  biens 
contlaqués  aux  protesianu  et  uon  euoore  vomIh»  par 
nilau  1160 

Grap.  fV.  ^  De  la  aouverainelé  du  peuple,  eu  de  Tor- 
gaiiisation  des  pouvoirs  publics  d'après  les  prlucipes  révo- 
luiiouuaires,  et  de  i*ioaueuee  demies  furmea  de  constiiu- 
lion  sur  la  stabilité  de  la  propriété.  1 1(>5 

LIVRE  IL 

ATTEINTES  PORTÉES  A  LA  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE. 

Chapitri  pRRiiiia.  —  De  la  propri'té  ecclésiasti.|ue  en 
général,  de  cette  propriété  telle  quVIle  s*éiait  constituée 
eu  Fiance  ;  de  certains  abus  oui  n'auraient  pas  dû  êire 
coofoudus  avec  le  principe  même  de  cette  prupricté. 

1171 

Chap.  IL  —  De  te  question  des  dîmes  ecclé^iasti(|u<'S , 
«i  des  dtscosstuns  qui  s*y  rai  tachèrent  U  rAsseni  tée 
cOMliuante.  1177 

Chap.  IIL  — De  la  confiscation  des  Inens  du  clergé,  et 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  è  ce  sujet  k  rAssemblée 
ouiistltuaoïe.  1181 

Chap.  IV.  —  Réponse  à  une  objection  ;  excursion  dans 
un  pajs  voisin.  1 187 


Chap.  V.  —  Suppression  des  vœux  monatstiqnes  et  du 
cou  lOuls;  aliénation  dêUnitive  des  biens  ecdé^iartiq» 

Chap.  VL  —  Des  propriétés  eolleriives  es  général; 

maui-niise  de  Thlat  sur  les  biens  des  hôpiUox ,  des  eo^ 
muues,  eic.  'lî*' 

LIVRE  m. 

ATTEFNtES  PORTÉES  A  LA  PROPRIÉTÉ  MMYWCCIXI. 

Chapitre  pannmi  —  Assemblée  eoos'iuisnlej  odH  éi 
i  aoAi;  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux;  des  droiu 
utiles,  el  des  rentes  Oniclères.  ISO 

Chap.  IL  —  Des  propriété:»  Incorporelles  »  dialiactioB< 
bo:>oriliqu<^s  «l  ^i^res  de  noblesse.  1219 

Chap.III.— Suppression  des  armoiries  el  des  bmbs  de 

tarelile.  ^^'^ 

Chap.  IV.  —  De  la  confiscation  des  biens  des  émigré, 

des  Condamnés  à  mort,  des  déportés,  des  incercérés  jmr 

cause  politique.  .   ,    .    »  , 

Chap.  V.-^  Des  biens  d'ém^gré^  (selle)  ;  recmmateaiirt 
par  Louis  XVIII,  de  l'invlolaWlllé  de  U  prcpiété  et  4é 
rirrévocabilîié  dé  U  venle  des  biens  nilli— iif  ;  •è**» 

do  la  coBflscalion.  ......     '^ 

Chap.  VL  —  Onfonnsnce  el  loi  de  181  *  relatites  wii 
émigrés;  loi  du  27  avril  1825  :  i-omment  le  révf^uliaa  de 
juillet  empAciia  la  complète  exécution  de  celte  lot.    ti3( 
Chap.  VIL  —  Attelnié  à  la  pronriété  mobiUère;  ny- 
finals,  maximum,  violation  de  déiiOls.  12W 

Thap.  VIII.  —  Oc  Talteiiite  Indrecte  portée  audrancé 
la  pioiirtété  par  les  tois  de  la  révolmion,  wr  ra»s<f»^ 
publique.  "* 

LIVRE  IV* 

ATTEINTES    PORTÉES  AUX  PRIJICIPES    COîlSTITCTirS  M 

LA  FAMILLE. 

rmuaàsR  PAarn. 
Des  rflppoffa  réêts  entre  ie$  dmr$e$  penarneB  éelAfatiL 

CnAPiTas  pREifiKH.  —  Inlerdiction  de  lesler;  *6»^*  ^ 
Cée  des  partages.  .....  . 

Chap.  ÏÏ.  —  Résction  exagérée  de  le  loi  «cce^irale  ea 
faveur  des  cnfaui»  ués  Immj»  mariage;  leur  qia:flraMiu^ 
Uon  avec  les  enfants  légitimes.  «^ 

DXUXlftMR    PARTS. 

Pet  ropporii  peraonne/a  en*re  tes  linen  membn»  de  to 

fianiUe. 

CBAPitRB  rREMiRR.  —  Du  uisriage  el  de  an  sérelan«i« 
dans  une  société  incroyante.  ^      ^  .  . 

Chap.  IL  —  Du  mariage  el  du  divorce  d*après  la  l^^*; 
latioodel79ietl795.  ,   ,  »-* 

CuAP.  IlL  —  De  la  législatlott  relative  au  manage  et  « 

divorce,  depuis  1795  jusqu'en  1849.  \^ 

Chap.  IV.  —  De  la  puissance  paternelle.  w 

Cbap.  V.  —  De  la  destruction  de  la  lilHîHé  du  pèe  *to 
famille  dans  réducalion  de  ses  enfants,  d'après  ies«l.<- 
irines  et  les  iiistituUons  de  nos  premières  ff^^^ 
révolutionnaires;  réaction  Incomplète  el  epbémcrii  ea 
faveur  de  U  liberté;  reUur  aux  priuctpes  du  des|«ipM 

sous  Tenipire.  .     .....      .  ,   ^^ 

Chap.  VI.  —  Entraves  apportées  îi  la  liberté  de  pèred» 

fam  lits  snus  l'euipln^  et  sous  les  de'ix  monarchies  qui  pw 

suivi  ;  loi  de  18.0  suiTiustrnclion  publique.  }|p^ 

Ré.^umé   liouclusioii.  [ri 

Note»  et  pièwi's  ju  .tificaiives  ««»*• 
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